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INTRODUCTION 


SiiMMAlKi;  :  M.iliôro  de  ce  voliiiin'.  —  InttM  ventioii  nclivc  des  districls  dans 
I  admiiiislralion.  La  Fédéralion  nalionale  et  \' Assemblée  des  d<'j)ulôs  des 
sections  pour  le  pacte  fédéral  i/.  Les  districts  adhèrent  d'abord  au  pacte 
fédératif  des  provinces,  puis  proposent  une  fédération  générale  à  Paris. 
Caraclt-re  oonununal  de  la  cérémonie  projetée;  Adresse  des  cifo>/ens  de 
Paris  à  tous  les  Frajiçois.  Ratification  par  l'Assenddée  nationale  et  le 
roi.  —  Division  de  Paris  en  sections  :  l'Assemblée  nationale  consulte  les 
commissaires  des  districts.  Réunions  à  l'Arclievèché  de  V Assemblée  des 
députés  de  la  Commune  de  Paris  pour  la  division  de  Paris  en  4S  SFctions. 
Le  plan  est  ratifié  sans  changements.  —  Récapitulation  des  assemblées 
de  commissaires  spéciaux  des  districts  :  les  organes  du  gouvernement 
direct.  —  Manifestation  collective  des  districts  contre  le  Chàtelet.  —  Con- 
llils  entre  le  Maire  et  l'Assemblée  des  Représentants  :  dénonciation  à 
l'occasion  du  cautionnement.  Lettre  adressée  par  M.  le  Maire  aux 
60  sections  de  la  Commune  de  Paris.  Tous  les  districts,  sauf  un,  donnent 
raison  au  Maire.  Rupture  complète  entre  Bailly  et  l'Assemblée.  — 
i.\ldrpsse  sur  les  conditions  d'éligibilité  et  contre  le  décret  du  marc 
d'argent.  —  L'affaire  des  billets  de  confession.  Motion  de  Fauchet.  La 
liberté  de  conscience  dans  les  hôpitaux.  —  Projet  d'établissement  dune 
caisse  de  secours  pour  les  domestiques  et  gens  de  maisons.  —  Incident  à 
l'établissement  des  sourds-muets.  —  La  mendicité  :  création  d'alelieis  de 
travail  et  de  dépôts  de  mendicité. —  Nouvelle  démarche  en  faveur  des  Juifs. 
—  Correspondance  avec  les  municipalités  de  province.  Affiliations  civiles 
militaires  :  vœu  général  [loiu^  la  Fédération. 

Le  présent  volume  rend  compte  des  séances  de  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune,  du  Conseil  de  Yille  et  du 
Jîureau  de  Ville,  depuis  le  15  avril  jusqu'au  8  juin  1790. 

Mais,  durant  cette  période  plus  encore  que  durant  les  précé- 
dentes, l'histoire  municipale  se  fait  en  dehors  des  assemblées 
officielles.  C'est  par  les  districts  et  dans  les  assemblées  spéciales 
de  délégués  des  districts  que  s'accomplissent  les  actes  les  plus 
importants  de  la  vie  communale,  politiques  et  administratifs  : 
l'acquisition  des  biens  nationaux  se  poursuit  comme  l'ont  voulu 
les  districts,  par  l'intermédiaire  de  commissaires  spéciaux;  la 
fédération  nationale  est  préparée  par  une  réunion  de  délégués 
ToMK  V.  a 
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auxquels  les  districts  ont  donné  un  mandat  spécial  ;  il  n'est 
|»as  jusqu'à  la  délimitation  des  nouvelles  circonscriptions  admi- 
nistratives d<.'  Paris  qui  ne  soit  confiée,  par  les  districts,  à  des 
commissaires  spéciaux. 

En  ce  qui  concerne  l'acquisition,  par  la  Commune  de  Paris, 
de  la  moitié  des  domaines  nationaux  mis  en  vente,  le  rôle  des 
districts,  le  succès  de  leur  volonté  persévérante  de  g-arder  par- 
devers  eux  la  direction  et  la  surveillance  de  l'opération  ont  été 
précédemment  exposés  (1). 

Il  est  inutile  d'y  revenir. 

La  fédération  du  14  juillet  est  également  l'œuvre  exclusive  et 
directe  des  districts  :  eux  seuls  ont  conçu  le  projet  et  l'ont  fait 
aboutir.  Mais,  comme  aucun  des  historiens  de  la  Révolution  ne 
paraît  avoir  discerné  avec  exactitude  l'orig-ine  de  la  première 
et  de  la  plus  imposante  des  fêtes  révolutionnaires,  comme  tous 
ont  confondu  le  comité  des  délégués  des  districts  soit  avec  la 
Municipalité,  soit  avec  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  il  est  nécessaire  d'insister  ici  et  de  préciser,  aliu  que 
justice  soit  rendue  à  qui  de  droit. 

Montrons  d'abord  l'erreur  partout  répétée. 

A  la  suite  du  tableau  des  fédérations  provinciales,  Louis 
Blanc  ajoute  (2)  : 

«  Il  ne  manquait  plus  ù  la  glorieuse  agitation  des  provinces  ipu' 
d'être  concLMitn'e  et  résumée... 

«  Il  fallait  que  la  France  entière  se  fédérât,  cl  où  pouvait-elle 
mieux  prendre,  en  qiieUjuc  sorte,  possession  il'elle-mème  (ju'à  Paris, 
foyer  brûlant  si  propre  à  rassembler  tant  de  rayons  convergents, 
mais  encore  épars?  Celte  idée,  émise  par  les  Bretons  dès  le  mois  de 
mars,  se  pnqia^ca  rapidement;  elle  devint  un  vo'U,  elle  devint  une 
espérance,  elle  devint  un  cri.  Toute  la  France  cberclia  Paris  (|ui,  à 
son  tour,  ne  songea  plus  ((u'à  recevoir  toute  la  France. 

((  Un  Camilr  de  /'l'drra/iou  ,  formé  au  sein  de  la  Miiiiiciiialilé, 
décida  (pie  les  districts  des  divers  départements  seraient  invités  à 
envoyer  ;i  Paris  des  députés  ayant  mission  de  conclure,  avec  les 
Parisiens,  b.-  pacte  de  la  IV'deration  nationale,  et  que  celle  l'été 
auguste  aurait  lieu  dans  le  Cliamp-de-Mars,  le  15  juillet,  jour  anni- 
versaire (le-  la  prix   de  la  Pastille.  » 

{\)  Viiir  Txiiic  IV,  |).  \v\xxi. 

(2)  llisluirc  dv  la  Hi'viluliiii  /'rançuiiic,  liv.  IV,  tli;iii.  xv. 
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l)i'  son  rôlr,  Micln'lfl  écrit  (I)  : 

<(  Yi)V('/.-voiis  loiilcs  ers  nmlcs,  iioir'i's  d  liuinincs,  «le  Vft\  ;i^i'iii>i  en 
marclu-  (|iii.  des  cxln'iiiilcs,  sr  (lifii;riil  vcirs  le  cchIit  ?. ..  |,"iiiiiuii 
gi'aviU'  à  riiiiilt'. 

«1  Nous  avons  vu  Ifs  uiiiuiis  se  rniMiici',  li's  i;ruiip('s  se  rallici'  ciiln', 
eux  cl,  rallies.  clnTclicr  uni'  ciMili'alisaliDn  coinmuiu';  cliacnnc  des 
pcliU's  l'ranccs  a  Iciidii  xcis  son  l'ai'is,  la  clicrclir'  d'ahucd  près  de 
soi.  Vi\o  i;raiid('  partie  de  la  l'i"ince  crul  un  nionicnl  le  trouver  à 
Lyon... 

<<  .Mais  ee  n"»''tail  pas  Lyon  cpii  ponvait  marier  la  l-iano'.  Il  LilLiII 
Paris. 

u  (Irand  eIVroi  des  politi(pies  de  Tnn  et  Taulre  pai'li... 

>■  Il  l'allut  (jue  le  Maire,  la  Cominane  dr  Parti,  ponssés,  torées  par 
Lexemple  et  les  prières"  dos  autres  villes,  vinssent  demaiuler  à 
IWssemhlée  une  fédei-ation  fijénéi'ale.  Il  fallut  fpie  rAsseinhli'e.  Lon 
gré,  mal  gré,  l'aceoi-dàt...  » 

De  même,  on  lit  dans  l'ouvrage  de  Bûchez  et  Roux  (i)  : 

«  La  pi-emière  idée  des  fédérations  entre  les  gardes  nationales 
na(juil  du  liesoin  d'assurer  les  subsistances  et  de  se  garantir  contre 
les  craintes  d'une  invasion  étrangère.  Cet  usage  se  propagea  d'ahord 
comme  moyen  d'ordre,  puis  comme  manifestation  de  fraternité 
patriotique.  A  Lyon...  Si  donc  l'on  voulait  donner  une  semblable  fête 
à  Paris,  le  plan  de  la  cérémonie  était  tout  tracé.  En  effet,  les  Repré- 
seulmtls  de  la  Commune  en  délibérèrent,  et,  comme  dans  la  capitale 
il  ne  pouvait  y  avoir  (iu'un(^  fiWb'-i-atioii  nationale,  ils  s'adressèrent  à 
la  Constituante. 

«  Le  5  .juin,  une  dép^ilalion  des  Représentantu  de  la  Commune  de 
Paris,  présentée  par  Bailly,  fit  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de 
Paris  à  tous  les  Français...  » 

Municiparué^  Commune,  Représentants  de  la  Commune,  auciui 
de  ces  termes  n'est  exact. 

Mais  comment  s'étonner  que  les  historiens  modernes,  absor- 
bés par  l'étude  des  événements  si  complexes  de  la  Révolution 
et  peu  au  courant  des  questions  particulières  à  Paris,  n'aient 
point  su  distinguer  la  vraie  qualité  de  ceux  (jui  parlèrent  et 
agirent,  dans  cette  circonstance,  au  nom  de  la  Commune,  quand 
les  journaux  contemporains  étaient  les  premiers  à  tomber  dans 
la  même  confusion  et  à  attribuer  indifféremment  à  la  Munici- 
palité ou  aux  Représentants  de  la  Commune  une  initiative  qui 

(1)  llislinrc  de  la  Ilevilution  fraiiraue,  liv.  III,  cliap.  xii. 

(2)  Histoire  parle  me  niai  re  de  la  lievoluinjn  française,  t.  Vi,  p.  Zn-'ii. 
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appartenait  en  propre  à  l'Assemblée  spéciale  des  députés  des 
districts  pour  le  pacte  fédéralif  (I)? 

Pourtant,  Godard^  rendant  compte,  au  nom  de  ses  collègues, 
des  délibérations  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune dont  il  fut  l'un  des  présidents,  avait  pris  soin  de  prémunir 
la  postérité  contre  une  erreur  d'autant  plus  facilement  prévue 
par  lui  qu'il  lavait  vue  dabord  se  commettre  sous  ses  yeux. 

Signalant  l'adhésion  donnée  par  l'Assemblée  des  Représen- 
tants au  pacte  fédératif  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou,  l'invitation 
adressée  aux  districts  d'y  adhérer  également  (2),  enfin,  le 
discours  du  président  Vermeil,  qui  disait  à  la  députation  des 
provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou  ;  «  Ainsi  le  véritable  esprit  de 
patriotisme  gagnera  de  proche  en  proche;  ainsi  commence  à  se 
former  cette  grande  chaîne  dont  vous  avez  saisi,  pour  ainsi 
dire,  le  premier  anneau,  et  qui  réunira,  pour  leur  commun 
bonheur,  tous  les  peuples  de  cet  empire  (3)  »,  Godard  s'expri- 
mait ainsi  (/i)  : 

«  C'est  donc  nous  (les  Représentants  de  la  Commune)  véritable- 
ment qui  avons  annoncé  et  comme  prédit  cette  réunion;  d'autres  eu 
ont  agrandi  l'idée,  l'ont  exécutée  avec  gloire.  Nous  mettons  d'autant 
plus  (rompressement  à  faire  cette  déclaration  ([u'un  jour  peut-être  il 
serait  possible  qu'on  confondit  avec  nous  les  députés  de  la  Com- 
mune qui  ont  présenté  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  d'une  fédé- 
ration géuéi'iileet  qui  ont  présidé  à  cette  fête  civique,  parce  que  leur 
(liMiominatiou,  qui  se  confond  presque  avec  la  iK'itre,  et  répo(|ue  de 
iioliM"  existence,  qui  se  confond  également  avec  la  leur,  produiraient 
une  telle  méprise.  Il  est  donc  nécessaii'e  qu'on  sache  (jue  les  districts 
avaient  nommé  des  députés  particuliers  pour  les  représenter  dans 
cette  fétc  solennelle  de  la  fraternité  gi-nérale,  et  (]ue  nous  n'y  av(ms 
participé  (jue  par  n(»s  vieux  ardents  pour  son  entier  succès;  nous 
avons  pi'is  ce  pai'ti  de  n'intervenir  dans  aucune  opération  relative 
au  pact(!  IV'<léralif,  alin  d^'vilei'  les  combats  de  pouNoirs.  » 

Il  existait,  en  elTet,  une  Assemblée  desdépulés  des  sections  pour 
le  pacte  fédératif ,  et  c'était  elle  qui,  de  par  la  volonté  des  dis- 
tricts, s'occupait  de  l'organisation  de  la  fête  du  serment 
national.  Mais  il  faut  dire  d'abord  comment  l'idée  même  de  la 


(1)  Voir  los  journaux  c.iti's  ri-des?(»u?,  p.  7*'/.  iint».-  (>. 
l2)  Voir  Toiuc  IV,  p.  484. 
(:j)  Voir  ToMic  IV,  p.  JjOo. 

(4)  Exposé  des  travaux  de  l  Asseinhlée  yé  né  raie  des  lleprcseiilanls  île  lu  l'umiintue 
de  l'aiis,  j).  l.'iC-lul. 
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lM''d»''iali«»n  parisienne  était  née,  avait  juis  corps,  était  dt^vciuir 
mit'  réalité. 

Kii  transmettant  anx  districts  le  pacte  fédératif  dr  la  lire- 
ta,i;ne  et  de  PAnjon,  auquel  «'II»;  avait  adhéré,  l'Asseinhlét'  des 
Représentants  de  la  Commune  les  avait  invités,  le  22  mars,  à 
joindre  leur  adhésion  à  la  sienne,  aliii  que  l'acte  de  cette  adhé- 
sion unanime,  une  fois  constatée,  put  être  envoyé  aux  deux 
provinces  confédérées  et  porté,  pour  plus  de  solennité,  à  l'As- 
semblée nationale  (I). 

A  cet  arrêté  du  22  mars  se  borne  tout  le  rôle  de  l'Assemblée 
des  Ueprésenlaiits  de  la  Commune  dans  la  Fédération.  Le  reste 
appartient  aux  districts. 

Quelques-uns  adhéraient  simplement  et  faisaient  parvenir 
leurs  adhésions  à  l'Assemblée  des  Représentants  :  du  1"  au 
26  avril,  elle  avait  pu  enregistrer  une  dizaine  de  communica- 
tions de  ce  genre  (2). 

Mais,  en  même  temps,  d'autres  districts  donnaient  à  leur 
adhésion  une  forme  plus  large. 

Dès  le  3  avril,  le  district  de  Sainl-Eustache  invitait  les  autres 
sections  à  nommer  chacune  un  député  qui  se  rendrait,  soit  à 
l'Archevêché,  soit  à  l'IIôtel-de-Ville,  pour  y  concerter  avec  le 
Maire  le  moyen  de  manifester,  de  la  manière  la  plus  solennelle, 
aux  provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou,  le  vœu  de  fraternité  de 
la  Commune  (3). 

Voilà  déjà  l'idée  d'une  délégation  spéciale  qui  se  fait  jour; 
elle  se  retrouve  dans  un  arrêté  du  district  des  Jacobins  Saint- 
Honoré,  du  IG  avril.  Celui-ci  propose  d'envoyer  une  adresse  à 
toutes  les  municipalités  et  gardes  nationales  du  royaume  pour 
les  déterminer  à  former  entre  toutes,  mutuellement  et  indivisi- 
blement,  une  confédération  nationale  qui  sera  le  rempart  de  la 
liberté  française,  puis  aussi  d'inviter  les  municipalités  et  gardes 
nationales,  qui  ne  sont  éloignées  de  la  capitale  que  d'une 
journée,  à  envoyer  leurs  députés  à  Paris  pour,  dans  le  même 
lieu  et  au  même  jour,  souscrire  tous  ensemble  au  pacte  fédé- 
ratif (4). 


(1)  Voir  Tome  IV,  p.  484. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  270,  texte  et  notes  4  à  12. 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  270-27/. 

(4)  Coramuniciué   à   l'AsseinbU'e    di,-s   Ucprésentanls    de  la   Commune.    (Voir 
ci-dessous,  p.  113-114.) 
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De  mi-me,  1»^  district  de.  Bonne  Nouvelle  décide,  le  18  avril, 
que  les  sections  seront  invitées  à  nommer  chacune  un  député,  à 
l'effet  de  rédigrer  une  adresse  [>nrtanl  ladhésion  de  la  Commune 
au  vœu  des  deux  provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou  et  l'expres- 
sion du  désir  ardent  qu'elle  a  de  voir  toutes  les  provinces  du 
royaume  former  cette  fédération  immense  qui  fera  de  tous  les 
Français  un  peuple  de  frères,  adresse  qui  serait  portée  à 
l'Assemblée  nationale  par  les  soixante  députés,  ayant  à  leur  tête 
le  Maire  (1). 

A  la  suite  des  démarches  faites  par  les  délégués  de  c^s  divers 
districts,  les  premières  réunions  de  YAs.'-emblé'i  des  députés  des 
sections  pour  le  pacte  fédératif  eurent  lieu  le  20  avril  et  le 
r'"mai  :  on  s'occupa  d'abord  d'obtenir  que  le  Maire  voulût  bien 
présider  l'Assemblée  et  lui  assigner  un  local  à  l'IIùtel-de- 
Yille  (-2  . 

Bailly  s'excuse  d'abord  :  il  ne  peut  disposer  des  salles  de 
riIùtel-de-Ville  sans  Tassentiment  de  la  Municipalité;  il  offre  de 
recevoir  les  Relégués  à  la  Mairie  (3). 

Les  délégués  insistent  pour  siéger  à  l'Hôtel-de- Ville;  avec  ou 
sans  la  permission  de  Bailly,  ils  s'y  installent;  le  6  mai,  leur 
procès- verbal  est  daté  de  l'Hôtel-de -Ville  (4). 

Ce  même  jour,  Bailly  consultait,  sur  l'accueil  qu'il  devait 
faire  aux  délégués  des  districts,  le  Conseil  de  Ville,  qui  le  ren- 
voyait à  l'Assemblée  nationale  ou  au  Comité  de  constitution. 
Mais  il  n'est  encore  question,  dans  l'arrêté  du  Conseil  de  Ville, 
que  des  «  députés  des  sections,  nommés  pour  adhérer  au  pacte 
fédératif  entre  la  Garde  nationale  parisienne  et  des  gardes 
nationales  de  Bretagne  et  d'Anjou  »  (5). 

Cependant,  des  discours  échangés  dans  les  districts  sur  cette 
adhésion  au  pacte  fédératif,  se  dégageait  peu  à  peu  l'idée  d'une 
confédération  générale  à  l'aris,  oîi  seraient  représentés  tous 
les  districts  ou  cantons  des  départements  et  tous  les  régiments 
de  l'armée.  Pareil  vœu  est  formulé,  dès  le  2  mai,  par  le  district 
de  Saint-Laurent,  qui  propose  le  jour  du  1.}  juillet.  Le  \  mai, 
le  district  de  Saint-Luslache  demande  aussi  ijue  Paris  soit  le 
■•entre  d'une  union  où  toutes  les  confédérations  éparses  vien- 

(1;  Voir  ci-dessous,  p.  ill-ili. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  2.j9  cl  i7:i. 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  25!i-2(i0. 

(4)  Voir  ci-desBo  1»,  p.  2G0. 

(5)  Voir  ci-ilessous,  p.  2'18  J.'.O. 


INTRODUCTION  vu 

(!i;iit'iit  sr  foi\dre  dans  une  seule  coiifédéralioii.  «'l  rffjiiiiTl  iirje 
cniisullaliuii  f^oiUM'alf^  des  dislrirls  sur  ct'll»^  proimsilion.  |,m 
10  mai,  r'cst  le  dislricl  di'  Sainlc-Opporluin!  qui  an  rie  (jik^ 
toutes  les  nuiiiicipalilés  du  pays  seront  invitées,  par  le  Main* 
et  lo  Coniiuaridant-yénéral,  à  envoyer  à  Paris,  au  ('>liainp-de- 
Mars,  le  17  juillet,  des  députés  de  leurs  gardes  nationalt!s  pour 
V  prêter,  en  présence  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale,  le 
serment  d'union  de  toute  la  milice  nationale  du  royaume  (I). 

Des  districts,  l'idée  ainsi  précisée  passe  dans  YAsiOnhlée  des 
dépulcs  pour  le  j.acle  fédéraii/\  où  elle  est  adoptée.  Il  parait 
néanmoins  que  IJailly  et  La  Fayette  avaient  proposé  d'abord 
d'ajourner  la  fête  du  serment  fédératif  jusqu'après  l'achève- 
nu'ut  de  la  constitution,  et  que,  le  S  mai,  l'Assemblée  s'était 
rangée  à  cet  avis.  Mais,  à  la  séance  du  15,  la  confédération 
générale  était  arrêtée  et  décidée  pour  le  14  juillet-,  à  la  séance 
du  17,  on  désignait  le  Champ-de-Mars  comme  emplacement 
de  la  future  cérémonie,  et  on  réglait  la  façon  de  procéder  :  la 
convocation  serait  faite  au  nom  de  la  Commune  de  Paris,  au 
moven  d'une  Adresse  aux  Fnuiçais  envoyée  à  toutes  les  com- 
munes du  royaume  ;  dans  chaque  commune,  le  corps  civil  et 
le  corps  militaire,  c'est-à-dire  la  municipalité  et  la  garde  natio- 
nale, seraient  invités  à  se  faire  représenter  par  un  nombre  égal 
de  députés;  enfin,  il  serait  fait  part  de  la  convocation  à  l'As- 
semblée nationale  (2). 

Le  caractère  de  la  confédération,  telle  que  la  comprenait 
l'Assemblée  des  députés  des  sections,  ressort  nettement  de  ce 
programme.  Il  s'agit  bien  d'une  confédération  nationale,  puis- 
que toute  la  nation  y  est  convoquée;  mais,  la  convocation  étant 
faite  au  nom  de  la  Commune  de  Paris  par  les  mandataires 
spéciaux  de  ses  districts,  la  solennité  reste  communale,  placée 
simplement  sous  le  patronage  de  l'Assemblée  nationale.  A  un 
autre  point  de  vue,  la  confédération  projetée  est  double,  civile 
et  militaire  :  d'un  côté,  toutes  les  municipalités,  de  l'autre, 
toutes  les  gardes  nationales  des  communes  du  royaume  (3) 
sont  invitées  à  réaliser  leur  affiliation,  d'une  part  à  la  Com- 
mune de  Paris,  d'autre  part  à   la  Garde  nationale  de   Paris. 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  273i7fJ. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  277-27.Ç. 

(3)  A  ce  ujoiueiil,  ilaus  toute  la  France,  les  gardes  nationales  sont  organisées 
par  communes  ;  ce  sont  des  milices  communales,  mais  animées  au  plus  haut  jioinl 
du  sentiment  national. 
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Donc,  double  union  des  communes  et  des  milices  communales, 
provoquée  par  la  Commune  de  Paris  dans  un  but  d'unité  natio- 
nale et  sous  le  patronage  de  l'Assemblée  qui  représente  la 
nation  :  telle  est  la  conception  à  laquelle  aboutit  l'Assemblée 
des  députés  des  sections  pour  le  pacte  fédératif. 

La  convocation  devant  être  faite  au  nom  de  la  Commune  de 
Paris,  il  fallait  que  la  Commune  de  Paris  fût  consultée  direc- 
tement; elle  le  fut  le  27  mai,  dans  les  assemblées  générales 
(les  districts  convoquées  par  le  Maire,  d'après  un  arrêté  de 
l'Assemblée  des  députés  des  sections.  L'Adresse  aux  Français 
y  fut  approuvée  unanimement;  en  même  temps,  toujours  sur 
l'invitation  de  l'Assemblée  des  députés  des  sections,  les  dis- 
tricts complétèrent  leur  représentation,  de  façon  que  chaque 
district  eût  à  l'Assemblée  deux  commissaires,  l'un  civil,  l'autre 
militaire  (1). 

Restait  à  demander  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale  : 
non  pas,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  l'autorisation  ou  la 
permission,  —  la  Commune  de  J  aris  ne  pensait  pas  en  avoir 
besoin,  —  mais  la  simple  approbation  de  TAssemblée  nationale. 
\J Assemblée  des  dépuéés  des  sections  four  le  pacte  jédèratif^ 
ayant  Bailly  à  sa  tête,  fit  cette  démarche  le  5  juin,  à  la  séance 
du  soir. 

Bailly  parla  le  premier,  et  son  discours  est  le  commentaire 
très  exact  du  programme  arrêté  le  17  mai.  Il  indique  bien  que 
la  fédération  doit  être  à  la  fois  civile  et  militaire,  lorsqu'il 
dit  :  «  La  fédération  de  tous  les  corps  civils  et  de  toutes  les 
gardes  nationales  doit  être  faite  et  jurée...  »  Il  définit  le  but 
national  de  la  fédération  :  «  La  division  des  provinces  ne  sub- 
siste plus.  Un  grand  peuple  ne  connaît  plus  que  le  nom  de 
Français...  Tous  les  Français  prêteront  le  serment  d'être  tous 
inséparablement  unis,  de  s'aimer  toujours  et  de  se  secourir, 
en  cas  du  nécessité,  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  »  Il 
maintient  à  la  fédération  son  caractère  communal  :  «  La  Com- 
mune de  Paris  est  jalouse  d'en  projioser  une  à  son  tour.  Toutes 
nos  sections  se  sont  réunies  pour  un  même  sentiment  et  pour 
un  seul  vœu...  Nous  proposons  à  nos  frères  de  venir  se  réunir 
;ï  nous...,  et  nous  proposons  (jne  cette  réunion  soit  jurée  le 
14  juillet  prochain.  »  Ouant  au  patronag'e  de  l'Assembhée  natio- 
nale, voici  en  (juels  ternies  il  est  sollicité  :  «  Celte  auguste 

(1;  \'iiir  ci-duSMiiis,  [\.  : ,  s. 
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rt'iinion  doil  rlrr  ('(ahli»'  sous  l;i  proleclinii  de  la  loi,  tu  jur- 
sence  des  législalfurs  (jiii  ou  soiil  la  source...  .Nous  th-sirons 
que  celle  fédéralioii  générale  oltliemie  voire  sullia;;»',  nous 
demandons  que  vous  l'honoriez  dt^  voire  présence...  »  l'n  mol 
d'approbalion  el  l'Iionneur  de  sa  présence,  c'est  lout  ce  qm; 
demande  h  l'Assemblée  nalionale  l'élu  des  sections  de  Paris  (I). 

Après  le  Maire,  c'est  le  président  de  l'Assemblée  des  députés 
pour  le  pacte  fédératif,  le  citoyen  Charon,  du  district  de  lionne 
Nouvelle,  qui  pril  la  parole  pour  lire  V Adresse  des  citoyens  de 
Paris  à  tous  les  Français,  approuvée  le  27  mai  et  sij^iiée,  au 
nom  des  citoyens  assemblés  de  tous  les  districts  de  Paris,  par 
le  Maire,  le  Commandant-général,  le  président  et  les  deux 
secrétaires  de  l'Assemblée  des  députés  de  la  Commune  pour 
la  confédération  nalionale,  enfin  par  114  députés  des  sections. 
L'appel,  s' adressant  aux  Français,  est  naturellement  consacré 
à  mettre  en  évidence  le  but  national  de  la  solennité,  qui  est 
l'alliance  de  tous  les  Français  se  reconnaissant  pour  frères. 
Le  caractère  communal  s'aflirme  surtout  par  le  titre  :  «  Adresse 
des  citoyens  de  Paris...  »,  et  par  les  signatures  :  «  Les  députés 
de  la  Commune  de  Paris.  »  Il  n'est  fait  qu'une  vague  allusion 
à  l'Assemblée  nalionale  :  «  Nous  offrirons  ensemble  à  nos  légis- 
lateurs le  tableau  d'une  nation  reconnaissante,  heureuse  et 
libre..  »  D'ailleurs,  nulle  distinction  entre  civils  et  militaires  : 
c'est  cà  tous  les  Français  que  s'adressent  les  interprèles  de  la 
Commune  de  Paris  (2). 

Le  président  de  l'Assemblée  nalionale,  Le  Chapelier^  eut 
l'air  de  souligner  celte  intention  en  parlant  de  «  la  civique 
et  fraternelle  union  de  tous  les  citoyens,  de  tous  les  soldats 
de  la  liberté,  de  tous  les  militaires  ».  Il  félicita  d'ailleurs  les 
députés  de  leur  initiative  patriotique  et  promit  toute  l'attention 
de  l'Assemblée  à  «  la  pétition  qui  lui  était  apportée  »  (3). 

Séance  tenante,  et  après  une  courte  discussion,  le  principe 
étant  admis  unanimement,  l'Assemblée  nationale  déclara 
approuver  le  projet  de  confédération  générale  à  Paris  proposé 
par  la  Commune,  le  renvoyant  toutefois  au  Comité  de  consti- 
tution jtour  régler  le  nombre  des  députés  à  envoyer  par  les 
provinces  et  la  forme  des  élections  (4). 

(1)  Voir  ci-dcssouri,  p.  T-iO-'.n. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  ~22-7ifi. 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  7."/*. 

(4)  Voir  ci-dessous,  p.  73j*-7'i3. 
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Les  (Ircrets  coiicernaiil  la  parlici[)atioii  «les  gardes  nationales 
et  des  troupes  de  ligne  furent  votrs  le  8  et  le  9  juin,  sans  dif- 
ficulté :  ils  ne  s'occupèrent,  en  elFet,  que  du  nombre  des  d<''i(''- 
gués  et  de  la  manière  de  les  désigner.  Quant  au  fait  de  la 
confédération  en  lui-même,  il  n'a  pas  besoin  de  faire  l'objet 
d'un  décret  :  il  est  considéré-  comme  acquis.  L'Assemblée 
nationale  ne  dit  pas  :  «  (1  y  aura  le  14  juillet,  à  Paris,  une 
confédération  générale.  »  Elle  dit  :  «  Les  délégués  des  gardes 
nationales  à  la  confédération  générale,  qui  aura  lieu  le  1 1  juillet 
à  Paris,  seront  nommés  de  telle  et  telle  façon.  » 

Sur  un  point  cependant,  le  plan  des  députés  des  sections 
reçut  une  modification  assez  sensible  :  sous  prétexte  que  cons- 
titulionnellement  tout  citoyen  était  soldat,  c'est-à-dire  garde 
national,  et  que  par  conséquent  convoquer  les  gardes  natio- 
naux c'était  appeler  tous  les  Français  sous  leur  rapport  de 
soldats,  le  Comité  de  constitution  et,  à  sa  suite, 'l'Assemblée 
nationale  crurent  devoir  écarter  la  fédération  civile  des  officiers 
municipaux  :  «  C'est  la  France  armée  qui  va  se  réunir,  —  dit 
solennellement  le  rapporteur  —  ce  n'est  pas  la  France  délibé- 
rante. »  Le  président  des  députés  de  la  Commune  insiste  en 
vain,  rappelant  que  le  vœu  de  la  Commune  avait  été  d'abord 
adopté  sans  réserves,  rétorquant  l'argument  du  Comité  :  «  Tous 
les  citoyens  sont  soldats,  sans  doute,  mais  c'est  autant  comme 
citoyens  que  comme  soldats  que  les  Français  doivent  être  in- 
vités au  pacte  de  fraternité.  »  L'Assemblée  maintint  sa  déci- 
sion. Comme  les  fédérations  antérieures  des  provinces,  celle  de 
Paris  devait  donc  être  exclusivement  une  fédération  des  gardes 
nationales,  à  laquelle  seulement  la  garde  nationale  de  tous 
les  départements,  plutôt  de  tous  les  districts,  devait  être  repré- 
sentée (1). 

A  part  ce  petit  accroc,  le  projet  de  (iharon  et  de  ses  collègues 
était  intégralement  ratifié.  Sans  doute  pour  accentuer  leur  suc- 
cès, les  députés  des  sections  de  la  Commune  éprouvèrent  le  be- 
soin de  se  faire  recevoir  par  le  roi,  qui  d'ailleurs  avait  aussitôt 
sanctionné  les  décrets  du  8  et  du  9  juin.  Ils  allèrent  donc,  le 
1  f  juin,  lîailly  toujours  à  leur  tête,  raconter  à  Louis  XVI  ce  qu'il 
savait  fort  bien,  à  savoir  que  les  d<'q)utés  des  soixante  sections 
représentant  la  C-ominune  de  J'aris  avaient  projiosé  de  faire  une 
fédération  générale  des  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne 

.  1       Vuir   .-i-ilrs-olis,     1..    7.7.V-7.V.V, 
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(lu  r(tN;iiiiii(',  (jdc  ci'llc  |)rn|)nsili()ii  avuil  •'•li''  a^n''!''!-  par  I'  \'^sl•lIl- 
lili'i'  iialionuli'  cl  rcvrliit'  ilc  la  saiiclioii  royalr.  IJailK-  ajoiila  : 
«  .Nous  venons  dcniaiuliT  an  roi  (riionorcr  notre  IV-di'-ialion  |ia- 
trioliqne  de  ses  bonti'S  el  de  sa  hienvi'illance.  ..  Louis  \\  I  ni- 
promit  ni  ses  bontés  ni  sa  bienveillance,  mais  daifi^na  repondre 
qu'il  verrait  avec  plaisir  la  réunion  des  députés  des  gardes  na- 
tionales et  des  corps  de  l'armée  dans  la  cajutale  (I). 

L'initiative  des  districts  parisiens  triomphait  sur  toute  la  ligne, 
sans  même  qu'aurune  ojtposition  se  fut  produite,  et  leur  projet, 
m;untenant  muni  de  tous  les  sacrements,  était  devenu  loi  de 
l'Ktat.  On  verra  cependant,  dans  le  volume  suivant,  (|ue,  malgré 
l'intervention  des  pouvoirs  publics,  la  Fédération  n'en  const;rva 
jKis  moins  à  beaucoup  d'égards  son  caractère  communal  :  l'^.s- 
semblée  des  dèp:ilés  de.i  .■iections  pour  le  jidcte  fédèraiif,  notam- 
ment, dirigea  seule  jusqu'à  la  fin  tous  les  détails  d'exécution; 
c'est  elle  qui,  après  avoir  préparé  la  Fédération,  l'organisa. 

En  môme  temps  que  V Assemblée  des  députés  des  sections  pour  le 
pac'.e  fcdéralif  prî'senlail  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  auquel 
elle  s'était  arrêtée,  se  constituait,  sur  la  demande  de  l'Assemblée 
nationale  elle-même,  une  autre  assemblée,  également  composée 
de  délégués  des  districts,  V Assemblée  des  députés  de  la  Commune 
de  Paris  pour  la  division  de  Paris  en  -/S  sections. 

Jj'Assemblée  nationale  avait  terminé,  le  21  mai,  la  discussion 
du  décret  sur  l'organisation  municipale  de  Paris,  dont  un  ar- 
ticle d(''cidait  que  les  fiO  districts,  improvisés  en  avril  1789  pour 
l'élection  des  députés  du  tiers  aux  Etats-généraux,  el  auxquels 
on  reprochait  l'inégalité  de  leur  population  respective,  seraient 
remplacés  par  48  sections,  «  qu'on  tâcherait  d'égaliser  —  dit 
le  décret — autant  qu'il  serait  possible,  relativement  au  nombre 
des  citoyens  actifs  ».  11  s'agissait  d'exécuter  cette  disposition,  et 
le  rapporteur  proposait  d'en  charger  les  commissaires  adjoints 
au  (lomité  de  constitution  pour  la  division  du  royaume.  Mais  un 
membre  invoque  le  droit  de  la  Commune  :  voudrait-on  imposer 
à  la  capitale  une  division  territoriale  arbitraire  et  qui  n'aurait 
point  son  assentiment?  Il  demande  le  renvoi  de  l'opération  à 
l'examen  des  districts.  On  transige,  et  il  est  convenu  que  les 
commissaires  adjoints  au  Comité  de  constitution  entendront  les 
commissaires  de  la  Municipalité  et  ceux  des  OU  districts  actuels, 

(,1)  Voir  ci-dessous,  p.  7.ïj-7.y7. 


xii  INTRODUCTION 

et  rendront  compte  à  l'Assembli'e  des  difficultés  qui  pourront 
survenir  (1). 

On  remarque  qu'ici,  instruite  sans  doute  par  Texpérience  des 
conflits  entre  les  districts  et  le  Conseil  de  Ville  auxquels  avait 
donné  lieu  l'acquisition  des  domaines  nationaux  (2),  l'Assemblée 
nationale  associe  à  son  travail  aussi  bien  les  districts  que  la 
Municipalité  :  les  deux  parties  auront  chacune  leurs  commis- 
saires distincts. 

Ceci  était,  avons-nous  dit,  décrété  le  21  mai. 

Le  20  mai,  le  Conseil  de  Ville  nomme  ses  quatre  commis- 
saires, sans  observations  (3). 

Aussitôt  informés  des  dispositions  du  décret,  les  districts  en 
font  autant,  sans  attendre  la  convocation  officielle,  et,  dès  le 
I"  juin,  les  commissaires  déjà  nommés  se  réunissent  à  l'Arche- 
vêché, et  ce  sont  eux  qui  mettent  le  Maire  en  demeure  de  con- 
voquer les  districts  en  retard  pour  le  4  juin.  Bailly  s'exécute 
avec  empressement  :  le  même  jour,  il  adresse  aux  présidents 
de  districts  une  convocation  des  assemblées  générales  pour  le 
4  juin,  en  invitant  les  commissaires  qui  seront  nommés  à  se 
réunir,  le  5,  à  l'Archevêché  (4). 

Il  ne  fallut  pas  plus  de  huit  jours,  du  0  au  14  juin,  aux  com- 
missaires réunis  de  la  Municipalité  et  des  districts  (4  pour  la 
Municipalité,  00  pour  les  districts),  pour  arrêter  le  plan  de  la 
nouvelle  division,  basée,  comme  le  demandait  l'Assemblée  natio- 
nale, non  sur  le  clulfre  total  de  la  population,  mais  sur  le  chillre 
probable  des  citoyens  actifs.  En  réalité,  les  commissaires  du 
Conseil  de  Ville  ne  servirent  guère  qu'à  donner  des  renseig-ne- 
ments  pratiques  aux  commissaires  des  districts.  Le  14  juin,  la 
solution  intervenait  :  quarante-six  districts  adoptaient  le  même 
plan  (le  division,  tandis  que  huit  autres  adhéraient  à  un  plan 
dillérent,  et  six  déclaraient  ne  pouvoir  choisir,  aucun  des  deux 
ne  leur  convenant.  I^es  commissaires  de  la  Municipalité  se  ral- 
liaient à  la  majorité  (5). 

Le  Comitt'  de  constitution  ne  fil  à  son  tour  qu'enregistrer  les 
décisions  de  Y  Assemblée  des  députés  de  la  Commune  de  Paris 
réunis  à  V  Archevêché  pour  la  divisLon  de  Faris  en  /S  seclioîis  :  le 

(1)  Voir  ci-di'ssiius,  \i.  :>o!i-ô(!0. 

(2)  Voir  Tome  IV,  p.  xxn-xxxi. 
(!{)  Voir  ci-dessous,  p.  5ll!)-5i0. 
(4)  Voir  ci-dessous,  p.  .~,i!U. 

(.■j)  Voir  ci-dessous,  p.  .ï6/. 
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prorbs-verbal  de  sos  coininissairc's-afljoinU,  du  21  jiiit),  a  soin 
d«'  viser  les  jirocès-verhaux.  de  l'AssembliMî  de  rArclievèclK-, 
aussi  bien  que  les  iiK'uioires  et  d(''lib(''rali()iis  pn''serïir's  par  N's 
districts  individuellement  (I). 

Dans  le  rapport  pr(''senl<''  b'  b'ndeniain,  "JJ  jiiin,a  1  Assenihb-e 
nationab.',  le  Coniilc  de  corisliliition  ne  niatnpu;  pas  de  faire 
remarquer  que  la  division  qu'il  j)ropose  est  le  résultat  des  opé- 
rations préparées  par  l'Assembli-e  des  commissaires  de  la  Com- 
mune, résultat  accepté  par  cin(|uante-deux  districts:  en  présence 
de  cet  assentiment  presque  général  de  la  Commune  et  de  ses 
districts,  les  réclamations  particulières  de  quatre  districts  doivent 
être  écartées.  Le  rapporteur  tient  d'ailleurs  à  enterrer  les  districts 
sous  des  fleurs;  il  rend  hommage  à  leurs  services,  à  leur  abné- 
gation, à  leur  déférence  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale :  <'  La  Ville  de  Paris  —  dit-il  en  terminant  —  mérite  de 
nous  et  méritera  de  la  postérité  un  double  éloge,  pour  avoir 
déterminé  la  Révolution  par  sa  puissance  et  pour  l'avoir  assurée 
par  sa  soumission  (2).  » 

La  nouvelle  division  territoriale  de  Paris,  élaborée  par  lAs- 
semblé'e  des  députi'-s  des  districts  et  ratifiée  par  le  dr'cret  du 
'21  juir»,  a  dur(''  jusqu'en  18G0  :  les -l 8  quartiers  de  1859  avaient 
les  mêmes  limites  que  les  18  sections  du  22  juin  1700. 

Assemblée  spéciale  pour  le  pacte  fédératif  ;  assemblée  spéciale 
pour  la  division  en  sections.  Ce  n'est  pas  tout  :  d'autres  assem- 
blées spéciales,  nées  dans  une  période  antérieure,  subsistent 
dans  celle-ci;  rivalisant  avec  l'Assemblée  permanente  des  Re- 
présentants, elles  siègent,  soit  à  l'Archevêché,  soit  à  l'Hôlel- 
de-Ville,  sous  la  présidence  intermittente  du  Maire. 

U Assemblée  des  députés  de  la  majorité  des  sections,  réu?ns  à 
r Archevêché  pour  la  perma^ience  et  le  flan  de  Municipalité, 
constituée  en  février  1790,  achève  ses  séances  le  22  mai  1790(3). 

h' Assemblée  des  députés  des  soixante  sections  de  Faris^  relati- 
vement à  l'acquisition  à  faire^  au  nom  de  la  Commune^de  domaines 
nationaux,  qui  n'a  été  formée  que  le  i*""  avril,  est  en  pleine  acti- 
vité pendant  les  mois  de  mai  et  juin  (4). 

jN'ous  venons  de  voir  Y  Assemblée  des  députés  des  sections  pour 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  .><?/. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  SG 1-062. 
Ci)  Voir  Tome  IV,  p.  m-x. 

(4)  Voir  Tome  IV.  p.  xix-xxxi. 
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le  pacte  fédèratifse  n'-unir  le  29  avril  ;  sa  mission  ne  se  termina 
qu'après  le  14  juillet  (I). 

Par  contre,  Y  Assemblée  des  dé/.uiés  de  la  Com>nune  de  Paris 
pour  la  division  de  Paris  en  IS  sections,  qui  ne  date  que  du 
V  juin,  dure  une  quinzaine  de  jours  seulement;  le  décret 
rendu,  elle  n'a  pins  de  raison  d'être  (i). 

Enfin,  le  volume  suivant  fera  connaître  une  cinquième  assem- 
blée coexistante  avec  les  précédentes,  \ Assimilée  <les  députés  de^ 
sections  pour  le  canal  de  Paris  ou  de  la  Marne  à  Dieppe,  formée 
vraisemblablement  en  mars,  et  qni  porta  une  adresse  à  l'Assem- 
blée nationale  en  juin  '(X). 

Voilà  donc,  à  la  même  époque,  d'avril  à  juin  1790,  cinq 
assemblées,  de  soixante  ou  de  cent  ving^t  membres,  toutes 
composées  de  dclég^ués  des  districts  et  appelées  à  remplir  cha- 
cune un  mandat  particulier.  Sans  com.pter  le  Comité  rnilitaire^ 
fondé  en  juillet  1789  pour  préparer  les  règlements  de  la  Garde 
nationale  sous  la  présidence  de  La  Fayette,  et  qui  est  lui-même 
une  assemblée  spéciale  dans  le  genre  des  précédentes  :  il  est  tou- 
jours en  activité,  et  y  restera  jusqu'à  Torganisatiou  de  la  Muni- 
cipalité définitive  (4). 

Toutes  ces  assemblées  de  commissaires  spéciaux  sont  les  or- 
ganes du  gouvernement  municipal  direct:  par  elles,  les  districts 
exercent  eux-mêmes,  au  moyen  de  délégations  précises  et  limi- 
tées, la  portion  de  souveraineté  qui  leur  est  dévolue  dans  la 
sphère  des  attributions  communales  ;  par  elles,  la  Commune 
reste  libre,  échappe  à  l'omnipotence  des  assemblées  représen- 
tatives qui,  du  haut  de  la  délégation  générale  dont  elles  sont  ou 
se  croient  investies,  commandent  à  leurs  commettants  bientôt 
réduits  au  rôle  de  subordonnés.  Le  procédé  est  tout  à  fait  éloigné 
des  conceptions  actuelles  du  public,  administrateurs  et  admi- 
nistrés; mais  on  voit  qu'il  était,  en  1790,  d'usage  courant  (."•'. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  v-.m.  ^ 

(2)  Voir  ci-ilessus,  p.  xi-xiii. 

(3)  Voir  Toiuc  VI,  aux  fJcIdlfcisscin'iits  de  la  France  du  II  juin. 

(4)  Voir  Tmiie  I,  j).  xix. 

(..•))  Un  prLMiiicr  pxotnpie  sif^iialù  est  colui  de  VAsseinblée  tics  ilé/>ttlés  des  scftiuns, 
au  commciu-i'turiit  do  frvrier  ITJO,  pour  l'adresse  au  sujet  du  mare  d'argent; 
luais  eetle  réuiiinn  avait  été  éphémère.  (Voir  Tome  III,  j).  xi-xiii.) 

Lf's  i!ommissair<'s  eliargés  de  protester  toutre  l'institution  du  corps  des  canon- 
niers  tinrent  aussi  des  réunions  à  l'Archevêché,  au  couiMuncement  de  mars.  ^Vuir 
Tome  IV,  p.  :»24.) 

linlin,  il  y  avait  eu,  le  22  février,  une  Assemblée  des  dcptflés  des  soi.vanli'  dis- 
liii-ts  pour  la  visite  des  ma^iasiiis  de  ri>,ole  militaire.  (Voir  Tome  IV.  p.  /Vï.) 


INTRODUirnON  \v 

Les  seclions  n'oubli^reiil  j)as  l;i  Iradilioii  îles  dislricts,  niriin* 
(lUciiid  la  loi  eut  restreint  leur  permaiieiirr  et  rt'iidii  plus  difli- 
cilc  la  roiivoratiou  de  leurs  assemblées. 

Un  autre  procédé,  moins  imposant,  plus  simplf,  était  celui 
de  la  manifestation  résultant  de  délibérations  simnltané«'s  dans 
le  même  sens  :  une  formule  d'adhésion  était  vile  donnée,  et 
quand  la  majorité  des  districts,  sans  s'être  entendus,  avaient 
adhéré  à  une  proposition,  celte  proposition  se  trouvait  avoir 
été  adoptée  par  la  Commune.  C'est  de  cette  manière  (jue  les 
districts  continuent  à  combattre  le  (ihAtelet. 

Le  district  des  Cordeliers  avait  une  vieille  rancune  contre  b' 
(^.hAtelet  (I).  Au  temps  de  ses  luttes  précé-dniiles,  il  avait  mêm<! 
préparé  une  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  datée  du  \'l  février, 
où  il  demandait  qu'un  nouveau  tribunal  éb'clif  remplaçait  le 
Chàtelet  dans  le  jugement  des  crimes  de  lèse-nation  (2). 

Lorsque,  au  commencement  d'avril,  le  bruit  se  répandit  que 
l'information  ouverte  par  le  Chàtelet  sur  les  attentats  commis 
à  Versailles  le  6  octobre  aboutissait  à  une  inculpation  contre 
Mirabeau  et  le  duc  d'Orléans,  le  district  des  Cordeliers  s'em- 
pressa de  reprendre  sa  campagne,  et,  par  arrêté  du  20  avril, 
demanda  de  nouveau,  avec  instance,  la  création  d'un  grand 
juré,  tribunal  exceptionnel  pour  les  crimes  et  délits  politiques, 
dont  il  proposait  de  faire  nommer  les  membres  par  les  sections 
de  Paris;  en  même  temps,  il  invitait  les  districts  à  adhérer  à 
ces  conclusions,  pour  en  faire  une  pétition  collective  à  l'Assem- 
blée nationale  (3), 

Mais,  comme  l'information  du  Chàtelet  avait  pour  origine 
une  dénonciation  du  Comité  des  recherches  de  la  Commune, 
celui-ci  se  trouvait  en  quelque  sorte  responsable  des  consé- 
quences inattendues  de  son  arrêté.  Il  se  crut  donc  obligé  d'ap- 
porter, le  26  avril,  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune une  déclaration  constatant  qu'il  n'avait  compris  dans  sa 
dénonciation  que  l'attentat  du  6  octobre  (assassinat  des  gardes 
du  corps),  à  l'exclusion  de  tout  ce  qui  avait  précédé  et  suivi, 
et  que,  dès  lors,  toute  poursuite  étrangère  aux  faits  de  la  ma- 
tinée du  (i  octobre  était  faite  en  dehors  de  sa  participation.  A  la 


(1)  Voir  Tome  III,  ji.  xii,  et  Tome  IV,  p.  xxxii-xxxm 

(2)  Voir  ci-Jcssous,  p,  I  ii-li:s. 
{:t)  Voir  ci-dcssou?,  \i.  i:s!)-l  iî. 
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suite  de  cette  communication,  une  discussion  s'eng-agea  : 
([uelques  membres  proposèrent  d'appuyer  la  pétition  du  dis- 
trict des  Cordeliers  pour  que  la  compétence  des  crimes  de  lèse- 
nation  fût  enievée  au  (lh;\lelet  ;  d'autres  alléguèrent  qu'on 
n'apportait  pas  la  preuve  des  prévarications  de  ce  tribunal. 
Finalement,  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  se 
borna  à  faire  aflicher  la  déclaration  de  son  Comité  des 
recherches  et  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  les  autres  motions  (I). 

Ce  n'était  pas  l'attitude  de  l'Assemblée  discréditée  de  l'IIô- 
tel-de-Ville  qui  était  de  nature  à  influencer  l'opinion  des  dis- 
tricts; au  contraire.  Aussi  les  adhésions  à  la  démarche  des 
Cordeliers  se  produisent-elles,  nombreuses,  empressées.  Parmi 
beaucoup  d'autres,  le  district  des  Jacobins  Sainl-Honoré  se 
signale  en  proposant  la  réunion,  au  siège  du  district  des  Cor- 
deliers. d'une  assemblée  des  commissaires  de  tous  les  districts 
pour  arrêter  le  vœu  de  la  majorité  et  le  porter  incontinent  à 
l'Assemblée  nationale,  le  Maire  étant  naturellement  prié  de  se 
mettre  à  la  tète  de  la  députation  i2). 

Bref,  c'est  avec  l'adhésion  explicite  de  quarante  et  un  dis- 
tricts que  le  district  des  Cordeliers  put  adopter,  le  10  mai,  le 
texte  d'une  adresse,  qu'il  intitula  :  Adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale rédigée  par  le  district  des  Cordeliers,  diaprés  le  xœu  de  la 
Commune  de  Paris,  consigné  dans  l'adhésion  de  la  majorité  des 
sections  de  cette  Commune  aux  précédents  arrêtés  de  ce  district 
contre  la  procédure  du  Chdtelet.  Entre  l'adresse  du  20  avril, 
représentant  l'opinion  propre  du  district  des  Cordeliers,  et  celle 
du  10  mai,  où  il  parle  au  nom  de  la  majorité  des  districts,  on 
remarque  une  différence  notable:  la  première  s'attaquait  à  lins- 
titulion  même  du  Châtelet  en  tant  que  tribunal  politique;  la 
seconde  vise  surtout  un  cas  particulier,  un  abus  de  pouvoir  de 
celte  institution;  elle  demande  le  prompt  anéantissement  de  la 
jirocédure  entamée  à  l'occasion  des  journées  d'octobre  (3). 

L'Assemblée  nationale  une  fois  saisie,  le  rôle  du  district  des 
Cordeliers  et  des  quarante  et  un  districts  (jui  l'avaient  suivi 
était  terminé  :  ils  n'avaient  plus  qu'à  attendre  cl  à  laisser  la 
lutte  se  continuer,  devant  l'Assemblée  nationale,  durant  trois 
grands  mois,  entre  le  CliAlelet  et  le  Comité  des  recherches  (4). 

(1)  Voir  ci-tlcssous,  p.  Ilt4-i;i.">  et  I  li-iu;. 

(2)  Voir  ci-dossitus,  p.  fi/l-l.'i2. 
{'.i)  Voir  ci-dessous,  p.  /.j'.V-/56'. 
(4'  Voir  ci-dessous,  p.  l.",f;-iiii. 
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D'aillf'lirs,  la  caiKse  (Hait  si  Iioiiiir  (pi't'Ilc  devait  liiomplmr 
tout»'  seule.  Un  di'Trnt  du  2  orlolu'fî  roimueiH'.i  par  doimor 
satisfaction  à  l'adresse  du  10  mai,  en  niellant  hors  de  cause 
Mirabeau  et  dM^rléans.  Par  nn  autre  di-eret,  du  '2.">  octobre, 
l'allrihution  <lonnée  au  Ch;\telet  de  juper  les  crimes  de  lèse- 
nation  élait  révoquée  et  toutes  procédures  de  ce  genre  faites 
par  ce  tribunal  étaient  suspendues;  c'était  le  succès  de  l'adresse; 
du  20  avril  (1). 

Les  districts  de  l'aris,  menés  à  la  bataille  par  le  district  des 
Cordeliers,  avaient  (ini  par  vaincre  le  Chàtelel. 

Pendant  ce  temps,  l'Assenibb-e  des  Représentants  de  la  Com- 
mune occupait  ses  loisirs  h  chercher  à  Jiailly  de  détestables 
querelles  et  à  se  brouiller  irrémédiablement  avec  lui. 

Déjà,  de  nombreux  conflits  s'étaient  élevés  entre  l'Assemblée 
qui,  en  vertu  du  titre  qu'elle  s'était  attribué,  voulait  à  toute 
force  représenter  à  elle  seule  la  Commune,  et  le  Maire  qui,  j)lus 
respectueux  du  principe  démocratique,  préférait  s'adresser  aux 
districts,  dépositaires  réels  des  droits  de  la  Commune. 

Tantôt,  à  propos  de  l'organisation  du  département  de  Paris, 
l'Assemblée  des  Représentants  déniait  au  Maire  le  droit  de 
convoquer  les  districts  sans  son  assentiment  (2). 

Tantôt,  elle  affectait  de  refuser,  aux  deux  secrétaires  de  la 
Mairie  choisis  et  nommés  par  le  lîureau  de  Ville,  leur  titre 
ofliciel  et  de  ne  les  regarder  que  comme  les  employés  parti- 
culiers du  Maire  (3). 

Tout  récemment,  Bailly  ayant  réclamé  contre  sa  signature 
mise  au  bas  d'un  arrêté  qu'il  désapprouvait,  il  avait  été  décide 
que  la  signature  du  Maire  disparaîtrait  complètement  des 
procès-verbaux  et  arrêtés  de  l'Assemblée  des  Représentants  (Ij. 

Mais  tous  ces  petits  désagréments  n'étaient  rien  à  côté  du  gros 
scandale  que  l'Assemblée  essaya  d'exploiter  contre  le  Maire, 
au  mois  de  mai  1790,  a  l'occasion  du  cautionnement  exigé  de 
la  Ville  de   Paris  pour  l'acquisition   des  biens   nationaux.  Le 


(l)  Voir  ci-dessous,  p.  162-iGi. 

{2)  Si-au<-es  du  17  au  24  dcccmbre  1789.  (Voir  Tome  III,  p.  ±2i,  i-W-i-U,  ■2:^}'^- 
260,  263,  270,  ili  et  i7i-*77.) 

i:j)  Séauccs  du  19  au  29  décembre  1789.  (Voir  Tnm.'  III,  p.  224,  27S.  is.f,  ;ui- 
315  cl  357.) 

('»)  Séances  du  !«'  au  12  avril  1790.  (Voir  Tem.'  IV,  p.  t;2(;-t)27,  (i:ii-f,:t:{.  (i7S-iM:t 
.<i  f!SS-eoo.^ 

Tome   V.  b 
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baron  de  Menou,  ex-prôsident  de  l'Asseniblre  nationale,  ayant 
raconté  qu'il  avait  été  l'objet  d'une  tentative  de  corruption  de 
la  part  des  capitalistes  engagés  dans  l'affaire  (1),  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune,  se  laissant  entraîner  par 
Fauchet,  crut  voir  là  un  moyen  de  compromettre  le  Maire 
et  le  lîureau  de  Ville,  et,  sans  les  accuser  expressément, 
mit  une  hâte  suspecte  à  communiquer  la  dénonciation  aux 
districts,  avant  la  moindre  enquête  [2).  La  déclaration  du  baron 
de  Menou  avait  été  faite  le  1!  mai,  et,  <lès  le  14,  les  districts 
en  étaient  saisis,  lîailly,  appelé  devant  l'Assemblée,  s'y  rendit 
le  15:  mais,  ses  explications  n'ayant  pas  été  accueillies  avec  la 
déférence  qu'il  avait  le  droit  d'espérer,  il  se  retira  (3)  et  en 
appela  aux  districts  par  la  Letlre  adressée  par  M.  le  Maire  aux 
()0  serMons  de  la  Comnnme  de  Paris,  du  IG  mars  4).  L'Assem- 
blée improuva  le  Maire,  le  somma,  à  plusieurs  reprises,  de 
fournir  de  nouveaux  renseignements,  ce  à  quoi  Bailly  se  refusa 
fermement'5).  D'autre  part,  elle  poussait  l'acharnement  jusqu'à 
empêcher  le  Jiureau  de  Ville  de  faire  imprimer  et  distribuer  aux 
districts  les  lettres  et  pièces  diverses  qui  le  justifiaient  (6).  Après 
négociations,  les  choses  finirent  par  s'arranger  avec  le  Bureau 
de  Ville,  qui  adhéra  à  un  arrêté  conciliatoire  du  22  mai  {7). 
Mais  Bailly  se  montra  moins  accommodant;  estimant  qu'il 
n'avait  point  reçu  une  suffisante  satisfaction,  il  déclara,  par 
lettre  du  2  juin,  qu'il  ne  voulait  [)lus  avoir  de  rapports  avec 
une  Assemblée  qui  l'avait  offensé  (8). 

Il  faut  dire  que,  dans  cette  lutte  pénible,  Bailly  avait  été  «'uer- 
giquement  soutenu  par  Tunanimité  des  districts,  moins  un  :  le 
district  des  Cordeliers.  prenant  le  parti  de  l'Assemblée,  s'était 
donné  le  tort  de  railler  la  suscejitibilité,  j)ourlant  bien  b-gitime, 
de  lîailly;  tous  les  autres  districts  vinrent,  du  18  mai  au  l4  jnin, 
apporter  au  Maire  (ju'ils  avaient  élu  le  témoignage  de  leurs 
sympathies  pour  sa  personne,  de  leur  respect  de  son  inatta- 

(1)  Voir  t;i-dess<iu.-i,  p.  :tSO-:iSI. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  364-;{66. 

(3)  Voir  ci-ilessous,  p.  ;t!)9-4U8  et  ilo-ill. 

(4)  Voir  cidrssiMis,  p.   iH  ii'. 

{">)  Séances  des  17,  litel  JO  mai.  i^Voir  cidess.ms,  p.  ■H;i-'.n,  4:»:2-i3;i.  4.1!».  Si8. 
'»ijl-4i>(i,  4ot»-4.'n.  i 

(B)  .Séances  des  l'.i  .1  :>()  mai.    Voir  ci-dessous,  j).  412-443,  4:iU  et  451-459.^ 

(1)  Séanci's  des  21  <•!  J2  mai.  (Voir  rjdessous,  p.  SOI-.'U):»,  ot4-:il(;;  Ml-fild,  .7«.ï* 
.-,i4  et  522-523.) 

(H)  Voir  ci-<less<ius,  p.  tl'.s  d  t;/;}. 
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(liKihlf  j)r()l)il<S    •'•  lil-Miii-r  (•(■ii\    (|irils  a|>[H'lli'iil  diMlaiiJiii'iisc- 
iiM'iit   les  soi-ilisaiil  llt'iiri'sciilaiils  (I j. 

Kn  regard  dec«^llt'  ]m'ii  ^lorieiisr  avcnlmt',  ri''(|iiilf  (•(nimiaii(lf 
de  meltrf  les  qu(!l<|ii('s  rirroiislaiices  où  l'AssiMiiMée  drs  llcjirr- 
seiilaiils  de  la  CiOniinniic  Irouva  moyen  de  se  iiidiilicr  ciirorc 
digne  de  sos  matidanls. 

En  ce  iieiirc,  il  convictil  dt*  cilcr  d'alionl  l'adresse  par  lafjiiidlr 
l'Assemblée  eul  hî  mciili'  de  l'cvt'iidiijiHT  les  droits  de  lliomine 
ronlre  ceux  qui  les  avaient  proclamés. 

Dt's  l'apparition  du  décret  qui  imposait  des  conditions  de 
cens  tri's  rigoureuses  aux  futurs  électeurs  et  aux  futurs  éliyi- 
Mes,  en  décembre  178'.),  Condorcet  avait  lu,  au  C(»niit('-  di-s 
vini^t-quatre  ou  du  jdan  de  Municipalité  qu'il  présidait,  un 
mémoire  de  protestation,  qui  avait  été  immédiatement  porté  au 
Comité  de  constitution  (2);  un  peu  plus  tard,  un  autre  mémoire, 
plus  développé,  rédigé  aussi  par  Condorcet,  avait  été  soumis 
à  l'Assemblée  des  Représentants,  qui  lavait  approuvé  le 
28  janvier  (<).  A  ce  moment,  le  mémoire  devait  être  soumis  à 
l'Assemblée  nationale.  Mais,  les  districts  ayant  préféré  porter 
eux-mêmes  à  l'Assemblée  nationale  une  Adresse  de  la  Commune 
de  Paris  dans  ses  sections  (4),  le  projet  de  Condorcet  avait  été 
provisoirement  mis  de  côté,  et  c'est  seulement  le  19  avril,  a  la 
suite  d'un  décret  du  IS  sur  les  impositions  de  Paris,  que 
l'Assembli-e  avait  décidé  que  l'adresse,  rédigée  et  approuvée 
en  janvier,  serait  portée  à  l'Assemblée  nationale,  h' Adresse  sur 
les  condillo  is  d'éligibilité  et  contre  le  décret  du  marc  d'argent,  où 
l'égalité  naturelle  des  hommes  était  opposée  avec  force  aux 
inventions  restrictives  du  Comité  de  constitution,  fut  donc  pré- 
sentée, en  même  temps  que  l'adresse  sur  le  plan  de  Municipa- 
lité, le  20  avril,  avec  une  allocution  à  l'appui  (5). 

Après  avoir  élevé  la  voix  en  faveur  de  l'égalité  politique,  les 
Représentants  de  la  Couunune  eurent  aussi  l'honneur  de  dé- 
fendre la  liberté  de  conscience. 

Averti  par  un  ecclésiastique  delà  Salpètrière,  l'auciiel  apjtiit 


(1)  Voir  c'  (lessou.*,  [i.  iGO-iUl. 

(2)  Voir  Tome  Ht,  p.  :iH()  et  ôOî-iD.t. 

;;i;i  Voir  Tome  III,  p.  .593-i!01,  57'.),  .jS'J  ."iDd  tl  C.d.t. 

\\)  Viiir  Tome  III,  p.  xii-xm. 

(■">)  Voir  ci-dessous,  p.  ."i'i-oo,  fiifJT,  ilS,  lo.'f  et  l.'Jl. 
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un  jour  à  ses  collègues  que  la  supérieure  de  cet  liùpilal  exi- 
geait des  billets  de  confession  pour  accorder  aux  assistés  les 
permissions  les  plus  simples,  celles  de  sortie,  par  exemple  (1). 
A  la  suite  d'une  première  discussion,  le  12  mai,  on  décida  de 
renvoyer  au  Comité  ecrl(''.siasli(jue  de  l'Assemblée  nationale  une 
motion  éloquente  de  Fauchet  pour  la  suppression  absolue  des 
billets  de  confession,  et  de  nommer  une  commission  pour 
l'examen  des  faits  de  la  Salpétrière  (2).  Après  le  rapport  des 
commissaires,  une  nouvelle  discussion  s'engagea,  à  la  suite  de 
laquelle  le  Département  des  hôpitaux  (présidé  par  le  savant  de 
Jussieu)  fut  chargé  d'assurer  la  liberté  des  opinions  religieuses 
dans  tous  les  hôpitaux  de  Paris  (3). 

Une  bonne  note  peut  encore  être  décernée  à  l'Assemblée  des 
Représentants  pour  l'accueil  bienveillant  qu'elle  lit  à  un  Projet 
(Tétahlisseonent  d'une  caisse  de  secours  pour  les  domesligues  et 
r/ens  de  maison,  déjà  approuvé  par  le  Département  de  police  (4). 
Malheureusement,  un  article  des  statuts  donnait  au  syndicat 
le  droit  de  prélever  directement  sur  le  salaire  des  associés  le 
montant  des  cotisations  arriérées  ;  l'Assemblée  jugea  qu'il  y 
avait  là  une  sorte  d'imposition  à  laquelle  il  n'était  pas  de  sa 
compétence  de  donner  force  obligatoire,  et  renvoya  le  projet  à 
l'Assemblée  nationale  (5).  D'autre  part,  le  Comité  de  constitu- 
tion, tout  en  approuvant  les  vues  de  prévoyance,  de  sagesse  et 
d'humanité  qui  avaient  dicté  le  projet,  jugea  qu'il  s'agissait 
d'un  établissement  local,  volontaire  et  libre  de  sa  nature,  et 
que  c'était  à  la  Municipalité  à  l'autoriser  ((i). 

En  même  temps  que  ces  questions  nouvelles  sollicitent  son 
attention,  l'Assemblée  des  lleprésenlanls  de  la  Commune 
continue  de  s'intéresser  à  des  objets  dont  elle  a  eu  déjà  à 
s'occuper. 

C'est  ainsi  qu'elle  est  obligée  de  délibérer  sur  la  situation 
faite  au  très  modeste  établissement  des  sourds-muets  ^7). 

(\)  Séaunîs  (lus  2G  ut  27  avril.  (Voir  ci-dessous,  \\.  12",i  et  1G5.) 
(2)  Voir  ci-dessous,  p.  :j,)2-.'{ii3  et  .'/.ïJ-.ï.ï.ï. 

(:j)  Séances  des  15,  IS  cl  20  iiuii.  iVoir  ci-dossuus,  p.  :il);i,  I23l2i,  liHiiS  et 
449-451.) 

(4)  Voir  ci-dessous,  p.  (l.'f-7l,  "Ki  et  i-tS-iio. 

(;j)  Di'cision  du  l  mai.  (Voir  ci-dossous,  p.  22;t  et  iiOiil.) 

(6)  Dtiisiou  du  21  mai.  (Vnir  ci-d<ssous,  p.  iil.) 

{!)  \nii'  Txnii'  IV,  |i.  xxxv. 
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F.e  '20  jjiiivicr,  «'IIi'  avait,  ilésii^m'!  l'altlti'  Masstî  roiniiK!  suc- 
cesseur provisoire  de  ral)l)('^  de  L'I'lpée.  Mlle  apprit,  siihilcniedl, 
le  1.'}  avril,  que  le  directeur  de  sou  choix  avait  été  remplacé, 
à  la  suite  d'un  concours  plus  ou  moins  sincère  auquel  il  avait 
refusé  de  prendre  part  et  que  le  garde  des  sceaux  avait  ima- 
giné dans  l'inférèt  d'un  de  ses  prolégés,  l'abhé  Sicard.  Après 
un»'  discussion  qui  se  prolongea  durant  trois  séances,  elle  dut 
se  résigner  i\  subir  le  fait  accompli,  en  décidant,  néanmoins, 
le  15  avril,  qu'une  adresse  serait  présentée  au  roi  en  fav«;ur 
du  candidat  évincé  (l). 

Vne  adresse  à  l'Assemblée  nationale  sur  le  danger  provt.Miant 
de  l'aflluence  de  mendiants  et  de  vagabonds  avait  été  adoptée 
le  ()  avril  (2). 

L'Assemblée  nationale,  ;i  qui  elle  fut  présentée  le  15  avril, 
ordonna  qu'elle  serait  imprimée,  distribuée  et  renvoyée  au 
Comité  pour  l'extinction  de  la  mendicité  (3). 

Lh  danger  prévu  s'étant  manifesté,  les  24  et  25  mai.  par  des 
troubles  assez  sérieux  (quelques  meurtres  avaient  été  commis), 
Hailly  alla  porter  à  l'Assemblée  nationale,  le  2G  mai,  une  pro- 
clamation du  J)épartement  de  police  qui  attribuait  la  respon- 
sabilité des  événements  aux  mendiants  et  aux  vagabonds.  Les 
Comités  des  recherches  et  de  mendicité  furent  simultanément 
chargés  de  proposer  les  mesures  nécessaires  (4). 

On  se  souvint  alors  de  l'adresse  du  15  avril,  et  les  décrets 
des  30  mai,  (>  et  12  juin  eurent  pour  but  d'y  faire  droit  :  des 
ateliers  de  travail  étaient  installés  pour  les  mendiants  valides, 
ateliers  de  terrassement  pour  les  hommes,  de  filature  pour  les 
femmes  et  les  enfants;  quant  aux  mendiants  infirmes,  ils  de- 
vaient être  recueillis  dans  des  dépôts  de  mendicité  (5). 

L'Assemblée  des  Représentants  avait  demandé,  le  26  février, 
l'admission  des  juifs  à  la  qualité  de  citoyens  actifs  (G\ 

A  la  suite  d'un  rapport  de  IJrissot  sur  un  ouvrage  dû  à  l'un 
des  membres  de  l'Assemblée,  elle  renouvela  sa  démarche,  par 


(1)  Voir  Tome  111,   p.  i'j:J-4'J'J  et  4'J"J;  Tome  IV,   p.  lU'J  et   7IS:  et  ci-.l.-ssous, 
p.  3-4,  l.i-l.'K 

(2)  Voir  Tome  IV,  p.  xxxvi. 

(.■{)  Voir  ci-dessous,  p.  23  et  29— iU. 

(4)  Voir  ci-dessous,  p.  .")i!>-.">'>i  et  ïT/— ï77. 

(5)  Voir  ci-dessous,  p.  :n-:i<l. 

(G)  Voir  Tome  IV,  p.  .\xxiii-xxxi\ . 
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un  arrêté  du  2')  mai;  It-poque  des  élections  municipales  lui 
paraissait  un  moment  favorable  jjour  "  adint'llic  à  la  commu- 
nion civile  ces  victimes  de  l'ifinorance  et  du  fanatisme  •>. 
Toutefois,  rarrèté  ne  fut  pas  adopté  sans  opposition  d  . 

Entre  temps  et  comme  d'haJiitude,  les  municipalités  de  pro- 
vince adressent  aux  autorités  municipales  de  la  capitale,  soit 
au  Conseil  de  Ville,  soit  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  des  communications  de  toute  sorte  (2). 

Quelques  unes  demandent  la  répression  de  calomnies  éditées 
contre  elles  dans  les  journaux  de  Paris  (3);  d'autres  dénoncent 
des  écrits  séditieux  (4),  ou  des  accaparements  de  i^rains  fo).  Plu- 
sieurs, qui  ont  besoin  d'armes,  ou  de  poudre,  ou  même  de 
troupes,  trouvent  tout  simple  de  solliciter  la  grande  Com- 
mune (6).  Des  aubergistes  se  plaignent  des  difficultés  que  ren- 
contre la  circulation  des  billets  de  la  Caisse  d'escom[ite  (7). 
Une  ville,  qui  voudrait  devenir  chef-lieu  de  son  département, 
supplie  la  Commune  de  Paris  de  lui  prêter  son  concours  (8). 
Une  autre  fait  passer  un  arrêté  qu'elle  a  pris  sur  la  question 
des  émigrés  (9). 

Mais  c'est  surtout  le  mouvement  des  affiliations  qui  se  déve- 
loppe :  Sézanne  en  lîrie  et  Troyes  contractent  avec  Paris  une 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  498  et  ."JO.I-.'iyo.  —  C'est  seulement  à  la  veille  de  sa  sépn- 
ralioii,  le  27  septembre  1791,  que,  sur  la  proposition  de  Dupoiir,  l'AssemliIre 
nationale  révotjua  tous  ajournements,  réserves  et  exceptions  insén's  dans  ses 
précédents  décrets,  et  admit  au  ranj;  de  citoyens  actifs  les  individus  juifs  qui, 
remplissant  d'ailleurs  les  conditions  (,'énérales,  prêteraient  le  serment  civique. 

(2)  Voici  l'énuméralioii,  par  départements,  des  villes  dont  les  adresses  ctdépu- 
talions  sont  mentionnées  dans  ce  volume  : 

Aisne —  Soissons.  Marne —  narbonne-Fayel.Sé- 

ARuÈciit —  \  illeneuvedcBerg.  zanne-en-nrio. 

AuuE —  Troyes.  Seine —  Ivry. 

Aude —  Narbonne.  SEiNK-hi-AïAUNt.  —  Courtry,  I,on<:per- 

CoRRÈzE —  IJrive.  rier,  Sainl-.Mars. 

Côie-d'Or —  Auxonne.  Seine-et-Oisk.  .  .  —  Klanqies,    Vémars. 

FiNisri'iKK —  IJresl.  Var —  Saint-Alaximin. 

IuLh-bT-\  iLMNK.  .  —  lU'uues.  VosoEs —  Kpiual. 

Loiret —  Orléans.  Yonne —  .\iixrrre.  Sens. 

{'.i)  Urest  et  Sainl-.Maximin  en  Provence  sont  dans  ce  cas. 

(4)  Comme  Auxonne  et  Villeneuve  de  Ucrg. 

(;j)  Comme  Liinj^qierrier,  Saint-.Mars  et  Vémars. 

(6)  C'est  ainsi  ipi'Auxerre  demande  de  la  poudre,  Couriry  d(  s  arnjes,  et  Ivry 
des  troupes. 

(1)  A  Klanq)es. 

(8)  Soissons. 

{'.»)  Hennés. 


INTUoDliCTinN  ^^,„ 

alTilialioM  civile  ri  mililairt'  à  la  fois;  UarlMdiiic-F.ivcl,  Miivc, 
iNarI)oini<',  Sens,  Soissjiis  (IfinaïultMit  cl  ohlicimctiL  jxmr  leurs 
•gardes  iialionaies  Taflilialiuii  à  la  (larde  nalioiiahî  [larisieriiie    I  . 

Eiiliii,  après  I)ieu-Ie  lit,  après  xNyons,  après  la  Hreta^-^nR  et 
l'Anjou,  voici  lOpiiial  et  Orléans  qui  tratisinellent  ou  a[ipi)iletit 
les  procès-verbaux  des  fédérations  parliculières  des  Vosi,^es  ei 
de  I  Orléanais,  on  même  U'mps  (}ue  Rennes,  Arras,  Sens  lémoi- 
j;neii(  à  l'Assendjlét;  nationale  leur  désir  de  voir  la  capitale 
convier  tout  le  peuple  français  à  un  serment  général  de  fra- 
ternité. 

Paris  uo  manqua  pas  à  la  mission  que  l'histoire  lui  assi- 
gnait :  l'initiative  des  districts  sut  s'inspirer  du  vœu  général 
de  la  France  et  le  réaliser. 

SIGISMOND  LACUUiX. 


(I     Voir  Tonii'  II.   p.  \i\.  Tnnn'  III.  p.  i\,  et  Toine  IV,  p.  xxxvii,  la  liste   des 
villes  .ifllliéi's  antrrieureiueiit. 
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AVfS    A  U    LECTEIR 


—  Comme  dans  les  volumes  précM'dents,  les  Erlalrrh^emcnl^ , 
signalés  dans  le  texte  par  des  cliiflVes  romains,  sont  ajoutés  à  la 
suite  des  séances  de  cluKiue  jour  :  pour  faciliter  les  recherches, 
on  a  indiqué,  à  la  suite  du  cluiri-c  i-oniain,  le  numéro  de  la  pai;e  où 
commence  chaque  Éclaircissement.  Les  chifTi'es  arahes  reuvoicnl  au\ 
notes  placées  au  has  des  pages. 

—  Dans  les  indications  de  pages  du  présent  volume,  faites  soit  en 
notes,  soit  au  cours  des  E claircissemenis,  les  renvois  au  texte  des 
procès-verhaux  se  distiugucut  des  renvois  aux  Ecloircissements  par 
le  caractère  typographi([ue  des  chiffres,  les  nomhres  en  caractères 
ordinaires  se  rapportant  aux  procès-verbaux,  les  iiomi)res  eu  caïai - 
tèrcs  italiques  aux  Erlairrisscmontx. 


Drscriplidn  de  la  Mci/dillc  f/<'s  Furls  ■lu  part  (tu  lih\ 

\jI\  médaille  ix-pruduile  au  titre  de  ce  volume  se  li-ouve  (h'crile  à  la 
page  40:i  du  Tome  II.  Elle  est  également  sigiuilée  par  Li:norm.\m  (1). 

C'est  une  Médaille  professionnelle,  avec  un  numéro  d'ordre  per- 
sonnel à  cluuiue  titulaire.  Instituée  par  arrêté  du  ^i.'i  octobre  I78t) 
pour  les  Forts  de  la  halle  au  hlè  (2),  et  par  arrêté  du  3  novembre 
pour  \os  Forts  du  pori  au  h  lé  [S),  elle  fut  disli'ibuée  à  ceux-ci  le 
18  février  17i)0  ''i)  et  à  ceux-là  le  17  mai  (5). 


(1)  Trésor  de  tun/iiaiiuiliijnr,  p.  il  et  (ilanclir  Wlll,  u"  5. 

(2)  Voir  Tome  II,  p.  aO'J. 

(3)  Voir  Toiue  11,  p.  5:î4-o36. 

(4)  Voir  Tome  IV,  p.  139-1411. 

(5)  Voir  Tome  V,  ji.  41. t. 
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Di:s    SÉANCES 
DE   L'ASSEMBLER  DES   REPRESENTANTS 

DE    L\    COMMUNE    DE    PARIS 

Convoquée  le  18  Septembre  1789 

(Suitk) 


Du   Jeudi    11)   Avril    1790 


A  loiivei-turc  de  la  séance.  M.  le  pi'ési(l(,'iit  a  lu  une  lettre  par 

laquelle  M.  Coiirlin,  administrateur  de  rilùpital-général  (1),  adresse 
à  l'Assemblée,  de  la  part  de  radminislratinn  de  cet  h('tpital,  une  déli- 
bération (juelle  a  été  forcée  de  prendre  contre  M.  Aubry-Dumesnil, 
ci-devant  greflier  au  bureau  de  MM.  les  administrateurs  (2). 

L'Assemblée  a  arrêté  que  la  lettre  et  les  pièces  qui  l'accompagnent 
seront  renvoyées  au  Comité  des  rapports,  qui  en  rendra  compte  de- 
main 3). 

»*'.*  MM.  Bosquillon,  Tburiol  de  La  Rozière,  Duguet  (i)  et  Guillot 
dt'  Blancbeville,  qui  avaient  été  cbargés  de  se  rendre  auprès  de  >L  le 
•Maii'e,  pour  l'inviter,  au  nom  de  l'Assemblée,  à  demander  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  le  jour  et  l'heure  où  cette  auguste 
•assemblée  voudrait  recevoir  l'adresse  des  Représentants  de  la  Com- 
mune sur  leur  abdication  (5),  ont  fait  rapport  de  la  manière  dont 
ils  s'étaient  acquitt(''S  de  leur  mission. 


(1)  CouRTiN  ((^laudtî  Christophe),  anci<'U  avocat,  au  l'arleinent. 
;2)  L'.Xîïsemblôe  avait  dcjù  reçu,  le  6  mars,  uu  mémoire  dudit  grcfllcr  .\ubry- 
DuMBsxii,.    Voir  Tome  IV'.  p.  ;îl2-.J13.)  , 

H)  Le  leudemain,  l'.itr.iire  fut  ajournée.  (Voir  ci-dessous,  p.  21.) 
\4    fjire  :  Duouk. 
(5)  Arrêté  du  li  avril.    V-iir  Tonn-  iV,  p.  *i4.) 
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M.  Bosquillon,  qui  portait  la  parole,  a  dit.  entr'autres  choses,  que 
M.  le  Maire  avait  observé  qu'il  lui  était  indispensable  de  connaitre 
ladresse  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune,  avant  de  faire 
aucune  démarche  qui  y  fût  relative  :  observation  confurmo  à  celle 
que  M.  le  Maire  avait  déjà  faite  dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  pré- 
sident de  l'Assemblée,  et  dont  on  venait  d'entendre  la  lecture. 

En  conséquence,  l'Assemblée  a  arrêté  que  fdpif»  dt>  l'ailrp^-sf    1 
sera  sur-le-champ  envoyée  à  M.  le  Maire  (2). 

*-*-  L'un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  ensuite  lecture  d'une  déli- 
bération du  district  de  Popincourt,  en  date  du  31  mars  dernier,  par 
laquelle  ce  district  déclare  qu'il  adhère  au  pacte  fédératif  pri>p(»sé 
par  les  provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou  (3). 

Une  députaiion  du  district  de  Saint-Martin  dos  Champs,  étant 

entrée,  a  lu  la  diMibération  suivante  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  district  de  Saint-Martin  des  Champs. 

Du  mardi  i:i  avril  1190. 

L'assemblée  du  district  de  Saint-Martin  des  Champs,  tenue  au  lieu  et 
dans  la  manière  accoutumés,  le  mardi  13  du  courant,  a  arrêté,  à  1  luiani- 
mité,  de  nommer  des  commissaires  sur-le-champ,  à  l'efTet  d'e.xaminer,  et 
de  lui  doimer  son  avis  sur  les  questions  de  savoir  : 

1°  Si,  la  Commune  de  Paris  ayant  des  Représentants  nommés  par  la  tota- 
lité des  districts  et  constitués  dès  l'orif^ine  en  Assemblée,  il  peut  cependant 
exister  des  assemblées  partielles,  ailleurs  qu'en  l'Hôtel-commun  et  sous  le 
nom  à' Assemblée  de  la  Commune  (4)", 

2"  Si  ces  assemblées  partielles  peuvent  être  présidées  par  M.  le» Maire  de 
Paris,  dont  le  siège  est  uniquement  en  l'Hôtel-commun  : 

3°  S'il  y  a  lieu  ou  non  d'adhérer  à  l'arrêté  du  district  de  Saint-Jacques  de 
l'Hôpital,  du  8  de  ce  mois,  qui  tend,  entre  autres  choses,  à  faire  établir 
encore  une  autre  et  nouvelle  assemblée  partielle  (ii)  ; 

4"  Si  les  Représentants  de  la  Commune  ont  pu  et  dû  prendre  l'arrêté  par 
lequel  ils  ont  décidé  de  donner  leur  démission  ((')!  ; 

b"  Et  s'il  y  a  lieu  d'accepter  ladite  démission. 


(1)  Le  texte  de  VAdvesse  à  i Assemblée  tiaUunide,  proposée  le  9  avril,  décidée 
en  principi'  le  10,  adoptée  lo  12.  ligure  au  Procé?-vcrbal  de  la  séance  du  iti  avril. 
(Voir  ci-dessiius.) 

(2)  Le  .Maire  lit  connaître  sa  réponse  à  la  séance  suivante.  i^Voir  ci-dessous, 
p.  21-28.) 

(3)  .Vdhésiou  sollicitée  jtar  l'arrêté  du  22  mars.  ^Voir  Tome  IV,  p.  4S4.) 

(4)  Allusion  à  la  réunion  des  députés  des  districts  à  l'.Vrchevêché,  pour  la  per- 
mancuce  et  pour  le  plan  de  .Municipalité.  ^Vuir  Tome  IV,  p.i04-40S  et  t;'lo-6:u. 

(b)  L'arrêté  du  dislrict  de  Saint-Jac-f/iies  l'Ildpilal,  du  8  avril,  uest  connu  (|ue 
par  la  mention  qui  eu  est  faite  ici.  D'après  le  Munileur  (u"  du  28  avril),  le  district 
de  Saint-.lac(|ues  l'Ilùpiial  aurait  proposé  de  former  une  nouvelle  assemblée  «  pour 
surveiller  les  autres  ». 

(G)  Arrêté  du  9  avril,  transmis  aux  districts  par  une /lf/»YS5c  explicative,  adoptée 
le  12  avril.  (Voir  Tome  IV.  p.  048-049,  058-6o9  et  ti7j-618.) 
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r.llf  a  aussi  arrêté  fjue,  toutes  choses  ilemeunint  dans  l'étal  ort  ollrs 
»''taitMil  aviirU  l'arriHo  concernant  ladite  démission,  scraifint  noninu-s  pour 
commissaires:  MM.  Pt'lit  des  Rosiors,  HvmctlR,  Oïdet  d»!  Vt-aiu,  lliiart,  d"' 
itiissHc  (It.  Kscliard,  La  Hreli'clic  «-f  Hobincan  ;  et  avec  v\i\.  le  i)rt'siileiil  du 
district,  |irésidont-nc  de  toutes  les  cr»n)missions;  et  enfin,  qu'il  y  nurail 
assenddée  extraordinaire  samedi  prochain  (2),  en  laquelle  MM.  les  comniis- 
sain's  sont  invités  de  faire  h-ur  rapport,  et  que  le  présent  seiait  rommimi- 
qiié  il  la  Commune  |)ar  MM.  Ifs  président,  vice-président  et  secrétaire. 

Si^/né  :  KscnvRi),  secrétaire. 

Celui  »li'  MM.  los  (h'puti's  (iiii  présidait  la  di-piUatinn  a  l'ait  un  dis- 
cours dans  lequel  il  a  appuyé  sur  les  motifs  et  les  principes  (pii 
avaient  déterminé  les  citoyens  du  district  et  du  comité  de  Saint- 
Martin  des  Champs  à  prendre  la  délibération  (ju'il  v(Miail  de  mettre 
situs  les  yeu\  de  IWssemblée  ;  il  a  en  mémo  temps  exlioil»'-  M.M.  les 
Ueprésenlanis  de  la  C<tninmne  à  l'aire  au  bien  public  le  sacrilicc  des 
déplaisirs  (ju'ils  éprouvaient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  cl  à 
ne  point  quitter  un  poste  auquel  leur  serment  les  tenait  altacln'-s. 

M.  le  président  de  IWssemblée  a  répondu,  à  MM.  les  députés  du 
district  de  Saint-Martin  des  Champs,  en  ces  termes  : 

Messieurs, 
L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  est  infiniment 
sensible  au.v  témoi;;nages  de  satisfaction  que  vous  lui  apportez  sur  tout  ce 
qu'elle  a  fait  pour  l'intérêt  de  ses  concitoyens.  Mais  elle  est  inébranlable 
dans  ses  résolutions,  parce  qu'elle  ne  les  prend  jamais  qu'après  les  avoir 
mûrement  délibérées  dans  sa  sagesse.  C'est  par  les  plus  purs  motifs  d'inté- 
rêt public,  jiar  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  paix,  qu'elle  a  pris  l'an  été  en 
vertu  duquel  tous  les  membres  qui  la  composent  donnent  leurs  démissions. 
Elle  sait,  non  seulement  vouloir  et  faire  le  bien,  mais  avoir  encore  dans  ses 
volontés  et  dans  ses  actions  le  noble  courage  de  la  persévérance. 

M.  le  président  a  offert  la  séance  à  M.M.  les  députés  3'. 

On  a  passé  ensuite  à  l'ordre  du  jour  [k  . 

L'.\ssemblée.  après  avoir  entendu  les  diverses  opinions  de  ses 
membres  sur  la  nomination  définitive,  l'aile  par  le  roi,  de  M.  l'abbé 
Sicard,  pour  être  à  la  tète  de  l'établissement  formé  par  M.  l'abbé 
de  L'Épée,  en  faveur  des  sourds  et  muets,  et  sur  la  réclamation  de 


■  I  )  Lire  :  db  Bevssac. 

(2    Samedi  17  avril. 

i3)  .V  la  suite  de  son  arrêlt'-  préparatoire  du  13  avril,  qui  nommait  seutoment 
des  commissaires  pour  examiner  une  série  de  questions,  le  rlislncl  de  Saint- 
Martin  lies  Champs  adopta,  le  17  avril,  un  am'té  par  lequel  il  statuait  sur  ces 
m<Mues  questious,  et  qu'il  commuuiqua,  le  jour  même,  à  l'Assemblée  des  Ilepré- 
scntants.  (Voir  ci-dessous,  p.  44-4i).) 

.4)  Discussion  de  l'affaire  de  l'abbé  Masse,  directeur  provisoire  de  l'établisse- 
ment des  souriis-muets,  commencée  le  13^  continuée  le  14  avril.  (Voir  Tom>^  IV 
p.  100.  "16,  ~ IZ-IISA 
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M.  l"al)l)t'  Mas,  uoniiné  provisoirement  à  cette  place  par  les  Repré- 
sentants de  la  Commune:     I,  p.  11.  ) 

A  arrêté  :  1"  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  nomination 
tle  M.  labhé  Sicard  ;  2»  qu'il  serait  fait  une  adresse  au  roi,  pour  le 
supplier  de  continuer  à  M.  l'abbé  Mas  les  honoraires  dont  il  jouit. 

MM.  de  Condorcet,  Le  Prince,  Bosquillon  et  l'ai)!)!'-  Mulut  ont  été 
nommés  pour  rédiger  cette  adresse  (1). 

.^^^  Alors  sont  entrés  plusieurs  des  membres  du  Conseil  deVille(i). 

Et  M.  Minier,  l'un  d'eux,  portant  la  parole,  a  dit  : 

Que  M.  de  La  Crey,  administrateur  du  district  des  Carmes  Dé- 
chaussés, ayant  obtenu  du  Chàtelet  un  jugement  provisoire,  en  date 
du  26  mars  dernier,  qui  le  relève  du  décret  d'ajournement  personnel 
décerné  contre  lui  et  le  renvoie  à  ses  fonctions  publiques,  prétendait 
jouir  du  bénéfice  de  ce  jugement,  malgré  un  arrêté  de  l'Assemblée 
générale  des  Représentants  de  la  Commune,  du  13  avril  dernier  3), 
lequel  porte  que  : 

M.  de  La  Grey  ne  pourra  reprendre  aucune  de  ses  fonctions  municipales 
qu'après  avoir  été  justifié,  par  un  jugement  définitif,  de  l'accusation  que  le 
procureur-syndic  de  la  Conunune  a  intentée  contre  lui,  par  les  ordres  de 
l'Assemblée. 

Que  le  C(jnseil  de  Ville,  après  avoir  délibéré  sur  cette  préten- 
tion de  M.  de  La  Grey,  avait  décidé,  par  son  arrêté  d'aujourd'hui 
15  avril  (ij,  que  : 

Les  précédents  arrêtés  pris  par  le  Conseil  de  Ville,  ensemble  l'arrêté  de 
la  Commune  du  13  du  présent  mois,  et  la  dénonciation  faite  par  M.  de  La 
Grey  au  procureur-syndic,  seraient  envoyés  en  expédition  aux  soixante  sec- 
lions  de  celte  capitale,  pour  avoir  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si 
M.  de  La  Grey  pouvait  cunlmuer  ses  fonctions  d'administrateur  au  Dépar- 
tement de  la  Garde  nationale,  au  préjudice  de  l'arrêté  de  la  Commune^  et 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  déchargé  de  l'accusation  intentée  contre  lui,  pour,  sur 
leur  avis  donné  et  rapporté^  être  par  te  Conseil  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
drait ; 

Et  néanmoins,  atlcmlu  que  M.  de  La  Grey  a  été  condamné  à  s'abstinir 
de  ses  fonctions  par  un  arrêté  précis  de  l'Assendilée  générale  des  Hepié- 
sentants  de  la  Commune,  le  Conseil  a  décidé  que  le  présent  arrêté  seiait  à 
l'instanl  |iorté  à  l'Assemblée  générale  de  la  Conunune  i»ai  MM.  iîoullemcr 
de  \/.i  Martinière,  procuicui-syndic,  et  Minier,  l'un  des  administrateurs  de 
la  Municipalité,  pour  avoir  son  aveu. 

Signé  :  Baili-v,  Maire. 

DE  JoLY,  secrétaire. 

(1)  Mui.or  .iiiiuiMcd,  il. us  UKii;;  et  diMiii  plus  lanl.  k  la  sênin-e  du  1"  jiiillit. 
qu'il  avait  tenuiné  In  ndaclion  do  vcUv.  Adresse.  (Voir  oi-dossous.) 

(2)  Eu  exécution  d  liuo  décision  du  Cunseit  de  Ville,  du  niêiuc  jour.  (Voir  ri- 
dessous,  p.  8.) 

(.■{)  Voir  Tome  IVj  p.  Ild. 
(4)  Voir  ci-dessous,  p.  S. 
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l,;i  iiiiilirrc  inisi'  en  (Iclilx-r;!!  inii  ; 

M.  Ir  prcsitlt'iit.  iiy;iii(  pris  les  vui\,  ;i  |)i<iiiuiir(\  ;iii  iiuiii  dr  l'A--- 
sfinhltM'  j^ciii'i'iilt*  (lt!s  |{('pi-('stMit;iiils  de  l;i  Cuiiimimc,  l'ari'i'ir'  siiivaiil.  : 

u  I/Assi'inhli'C,  iipn's  avoir  imiIcikIii  le  ia|»poi-|,  ([ui  lui  a  cir-  l'ail 
par  M.  le  piocurt'iir-syiidif  cl  M.  Minier.  (■i»iisrillrr-assosseiir,  ['1111  ri 
l'aiilrt'  (l('|)ult'S  (lu  Conseil  tic.  Ville,  de  larrèle  (pie  le  Conseil  de  \  ijjr 
vient  de  prendrt!  au  sujet  de  M.  de  La  (irey,  administrateur  au  l)e- 
parlenn-n!  de  la  Carde  nationale,  el  doni  exp('>(lition  a  ('té  rt^tnise  sur 
le  hui'eaii  ; 

«  A  unaniuieiuent  approuve  If-ulil  an'ètt-,  ipii  sera  iMeiHioimc  dans 
!»•  prncès-verhal  ;  et,  au  surplus,  renvoie  au  Conseil  do  Ville  i)our  son 
exéculiou.  " 

*•"■"  La  séance  a  été  continué(>  à  demain,  six  heures  de  releiée. 

Siijnc  :  Godard,  Présidfnl. 

Secrétah'es  :  X-^EiLiiOTi ,  d'Osmond,  Falhi:au  dk  La  Tolr, 
TriURioT  DR  La  Rosikrh:,  Bhierre  de  Surgi. 
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Le  jeudi  15  avril  1790,  à  six  heures  du  soir; 

Le  Conseil,  convoqué  en  la  forme  ordinaire  et  présidé  par  M.  le 
Maire,  a  ouvert  la  séance. 

— -»•  Lecture  faite  du  procès-verhal  de  la  dernière  séance  ; 

Le  Conseil  en  a  approuvé  la  rédaction. 

-^^'  Sur  la  proposition  faite  par  M.  le  Maire; 

Le  Conseil  a  unanimement  arrêté  : 

1°  Oue  désormais  les  séances  du  Conseil  s'ouvi'iraient  à  six  heures 
précises;  :2"  que  les  délibérations  pourraient  être  prises  aussitôt  que 
l'assemblée  serait  composée  de  quinze  personnes  (1);  3°  enfin,  que  la 
séance  serait  levée  à  neuf  heures  précises. 

''*•*■  Sur  la  dénonciation,  faite  par  M.  le  Maire  et  par  M.  tle  Ger- 
ville  ci),  qu'aujourd'hui  des  ouvriers  avaient  exijj;é  l'entrée  de  la  mai- 
son des  Carmélites  du  Maiais  (3),  sous  le  prétexte  (pi'ils  avaient  de^ 


(1)  Sur  soixante  et  un  membres  composant  le  Conseil.  {Voir  Toiuf  H,  p.  6'.M-6ît2.) 

!  2)  Lire  :  Cahier  db  Gerville. 

3i  Le  l'ouvent  des  Carmélites  du  .Marais,  aujourd'hui  démoli,  occupait  un  espare 
rectangulaire  à  lest  de  la  rue  Transnonain,  actuellement  rue  Beaubour;.',  |imit<' 
par  les  rui-s  Chapon  et  d''  .Montmoreney. 
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ordres  (le  la  Ville  pour  travailler  sur-le-eliauip  à  la  c(Jiistruction  d'un 
corps-de-garde  dans  le  corps  de  leur  l)àtimerU  qui  longe  la  rue  Cha- 
pon, et  qu'ils  en  avaient  même  presrjue  pei-cé  le  mur  de  cldture  : 

Après  avoir  entendu  M.  Celerier,  qui  a  déclaré  que  ce  n'était  point 
de  son  ordre  qu'on  avait  formé  cette  entreprise  sur  la  proprié'té  des 
Carmélites; 

Le  Conseil  de  Ville,  considérant  (|u<',  (iuni(|ue  ce  corps-de-garde  ail 
été  deniandr-  pai-  M^L  de  l'Etat-major,  nr-aiinioins  l'entreprise  de  ce 
matin  esl  prt'-cipiti'M'  cl  illégale,  parce  ({ue  la  n<''Cessite  n'en  a  point 
été  reconnue  et  la  construction  ordonné-e  par  l'autorité  compétente; 
parce  qu'il  n'a  point  été  fait  (l'adjudication  au  rabais,  suivant  les 
règles  prescrites  par  les  arrêtés  du  Hui-eau  de  Ville  et  les  jugements 
du  Tribunal;  surtout  parce  qu'il  n'y  a  point  i-u  de  traité  fait  avec  les 
Cai'mélites,  que  non  seulement  elles  n'ont  pas  donné,  mais  qu'elles 
refusent  leur  consentement  ; 

A  ai-rèté  qu'il  ne  sera  donné  aucune  suite  au  projet  de  construire 
un  corps-de-garde  sur  le  terrain  des  Carmélites,  et  que  leur  mur  sera 
l'établi  dans  l'état  oii  il  était  avant  l'entreprise  de  ce  matin. 

Le  Conseil  a  ordonné  que  le  présent  arrêté  sera  notilie  aux  deux 
Départements  de  la  Garde  nationale  et  des  travaux  publics,  et  auto- 
rise le  secrétaii'e  à  (b'Iivrei'  aux  Dames  Carnu-lites  une  expé'dition  du 
pi'(''sent  arrête. 

— ^^  Le  Conseil  de  Ville  ('■lant  assemblé; 

M.  le  procureur-syndic  a  remis  sur  le  bureau  l'arrêté  pris  en  l'As- 
semblées de  la  Commune,  le  lli  du  présent  mois  ^1),  portant  que  : 

M.  de  La  Grey,  administrateur,  ne  pourra  reprendre  aucune  de  ses  fonc- 
tions iiumicijtales  qu'après  avoir  été  justilié,  par  un  jugement  défniitif,  de 
raccusation  intentée  conlie  lui  par  les  ordies  de  l'Assemblée,  et  que  ledit 
arrêté  serait  notifu-  au  Conseil  d»î  Ville,  au  Département  de  la  Garde  natio- 
nale et  à  M.  de  La  Grey. 

Il  a  pai-eillement  (b'clai-e  (pi'il  a  fait  notiiiei-  ce  malin  cet  arrêt('  à 
M.  de  La  Grey.  Mais  il  a  observ(''  (|ue  M.  de  La  Grey  lui  a  fait  signi- 
lier,  (b'moncer  et  notilier,  le  joui-  dliier,  en  sa  qnalile  de  procui'eui-- 
syndic  de  la  Commune,  la  senteiu-e  du  (Jliàlelel,  i\n  :2(1  mars  der- 
ni(!r,  qui  avait  (-ouverti  son  di'crel  d'ajourneuu'nt  personiud  en 
décret  d'assignt' poni"  elre  ouï.  el  lui  a\ail  permis  de  reprendre  ses 
fonctions,  le  lOul  avec  (b'claration  »  i\\n\  Imlitr  snitrnrr  fui  pi'vmrt- 
laiil  de  ifpretnlrr  e/  riminnirr  srs  finirllinis  d'ddmuiistvali'iir  dr  la 
Comininir  dr  Paris,  dr  l' llnjiital  dr  la  Gurdo  mitioiiale  ri  de  comwis- 

(1)  Vt.ir  Teuii-  IV.  p.  "lit. 
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sd'n'i'-iit'tK'nil  i/i'  hidih'  fi'nili\  il  ;i,  «le  lail,  l'i-pris  les  rmiclioiis  |)ii- 
|)li(|ii('S  allai-hiTs  à  scsdiLcs  ((ualilcs  cl  (ju'il  t'iilciid  les  coiilimior, 
taisant  au  sui-plus  (oiiles  n'-serves  t>i  prolcslalioiis  luHuissaircs  <!(•  se 
pourvoir  par  la  suilc,  pai'  lollos  voies  ({u'il  avisera  ef  coiilrc  fjui  il 
a|)|tarl i»'ii(lr;i.   ■ 

.Mon  (lil  sicui'  |)ro('ureur-syn(lii'.  a  remis  ce!  e\|>loil  de  dciioMcialioii 
sur  le  hureau,  en  jn-ianL  le  Conseil  de  délibérer  sur  la  conduite  (ju'il 
dexail  leiiir  ensiTs  M.  de  |,a  Gi'ey. 

\a\  deiuMU'ial ion  est  eoiiene  en  ces  termes  : 

Extrait  des  registres  du  greffe  criminel  au  Châlelet  de  Paris. 

JutiEMCNT  l'RovisoiRK  dii  20  uiars  IT'.K),  entre  M.  le  procureur  du  roi  et  le 
sieur  de  La  Orey,  administrateur  de  la  Commune  de  Paris. 

Vu  la  requrle,  à  nous  présentée  par  F.  Broussais  de  La  Grey,  avocat  au 
Parlement,  conseiller-administrateur  de  Paris,  administrateur  de  l'Hùpital- 
fiénéral  de  la  Gaide  nationale  et  comnnssaire-général  de  ladite  Garde,  ten- 
dante il  ce  qu'il  nous  plût,  vu  l'interrogeai oire  par  lui  sul)i  sur  les  charges 
et  informations  laites  contre  lui  à  la  requête  du  procuieur  du  roi,  duquel  il 
ne  résultait  rien  contre  lui,  ordonner  que  le  suppliant  serait  et  demeurerait 
relevé  du  décret  d'njournement  personnel  décerné  contre  lui,  et  renvoyé 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  [)ul(liques,  sous  la  réserve  de  tous  les  autres 
droits  et  actions  du  suppliant;  la  requête  signée  :  Renard,  procureur,  notre 
ordonnance  étant  ensuite,  en  date  ilu  23  du  présent  mois,  portant  :  «  soit 
montrée  au  piocureur  du  roi  »  : 

Vu  aussi  les  conclusions  dudit  procureur  du  roi; 

Nous  renvoyons  ledit  sieur  de  La  Grey,  suppliant,  en  état  d'assigné  pour 
être  ouï;  en  conséquence,  il  lui  est  permis  de  reprendre  et  continuer  ses 
fonctions. 

Fait  ce  2(3  mars  1700. 

Signé  :  Bachois  (1). 

Tory,  greffier. 

L'an  17'J0,  le  14  avril,  à  la  requête  du  sieur  de  La  Grey,  administrateur 
de  la  Garde  nationale  de  Paris,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Tournon,  où  il 
fait  élection  de  domicile,  nous,  Nicolas  Joseph  Perrin,  huissier  à  verge  an 
Chàtelet  de  Paris,  y  demeurant  rue  de  la  Harpe,  paroisse  Saint-Benoit; 
soussigné; 

Avons  signifié,  dénoncé  et  même  notifié  à  M.  Bûullemer  de  La  Martiniére, 
procureur-syndic  de  la  Comnumo  de  P;n'is,  y  demeurant,  rue  Thibautodé,  en 
son  domicile,  parlant  à  une  femme  qui  n'a  dit  son  nom,  de  ce  sommée,  le 
jugtMiient  provisoire  rendu  par  M.  le  lieuteiiant-crinnnel  au  Clultelet  de  Paris, 
le  20  mars  dernier,  sur  le  procès  instruit  audit  Chàtelet  entre  M.  le  procureur 
du  roi  et  ledit  sieur  de  La  Grey,  sur  le  décret  d'ajournement  personnel,  dé- 
cerné contre  ce  dernier,  lequel  jugement  relève  ledit  sieur  de  La  Grey  dudit 
décret  d'ajournement  peisoiinel,  le  renvoie  en  état  d'assigné  poui-  être  ouï, 
et  lui  permet  de  reprendre  et  continuer  ses  fonctions  de  conseiller-adminis- 
trateur de  la  Commune  de  Paris,  dudit  Hôpital  de  la  Garde  nationale  et 
de  commissaire-général  de  ladite  Garde; 

A  ce  que  dudit  jugement,  niondit  sieur  de  La  Martiniére  en  sa  dite  qua- 

,1;  Bachois  de  Villefort  (Cli.irl''s  Simou),  lieutcnanl-'?imincl  nu  r.h.iti'Iiît. 
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lité  n'en  if,'nore,  lui  diklaiant,  ledit  sieui' dénonçant,  qu'au  moyen  dudit  ju- 
gement, il  a  repris  les  fonctions  publiques  attachées  à  ses  qualités  ci-devant 
prises  et  qu'il  entend  les  continuer; 

Fait  au  surplus,  le  sieur  dénonçant,  toutes  réserves  et  protestations  néces- 
saires de  se  ])ourvoir,  par  la  suite,  par  telle  voie  qu'il  avisera,  contre  qui  il 
appartiendra,  et  avons  au  susnommé,  en  son  domicile,  pailant  comme  des- 
sus, laissé  cette  copie. 

Sifjné  :  Pkbin. 

La  matièn-  miM-  cii  liélilK-ration  : 

Li'  Consi'il  a  arnHi'  (\\u'.  les  pn''cé(lt'iits  arrétt-s  pris  par  le  (juisoil 
(le  Viilo  (Ij,  ciisemhh;  lar-réLf'  de  la  Comniuno  du  \'.\  du  [jn-st-iil  mois 
cl  la  (l(''noiiciation  iailc  par  M.  »!•'  La  (ircv  au  procui'eur-syndic,  se- 
l'aicnl  envoyés  on  expédition  au\  soixante  sections  de  cette  capitale, 
pour  avoir-  Ituir  avis  sur  la  question  de  savoir  :  si  M.  de  La  Grey  pou- 
vait continuer  ses  fonctions  d'administrateur  au  Département  de  la 
Garde  nationale,  au  préjudice  de  l'arrêté  de  la  Commune,  et  jusqu'à 
ce  ({u'il  fût  (lécharf^é  de  Taccusation  intentée  contre  lui,  pour,  sur 
leui'  avis  fait  et  rapporté,  être  pai"  le  ('onseil  ordonné  ce  <|u"i!  appar- 
lieiidr-ail. 

Et  iieaiiMiniiis,  attendu  (|ue  M.  <le  La  Crey  a  elT'  condamne  à  s'alts- 
lenir  de  ses  fonctions,  par  un  arrêté  précis  de  lAssemblée  générale 
des  lieprésentanls  de  la  Conjmune,  le  Conseil  a  décidé  que  le  pré- 
sent arrêté  y  serait  ù  l'instant  porté  par  MM.  Boullemer  de  La  Mai-ti- 
nière,  procureur-syndic,  et  Minier,  l'un  des  administrateurs  de  la 
Municipalité,  pour  avoir  son  aveu. 

.MM.  les  commissaires  se  sont  rendus  à  l'instant  à  l'.Vssemhlee  des 
Hepr<''senlants  de  la  Commune,  (pii  a  pris  l'ai-rêtc'  suivant  : 

JCitrait  (lu  procès-verbal  de  l' Assemblée  f/ënérale  des  Reprisenlanfs 
de  la  Commune,  du  i'.\  avril  1700. 

[Suit  le  texte  de  l'amMé  déjà  reproduit  (2).J 

MM.  les  commissaiiM's,  députés  par  le  Conseil  de  Ville  auprès  de 
r,\sseml)lée  f^énerale  des  Repri'senlants  de  la  Commune,  étant  venus 
rendre  compte  de  leur  mission  el  ayant  remis  sur  le  hureau  Farrête 
doul  elh;  a  été  suivie  : 

\^r  Conseil  de  Ville  a  oidoune  (|ue  son  arrête  de  ce  join*  serait  exé- 
cuté', que  celui  de  la  Commune  sérail  Iranscril  dans  les  re^'istres,  el 
<|ue  laul  son  premier  ai'n-li''  de  ce  joui'  (|ue  ceux  de  l'A^seinhlee  des 
Itepn'seiihinls  de  la  Commune  el  ceux  pn-cedemment  pris  par  le 
Con>^eil,  eimcrulde  exp-dilioii  de  |;i  deiu>ncial i(Ui   ("aile  par  M.  de  La 


(i)  Arrêtés  dci»  1,  l»  cl   12  avril.  (Voir  Tninr  IV.  p.  «li'.l,  6:i:i  et  (1S4.) 
(2'  Séiiuce  (le  VAsscmhIrr  (/es  ltui>rrsrnl(Uits.  (N'uir  ci  dessus,  p.  '.>.} 
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(irt'\  ."Ml  |)rnciiri'iir-syntlif,  scriiieiil.  iii(:rs>;iiiiiiioiil  iiii|tniiit''s  cl  t-n- 
VDVt'S  aux  si)i\aiil{'  dislricls  pour  avoir  leur  avis  sur  li*  loiil    1  . 

Le  (l(»iis('il  a  s|)tM'ial<'iiif'iil  chai'i;!'  son  srcrt'lairc  de  veiller  à  Icxf- 
ciilion  «In  |iri''sriil  arn'-le    1  . 

^~-^  1,1'  I)(''[)arl('iU(Mil  (le  police  ayant  reii<lii  eoinple  des  demandes 
(|ue  les  propriétaires  entrepreneurs  du  Tln'-iiln'  t/c  Monsieur  avaient 
("aitt's  depuis  plusieurs  mois  [)our  oMenir  la  permission  de  construire 
une  salle  sur  un  terrain  doni  ils  son!  [iropriétaires  rue  Feydeau  {'.\)  ; 

Et  plusieurs  nienilires  ayani  insist(''  sur  la  nécessitr'  de  venir  au 
secours  dun  etahlisseuieni  (pii  paraissait  a^n'-aUle  au  public,  et  d'un 
nombre  de  citoyens  (pii,  en  sacritiant  leurs  plus  pi'ecieux  inti-rèts 
poui"  la  chose  puhliijue,  avaitMit  dans  tous  les  temps  donru'  des  pi'euves 
de  leur  soumission  et  tle  leur  respect  pour  les  ordres  que  les  circons- 
tances avaient  mis  divers  Déparlements  dans  le  cas  de  leur  intimer; 

Lecture  faite  de  la  déclaration,  et  de  l'avis  du  Département  de  po- 
lice, en  date  de  ce  jour,  conçu  en  ces  termes  : 

.Nous,  lieutenant  de  maire  et  conseillers-administrateurs  au  Département 
(le  la  police  ; 

Sur  la  requête,  à  nous  présentée  par  MM.  les  propriétaires  entrepreneurs 
du  théâtre  appelé  de  Monsieur,  de  la  nécessité  dans  laquelle  ils  se  trouvent 
de  bâtir  un  théâtre  pour  l'exploitation  de  leur  entreprise; 

Avons  invité  M.  Le  Scène  des  Maisons,  conseiller-administrateur  chargé 
spécialement  de  la  partie  des  spectacles,  de  se  transporter  rue  Feydeau,  sur 
le  terrain  indiqué  pour  l'emplacement  dudit  théâtre. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  duquel  il  lésulte  que  le  théâtre  ne  nuira 
ni  aux  voisins,  dont  les  maisons  ne  communiqueront  point  audit  théâtre, 
ni  à  l'usage  des  voies  publiques,  qui  nen  pourront  pas  être  gênées  plus 
qu'en  aucune  autre  partie  intérieure  de  la  ville; 

Considérant  que  la  surveillance  de  l'administration,  relativement  à  la 
bâtisse  des  théâtres,  est  circonscrite  dans  les  objets  qui  pourraient  ollrii' 
nuisance  publique;  que  d'ailleurs  c'est  à  ceux  qui  exploitent  de  pareilles 
entreprises  à  décider  du  local  qui' convient  le  mieux  à  leurs  intérêts;  que 
leur  marquer  tel  ou  tel  lieu  ne  pourrait  être  que  l'effet  d'une  volonté  arbi- 


(1)  Je  n'ai  pas  retrouve  cet  imprimé. 

(2)  Une  nouvelle  protestation  de  Brolssais  de  La  Grey  fut  communiquée  à 
l'Asseoiblée  des  Représentants,  le  17  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  41-42.) 

(3)  Nous  avons  eu,  à  plusieurs  reprises,  ;'i  signaler  les  pérégrinations  de  ce 
uiallieureux  tliéàtre,  expulsé  des  Tuileries  le  23  décembre  1189,  provisoirement 
installé  aux  Variétés  de  la  foire  Saiut-Genuain  le  10  janvier  1790.  et  qui,  depuis 
t-etti-  époque,  cherchait  vainement  un  gîte  définitif,  soit  daus  une  fusion  avec  les 
Italiens,  soit  â  l'hôtel  de  .Massiac,  soit  daus  la  rue  I-'eydeau,  soit  siu-  la  plare 
Veudome.  (Voir  Tome  IV,  p.  7.Ï  et  163.  uote  o.)  Aux  dernières  nouvelles  (11.  20  et 
23  février,  et  27  mars),  Bailly,  qiû  s'était  énergiquement  opposé  à  l'iustallalioii 
de  la  rue  Feydeau,  à  raison  du  voisinage  du  Théâtre  llalicn  de  la  place  l'avart, 
approuvait  au  contraire  celle  de  la  place  Vendôme,  et  r.iccord  paraissait  fait  sur 

•  et  emplacement.  (Voir  Tome  IV,  p.  66,  ~i.   163-1G4,  18 i  et  Jil4.)  Un  revirenieut 
inatteudu  lit,  cniuuie  ou  va  voir,  réussir  la  couddnaisou  d<'  la  rue  Feydeau. 
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traire,  propre  à  compromeltre  la  fortune  des  citoyens  entrepreneurs,  et 
quaiicun  principe  n'autorise; 

Tout  considéré,  déclarons  que  le  théâtre,  projeté  et  exécuté  conformément 
au  plan  qui  nous  est  soumis,  n'offre  aucune  nuisance  publique;  qu'en  con- 
séquence les  sieurs  entrepreneurs  propriétaires  ont  le  droit  de  bàlii-  leur 
théâtre  dans  le  lieu  qu'ils  indiquent  rue  Feydeau,  et  y  sont  autorisés,  bien 
entendu  que  lesdits  sieuis  entrepreneurs  s'obliî.'ent  à  s'entendre  avec  l'ad- 
ministration sur  l'étendue  à  donner  aux  boutiques  projetées  sous  la  galerie 
qui  doit  former  l'entrée  du  théâtre  du  côté  de  la  rue  des  Filles  Saint- 
Thomas. 

Fait  à  l'Hôtel  de  la  Mairie,  le  lo  avril  1790. 

Signé  :  Duport-Di  tkrtre,  Ma.nckl.  Pki  chkt,  Fallet, 
Thdrillo.n,  Le  Sckse,  ues  Maiso.ns. 

Le  Conseil,  après  en  avoir  délibéré  (1),  a  adopté  la  déclaration  et 
l'avis  (lu  Département  de  police,  et  en  conséquence  permis  aux  en- 
trepreneurs du  Théâtre  de  .\Ion.sieiir  de  construire  et  d'élever  une 
salle  pour  leur  spectacle  sur  le  terrain  énonc('  dans  l'avis  du  Dépai- 
lement  de  police,  rue  Feydeau,  à  la  charge  néanmoins  par  les  enti-e- 
preneurs  de  se  conformer  aux  ordres  et  règlements  de  la  voirie,  et  de 
prendre  pour  cet  objet  le  vo'U  et  l'attache  du  Déparlement  des  tra- 
vaux publics.  (Il,  p.  20,  ) 

Le  Conseil  a  ordonné  au  surplus  (|ue  l'avis  du  Dciiarlcnicnl  di-  la 
police  serait  déposé  dans  les  archives. 

Sur  l'observation,  faite  par  M.  le  Maire.  (|ue  .M.  le  comte  de 

Saint-Priest  demandait  une  réponse  à  la  lettre  (juil  avait  écrite  au 
sujet  de  l'Opéra  (2); 

Le  Conseil  a  arrêté  ijue  M.  le  Maire  voudrait  bien  faire  parvenir 
au  ministre  une  expédition  de  l'arrêté  qui  avait  (Hé'  pris  au  sujet  de 
ce  spectacle  (.'{). 

— ^  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  (ïamus  (4),  qui  lémoigiu'  à 
M.  le  Maire  tf)utes  ses  sollicitudes  au  sujet  des  médailles  et  autres 
objets  pré'cifiix,  antif|ues  et  d'histoire  natui'elle  (jni  poui-raienl  se 
li'uuver  dans  les  maisons  i-eligieuses; 

Le  Conseil   a  arré-li-  (|m'  M.    le  Maire  voudrait    bien  lemoignei-  à 


(1)  lli'ux  mL'iiiiiip.*  (li'ui.iiulriiMit  l 'ajiniriieincnt.  (Voir  l'i-ilcssuu*,  p.  *tf.  Kilnir- 
cis.srmeiil  II.) 

2)  Lellff  du  8  avril,  iusi  n'e  .ui  frorr^vr-riial  du  l'nnscil  de  ]  illr  du  '.>.  .Voir 
Tome  IV,  p.  (151.) 

i:r  Arrêté  du  il)  avril,   et  Adrcssi-  aux  districts  du   1:2  avril.   (Viùr  Tonu*  IV. 

p.  «o:{-6Bi  et  f-s:;,  as.ufioo.) 

t  Camus  'Aiinand  (;aston\  avocat  au  l'aricmcnl,  nu-mbro  dt>  l'Acadéniio  des 
iiisi-riptioDs  et  belles-lt-ltres,  député  du  tiers  état  de  la  Ville  de  Paris  à  l'A-ssem- 
bléf  cfuistituante.  Dés  le  14  novembre  1189,  il  avait  fait  adopter  ini  décret  pour 
la  conservation  des  bibliotlièques  rt  archives  des  monastères  et  fliapilrcs.  (Voir 
Artlih'pft  /itiflriiieriliiirps,  \.  \,  p.  .■;4-."i,j.) 
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M.  (laiiiiis  loiilc  l'expression  do  Sii  rccumviiissaiicc,  et  l'assiiiTr  «lu'il 
avait   plis  à  cet  <''y;anl  —  et  ijne  ses  coniinissairtîs  (1)  n'en  in'^lii;n- 
raiciit  uuciiiie  —  loulcs  les  ])i-('cîiuli<)iis  (pie  la  |)rMi(l('iic<'  peu!  inspi- 
rer (2). 
Siffiié  :  B.Mij.v,  M"irr;  Dkjoly,  sra'rl'ure. 


ÉCLAIUCISSKMEMS 

(I,  p.  4)  Avant  d'aborder  k's  détails  de  la  discussion  à  laquelle  donna 
lieu,  les  13,  14  et  l'i  avril,  devant  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Coni- 
mune,  le  remplacement  de  l'abbé  Masse  par  l'abbé  Cucirron-Sicard  à  la 
direction  de  V établissement  des  sourds-muets,  il  convient  d'exposer  les  faits 
cpii  étaient  l'objet  du  débat. 

Résumons  d'abord  ce  qui  est  déjà  connu. 

Aussitôt  après  la  mort  de  l'abbé  dk  L'Épék,  le  29  décembre  1789,  l'Assem- 
blée avait  chargé  le  Département  des  établissements  publics  de  piendre  soin 
de  ses  pupilles  (:{).  Le  2  janvier,  matin,  elle  avait  entendu  la  lecture  d'un 
mémoire  de  l'abbé  Masse,  déjà  collaborateur  rétribué,  depuis  six  ans,  de 
DE  L'Épke  et  désigné  par  ce  dernier  pour  le  suppléer  et  le  remplacer  (4).  Le 
5  janvier,  quatre  commissaires  étaient  désignés  pour  examiner  les  candi- 
datures (.ï);  le  même  jour,  l'abbé  Cccihron-Sicard  postulait  directement 
auprès  du  garde  des  sceaux  (0).  Le  20  janvier,  après  rapport  de  Secrk  de 
Pennvern,  l'abbé  Masse  était  maintenu,  à  titre  provisoire,  comme  directeur 
du  service  qu'avait  fondé  l'abbé  de  LÉpiîe  (7). 

Plus  récemment,  l'Assemblée  avait  voté,  le  12  février,  une  Adiesse  à  l'As- 
semblée nationale,  rédigée  par  iloDARO,  sur  la  formation  d' un  établissement 
national  des  sourds  et  muets  (8),  adresse  dont  la  présentation,  d'aboid  fixée 
au  13,  avait  délinitivement  eu  lieu  le  18  février  (9).  Il  n'y  était  point  ques- 
tion du  directeur  à  nommer. 

Enfin,  dans  l'oraison  funèbre  de  l'abbé  de  L'Épée,  prononcée  le  23  février, 
Fal'chet,  tout  en  rappelant  que  Masse  était  investi  de  la  direction  provi- 
soire et  en  constatant  l'estime  que  le  défunt  avait  pour  lui,  avait  signalé 


(1)  Il  s'agit  des  commissaires  désignés,  te  il  avril,  puur  dresser  l'inventaire  du 
mubillenles  maisons  religieuses  d'hommes.  (Voir  Tome  IV,  p.  665-666  et  681-684. y 

'2)  Cette  dernière  plu'ase,  incomplète  dans  le  registre-copie,  figure  ici  légère- 
mont  remaniée  :  ceci,  pour  en  expli([uer  la  tnuruure  peu  ordinaire. 

(3)  Voir  Tome  III,  p.  .'{12. 

(4)  Voir  Tome  III,  p.  .346  et  -,00. 

(5)  Voir  Tome  III,  p.  .■564. 

(6)  Voir  Tome  III,  p.  :i7o. 

[1)  Voir  Tome  III,  p.  493-494  et  i99. 

(8)  Voir  Tome  IV,  p.  80,  Sl-S.'i. 

(9)  Voir  Tome  IV,  p.  100,  10.9-1  tO. 
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CucuRRON-SiCARD  commc  le  plus  apte  ;i  perfectionner  l'enseignement  des 
sourds-muets  (1). 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque,  tout  d'un  coup,  le  13  avril,  à  l'occasion 
d'un  lait-divers  intéressant  un  sourd-muet  ou  soi-disant  tel,  Milot  était 
venu  annoncera  l'Assemblée  des  Représentants  que  Masse,  nommé  par  elle, 
était  destitué  et  remplacé  (2). 

Que  s'était-il  donc  passé? 

L'abbé  Masse  avait  pris  possession  de  ses  fonctions:  une  lettre  du  Dépar- 
tement des  établissements  publics  au  garde  des  sceaux,  Champion  de  Cick, 
datée  du  27  février,  constate  qu'à  cette  date  une  classe  vient  d't'-tre  ouverte 
aux  Célestins  Ç.i).  Je  reproduis  ici  le  texte  de  cette  pièce  importante  li)  : 

27  février  1793. 
Monseigueur. 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  la  classe,  préparée,  d'accord  avec 
vous,  aux  Célestius  pour  les  sourds-muets,  vient  d't'tre  ouverte  provisoirement 
par  M.  l'abbé  Masse;  les  jeunes  gens  de  la  maison  de  Montmartre  s'y  sont  ren- 
dus et  doivent  s'y  rendre  trois  fois  par  semaine,  les  luuili,  mercredi  et  vendredi, 
sous  la  conduite  du  sieur  Chevreau  o  ;  les  femmes  y  ont  été  invitées  et  n'y  sont 
point  venues    6). 

Permettez-nous,  Monseigneur,  de  réclamer  vos  bons  ofdces  pour  les  maîtres  et 
maîtresses.  Les  pensions  assignées  par  le  gouvernement  (7,  leur  ont  été  jusques 
ici  payées  par  M.  l'abbé  de  L'Épée,  qui  recevait  sur  ses  quittances.  M.  l'abbé 
DE  L'Épéb.  qui  était  autorisé  à  toucher,  n'est  plus;  personne  n'étant  plus  auto- 
risé, M.  Gaubard  [S)  ne  croit  pouvoir  payer  valablement  à  personne. 

Vous  penserez,  Monseigneur,  qu'il  est  juste  que  les  maîtres  et  maîtresses 
n'éprouvent  pas  plus  longtemps  de  retard  à  leurs  paiements,  et  nous  croyons 
qu'il  serait  convenable,  pour  concilier  un  peu  les  esprits,  d'autoriser  .M.  Gam- 
bard  à  payer  à  M.  l'abbé  Masse,  qui  remettrait  à  cbacuu  ce  qui  lui  est  dû.  Nous 
soumettons  cette  idée  à  votre  sagesse.  Monseigneur;  mais  nous  vous  prions  de 
daigner  prendre  le  plus  tôt  possible  le  parti  qui  vous  paraîtra  couvenir  le  mieux 
pour  que  les  pensions  soient  acquittées. 
.Nous  sommes,  avec  respect,  etc.. 

Sif/né  :  BROUSst-DESFAUCHERETS,  lieutenant  de  maire  au 
Département  des  établissements  publies; 
Champion  de  Villeneuve,  conseiller-administrateur. 

(1)  Voir  Tome  IV,  p.  181,  I8G-18S. 

(2)  Voir  Tome  IV,  p.  709,  71(i  et  718. 

(3)  (Jn  sait  que  la  maison  des  Célestins  (ou  liénétln  tins  Benumlins  réformés, 
ainsi  appelés  du  nom  du  pape  Célestin  V,  de  qui  ils  tenaient  leur  dernière  régle\ 
prés  de  l'Arsenal,  avait  été  affectée  aux  sourds-muets  ilés  nsij.  (Voir  Tome  III, 
p.  :i70  et  soo.) 

(4)  Pièce  manusc  (Anh.  Nat.,  AA  12,  n"  52n. 

(i))  Appelé  ailleurs  :  Chevrault.  (Voir  Tome  IV,  p.  70',).  L'abbé  Salvant,  dans 
une  note  manuscrite  conservée  aux  archives  de  llnstitulion  nationale  des  sourds- 
muets,  écrit  :  Chkvuot. 

(fi)  Il  résulte  de  la  note  manuscrite  de  Sauvant,  citée  dans  la  note  précédente, 
ipie  les  garçons  étaient  tous  réunis  dans  la  pension  tenue  par  Cubvrkau,  tandis 
(pie  les  Hlles  sourdes-nmetles  étaient  placées  dans  trois  pensions  différentes. 
Icaues  parles  demoiselles  Tru.mbau,  Curnu  et  Lkfbbure. 

(7)  Pensions  de  400  livres  et  demi-pensions  de  200  livres.  (Voir  T.inic  III.  |).  ;i70.' 

(8)  Kcouomc-séquestre  des  biens  ecclésiastiques. 
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D'uiitie  liait,  It!  district  (1rs  Prrmonfrés  s'occupait  il<!  INUalilisscinciit  (Irs 
soiiiils-miicts,  dans  une  dôlibôialinn  du  .'i  im.m'*  I \  dmil  voici  (|Molf|U(.'> 
extraits  : 

L'asstMnblre,  ronsidciant... 

2"  Que,  la  mort  rccenlt'  du  cclilu"'  ablii-  dk  L'Èpék,  dont  .M.  l'abbc  Deschami-s 
idMrk'-ans}  se  Ldoiifu-  d'avoir  reçu  les  prciuli'Tes  leçons,  doit  laisser  un  vide 
immense; 

3"  (Juil  est  de  l'honucur  d'un  peuple  libre  de  donner  à  des  •  tablissi'nients  r|c 
ce  genre  foule  l'éteuduc  et  la  perfection  possibles; 

i*  Que  le  choix, que  les  mandataires  provisoires  a  rib'itel-de-Villc  ont  fait,  sans 
avoir  consulté  la  Commune  dans  ses  sections,  de  M.  l'abb»'-  Masse,  au  mé-ritc  et 
aux  vertus  duquel  le  district  des  Prémontrés  rend  et  rendra  toujours  le  plus  sin- 
cère hommage,  ne  saurait  suffire  pour  la  multiplicité  des  fonctions  que  présente 
cet  établissement: 

A  arrêté...  : 

2"  Que,  pour  donner  au  savant  et  estimable  abbé  Deschamps  une  preuve  du 
désir  qu'elle  aurait  de  le  voir  se  fixer  à  Paris  et  y  faire  un  usage  précieux  pour 
la  capitale  de  ses  rares  talents  et  des  profondes  connaissances  qu'il  a  acquises 
dans  la  science  difficile  de  l'instruction  des  sourds  et  muets  (2),  elle  inviterait  les 
autres  districts,  ses  frères,  à  se  réunir  pour  solliciter  en  sa  faveur  une  place  dans 
l'établissement  d'une  institution  publique  pour  les  sourds  et  muets  (3),  établis- 
sement déjà  demandé  ù  l'Assemblée  nationale  par  les  mandataires  provisoires  de 
l'Ilôtel-de-Yille  i^4),  dont  la  section  des  Prémontrés  exhorte  les  autres  sections  à 
appuyer  le  vœu  auprès  des  augustes  représentants  de  la  nation; 

30  Que  le  présent  arrêté  serait  communiqué  à  M.  le  Maire,  aux  mandataires 
provisoires  de  l'Hôtel-de-Ville,  par  une  députation;  en  outre,  imprimé  et  envoyé 
aussi  par  une  dépittation  aux  o9  autres  districts. 

Signé  :  Pjerron,  secrétaire. 

Mais  voici  qu'intervient  le  garde  des  sceaux,  Champion  de  Cicé,  archevêque 
de  Rordeaux,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  du  même  nom  :  à  partir 
de  ce  moment,  les  choses  voul  prendre  une  face  nouvelle.  Masse  a  rencontré, 
parait-il,  des  difficultés  imprévues,  et  le  ministre  propose  que  le  successeur 
de  DE  L'Éi'ÉE  soit  nommé  au  concours. 

Voici  la  très  curieuse  lettre  (o)  qu'il  écrit  à  ce  sujet  au  Maire  de  Paris,  le 
19  mars  : 

;i)  Imp.  .•{  p.  iu-4'>  (Bib.  Nat.,  Lb  40/313  . 

(2)  L'abbé  Deschamps  (Claude  François),  né  à  Orléans  en  1740,  élève  de  l'israé- 
litc  espagnol  Pereira  (d'où  Pereire).  était  l'auteur  de  divers  ouvrages  relatifs  à 
l'éducation  des  sourds-muets  :  Lettre  sur  t'institution  des  sourds-muets,  1777; 
Cours  élémentaire  d'éducation  des  sourds-muets,  1779;  Lettre  pour  servir  de  réponse 
aux  «  Observations  d'un  sourd-muet  sur  le  cours  élémentaire  de  l'instituteur  », 
1780;  De  la  manière  de  suppléer  aux  oreilles  par  les  yeux,  pour  servir  de  suite  au 
•'  Cours  élémentaire  v,  1783,  etc..  Sa  méthode  étant  en  contradiction  avec  celle  de 
UE  L'Epék,  il  resta  dans  l'obscurité;  il  mourut  en  janvier  1791. 

['.i  Rapproché  du  quatrième  considérant,  ce  paragraphe  ne  laisse  aucun  doute 
sur  l'intention  du  district  des  Prémontrés:  il  sollicite  pour  son  protégé  une  place 
ti  côté  de  l'abbé  Masse,  et  non  «awx  lieu  et  plai-e  •<  de  l'abbé  .Masse,  comme  le  dit 
.M.  TooRNEux,  le((uel.  eu  outre,  dénature  le  nom  de  l'abbé  Masse  en  l'appelant 
Massieu  {Ilibliofjrap/tie.  t.  Il,  n°  74;{6).  L'abbé  Massieu  était  député  à  r.Vssemblée 
nationale.  ^Voir  Tome  IV,  p.  186.) 

(4)  Adresse  des  12-18  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  //.) 

(5)  Pièce  maniisc.  ;.\rcli.  Nat.,  A.V  12,  n"  521  . 
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Le  décès  de  M.  Tabbi'  de  L'Épée,  Mousieur,  a  dû  fixer  mon  allentiou  sur  un 
établissement  bien  digne  des  rrgards  du  roi,  et  auquel  j'ai,  depuis  longtemps,  des 
raisons  particulii'-rcs  de  ni'intéresser. 

L'institution  îles  sourds  et  mufts,  si  hi'ureusemont  commencée  par  M.  l'abbé 
DE  L'Épke,  était  eu  danger  de  périr  avec  lui.  si  le  roi  n'avait  jugé  devoir  prendre 
des  mesures  convi-nables  [)our  prévenir  cet  inconvénient,  et  je  fus  chargé,  dans 
le  principe,  avec  ffu  M.  Tabooreau,  de  faire  l'exécution  de  ces  mesures,  consi- 
gnées dans  divers  arrêts  du  f'.onsfil    1  . 

Cet  établissement  utile  pour  tout  le  royaunn?  doit  être  plus  naturellement  fixé 
dans  la  capitale,  <t,  sous  ce  rapjMirt,  je  présume  que  la  Municipalité,  comme 
elle  y  a  déjà  paru  disposée,  se  [lortora  à  toutes  les  déterminations  propres  à  le 
rendre  stable  et  de  plus  eu  plus  utile. 

Le  roi  a  assigné  provisoirement  des  fonds  modiques  pour  le  paiement  d'un 
maître  et  pour  subvi-nir  aux  pensions  gratuites  de  quelques  élèves  indigents. 

Il  reste  à  consomm'r  la  dotatiou  indispensable,  et  à  poser  les  règles  qui  doi- 
vent présider  à  l'avenir  à  la  manutention  de  cette  bonne  œuvre.  .Je  me  propose 
de  vous  faire  part  de  mes  vues  à  cet  égard,  en  vous  demandant  la  communica- 
tion des  vôtres,  afin  que  je  puisse  en  rendre  compte  au  roi  et  préparer,  de  con- 
cert avec  vous,  les  moyens  d'exécution. 

Mais,  en  attendant,  j'ai  fait  préparer  aux  Célcstins,  lieu  ci-devant  désigné  par 
le  roi,  un  local  pour  y  donner  des  leçons,  et  la  personne  désignée  par  l'abbé  vb 
L'Epée  a  déjà  commencé  à  y  réunir  quelques  élèves    2'. 

Cette  désignation  anticipée  ne  devait  faire  naitre  aucune  difficulté;  cependant, 
il  s'en  est  élevé  de  toutes  parts  (.3\  et.  quelque  avantage  que  M.  labbé  Masse 
ait  pu  tirer  du  choix  de  M.  l'abbé  de  L'Épée,  il  souscrit  volontiers  ;i  subir  la  loi 
du  concours  (4). 

Ce  moyen  me  parait  trop  légitime  pour  être  refusé,  et  c'est  pour  concerter  avec 
vous,  .Monsieur,  ce  concours  et  la  méthode  qu'on  y  suivra,  qftc  j'ai  conféré  avec 
.M.  DESFAuraERETS,  et  (|iie  je  viens  aujourd'hui  vous  faire  part  direi-tement  de 
mes  réilexions. 
Quelle  sera  la  méthode  suivie  pour  le  concours? 
Quels  en  seront  les  arbitres? 

Je  croirais  qu'il  doit  s'exercer  sur  les  instituteurs  qui  s'y  présenteront  ainsi  que 
sur  leurs  principaux  élèves;  que,  d'abord,  les  arbitres  du  concours  pourraient 
interroger  les  maîtres,  l'un  après  l'autre,  sur  leurs  principes,  leurs  plans  et  les 
succès  qui  eu  ont  résulté  pour  leurs  élèves;  qu'ensuite,  il  serait  à  propos  de  faire 
venir  cliacun  des  élèves  et  de  les  interroger  sur  ce  qui  a  dû  ou  pu  être  l'objet 
des  instructions  ([ui  leur  ont  été  (bmnées,  comme  les  éléments  de  la  religion,  de 
lu  grammaire,  du  calcul,  des  arts  et  métiers,  de  l'histoire  et  de  la  géographie; 
qu'on  pourrait  aussi  les  faire  interroger  par  les  institviteurs  mên)es,  et  qu'il  serait 
bon  (pie  iliaque  élève  subit  l'examen  d'un  autre  maître  que  le  sien,  afin  (|u'on 
pftt  n)ieux  juger  de  ses  progrès. 

D'après  cet  aperiMi,  .Monsieur,  vous  sentirez  facilcnu-nt  qu'un  pareil  concours 
est  susceptible  de  plusieurs  séances. 

A  l'égard  des  conunissaires  arbitres  ipii  y  seraient  ap|)elés,  voici,  ce  me  semble, 
quels  ils  doivent  être  : 
Vous,  Monsieur,  comme  Maire  dr  Paris; 


(1)  Arrêts  de  1118  et  de  llS.i.  ^Voir  Tome  111,  p.  :ifi9-:)70.^ 

(2)  Lettre  du  27  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  iS.) 

(:i)  Quelles  diflicullés?  Les  renseiguements  font  lotali-meut  tléfauL  Nous  ver- 
rons plus  loin  Masse  se  plaiiulre  lui-niêuie  des  .«  dèsagrènu'uls  »  et  même  ties 
i«  tourments  ■  qu'il  éprouve.  (Voir  ci-dessous,  p.  i(i.) 

(4)  Ma.ssk  refusa  [)i)nrl.nit  de  prendiv  part  au  concours.  (Voir  ci-dessous,  p.  t6.) 
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M.  le  ni;ii'i|iiis  dk  1-a  Favhtii;; 

M.  DESFAUciiEKETa,  cuiiiiiH'  prosiili'ii t  (lu  ('.dmitr-  (I   ,- 

Tn  autro  nicmbro  du  uirnie  Couiitr; 

Kl  deux  dt''putés  de  l'Assoiulili-e  nalimuTli'. 

On  pourniit  aussi  y  inviter  .M.  de  Condorcet,  diuit  los  luniirros  connurs  rii 
crllo  partie  no  pourraiont  qiio  nous  rtre  utiles  et  facilitei'  un  ilioix  aussi  inténs- 
saiit  pour  le  bii-n  public. 

Je  vous  oll're  un  local  chez  moi  pour  ccl  objet,  l't  d'aulaiit  plus  voinntiers  ipu; 
je  jiourrais  moi-mr-nio  assister  aux  séances  à  mes  uKuunnts  libres. 

Le  sujet,  aucpicl  les  arbitres  ci-dessus  désignés  donneraient  la  préférence, 
serait  celui  que  je  présenterais  au  roi  pour  remplacer  M.  I  al)bé  pe  L'Épék  et 
recevoir,  en  conséquence,  les  secours  d>i  gouvernenieiil. 

Les  mêmes  arbitres  donneraient,  en  mêiuc  temps,  leur  avis  au  maître  iirsif,'Mé. 
sur  la  meilleure  méthode  .ï  suivre  avec  les  élèves. 

.le  vous  serai  très  obligé,  JVbinsicur,  de  me  marquer  votre  senlimoul  sur  ce 
projet  et  de  me  transmettre  les  observations  qu'il  pourra  vous  suggérer. 

Vous  voyez  combien  j"ai  iï  ctrur  ijuc  la  Commune  de  Paris  inllue  sur  la  l'orma- 
tiiui  d'un  établissement  aussi  précieux  pour  une  portion  de  l'humanité.  Je  c()m[ite 
surtout  sur  elle  pour  protéger  cette  bonne  (l'uvre,  pour  la  consolider  et  la  per- 
fectionner. 

Vous  n'ignorez  pas  non  plus.  Monsieur,  qu'à  l'instar  de  l'établissement  de  Paris. 

j'en  ai  formé  un  :'i  Bordeaux,  qui  a  déjà  obtenu  des  succès.  Le  soin  on  est  même 

conlié  à  l'un  des  maîtres  qui  doivent  concourir  (2);  mais,  si  ses  lumières  et  suu 

plan  lui  méritaient  la  préférence,  j'en  ferais  sans  regrets  le  sacrifice  à  la  capitale. 

comme  au  chef-lieu  de  l'institution. 

."^/.7«e;  Champion  de  Cicé. 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  :  le  23  mars,  B.mlly  écrivait  (3)  qu'il 
applaudissait  au  projet  de  concours,  sans  même  faire  allusion  à  M.\ssk, 
pourtant  régulièrement  investi  et  que  le  concours  allait  déposséder  (4). 
Seulement,  sur  la  composition  du  jury,  B.mllv  formulait  les  observations 
suivantes  : 

Puisque  vous  avez  la  b<uité  de  m'inviter  à  vous  faire  part  de  mes  réllexioiis, 
je  me  permettrai  de  vous  observer  que  les  personnes  que  vous  indiquez  pour 
arbitres  du  concours,  quelque  confiance  qu'elles  méritent  personnellement,  ne 
me  paraissent  pas  réunir,  soit  par  leur  état,  soit  par  leurs  études,  la  masse  de 
connaissances  nécessaire  pour  juger  un  pareil  concours.  .le  vous  proposerai 
donc,  Monseigneur,  d'admettre  au  nombre  des  juges  deux  membres  de  chaf|uc 
Académie,  et,  si  mou  suffrage  pouvait  être  de  quelque  poids,  je  vous  indique- 
rais : 

M.  l'abbé  Barthélémy  et  .M.  Kérai.io  (o  ,  pour  l'Académie  des  belles-lettres; 

M.M.  DE  La  Harpe  et  Marmontel,  pour  l'Académie  française; 

Kt  .M.M.  DE  Condorcet  (6)  et  Le  Roi,  pour  l'Académie  des  sciences. 


(i)  Ou,  plus  exactement  :  ilu  DéparleniPtil  (des  établissements  publics'. 

(2)  Cucurron-Sicard.  Ceci  fait  comprendre  pourquoi  ce  candidat  s'était  adressé 
directement  au  garde  des  sceaux,  dès  le  5  janvier.  (Voir  Tome  111,  p.  .770.) 

(.■J)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(4)  Il  est  vrai  que  Baillv  pouvait  croirOj  à  ce  moment,  à  l'adhésion  de  Masse 
au  projet  de  concours,  selon  l'affirmation  contenue  dans  la  lettre  du  garde  de? 
sceaux.  (Voir  ci-dessus,  p.  H.) 

(o)  Lire  :  Guynement  de  Keralio. 

(G)  Lire  :  Caritat,  marquis  de  Condorcet. 
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Tons  li-s  noms  proposés  par  Bailly  furent  .'i<,'r('és  par  le  garde  des  sceaux, 
fl  It;  jury  du  concours  se  trouva  ainsi  composé  de  onze  personnes. 

Mais,  le  30  mars,  Massk  lit  savoir  qu'il  ne  prendrait  point  part  au  con- 
cours, par  les  motifs  suivants,  qu'il  exposait  dans  une  lettre  au  yarde  des 
sceaux  (1)  : 

Il  lie  m'est  pas  permis  île  me  jiri'seut»  r  au  luucuurs,  apri'-s  le  témoignage  de 
M.  l'abbc  DK  L'Kpée  et  une  possession  de  six  ans  qu'on  ne  peut  rae  contester. 
.M.  labbé  de  L'Epée  m'a  toujours  regardé  eomiue  son  suciesseur;  il  n'a  cessé  de 
le  publier  à  ses  leçons.  Ce  vertueux  instituteur  était  trop  honnête  pour  me  pro- 
poser une  association  qui  put  rendre  mon  état  incertain  après  sa  mort  :  c'eût  été 
me  rendre  le  plus  mauvais  de  tous  les  services.  M.  l'abbé  de  L'Epée  n'en  était 
sûrement  pas  capable  :  il  n'est  pas  permis  de  le  penser. 

Tous  ces  motifs  et  les  désagréments,  trop  multiplié.*,  trop  connus  (2\  que  je 
ne  resse  d'éprouver  depuis  la  mort  de  .M.  labbé  de  L'Efée,  ont  nécessité  ma 
retraite  :  l'honneur  m'en  fait  un  devoir. 

Je  me  crois  obligé,  .Monseigneur,  de  vous  prévenir  que,  dans  un  état  si  pénible 
et  si  douloureux,  je  suis  forcé  de  suspendre  les  leçons.  .Après  tant  d'agitations  et 
de  tourments,  un  p»'U  de  repos  m'est  nécessaire. 

Massk  s'étant  éliminé  lui-même,  trois  concurrents  restèrent  en  présence  : 
l'abbé  Ccccrho.nSicari).  instituteur  de  Bordeaux;  Tabbé  Salvant,  institu- 
teur de  Riom  en  Auvergne,  et  le  père  Pernay  (Claude  Ignace),  religieux 
Augustin;  tous  disciples  de  l'inventeur  dr  L'Épke  (3). 

Le  jugement  du  jury  fut, ainsi  formulé  (4),  le  o  avril  : 

Les  soussignés  ont  pensé  unanimement  que  M.  l'abbé  Sicard  avait  non  seule- 
ment saisi  l'esprit  de  la  méthode  de  M.  l'abbé  de  I.'Épiîe,  mais  qu'il  y  avait 
ajouté  de  nouveaux  développements  et  perfectionné  l'analyse  sur  laquelle  rette 
méthode  est  fondée.  Son  élève  nous  a  paru  entendre  très  bien  les  phrases  qu'il 
emploie  et  en  comprendre  la  syntaxe. 

M.  l'abbé  Salvant  nous  a  déclaré  qu'il  bornait  ses  espérances  à  travailler,  sous 
la  direction  de  .M.  l'abbé  Sicard,  à  Téduration  des  sourds-muets. 

Le  p.  Pkrnay  nous  paraît  capable  d'être  utilement  employé  dans  la  même 
école. 

En  conséqueuce,  nous  croyons  (|ue  l'établissement  formé  par  .M.  l'abbé  de  L'Épée 
fera  de  nouveaux  progrès  et  deviendra  de  plus  eu  plus  utile,  s'il  est  coiilié  à 
M.  l'abbé  Sicard,  qui  réunit  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  le  maintenir  et 
même  pour  le  piifectioniif-r,  et  que  M.  l'abbé  Sicard  trouvera  de  dignes  coopé- 
rali'urs  dans  .M.  l'abbé  Salvant  et  le  p.  Pernav. 
Signé:  Baillv,  .Maire. 

Brousse-Dksfaucherets,  lieutenant  de  main\ 
Marmontel,  Le  Roy,  de  Co.ndorcet,  de  Keralio, 

DE  La  Harpe,  Bartbklemy. 
Dur  DE  La  Rocuefoucauld.  député. 

Lu  tiaiisnii'tlaiil  au  loi  le  résultat  du  concours,  qui  avait  duré  deii.x  jours, 
le  garde  des  sceaux  iii(li(]uait   qm-  le  jury  comprenait,  en  outre  des  neuf 


(1     l'iice  iiiaiiusr.  (.Vreh.  Nal.,  ih'ul.). 

(2)  Champion  de  (>icii  avait  parlé  des  «  diflirultès  de  toute  sorle  "  que  Masse 
avait  renconirérs.  ^Voir  ri-dessus,  p.  I  i.) 
(:<)  Voir  Moniteur  (n*  du  22  avril). 
(4    l'ièce  manusr.  (.\rcli.  Nat..  if>iil.). 
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noms  ci-dessus  transcrits,  deux  autres  inembros  :  Ciiamiton  ok  Vu.r.K.NKuvK  (!t 
le  marquis  de  La  Fayktte  (1);  puis,  il  ajoutait  : 

•Mais  la  inrdiocrilt'!  des  fonds  libres  dans  la  caisso  d"'  rôconiimo-sr(|iiostre,  le 
dt^sir  de  venir  eflicacenient  et  proniptc-nieut  au  secours  des  pavivrcs  l'Ièves,  Inr- 
ceut  .M.  le  fjarde  des  sceaux  de  ne  proposer  h  8a  Majesté  de  ne  prendre  en  ce 
moment  qu'une  détermination  provisoire,  de  ne  choisir  qu'un  seul  instituteur 
pour  le  moment,  et  de  consacrer,  dés  à  présent,  uno  forte  somme  au  soulage- 
ment des  pauvres  sourds  et  muets. 
La  dépense  totale  serait  do  2,000  écus,  savoir  : 

Instituteur 1,8(10 

Pensions  et  demi-pensions :},600 

Lumière  et  faux  frais fiOO 

Total 0,000  livres. 

^On  présume  qui-  l'état  de  la  caisse  des  Célestins  peut  supporter  cette  charge.) 

Si  Sa  Majesté  approuve  ces  dilïérentes  vues,  M.  le  garde  des  sceaux  écrira,  en 
sou  nom,  audit  abbé  Sicard  pour  les  lui  faire  connaître,  et  il  donnera  les  ordres 
convenables  pour  qu'il  rétablisse  promptement  l'école  dans  le  bâtiment  des 
Célestins. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  aux  besoins  du  moment,  Sa  Majesté  est  suppliée 
d'autoriser  son  garde  des  sceaux  à  concerter,  avec  MM.  de  la  Municipalité  de 
Paris,  les  plans  les  plus  convenables  pour  les  dotations  défmitivos  r-t  l'adminis- 
tration de  rétablissement. 

Il  est  nécessaire  de  faire  remarquer  i'i  Sa  Majesté  que  l'abbé  Masse,  qui  avait 
été  désigné  par  l'abbé  de  L'Épée  pour  le  remplacer,  a  refusé  de  venir  concourir, 
quoiqu'il  en  eût  préalablement  accepté  la  condition:  il  s'est  retranché  sur  le  droit 
que  semblait  lui  donner  la  désignation  de  l'abbé  de  L'Epée,  agréée  par  Sa  Majesté; 
mais  il  n'a  pas  considéré  que  le  plus  grand  bien  d'une  pareille  institution  en  est 
la  suprême  loi,  et  doit  l'emporter  sur  toutes  autres  considérations.  Néanmoins, 
les  droits  qu'il  réclame  peuvent  avoir  quelque  effet,  si  le  roi  veut  bien  agréer  que 
son  garde  des  sceaux  recherche  et  lui  présente  les  moyens  de  procurer  audit 
abbé  Masse  quelque  compensation,  soit  dans  l'établissement  même,  soit  par  tout 
autre  moyeu. 

Le  roi  ayant  donné  son  approbation,  le  choix  de  l'abbé  Cicurbon-Sicard 
(Roch  Ambroise),  né  en  1742,  vicaire-général  de  Condom,  chanoine  de  Bor- 
deaux, des  Académies  et  du  musée  de  cette  ville  et  de  ceux  de  Paris  et  de 
Toulouse,  et  de  la  Société  royale  et  littéraire  de  Bayeux  (2),  devint  définitif. 
Le  12  avril,  Bailly  remerciait  le  garde  des  sceaux  de  l'avoir  avisé  de  la  nomi- 
nation de  Sicard,  et  l'assurait  de  tout  le  zèle  de  la  Municipalité  pour  la  sur- 
veillance de  l'établissement  des  sourds-muets  (3). 

C'est  à  ce  moment  que  s'était  produite,  le  13  avril,  l'interpellation  de 
Mulot,  à  la  suite  de  laquelle  le  Département  des  établissements  publics 
avait  été  invité  à  s'expliquer  (4).  Le  14,  Champion  de  Villeneuve,  conseiller- 
administrateur  de  ce  Département  et  membre  du  jury  du  concours,  avait 
rendu  compte  des  faits;  puis,  Quatremère  avait  conclu  qu'il  n'y  avait  lieu  à 

(i)  Rapport,  en  date  du  6  avril,  pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.), 
(2y  Voir  Moniteur  {w  du  22  avril'.  —  Sicard  fut  professeur  à  l'Kcole  normale  eu 
1795  et  mourut  en  1822. 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(4)  Voir  Tome  IV,  p.  709  et  71S. 
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délibérer;  l'Assemblée  avait  ajourné  la  discussion  et  convoqué  Bhousse-Des- 
FAi T.HERETs,  lieutenant  de  maire  au  mrmc  Département,  pour  la  séance  sui- 
vante (1),  celle  du  15  avril,  à  laquelle  nous  arrivons. 

Le  compte  rendu  officiel,  celui  du  Procès-verbal,  se  borne  à  mentionner 
larrèté  pris  par  l'Assemblée  des  Représentants,  aprt-s  qu'elle  eut  «  entendu 
les  diverses  observations  de  ses  membres  ».  C'est  seulement  dans  ]e  Journal 
de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  20  aviil)  qu'on  trouve  une  analyse 
de  la  discussion,  analyse  ainsi  conçue  : 

«  Le  lendemain  (15  avril),  après  quelques  députations  reçues,  M.  l'abbé 
SiCARi),  émule  de  M.  .M.\sse,  demanda  à  monter  à  la  tribune  et  lut,  avec 
toute  la  modestie  |iossil>le,  un  discours  qui  atteste  combien  il  a  suivi  de  près 
M.  l'abbè  DE  L'Kpée  dans  la  glorieuse  carrière  qu'il  a  ouverte. 

«  Après  M.  Sicard,  reparut  M.  (JUATREMi:RE,  dont  on  redemanda  la  motion 
de  la  veille  (2)  ;  il  la  relut  effectivement  et  la  termina  par  une  espèce  d'exhor- 
tation a  M.  l'abbé  Mulot  d'être  plutôt  l'ami  du  bien  public  que  l'ami  de 
M.  Masse. 

«  M.  l'abbé  Mllot  succéda  à  M.  Quatremère  dans  la  tribune  :  il  rétablit 
les  faits  altéiés,  peignit  tout  ce  qui  s'était  passé,  et,  après  avoir  assuré  qu'il 
ne  parlerait  ni  de  cabales  ni  d'intrigues,  rapprocha  tellement  tout  ce  qui 
s'était  fait  que  l'on  pouvait  facilement  prononcer  sur  l'existence  de  ces 
intrigues;  il  peignit  encore  la  position  cruelle  de  M.  l'abbé  Masse,  qui  avait 
tout  sacrifié  pour  courir  l'iiouoiable  carrière  ipie  lui  avait  ouverte  M.  l'abbé 
de  L'Im'Ée,  qui  l'avait  désigné  son  successeur,  et  qui  non  seulement  se  voyait 
dépouillé  de  l'honneur  de  lui  succéder,  mais  de  la  pension  même,  fruit  de 
ses  travaux  et  de  ses  sacrifices.  Fidèle  aux  conseils  de  M.  Quatremère,  il  se 
borna  à  peindre  les  faits,  et,  sans  ouvrir  aucun  avis,  s'interdit  même 
d'o[iincr  sur  le  sort  de  son  ami  :  cette  conduite  était  la  réponse  la  plus 
satisfaisante  à  l'invitation  de  M.  Quatremère. 

«  On  entendit  ensuite  M.  Brousse  des  Faucuerets,  qui,  comme  lieutenant 
de  maire,  avait  eu  grande  paît  à  cette  affaire  :  il  rejeta  sur  le  roi  tout  ce 
qui  s'était  fait,  parce  qu'elTectivement  c'était  avec  le  ministre  du  roi  que 
les  arrangements  avaient  été  pris,  et  que  c'est  un  ancien  usage  d'attribuer- 
au  roi  les  opérations  ministérielles,  l'n  concours  était  nécessaire  pour  con- 
naître les  jilus  glands  talents,  et  ce  concours  avait  eu  lieu.  M.  Masse  ne 
pouvait  avoir  droit  de  se  plaindre  :  il  avait  refusé  de  s'y  trouvei-.  Sa  nomi- 
nation n'était  que  provisoire  :  il  ne  pouvait  se  considérer  comme  paisible 
possesseur.  Les  meilleuis juges  avaient  été  choisis  pour  prononcer  :  on  avait 
donc  fait,  suivant  M.  dis  Faucherkts,  tout  ce  que  l'on  pouvait  et  devait  faire 
pour  le  mieux;  on  ne  devait  ronsé(juemnient  lejeler  aucun  blâme  sur  lui 
ni  sur  son  Dépat  temrnt,  et  les  plaintes  laites  par  M.  Masse,  ou  en  son  nom, 
ne  devaient  pas  être  écoutées. 

«  M.  Hosyuuj.oN  plaida  alors  la  cause  de  M.  Masse;  il  suivit  les  faits, 
prouva  les  droits  de  cet  ecclésiastique  à  cette  place,  l'absurdité  d'un  con- 
cours où  l'on  ne  voyait  que  reux  que  l'on  désirait  placer,  et  des  juges  dont 
tous  les   talents,  tpioiqiie  réels,  s'éclipsaient,  en  celte  n\atière,  devant  le 


(0  Voir  Tiiuir  l\'.  p.  lie.  il  7  is. 

{■2,  Motiitii  <io  uv  |ias  délibérer.  i,Voii-  Tniiu-  IV,  [i.  7  IS. 
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iiif^oment  de  M.  dio  L'IipKi:,  consigné  dans  un  ar,l,e  iinUioiitiqiie  cl  confirmi'! 
par  sa  famille.  Il  |ironva  que,  l'Assemblée  nationale  élanl  saisie  de  l'alTaire 
(le  rélablisseiiieiit  des  sourds  et  muets  (1),  et  n'ayant  rien  prononeé,  l'état 
provisoire  ne  jiouvait  être  clian;j;é,  du  moins  sans  en  avertir  l'Assendiléi!  (|ui 
avait  provisoirement  consacré  à  M.  Masse  le  titre  flatteur  (pTil  tenait  du 
créateur  de  la  chose  mèn»e;  que  le  ministre  du  roi  avait  excédé  ses  pouvcdrs, 
puisque  l'Assemblée  nationale,  n'ayant  pas  [xononcé,  ne  lui  en  avait  pas 
confié  pour  cet  objet;  et  il  a  conclu  ;i  ce  que  des  conunissaiies  do  l'Assem- 
blée fussent  nommés  pour  conférer,  avec  le  ministre,  de  cette  ncunination 
et  des  torts  faits  ;i  M.  l'abbé  Masse. 

«  M.  (luiLi.OT  DK  Blanchevillk  a  défendu  aussi  do  toutes  ses  forces  la  cause 
(le  M.  l'abbé  Masse. 

«  Mais  tous  ces  efforts  ont  été  inutiles  :  M.  dk  Condouckt,  qui  avait  été 
l'un  des  juges,  M.  de  Vauvilliehs,  lieutenant  de  maire,  et  quel(|ues  autres 
membres,  ont  soutenu  la  cause  de  M.  Sicaut. 

<i  El  il  a  été  décilié  que,  sur  la  nomination  de  ce  dernier,  il  n'y  avait  lieu 
il  tléiibérer;  que,  néanmoins,  il  serait  fait  une  adresse  an  roi  pour  en 
obtenir  la  conservation  de  la  j)ension  à  M.  l'abbé  Masse.  » 

On  vient  de  voir  que  Mulot  avait  laissé  deviner,  dans  cette  affaire,  une 
cabale,  des  intrigues;  cette  supposition  n'est  point  démentie  par  le  ton  de 
la  lettre  que  Sicard  écrivit  au  garde  des  sceaux,  le  16  avril  (2),  pour  lui 
annoncer  le  résultat  de  la  séance  du  l.'i,  lettre  ([ui  complète  et  précise  le 
compte  rendu  du  Journal  de  la  Municipalifé  : 

Monseigneur, 

Jouissez  sans  inquiétude  de  tout  le  bieu  que  vous  m'avez  fait! 

La  motiou  de  l'abbé  Mulot  ne  servit  qu'à  faire  rendre,  par  M.  Desfaucherets, 
.M.  DE  Vauvilliers  et  AI.  dk  Condorcet,  un  compte  public  des  précautions  sages 
et  paternelles  avec  lesquelles  vous  avez  si  bien  traité  cette  grande  affaire.  Tout 
ce  que  cet  abbé  avait  dit  du  prétendu  despotisme  ministériel  fut  parfaitement 
bien  réfuté  par  plusieurs  membres  de  la  Commune;  et,  tout  d'une  voix,  il  fut 
prononcé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  ma  nomination.  Mais,  en  même 
temps,  il  fut  convenu  qu'on  prierait  le  roi  de  conserver  un  traitement  à  M.  l'abbé 
Masse. 

Recevez,  de  nouveau,  Monseigneur,  les  remerciements  du  cœur  le  plus  touché 
de  vos  bienfaits  et  de  la  manirre  dout  vous  savez  eu  assurer  réteruelle  durée. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect,  Monseigneur,  voire  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

Signé  :  L'abbé  Sicard. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  direction  du  pauvre  établissement  des  sourds-muets 
restait  attribuée  à  Sicard,  en  même  temps  qu'un  local  et  un  maigre  budget 
lui  étaient  assignés. 

Mais,  si  l'abbé  Sicard  resta  tranquille  possesseur  de  la  place  d'où  il  avait 
réussi  à  évincer  l'abbé  Masse,  nous  verrons  que,  soit  au  point  de  vue  du 
local,  soit  au  point  de  vue  pécuniaire,   l'institulion  elle-même  était   loin 

(1)  Par  VAdresse  présentée  le  18  février.  (Voir  Tome  IV,  p.  80,  Sf-8:i,  100,  109- 
110.) 

(2)  Pitjcc  manusc.  (Arch.  Nat.,  ihhl.). 


20  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS     [15  Avril  1790] 

d'être  sortie  d'embarras.  Malgré  les  subsides  de  la  Commune  et  le  concours 
du  roi,  l'établissement  des  sourds-muets  resta  dans  une  détresse  effroyable 
jusqu'au  décret  du  21  juillet  1791  (1). 

(II,  p.  1(1)  Le  Moniteur  (n"  du  22  avril)  donne,  sur  l'entreprise  du  Théâtre 
de  Monsieur  et  sur  la  discussion  ipii  eut  lieu  le  lii  au  Conseil  de  Ville,  ijuel- 
ques  détails  intérfssants  : 

«  L'alTaire  du  Théâtre  de  Monsieur  est  enfin  terminée. 

«  Les  entrepreneurs  de  ce  spectacle,  après  avoir  essuyé  des  délais,  des 
retards,  des  renvois  pour  la  permission  de  construire  leur  salle  rue  Feydeau  ; 
apn-s  la  discussion  de  leur  cause  à  l'Assemblée  de  la  Commune  (2),  la  nomi- 
nation de  commissaires  (3),  l'audition  de  leur  rapport  (4);  apn-s  les  vérifica- 
tions, les  descentes  sur  les  lieux  et  toutes  les  formes  et  précautions  exigées 
pour  donner  à  leur  établissement  la  solidité  et  la  légalité  convenables; 
après  tant  de  soins,  se  voyaient  à  la  veille  d'une  banqueroute  forcée,  et  le 
public  prêt  à  perdre  un  amusement  qui  parait  avoir  été  en  possession  de 
lui  plaire  des  son  origine,  lorsque  le  Département  de  police  crut  de  son 
devoir  de  porter  au  Conseil  de  Ville  la  permission  qu'il  adonnée  pour  l'éta- 
blir rue  Feydeau,  et  de  la  revêtir  de  l'autorité  du  Corps  municipal  (5)  :  ce 
qui  a  été  exécuté,  le  15  avril,  à  la  presque  unanimité  de  tous  les  membres 
du  Conseil,  c'est-à-dire  que  deux  seulement  demandaient  l'ajournement  à 
un  autre  temps. 

«  En  conséquence  de  cet  acte  de  justice,  les  entrepreneurs  vont,  sur-le- 
cliamp,  mettre  en  activité  leurs  moyens  :  ils  ont  plus  de  500,000  livres  effec- 
tifs en  dépôt,  que  cette  entreprise  va  jeter  dans  la  circulation  et  répartir 
entre  la  classe  de  journaliers  qui  ont  le  plus  besoin  de  salaires.  Le  Ibéàtre 
sera  construit  de  naaniùre  à  embellir  le  (juartier  sans  gêner  la  voie  publique, 
qui  sera  même  agrandie  au  moyen  des  dispositions  adoptées.  » 

En  attendant  que  la  salle  nouvelle  fût  construite,  le  Théâtre  de  Monsieur 
continua  ses  repiésentations  à  la  foire  Saint-Germain,  dans  l'ancien  tbéàtre 
des  Variétés,  jus((u'au  30  décembre  1790.  Il  inaugura  la  salle  de  la  rue  Fey- 
deau le  6  janvier  1791,  toujours  sous  le  titre  de  Théâtre  de  Monsieur,  qu'il 
conserva  jusqu'au  21  juin  1791,  date  de  la  fuite  du  roi  à  Varennes  ;  l'esca- 
pade ayant  mal  tourné,  le  prestige  de  la  famille  royale  en  reçut  une  forte 
atteinte,  et  le  théâtre  se  mit  à  la  recherche  d'une  étiquette  moins  compro- 
nuîltanle.  Après  avoir  fait  relâche  le  22  et  le  23  juin,  il  s'ouvrit,  le  24,  sous 
le  nom  de  Thrâtre  français  et  italien,  rue  Feydeau;  le  2S,  il  essayait  un 
autre  titre  :  Thiâtre  français  et  Opéra  bu/fa,  rue  Feydeau;  le  !«•■  juillet,  il 
intervertissait  l'ordre  des  facteurs,  et  s'appelait  :  Opéra  bufa  et  Théâtre 
français,  rue  Feydeau;  enfin,  le  4  juillet,  il  se  résigna  à  vivre  sans  nom 
piopre  et  ;i  s'intitulei-  simplement  :  Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Désireux 

(1)  Voir  Tome  IV,  p.  1 10. 

(2)  Séances  des  20  et  23  février.  .Voir  Tome  IV.  p.  163-16 i  rt  p.  1S4. 

(3)  Arrêté  du  23  février.  (Voir  Touie  IV,  p.  185.) 

(4)  Le  rapport  «le  la  coiuniis.sjiin  «les  théâtres,  déposé  le  27  mars,  concluait  i 
la  fusion  entre  le  Théâtre  I talion  et  le  Théâtre  de  .Monsieur.  Voir  Tome  IV. 
p.  l')\2,  texte  et  note  i.) 

(.•;)  Ou  Conseil  de  Villr. 
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néanmoins  de  rappeler  ses  origines,  il  se  risqua,  le  16  aoiH  d.-  la  nif'-ine 
ann»''e  17'.)I,  à  compléter  son  titre  de  la  IVon  suivante  :  Théâtre  de  la  rue 
Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur,  et  c'est  ainsi  qu'il  continua  à  afdrlu'r  ses 
représentations  Jusqu'au  ii  avril  i7',l2,  épo(iue  à  laquelle  il  nquit  d.'iinilive- 
ment  la  modeste  appellation  de  Thcàtre  de  la  rue  l-'etjdeaa. 
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La  séauce  a  foinnu'iicc  par  la  Icclurc  du  jji'<)ct'.--vi'il)al  du 

Li  de  ce  mois. 

La  rr'daclioii  on  a  ('li-  approuvée. 

— -  y\.  d'Aiililly,  auteur  d'une  pièce  de  llieàtre.  iiililulée  Lp  baron 
de  Wolza,  qu'il  a^ait  précédemment  soumise  à  l'examen  de  r.\ssem- 
i)lée{2;,  et  dont  elle  n'avait  pas  cru  devoir  autoriser  la  représenta- 
tion (3),  a  proposé  de  la  faire  reparaître  sous  le  nouveau  titre  de 
Li'  dur  de  Waldfza  ou  /ji  cininuuitituli'  d*'  Cojjt'iih>n/iie.  11  annonce  des 
clian.^enicnts  (]U!  ne  lui  laissent  rien  à  redouter  de  la  sévéï'ilé-  de  la 
censure. 

Sur  sa  demande  ; 

L'.Vssemblée  a  nommé,  pour  examiner  cet  ouvraj^e,  MM.  Vigée. 
l'ai)!)!'  Mulot,  précc'dents  commissaires,  et  M.  de  L'Épinay  4),  au  lieu 
•  le  M.  Godai-d,  aurpiel  les  fonctions  de  la  présidence  ne  permettent 
pas  d'f'li'e  (lu  nombre  des  commissaires  (o). 

~^'*^  M.  de  .loly,  lieutenant  de  maire,  a  fait  part  des  démarches  du 
Conseil  de  Ville  et  de  ses  (h'cisions  relatives  au  mode  d'administra- 
tion jM'ovisftire  de  l'Opéra,  ()ui  lui  a  éli-  renvoyé  par  l'Assemblée  (G). 

Conformément  au  vceu  dfs  sujets  de  ce  théâtre,  la  rét;;ie  provisoire 
de  cet  important  spectacle  a  été  confiée,  sous  la  surveillance  jour- 
nalière des  (|uatre  Départements  du  domaine,  des  établissements 
publics,  de  la  police  et  des  lr'avau\  publics,  chacun  en  ce  ipii  le 
C(»ncerne,  à  un  Comité  composé  des  pi'emiers  sujets  de  l'.Vcademie 
royale  de  niusi(|ue,  des  chefs  de  cha(|ue  partie,  et  de  douze  commis- 


(1)  L'rditiuii  original*'  purtc,  par  erreur,  la  date  «lu  16  avril  t7S9. 

(2)  La  rt'i'laiimtion  de  Bertin  d'Antilly  avait  élt'  préscnlt'e  à  rAsseiiiblre  h 
13  iiiar.s.  (Voir  Tom<'  IV,  p.  :m-40()  et  iOi.) 

(3j  Arri'l(!'dii  18  mar.",  à  la  suitf  du  rapport  de  Vicke.  (Voir  Tome  IV,  p.  U0-4VJ 
et  447.) 
(A)  Lire  :  u'Iùmnav. 

(.ï)  Le  rapport  fut  dt-posé  le  ;t  mai.  (\ dir  ri-dessous.) 
((■(}  Hr-iivoi  proiionci   par  arrrtr  du  2  avril.  (VoirToiui-  IV,  p.  i>'.<;!-ô'.i4.) 
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sair'os,  jn'is  dans  les  Irois  cfirixiialiitiis  ilr  r()|ii'i"i  l'I  iiuiiiiin's  pat-  la 
voie  «lu  scriilin    1 1. 

Il  ;i  aussi  iiirormi'^  rAsscnihl un'  le  (lonscil  dr  \  illc,  désira  ni  cou- 
su lier  la  ('.nui  m  une  dans  ses  soixaidc  scellons  sin-  le  mode  dclinil  il'  ;i 
adoplt'i' à  C(.'t  i''^ard,  leur  a  l'ail  une  adresse  poiii-  ohicnir  Icin-  vo  n  (2). 

I/Assen)l)lec  a  entendu  et  roeu  avec  salisl'aclion,  cl  n';!  pu  (lu'np- 
prouver  la  sa,nesse  des  mesures  du  Conseil  <\i'  \'illc  jniiir  le  [)r'<''sent 
et  la  priidcuee  de  ses  d(''inar(dies  j)our  lavciiir. 

~^-  La  di'pulalion.  cliai'fj;ce  de  pn-senter  à  l'Assirnihlec!  nationale 
l'adi'csse  relalive  à  la  nccessitf'  pressanti;  d'éloigner  de  la  capitale 
les  mendiants  ef  vat!;al)on(ls  étrangers  (3),  a  rendu  compic  de  sa  mis- 
sion qu'elle  a  remplie  hier  (-4). 

La  demande  de  la  Commune  a  été  bien  accueillie  l't  renvoyée  au 
CfMiiité  de  mendicité,  avec  ordre  de  présenter  incessamment  des  vues 
sur  cet  objet.  M.  le  président  de  l'Assemblée,  après  avoir  applaudi 
aux  justes  sollicitudes  de  la  Commune,  a  loué  le  courage  et  le  zèh' 
de  la  Garde  nationale  à  maintenir  le  bon  ordre  dans  des  conjonc- 
tures aussi  difficiles.  (I,  p.  29.) 

-^~  Ce  comp'e  rendu; 

Un  des  députés  (o)  a  fait  la  motion  de  voter  des  remerciements  à  la 
Garde  nationale. 

Cette  motion  a  été  a<loptée  avec  transport  par  l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée,  pénétrée  d'admiration  pour  le  zèle  ardent  de  la 
Garde  nationale  parisienne  à  maintenir  le  bon  ordre  et  assurer  la 
tranquillité  publique  au  milieu  des  conjonctures  les  plus  difficiles; 

<<  Intimement  convaincue  que  la  tidélité  au  serment  civique  sera 
toujours  la  loi  inviolable  de  ses  braves  concitoyens,  comme  l'bon- 
neur  et  le  patriotisme  n'ont  jamais  cessé  d'être  l'aiguillon  de  leur 
courage; 

«  Et  désirant  acquitter  envers  eux  la  dette  sacrée  de  la  reconnais- 


1)  Arr.'té  du  Conseil  de  Ville,  du  lU  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  663-(i64.) 

|2)  Adresse  aux  soixante  sectio?is,  décidéo  le  10  et  adoptée  le  12  avril.  (Voir 
Tome  IV,  p.  664,  68o  et  69Ô-706.) 

(3)  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  décidée  le  29  mars  et  adoptée  le  6  avril. 
(Voir  Tome  IV,  p.  523-324.  610  et  f!19-6*l.) 

(4  La  réception  de  la  députation,  d'abord  fi.xée  au  13  avril,  avait  été  ajouinéi' 
au  15.  (Voir  Tome  IV,  p.  613.) 

(5')  C'est-à-dire  l'uu  des  six  membres  délégués,  le  6  avril,  par  IWssemblée  dus 
Représeutants  pour  présenter  Y  Adresse  sur  la  mendicité  à  l'Assemblée  nationale. 
(Voir  Tome  IV,  p.  610.)  D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  distrii'l<t  {w  du 
22  avril  ,  la  motion  concernant  les  remerciements  à  la  «larde  nationale  serait  due 
à  Desmûusseau.x,  qui  était  ell'ectivement  l'un  des  délégués. 
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sance  par  l'expression  des  sentiments  que  méritent,  à  si  juste  titre, 
la  fermeté  de  leur  conduite  et  l'exactitude  à  leurs  devoirs; 

«  A  arrêté  unanimement  «ju'il  serait,  au  nom  de  la  Commune, 
adressé  des  remerciements  à  la  Garde  nationale  parisienne,  pour  son 
zMe  infatigable  et  son  noble  courage  à  défendre  en  toute  occasion  la 
liberté  publique  et  individuelle  des  citoyens  ; 

«  A  arrêté,  en  outre,  que  le  présent  serait  impi'imé  '1)  et  envoyé  à 
M.  le  Commandant  et  à  l'État-major  général,  au  Comité  militaire, 
aux  soixante  districts  et  aux  soixante  l)ataillons  de  la  Garde  natio- 
nale. »  (H,  p.  38.) 

M.  Aubry-Dumesnil,   économe  et  greffier  de  Thùpital  de  la 

Pitié,  dont  lalTaire  devait  être  rapportée  aujourd'hui  (2),  ayant  fait 
prier  l'Assemblée  de  différer  le  rapport  à  cause  d'une  indisposition 
qui  l'empêclie  de  se  trouver  à  la  séance; 

Cette  affaire  a  été  ajournée  à  huitaine  (3). 

— -  Il  a  été  fait  lecture  d'un  mémoii-e  de  M.  d'Angremont  (4), 
contenant  deux  ol)jets  : 

Le  premier  est  de  demander  le  paiement,  à  compter  du  1"  janvier 
dernier,  de  deux  commis,  employés  sous  ses  ordres,  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  pour  le  service  de  la  Commune,  et  de 
leur  faire  assurer  un  traitement  pour  l'avenir; 

Le  second  objet  est  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  exa- 
miner ses  opérations;  et,  dans  le  cas  où  elles  seront  jugées  utiles, 
qu'il  lui  soit  conlié  la  place  de  capitaine  à  la  suite  de  l'État-major 
général,  créée  par  un  arrêté  du  29  janvier  dernier  (.j\  et  non  encore 
nommé. 

L'Assemblée  a  l'envoyé  ce  mémoire  au  Comité  des  rapports,  pour 
en  rendre  compte,  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  Commandant- 
général  ol  le  Comité  militaire. 

-«.^^^  Le  district  de  Saint-.Nicolas  du  Cliardoiinel  a  adressé  à  l'.Vs- 


(1)  liup.  !i  pftrt,  -2  p.  iii-S»  (IJil).  Nat.,  Lb  40/1152). 

(2)  L'Asscmbir-c,  saisie  d'un  luriuoirc  d'AuBRY-Du.MESNiL,  \o  (j  luars,  et  d'uiu- 
dfMibiTation  du  Bureau  île  l'Iln/iilul-f/éneral,  le  iîi  avril,  avait  l\\v  au  l(i  avril  le 
rapport  de  son  Comité  des  rajiporls.  (Voir  Toiue  IV,  p.  .{12-313,  et  ci-dessus, 
p.  1.) 

(3)  La  discussion  cumniciica  le  21  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Lire:  Collenot  d'Angrkmont,  chef  du  bureau  militaire  de  l'Ilôleldc-Ville. 
(o)  Il  s'ajîit  de  remploi  de  '■  commissaire  ayant  rau;;  de  capitaine  »,  prévu  par 

l'art.  1"  du  lièf/lemenl  coiicenKtnt  la  police  militaire  îles  recrues  et  solilats  eu 
semestre,  adopté  le  20  janvier.  La  nomination  en  avait  été  déférée  au  Bureau  île 
r/Z/p,  qui  avait  déjà  pourvu  à  la  sci'onde  place,  celle  de  lieutenant.  (Voir  Tome  IV, 
p.  629-G30,  538,  5'(t-  .-|  . 
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somblée  Irois  objets  de  réclamation,  qui  T intéressent  direclcmont  : 

1°  11  se  plaint  de  la  reprise  en  sous-ipuvre  d'une  maison,  rue  du 
faubouri^  Saint -Victor,  n»  oG,  faite  en  contravention  aux  ali^rM-- 
ments   oinloimés  ; 

:2"  Il  se  plaint  du  dt-l'aul  d'omijloi  des  ouvriers  indigents  d(!  s«»ii 
arrondissenuMil,  ipii  auraient  [)U  èli'e  employés  utilement  au  ba- 
layau;e  publie;  deux  objels  sur  lesquels  il  a  écrit  plusieurs  l'ois  à  la 
Municipalité  et  à  M.  le  Maire,  sans  avoir  rcHissi,  ni  méuif  obh'mi  di' 
rc'ponse  ; 

3"  11  demandi'  la  réparation  très  urgente  du  puisard  de  la  plaeiî 
aux  Veaux  '11,  (jui,  par  l'interruption  des  travaux  abandonnés  de- 
puis le  nu)is  de  janvier  dernier,  est  devenu  un  cloaque  infect,  et  rend 
le  passage  impraticable. 

L'Assemblée  a  arrêté  (jue  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Départe- 
ment des  travaux  publics  (2]  serait  invité  à  se  rendre  demain  à 
l'Assemblée,  pour  être  entendu  sur  la  réclamation  dont  il  s'agit, 
faire  connaître  les  motifs  qui  l'ont  empêché  d'y  avoir  égard,  et  don- 
ner tous  les  éclaircissements  nécessaires  (3). 

-" —  Une  députalion  du  bataillon  de  Notre-Dame  a  lu  et  déposi' 
sur  le  bureau  un  arrêté  pris  à  l'unanimité  (4),  portant  adhésion  à 
l'adresse  de  Saint-Étienne  du  Mont,  relativement  à  la  permanence 
des  districts  (5). 

Les  sentiments  de  patriotisme  et  la  profession  des  sages  principes 
(jue  contient  cet  arrêté  ont  excité  les  plus  vifs  applaudissements. 

•"-^  Sur  la  réclamation  du  Comité  militaire,  apportée  par  deux  de 
ses  membres  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  lui  serait  envoyé  un  exemplaire  des 
procès- verbaux  de  la  Commune,  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  de 
ceux  qu'elle  fera  imprimer  à  l'avenir,  pour  rester  déposés  audit  Co- 
mité. 


(1)  La  halle  aux  Veaux  et  la  place  aux  Veaux,  quoique  proches  de  l'église  de 
Saint-Nicolas  duChardonnet,  ne  faisaient  point  partie  du  district  de  ce  nom,  mais 
bien  du  district  de  Saint-Louis  en  l'Ile.  (Voir  la  distribution  des  soixante  districts 
dans  Chassin,  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris,  t.  ],  p.  42o.J 

(2)  Cellerier. 

(.3^  Cellerier,  ne  s'étant  point  présenté  à  la  séance  du  lendemain,  fut  inter- 
pellé au  sujet  du  cloaque  de  la  place  aux  Veaux  dans  les  séances  des  20  et 
22  avril.  {Voir  ci-dessous,  p.  90  et  116.) 

(4)  Délibération  du  lo  avril,  imp.  à  part,  2  p.  in-S»  (British  .Muséum,  F.  K.,627. 
13).  —  Sera  publiée  dans  l'Organisation  municipale  de  Paris  au  début  de  la  liévu- 
lulion. 

o)  Adresse  du  bataillon  de  Sainl-Èlienue  du  Mont,  du  19  mars.  (Voir  Tome  IV, 
p.  523,  54:i-S44.) 
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— -^  L'Asseinbli*e  à  reiivoy»!'  ;'i  shtl  Comit»^  (Ips  rapporls  deux  inô- 
moi^es  : 

L'un  (le  la  femme  riiiiilanl,  relatif  à  la  diMiianilt'  d  iim-  médaille: 

L'autre  du  sieiw  Dcvillc.  pour  être  employi"  dans  les  travaux  pu- 
blics. 

"-"^^  Lue  prfipositiou  de  M.  Hellaiijjjer,  areliitecte,  de  construire 
une  salle  dUpi-ra.  qui  ne  coulât  rien  à  la  Ville  et  qui  projluisit  an- 
rtilellement  deux  cent  mille  livres  pour  secourir  les  acteui-s  fl',  a 
été  renvoyée  au  Conseil  de  Ville,  chargé  du  mode  provisoire  dVla- 
hlissement  de  ce  spectacle. 

'^'■''  Les  relij^ieUx  Capucins  du  .Marais,  menacés  d'une  disette  pro- 
chaine par  la  diminution  des  aunn'tnes,  n'ayant  que  la  faible  ressource 
des  honoraires  de  douze  messes  par  jour  pour  viiitçt-sept  personnes, 
et  réduits  à  vivre  du  crédit  des  fournisseuis,  prêt  à  leur  manquer, 
ont  fait  demander  des  secolirs  à  la  Commune  (2). 

<«  L'Assemblée,  touchée  do  la  situation  malheureuse  de  ces  reli- 
gieux indigents,  et  empressée  à  les  soulager  dans  leurs  plus  pres- 
sants besoins,  a  nommt-  MM.  l'abbé  Mulot,  Joly,  Bosquilloh  et  Oudet, 
qu'elle  à  chai'gés  de  se  ti-ansportef  demain  au  couvent  des  Capucins 
du  Marais,  pour  preiulre  une  connaissance  exacte  des  Ressources 
et  des  besoins  de  cette  communauté;  les  a  autorisés  à  donner 
sur-le-champ  les  secours  nécessaires,  même  à  avancer  jusqu'à  la 
cohcurrénce  de  000  livres,  si  la  nature  des  besoins  l'exigeait,  s'en 
rapportant,  à  cet  égard,  au  zèle  éclairé  et  à  la  prudence  de  ses  com- 
missaires (3).  » 

- —  t'n  ni('iii])rc  a  lu  une  (It'libération  du  district  de  Saint-Jac(jues 
de  la  Houciiei'ie  (pii  continue  MM.  Cibert.  Ourscl  et  de  La  Rivière 
dans  leui-s  huH'lions  de  Hepi-ésentants  (le  la  Commune,  jusqu'à  l'or- 
ganisation définitive  de  la  Municipalité,  et  leuf  accorde  les  témoi- 
gnages les  plus  flatteurs  de  satisfaction  et  de  reconnaissance  (i). 


1)  DiViTscs  |)rit|)nsitii)iis<,  relatives  à  1.1  rueuiistiintinii  do  l'Opéra,  nul  dt'j.'i  été 
sigiiak'('8.  (VdirTuilie  IV.  p.  .T/ff-.";/7.  353,  ;ï37-ôôS.  .'Kill.  ,in.>-Jfi(;.) 

{2)  Les  Capucins  «le  la  nu!  Sainl-ilurloré  avaient  fait  une  déniarche  analojfue, 
lies  le  <)  avril.  (Voir  Tuiue  IV,  p.  60'.t  et  (>2'2.) 

i}])  L'un  des  mininissaires  appdrta  ù  rAssembl<''e  des  reuseignenniils  plus  ras- 
surants à  la  séance  du  il  avril.  (^  oir  ei-dessous,  p.  115-llfi.) 

(4)  Cette  délibération  du  dislrirt  ,/r  Saiiit-.lmijues  lu  Uuuiheriv,  dont  ni  In  date 
ni  le  l(!Xle  ne  sont  connus,  fut  évidenunent  prise  on  réponse  à  VAitre.fse  iIp  l'As- 
sfinhlée  ilrs  HeprèsrnltnitH  lir  la  l'iunmune  à  ses  lODimellunts,  du  12  avril,  annon- 
çant la  démission  collective  de  IWssemhlét!.  (Voir  Tome  IV,  p.  OlS-Ood.  ('..iH-ti.^'.» 
et  67u-B78.)—  On  remarquera  que  le  nom  du  quatriftrac  Ueprésentant  du  tlistrici, 
AiiNouLT-QuiNyUKr,  ne  ligure  pas  au  l'rocés-verbal. 
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■"•'■''  [.('S  coinmissaircs,  ('har.ni's  ircNainiiicr  le  iiii'iiiniic  «le  M.Tuf 

l'ciil,  rolalit'  à  la  [xM-ccptioii  des  droils  aii\  fiilrccs  de  Paris  (l),  iml 

coiuiiM'iicc  leur  rap[)()rl  {"i). 

— -  Mais  il  a  (•li''  inteiT()ni|ui  par  la   icclnri'  (rmic  Icllrf  de  M.  le 

MaiiH'  à  rAsstMiihlcc.  (■(mctii'  en  n'S  Icrincs  : 

Messieurs, 

J'ai  riioiineur  de  vous  renvoyer  l'adresse  que  vous  avez  bien  voulu  lui.- 
coiniuuni(|uer  (3). 

Quelcpreinpressé  que  je  sois  de  n'pondre  au  vœu  que  vous  inave/.  l'ait 
parvenir,  je  suis  ohlijTjé  de  vous  dire  cpie  je  ne  crois  pas  pouvoir  nie  per- 
met lie  de  paraître  à  la  tèfe  de  votre  députation.  Dans  cette  occasion, 
comme  dans  toutes  les  autres,  je  me  ferai  un  devoir  de  vous  rendre  cojnpte 
des  principes  qui  dirigent  ni.i  condinle,  et  je  vous  prie  de  me  perrtieltte  de 
Vous  les  exposer. 

Avant  qu'un  plan  de  la  Municipalité  soit  porté  à  l'Assemblée  nationale 
comme  vo?u  de  la  Commune,  il  faut  non  seulement  que  ce  plan  soit  rédigé, 
mùii,  délibéré  par  ceux  (pu,  comme  vous,  Messieurs,  ont  été  cbargés  de  le 
préparer,  mais  encore  et  essentiellement  qu'il  soit  renvoyé  aux  sections, 
pour  y  être  de  nouveau  discuté,  délibéré  et  surtout  sanctionné  :  c'est  alors 
seulement  qu'il  peut  être  présenté  à  l'Assemblée  nationale  conime  le  vomi 
de  la  Commune;  alors  seulement,  je  puis  paraître  à  la  tète  de  la  députation 
comme  chef  de  la  Commune  et  comme  garant  du  vœu  qu'elle  a  formé. 

Je  dois  le  dire,  Messieurs  :  c'est  au  Maire  de  Paris  qu'il  appartient  de  con- 
server les  droits  de  la  Commune  de  Paris.  Lorsque  la  majorité  des  districts 
qui  la  composent  s'est  précisément  expliquée,  lorsque  son  vœu  a  été  poHé, 
le  ministère  du  chef  est  consommé.  Il  n'y  a  pas  deux  démarches  à  faire  au 
nom  de  la  Commune,  parce  que  la  Commune  ne  peut  pas  avoir  deux  inten- 
tions; et  les  corps  même  les  plus  respectables  n'ont  pas,  à  cet  égard,  plus 
de  droit  que  les  particuliers,  dont  les  idées  ou  les  observations  ne  semblent 
pouvoir  être  présentées  et  admises  que  comme  renseignements. 

J'ai  eu  l'honneur  de  porter  à  l'Assemblée  nationale  un  plan  de  Municipa- 
lité que  la  majorité  des  districts  a  approuvé,  et  qui  par  cela  seul  se  trouve 
revêtu  de  la  sanction  de  la  Commune  (4),  Je  ne  peux  pas  hasarder  urie  dé- 


(1)  Six  commissaires  avaient  été  désignés  le  3  mars  pour^examiner  le  fappurf 
d'un  membre  du  Comité  militaife  (Torrent  était  membre  de  ce  Comité),  relatif 
à  la  sûreté  de  la  perception  des  droits  municipaux  aux  barrières.  (Voir  Tome  I\', 
p.  271-272  et  282-283.) 

(2)  La  lecture  du  rapport  n'est  plus  mentionnée  au  cours  des  séances  sui- 
vantes. 

(3)  Il  s'agit  de  l'Adresse  à  r Assemblée  nationale,  adoptée  le  12  avril,  ayant  pour 
objet  de  lui  présenter  le  plan  de  Municipalité  élaboré  par  le  Comité  des  vingt- 
quatre  et  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  et,  en  même  temps,  de 
lui  expliquer  les  motifs  de  la  démission  collective  de  l'Assemblée.  Invité  à  se 
mettre  ù  la  tête  de  la  députation  des  Uepréseutanls,  Bailly  avait  demandé  à 
connaître  préalablement  le  le\U-  de  l'adresse.  CVoir  Tome  IV,  p.  059-660,  678, 
687-088,  71-4,  et  ci-dessus,  p.  2.) 

(4)  C'est  le  H'er/lement  r/énéral  pour  la  Commune  de  Paris,  préparé  par  la  réu- 
nion des  délégués  des  districts  à  l'Archevêché,  soumis  le  7  avril  à  la  sanction 
des  districts,  et  présenté  à  l'Assemblée  nationale  le  10  avril,  soir.  (Voir  Tome  IV. 
p.  630-G.3i.) 
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marche  qui  pourrait  démentir  ou  contrarier  un  vœu  solennellement  ex- 
primé. 

J'espère  donc,  Messieurs,  que  vous  ne  désapprouverez  pas  ma  conduite; 
elle  est  la  suite  des  principes  que  je  viens  de  vous  soumettre;  et  ces  prin- 
cipes me  sont  dictés  par  mon  premier  devoir,  celui  de  conserver  les  droits 
de  la  Commune. 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  tiès  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

Signé  :  Bailli. 

Lecture  faite  de  la  lettre  ; 

Les  principes  qu'elle  renferme  ont  été  combattus  par  plusieurs 
membres  avec  la  force  convenable  à  une  Assemblée  légalement  cons- 
tituée, tlont  les  droits  émanent  de  la  Commune  entière  et  ont  été 
consacrés  par  l'Assemblée  nationale. 

Le  premier  avis  ouvert  a  été  de  députer  de  nouveau  vers  M.  le 
Maire,  pour  lui  donner  une  preuve  de  plus  de  la  déférence  de  l'As- 
semblée. 

D'autres  ont  jugé  sa  conduite  assez  réllécliie  pour  ne  pas  espérer 
de  vaincre  son  refus,  et  ont  été  d'avis  de  charger  sur-le-champ  M.  le 
président  de  demander  jour  à  l'Assemblée  nationale. 

Ces  débats  ont  été  terminés  par  l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée,  profondément  aflligée  du  refus  de  M.  le  Maire  et 
des  motifs  plus  spécieux  que  fondés  qui  paraissent  lavoir  déterminé  ; 

«  Désirant  ne  point  se  séparer  de  son  chef,  et  voulant  lui  donner 
une  nouvelle  preuve  de  l'attachement  qu'elle  porte  à  sa  personne 
autant  que  des  égards  dus  à  sa  place; 

«  A  arrêté  qu'il  serait  lait  dans  le  jour  une  députation  à  M.  le 
Maire,  pour  entrer  en  explication  avec  lui  sur  son  refus;  l'engager  à 
ne  pas  y  persister;  lui  faire  voir  les  suites  dangereuses  d'une  désunion 
trop  apparente  entre  le  chef  et  la  seule  Assemblée  légale  de  la  Com- 
mune; le  prier  en  conséquence  de  nouveau  de  se  mettre  à  la  tête  de 
la  députation  de  l'Assemblée,  ou  de  demander  au  moins  jour  à  M.  le 
président  de  l'Assemblét'  nationale  pour  recevoir  ladite  dcpulalion; 

«  A  nommé  ;\  cet  effet  MM.  labbc'  Mulot,  lUisaulx,  Hos(|uillon  (1) 
et  de  Maissemy  (2).  » 

-'^'^^  La  séance  a  été  levée  à  neuf  heui'es  et  demie  du  soir. 

Signé  :  Godard,  Pn'sidfnt. 

Secrétaires  :  .\}AVAU\os ,  d'Osmond  ,  Faurk.vu  m:  L\  Tour, 
TiiUHioT  ni:  La  Hosn-:RK,  Himkui:  i»k  Surgv. 


(1)  BosQuiLLON   est  Ic  8ou!  dcs  quatre   ronimissaires  (pii   fifiuro  déjà  dans   !« 
délégaliou  envoyée  au  Maire  le  14  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  114.) 

(2)  Les  coiniuissaircs   rendirent  cniuptc   ù  la  séance  suivante  de  la  réponse 
obstinénieut  négative  du  .Maire.  i^Voir  ci-des^mj.-»,  p.  42.) 
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* 
*    * 


i:ci,aiiicissi:ments 

(I,  p.  23)  Une  délégation  de  six  iiicinbies  avait  été  d(;sif:;n('e,  le  C  avril, 
pour  porter  à  l'Assemblée  nationale  VAdresse  sur  la  mendicid',  dont  le 
texte  venait  d'être  adopté  (f);  à  la  séance  du  12,  une  lettre  du  Maire  avait 
fait  savoir  que  la  délégation  serait  reçue  le  13,  au  soir  (2).  Mais  l'Assemblée 
nationale,  agitée  par  la  motion  du  chartreux  Gkrlk  sur  la  religion  catho- 
lique, qu'il  voulait  voir  déclarer  religion  perpétuelle  de  la  nation,  n'avait 
point  tenu  séance  le  13,  au  soir,  et  c'est  seulement  le  15,  à  la  séance  du 
soir,  que  la  députation  des  Représentants  de  la  Commune  put  être  admise 
à  la  barre. 

Un  des  membres  de  la  délégation  (3)  ayant  donné  lecture  de  VAdresse 
votée  le  6  avril  (4),  le  président,  le  marquis  de  Bonnay  (o),  répondit  : 

Messieurs, 
La  mendicité  est  une  de  ces  calamités  affli^feantes  qui  font  gémir  presqu'éga- 
Icment  la  justice  et  l'humanité.  Une  bienfaisance  éclairée  eu  est  le  seul  remède. 
Mais,  quand  la  religion  ouvre  aux  malheureux  les  trésors  de  la  charité,  il  ne  faut 
pas  que  les  secours  qui  appartiennent  aux  enfants  de  la  patrie  soient  absorbés 
par  (les  étrangers.  L'Assemblée  nationale  rend  justice  aux  vues  patriotiques  qui 
out  dicté  la  pétition  que  vous  venez  de  lui  soumettre.  Elle  prendra  l'objet  eu 
considération,  et  elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

On  voit  que  cette  réponse  (6)  n'est  pas  absolument  conforme  au  résumé 
qu'en  donne  notre  Procès-verbal  :  on  n'y  trouve  point  les  éloges  que  le  pré- 
sident aurait  adressés  au  zèle  et  au  courage  de  la  Garde  nationale  (7).  Ces 


(n  Arrêté  du  6  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  610.) 

;2    Procés-verbal  du  12  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  67.S.) 

(3)  Le  compte  rendu  des  Archives  parlementaires  (t.  XIII,  p.  67)  désigne,  je  ne 
sais  sur  quelle  autorité,  comme  ayant  porté  la  parole,  «  le  curé  de  Chaillot  », 
Bénièrk.  Mais  ce  doit  être  une  erreur  :  Bénière  ne  faisait  partie  ni  de  la  commis- 
sion élue  le  29  mars  pour  rédiger  l'Adresse,  ni  de  la  commission  élue  le  6  avril 
pour  la  présenter.  (Voir  Tome  IV,  p.  524  et  610.)  Ni  le  Procès-verbal  offlciel  de 
l'Asseuiblée  nationale,  ni  le  Journal  des  t/é/ials  et  décrets,  ni  le  Moniteur  ne  don- 
nent le  nom  de  l'orateur. 

(4)  Le  Procès-verbal  de  IWssemblée  nationale  et  le  Journal  des  débats  et  décrets 
se  bornent  à  en  indiquer  l'objet.  Le  Moniteur  (n"  du  17  avril)  la  résume  eu  douze 
lignes.  Le  compte  rendu  des  Archives  parlementaires  en  reproduit  quelques 
extraits.  Nous  en  avons  publié  le  texte  complet  en  annexe  au  procès-verbal  de 
la  séance  du  6  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  fJ  1.9-621.) 

(0)  Député  suppléant  do  la  noblesse  du  baillia.ire  île  Nivernais  et  Donziais, 
admis  le  21  juillet  178!)  ou  remplacement  du  titulaire  démissionnaire.  Le  Doublais 
correspond  à  peu  prés  au  canton  de  Donzy,  arrondissement  de  Cosne  (Niévro). 

(6)  Insérée  au  Procès-verbal  do  l'Assemblée  nationale  et  reproduite  daus  les 
Archives  parlementaires  (t.  XIII,  p.  67-68). 

[1)  Voir  ci-dessus,  p.  23. 
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éloges  ne  sont  point  imaginaires,  cependant;  mais  ce  n'est  pas  la  députalion 
de  la  Commune  qui  les  a  ilirectt.'iiient  recueillis.  C'est  en  rt-ponse  à  une  dé- 
pulation  du  bataillon  du  distiitt  du  Petit  Saint-Antoine,  —  députalion  reçue 
dans  la  même  séance  et  immédiatement  après  celle  de  la  Commune,  alors 
que  celle-ci,  admise  aux  lionneuis  de  la  séance,  assistait  aux  débats, —  que 
le  président  dk  Bonnay  prononça  les  paroles  suivantes  (1;,  auxquelles  fait 
allusion  notre  Procès-verbal  : 

L'Assemblée  nationale  est  accoutumée  à  compter  sur  le  patriotisme  de  la  Gardb 
nationale  de  Paris.  Cf  st  (•<!  patriotisme  qui  l'a  forméo;  c'est  lui  qui  l.i  maintiendra, 
lillc  ou  reçoit  ciiaque  jour  des  preuves  et  des  assurances.  Elle  reçoit  avec  satis- 
faction celles  que  vous  venez  de  lui  donner  aujourd'hui. 

Revenons  maintenant  a  Y  Adresse  sur  la  mendicité. 

Le  Procès-verbal  officiel  d'e  l'Assemblée  nationale  résume  ainsi  (ju'il  suit 
les  décisions  prises  après  la  réponse  du  président  : 

«  L'Assemblée  a  ordonné  que  le  discours  des  Représentants  de  la  Com- 
mune de  Paris  serait  imprimé  et  distribué  à  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  (2). 

«  Le  Comité  de  mendicité  a  été  chargé  en  outre  de  prendre  coiniaissance 
de  l'objet  du  discours  de  la  Commune  de  Paris  et  d'en  rendre  compte  inces- 
samment à  l'Assemblée.  » 

Le  Moniteur  (n"  du  17  avril)  ajoute  ce  renseignement:  C'est  sur  la  de- 
mande de  Prieur  ['■)]  que  le  mémoire  de  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune  fut  renvoyé  au  Comité  de  mendicité  (4). 

Suivons  maintenant,  dans  les  travaux  parlementaires,  l'effet  de  la  péti- 
tion de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune. 

Dès  le  20  avril,  le  même  Comité  de  mendicité  avait  été  saisi  d'un  mémoire 
sur  le  même  sujet,  présenté  par  le  district  de  Saint-Martin  des  Champs, 
ayant  pour  but  de  détruire  la  mendicité  dans  le  royaume  et  d'occuper  les 
indigents  que  l'état  du  commerce  et  de  l'industrie  augmente  de  toutes 
parts  (o). 

Mais  peut-être  l'étude  de  la  (luestion  si  complexe  de  la  mendicité  se 
serait-elle  prolongée,  si  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  n  avait  été 
éveillée,  le  26  mai,  par  une  communication  du  Maire  de  Paris,  relative  à 
des  troubles  qui  venaient  d'avoir  lieu  la  veille  et  l'avant-veille  au  faubourg 
Saint-Antoine;  B.ailly  signalait  la  présence  d'une  quantité  de  vagabonds 
étrangers  ramassés  dans  la  ville,  y  semant  le  désordre,  y  excitant  le  peuple. 

1)  Voir  Archives  /KulciniiitniiYs  (t.  .Mil.  p.  08j. 

(2;  Le  compte  rendu  des  Archives  fiarleinenlairea  a  omis  do  mentiouiipr  la 
décision  relative  à  riiu])ressiou.  —  De  son  eùlc.  l'Asseuiblée  des  UciiréReiitaiits 
de  la  Coniunmo  ordonna,  dans  sa  séance  du  24  avril,  liuipression  de  VAiIrease 
sur  la  mendicité.  (Voir  (^dessous.) 

(.'1  Député  du  tiers  état  du  h.iilliafje  de  Chàlonssur- .Manie,  uienilire  du  lioiuité 
de  mendicité. 

(4)  Le  (Comité  ih;  mendicité,  forme  d'aixird  de  qualr-'  uicmhr's  eu  j.iuvier  171)0) 
venait  précisément  de  se  c()m|)léter,  le  I J  avril,  par  radjonclioii  de  "iuii  nouveaux 
membres.  (Voir  Tome  ill,  p.  ^A'V-  î'^o. 

(.ï)  Voir  Archives  ptirlementaircs  {t..  .Mil,  p.  li;(;.  —  La  délibération  du  district 
n'a  pas  été  conservée. 
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AiissiliU,  riK  l-AROCiiKFOi  f.Ai  i.u-LiA.Ncoi'UT  i.'xpiiiiiu  le  (It'jsir  (|u'i)r»  s'occupât 
(It!  faire  droit  sur  la  (k:niau(iL'  de  laCouunuije  lohiliveiiieiit  à  |a  mendicité  : 
céliiit,  disuit-il,  )e  meilleur  moyen  d'arrêter  tous  ces  désordres.  VA  Phieih 
(lo  rwpondre  :  «  Le;  Comité  de  mendirité  s'est  occupé  de  celle  pélilioti  pen- 
dant plusieurs  séances.  On  avait  dit  que  les  mendiants  el  va^alionds  élaienl 
au  nombre  de  20,000;  des  vérilicalions  laites  par  les  dislricls  font  |icnser 
(|ue  ce  nombre  n'est  que  de  i,.iO();i  1,80(1.  »  Kinalement,  rAssend)lée  ordonna 
If  renvoi  de  l'alTaire  à  son  Comité  des  rapports  pour  qu'il  eût  ii  se  concerter 
avec  celui  de  mendicité  et  des  recherches,  afin  de  proposer  les  moyens  les 
j>Ius  propres  el  les  plus  efficaces  d'assurer  la  tranquillité  de  la  capitale  (i). 

Il  ne  s'agissait  |)lus  seulement  d'assistance  aux  i)auvres,  c'était  la  sùrelé 
publique  qui  était  en  jeu. 

Aussi,  trois  jours  s'étaient  il  peine  écoulés  que  les  Comités  des  rapports, 
(les  recherches  et  de  mendicité  faisaient  savoir  à  l'Assemblée  nationale 
qu'ils  étaient  prêts  à  lui  soumettre  le  résultat  de  l'examen  sur  la  mendicili' 
à  Paris,  dont  elle  les  avait  chargés,  et  demandaient  que  la  parole  leur  lût 
accordée  pour  le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la  séance.  Il  en  fut  ainsi 
ordonné  (2). 

Le  lendemain,  30  mai,  de  La  Hochefoucauld-Liancoirt  présenta,  en  effet, 
au  nom  des  Comités  des  rapports,  do  mendicité  et  des  recherches,  le  rap- 
port sur  la  situation  de  la  mendicité  à  Paris.  Il  débutait  ainsi  : 

Messieurs, 

Vous  avez,  il  y  a  environ  six  semaines,  renvoyé  à  votre  Comité  de  mendicité  une 
adresse  qui  vous  avait  été  présentée  par  la  Commune  de  Paris,  pour  vous  prier  de 
faire  sortir  de  la  capitale  un  grand  nombre  de  mendiants  étrangers  qui  la  sur- 
chargeaient (3).  Un  des  membres  de  ce  Comité  vous  a  dernièrement  rendu  compte 
(|ue  l'assurance;  donnée  depuis  par  la  Commune,  de  la  diminution  journalirre  de 
ces  étrangers,  réduits  alors  à  un  très  petit  nombre,  avait,  de  concert  avec  .M.  le 
Maire  et  la  Commune  elle-même,  suspendu  son  rapport  (4).  Les  derniers  mouve- 
ments arrivés  dans  Paris,  les  avis  donnés  de  toutes  parts  à  votre  Comité  de  re- 
cherches, l'opinion  actuelle  de  la  Municipalité,  vous  ont  fait  penser  que  l'adresse 
de  la  Commune  devait  être  prise  en  nouvelle  considération,  et  vous  avez  ordonné 
à  vos  Comités  de  rapports,  de  recherches  et  de  mendicité  de  se  réunir  pour  cher- 
cher à  connaître  si  etfectivemeut  les  mendiants  étrangers  pouvaient  donner  quel- 
que inquiétude  à  la  tranquillité  de  la  capitale,  s'ils  étaient  assez  nombreux  pour 
nuire  sensiblement  i'i  la  subsistance  de  ses  pauvres,  et  pour  vous  proposer  alors 
des  moyens  d'écarter  ce  danger  et  ce  malheur. 

C'est  au  nom  de  ces  trois  Comités  réunis  que  j'ai  l'honneur  de  porter  ici  la 
parole:  et  le  projet  de  décret  qui  vous  sera  soumis,  et  qu'ils  jugent  instant,  est 
le  résultat  de  leur  vœu  unanime. 

Le  rapporteur  constatait  ensuite  qu'en  dépit  du  soin  qu'avaient  apporté 
les  districts  a  découvrir  le  nombre  de  pauvres  étrangers  à  la  capitale  qu'elle 
contenait  en  ce  moment,  les  Comités  n'avaient  pu  obtenir  un  dénombrement 
exact:  ces  hommes,  ou  changeant  sans  cesse  de  logement,  ou  habitant  dans 


(1)  Séance  du  20  mai.  yoir  Archives  parlementaires,  t.  XV,  p.  676-678.; 

(2)  Séance  du  29  mai,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XV,  p.  736.) 

(3)  Adresse  du  l.">  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  iO.) 

\i;  Je  n'ai  point  trouvé  d'autre  communication  en  le  sens  (|uc  celle  de  PrikuR) 
ù  la  séance  du  26  mai,  ci-dessus  citée. 
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les  carrières  ou  dans  les  bois,  passant  même  la  nuit  dans  la  rue,  étaient  très 
difficiles  à  recenser.  On  savait  cependant  que  leur  nombre  était  très  consi- 
dérable; les  Comités  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  et  la  Commune 
de  Paris  étaient  avertis  qu'ils  étaient,  en  abondante  quantité,  envoyés  des 
pays  étrangers  vers  Paris,  comme  vers  le  lieu  où  ils  trouveraient  sûrement 
des  salaires  sans  travail. 

Après  avoir  lapidement  examiné  les  inconvénients  et  les  dangers  d'une 
pareille  agglomi'ration,  de  La  Rochefoucauld-Liancourt  posait  comme  suit 
les  principes  de  la  matière  : 

La  société  doit  à  tous  ses  membres  subsistance  ou  travail.  Celui  qui,  pouvant 
travailler,  s'y  refuse,  se  rend  coupable  envers  la  société  et  perd  tout  droit  à  sa 
subsistance.  Un  étrauf:cr  n'a  pas  le  droit  de  rcciuérir  de  l'État  qu'il  lui  assure  ou 
(lu  travail  ou  sa  subsistance;  l'État  doit  seulement,  comme  devoir  d'humanité, 
pourvoir  à  sa  subsistance  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rendu  ;i  sa  patrie. 

En  vertu  de  ces  idées  générales,  les  Comités  proposaient  un  projet  de 
décret,  en  14  articles,  dont  voici  les  dispositions  essentielles  : 

L'Assemblée  nationale,  informée  qu'un  grand  nombre  de  mendiants  étrangers  au 
royaume,  abondant  de  toutes  parts  dnns  Paris, y  enlèvent  journellement  les  secours 
destinés  aux  pauvres  de  la  capitale  et  du  royaume,  et  y  propagent  avec  danger 
l'exemple  de  la  mendicité,  qu'elle  se  propose  d'éteindre  entièrement,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«'.  —  Indépendamment  des  ateliers  déjà  ouverts  dans  Paris,  il  eu  sera 
ouvert  encore  dans  la  vil!"  et  dans  les  environs,  soit  en  travaux  de  terre  pour 
les  honnues,  soit  en  filature  pour  les  femmes  et  enfants,  où  seront  reçus  tous  les 
pauvres  domiciliés  dans  Paris  ou  étrangers  à  la  ville  de  Paris,  mais  Français. 

2.  —  Tous  les  mendiants  et  gens  sans  aveu,  étrangers  au  royaume,  non  domi- 
ciliés à  Paris  depuis  un  an,  seront  tenus  de  demander  des  passeports  pour  sortir 
du  royaume. 

.3.  —  Tout  mendiant,  né  dans  le  royaume  mais  non  domicilié  à  Paris  depuis  six 
mois,  et  qui  ne  voudra  pas  prendre  d'ouvrage,  sera  tenu  de  demander  un  passe- 
port pour  se  rendre  à  sa  municipalité. 

i.  —  Huit  jours  après  la  proclamation  du  présent  décret,  tous  les  pauvres 
valides,  trouvés  mendiant?  dans  Paris,  seront  conduits  dans  les  maisons  desti- 
nées il  les  recevoir  à  ditl'érentes  distances  de  la  capitale,  pour,  de  là,  être  ren- 
voyés hors  du  ri>yauuie  ou  dans  leurs  iléparlements  respectifs,  avec  des  passe- 
ports. 

7.  —  Il  sera  atxordé  :;  sols  par  lieue  à  tout  individu  porteur  d'un  passeport. 
Ce  secours  sera  donné  par  lis  uiuniclpalités,  suicessivement  de  dix  lieues  eu  dix 
lieues. 

8.  —  Tout  homme,  qui,  muni  de  passeport,  s'écartera  de  sa  route  ou  séjour- 
ni-ra  sans  ouvrage  dans  les  lieux  de  son  passage,  sera  arrêté  ])ar  la  garde  natio- 
nale ou  la  maréchaussée  et  conduit  au  lieu  de  dépôt  le  plus  prochain. 

10.  —  Les  mcn<liant8  invalides,  hors  d'état  de  travailler,  seront  conduits  dans 
les  hôpitaux  pour  y  être  traités,  et  ensuite  envoyés  dans  leurs  municipalités, 
avec  passeports. 

11.  —  Les  mendiants  inliruies,  les  femmes  et  enfants  hors  d  état  de  travailler, 
seront  conduits  dans  les  liùpllaux  ri  les  maisons  de  secours  et  traités  avec  tcjus 
les  soins  dus  à  l'Iimuanité  soulfrauti'. 

13.  —  Il  sera  fourni  par  h-  trésor  public  les  sommes  nécessaires  pour  rem- 
bourser cette  dépense  extraonliiiaire,  tant  aux  nnuùcipalités  qu'aux  hôpitaux. 

Le  rapporteur  Unissait  en  recommandant,  comme  moyen  de  fournir  du 
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liavail,  i;ii  canal  qui,  joignant  la  Maine  dopnis  Meaiix  ii  la  Soinr;  et  a  Paris, 
cl  la  Seitie  ;i  l'Oise,  el  se  piolon^etinl  do  la  jusciiTa  Dieppe,  (tiivrirail,  la  iiavi- 
f^alioii  la  plus  pi()in[»te,  la  plus  l'acilc,  la  ]tlus  utile  a  la  capilalf.  Ce  canal 
occuperait  plusieurs  milliers  d'ouvriers.  Mais  un  décret  de  l'Asseinblécî  na- 
tionale est  nécessaire  :  il  est  convenu  qu'après  approbation  de  l'Acadtîniie 
des  sciences,  les  Comités  en  présenteront  le  projet,  de  concert  avec  le  Cotnité 
d'agriculture  et  du  commerce  (1). 

A  la  suite  du  ia[ipoi't,  un  grand  nondue  de  membres  réclamereiil,  une 
seconde  lecture  du  projet  de  décret,  et,  sans  autre  discussion,  le  décret  lut 
adopté  (2;. 

Peu  de  jouis  appfs,  le  Comih'  do  mendicité,  par  l'organe  de  Dixhktot, 
vint  soumettre  à  l'Assemblée  nationale,  ii  titre  de  complément  du  décret 
du  3(1  mai,  un  projet  de  règlement  pour  les  dépôts  de  mendicité,  c'est-à-dire 
pour  les  maisons  où  devaient  être  (bUenus  les  mendiants  qui  ne  se  confor- 
meraient pas  au  décret.  Après  une  courte  discussion,  trois  articles  furent 
adoptés,  dont  deux  réglementaient  quelques  formalités,  et  l'art.  3,  plus  im- 
portant, était  ainsi  conçu  : 

Les  régleiueuts  pour  la  nourriture  et  pour  l'emploi  du  produit  du  travail  de» 
lueudiauts  valides  détenus  seront  remis  à  la  décision  des  départements  et,  eu 
attendant  leur  formation,  à  celle  des  municipalités. 

Le  reste  du  projet  était  renvoyé  au  Comité  de  mondi<ité  (3). 

Ce  nouveau  décret  était  lui-même  jnodiflé  le  lendemain,  sur  la  proposi- 
tion du  même  rapporteur  Decrktot,  par  l'adjonction  du  mot  provisoirement 
il  l'art.  3,  «  afin,  —  disait  le  rapporteur  ;i  l'Assemblée,  —  que  vous  ne  soyez 
point  liés  lorsque  nous  aurons  à  vous  soumettre  un  plan  d'ensemble.  » 
L'attribution  conférée  aux  municipalités  et  aux  départements  était  donc 
déclarée  provisoire  (4). 

Le  déciet  du  30  mai  prévoyait,  nous  l'avons  vu.  l'installation  de  dépôts 
de  mendicité  pour  les  mendiants  infirmes,  et  d  ateliers  de  travail  pour  les 
mendiants  valides.  S'appuyant  sur  cette  disposition,  le  marquis  de  L.\costk, 
au  nom  du  Comité  ecclésiastique,  fit,  le  10  juin,  soir,  ;i  l'Assemblée  natio- 
nale, la  communication  suivante  : 

.M.  le  Maire  de  Paris  a  écrit  au  Comité  ecclésiastique  pour  le  prier  de  solliciter 
un  décret  de  r.V.sserablée  nationale,  à  l'effet  de  faire  évacuer  les  deux  maisons 


1)  Il  s'agit  certainement  du  eanal  projeté  par  M.  Bkullée,  dont  une  députatiuu 
des  districts  de  Paris  vint  di-uiander  l'exécution,  le  o  juin  fî'.lO.  Auus  eu  parlerons 
à  cette  époque. 

(2)  Séance  du  :iO  mai  ITHO.  (Voir  Archives  pai'leuienluires,  t.  XV,  p.  742-7-44.)  — 
.M.  TcBTEY,  dans  sa  publication  toute  récente  sur  L'assislnnce  publique  à  Paris 
/leni/ant  lu  Révolution,  a  inséré  le  te.xte  du  décret  du  30  mai,  mais  non  celui  du 
rapport  de  de  La  RocHEFor;cAULnLiANCooRT  (t.  II,  p.  130-132). 

;3  Séance  du  6  juiu  1790.  [\'oir  Archives  parlementaires,  t.  XVI.  p.  122-123.1  — 
M.  TuBTEY  n'a  pas  publié  le  décret  du  0  juin  dans  L'assistame  /)u/>lir/ue  à  l'uris 
pendant  la  liërolulion. 

4  Séance  du  7  juin  17yo.  (Voir  Archives  purlemenlnires.  t.  XVI,  p.  132.)  — 
.\l.  TuKTEY  n'a  pas  publié  le  décret  du  7  juin  dans  L'assistance  publique  à  Paris 
pendant  lu  Hévolutiou. 
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religieuses  des  Hécollots  du  faubourg  Saint-Laurent  (i  et  des  Dominicains  de  la 
rue  Saint-Jacques  (2\  Il  désire  que  res  deux  maisons  soient  destinées,  soit  à  des 
«lép.'ifs  de  mendicité  pour  les  infirmes,  soit  à  des  ateliers  pour  les  mendiants 
valides. 

En  conséquence,  le  (>>niité  proposait  d'adopter,  tout  en  prenant  les  me- 
sures convenables  pour  assurer  les  moyens  de  subsistance  aux  religieux 
expulsés  des  deux  maisons  sus-indiquéf;s,  le  projet  de  décret  ci-dessous  : 

L'Assemblée  nationale  autorise  la  Jlunicipalité  de  Paris,  on  exécution  du  décret, 
du  20  mai  sur  la  njondirité  (3),  à  faire  évacuer  le  couvent  dos  Uécollets  du  fau- 
bourg Saint-Laurent  et  celui  des  Dominicains  de  la  rue  Saint-.lacques,  pour  être 
provisoirejuent  eujployés  à  servir,  soit  de  dépôt  au.x  mendiants  infirmes,  soit 
d'atelier  de  travail  pour  les  mendiants  valides.  Elle  chargi'  de  plus  la  Munici- 
palité de  Paris  de  prendre  sur  les  fonds  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  pour 
assurer  des  moyeus  de  subsistance  aux  religieux  de  ces  deux  maisons. 

Séance  tenant e,  la  demande  du  Maire  de  Paris  fut  accueillie  et  !••  décret 
voté  (4). 

Mais  l'appliialioii  du  décret  du  30  mai  n'était  pas  sans  ofl'rir  ipieiques 
difficultés,  et  le  premiei'  ministre  des  finances.  Nf.ckf.r,  se  vit  obligé  de 
demander  à  l'Assemblée  nationale,  par  lettre  du  11  juin,  lue  par  le  prési- 
dent à  la  séance  du  même  jour,  l'interprétation  de  quelques  articles  de  ce 
décret.  Devait-on  prendre  à  la  lettre  l'art.  .3  du  décret,  qui  entraînait  l'obliga- 
tion de  fournir  du  travail  à  toutes  personnes  nées  en  France  qui  en  deman- 
deraient'? Allait-on  ouvrir  des  ateliers  publics  de  filature  ou  autres  pour  les 
femmes  et  les  enfants,  sans  aucune  distinction  des  personnes  de  Paris  et 
des  personnes  arrivant  de  province,  au  riscjue  d'attirer  vers  la  capitale  un 
plus  grand  noinbie  de  familles  indigentes"?  La  lettre  de  .Necker  se  termi- 
nait ainsi  : 

Je  crois  devoir  aussi  informer  l'Assemblée  nationale  que  le  roi  entrelient  dans 
ce  moment  aux  ateli»rs  publics  de  Paris  12,000  hommes,  indépendamment  des 
travaux  de  manufacture  p<iur  lesquels  Sa  .Majesté  destine  une  somme  impurtante 
par  semaine,  et  indéiJcndamment  di-  la  translation  qui  a  été  faite  à  Saint-Flo- 
rentin ('6i  d'un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  enqiloyés  en  ce  moment  à  la  con- 
fection du  canal  de  llourgoguc.  Cependant,  le  gouvernement  n'avait  pas  refusé 
d'augmenter  encore  les  ateliers  de  charité;  mais,  de  concert  avec  l'administration 
de  la  Ville,  on  apportait  à  l'accroissement  trop  considérable  de  ces  mêmes  ateliers 
les  ménagements  que  diverses  considérations  d'ordre  public  pouvaient  exiger. 

La  lellro  était  renvoyée  au  Comité  de  mendicilé  (11). 

(1)  Voir  Tome  IV,  p.  (H/.ï,  n"  :i2. 

(2)  Aulreuient  dit  :  Jm-ohius  de  la  rue  Saint-Jactpies.  (Voir  Tome  IV.  p.  0'J:{, 
n"  12.) 

(3)  Lire  :  UécreL  du  :tO  mai. 

(l)  Séance  du  10  juin  17^)0.  i\inr  Archives  parlemeiilnii'es.  t.  XVL  p.  IGO-Kil.)  — 
.M.  TuETKY  se  borne  à  mintionmr  le  décret  du  1(1  juin  dans  llntroducliou  île  snu 
ouvrage  sur  L'assistdme  }iiilili<]iie  à  l'uiis  /jrn'ldiit  la  HcvoluHim  t.  I.  p.  ci.xii  , 
sans  eu  publier  le  texte. 

("i)  Cln"f-lieu  de  canton,  arrondissemi-ut  d'Auxerre  (Yonne. 

((i)  Séance  du  11  juin  ll'JO.  (Voir  An-hirca  parlrmenlairea,  t.  .WI,  p.  173.  — 
M.  TuETEY  a  rcproiluit  aussi  la  lettre  de  Neckbr  dans  L'assislaiire  publiijiiv  n 
l'aris  pendant  la  Kévidulion  (t.  Il,  p.  I.'t3-I3i). 
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Nkcker,  nous  venons  ilo  le  voir,  lisait  à  12, oui»  Imniinos,  en. juin  IT'.to,  1»; 
|iorsonnei  ontrelenn  dans  les  ateliers  publics. 

A  te  proj>os,  il  n'est  pas  inutile  de  résumer  les  renseignements  contenus 
dans  une  lettre  de  Ckli.krikr  ;i  NecUer,  du  .10  janvier  1790.  Nous  apprenons 
ainsi  (pi'un  mois  aprt's  la  cessation  des  travaux  de  la  Imtte  Montmartie^l), 
on  avait  reconnu  la  nécessité  d'ouvrir  de  nouveaux  ateliers,  jusqu'il  concur- 
rence de  4,000  ouvriers,  et  même  de  8,000,  cliilTre  admis  en  principe  le 
1.»  octobre;  en  fait,  on  se  borna  à  occuper  d'abord  2,000  lionimes,  puis  4,180 
au  l'"''  décembre,  l'ressi'-e  h  cette  é|toque  par  les  districts  et  assaillie  par 
une  foule  de  gens  nécessiteux,  l'administration  des  travaux  publics  dut 
aufjnii'nler  successivement  le  personnel  Jusqu'au  chiffic  de  ('»,0(iO.  Vers  le 
commencement  de  janvier,  une  nouvelle  augmentation  de  2,000  fut  encore 
consentie,  dont  000  pris  dans  les  trois  districts  du  faubourg  Saint-Antoine, 
par  reconnaissance  de  la  remise  qu'ils  ont  faite  an  roi  des  équipages  du 
régiment  de  Nassau  (2),  ."iOO  dans  le  faubourg  Saint-Marceau  (3J,  et  les  'too 
restants  dans  les  districts  les  plus  pauvres.  Ainsi  se  trouvait  complété  le 
nombre  de  8,000,  lequel,  d'ailleurs,  ne  comprenait  pas  les  1,000  liommes 
employés  à  l'École  militaire  au  maniement  des  moulins  à  farine  aujourd'liui 
démontés.  Comme  les  ouvriers  de  l'Ecole  militait e  étaient  payés  à  raison 
de  30  sols  par  jour,  et  qu'ils  ne  toucheront  plus  que  20  sols  comme  tous 
ceux  employés  aux  terrassements,  une  économie  de  800  livres  pai' jour  reste 
disponible:  elle  servira  ;i  rétablir  une  manufacture  de  draps  et  a  donner  des 
salaires  à  800  femmes  et  enfants.  Il  y  aura  ainsi  10,400  ouvriers,  sans 
compter  les  000  employés  aux  travaux  du  canal  de  Bourgogne  (4). 

Uevenons  à  la  lettre  de  Nf.cker,  du  il  juin. 

Dès  le  lendemain,  le  duc  de  La,  Rochefoucauld-Li.an'coirt  faisait,  au  nom 
des  Comités  réunis  des  rapports,  des  recherches  et  de  mendicité,  un  rap- 
port où  il  s'efforçait  de  réfuter  les  objections  pratiques  du  ministre  des 
finances  et  dont  la  conclusion  était  ainsi  formulée  : 

En  conséquence,  les  trois  Comités  ont  l'honneur  de  proposer  a  rAsseiubir^e  de 
charger  M.  le  président  de  répondre  au  premier  ministre  des  finances  que,  son 
intention  étant  bien  positivement  prononcée,  dans  sou  décret  du  31  mai  (o),  de 
faire  cesser  dans  Paris  la  mendicité  par  le  travail,  et  d'eu  éloigner  les  oisifs 
étrangers  .'i  la  capitale  et  sans  ressources,  elle  attend  avec  confiance  que  Icxé- 
cutinn  de  «e  décret  servira  ses  vues  dr  prévoyance  et  de  justice;  que,  si  quelque 
décret  provisoire,  semblable  ;ï  celui  rendu  le  10  à  la  demande  du  Comité  ecclé- 
siastique pour  l'évacuation  de  deux  maisons  religieuses,  était  nécessaire,  elle  s'en 
ferail rendre  compte  sur  les  demandes  du  ministre  ou  de  la  Municipalité  de  Paris; 
et  d'ajoutor  <|ue,  le  Comité  des  recherches  recevant  sans  fesse  de  nouveaux  avis 
sur  le  uombro  prodigieux  d'étrangers  sans  aveu  introduits  journellement  dans 
le  royaume,  et  dont  plusieurs  déclarent  de  mauvais  desseins,  il  est  instant  pour 

(1)  Arrête  du  18  août  1789.  (Voir  Tome  1.  p.  259-261.) 

(2)  Les  équipages  du  régiment  de  Royal-Nassau,  saisis  dans  les  premiers  jours 
de  la  Révolution,  avaient  été  restitués  par  les  trois  (H^lrirls  de  l'opincourt.  de 
SainteMarr/uerite  et  des  Knfanls  Trouvés,  le  12  janvier  1790.  (VoirTome  I,  p.  o32- 
534,  ôiO,  et  Tome  IL  p.  486,  488. j 

(.3)  Districts  du  Val  de  Ordre  et  de  Sainl-Mitrre!. 

(4)  Lettre  publiée  par  M.  Tuetky,  Ibid.  il.  11,  p.  116-118^ 

(5)  Lire  :  décret  du  30  mai. 
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la  chose  publique  que  le  déeret  du  31  mai  (1)  soit  prouipteuieiit  publié,  répaudu 
daus  les  provinces  et  mis  à  exécutiou. 

Mise  aux  voix,  la  proposition  des  Comités  fut  adoptée  sans  objection  :  le 
décret  du  30  mai  était  maintenu  intégralement  (2). 

Mais  il  faut  se  borner  :  lapenu  (jui  précède,  sur  les  suites  parlementaires 
de  V Adresse  sur  la  mendicité,  suffit  à  montrer  comment  la  législation  géné- 
rale pouvait  être  influencée  par  une  pétition  de  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  de  Paris.  Dans  la  circonstance,  la  création  des  dépôts 
de  mendicité  apparaît  comme  une  conséquence  directe  de  VAdresse  du 
lo  a VI il. 

11  nous  reste  à  parcourir  quelques  documents  administratifs  de  la  même 
époque  (avril-juin  1790),  qui  touchent  également  au  problème  de  la  répres- 
sion de  la  mendicité. 

Voici  d'abord  une  letlie  du  Maire  de  Paris  au  ministre  de  la  maison  du 
roi,  du  12  avzil,  qui  sollicite  le  concours  du  ministre  pour  empêcher  le 
retour  à  Paris  des  ouvriers  sans  travail  :  la  Commune  a  épuisé  ses  ressour- 
ces, soit  pour  faciliter  leur  départ  en  leur  accordant  3  sols  par  lieue,  soit 
pour  procurer  à  ceux  qui  restent  une  utile  activité  par  l'établissement  d'ate- 
liers de  charité,  mais  on  abuse  des  secours  accordés,  et  les  ouvriers  pai-- 
tis  de  Paris  a  l'aide  des  3  sols  par  lieue,  non  seulement  y  reviennent  dans 
l'espoir  de  recevoir  pareille  gratification,  mais  engagent  ceux  des  provinces 
à  venir  y  participer  ou  profiter  de  la  facilité  que  leur  offrent  les  ateliers  de 
charité,  de  marritre  que  les  besoins  augmentent  en  même  proportion  que 
les  moyens  d'y  satisfaire  dinrinuent.  11  faudrait  engager  les  municipalités  de 
proviirce  à  s'opposer,  autant  que  possible,  au  départ  de  leurs  ouvriers  pour 
Paris,  à  mokns  qu'ils  ne  soient  demandés  par  des  maîtres  de  la  capitale.  Si 
l'affluence  des  ouvriers  des  pr'ovinces  n'est  promptement  arrêtée,  la  sûreté 
et  la  tranquillité  de  Paris  seront  nécessairement  compromises  (3). 

Le  ministre,  Gcignahd  comte  Dii  S.\rNT-PniKST,  >'exécute  sans  difficulté  :  le 
17  avril,  il  ailresse  aux  intendants  et  subdélégués  des  généralités  du  royaume 
une  circulaire  où  il  expose  les  embarras  et  les  craintes  de  la  .Municipalité 
parisienne,  et  prescrit  à  ses  subordonnés  d'écrir-e  aux  principales  villes  de 
leur  généralité  quil  est  bien  important  pour  le  bien  public  qu'elles  prennent 
en  considération  la  situation  de  la  Ville  de  Paris  et  qu'elles  fassent  tout  ce 
ipii  pourra  dépendre  d'elles  pour  arrêter  l'aflluence  des  ouvr-ier-s  sans  tra- 
vail dans  la  cajiitale  et  prévenir  les  malheurs  qu'on  redoute.  Le  nrêmejour, 
il  avisait  Bailly  (jue  satisfaction  lui  avait  été  donnée  (4). 

Il  est  probable  qu'aussitôt  après  le  renvoi  de  la  pétition  du  l.'i  avril  au 
Ojmitc  de  merrdicité,  les  délégués  de  l'Assemblée  des  Représentanls  de  la 

(1)  Lire  :  dém'l  (tu  .10  mai. 

(2)  Séaurc  du  12  juin  17".)().  [Vo'iv  Arcttiven  purlemenlaires.  l.  XVI,  p.  181-182.  -  - 
y\.  TuETKT  a  publié,  dans  L'assisldnre  pudlitjuc  à  l'aris peiiftaul  la  Itevolulioti  ^t.  II. 
p.  l^ij-l.'ni,  le  texte  complet  du  rapport,  mais  sans  lui  dornier  sa  date  cuuqtléte, 
et  sans  rueiilinuiici-  le  décret  inti-rvenu  à  In  suite. 

(3)  Lelli'e  puliliée  par  .M.  TuiiTKY,  dans  t/iissisldH'  r  /mblicjtic  «  l'iiri.s  jinulanl  lit 
lU'VoliUiim  [\.  II,  p.  ll'J-120i. 

,'»)    Letti-es  pidili.  ,s  |.Mr  M.  TuKihV,  ibid.  (t.  II.  p.   120-123). 
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Comimino.  s'tH.iit'iit  mis  on  r;i|iporl,  avec  ce  Coiniti-,  riiv  nous  tioiivons,  a  la 
(laie  fin  2;{  avril,  la  réponse  suivante  du  Comité  aux  (lé|iulés  di;  la  (^im- 
miiiit'  (le  Paris  (  I)  : 

1»  Le  f'.iiiiiité  (le  niinidicité  a  répondu  qu'il  no  pouvait  proposer,  jiDur  les  uieu- 
dianls  élrauf^ers  à  la  Ville  de  Paris  et  (pii  s'y  trouvaient  aujourd'hui,  de  décret 
de  répression  qu'avec  la  certitude  (|ue  les  mendiants  auraient  refusé  du  travail  ; 
que,  par  cons(-quent,  il  convenait  d'ouvrir-  des  ateliers  pour-  trornrrres  et  pour 
femmes,  où  tous  les  valides  seraierrt  i-ecnis;  (pr'alors  l'Assenrblée  nnirrr-ait  auto- 
riser la  Muiricipalité  de  Paris  à  faire  publier  ipre  ceux  des  rrrendiants  qui,  quatr-e 
joirrs  apr'ès  l'ouverture  de  ces  travairx,  seraient  trouvés  mendiant  darrs  les  rues, 
ser-aient  pr-is  et  nns  en  dépôt  dans  une  des  maisons  de  force  pour,  de  là,  être 
renvoyés,  ou  dans  leur  village  s'ils  sont  du  royaume,  ou  hors  du  royarrme  s'ils 
sont  étranger-s,  et  qu'il  pourrait  étr-e  pris  ensuite  des  moyens  pour  ernpèi-her  f|iie 
les  pauvres  étrangers  n'aflluassent  à  Paris  (2). 

2°  Le  Comité  a  observé  à  MM.  de  Paris  que,  connaissant  que  la  Municipalité 
recevait  du  trésor  public  un  secours  de  12,000  livres  par  jour,  et  que  AI.  uk  La 
MrLLiÈRE  {'.])  avait  encore  pr-oposé  d'employer  sur  les  chemins  2.000  ouvrier-s  de 
plus,  il  paraissait  étonnant  qu'aucuir  ouvrage  utile  n'ait  été  entrepris;  qu'em- 
ployer les  ouvriers  à  des  ouvrages  sans  utilité,  c'était  les  encour-ager  à  ne  pas 
travailler;  que  leur  donner  20  sols  au  lieu  de  l">,  c'était  appeler  le  pauvre  étran- 
ger par  l'appât  d'un  gain  supi-rieur  à  celui  qu'ils  espéraient  chez  eux. 

Le  Comité  a  indiqué  le  travail  de  curage  de  la  rivière,  celui  de  l'ouverture  du 
canal  de  Dieppe,  pour  lequel  M.  Hruir-  a  otrert  et  des  fonds  et  l'emploi  de 
10,000  ouvr-ier-s  -i)- 

Le  Comité  a  ajouté  que,  si  ces  travaux  ne  convenaient  pas  à  la  Commune  et 
qu'il  fût  nécessaire  d'emprunter  pour  faire  d'autres  atelier's,  il  proposera  à  l'As- 
semblée d'autoriser  un  emprunt,  mais  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  proposer  un 
décret  qui  chassât  les  pauvres,  même  étrangers,  sans  leur  avoir  préalablement 
proposé  du  travail. 

Quelques  jouis  plus  tard,  c'est  CH:LL(t.RiKR,  lieutenant  de  maire  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics,  qui  demande  à  Neckkr,  ministre  des  finances, 
par  lettre  du  30  avril,  d'autoriser  une  nouvelle  émission  de  2,000  passeports 
aux  ouvriers  inoccupés  qui  voudraient  retourner  dans  leurs  provinces,  et  de 
donner  des  ordres  dans  les  provinces  pour  qu'on  délivre  3  sols  par  lieue 
aux  porteurs  de  ces  passeports  :  le  besoin  force  les  malheureux  à  se  livrer  à 
la  mendicité  et  leur  désespoir  pourrait  être  à  redouter  (o). 

Le  20  mai,  le  premier  ministre  des  finances  accorda  l'autorisation  solli- 
citée, en  faisant  remarquer  qu'une  semblable  émission,  déjà  autorisée  pour 
la  seconde  fois  en  janvier  dernier  (0),  avait  occasionné  une  dépense  de 
24,000  livres  (7). 

'Il  Pièce  publiée  par  M.  Tuetey.  dans  Vassislame  publir/ue  à  Paris  pentlani  la 
Révolulion  (t.  Il,  p.  124-125). 

(2)  Tout  le  décret  du  30  mai  est  d(''j.ï  en  germe  dans  ce  paragraphe.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  3i-:i-'i.) 

(3)  DE  Chaumont  de  La  Millière  (Jacques  Louis),  intendant  des  finances. 

(4)  Il  est  question  de  ce  travail,  qui  n'était  encore  qu'en  projet,  dans  le  Rap- 
port du  30  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  V.î.) 

!o)  Lettre  publiée  par  M.  Tuktey,  ibid.  (t.  II,  p.  12.''.-126). 

(6)  La  première  expulsion  d'ouvriers  avec  passeports  et  secours  de  route  avait 
eu  lieu  le  23  aorit  1789.  i^Voir  Tome  I,  p.  259-201.) 
{'    Pièce  publiée  par  M.  Tuktev,  ibid.  (t.  II,  p.  126-127). 
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Kii  ext'-ciilioii  de  ci'tli:  décision,  le  coiiliôlt'ur-fîénéral  des  (inances,  I.\m- 
HKRT,  adiossa,  le  20  mai,  aux  inleiidaiils  et  subdélégiiés  des  yénéialités, 
une  circulaiie  les  inrorinanl  que  des  ouvriers  et  jouinalieis  allaient  circulei- 
sur  les  routes  avec  des  passeports  de  la  Municipalité  de  Paris,  et  que  les 
municipalités  auraient  à  jiayei',  dans  les  différents  lieux  de  leur  passaf;e,  le 
secours  de  loule  qui  leur  était  accordé,  à  raison  de  3  sols  pai'  lieue.  Le 
niémri  Jour,  en  avisant  Bau.lv  de  la  communication  faite  aux  administra- 
teurs des  [trovinces,  Lauukrc  le  priait  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'émission  des  2,000  passeports  s'opérât  successivement,  et  que 
les  particuliers  qm  en  seraient  poiteurs  ne  se  trouvassent  point  à  la  fois  en 
trop  {^rand  nombre  sur  les  routes  (1). 

Le  28  mai,  Bailly  et  Cellerier  accusent  réception  de  sa  lettre  à  Laubebt 
et  jiiomoltt'iil  (le  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  poui'  la  déli- 
vi-ance  des  passejiorts  (2). 

Enfin,  le  18  juin,  Bailly,  répondant  au  district  de  Saint-Roch  qui  avait 
demandé  une  subvention  pour  ses  pauvres,  écrit  qu'il  regrette  de  ne  pou- 
voir donner  satisfaction  au  district,  l'augmentation  du  nombre  des  ateliers 
de  cliarité,  en  conséquence  du  décret  sur  la  mendicité  (3),  devant  absorber' 
les  fonds  destinés  à  secoirrir  les  nécessiteirx  de  la  capitale  (4). 

(II,  p.  24)  IJnc  assez  vive  agitation  s'était  j)ioilMite  à  Paris,  et  particuliè- 
rement aux  abords  de  la  salle  dir  Manège,  où  siégeait  l'Assemblée  nationale, 
le  12  avril  et  les  jours  suivants,  à  la  suite  de  la  motion  de  dom  Gf.bli". ;  des 
dépirtés  de  la  droite  avaient  été  insultés,  menacés,  et  la  Garde  nationale 
avait  dû  intervenir  pour  les  protéger  :  c'est  de  quoi  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  éprouva  le  besoin  de  la  féliciter  et  de  la  remercier. 

Au  cours  de  la  discussion  du  projet  de  déci-et  sur'  le  remplacement  des 
(limes,  autremerrt  dit  sur'  la  gestion  des  biens  du  clergé  et  le  salaire  des 
prêtres,  présenté  le  0  avril  par'  CrrASSKT,  au  nom  d'un  Conrilé  spécial  formé 
de  commissaires  lires  des  quatre  Conrifés  des  finances,  des  affair-es  ecclé- 
siasiiqires,  des  impositions  et  de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  prieur  de 
la  Cliartieuse  de  l'ort  Sainte-Marie  (Lot-et-Garonne^  Gkrle  (Antoine  Clrris- 
topbe),  dépirt(';  dir  clergé  de  la  sénécharrssée  de  Hiorrj  (;>),  avait  présenté, 
dans  les  meilleures  intentions  du  monde  et  simplenrcrit  «  poirr  fermer'  — 
disait-il  —  la  borrclre  à  ceux  qui  calomniaient  l'Assemblée  en  disant  qir'elle 
ne  veirt  jias  de  religion  «,  une  motion  (pre  le  C(jté  droit  avait  immédiatement 
couverte  d'acclanrations,  et  (jui  consistait  à  «  décréter  qire  la  religion  callio- 
lique,  a|)ostolique  et  romaine  est  et  demeurera  poirr-  loirjoirrs  la  religion  de 
la  ii.itiiin,  l't  (|iie  sorifiille  sera  le  seul  public  et  autorisé  (0)  ».  C'était  mettre 


(1)  Lettres  ])ul)lit''es  jiar'  .M.  'I'uhtkv,  dans  L'nsaisldiicp  piil>lir/iie  ù  l'uris  peiiiinnl 
lu  Kévriliiliui,  (t.  11,  p.  127-12'.)). 

(•2)  Lettres  publi.'i'.s  par'  .M.  Tuetky,  iliiil.  (I.  11.  p.   tJ'.tl:!()i. 

(:i)  l)('-cn'ls  (lu  ;tO  mai  et  du  (1  juin.   (\'oir  ci-dessus,  p.  .It-.'i.'t.) 

(4)  Pii'f.'  iiiariiisc.    llil).  Nal.,  inauuso.  2(>(>;],  fo\.  272). 

(Ij)  Okri.k,  (|iii  (l'i'tait  d'abord  (|(i(>  (b'piilr  .«uppli'arrt,  avait  (■•t(''  admis  ni  rcm- 
I)!acernci)l,  à  tiln-  ili-tlnilir.  le  11  d('<M'Mdii'('  nS!l. 

(0)  UK  Lafakk,  rvi^pie  de  .Narrcy.  (Ii'|miIc  du  clergi^  du  mrrne  l>ailliage,  avait 
(li'-jà  pr'<)poH('',  !'•   t:t  IV'vr'iiM-  IT.IO  (jmu'  d»'  lalinliliDii   des  ordres  morinsti(pios  et 
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les  (lépiilt'S  iltî  lii  gauclie  diins  ralleiiiativo  on  de  [iloyer  le  ^^onon  i|i;v.iril. 
l'aiilt'l,  ou  d'aiincr  contre  eux  tous  les  faiiali(|ues  du  royaume  (1).  Malj^ii': 
les  furieuses  protestations  des  évoques,  qui  voulaient  voter  iinmédialenient, 
l'ajournenient  au  lendemain  avait  été  pronoiué  (2). 

La  soirée  se  passa  en  concilialtules.  FiOS  évéqiies  et  |)t(rsoiiiia^,'i;s  impor- 
tants de  rexlri'''me  dioile  se  réunissaient  aux  Cnpucins  de  la  rue  Saint- 
Ilonoré  et  piépaiaient  une  ]trolestation  qu'ils  devaient  porter  solennellement 
au  roi  (3).  D'autre  part,  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitutif)n,  on  pres- 
sait le  p.  fiKRi.K  de  retirer  sa  motion  inconsidérée,  et  il  promettait  de  le 
laiie.  Les  cafés  du  Palais-Uoyal  étaient  très  animés,  et,  de  toutes  parts,  on 
se  préparait  à  se  porter  (iii  foule  autour  du  palais  de  l'Assemblée  nationale. 
Knnn,  le  district  des  Cordeliers  décidait  que  les  citoyens  non  enrôlés  pren- 
draient les  armes  et  se  tiendraient  prêts  à  seconder  la  Garde  nationale  (4). 

Instruits  de  ces  dispositions,  les  deux  magistrats  municipaux,  Hailly  et 
La  Fayette,  crurent  devoir  prendre  quelques  précautions  :  tous  les  postes 
lurent  doublés  et  des  l'oices  considérables  étaient  réunies  autour  de  la  salle 
(lu  Manépe. 

A  la  séance  du  13,  le  niaïquis  dk  Foucault  de  Lardimalie  interpella  le 
commandant-général  de  la  Garde  nationale  au  sujet  de  cette  affluence  de  la 
foule  et  de  cette  concentration  de  troupes,  en  ces  termes  :  «  Je  dis  que 
l'Assemblée  n'est  pas  libre;  je  le  dis  à  vous;  je  le  dis  surtout  au  Mai^-e  de 
Paris  et  ;iu  cbef  de  la  milice.  Je  dis  au  premier  :  «  Faites  retirer  les  citoyens 
attroupés  auprès  du  temple  de  la  liberté.  »  Je  dis  au  second  :  «  Faites  reti- 
rer vos  soldats.  »  La  province  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ne  m'a  pas 
envoyé  pour  délibérer  au  jnilieu  du  tumulte  des  armes.  Nous  ne  pouvons 
pas  faire  des  lois  le  sabre  à  la  main.  »  De  La  Fayette  répondit  simple- 
ment :  «  Quelques  personnes  ayant  témoigné  à  M.  le  Maire  de  Paris  des 
inquiétudes  sur  la  tranquillité  de  la  capitale,  inquiétudes  que  ni  lui  ni  moi 
n'avons  cru  en  aucune  manière  être  fondées,  il  a  pensé  néanmoins  devoir 
in'ordonner  quelque  augmentation  à  la  garde  citoyenne  dont  l'Assemblée 
nationale  a  daigné  s'entourer.  Je  saisis  cette  occasion  pour  répéter  à  l'As- 
semblée, au  nom  de  la  Garde  nationale,  qu'il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne 
donnât  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  assurer  l'exécution  de 
ses  décrets,  la  liberté  de  ses  délibérations,  et  garantir  l'inviolabilité  do 
chacun  de  ses  membres  (o).  » 

C'est  en  sortant  de  cette  séance  du  13,  —  où,  après  une  orageuse  discus- 
sion et  malgré  la  véhémente  opposition  du  côté  droit,  l'Assemblée  nationale 
avait  décrété,  sur  la  proposition  du  duc  de  La  Rocuefoucauld,  ([ue,  par  res- 


CDUgrègalions  religieuses;,  tlo  décréter  que  la  religiun  catholique,  apostoliqut'  et 
roniaiuc  était  la  rolifrion  de  l'État.  Cette  motion  avait  été  écartée  par  l'ordre  du 
iouvA\'oir  Archiver  parlementaires,  t.  XL  P-  a89-o90.) 

(1)  Voir  Histoire  de  la  Révolution  française,  par  Louis  Blanc  liv.  IV,  chap.  vn\ 

(2)  \oir  Archives  parlementaires  [t.  XU,  p.  702-703). 

(3)  L'ne  lettre  iasérce  au  Procès-verbal  de  la  séance  du  30  avril  nous  donnera 
l'occasion  de  revenir  sur  les  réunions  des  députés  monarchistes  aux  Capucins 
Saint-Honoré.  (Voir  ci-dessous.) 

Il  C'est  du  moins  co  quaffirnient  les  Révolutions  de  Paris  .noJu  12-10  avril). 
5)  \'tnv  Arctiives  parlementaires    t.  XII,  p.  718-719). 
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pect  pour  la  religion,  elle  ne  pouvait  ni  ne  devait  délibérer  sur  la  motion  de 
Gerle,  d'ailleurs  abandonnée  par  son  auteur,  —  que  Maury,  dk  Cazalj^s,  le 
vicomte  dk  Miraiieau,  le  marquis  de  FoL'cault-Lardimalie,  Duval  d'Espremi^- 
NiL,  qui  s'étaient  distin;ïués  par  la  violence  de  leurs  manifestations  cléri- 
cales, furent  biiés  et  même  quelque  peu  bousculés  par  la  foule.  Mai:ry  sorlit 
des  pistolets  de  sa  ceinture,  de  Mirabeai'  dégaina  son  épée;  mais  la  Garde 
nationale  protégea  leur  retraite,  et,  finalement,  aucune  violence  ne  fut 
exercée  contre  eux.  Ainsi  que  l'écrivit  Camille  Desmoulins  (1),  «  on  ne  vou- 
lait que  leur  donner  une  leçon  :  on  les  a  laissé  envelopper  et  reconduire  par 
la  Garde  nationale,  afin  de  leur  faire  confesser  que  cette  Garde,  qu'ils  ve- 
naient de  calomnier,  était  bonne  ;i  quelque  cliose.  » 

Si  tel  était  réellement  le  but  que  s'étaient  proposé  les  manifestants  de  la 
rue,  ils  réussirent  pleinement.  Dès  le  lendemain,  de  Mirabeau  et  de  Cazalès, 
dans  une  feuille  imprimée,  où  ils  racontaient  à  leur  manière  les  insultes 
qu'ils  avaient  subies  (2),  déclaraient  ce  qui  suit  : 

Nous  devons  paj-er  à  la  Garde  nationale  le  tribut  d'une  reconuaissancc  mieux 
sentie  qu'elle  ue  peut  être  exprimée,  et  nous  osons  espérer  qu'elle  y  sera  d'autant 
plus  sensible  que  nous  n'avons  jamais  prodigué  nos  louanges. 

A  la  séance  même  du  14  avril,  dk  Cazalès  essaya  de  témoigner  publique- 
ment sa  reconnaissance  à  la  Garde  nationale,  qui  lui  avait  sauvé  la  vie;  et 
l'abbé  d'Eymar  voulut  insister  pour  que  la  motion  de  de  Foucai'lt-Lardi- 
MALiE,  sur  les  attroupements,  fi'it  mentionnée  au  procès-verbal  de  la  veille  : 
l'événement,  disait-il,  ayant  trop  justifié  ses  ciaintes.  Mais  l'Assemblée 
nationale,  pressée  de  reprendre  la  discussion  sur  le  remplacement  des  dimes, 
coupa  court  à  leurs  réclamations  en  leur  refusant  la  parole.  La  droite  dut 
se  contenter  d'applaudir  et  d'embrasseï'  avec  ostentation  l'abbé  Maury,  à 
son  entrée  dans  la  salle  (3). 

Entretenue  par  de  nouvelles  réunions  de  ceux  qu'on  appelait"  les  noirs  » 
aux  Capucins  Saint  Honoré,  l'effervescence  dura  encore  deux  ou  trois  jours, 
pendant  lesquels  le  jai'din  des  Tuileries  dut  rester  fermé.  Mais  aucun  incident 
notable  ne  se  produisit;  la  seule  présence  de  la  Garde  nationale  suflil  à 
maintenir  l'ordre. 


(1)  Voir  Itévoliitinris  de  Fraiire  et  de  livdbaut    n*  21,  avril  ITJU). 

(2)  Hècit  rcpniduit  dans  les  An-liives  parlemeiiluire.s  (t.  XII,  p.  119-720).  —  Los 
liévoluliims  lie  Paris  (n*  du  12-19  avril;  eu  contestent  en  ces  termes  l'exaititude  : 
■•  Chaiiuo  mot  est  un^  :d)surditt'';  chaque  phrase,  \ni  làclie  niiMisiin^e.  >. 

{.'()  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XII,  p.  734). 
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Du  Samedi  17  Avril  1700 


'■^^•'  Un  (le  MM.  los  socrrlaii'cs  a  fait  lecliire  du  procès-verbal  du 
lu  séance  du  13. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée  et  limpression  ordonnée. 

— ^^  Des  députés  du  district  du  Petit  Saint-Antoine  ont  remis  sur 
le  bureau  une  délibération,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
question  de  démission  et  de  rappel  des  Représentants,  et  que  les  Re- 
présentants de  ce  district  seront  invités  à  continuer  leurs  fonctions 
jusqu'à  l'organisation  d(''linitive  (1). 

— -*•  Lecture  faite  de  cette  délibération,  on  en  a  lu  une  de  Saint- 
Philippe  du  Roule,  portant  refus  d'adhérer  à  un  plan  de  Municipa- 
lité fait  à  l'Archevêché,  comme  étant  contraire  à  l'esprit  de  la  cons- 
titution et  à  la  prospérité  de  la  capitale  (2). 

Il  a  été  décidé  que  cette  dernière  délibération  serait  remise  au 
Comité  des  vingt-quatre. 

— •'^  M.  le  procureur-syndic  a  dénoncé  une  signification  à  lui  faite, 
le  10,  à  la  requête  de  M.  de  La  Grey,  et  par  laquelle  il  proteste  contre 
la  notitication  qui  lui  a  été  faite  ofliciellement  d'arrêtés  de  la  Com- 
mune, du  Conseil  de  Ville  et  du  Département  de  la  Garde  natio- 
nale (3). 

Il  a  été  arrêté  (4)  que  cette  protestation  serait  envoyée  aux  soixante 
districts  (5),  et  que  les  arrêtés  pris  par  l'Assemblée  et  par  le  Conseil 


(1~  Cette  délibtTation  du  iHslrirl  du  Petit  Saiul-Antoine,  dont  ni  la  date  ui  le 
texte  ne  ?out  connus,  est  t-videmiuent  une  réponse  à  VAilvesse  de  l'Assemblée 
fies  Ueprésentants  <le  la  Commune  à  ses  commettants,  du  il  avril,  annonçant  la 
démission  collective  de  l'Assemblée.  (Voir  Tome  IV,  p.  648-C."iO,  658-659  et  tilo- 
(178.) 

(2)  Cette  délibération  du  district  de  Saint- l'hilippe  du  Boule,  en  date  du 
11  avril  1790,  imp.  8  p.  in-S"  iBib.  Carnavalet,  dossier  10065),  sera  reproduite 
dans  VOrf/anlsatinn  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révolution. 

3)  .Notifîeation  ordonnée  par  l'arrêté  du  Conseil  de  Ville  du  12  avril.  (Voir 
Tome  IV,  p.  684.) 

(^)  «  Après  une  discussion  qui  n'a  pa.>  été  très  longue,  et  à  l'unanimité  ",  dit 
le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  20  avril). 

(5)  Un  district  répondit  le  21  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  97.) 
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(le  Ville  sei'tiiont  iiotiliês  par  M.  1»^  procureur-syndic  au  népartement 
(le  la  (îai'de  nationale,  à  rÉlal-niajor,  au  (luai'liei'-inaitre  et  aux  ad- 
ministrateurs parliculiei'S  de  l'Iliipital  militaire  {1  . 

MM.  les  di'pulés  nomnii'S  pour  l'aire  à  M.  le  Maire  une  tioi- 

si('me  invitation  de  demander  jour  à  M.  le  prc'sident  de  ]'Assembl(''e 
nationale,  pour  la  présentation  de  l'adresse  lue  et  approuvée  dans  la 
séance  du  12,  et  d'èti-e  à  la  tète  de  la  députalion  '2\  ont  annrmcé  (jue 
leur  démarche  avait  ("té  infructueuse  (3). 

Il  a  été  ai-rèt('  (jue  M.  le  président  écrirait  à  M.  le  président  île 
l'Assemblée  nationale,  et  lui  demanderait  jour,  au  nom  de  l'Assem- 
blée des  Heprésenlants  de  la  Commune  de  Paris  [V;. 

MM.  G(d)in   et  Lalobe,  députés  <le  la  ville  de  Ti'oves  J)),  ont 

été'  introduits; 

Kl  l'un  d'eux  a  prononce  le  discouis  suivant  : 

Monsieur  le  président, 
Messieurs, 

Si  les  temps  ont  amené  des  changements,  on  p(^ut  diie  qu'ils  sont  aussi 
iieureux  dans  les  hommes  qu'étonnants  dans  les  choses.  Celles-ci  étaient 
dans  un  alîreux  désordre;  mille  abus  les  y  avaient  entraùiées.  Ceux-là  de- 
meuraient dans  une  funeste  apathie;  le  despotisme  les  y  avait  plongés.  Les 
unes  n'avaient  plus  de  rapport  entre  elles  et  ne  tenaient  presque  à  rien: 
les  autres  étaient  comme  étrangers  entre  eux  et  se  connaissaient  à  peine. 

Telle  était  depuis  plusieurs  siècles,  e!.  telle  était  encore,  il  n'y  a  pas  un 
an,  la  triste  situation  de  la  France. 

Une  révolution  imprévue  s'opère.  Quel  merveilleux  contraste  !  Tout  a  coup 
les  choses  sont  rappelées  à  leur  place;   les   Fran(;ais  sont  devenus  frères. 

(1)  .Vrrètés  du  l."i  avril.  (Voir  ci-ilessus,  p.  i-o  et  G-'J.) 

(i)  Deux  premii  res  démarches  avaient  été  faites  près  du  Maire  en  exécution 
des  arrrtés  des  12  et  14  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  678  et  714.)  lue  troisième  invi- 
tation avait  été  décidée  le  16.  (Voir  ci-dessus,  p.  28.) 

\'i)  D'après  le  Journal  de  la  Municipalilé  et  des  Uistrirts  {w  du  20  avril),  cest 
Mulot  qui  rtnidit  compte  de  la  mission  dont  il  avait  été  chargé  conjointement 
avec  trois  de  ses  collègues,  et  voici  ce  qu'il  exposa  : 

"  M.  le  Maln^  — a  dit. M.  .Mulot  —  u'a  pas  cru  pouvoir  se  déterminer  à  i>rèsentt  r 
une  déj)Ulatii)U  (pii  doit  porter  une  Adresse  qui  contrarie  la  démarche  (juil  a 
faite  avec  la  pluralité  des  districts.  Nous  l'avons  prié  avec  la  plus  vive  inslauci' 
de  demander  au  moins  jiiur  à  M.  le  président  de  IWssemblée  nationale;  mais  il 
n'a  pu  s'y  résoudre.  .Mors,  il  nous  a  témnigué  toute  sa  sensibilité  sur  le  placard 
(|ue  vous  avez  cru  nécessaire  :  cette  sensibilité,  il  nous  la  témoignée  avec  toute 
la  di^'uité  du  .Maire  de  l*aris.  » 

(l)  l^'At/ie.s.fO  lie  l'Assemblée  générale  des  Heprésenlants  de  la  Commune  de  l'avis 
à  l'Assemblée  nationale,  du  12  avril  1790,  fut  priseutée  le  20  avril,  soir.  Il  est 
rendu  comi)te  de  celte  cérémonie  dans  le  Procès-verbal  de  la  séance  du  21.  (Voir 
ci-dessous,  p.  98.) 

(5)  Les  deux  députés  de  Tr()yes  paraissent  avoir  été  accrédités  près  de  la  Com- 
mune de  l*aris  seule,  et  ne  s'être  point  i)résentés  à  f.Vssemblée  nationale.  Du 
uioins,  le  Procès-verbal  de  la  Constituante  ne  menti(Uiue-t-il.  à  celte  époque, 
aucune  députation  do  la  ville  de  Troyes,  relativi'  au  pacte  fédèralif. 
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Des  lieux  extrémités  de  ce  vasie  ompire,  on  les  voit  se  lapproclier,  se  reron- 
iiallre,  s'eiitr'aider,  s'enlr'iinir,  dans  le  loiial)le  désif  de  ne  formi-r  qu'un 
coips,  une  famille,  une  jziande  société. 

C'est  pour  occuper  une  [ilace  dans  ce  bel  enseniblf,  c'est  pour  coopf'-ifr, 
autant  iprii  est  en  eux,  ii  l'acconiplissenicnt  de  ciMte  sainte  coalition,  r|ue 
les  citoyens  de  la  ville  do  Troyes  nous  ont  l'ait  liionneui'  de  nous  députer 
vers  vous,  Messieurs,  pour  vous  proposer  un  pactt;  {"('îdéiatif  qui  les  unisse  à 
jamais  à  la  cause  des  citoyens  recommandahles  dont  vous  êtes  les  di;.!nes 
représentants. 

Cette  cause  est  celle  de  la  liberté,  Quoique  commune  à  tous  les  Français, 
nous  l'appelons  la  cause  des  maf^'nanimes  et  j,'énéreux  Parisiens,  parce 
qu'ils  sont  1rs  piemiers  qui  ont  essuyé  des  attaques,  livré  des  combats  et 
remporté  des  victoires  pour  elle, 

A  11!  tandis  qu'à  la  faveur  de  ces  lieureux  succès,  nos  pères  consciits  tra- 
vaillent avec  un  zèle  infatigable  à  relever  les  fondements  ébranlés  de  ce 
superbe  royaume,  ne  nous  endormons  point  dans  une  dangereuse  sécurité. 
Tenons-nous  en  garde  contre  nos  ennemis  :  ils  sont  en  grand  nombre  et  au 
milieu  de  nous.  Formons  donc  une  ligue  redoutable  qui  leur  en  impose,  et 
qui  leur  ùte  le  pouvoir  de  nous  nuire.  Conduisons-les  dans  cette  heureuse 
impuissance,  jusqu'à  ce  moment  tant  désiré  où  l'édifice  de  notre  constitu- 
tion sera  élevé,  perfectionné,  afin  que,  frappés  eux-mêmes  de  sa  majesté,  de 
la  beauté  et  de  l'li;irmonie  de  toutes  ses  parties,  ils  soient  forcés  d'admiier 
ce  qu'ils  avaient  redouté,  et  de  chérir  ce  qu'ils  avaient  détesté. 

Tel  est,  Messieurs,  l'objet  de  notre  députation.  Tels  sont  les  vœux  que 
nous  sommes  chargés  de  vous  porter,  au  nom  de  nos  concitoyens.  Nous 
nous  estimons  heureux  d'avoir  été  choisis  pour  une  mission  aussi  honoiable, 
.Nous  prolestons  a  cette  respectable  Assemblée  que  nous  venons  nous  en 
acquitter  a^ec  joie,  et  que  nos  concitoyens  en  apprendront  le  succès  avec 
transport, 

M,  le  président  a  répondu  : 

Messieurs, 

A  mesure  que  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale  arrivent  à  leur  terme, 
les  actes  d'adhésion,  les  pactes  fédératifs,  les  affiliations  des  communes  et 
des  gardes  nationales  semblent  se  multiplier  autour  des  législateurs  de  la 
France,  et  environner  de  leur  cortège  imposant  le  monument  immortel 
qu'ils  élèvent  à  la  liberté.  Tout  espoir  est  donc  perdu  pour  les  ennemis  du 
bien  public;  et  la  Révolution  n'a  plus  rien  à  redouter  de  leurs  ténébreuses 
manœuvres  et  de  leurs  coupables  desseins. 

Il  est  satisfaisant  et  glorieux  pour  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  de  Paris,  Messieurs,  d'être  dépositaire  des  nobles  sentiments 
dont  les  différentes  villes  de  France  sont  pénétrées.  Elle  croit  mériter  cette 
marque  lionorable  de  confiance  par  son  dévouement  entier  à  la  chose  pu- 
blique; et  elle  la  reçoit  avec  d'autant  plus  d'empressement  qu'elle  aperçoit, 
à  l'avance,  les  avantages  inappréciables  qui  en  résulteront  pour  la  prospé- 
rité de  l'empire.  Lorsqu'il  n'y  aura  qu'un  vœu  entre  les  différentes  gardes 
nationales,  lorsque  le  môme  esprit  unira  les  communes,  tout  sera  en  har- 
monie dans  ce  beau  et  vaste  royaume;  et  ce  sera  alors  que  tous  les  Fran- 
çais, ne  formant  plus  qu'une  famille  de  frères  et  d'amis,  jouiront,  sans 
inquiétude  et  dans  les  liens  d'une  alîection  réciproque,  des  bienfaits  d'une 
constitution  libre. 

Je  crois,  Messieurs,  que  les  sentiments  que  je  viens  d'expiimer  sont  ceux 
de  l'Assemblée  que  j'ai  l'honneur  de  présider;  qu'elle  acceptera  avec  sensi- 
bilité les  vœux  que  vous   lui   présentez;  qu'elle  trouvera  dans  l'affiliation 
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que  vous  lui  denumdez  une  occasion,  qu'elle  saisira  toujours  avec  joie,  de 
donner  aux  provinces  des  lémoignnjj;es  de  son  fraternel  attachement;  qu'elle 
y  verra  enfin  le  rein{)art  de  la  lilieité;  car  si  les  Parisiens  sont,  comme  vous 
le  dites,  les  piemiers  qui  l'ont  conquise,  elle  est  devenue  un  bien  commun, 
qui  doit  aujriuid'hui  èlre  di-fendu  par  tous  les  Français. 

L'afliliation  de  la  mimicipalilt'  ot  do  la  i^ardf  nationale,  votée  par 
délibération  tli'  la  ville  de  Troyes,  du  'M)  mars  derniei-,  a  ('té  mise 
aux  voix. 

L'Assemldée  en  a  unanimement  accepte  la  demande,  a  invile 
MM.  les  députés  à  être,  auprès  de  leurs  concitoyens,  les  interprètes 
de  sa  sensibilité,  et  ordonné  (jue  le  discours  prononcé  par  Tun  d'eux 
et  la  réponse  de  M.  le  président  seraient  insérés  dans  le  procès-ver- 
bal (1). 

Deux  délibérations  du  district  de  Saint-Étienne  du  Mont  ont 

été  lues. 

La  première,  qui  a  pour  objet  d'inviter  la  (-onimune  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  toutes  spoliations  et  t<nis  divertis- 
sements dans  les  maisons  religieuses  (2),  a  été  renvoyée  à  l'adminis- 
tration [IV.. 

La  seconde,  relative  aux  jeunes  religieux  étudiants  dans  la  maison 
des  Carmes  de  la  place  Maubert,  a  été  renvoyée  au  Comité  des  rap- 
ports. (I,  p.  .j1.) 

Une  députation  de  Saint-Martin  des  Cbamps  a  été  annoncée 

et  introduite. 

Un  de  MM.  les  députt'S,  après  avoir  exprinu'-  des  sentiments  de 
gratitude  et  dattacbement,  et  le  vomi  de  voir  l'Assemblée  continuel- 
ses  l'onclions,  a  tait  lecture  d'une  dt'lilx'ralion  (i)  par  laquelle  ce 
district  a  déclare  iinanimtMiienl  : 


(1)  «  Lf  discours  de  MM.  les  députés  et  celui  qui-  .M.  le  président  a  fait  on 
réponse  ont  été  vivement  applaudis  »,  dit  le  Junninl  de  la  Municipalité  et  des 
districts  (n°  du  20  avril). 

(2)  Un  arrêté  en  ce  sens  avait  déjà  été  adopté  par  l'Assemblée  des  Représen- 
tants, le  10  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  660.)  La  remarque  on  est  faite  par  le  Journal 
de  la  Municipalité  et  des  districts  in"  du  22  avril),  qui  rend  compte  de  l'incident 
en  ces  termes  : 

«  Le  comité  général  ilo  Saint-Étionm-  du  Mont  a  fait  une  députation  à  r.\ssem- 
blée  dos  Heprési-ntaiits  de  la  Ci)uniiune  pour  deniandor  (]uo  Ion  surveille  lo> 
religieux,  crainte  des  spoliations  dos  rouvents.  L'Assemblée  générale  avait  prévu 
(•t;tto  demando  ot  l'avait  devancée  par  un  arrêté  envoyé  aux  comités  do  ilisiriits, 
jiour  los  inviter  à  survoillor  eux-mômos.  » 

(.1)  Il  ost  lie  uouvoau  «piostion  do  cotte  délibération  du  district  de  Saint-Étienne 
ilu  .Mtint,  ilatéc  du  12  avril,  à  la  séance  *lu  »>  mai.  i  Voir  ci-dessous.) 

(4)  La  délibération  du  dlstrii-l  de  Saint-Marlin  des  Champs,  iri  monlionnéo, 
résuniof   dans   le  Jnurnul  de  ta  Municipalité  et  des  districts  (n*  du  22  aNril,  ot 
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I  "  Oue,  la  Commune  de  Paris  avant  des  Heprésenlanls  nommes  par-  la 
lotitlilé  des  districts  et  ooaslitiiés  des  l'orif;ine  en  Assemblée,  il  ne  pouvait 
exister  d'assemblée  léj^ale  ailleurs  qu'en  l'Hôtel-rommun,  sous  le  titre  de 
He|>résentants  de  la  Commune,  et  dans  les  sections  particulières; 

2"  Qu'en  conséquence  il  n'y  avait  pas  lieu  d'adliérer  :i  l'arrêté  du  distiict 
de  Saint-Jacques  de  rili'ipital,  du  S,  (jui  avait  [ircjvocim''  une  nouvelle  assem- 
blée à  l'Arclievéclié  ; 

3"  Que  le  Maire  de  l'aris,  dont  le  sièye  principal  était  en  rilnlel-commun, 
ne  pouvait  présider  d'assemblée  qu'en  ce  lieu  et  dans  les  sectinns; 

't"  Que  les  Ueprésentants  de  la  Commune  n'avaient  pas  pu  ni  dû  arrêter 
de  donner  leur  démission  en  corps; 

.■)"  Qu'en  conséquence  il  n'y  avait  pas  lieu  d'accepter  leur  démission. 

M.  le  prt''sideiit  leur  a  répondu  : 

Messieurs, 

II  est  bien  satisfaisant  pour  des  hommes  qui  ont  fait  leur  devoir  d'en- 
tendre les  vœux  touchants  que  vous  leur  apportez,  les  témoignages  de  sen- 
sd)ilité  par  lesquels  vous  payez  leurs  efforts  et  leurs  veilles.  L'Assemblée, 
après  vous  avoir  entendus,  oublierait,  à  l'instant  même,  tous  les  désagré- 
ments qu'on  lui  a  suscités,  si  la  chose  publique,  devant  laquelle  disparais- 
sent ses  intérêts  particuliers,  ne  souffrait  pas,  avant  tout,  de  l'esiJÙce  de 
scission  qui  règne  entre  les  diverses  sections  de  cette  capitale. 

Mais  ce  qu'elle  vous  prie  de  croire,  Messieurs,  c'est  qu'elle  n'oubliera 
jamais  l'énergie  de  vos  principes,  la  pureté  de  vos  maximes;  et  elle  osera 
dire,  avec  la  franchise  qui  lui  convient,  que,  si  tous  les  districts  avaient  été 
pénétrés  des  sentiments  qui  animent  le  vôtre,  il  n'y  aurait  eu  dans  cette 
caj)itale  ni  division  de  pouvoirs,  ni  anarchie,  mais  une  tendance  universelle 
et  uniforme  au  bien  général.  Publiez  donc  vos  maximes,  Messieurs;  professez 
hautement  vos  principes  et  concourez  avec  nous  à  ramener  la  tranquillité 
publiiiue.  C'est  pour  y  parvenir,  c'est  [)Our  rétablir  dans  cette  capitale 
l'oidre  et  la  paix,  que  nous  avons  donné  nos  démissions.  Nous  avons  pensé 
«pie  nous  en  avions  la  faculté,  sans  déroger  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  et  nous  aimons  à  cioire  que  ce  sont  les  sentiments  d'affection 
que  vous  nous  portez,  qui  vous  déterminent  à  nous  dire  que  nous  n'avions 
pas  ce  droit.  Cette  erreur  vous  sera  pardonnée  par  tous  les  bons  citoyens, 
en  faveur  des  motifs  qui  vous  ont  dirigés. 

-"^  M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Grégoire,  dé- 
puté à  rAssemblée  nationale,  par  laquelle  il  prie  de  donner  ordre  de 
conserver  à  M.  le  chevalier  de  Parthenay  (1)  un  logement  qui  lui  a 
l'ié  accordé  par  le  roi,  aux  Céleslins. 

Cette  lettre  a  été  renvoyée  à  l'administration. 

->^-  On  a  lu  une  délibération  du  district  de  Saint-Gervais,  portant 

dans  lo  Moniteur  (n°  du  28  avril),  est  datée  du  17  avril  :  elle  fut  rendue  à  la  suite 
du  rapport  des  huit  commissaires  désignés  par  la  délibération  du  13,  reproduite 
dans  notre  l'rocés-verbal  du  lo.  (\  oir  ci-des.«u5,  p.  2-3.)  Les  deux  délibérations 
du  13  et  du  17  avril  forment  ensemble  un  imp.  13  p.  in-4",  signé  :  Jossibr,  pré- 
sident; Durand,  vice-président;  Eschard,   secrétaire  (.\rcb.  Nat.,  AD  \vi,  6S). 

(1}  Le  chevalier  de  Parthenay,  ancien  oflicier  dartillerie,  mis  en  demeure  de 
quitter  le  logement  ((u'il  occupait  aux  Célcstins,  réclama  de  nouveau  par  une 
It-ttrc  au  garde  dus  sceaux,  le  18  août  1790.  (Pièce  manusc,  .Vrch.  Nat.,  AA  12. 
a»  521.) 
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l'éelamiilioii  cou  Ire  l'existence  des  inspecteurs  des  ports  (1},  et  in- 
jonction à  son  Comité  de  police  de  connaître  de  toutes  les  rixes, 
contestations  et  faits  de  police  qui  peuvent  survenir  dans  l'étendue 
de  son  arrondissement. 

On  a  lu  aussi  une  adln-sion  du  district  de  Saint-Marcel. 

(les  deux  arrêtés  ont  été  renvoyés  au  rj»mitt''  des  i-apports. 

"■^^^  Lecture  faite  d'un  ménioii'e  pré-senté  au  nom  de  vingt-liuit 
pailiculiors,  qui  préteiulcut  avoir  été  t'uiployés  à  la  construction  de 
la  caserne  et  du  corps-de-{^arde  des  grenadiers  du  district  de  Saint- 
Jacques  l'Hôpital: 

Le  renvoi  au  Comité  des  rapports  en  a  été-  ordonné. 

— '-  Des  députés  de  Saint-Nfarcel  ont  mis  sui-  le  bureau  une  deli- 
hr-ralion.  portant  réclamation  contre  l'inscription  votée  sur  deux 
t<jmhi's  demaudéîes,  pai"  les  volontaires  de  la  Hasoche,  pour  être  pla- 
cées au  lieu  où  ont  été  inhumés  deux  de  leurs  frères  d'armes,  morts 
en  servant  la  patrie  {"2]. 

Lecture  faite  de  cette  délihé'ration,  elle  a  été  aussi  renvoyée  au 
Comité  des  rapports  :3). 

— ^  M.  le  président  a  lu  mut  lettre  de  M.  de  Corny,  relative  à  son 
affaire  (4). 

Il  a  ét(''  dit  qu'elle  seiiiil  l'emise  aux  commissaires  chai'gés  d'en 
faire  le  rapport  (5). 

-»---  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  des  lu'tpiàaux  (O' 
b'est  présenté  pour  rendre  son  compte. 

On  a  ajourné,  sur  ce  point,  à  lundi  prochain  (7). 

''-^    M.  le  curé  de  Chaillot  (8),  l'un   des  commissaires  nommés? 

(1  Lu  Jiiui-iitil  de  la  Miaiici/iuliU'  cl  des  dislricls  dounc  uu  sens  ilillcrent  à  la 
fléiiiarche  du  district.  Voici  ce  qu'il  dit  : 

«  Le  districi  Saint- Ceruais.  qui  a  fait  opposition  à  la  dé?igiialion  du  sieur 
liREUZARD  pour  remplir  les  fonctions  d'inspecteur  du  port  aux  bleds,  a  fait  passer 
.i  l'Assemblée  ses  arri'trs  «oiiceruant  cet  objet;  arn'lcs  .luxquels  a  ailhéré  le  (//»- 
Iricl  de  Saint-Manel.  » 

Breuzard  (l-dme)  avait  été  nomiué  inspecteur  des  ports  de  la  (irévc  et  de 
Saint-Paul,  par  décision  du  liureau  de  Ville,  le  2»  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.  40G- 
■Uil.) 

(2)  Arrêté  du  4  mars.  (Voir  Tome  IV.  p.  2!)o  et  2',)7.) 

(."Il  La  décision  lut  piise  le  (>  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

4  La  précédente  réclamation  d'Eruis  deCornv,  ancien  procureur  du  roi  et  de 
1.1  Ville,  datait  du  II  févrirr.  (Noir  Tome  IV,  p.  68.) 

(.i)  Le  rapport  fut  présenté  le  2U  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  '.)ii-'J2.) 

(6i    UK   JUSSIKU. 

(!)  La  lecture  du  lomptc  du  liépartnneul  ilrs  hùpiltuii  commença,  en  elfcl.  le 
lundi  !!•  avril.  (Voir  ci-dcssous,  p.  ;i7.) 

(K)    Ul-.NIKRB. 
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pour  i-ocucillir  les  soiniiios  prt'soiiliM's  par  la  hiciilaisaiicc  [xmr  1rs 
pauvres  dos  (lislricls  (1),  a  aimoiicc  (|u'il  n'avail  rlr  rcrii  à  ce  Ulrt-, 
depuis  la  deniièn'  distribution  (2),  (|ue  d,'M]\  liv.  '(  suis,  (!t  il  a  pro- 
pose'' un  plan  (\r  dislriliulion  (1(;  eiMle  soniuic. 

l/Assonil>li't'  a  adopte  le  plan  pi-t'senle  par  M.  le  cui-e  dcdliaillot, 
ol  a  oi'doinu'  (piil  serait  exceute. 

— -^  On  a  lu  un  avis  n^uiis  sur  le  inn-rau,  douiu'  par  le  hcparte- 
nuMit  du  doiuaiiu',  sur  la  translation  des  coches  d'eau,  sollicitci'  par 
le  (piarlier  Saint-Paul  ['-)). 

Il  a  ('té  arrêté  que  <;et  avis  et  les  pièces  y  jointes  seraient  ren- 
voyés au  Département  des  subsistances,  saisi  de  la  connaissance 
de  cette  atîaii'e.  et  (jui  devait  en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée. 
(Il,  p.  -M.) 

^•'^  La  séance  a  été  levée  et  remise  à  lundi,  cinii  heures  du  soir. 

Si'jnc  :  GoD.vRD,  Président. 

Sccréidircs  :  Amkilhon,  dOs.mond,  F.vuhi:au  dk  L.v  Tour. 

TllURIOT  DE  LA  RoSIÈRE,  BrIERRE  DE  SURGV. 


BUREAU   DE    VILLE 


M.  le  Maire  ayant  exposé  au  Bureau  que  M.  de  llhuliéres  (4) 

réclamait  en  sus  de  son  traitement  le  prix  de  son  loyer,  montant  à 
la  somme  de  5,000  livres  (5); 

— '^  Le  Bureau,  délibérant  sur  la  demande  des  officiers  prijvisoires 
des  canonniers  ^6],  et  considérant  qutî  M.  de  Saint-Martin  (7),  nommé 
rapporteur  dans  cette  affaire,  n'avait  rien  spécitîé  dans  son  rapport 
(jui  puisse  déterminer  le  montant  des  dépenses  qu'ils  ont  faites  ou 
des  appointements  qui  leur  reviendront  (8); 

;1)  Si.\  commissaires  nou  dénommés  avaient  été  (lésif,'nés  le  3  février,  malin. 
Voir  Tome  III,  p.  677.) 

i2    Distribution  du  20  février.  (Voir  Tome  IV,  p.  160-162.) 

■i)  L'atlaire  des  coches  d'eau  a  donné  lieu  déjà  à  divers  arrêtés,  qui  ont  été 
sifrnaiés  à  leurs  dates,  4  février,  18  et  23  mars,  o  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  686, 
6-97,  Tome  IV,  p.  439-440,  491  et  605.) 

(4)  Lire  :  db  Rulhièrks,  commandant  la  cavalerie  de  la  Garde  uatioualf. 

{■')''  Cette  affaire  revint  devant  le  Bureau  île  Ville  le  4  mai.  (Voir  ri-dessous.) 

(6)  Cette  demande,  reçue  le  23  mars,  avait  été  examinée  le  26  par  le  Bureau 
lie  Ville.  (Voir  Tome  IV,  p.  493-4'J4  et  510.) 

(7)  Lire  :  Jooanne  de  Sain t-Martin,  iieutenaut  de  maire  au  Département  de 
la  Garde  nationale. 

(8)  Le  rapport  n'a  pas  été  signalé. 
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A  arrêté  (ju'il  seniil  (ioiiiié  y,(X)(J  livres  à  M.  Desperrières  (1),  com- 
mandant provisoire  ;  à  M.  Le  liiclon,  capitaine,  1,:200  livres  (2;:  à 
M.  d'Autessem,  6(M)  livres,  sauf  compte. 

-^^^  M.  de  Joiy,  (}ui  avait  tenu  la  plunit,'  à  la  dernière  séance  (3), 
a  demandé  la  panilc  cl  a  dit  : 

Qu'ayant,  au  commencement  de  la  dernière  séance,  remis  sous  les 
yeu\  du  Bureau  la  rédaction  de  l'arrêté  qui  avait  été  pris  dans  la 
séance  du  16  mars,  relativement  aux  traitement  et  émoluments  du 
greftier  de  l'Hôtel-de-Ville  (4),  le  Bureau  avait  réformé  plusieurs 
articles  de  la  rédaction  et  notamment  la  manière  dont  étaient  expri- 
mées les  réserves  de  la  Municipalitt'  contre  le  trésor  public,  tant 
pour  raison  de  remboursement  des  linances  des  charges  et  oftices 
de  greffier  que  pour  toutes  autres  répt'titions  légitimes  (o); 

Oui',  pour  se  conformer  aux  vues  du  Bureau,  auprès  duquel  le 
district  des  Feuillants  sollicitait  l'expédition  d'un  arrêté  pris  dans 
une  séance  postérieure,  dont  la  transcription  sur  le  registre  ainsi 
(jue  des  procès-verbaux  des  :23  et  2G  mars  avait  été  retardée  à  raison 
des  diflicullés  qui  s'étaient  élevées  sur  la  rédaction  de  l'arrêté  con- 
cernant les  greffiers,  M.  de  Joly  s'était  transporté  au  grefTe  poui'  y 
remettre  au  sieur  Bois,  coniniis  chargé  de  la  transcription,  l'arrêté 
dont  le  Bureau  venait  d'approuver  la  rédaction,  mais  que  le  sieur 
Bois  lui  avait  observé  qu'il  avait  dé'jà  transcrit  une  partie  de  l'an- 
cienne rédaction; 

Qu'au  même  instant  iM.  de  Joly  avait  bàtonm-  Tavant-dernier  ali- 
néa de  la  page  47"  et  qu'il  avait  mis  et  rapporté  en  marge  la  nouvelle 
rédaction  conçue  en  ces  tei'mes  : 

«  Le  Bureau  se  réservant  d'exercer  au  plus  ti'd  contre  le  trésor 
public  toutt.'s  demandes,  tant  poui'  accélérer  le  remboursement  des 
finances  de  la  charge,  (juc  pour  toutes  autres  répétitions  d'intérêts 
légitimes  (G].  » 

Que,  le  même  commis  lui  ayant  encore  fait  remarquer  «piindepen- 
damment  de  l'alinéa  bAtonné,  le  verso  de  cette  feuille  était  enlière- 
ineiit   rempli,  ainsi   qu'une  |)artie  de   la  jiage  suivante;  iiu'oulre  le 

I       Lire    •    POISSONMICR.    DES    FliRKIKRES. 

{■2j  L'arn'li-  fui  rerlilu-  sur  ic  point  le  22  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(;i)  Séaurc  liu  :i  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  001-604.) 

(4)  Arn'lr  du  Ki  nuns.  (VoirTouif  IV,  p.  42o-'»26.) 

(j>  Il  n'est  p(iinl  (|iirslion  ili'  ces  coneclioiis  dans  le  procès-vorhal  du  Uurcuu 
lie  Ville,  du  i!  avril,  tel  (|u'il  ti-^uic  au  repistre-cupic  <|ui  seul  nous  a  clé  cnn- 
servé. 

G)  C'est  ce  texte  driiuitiliiui  liL'ure  au  pmcrs-verlial  du  Iti  mars.  (Voir  inme  IV, 
p.  i2(i.) 


17  Avril  I700|  DK    LA  COMMUNE  DR  PARIS  4î» 

(l('s;iiL;rfimMil  (|ii"il  \  .iiirail  il'iiiu'  sii|»[)n'ssiuii  aussi  (WjiisMicralili' mw 
lu  ri'gislre  (lu  lUireaii.  il  pourrait  y  avoir  encore  de  riiicoiivciiiciit,  ;i 
laisser  subsister,  à  rnlr  de  la  (ir-lihéi'atioii  (|ui  avait,  ('li'  prise,  «les 
expressions  el  une  i-cdaclion  «|iii  ii  avaient  et»'  (pTeu  projet; 

Qu'attendu  tpril  n"\  avait  rien  d'i'crit  après  les  deux  l'euilles  M''  <'t 
'iS  ,  on  pourrait  renit'dier  à  tout  en  sup|»i"iniant  ces  (i(;u.\  l'euilles, 
«|ui,  non  |)lus  (\\w  les  suivantes,  ne  contenaient  ni  délibération,  ni 
sii^natui'e  ; 

Que  M.  (le  Joly,  no  rt'lléchissant  pas  au  m(''me  instant  sur  les  c<mi- 
séquences  de  cette  proposition,  avait  répondu  que  cela  pouvait  (Urc  ; 
Qu'alors,  le  sieur  Bois  lui  ayant  ol)serv(3  que  le  registre  d'iait  para- 
plii",  M.  de  Joly  avait  l't'plitiue  (jue  cela  (3tait  différent; 

Qu'au  même  instant,  une  ])ersonne  était  survenue  et  ((ue  M.  de 
Joly  s'était  retiré  pour  rentrer  au  Bureau  de  Ville; 

Mais,  soit  (|ue  la  réponse  eût  été  mal  cnleiidue,  soit  que  les  com- 
mis n'ajoutassent  pas  à  la  suppression  des  deux  feuilles  l'importance 
([uelle  méritait,  les  deux  feuilles  ont  été  réellement  détachées  du 
registre,  deux  autres  intercalées  à  leur  place,  et  les  n"'  47  et  48 
des  feuilles  détachées  rapportés  sur  celles  (|ui  leui-  avaient  été  subs- 
tituées ; 

Pour. quoi,  en  dénon(;ant  le  fait  et  représentant  îes  deux  feuilles 
détachées  et  paraphées  47  et  48,  M.  de  Joly  requérait  (ju'il  plût  au 
Bureau  lui  en  donner  acte,  insérer  son  dire  dans  le  procès-verbal  de 
ce  jour,  y  annexer  les  deux  feuilles  détachées,  entendre  môme,  si  le 
Bureau  le  jugeait  fi  propos,  les  différents  commis  du  greffe,  et  en 
outre  ordonner  que  les  feuilles  substituées  seraient  paraphées  par 
M.  le  Maire  et  les  membres  du  Bureau,  et  \e  registre  paraphé  en  en- 
tier par  M.  le  Maire  ou  M.  le  procureur-syndic. 

Le  Bureau,  avant  de  délibérer,  a  jugé  à  propos  d'entendre  le  sieur 
Bois,  chargé  de  la  transcription  sur  le  registre  des  délibérations  du 
ikn-eau. 

11  lui  a  tUé  donné  lecture  de  la  déclaration  de  M.  de  Joly,  et  le 
registre,  ainsi  ([ue  les  feuilles  détachées  que  le  sieur  Bois  avait  con- 
servées et  (}ui  avaient  été  représentées  au  Bureau,  lui  ont  été  exhi- 
bés. 

M.  le  Maire  l'ayant  alors  invit(''  de  s'expliquer,  le  sieur  Jiois  a  ré- 
pondu que  les  faits  annoncés  par  M.  de  Joly  s'étaient  effectivement 
passés  ainsi  qu'il  l'avait  déclaré,  à  l'exception  seulement  de  la  se- 
conde réponse  de  M.  de  Joly,  «  que  cela  était  différent  »;  qu'il  avait 
au  contraire  entendu  «jue  M.  de  Joly  disait,  en  se  retirant  :  '<  au  sur- 
plus, arrangez  cela  »:  (]u"il  s'(''tail  lui-même  empressé  de  rendre 
Tome  V,  i 
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compto  <1('  CCS  lails  le  pix'inier,  on  représt'iilaiit  !••  l'Of^islre  et  les 
feuilles  déliichées,  dans  riulinic  persuasinii  (juc  sa  coiuluilc  n'avait 
rien  de  répréhensible:  mais  (|ne,  sui'  l'observation  (juon  lui  avait 
laite  (jue  cette  substitution  pourrait  ne  pas  être  agréable,  et  même 
regardée  comme  une  altération,  quoi(|u'il  n'y  eût  rien  de  signé  ni 
d'écrit  sur  les  deux  fouilles  et  celles  subséquentes,  il  avait  répondu 
que  tout  cela  s'était  passé  très  innocemment,  en  présence  et  de  con- 
cert avec  ses  deux  c(dlègues,  les  sieurs  Boyenval  et  Le  Moine,  qui 
avaieni  ixMisr-  cuinmc  lui,  avec  daulaiil  plus  de  raison,  (|ue  le  registre 
ayant  été  [)araplié  par  l'un  d'eux,  ainsi  quils  avaient  été  autorisés  à 
le  faire,  ils  avaient  cru  pouvoir  rétablir  un  parapbe  qui  était  de  leur 
main  et  qui  faisait  disparaître  toute  lacune  entre  les  numéros;  fjue 
c'était  même  le  sieur  Boyenval  (jui  avait  délaclie  les  deux  feuilles  et 
substitué  les  deux  nouvelles. 

Le  Bureau  a  ensuite  entendu  les  sieurs  Boyenval  et  Le  .Moine,  dont 
les  déclarations  ont  été  entièrement  conformes  à  celles  du  sieur  Bois, 
sauf  néanmoins  (pie  le  sieur  Le  Moine  a  dit«  quêtant  occupé  lors  de 
la  dei-nièi'e  réponse  de  M.  de  Joly,  il  ne  l'avait  pas  entendue  ».  Us 
ont  offert  de  signer  leurs  déclarations,  et  ont  signé,  avecle  sieur  Bois: 

BovENV.vL.  Le  Mi»im:,  Bois. 

M.  de  Joly  ayant  alors  déclaré  qu'il  ne  se  rappelait  nullement 
avoir  fait  la  rt'ponse  que  les  sieurs  Boyenval  et  Bois  disent  avoir  en- 
tendue, et  (ju'il  persistait  dans  le  compte  (pi'il  avait  rendu  en  com- 
mençant : 

Le  Bureau  a  unanimement  jirrèté,  conformément  à  la  demande  de 
M.  de  Joly,  que  tant  le  dii-e  de  M.  de  Joly  cpie  les  déclarations  des 
sieurs  Boyenval,  Bois  et  Le  Moine  seraient  insères  dans  le  procès- 
verbal  ;  (|ue  les  déclarations  des  commis  du  greffe  sei'aient  signées 
pai-  eux;  (pie  les  deux  feuilles  substituées  seraient  parapliées  par 
M.  le  Maiic  cl  les  membres  du  Bureau;  (pie  le  registre  serait  paraj)lie 
rn  entier  par  .M.  le  .Maire:  el  t]\io  im-ntion  du  présent  arrêté  serait 
faite  sur  cbacune  des  deux  feuilles  't~  et  48  substituées  aux  deux 
feuilles  délaclu'es,  ainsi  (pie  sur  les  deux  feuilles  détacbées  (1). 

*■"■■'  La  séance  a  t''t('  levée,  et  le  Bui'eau  s'est  ajourne''  au  mardi  JH 
du  |)i"esenl  mois. 

Sitjiif^  :  BAlLI.^  ,  lliiLLi.KMKH  i)i;  Lv  M.MiriMi;nK,  de  Jolv  .  TiiiON, 
Dki"iu:sni;,  hk  Ji:ssn:i  .  Davols,  d'Augv,  he  La  Nohavk.  Cellerieh. 


(,1)  Iniililti  (If  (iin  i|iir  le  icj^'islre  iiinminri-it  (|iip  umis  imuriiiioiis,  ii  clniit  (|n  iiin 
nipio  du  rcfii-slre  ilrs  (li'libr'in lions  du  liureau  ilc  lillr.  m-  porte  nucuuc  Iracc  dr? 
ulltialiuiis  tt  dfs  r.ui.iiiii-niiMits  t]\n  font  l'objtt  df  l'iiicidenl  ici  n-lat<^. 
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(I,  p.  44)  l^os  ieiiseii,'iicMiients  font  (It''f.'iiit.  sur'  la  iii.iison  (l'(;lii(l(;s,  pen- 
sionnat on  séminaire,  dûpemlant  dn  couvent  dos  Carmes  df  la  place  Mau- 
berl,  sur  son  origine,  sa  destination  on  son  importance.  Je  ne  pnis  qne 
signaler  denx  pièces  se  latlacliant  évidemment  aux  incidents  dont  s'occupe 
le  Procès-verbal  du  17  avril  (1). 

La  première,  datée  du  31  mars,  est  une  plainte  adressée  an  Comité  ecclé- 
siastique de  l'Assemblée  nationale,  par  le  p.  Imuert  (Jacques),  prieui'  du 
couvent  des  Carmes,  et  le  p.  Hoiskz  (Jacques  Bruno  Josepli),  procureur  du 
même  couvent,  au  sujet  de  l'insubordination  et  de  la  licence  effrénée  des 
écoliers  et  baclieliers  de  leur  maison  ;  quelques-uns  ont  été  arrêtés  le  12  jan- 
vier parmi  les  révoltés  des  Cliamps-Klysées  (2);  d'autres  passent  leur  temps 
dans  les  cafés  du  voisinage  (3). 

La  seconde  est  la  réponse  du  Comité  ecclésiastique  aux  prieur  et  procureur 
des  Carmes,  eu  date  du  7  mai  1790  :  le  Comité  déclare  qu'ils  ont  pleins  pou- 
voirs pour  réprimer  les  désordres  de  leurs  inférieurs. 

Par  contre,  à  la  date  du  27  mai,  six  prêtres  commensaux  de  la  maison 
des  Carmes  présentent  requête  à  la  fois  au  comité  de  police  du  district  de 
Saint-Etienne  du  Mont  et  au  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale, 
à  reflet  de  dénoncer  toutes  les  turpitudes  des  prieur  et  procureur  de  ce  cou- 
vent, qui  se  sont  partagé  le  mobilier  et  le  linge,  et  qui,  alors  qu'ils  s'offrent 
des  repas  succulents,  nourrissent  les  plaignants  d'une  façon  infecte  et  les 
font  insulter  par  les  frères  lais  (4). 

L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  renvoya  d'ailleurs,  quel- 
ques jours  plus  tard,  au  Conseil  de  Ville  toute  l'aflaire  des  Carmes  (o). 

(II,  p.  47)  Comme  complément  à  la  délibération  du  l»""  avril,  par  laquelle 
le  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  priait  l'Assemblée  des  He[»ré- 
sentants  de  surseoir  ii  toute  décision  touchant  l'affaire  des  coches  d'eau  (6), 
il  y  a  lieu  de  faire  connaître  deux  documents  un  peu  postérieurs,  émanés 
du  même  district  (7). 

C'est  d'abord  un  Rapport  de  MM.  les  commissaires  du  district  de  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet,  nommés^  par  l'assemblée  géncrale  de  ce  district, 


(1)  Pièi'fs  nianusc.  (An'li.  Nat.,  Dxix  b2,  u"  106). 

(2)  Attroupement  du  12  janvier.  (Voir  Tonu-  III,  p.  47  j>-f.77.) 

(.'{)  Noter  qu'il  s'agit,  d'après  le  ProCès-verbal;  Aéludianls  reUyieiu . 
(i)  Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  Dxix  "iS)  n"  253). 

(5)  Séances  des  6  et  10  mai.  (Voir  ci'-dessous.) 

(6)  Séauce  du  !j  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.fJOo.) 

(7}  Déjà  mentionnés  aux  Érlaircisseinenls  du  4  février.  (Vuir  Toiuf  III,  p.  Off, 
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pour  l'ezamen  d'un  mémoire  des  habitants  du  quartier  Saint-Paul,  concer- 
naiit  la  retranslation  des  coches  d'eau,  suivi  d'une  délibéralion  de  Yassem- 
blée  de  la  commune  de  Saint- Nicolas  du  Chardonnet^  en  date  du  10  avril  (1). 

Le  rapport  s'exprime  ainsi  : 

Nous  soussignés,  commissaii'cs  nommés  pour  l'cxameu  d'un  mémoire  des  habi 
tants  du  quartier  Saint-Paul,  appuyé  d'une  délibération  du  i/iflrirl  de  Sdinl-Louis 
lie  la  Culture,  tendant  à  faire  transporter  les  roches  du  port  Saint-Bernard,  où 
ils  sont  actuellement,  au  port  Saint-Paul  (2); 

Après  avoir  examiné  les  avantages  et  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
de  cette  retranslation; 

Nous  avons  reconnu  ce  q\ii  suit  : 

1"  11  y  a  égalité  d'intérêt  pour  les  limonadiers,  cabaretiers,  aubergistes,  des 
deux  parts. 

2"  La  translation  au  port  Saiuf-Paul  causerait  un  préjudice  considérable  aux 
marchands  qui  ne  se  sont  établis  au  quai  hors  Tournelle  {'-i)  qu'à  cause  du  sta- 
tionnement des  Coches. 

:}"  Les  maisons  du  quai  hors  Tournelle  appartiennent  à  la  uation,  puisqu'elles 
ilépendaient  de  l'abbaye  Saint-Victor  (4);  ces  maisons  devant  être  vendues  au 
prolit  de  la  nation,  il  ne  convient  pas  d'en  diminuer  la  valeur,  ce  qui  arriverait 
fatalement  si  les  coches  retournaient  au  port  Saint-Paul. 

4"  Il  serait  indispensable  de  dédommager  l'entrepreneur  des  coches  de  la  dé- 
pense à  faire  pour  un  nouvel  établissement  et  de  celle  déjà  faite  pour  l'établissf- 
mcnt  actuel,  ce  qui  serait  à  la  charge  de  la  (lommune. 

'6°  Le  bourgeois  prolite  de  la  concurrence  qui  s'établit  naturellement  en  faveur 
du  public  par  l'abondance  des  vins  amenés  par  les  corhes  d'eau  sur  un  port  d'/ 
débit  la  Halle  aux  vins  existant  déjà  sur  le  quai  Saint-Bernard,  tandis  tpie  la 
circonscription  du  port  Saint-Paul  ne  permet  pas  un  long  séjour  des  marchan- 
dises, re  qui  en  fait  un  port  de  décharge  seulement. 

6*  Le  départ  et  l'arrivée  des  coches  s'effectuent  avec  célérité,  aucune  entrave 
ne  les  gênant  pour  l'abordage  à  un  port  commode  et  sûr  comme  le  port  Saint- 
Bf'rnard;  tandis  qu'au  port  Saint-Paul,  l'accès  est  rendu  difficile  par  la  i>assr 
dangereuse  de  l'estacade  et  par  les  nombreux  bateaux  qui  y  séjournent. 

7°  Enfin,  la  manœuvre  au  port  Saint-Bernard  se  fait  avec  une  sécurité  com- 
plète pour  les -voyageurs,  tandis  que  les  coches  partant  du  port  Saint-Paul  éprou- 
vent une  grande  difliculti-  à  franchir  la  pointe  de  l'ile  Louviers:  si  la  corde  qui 
les  tire  venait  à  se  casser,  les  coches  seraient  infailliblement  brisés,  le  courant 
étant  très  fort  en  cet  endroit.  De  plus,  les  énormes  approvisionnements  de  bois 
qui  encombrent  les  berges  nuisent  à  la  manceuvre  du  coche. 

Pour  toutes  ces  considérations,  nous  somujes  d'avis  que  If  distriit  de  Sainl- 
Mcolas  du  Chardonuet  doit,  pour  l'intérêt  de  la  sécurité  publiipie.  s'opposer  d<' 
toutes  ses  forces  à  la  retranslalion  demandée. 

^'/■.7«é  ;  Chabouillk,  Ami';.  Fournei.. 

La  délibération  |)rise  à  la  suite  de  ce  rapport,  le  1'.)  avril,  par  Vasseînblce 
de  la  commune  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  est  forninléo  de  la  façon 
suivante  : 


I)  Imp.  4  p.  in-V"(Bib.  .\at..  Lb40/1G42). 

(2)  .Mémoire  et  délibération  signalés  dans  les  Procès-verbaux  îles  séances  di"  ls 
et  2;{  mars.  ;Voir  Tome  IV,  p.  430  et  4'Ji.) 

(3)  (Ju  quai  Saint-Bernard. 

(4)  L'abbaye  Saint-Viclur  cl  les  bureaux  des  coches  il'eau  ont  êlc  absor.)és  par 
la  llalli-  aux  vins. 


[17  Avril  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  .i.l 

L'assciublt'e  générale,  aprt'S  avnir  cMilendu  if  rapport  île  sps  nmunissairpn,  a 
iiiiauimement  apprinivé  tous  les  moyi'us  opposrs  (|ue  ce  rapport  reiifernu';  d, 
ayant  pareillement  entendu  lecture  du  mémoire  du  fermier  des  coehcs  d'i-aii,  eu 
rt'pitnse  ;'i  celui  des  habitants  du  quartier  Saiiit-i'aid,  l'a  au?si  ap|)rnuvé,  de  iiii'iin" 
que  les  réfutations  précises  ([u'ij  cou  lient. 

Kn  conséquence,  elle  a  arrêté  que  le  rapport  dosdits  citnimissaircs,  avee  la  pré- 
sente délibération,  seraient  envoyés  par  la  voie  de  l'iuiprcssion,  tant  au  Mureau 
de  l'administration  et  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  lu  Connuune  qu'aux 
cinquante-neuf  autres  districts,  avec  instance  de  les  prendre  très  incessamment 
en  considération,  ainsi  que  le  mémoire  du  fermier  des  coches,  qui  leur  a  déj.i 
été  envoyé. 

Sif/né  :  Lessore,  président. 

Chabouillé,  vice-présidcut. 

Philippe,  secrétaire. 

Amiï,  vice-secrétaire. 

Non  content  d'avoir  coninuiniqué  aux  autres  districts  sa  délibération 
imprimée,  le  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  décida,  le  20  avril, 
«  qu'il  serait  fait  une  députation  dans  chacun  des  cinquante-neuf  autres 
districts,  à  l'efTel  de  leur  demander  leur  vœu  sur  le  mémoire  et  le  rapport 
imprimés  qui  leur  ont  été  envoyés  relativement  à  l'impossibilité  de  trans- 
porter les  coches  du  port  Saint-Bernard  au  port  Saint-Paul,  et  aux  incon- 
vénients qui  en  résulteraient  »  (1). 

Il  n'est  point  resté  de  trace  des  réponses  des  districts  :  peut-être  ne 
répondirent-ils  point,  et  considérèrent-ils  l'afTaire  comme  intéressant  exclu- 
sivement les  liverains  des  deux  ports  rivaux. 

Ajoutons  que  la  brochuie,  déjà  signalée:  Aux  soixante  districts  de  Paris, 
Réflexions  d'un  citoyen  du  district  de  Saint- Louis  de  la  Culture,  concernant 
V  affaire  des  coches  d'eau  (2),  répond  à  Y  Adresse  des  citoyens  du  quartier 
Saint-Paul  (3),  et  qu'elle  indique,  en  outre,  par  son  contenu,  (jue  la  publi- 
cation en  est  postérieure  au  26  avril  1790. 


(i)  Pièce  manusc.  iBib.  Nat.,  nianusc.  266.3,  fol.  241}. 
(2'  Voir  Tome  III,  p.  6S7. 
.'{    Itapportée  le  18  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.  439,  texte  et  note  3.) 
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Du  Lundi   W)  Avril   1790 

---*-  A  rouvorlui'o  (le  la  sraiicc,  M.  le  prôsidenl  a  l'ail  pari  à  l'As- 
semljh'O  (ruiic  drlibéralioii  «lu  dislricl  dos  Carniéliles,  on  dalo  du 
17  de  co  mois,  dont  la  teneur  suit  : 

D'apn'-s  la  lecture  faite  par  M.  le  secrétaiie,  de  l'arrêté  de  MM.  les  deux 
cent  (juarante  députés  à  la  Commune,  portant  leur  démission  (1); 

L'assemblée,  pénétrée  de  reconnaissance  pour  MM.  les  députés,  a  unanime- 
ment arrêté  qu'elle  n'accepterait  pas  leur  démission  ;  et,  désiiant  témoigner 
à  ses  députés  son  estime  et  sa  sincère  satisfaction,  elle  a  en  outre  arrêté 
que,  dans  le  cas  où  la  majorité  des  districts  rappellerait  ses  députés  et 
qu'une  nouvelle  élection  seiait  indispensable,  le  district  élirait  de  nouveau 
les  plus  anciens  de  ses  députés  actuels,  en  observant  à  cet  égard  la  date  de 
leur  première  élection. 

— ^  Lecture  faite  d'une  lellro  adressée  à  lAssonihlce  par  le  ('(miilt- 
du  Gros  (^aillou  (2),  dans  laquelle  il  demando  s'il  doit  laisser  sortir 
de  Paris  deux  bateaux  de  farine,  venant  <lo  l'Écido  niililairo.  ([uil  a 
cru  d(!Voir  faire  arrêter  (.'}); 

Il  a  él(''  décidé  que  cette  lettre  serait  renvoyée  sur-le-cliamp  à 
M.  de  Vauvilliers,  lieutenant  de  maire  au  Déparlenient  des  subsis- 
tances (4). 

■^■^  M.  de  Condorcol,  membi'o  du  Comib-  des  vingt-quaire,  a  rap- 

(1)  Arrêté  du  '.t  avril  el  Adresse  du  12  avril.  Voir  Tomo  IV.  p.  048-650,658-059 
et  675-678.) 

(2)  Porliou  (lu  dislrirl  îles  T/iéatiiis,  autorisée,  par  arrêté  du  '.'  jauvici',  matin, 
à  foriuor  un  cuniitê  particidicr.  (Voir  Tome  111,  p.  ;t80.) 

i'.i)  La  Jout-nal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  24  avriP  oxpliqiu'  par 
les  détails  qui  suivent  IT-uiotioii  du  comité  du  (îros  Caillou: 

'•  Dan.s  un  coiiuiiencpuicnt  de  jouissance,  on  craint  toujours  di-  s'en  voir  enlever 
l'objet:  plus  longtemps  on  en  avait  été  privé,  plus  la  privation  avait  été  seusible, 
et  plus  ou  ri-double  de  surveillanee  pour  ne  pas  la  laisser  éeliaj)per.  Après  la 
lonj;ue  péuurie  de  grains  et  de  farines  qui  nous  a  tant  fait  soutlrir,  il  n'est  doue 
pas  étounant  de  voir  un  dislriet  s'alarmer  sur  une  espèce  d'exportation  de  <'elle 
denrée  nourricière.  Celui  desTliéatins,  vigilant  observateiu",  sétaut  aperçu  qu'un 
bateau  de  blé  était  prêt  à  s'éloigner  de  la  capitale,  a  dénouée  ce  fait  ctunine  inté- 
ressant tous  nos  concitoyens.  » 

(4)  l)'ai)rès  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  i^u"  du  24  avril',  on  ne 
se  borna  pas  à  transmiMtre  la  lettre  à  l'administrateur  compétent  :  «  M.  île  Vau- 
villiers.   -  dit-il,       a  été  invité  à  venir  faire  connaître  ipiel  motif  pouvait  avoir 
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pclc  (lu'il  .-ivail.  ('Il''  uriMMi'  de  pn-sciilcr  uni'  adresser  i\  l'Asscïmldcr 
iialioiialo.  relative  au  marc  d'ar^cMil;  (|u<!  ci'Ut',  adresse  avait  ete  lti<- 
à  I' \sseml>l(''e,  (|iii  en  avait  a[i|)rouv('  la  rf'daelioii  (I  )  ;  (pi'il  pensai! 
ipie  le  inoinenl  de  la  |)rt'senlei'  l'Iaii  1res  lavoralile,  allcndii  (pi'il  !•('•- 
sulle,  du  d(''ere(  de  lAsseiulih'-e  nationale  rendu  dans  la  Sf'aiire 
d'jiier  {'!),  que  (oui  lioninn'  (pii  i)aie  au-dessous  de  7(10  livriîs  d(f  loyer 
(>sl  inéligible,  s'il  n'a  pas  des  hiens  assujettis  à  des  impositions  di- 
r(Ttos,  d'oii  il  l'i'sulte  une  exclusion  contre  un  grand  nombre  di;  ci- 
toyens très  éligihles,  même  dans  la  portion  la  plus  éclairée. 

Il  a  été  (b'cidé  que  l'adresse  relative  au  marc  d'argent  serait  [)n'- 
sentée  incessamment  à  l'Assemblé'e  nationale.  (I,  p.  61.) 

M.  May,  colonel  des  Gardi's  de  la  VilKî,  a  demancb',  au  nom 

de  sa  troupe,  que  rAssemblée  voulut  bien  lui  donner  un  tt'moignage 
jiutlientique  de  sa  satisfaction  pour  ses  services  et  la  recommander  à 
■la  prochaine  Municipalité  {'.]). 

M.  Hay  a  ensuite  représenté  (jue,  le  12  juillet,  il  avait  (Hé  pris  aux 
Gardes  de  la  Ville  304  fusils;  et,  ({u'aujourd'hui  que  la  Garde  nationale 
t'tait  à  peu  pi-ès  armée  et  ({ue  les  envois  de  nouveaux  fusils  allaient 
se  succéder,  il  priait  l'Assemblée  d'autoriser  M.  l'abbé  Lefèvre,  garde- 
général  de  l'artillerie  de  rHôtel-de-Ville,  de  faire  distribuer  aux 
Gardes  de  la  "Ville  304  fusils,  avec  leurs  baïonnettes,  ainsi  que  50  sa- 
bres. (|ui  leur  ont  été  également  enlevés. 

>i  L'Assemblée,  considérant  que,  depuis  l'époque  de  la  Révolution, 
les  Gardes  de  la  Ville,  animés  constamment  par  l'exemple  de  leur 
clief.  n'ont  pas  cessé  de  donner  des  preuves  continuelles  de  zèle,  et 

commandé  cette  traiismigratiou  de  bl<''  que  l'on  ue  paraissait  pas  avoir  amassé 
à  tant  do  frais  pour  devoir  iHre  dispersé  si  facilement.  » 

DE  Vauvilliers  Vint,  en  effet,  s'expliquer  sur  cet  incident  à  la  séance  du  sur- 
lendemain. (Voir  ci-dessous,  p.  9G-97.) 

(1'  \^' Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  avait  approuvé,  le  28  janvier, 
soir,  une  Adresse  à  l'Asgemblée  nationale,  sur  le  marc  d'argent,  lue  par  Caritat 
DE  Co'JDORCET,  au  uom  du  Comité  des  vingt-quatre,  à  la  séance  du  27  janvier, 
soir.  (Voir  Tome  III,  p.  603  et  o79-o80.) 

(2)  11  s'agit  du  décret  du  18  avril  1790,  voté  sur  le  rapport  du  Comité  des  finances 
présenté  par  Anson  et  sur  la  demande  de  l'administration  municipale  parisienne 
(du  népartemeut  des  impositions,  sans  doute),  qui  établissait  l'unité  de  rôle  pour 
la  porci'ption  des  impositions  ordinaires  de  1790,  et  indiquait  le  montant  dos  loca- 
tions comme  l'unique  base  de  la  fixation  d'une  taxe  progressive.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XIII,  p.  99-101.) 

(3  Le  Journal  rie  la  Municipalité  et  des  districts  (n*  du  22  avril)  dit  que  IIay 
deraandait  «  à  M.M.  les  Représentants  de  la  Commune,  comme  témoins  de  la 
conduite  df  sa  troupe  dans  le  moment  de  la  Hévoiution  et  depuis  cet  instant, 
un  oerliticat  qui  ju'it  attester  leurs  bons  et  loyaux  services  ».  Et  le  ./om/'/ja/ ajoute  : 
"<  Cotte  demande  était  trop  juste  pour  ue  pas  être  écoutée;  aussi  a-t-ollo  été  géné- 
ralement accueillie.  » 
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i\n"\\  est  (le  sa  justice  de  ne  pas  laisser  sans  un  témoif^naf^e  solennel 
toutes  les  actions  de  cette  troupe,  guidée  pai'  le  plus  pur  patrio- 
tisme; 

"  A  unanimement  arrètt''  de  lui  dinuier.  dans  ses  procès-verbaux, 
une  preuve  de  la  satisfaction  ({u'ellc  a  eue  de  ses  services,  et  qui 
puisse  être  un  titre  de  recommandation  auprès  de  la  Municipalité 
délinitive; 

«  Et,  (juant  à  la  demande  des  fusils  et  des  sabres  <\n\  puissent 
remplacer  ceux  qui  furent  pillés  dans  la  salle  d'armes  des  Gardes  de 
la  Ville,  le  12  juillet,  l'Assemblée  l'a  renvoyée  au  Comité  des  i-ap- 
ports.  » 

l'ne  députation  des  gens  déniaisons,  ayant  été  annoncée  et 

inti-uduite,  a  remis  sur  le  bureau  un  plan  d'établissement  d'une 
maison  de  secours  pour  les  citoyens  compris  sous  cette  dénomina- 
tion, en  priant  l'Assemblée  de  vouloir  bien  lui  donner  son  approba- 
tion, pour  lui  assurer  le  suflrage  de  l'Assemblée  nationale.    11.  p.  (iT. 

M.  le  président  a  répondu  : 

Messieurs, 
L'Assemblée  des  lleprésentants  de  la  Commune  de  Paris  sera  toujours 
disposée  à  accueillir  favorablement  les  demandes  qui  lui  seront  présentées 
au  nom  de  la  justice  et  de  l'humanité.  Elle  voit  dans  la  vôtre  un  moyen  de 
secourir  la  misère  et  de  prévenir  les  malheurs  qu'elle  entraine;  elle  le  pren- 
dra en  considération.  Elle  vous  invite  d'assister  ji  sa  séance. 

M.  le  président  ayant  ensuite  pris  le  vœu  de  l'Assemblée; 

Il  a  été  arrêté  que  le  projet  d'établissement  dont  il  s'agit  serait 
renvoyé  au  Comité  des  rapports,  pour  en  rendre  compte  incessam- 
ment (1). 

Lue  députation  du  district  de  Saint-Pliilippe  du  Koule  a  re- 
mis l'arrêté  qui  suit  (2)  : 

L'assemblée  générale  du  disliict  de  Saint-Philijipc  du  Houle,  persistant 
dans  ses  précédents  arrêtés,  qui  e.xigent  que  les  tteprésentants  à  la  Com- 
mune continuent  leurs  fonctions  jusqu'à  l'enlièie  oiganisatinn  de  la  .Muni- 
cipalité 3);  vnidant  donner  une  nouvelle  inarcjue  de  respect  à  l'Assemblée 
nationale,  dont  les  décrets  exigent  que  les  numicipalités  |>rovisoires  demeu- 
rent, jusqu'il  ce  mènie  terme,  dans  leurs  fonctions-, 

A  airôté  tjue  les  Heprésentants  à  la  Commune  seront  invités  de  les  con- 
tinuer jusqu'à  ladite  orgainsation  définitive  de  la  Mimicipalité,  et,  jusqu'à 

(1)  Le  r.ippnil  lui  prt'';Jenli'  à  la  .srauiT  du   i  mai.    Voir  ci-dessous. 

(2)  Cel  arrèlr  du  dislrid  de  Sainl-l'/tili/i/tf  du  Houle,  dont  ni  la  date  ni  le  texte 
ne  sont  ciinnus,  est  une  réponse  à  {'Adresse  de  l'Asseiu/dée  i/es  Itefirésentuuls  de 
la  Commune  à  ses  rdinmellitiits,  du  12  avril,  anunneant  la  démission  lolleetive  de 
l'Assemblée.  (Voir  Tome  IV.  p.  (liS-iiMl,  fi.iS-il.iit  el  {Ûj-tilS.  - 

(.1)  .Votamment  arrêté  du  11  .iviil,  riuiimunicpié  le  il  à  l'.Asseuiblée  des  Hepré- 
sentaiit>;.     Voir  «■i-d«'-;sii'<,  p    11,  (■■vli-  '1   imtc  2.^ 
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cp,  lie  s'occuper  il  l'iiin*  inndin  les  (liiïr'i'Ciits  romplfs  d»;  toutes  les  |i,iitios  di; 
r.uliuinisti'ation,  les  cxamiiuT,  eu  l'.iiic  le  i  .ippoi  I,  et  les  coinmiiniiiuer  ii 
joutes  les  sections  de  la  oa|)ilale. 

M.  le  pn-si(l('iil  a  i-i'pDiidii  : 

Messieurs, 

I/Assemblée  des  lleprésentants  de  la  Coiiiuiuiie  avait  ent-'iidu  .iver  seti^i- 
hilité  et  accueilli  avec  Joie  une  délibération  de  votre  district,  relative  au 
règlement  de  Municip;ilité  rédigé  par  les  députés  de  quelques  sections  de 
celte  capitale  il  l'Archevêché  1 1).  Elle  aime  à  voir  aujourd'iiui  les  auteurs 
d'une  délihération  où  se  trouvent  consignées  les  maximes  les  |)lus  pures;  et 
elle  se  lëlicite  de  pouvoir  applaudir  les  personnes,  après  avoir  applaudi 
leurs  principes. 

Quant  à  la  délibéralion  dont  vous  venez  de  faire  lecture,  ;>Iessiems,  elle 
prouve  que  votre  district  est  du  nombre  de  ceux  qui  savent  rendre  justice  a 
leurs  Représentants,  et  elle  attesté  encore  sa  sagesse. 

-—  M.  de  Jussieu,  lieutenant  de  Maire  au  Déparleiiienl  des  h('»pi- 
laux,  a  lait  lecture  d'une  premii^re  partie  de  son  travail  sur  rauu'din- 
ration  des  hétpitaux  confiés  à  sa  surveillance  {"i). 

Mais,  coniint!  riieurc  était  avancée,  il  a  (''t('  arrêté  (]U('  la  seconde 
partie  du  travail  de  M.  île  Jussieu  serait  entendue  demain  soir  (;{). 

— ^  l^a  séance  a  été  continuée  à  demain  mardi,  cin([  heures  de 
relevée. 

Siiiiit'  :  Président    :  Godard. 

Secrétaires:  X^iiEiLuo^,  d'Osmond,   Tuuriot  de  La  Uosièiu:, 
F.vuRK.vu  DE  La  Tour,  Brii:rre  de  Slrcy. 


CONSEIL  DE  VILLE 


Lundi  I!)  avril  1790,  à  fi  heures  du  soir,  le  Conseil,  convoiine 

en  la  l'orme  ordinaire  et  présidé  par  M.  d'Augy,  en  l'ahscnce  de 
M.  le  Maire,  qui  n"a  pas  pu  se  trouver  à  l'assemblée,  a  ouvert  la 
séance. 

*~^  Lecture  faite  du  procès-verbal  du  io  de  ce  mois; 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 


(l"i  Délibération  du  11  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  41.) 

2)  Il  eu  avait  été  déciilé  ainsi,  ii  la  séance  du  17  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  4ii. 

:}1  Le  Journal  de  la  Munlcipalllé  et  t/es  distrirts  [w  du  22  avril)  ajoute  au  coniiite 
rendu  ((ue  «  les  vues  saines  et  sages  du  rapporteur  ont  été  appréciées  »,  et  que 
l'iiuprossion  de  son  travail  a  été  ordonnée.  Le  Procés-verbal  ne  nieulioune  l'iui- 
pression  fpi'àla  séance  du  (i  mai,  après  ta  lecture  de  la  (in  du  rapport  de  ui;  Jussiku. 
(Voir  ci-dessous.) 
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^-'•v  Le  (^oiisi'iL  ilélibérant  sur  les  réclamations  qui  lui  ont  iHc 
adressées  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Brest  (1),  relatif 
aux  calomnies  dont  ils  ont  ('té  l'objet  et  qui  sont  consignées  dans 
une  feuille  périodique  qui  a  pour  titre  :  Gazelle  de  Paris; 

A  arrèt(''  (^uf  laiil  la  lettre  des  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de 
Brest  que  la  proclamation  du  Conseil  gént'ral  de  la  commune  de 
Brest,  des  27  mars  et  H  avril  de  la  prt'seutt'  année,  seraient  remises 
à  M.  le  procureur-syndic,  qui  se  pourvoirait  par-devant  et  ainsi  qu'il 
appai'liendrait  pour  obtenir  à  la  municipalité  de  Brest  la  réparation 
qu'elle  peut  être  daiis  le  cas  d'attendre; 

Et  cependant  qu'il  serait  écrit  par  le  secrétaire,  au  nom  du  Conseil 
de  Ville,  une  lettre  à  la  municipalité  de  Brest  pour  lui  témoigner  la 
part  que  le  Conseil  avait  prise  au  regret  que  lui  avaient  causé  les 
calomnies  dont  les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Brest  avaient 
été  l'objet,  et  en  même  temps  pour  les  assurer  que  ces  calomnies 
n'avaient  nullement  altéré  les  sentiments  d'estime  et  de  considt'ra- 
lioii  (juelui  avaient  inspirés  leur  zèle  et  leur  patriotisme.  (III,  p.  7H.) 

Les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Saint-Maximin  en  Pro- 
vence (2)  ayant  formé  une  pareille  demande  au  sujet  des  calomnies 
insérées  contre  eux  dans  le  journal  Y  Observateur,  n°  05; 

Le  Conseil  a  pris  à  leur  égard  la  même  délibération  que  celle  con- 
cernant la  municipalitt-  de  Brest.  (IV,  p.  79.) 

— -  M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Maire,  qui 
prie  MM.  les  commissaires  chargés  de  se  transporter  dans  la  maison 
des  Prémontrés,  pour  y  mettre  à  exécution  le  décret  des  20  févriei-. 
19  et  20  mars  1790,  de  vouloir  bien  procéder  incessamment  à  l'objet 
de  leui"  mission  Ci). 

— ^  Sur  l'adresse  fornit'e  i)ar  M.  Le  Roux  di'  La  Ville,  et  lendanl  à 
ce  (|ue  l't'tat  et  les  appointements  des  commis  employés  dans  les  di- 
vers Dépai'tements  fussent  coninumiijur's  au  Conseil; 

Il  a  été  ai'rète; 

Conformément  à  l'observation  île  M.  Miloullel  île  Beauvois,  procu- 
leur-syndic  adjoint  et  secrétaire  du  Bureau  de  ville,  et  sur  son  olîre  : 

One  M.  Mitoullet  voudrait  bien,  au  j)remier  Conseil,  communi(|uer 
l'élat  de  ceux  de  M.M.  les  lieutenants  de  maire  (jui  avaient  remis  la 


(I)  CheMieu  (rairinidisseiiiciit  '  l-'inislrrc). 
[i)  Ctieflieii  de  cniiton,  ai  rondissonicnt  di'  niif,'iKili's    Var\ 
{'A)  Il   s'npit  tns  probalilrmenl  \c\  de  la  maison  îles  frétnonlrés    de  la  Cniix 
llMii(,'e),  iiui  iHait  la  |)liis  iiiii)ortaiili'  de  cet  ordre.  Les  «'omiuissaires  désij.'ncs  le 
12  avril  pour,  y  faire    l'inventaire  étaient  :  Hrou9sk-Dksfai;cherkts,  Cholkt   et 
DB  Velly.  Leur  pro^'s-verbal  est  du  22  avril.  (Voir  'Idine  IV.  p.  tiS2  et  i!!):i.) 
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lislr  (If  liMirs  commis  ri.  drs  nppointcmciils  (|iii  Irm-  oui  iN-  .iIIuik-s, 
pniii' rtrc  t'iisiiili^  par  li'  (loiisfil,  slaliic  fc  (pi  il  ;t[)parli('ii(lra. 

^^^^  M.  (rilci'v  illy.  coinmissairi'  (U'Icmic  |)(iiic  iiicllr-c  à  ('X(''ciili(>ii, 
dans  la  maison  des  (Ji'ands  Carmes  cl  des  hci  iiardins,  h;  dccn'l  de 
r.\ss(Miil)l('('  iialionalc  des  20  IV'vricr,  lit  cl  20  mars,  a yanl.  oltscrv»'' 
cpic  IcsdiHix  commissaires  qui  lui  avai<Mil  ele  adjoinis,  ,M.M.  l'Cnouiliol 
Duclozoy  et  Lp  Fèvre  Degineau  ('laiciit  l'un  malade  el  l'aiilre  ahsenl 
pour  allaires  de  son  Départemenl  (1): 

Le  Conseil  a  substitut' à,  ces  deux  messieurs  et  a  adjoint  à  M.  dlier- 
villy  M.  dp  r^a  Porte,  conseiller-adminisli'aleur  au  D(''partemenl  des 
subsistances,  autpu'l  le  Conseil  ilnniie  les  mêmes  pouvoirs  (pTil  a\ail 
dél(''p;ut's  ù  MM.  Fenouillot  du  Clozey  et  Le  Fèvre  Dej^iucau  (2). 

-'•'•*  Le  Conseil  ayant  l'/'clanu'  Tni-di-c  du  jour,  (pii  c(»nsis|,'i(|  ;\  en- 
tendre : 

1"  Le  rapport  do  M.  le  Maire  relativement  aux  renseignements  qu'il 
avait  (''t(''  prié,  le  12  de  ce  mois,  de  prendre  auprès  de  M.  Barri're  de 
Vieuzac,  concernant  le  terrain  de  la  Bastille  '3); 

2"  Tu  autre  rapport  de  M.  le  Maire  i-elativcment  aux  nmisons  de 
congr(''i;ati(ni,  sur  lescpudles  il  avait  également  été  prié  1(>  même  jour 
d"(''crire  au  Comité  ecclésiastique  (l)  ; 

3"  Enfin,  le  compte  et  le  rapport  (jue  devaient  l'aire  MM.  Brousse 
des  Faucherets  et  Duport  du  Tertre  des  démarches  qu'ils  avaient  été 
chargés,  dans  la  séance  du  même  jour,  12  de  ce  mois,  de  faire  aupr("'s 
du  Comité  de  constitution,  pour  connaître  son  vûhi  relativement  à 
l'administration  et  à  la  régie  des  spectacles  (5); 

El  plusieurs  des  membres  ayant  observé  que,  comme  c'était  la  se- 
conde fois  que  le  Conseil  avait  été  convoqué  et  réuni  pour  cet  objet, 
sans  que  MM.  les  commissaires  eussent  rendu  compte  de  leur  mis- 
sion, il  (Hait  indispensable  de  prendre  un  parti  sur  cet  objet; 

Le  Conseil  a  unanimement  arrêté  que  M.  le  Maire  et  MM.  les  com- 
missaires serai(Mit  prii'-s  de  vouloir  bien  rendre  compte,  au  premiei' 
Conseil,  (bUa  mission  dont  ils  avaient  été  chargés  (6). 


{{]  Coiumissaii'i's  dt'sif(n'!'s  par  arn'tc  ilu  12  avril.  (Voir  Tome  1\',  i).  083.^ 
(2)  Le  prociis-verbal  do  la  visite  opér(}e  le  21  avril  dans  la  maison  des  Brninr- 
flins  est  otrectivonient  signé  :  d'IIervilly  et  Delaporte;  mais   celui  do  la  visite 
op(!'rée  le  2.'i  avril  dans  la  maison  des  Cannes   de  la  place  .Maiibert)  est  sifrnc''  : 
u'Hervilly  et  Lefèvre  ue  Gineau.  (Pièces  niauusc,  Arch.  Nat.,  S  ."UloS  et  'M'M.} 
(.3)  Arr.Hé  du  Conseil  tie  Vlllr.  du  12  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  OSl  et  GOl-am.) 
(4)  Arrêtij  du  12  et  lettre  du  2.3  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  tiS2  et  *i02. 
(.5)  Arrête:-  du  12  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  68i-68o.) 

(6)  Le  Maire  et  les  commissaires  susdi'sigm'-s  firent  connaître  l»Mir  n'ponse  au 
Conseil  de  Ville  le  26  avril.  (Voir  ci-dessous. ^ 
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— -  Le  Coiist'il  a  également  arrêté  que  M.  Célerier,  lieutenant  ilf 
maire  du  Déparlement  des  travaux  publics,  serait  prié  d'assister  au 
premier  Conseil,  poui'  y  (aire  son  ra[)p(»rt  sur  ce  qu'il  y  a  de  relati! 
;ni  Pont  Rouge  (i  ■. 

M.  le  procureur-syndic  adjoint  s'est  présenté  et  a  observé  au 

Conseil  que,  le  sieur  Poinçot,  libraire  (2;,  l'ayant  fait  assigner  au  Tri- 
bunal de  police,  pour  qu'il  lui  fût  rendu  plusieurs  ouvrages  qui  ont 
été  saisis  sur  lui  dans  l'ancien  régime,  déposés  à  la  Bastille  et  trans- 
portés, lors  de  la  prise  de  ce  château,  à  l'Hôtel-de-Ville,  il  est  inter- 
venu, sur  cette  demande  et  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur- 
syndic  adjoint,  une  sentence  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  qu'il 
communiquera  avec  MM.  les  commissaires  nommés  pour  la  vérifica- 
tion des  papiers  de  la  Bastille  (3),  à  l'etfet  de  vérifier  : 

1°  Si  les  ouvrages  réclamés  par  le  sieur  Poinçot  font  réellement 
partit'  de  ceux  qui  ont  été  transportés  à  l'Hôtel-de-Ville; 

"l"  Si  ces  ouvrages  sont  de  nature  à  pouvoir  circuler  dans  le  public. 

M.  le  procureur-syndic  a  ajouté  qu'il  venait  prendre  les  ordres  du 
Conseil  pour  faire  exécuter  cette  sentence,  contre  laquelle  s'élevaient 
quelques  difficultés  de  la  part  de  MM.  les  commissaires,  attendu  «ju'il 
regardait  cet  objet  intéressant  à  l'administration. 

La  matière  mise  en  délibération  ; 

Il  a  été  arrêté  à  l'unanimité  que  la  sentence  interlocutoire  serait 
exécutée  suivant  sa  forme  et  teneui-. 

Le  Conseil  a  invité  M.  le  procureur-syndic  à  y  veiller,  et  lui  a 
donné  le  pouvoir  convenable;  en  conséquence,  il  a  prié  MM.  les  com- 
missaires de  donner  à  cet  effet  à  M.  le  procurt'ur-syndic  tous  les  se- 
cours et  les  i-enseignements  les  plus  prompts  et  les  plus  uliles,  sauf, 
après  la  v(''rificalion,  à  faire  son  rapport  au  Conseil,  pour  être  par  lui 
statui'  c<'  (]u"il  appartiendra. 

^^~  Le  Conseil  ayant  été  informe  pai*  un  de  ses  membres  (juc 
l'Assemblée  nationale  avait  rendu  cejoui-d'bui  un  (b'cret  qui  déclare 
que  les  pouvoirs  des  d(''pulés  (|ui  pouvaient  éli'c  liniilés  devaient  être 
pi'onigi'-s  jiis(|u"i'i  l;i  lin  de  la  ffuist  iluliuii  cl  ([ui' les  di'parlcuu'nls  ne 
|iiiiiiTniil  pas  iiuiiiiiicr  d"aiilr(.'s  di-pulfs,  cr  (|ui  paraissail  dt'Miir  cx- 


1)  Cbli.kkikr  Jiv.iil  c'ii-  ftiargi-,  j)ur  aiT<'tc  du  liitiraii  île  Ville,  du  2  mars,  do 
proriMlor  à  uiio  ciuim'te  sur  le  rétablisscnuMit  du  INiiil  Houfîo.  dont  la  drumliliou 
avait  r-té  aiilrripuri-nicnt  oidounéc.  (Voir  Tonu-  IV',  p.  2(11.  Il  lil  son  lapimit  .'i 
la  si'-ancc  du  4  ujai.    Voir  c.i-dfssous.) 

2)  Poinçot   Ciaudc!,  libraire-éditeur,  rue  de  la  Harpe. 

['Si  Trente  coniuiissaires  avaient  élu  nommés  le  IG  septembre,  soir,  pour  dé- 
pouiller les  [lapiers  de  la  Hastille.  (Voir  Tome  \,  p.  ;;M<.1-()(tO  et  UOi-GOi. 
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citer  l'ai  h'iil  iiiu  de  la  .Mmiici|talili'.  ri  sollirilcr  >\r  la  pai'l  <lr  la  (.oiii- 
imiiit'  une  atllirsiuii  doiil  il  dail  iK-ccssaiiT  i\r  iluinii'i'  r('\riii[)lc  ; 
[\\  p.HO.  ^ 

Il  a  cil'  aiTiMi'  ([lie  M.  le  |iri»ciirfiir-s\  iitlic  se  rcl  irccail ,  sans  aiiciiii 
délai,  devers  le  Coiniléde  coiislilulioii  de  rAsseiiii)li''(^  iialioiialc,  pour 
deinaiider  une  expédition  de  cet  iirrèté,  et  (praussitiH  (pi'il  se  le  se- 
rait procuré,  M.  le  procureur-syndic  ferait  iiidicpier  um,'  assemblée 
du  Conseil  pour  délibérer  sur  cel  objet  iniportanl    I). 

Sii/iir  :  n'Aucv,  prcsidrnt  :  di:  Jolv,  secrrlatrc. 


ECLAIHCISSEMEiNTS 

I.  p.  ;>;>  Il  avait  été  décidé,  dans  la  séance  du  2S  janvier,  qn'iine  Adresse 
sur  le  di'cret  du  marc  d'argent  serait  présentée  à  rAssemblée  nationale 
après  que  la  majorité  des  districts  aurait  manifesté  son  vœu. 

Rappelons,  en  quelques  mots,  Torigine  de  cette  Adresse. 

Le  décret  qui  exigeait,  pour  Téligibilité  à  l'Assemblée  nationale,  le  paie- 
ment d'une  contribution  directe  équivalant  à  un  marc  d'argent  (soit  30  francs 
à  peu  près),  et,  en  outre,  la  propriété  d'un  bien  foncier,  était  devenu  défi- 
nitif le  7  décembre  (2).  Dès  le  12  décembre,  Garitat  dk  Condorckt,  président 
du  Comité  municipal  du  plan  de  Municipalité,  dit  Comité  des  vingt-quatre, 
donnait  lecture  à  ce  Comité  d'un  3/^mo2>e  qu'il  avait  préparé  pour  être  com- 
muniqué au  Comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale  (3).  Le  19  du 
même  mois,  ce  Mémoire  était  appiouvé  par  le  Comité  des  vingt-quatre  (4\ 
Ouelques  jours  plus  tard,  le  29  décendjre,  Condorcet  informait  ses  collègues 
que  le  Comité  de  constitution,  saisi  du  Mémoire,  conseillait  une  démarche 
plus  imposante,  dans  laquelle  interviendraient  l'Assemblée  générale  des 
Représentants  et  les  districts  de  la  Commune;  en  conséquence,  Condôrcet 
était  chargé  de  rédiger  un  nouveau  Mémoire  qui,  après  lecture  devant  le 
Comité  des  vingt-quatre,  serait  communiqué  «  de  confiance  »  au  Comité  de 
constitution,  et  porté  ensuite  à  l'Assemblée  des  Représentants,  qui  le  ren- 
verrait aux  districts  pour  avoir  leur  vœu  (o).  Ce  Mémoire,  lu  au  Comité  des 
vingt-quatre,  le  2  janvier,  devait  être  porté,  le  soir  même,  au  Comité  de 
constitution  de  l'Assemblée  nationale  (0). 

En  même  temps,  les  districts,  sans  attendre  la  convocation  officielle,  for- 


(1;  La  question  revint  à  la  séance  du  :26  avril.   i\"oir  ci-dessous.) 

(2)  Voir  Tome  III,  p.  ;i80. 

(3;  Voir  Tome  III,  p.  :iUi-r,;r.i. 

14;  Voir  Tome  III,  p.   ï.9>'. 

(o)  Voir  Tome  III,  p-  5fi:i-oOi. 

(6)  Voir  Tome  III,  p.  304. 
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mulaieiit  leurs  protestalions  et  mettaient  l'Assemblée  des  Représentants  en 
demeure  d'agir  (1).  Ine  motion  en  ce  sens  était  présentée  i)ar  un  membre 
de  l'Assemblée,  le  26  .janvier,  soir  (2),  et  reproduite,  à  la  suite  des  démar- 
ches de  deux  districts,  le  27  Janvier,  soir  :  Condorckt  lisait  alors,  devant 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  le  Mémoire  du  2  janvier, 
qui  était  vivement  applaudi  (3).  Enfin,  le  28  janvier',  soir,  après  discussion, 
l'Assemblée  arrêtait  qiw  le  Mémoire  lu  la  veille  serait  présenté  comme 
Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  après  que  la  majorité  des  districts  y  aurait 
adhéré  (4). 

Mais  les  districts  avaient  préféré  agir  par  eux-mêmes,  directement  :  sur 
l'initiative  prise,  dès  le  9  janvier,  par  le  district  de  Saint-Jean  en  Grève  (o), 
des  commissaires  spéciaux  des  districts  se  réunirent,  le  31  janvier,  au  siège 
du  district  de  Saint-Jean  en  Grève,  puis,  le  '■>  lévrier,  à  l'Archevêché  (ti),  et 
arrêtèrent  là  le  texte  d'une  Adresse  de  la  Commune  de  Paris  dans  ses  sec- 
tions à  l'Assemblée  nationale,  qui,  revêtue  de  la  signature  de  trente-deux 
commissaires  représentant  vingt-sept  districts  et  datée  du  8  février,  ne  fut 
point  reçue  par  l'Assemblée  nationale  en  séance,  et  se  trouva  simplement 
renvoyée,  le  9  février,  au  Comité  de  constitution  (7). 

La  démarche  collective  des  districts  avait  obligé  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  à  s'abstenir  provisoirement  :  ne  recevant  point  des 
districts  les  adhésions  qu'elle  avait  entendu  provoquer  par  son  arrêté  du 
28  janvier,  elle  attendit.  Le  décret  du  18  avril  (8)  lui  parut  une  occasion 
favorable  d'intervenir,  d'autant  que  la  question  semblait  préoccuper  de  nou- 
veau jes  esprits,  et  qu'un  district  avait  déjà  invité  les  cinquante-neuf  autres 
à  présenter  une  nouvelle  adresse  à  l'Assemblée  nationale. 

Ce  district  était  celui  de  Saint -Gervais,  qui  avait  ])ris,  le  7  avril,  un  arrêté 
dont  voici  le  résumé  (9)  : 

Le  distr-irt  a  arrêté  que  le?  cinquante-neuf  autre?  districts  si-ralenl  invités  à  se 
réunir  ù  lui  pour  présenter  une  Adresse  à  l'Asseuiblèe  natroualr,  ,'i  l'effet  de  la 
supplier,  attendu  que  chaque  gardr  national  non  soldé  dépense  plus  de  80  livrées 
annuellement  pour  sou  servi(;e,  de  dispenser  les  gardes  nationaux  de  préjeuter 
autre  titre  d'impositions  que  les  certificats  de  service,  pour  être  éligibles,  soit  aux 
places  des  municipalités,  soit  aux  assembh^es  de  district,  soit  à  celles  de  dépar- 
tciucnt  (10),  soit  mémo  à  rAssemblée  nationale,  etj  couséquemment,  de  les  dis- 
pcris«:r  de  prouver  limpùt  direct  de  3  livres,  do  10  livres,  et  même  du  marc  d'ar- 
gent. 

CoNDOKOET  crut  donc  que  le  morirent  était  venu  il  utiliser'  son  Mcmoire  du 
2  janvier:  et,  signalant  à  ses  collègues  le  décret  du  IS  avril,  il  obtirrt.  le  19, 

(Ij  Voir  Tome  III.  \\.  :iSi-:iS.i. 

(2)  Voir  Toiuf  111,  p.  ;h9. 

(3)  Voir  Toui.'  Ill,  p.  .•i8!»-j90. 

(4)  Voir  Toiiiu  III,  p.  003. 
('6)  Voir  Tome  III,  p.  .'iSi. 

(6)  Voir  Tome  III,  p.  71'J-720,  addition  .'i  \:\  pagr  (.l'.t. 

(7)  Voir  Ti>iuc  III,  p.  fil7-6i:i. 

(8)  Voir  ri-di'ssus,  p.  o."»,  note  2. 

(9)  V'oir  .loiintal  de  ht  Miinifipdlilt'  et  des  dmlritls    n    du  -2  .ivnli. 

(10  II  faut  coMiprrudre  :  tiux  a.ssonhlées  étertives  de  distriel  ou  île  déparlemenl, 
iiuli'riiii-iil  dit:  l'DUseils  de  dislriel  mt  de  de/inr/entenl. 
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que  VAdresse,  décidée  en  princijx'  le  2H  janvier,  sei.iit  cnliii  ptésenlée  à 
l'Assemblée  nationale. 

On  s'occupa  en  mémi'  Umuiis  —  et  c'est  ce  (jue  ne  dit  pas  notre  Pioos- 
verbal  —  d'une  autre  Adresse,  celle  qui  avait  été  ariétée  dés  le  \2  avril 
pour  notiQer  à  l'Assemblée  nationale  la  démission  collective  dos  Heptésen- 
tants  provisoires  de  la  Commune  et  lui  demander  la  prompte  organisation 
dtî  la  Municipalité  délinitive  (1),  et  qui,  par  suite  des  refus  successifs  de 
n.vnxY  de  se  mettre  à  la  tète  de  la  députation,  était  restée  en  souffrance  (2). 
C'est,  en  effet,  à  cette  séance  du  10  avril  que  fut  désignée  la  députation 
chargée  de  remettre  ii  l'Assemblée  nationale  cette  seconde  Adresse  (celle  du 
12  avril),  et  il  est  tout  à  fait  vraisemblable  qu'une  seule  et  même  députa- 
tion servit  ii  porter,  le  même  Jour,  les  deux  Adresses^  celle  relative  au  marc 
d'argent  et  celle  concernant  l'organisation  municipale  (3).  Toujouis  est-il 
que  la  copie  oflicielle  de  \' Adresse  du  12  avril,  remise  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  transmise  au  Comité  de  constitution  (4),  porte  la  n)ention  suivante, 
dont  il  y  a  lieu  de  l'aire  une  addition  au  Procès-verbal  du  19  avril  : 

"  Kt  le  1!»  du  même  mois  (5),  ont  été  nommés  pour  la  présenter  (6)  : 

MM.  (îonAKD,  président:  Dusaulx,  Menessikr,  Moreau,  d'Epinav,  Basltx, 

l>UGui-:,  Tankvot  iiMIerbault,  Faureau  de  La  Tour,  de  Li;pidoh,  Amei- 

LHON,  Cauciie,  m;  Saint-Amand. 

Pour  copie  conforme  : 

Si(jnr  :  Godard,  président. 

TuuRioT  de  La  Rosière,  secrétaire.  » 

On  verra  bientôt  comment  cette  députation  s'acquitta  de  sa  mission,  et 
quel  accueil  lui  fut  fait  (7). 

Il  nous  faut  maintenant  revenir  à  ï Adresse  adoptée  par  le  Comité  des 
vingt-quatre,  le  2  janvier,  et  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, à  deux  reprises,  le  28  janvier  et  le  19  avril. 

C'est  un  document  considérable,  très  peu  connu,  qu'aucun  historien  de 
la  Révolution  n'a  signalé  (8).  Quelle  qu'en  soit  la  longueur,  il  me  parait 


(1)  Voir  Tome  IV,  p.  G87-Gfi8. 

^2)  Séances  des  Ib,  16  et  17  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  1-2,  27-28.  et  42. 

(3)  Les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale)  du  20  avrilj  soir,  et  d<;  l'A.-- 
scrablée  des  Représentants  de  la  Commune,  du  21  avrilj  ne  mentionnent  qu'une 
députation. 

(4j  Pièce  niauusc.   .Vrch.  Nat..  C3.S,  n°  340  bis). 

(di  Avril. 

(6i  L'Adresse  du  12  avril,  dont  le  texte  est  inséré  au  proCès-verbal  de  la  ?éunce 
du  26  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(7i  É'-laif'-issement  III  du  21  avril.  (Voir  ci'dcssous,  p.  lO'i-l  lî  .) 

(8)  .M.  Robinet,  étudiant  les  œuvres  de  Condorcet,  y  a  trouvé  l'Ailresse  sur 
Ips  conditions  d'éligibilité,  et  en  a  cité  un  paragraphf.  Mairs  jl  dit,  à  deux  reprises, 
que  cette  Adresse  fut  présentée  â  lAssemblée  nationale,  le  r>  juin  1790,  après 
avoir  été  votée  au  commencement  d'avril;  il  ajoute  que  ce  fut  Condorcet  qui 
n  lut  lui-même  cette  pièce  en  séance,  devant  le  Sénat,  le  5  juin  •>.  (Voir  Condonel, 
sa  vie.  «""  u-ui'rp,  par  lo  D'  Robinet,  p.  8K  ^'t  04.    La  date  est  r-rtaincm-nt  erro- 
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difficile  qu'une  Adresse  de  la  Commune  de  Par/*,  ofliciellement  présentée  à 
rAssembléo  nationale,  ne  (igure  pas  dans  le  recueil  des  Actes  de  la  Com- 
mune de  Paris.  le  crois  donc  devoir  en  insérer  ici  le  texte,  qui  ne  se  trouve 
reproduit  ni  dans  les  Proccs-vorbaux  de  rAssemblée  des  Heprésentants  de  la 
Commune,  ni  dans  les  documents  de  l'Assemblée  constituante  : 

Adresse  sur  les  roix/ilions  (Vélifiihililé  el  contre  le  décret  du  marc  d'argent  (i  . 

.Messieurs, 

Les  restaurateurs  de  la  ilbi-rlé  française,  dux  qui,  les  premiers  eu  Kurnpc.  ont 
entrepris  de  donner  à  un  grand  empire  une  constitution  fondée  sur  l'égalité  natu- 
relle, recevront  sans  doute  avec  indulgence  de  respectueuses  réclamations  en 
faveur  de  ce  principe,  qu'ils  ont  consacré  avec  tant  de  gloire  comme  l'unique 
base  de  toute  bonne  institution  sociale. 

Si  nous  nous  permettons  d'élever  quelques  doutes  sur  la  justice,  sur  l'utilité  de 
l'un  de  vos  décrets,  si  même  nous  osons  vous  solliciter  de  le  soumettre  à  un 
nouvel  exameu,  c'est  dans  vos  propres  maximes  que  nous  puiserons  les  motifs 
sur  lesquels  ces  réclamations  sont  appujves,  et  elles  ne  seront  qu'un  nouvel 
hommage  rendu  à  vos  lumières  et  à  votre  justice. 

Vous  avez  fait  dépendre  de  l'imposition  directe  le  titre  de  citoyen  actif,  et,  par 
l.i,  vous  avez  lié  les  lois  de  finances  aux  lois  constitutionnelles.  Un  changement 
dans  les  premières  pourrait  altérer  la  constitution,  ce  bienfait  précieux  que  nous 
tenons  de  votre  sagesse. 

.Mais  vous  saurez  prendre  des  précautions  pour  assurer  votre  ouvrage.  Vous  ne 
le  rendrez  pas  dépendant  des  variations  dans  la  forme  et  la  quotité  de  l'impôt. 
La  volonté  des  assemblées  chargées  de  répartir  les  impositions  ne  pourra  changer 
à  son  gré  l'état  des  individus,  leur  accorder  ou  leur  ôter  le  titre  de  citoyens.  Vous 
ne  laisserez  point  flotter  au  gré  des  répartiteurs  de  l'impôt  le  droit  de  ceux  qui. 
seuls,  peuvent  l'imposer  et  en  fixer  la  forme;  vous  ne  soullrirez  point  qu'une 
conversion  de  quelques  contributions  directes  en  impôts  indirects  puisse  changer 
une  constitution  libre  en  aristocratie. 

lue  taxe  légère,  à  laquelle  tous  les  Français  seraient  également  assujettis, 
:i  l'exception  de  ceux  qui  demanderaient  à  ne  pas  être  imposés,  nous  parait  être 
la  seule  dont  l'on  puisse  sans  inconvénient  faire  dépendre  le  titre  de  citoyen 
actif;  c'est  le  seul  moyen  d'allrauchir  lie  toute  influence  arbitraire  la  premièri' 
loi  de  votre  constitution.  .Vutrcment.  si  l'un  change  la  proportion  entre  les  impôts 
directs  sur  les  terres  et  les  impôts  directs  sur  les  facultés:  si  l'on  diminue  dans 
une  proportion  ditl'ércnte  les  impôts  et  les  droits  sur  les  consommations;  si  l'on 
fait  différentes  ccmversions,  ou  des  impôts  directs  en  droits,  ou  des  droits  en  inqiôts 
directs,  il  faut  ou  accompagner  chacuu  de  ces  changements  d'une  loi  nouvelle  sur 
le  titre  de  citoyen  actif,  ou  exposer  le  titre  à  de  continuelles  vicissitudes. 

D'ailleurs,  dans  chaque  paroisse,  à  chaque  confection  de  rôle,  ceux  qui  eu  se- 
raient chargés  pourraient  arbitrairement  exclure  ou  admettre  un  certain  nombre 

nè(!  :  le  li  juin,  il  n'y  eut  d'aulrcs  Adresses  de  la  C.omuuuie  (pic  celles  relatives  à 
la  fédération  générale  et  au  canal  Biiulée,  toutes  deux  émanées  de  connuissaires 
spéciaux  des  distriils;  quant  à  la  présence  de  Condorcet.  elle  est  au  moins  ilou- 
teuse,  puis(pi'il  ne  faisait  point  i)artie  de  la  tiéputatiou.  Cette  date  du  o  juin  \'i'M). 
re[U-oduite  par  iM.  Robinep  d'après  l'édition  des  (iHuvrcs  de  Cnudorret,  de  Con- 
DORCET-O'CoNNoa  ct  F.  Araoo,  est  simplement  la  date  du  numéro  1  du  Journal 
(le  la  i^orièlr  de  I7S9.  (|ui,  le  prender,  pid)lia  le  texte  de  VAiIresse  rédigée  par 
Caritaï  uk  floNDORCET,  Cil  ayaut  stiiu  ilaunoucer  qu'elle  avait  été  présentée 
le  20  avril. 

(I)  Pièce  nianusc.  (.Vrcli.  de  la  Seine,  reg.  I)  12.  fol.  48-o7,  et  Arch.  Nationales, 
f :  .(H,  II'  :;',ii  Aivv  _  |,(.  l'alriole  /'nuirais    n*  du  i'A  juin   l"î!>(i.  supplément),  en  a 
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de  citoyens;  souvent  les  bases  ti()()  iint'itaines  de  l'impôt  empi'cheittii-nt  de  ré- 
primer <■<>?  manœuvres,  et  presf|ue  jamais  il  ne  sciail  possible  de  les  rt'primer  à 
temps. 

C'est  coutre  la  rouditiou  d'rlii,Mbilité,  qui  l'xilut  des  jjlarcs  muirui|)ales  ou  drs 
assemblées  de  département  ceux  qui  ne  payent  pas  une  contribution  de  dix  jour- 
nées de  travail,  et  de  l'Assemblée  nationale  c<'ux  (|ui  n'en  payent  pas  une  d'un 
marc  d'argent  et  m*  jouissent  pas  d'une  propriété,  que  nous  croyons  surtout 
devoir  vous  otl'rir  des  réilexions  dictées  par  le  sentiment  de  l'éffalité,  par  le  res- 
pect pour  la  qualité  d'homme,  et  nous  vous  conjurons  de  daigner  les  «•xaminer 
avec  d'autant  plus  de  couliance  que  notre  vœu  est,  dans  la  France  entière,  celui 
de  la  pluralité  des  citoyens,  et  surtout  le  vœu  de  ceux  que  la  fortune  a  le  moins 
favorisés  et  que  vous  avez  si  noblement  cherché  à  consoler  de  ses  rigueurs. 

Non  seulement  ce  décret  prive  une  partie  des  citoyens  du  droit  égal  que  tous 
ont  aux  places;  non  seulement  il  établit  une  inégalité  légale  entre  ceux  que  vous 
avez  déclarés  égaux  en  droits;  non  seulement  il  attaque  à  la  fois  deux  articles  de 
votre  Déclaration,  île  ce  boulevard  sacré  de  la  liberté  (pie  vous  avez  les  premiers 
élevé  en  Kurope;  mais  il  porte  atteinte  au  droit  qu'a  chaciue  citoyen  d'être  libre 
dans  sa  conliance,  de  choisir  pour  défendre  les  intérêts  publics  celui  qu'il  croit 
réunir  plus  de  zélé,  de  probité,  de  courage  et  de  lumières.  De  telles  restrictions 
peuvent-elles  être  justes  si  elles  ne  sont  pas  nécessaires,  si  la  nécessité  n'en  est 
pas  fondée  sur  des  raisons  évidentes?  Et  cependant,  nous  croyons  pouvoir  mon- 
trer au  contraire  que  celles  qui  ont  été  adoptées  sont  superflues,  nuisibles  même, 
et  qu'ainsi  elles  n'ont  pas  en  leur  faveur  ce  motif  d'utilité  dont  on  a  si  souvent 
abusé  contre  les  droits  les  plus  naturels  et  les  plus  imprescriptibles. 

En  effet,  quand  on  conviendrait  qu'il  est  utile  d'écarter  des  places  ceux  qui 
n'ont  point  une  fortune  indépendante,  de  réserver  les  fonctions  publiques  pour 
ceux  qu'on  est  moins  dans  le  cas  de  corrompre,  parce  que  leur  richesse  met  leur 
corruption  à  un  trop  haut  prix,  l'impôt  que  vous  exigez  est  loin  d'atteindre  à  ce 
but.  De  même,  s'il  ne  faut  placer  au  rang  des  citoyens  éligibles  que  les  hommes 
à.  qui  l'on  peut  supposer  une  éducation  soignée,  l'imposition  exigée  est  encore 
beaucoup  trop  faible.  Pour  la  fixer  d'une  manière  qui  put  remplir  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  intentions,  il  aurait  fallu  porter  ce  terme  beaucoup  plus  haut.  .Mais 
alors,  l'exclusion  eût  embrassé  trop  de  gens  probes  et  instruits. 

D'ailleurs,  toutes  les  lois  de  ce  genre  sont  facilement  éludées  :  un  homme  trou- 
vera le  moyen  d'avoir  une  propriété  apparente...  Dès  lors,  la  loi  ne  servirait  plus 
qu'à  faire  contracter  aux  citoyens  l'iiabitude  de  se  jouer  de  la  vérité  dans  les  actes 
publics. 

Vous  avez  senti  cet  inconvénient.  Messieurs,  et  votre  décret  n'a  pu  vous  être 
dicté  que  par  la  crainte  de  voir  des  places  importantes  confiées  à  des  hommes 
([ue  le  défaut  absolu  d'éducation  rendrait  incapables  de  les  remplir.  Mais  nous 
osons  assurer  que  ce  danger  n'est  pas  à  redouter  :  toutes  les  fois  que  le  peuple 
sera  libre  dans  son  choix,  toutes  les  fois  qu'il  ne  sera  point  blessé  par  des  dis- 
tinctions humiliantes,  il  saura  rendre  justice  aux  lumières  et  aux  talents. 

On  aurait  peut-être  à  craindre  l'influence  de  cette  facilité  de  parler,  de  cette 
éloquence  violente  et  verbeuse,  souvent  compagne  de  l'ignorance,  si  les  élections 
étaient  immédiates,  si  même  les  assemblées  des  électeurs  étaient  chargées  d'autres 
fonctions  publiques.  .Mais  vous  avez  établi,  Messieurs,  et  que  les  élections  ne  se- 

publié  la  plus  grande  partie  (deux  paragraphes  seulement  manquent),  sous  ce 
titre  :  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  sur  le  décret  qui  assujettit  les  citoyens  pour 
être  éligibles  à  une  certaine  proportion  d'impositions,  rédigée  par  M.  de  Co.ndorckt, 
et  présentée  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  laCommune.  En  outre,  le  docu- 
ment figure  intégralement  dans  l'édition  des  Œuvres  de  Condorret,  publiée  par 
A.  CoNDORCET-O'Co.NNOR  et  F.  .\rago,  PaHs.  in-S";  184*-18t!t  t.  X.  p.  "Jl-iil'. 
ToMK  V.  ij 
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raient  pas  iiimudiates,  et  que  les  asscniblûca  d'électeurs  ne  s'orcuperaieut  que 
d'élire:  ces  sages  décrets  ont  rendu  inutile  la  précaution  que  la  crainte  des  rtioix 
faits  dans  le  tumulte  vous  avait  inspirée. 

Nous  ajouterons  à  ces  raisons  une  preuve  de  fait  bien  frappante. 

Lors  de  la  convocation  de  votre  Assemblée,  les  députés  des  communes  ont  été 
nommés  par  des  électeurs,  mais  dans  des  assemblées  où  la  confection  des  cahiers 
pouvait  faire  naître  des  partis  et  donner  cà  l'éloquence  populaire  une  inlluence 
dangereuse.  A  cette  même  époque,  deu.x  grandes  corporations,  lu  noblesse  et  le 
clergé,  ont  été  presque  partout  séparées  de  la  généralité  des  citoyens.  Ces  cor- 
porations étaient  très  peu  nombreuses,  si  ou  les  compare  à  la  totalité  des  habi- 
tants du  royaume;  mais  elles  l'étaient  beaucoup,  si  on  les  compare  seulement  au 
nombre  des  hommes  que  leur  instruction  rend  réellement  éligibles.  Enfui,  on 
n'avait  exigé  aucune  condition  pécuniaire. 

Cependant,  Messieurs,  ce  sont  ces  mêmes  élections  (|ui  ont  doimé  au  peuple 
français  les  créateurs  de  la  liberté,  les  restaurateurs  de  ses  droits.  f|ui  ont  appelé 
dans  l'Assemblée  des  représentants  de  la  nation  tant  d'hommes  distingués  par 
leuis  lumières  ou  par  leur  éloquence. 

i'ourquoi  ce  même  peuple  se  tromperait-il  ilavaotage,  lorsque  les  élections  se 
feront  dans  des  assemblées  mieux  ordonnées  et  plus  paisibles,  lorsque  moins 
d'intérêts  le  porteront  à  la  défiance  contre  les  hommes  éclairés,  mais  liés  aux 
classes  supérieures,  lorsqu'il  pourra  étendre  son  choix  sur  la  généralité  des 
citoyens? 

Des  peuples  éclairés  ont  établi  des  conditions  pécuniaires.  Mais,  en  Angleterre, 
elles  sont  habituellement  éludées  et  elles  n'y  ont  jamais  empêché  la  corruption. 
Dans  les  États-Unis  d'Amérique,  elles  n'excluent  réellement  personne,  parce  qu'il 
est  très  facile  d'acquérir  les  propriétés  exigées  par  la  loi,  que  les  hommes  y 
manquent  ù  la  terre  et  non  la  terre  aux  hommes. 

D'ailleurs,  ces  conditions  ont  dans  ces  États  moins  d'inconvénients  (|u'elles 
n'en  auraient  parmi  nous.  Il  n'y  existe  point  de  ces  assemblées  intermédiaires 
(l'administration,  si  utiles  pour  la  liberté  ef  pour  le  maintien  de  la  paix,  et  qui 
siinl  le  meilleur  garant  d'une  conslituliou  libre;  en  sorte  que  riucouvénienl  n>- 
se  fait  sentir  que  pendant  le  temps  très  court  des  élections. 

Nous  osons  croire  (|ue  la  condition  exigée  jiour  les  assemblées  administratives 
ci,  municipales  n'est  pas  plus  nécessaire.  Les  mêmes  raisons  en  prouvent  l'inu- 
tilité. La  séparation,  établie  par  vos  décrets  entre  ces  assemblées  d'élection  et 
les  autres  assemblées  formées  des  mêmes  individus,  détruit  presque  tous  les 
inconvénients  des  élections  immédiates;  et  nous  pourrions  encore  prouver  com- 
bien peu  ou  a  besoin  de  ces  précautions  par  l'exemple  des  Électeurs  de  Paris  et 
des  deux  Assemblées  qui  les  ont  remplacés  (l). 

Nous  pourrions  observer  encore  que  ces  exclusions  frapperaient  inégalement 
les  habitants  des  diverses  provinces,  jusqu'au  moment  d'une  réforme  totale  de 
l'iuqjnt,  peut-être  encore  éloignée,  et  de  l'unité  de  la  législation  civile,  qui  ne 
peut  être  aussi  quo  l'ouvrage  du  tenips. 

Le  rapport  de  l'impùl  direct  à  l'impùt  indirect  n'est  pas  le  même  en  .Vuvergne 
et  en  Picardie;  l'état  des  fds  de  famille  n'esl  pas  le  même  dans  les  pays  coutu- 
miers  et  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

D'ailleurs,  ces  conditions  lient  de  toutes  parts  la  conslituliou  à  l'adminiotralioii 
des  liuancos,  à  la  répartition  de  l'impôt  et  même  à  la  eouqilaliilité.  lu  décret,  qui 
su|q)riineiait  un  imiiôt  dinct,  priverait  de  l'éligibilité  des  milliers  de  citoyens. 
Le  directoire  d'un  département  ou  d'un  district  exelurait  à  son  gré,  des  muuici- 
palilés,  des  assemblées  de  iléparlcmenl  ou  île  l'Asseuihlêe  naliotuile,  ceux  dont 

[\  •  Les  deux  .\s>eud)léeR  des  llepréseulants  de  la  C.omuiuiU',  «elle  du  2.»  juillet 
cl  erllr  du  IS  septembre  nsi). 
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iiiic  partie  (les  iiieiiibros  di-  rv  diii'iinirr  ciaiiKii'airnl  Ir-»  opinions  un  la  cnn- 
ciiiToiice. 

Vons  rejfardfZ  vus  dccrcls  ciininic  w  pouvant  "'ire  ri'votpirs  par  vous  nn'inr'S, 
et  sans  doute  ti)ut  drcict  isulé  doit  rire  irrcvocaljlr.  Mais  ciltc  irr(^vo<al>ilit6 
di)il-ellc  s'iHi'udn'  à  tons  les  articles  d'un  systèuio  de  eonslilution,  lorsipn;  (îca 
articles,  liés  entre  eux  [lar  leur  objet,  itut  élô  suceessiveinenl  décrétés,  i()rs(|ue 
par  eouséquent  eliacun  d'eux  l'a  été  avant  de  savoir  ((nul  serait  sur  les  autres  le 
vii'u  de  l'Assenililée? 

I/irrévoeahililé  d'artiiles  ipii  t'oiiiirnl  inirr  eux  nu  système  lié,  et  (pie  ci-pcii- 
daut  l'ou  adopte  l'un  après  l'aulrc,  pourrait  avoir  les  inconvénients  les  plus 
graves,  si  elle  était  refiardée  comme  absolue,  parce  qu'elle  |)ourrait  cousacrer 
jusqu'à  de  véritables  eontradietioas;  et  s'il  est  des  décisions  (pi'on  doive  excepter 
de  cette  irrévocabilité,  d'ailleurs  si  nécessaire,  ce  sont  sans  doute  celles  que  vos 
décrets  subséquents  rendent  snperilues,  qui  paraissent  en  opposition  avec  les 
articles  mêmes  de  la  première,  de  la  plus  sacrée  de  toutes  les  Uns,  la  Déclaration 
des  droits  de  l'iKunme;  ce  sont  enfin  des  décisions  contre  lesipielles  s'élèvent 
pres(iuc  universellement  les  réclamations  des  citoyens  moins  ambitieux  d'obtenir 
des  places  qu'humiliés  d'en  être  exclus  par  la  loi,  et  blessés  de  voir,  au  moment 
même  où  h\  richesse  a  cessé  de  pouvoir  conduire  à  la  noblesse,  qui  n'était  qu'une 
simple  distinction,  cette  même  richesse  conférer  le  droit  bien  plus  précieux,  bien 
idns  cher  à  leur  co^ur,  de  servir  leur  province  ou  leur  ville  et  de  défendre  la 
liberté  et  les  intérêts  de  la  patrie  dans  les  assemblées  augustes  où  réside  la 
majesté  du  peuple. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

S  if/ né  :  GoD.vRD. 
Président  de  l'Assemblée  des  Reiirésentaiils  de  la  (!oiiiinunc  (!■■  l'aii-". 

lîien  que  signée  du  président  Godard,  il  n'y  a  pas  à  douter  que  V Adressa, 
sur  le  marc  dargent  soit  l'œuvre  de  Caritat  dk  Comdorckt  seul.  Kn  outre 
des  indications  que  donnent  à  ce  sujet  les  procès-verbaux  du  Comité  des 
vingt-quatre  (1),  et  de  la  désignation  de  l'auteur  par  le  Journal  de  la  Société 
de  17  89  et  par  le  Pa  fric  le  français  {2),  nous  avons  comme  preuve  l'aflir- 
mation  de  Co.ndorcf.t  lui-même.  Dans  le  Fragment  de  justification  qu'il 
commença  d'écrire  pendant  sa  proscription,  après  le  31  mai  1793,  il  reven- 
dique en  ces  termes  la  paternité  de  l'jidresse  qu'on  vient  de  lire  : 

«  L'Assemblée  constituante  fit  dépendre  le  droit  de  cité  et  les  autres 
droits  politiques  de  la  quotité  des  impositions. 

"  J'étais  Iteprésentant  de  la  Commune  de  Paris  lorsque  cette  dernière  loi 
l'ut  décrétée,  et  l'Adresse  présentée,  au  nom  de  cette  Commune,  pour  de- 
mander la  réforme  de  cette  loi  est  mon  ouvrage.  J'en  montrais,  jusqu'à 
l'évidence,  les  dangers  et  surtout  l'absurdité.  » 

L'Adresse  sur  le  marc  d'argent  l'ut  présentée  à  l'Assemblée  nationale, 
le  20  avril,  soir,  en  même  temps  (pie  l'Adresse  sur  l'organisation  muni- 
cipale (3). 

(II,  p.  .'jO  )  Bien  avant  le  Plan  d'ùlablissement  d'une  maison  de  secours 
pour  les  gens  de  maison,  dont  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  C.oin- 


\li  Voir  ci-dessus,  p.  Gl. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  63,  note  8.  et  p.  aS.  n(de  i. 

(M)  V(.>ir  ci-dessous,  p.  lOS  et  suiv.,  Erluirrinscment  111  du  21  avril. 
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miine  eut  ii  s'occuper  à  la  séance  du  19  avril,  des  projets  du  même  ^'enre 
s'étaient  fait  jour  et  avaient  même  été  approuvés.  Il  nous  faut  sij^naler  ces 
antécédents. 

Le  28  août  1789,  soir,  la  première  Assemblée  avait  reru  communication 
d'un  mémoire  qui  lui  était  présenté  au  nom  des  domestiques  de  Paris,  par 
lequel  ils  demandaient  à  former  entre  eux  des  assemblées  et  proposaient 
un  projet  de  lèiilement  (1). 

Il  est  extrêmement  probable  que  le  Mémoire  ainsi  résumé  n'est  autre 
qu'une  Requête  présentée  par  le  corps  des  domestiques  employés  dans  la 
ville  de  Paris  à  V Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Municipalité 
de  la  Ville  de  Paris  (2),  relative  a  la  fondation  d'une  caisse  de  secours  et  d'un 
bureau  de  placement,  publiée  sans  autre  date  que  celle  de  l'année  i789, 
et  dont  voici  le  texte  complet  : 

Les  doiuostiqufs  employés  dans  la  villo  de  Paris,  considéranl  combien  il  serait 
important  pour  eux  d'avoir  un  établissemeut  qui  pût  fournir  à  leurs  besoins 
dans  les  temps  do  maladie  ou  dans  les  iutervalles  où  ils  sont  sans  place,  dési- 
reraient établir  une  caisse  de  fonds  destinés  à  leur  soulagement  pour  ces  cir- 
constances; ils  se  proposent  de  la  former  d'une  contribution  annuelle  et  volon- 
taire de  G  livres  par  chaque  individu. 

Ces  fonds,  qui  produiraient  intérêt,  seraient  placés  ou  sur  la  Ville  ou  sur  le 
trésor  royal,  et  leur  accroissement  graduel  pourrait  fournir  dans  la  suite  des 
moyens  d'établir  un  hôpital  pour  les  malades,  d'administrer  des  secours  aux 
familles  des  domestiques  tombés  dans  le  malheur  et  dont  la  probité  et  l'honnê- 
teté seraient  reconnues,  et  même  de  prendre  soin  des  orphelins  et  de  leur  donner 
une  éducation  convenable  à  leur  état. 

Les  domestiques,  considérant  autant  l'intérêt  public  que  leur  intérêt  particulier, 
désireraient  qu'il  y  eût  un  bureau  établi  pour  les  connaître  et  inscrire  leurs  noms 
et  certificats  de  service;  que  tous  fussent  tenus  de  s'y  faire  enregistrer  au  moment 
de  leur  arrivée  à  Paris  et  de  leur  entrée  au  service  d'un  maître;  que  les  plaintes 
qu'on  pourrait  y  porter  sur  leur  conduite  fussent  exactement  vérifiées,  pour  y 
f.dre  droit,  s'il  y  avait  lieu,  soit  par  la  suppression  des  secours  de  la  caisse  pour 
un  temps  ou  pour  toujours,  soit  par  des  peines  plus  graves,  suivant  l'exigence 
des  cas. 

Tel  est  le  but  vraimeut  utile  de  la  requête  présentée  par  les  domestiques  à 
l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  et  sur  laquelle  ils 
espèrent  qu'elle  voudra  bien  jeter  un  coup  d'œil  favorable,  en  leur  permettant 
do  former  un  bureau  de  douze  d'entre  eux,  qui  s'assembli-ra  dans  tel  endroit  qu'il 
lui  plaira  indiquer,  pour  y  dresser  tous  les  articles  relatifs  auxdits  objets,  les- 
quels articles  seront  présentés  et  soumis  à  MM.  les  Représentants  de  la  C.om- 
muue  et  ne  seront  sauctionnés  qu'après  leur  adhésion. 

A  l'égard  de  leur  première  demande,  relativement  au  renvoi  des  domestiques 
non  nationaux  i^3),  demande  qui  leur  paraissait  s'accorder  avec  les  ordres  donnés 
par  les  Représentants  de  la  Commune  au  sujet  des  ouvriers  de  diverses  pro- 
vinces retirés  h  Montmartre,  qu'ils  ont  obligés,  quoique  régnicoles,  de  sortir  de 
l'aris  (i),  ils  cesseront  d'y  persister,  si  elle  ne  s'aceorde  pas  avec  les   vues   de 

(!)  Vnir  Tuiiic  I,  p.  ;(H1. 

{■2i  linp.  l  p.  iii-S"  iHrilish  Mus.  uni.  l'.  II.  f)2j,  2(1  . 

(3)  La  Her/tii'le  à  laquelle  nous  attribuons  la  date  du  :28  août  IIS'J  n'est  doue 
pas  la  première. 

(4i  Arrêté  du  il  amil,  snir,  pronuiiçaut  la  dissoluliuu  des  ateliers  de  chanté 
di  .Montmartre.  (N  oir  Tome  I,  p.  i!U0-2Gl.j 
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jiistico  qui  clirifîcnt  tmilos  les  op<''ralions  de  rAssfinlilée  il*-  la  Clotinininf.  IIh 
(laont  la  s^uppliur  ile  so  dt^rlarnr  piolfctriio  d'mi  (■•t<'iblias«'iiHîiit  iraulaiil  pliH 
(ligne  (le  coiisidt'-ralioii  qu'il  a  pour  l)aso  riiuinaiiité  cl  la  si^retr  publi<|Uf. 

Placés  au  milieu  do  toutes  les  class(3S  de  citoyens,  qui  toutes  leur  doniieiit  une 
entière  confiance,  les  domestiques  veulent,  plus  qu('  jamais,  sdecuper  de  la 
mériter  eu  prenant  tous  les  moyens  possibles  de  faire  cdnnaitre  leur  probité  «t 
en  éloignant  de  la  misi-re  et  des  fautes  qu'elle  peut  exciter  ceux  qu'un  sort  trop 
rigoureux  pourrait  porler  à  oublier  le  respect  dû  aux  bjis,  sans  lesquelles  aucune 
pr«q)riét(''  ne  peut  être  sacn-e,  aucune  liberté  et  aucun  bonheur  publi(  ne  peuvent 
être  durables. 

Au  nom  de  tous  nos  confrères  : 

Sigiip  :  Girard,  Astor,  Lkclerc,  Lassonierrb,  Houroin, 

BaZIRK,    RoGIil.ET,    DliBEINE. 

Kn  ilépit  de  l'accueil  peu  encourageant  fait  ii  la  Requête  par  la  première 
Asst^nbloe  des  Représentants  (1),  et  a  travers  des  péripéties  que  nous 
ignorons,  le  projet  de  (iiRARU  et  consorts  suivit  son  cours,  si  bien  que, 
(lès  le  20  novembre  1789,  l'atiministration  municipale  était  saisie  d'un  projet 
A'Élablissement,  sous  la  protection  de  la  Municipalité,  d'une  caisse  de  se- 
cours et  d'u7i  bureau  d'administration  pour  tous  les  domestiques  de  l'un  et 
dr  l'autre  sexe  employés  dans  la  Ville  de  Paris.  11  n'y  a  pas  d'ailleurs  à 
douter  que  le  projet  du  20  novembre  soit  la  suite  directe  du  plan  du  28  août  : 
l'objet  de  l'institution  projetée  est  le  même,  les  dispositions  sont  tout  a  fait 
semblables,  et  plusieurs  signatures  sont  identiques. 

Les  dispositions  principales  du  règlement,  arrêté  par  les  fondateurs,  et 
divisé  en  trois  chapitres,  étaient  les  suivantes  (2)  : 

Chap.  I".  —  Caisse  de  -secours  (.'iO  articles'. 
La  cotisation  annuelle  est  de  6 livres.  Tout  associé  a  droit  aux  soins  du  méde- 
ciu.  En  cas  de  maladie,  secours  de  3  livres  pour  médicaments,  et  20  sous  par 
jour;  les  maladies  occasionnées  parla  débauche  ne  donnent  pas  droit  aux  secours. 
En  cas  d'accident,  de  fracture  d'un  membre,  indemnité  de  36  livres,  une  fois 
payées,  en  sus  du  secours  ordinaire.  S'il  tombe  dans  lindigeuce,  l'associé  rec^oit 
l'i  sous  par  jour  pendant  deux  mois.  L'accouchement  doune  droit  à  un  secours 
de  12  livres  une  fois  payées,  eu  sus  du  secours  ordinaire.  Un  prêt  de  18  livres 
peut  être  consenti  pour  entrée  au  service,  remboursable  en  trois  mois,  sous  peine 
de  radiatiou.  Les  excédents  de  la  caisse  seront  placés,  soit  sur  la  Ville,  soit  sur 
tous  autres  fonds  publics. 

Chap.  IL  —  Police  du  bureau  (22  articles  . 
Un  registre  de  placement  contient  les  offres  et  demandes  de  places.  Chaque 
inscription  perte  uu  numéro  d'enregistrement,  et  l'envoi  eu  place  se  fait  selon 
l'ordre  des  numéros.  Le  bureau  reçoit  les  plaintes  des  maîtres,  qui  sont  sou- 
mises, après  défense  des  intéressés,  aux  douze  députés  en  fonctions.  Les  puni- 
tions sont  :  la  privation  des  avantages  de  l'établissement  pour  trois  mois,  six 
mois  ou  un  an,  et  l'expulsion;  en  cas  de  délits  soumis  à  la  loi,  expulsion  totale. 
Tout  contribuant  qui,  contre  le  gré  de  son  maître,  l'aura  quitté  sans  lui  donner 
im  délai  de  13  jours,  sera  privé,  pendant  trois  mois,  des  avantages  de  l'établis- 
sement (art.   17).  Tout  rontribuant.  convaincu  d'avoir  mal  parlé  df  ses  niaiires  et 

(l)  L'Assemblée  déclara  que,  toutes  assemblées  corporatives  étant  interdites 
par  la  loi,  elle  devait  à  regret  inviter  les  domestiqués  .ï  s'abstenir.  ^VoirTonie  i, 
p.  381.) 

(2    \oiT  Moniteur  ,n*'des  S,  9  et  10  janvier  1790). 
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tenté  de  ternir  leur  réputation,  sera  privé  des  avantages  de  rétablissement  pen~ 
dant  un  an  ou  exclu  pour  toujours  (art.  18).  Tout  contribuant,  ronvaincu  de  mal- 
versation dans  les  achats  qu'il  aura  faits  pour  son  mailre,  sera  esclu  pour  toujours 
(art.  20i.  Visilo  dfs  gurveillauls  chez  les  maîtres,  uue  l'ois  par  mois,  pour  preudre 
des  informatious.  L'association  décerne,  k  la  fin  de  chaque  année,  deux  médailles 
d'argent,  de  la  valeur  de  oO  livres  chacune,  aux  deux  contribuants  (|ui  auront  fait 
la  plus  belle  action  pour  leur  maître,  ou  qui  auront  donné  le  plus  de  marque»  de 
fidélité  et  d'attachement;  ces  médailles  auront,  d'un  côté,  pour  emblème,  la 
figure  de  la  justice  tenant  une  couronne  de  chêne,  avec  celte  épitaphe  :  Elle  est 
pour  le  plus  digne,  et,  de  l'autre,  cette  inscription  :  /V/.r  de  vertu,  décerné  en 
l'année  179...,  à...  Sur  le  rapport  du  directeur  et  des  douze  députés,  M.  le  Maire 
désignera  les  deux  sujets  méritants,  et  voudra  bien  leur  présenter  lui-même  les 
médailles,  en  présence  dos  souscripteurs  de  l'établissement. 

Chap.  III.  —  Administration  i20  articles). 
L'administration  comprend  un  directeur,  deux  commis  de  bureau  et  quatre  sur- 
veillants. Douze  députés,  non  salariés,  choisis  tous  les  ans  parmi  les  contribuants, 
inspectent  l'établissement  et  en  vérifient  la  situation  tous  les  mois.  Les  douze 
fondateurs  rempliront,  pendant  un  an,  les  fonctions  de  députés;  leurs  successeurs 
seront  choisis  par  le  Département  de  police,  sur  une  liste  de  trente-six  souscrip- 
teurs présentés  par  les  douze  sortants,  de  manière  que  le  choix  tombe  sur  un 
des  trois  souscripteurs  que  chaque  député  aura  présentés.  11  y  aura,  chaque 
mois,  une  assemblée  générale  :  le  directeur  rend  compte  de  sa  gestion  et  donne 
communication  des  registres.  Il  y  a  trois  registres,  correspondant  aux  trois  divi- 
sions du  service  :  cuisine,  chambre  et  écurie.  Les  surveillants  visitent  les  mala- 
des et  les  indigents,  conduisent  les  médecins,  prennent  des  informations  sur  les 
sujets  suspects,  vérifient  l'emploi  des  secours,  font  rapport  au  directeur.  Les 
magistrats  chargés  du  Département  de  police,  protecteurs  et  chefs  honoraires  de 
l'association,  pourront  prendre  connaissance  de  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration et  communication  de  tous  les  registres.  Les  médecins  seront  payés  annuel- 
lement de  leurs  honoraires  fixés  par  convention.  Les  places  de  l'administration 
sont  permanentes,  sauf  destitution  pour  malversation,  injustice  ou  impéritie. 
Les  douze  députés  nomment  aux  places,  avec  agrément  du  Maire;  les  appointe- 
ments sont  réglés  par  les  douze  députés.  Un  compte  général  est  rendu  à  la  fin  de 
chaque  année,  en  présence  des  magistrats  du  Département  de  police;  le  tableau 
du  compte  est  imprimé.  <>n  prévoit  que,  dans  l'avenir,  l'établissement  aura  à 
créer  un  hospice  pour  les  malades,  un  asile  où  les  vieillards  et  les  infirmes  seraient 
reçus  moyennant  une  légère  pension,  à  organiser  l'assistance  aux  veuves  et 
orphelins  dans  l'indigence  et  l'éducation  de  ces  derniers. 

>'/f/«e' .•  GiBRART  (1),   Leci.erc,   Richard,  Dukys,   Debki.ne, 

NoBLor,  BouRciN,  MiQUKT,  Gauthier,  Astor, 

Vai.let  et  Masquin. 

On  souscrit  chez  M.  Mancel,  av(jcat  au  Parlement,  diiecteur  de  l'établissement, 
rue  de  la  Monnaie,  prés  le  pont  Neuf,  vis-à-vis  de  la  rue  Boucher,  il. 

Le  bureau  s'ouvrira  le  lundi  '»  janvier  1791). 

Les  fonds  seront  déposés,  chaque  semaine,  chez  .M.  TRurAT,  notaire,  rue  de 
Condé. 

On  \nit  (lue  V Etablissement  projeté  tenait  ;i  la  t'ois  de  la  société  de  secours 
mutuels,  du  bureau  de  placement,  de  la  chambre  de  liiscipline,  etc.. 

I,e  Mépartenient  de  police  approuva  le  rèi^leinent  par  un  arrêté,  en  date 
du  21  décembre  1789,  ainsi  conçu  (2)  : 

(I)  IJre  :  Girard. 

'■'■1'  Voir  Mnndcur  ^u'  du   S  janvi'T  .  —  Les   Hcmlutious  de   l'iiris  (n*  du  '2  au 
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1,1'  l)(''pnrli'iiiciil  lie  |iiili(('. 

Ayant  cxiiiiiiiii'  le  |»riiji't,  funiH-  par  li's  ilumi'sliiincs  i|c  r.iiis,  di-  rvrrv  im  /.V-/ - 
/ilissenu'iit  |)ai'liciiliL-i-,  dont  l(!  but  i>st  une  i-oiniiiiinicaliiiti  niiitnclli!  du  Imiii>'  oriii-iM 
cl  de  secours,  uiiiî  siirveillaiicc  Initurni'lli.'  |)iopii;  à  iiiainlinii'  mi  .'i  Taviiriscr  li  s 
vertus  |iai'nii  um'  elassi*  d'iidninies  si  ulili's  ;'i  la  sueicMi'î; 

(liinvaincu  (pie  l'ordre,  la  surveillance  et  In  hienlaisani-e  nniluelli-  enlri-  de^ 
Inmnnes  unis  par  la  mênii!  profession  olVreiit  un  des  moyens  les  |dns  el'licaees  i\<- 
concourir  au  rétalilissenient  des  nio'urs  pnl)ii.|ues,  d'enipreher  les  é<,Mreinenl* 
et  les  vices; 

(lonsidéranl  oin-ore  que  la  doineslicilé,  ipii,  sons  un  fionvri-m'un-nl  ailiilraire. 
lonr  à  tour  est  tyrannisée  el  tyrannise.  preiuJ,  suns  le  ré<,'n(!  de  la  lilierlé,  |,i  véri- 
tahle  place  qui  lui  apparlioni,  celle  d'une  pmtion  utile  de  la  laniille,  dont  le 
régime  inilue  nécessaireinenl  sur  le  bonheur  et  la  Iramjuillité  de  tons; 

Après  avoir  mûrement  réiléchi  sur  les  rùgicmonts  ((no  les  domestiipies  s'impo- 
sent dans  le  plan  qu'ils  ont  soumis  à  la  puissance  publique,  et  n'y  voyant  lien 
que  de  louable  et  d'utile,  et  pour  la  société  en  général  et  pour  eux-mêmes  ; 

Autorise  cet  Etublisseim'nl  particulier  pour  la  domt^àlicité,  et  le  croit  digne  de 
la  protection  spéciale  de  la  .Municipalité,  toujours  attentive  à  encourager  ce  (pii 
es(  bon,  et,  eu  conséquence,  permet  d'imprimer  et  d'alfielier  cette  autorisation  (1). 
Sif/iié  :  Bajlly.  Maire. 

DupoRT-DuTEitTRK,  licutenaut  de  maire. 
I'euchet,  Manuel,  Le  Sckne  Iies  Maisons, 
Thorillon,  administrateurs. 

I.e  luue.iu  (lu  nouvel  Etablissement  devait  s'ouvrir,  coinnie  on  l'a  vu,  le 
4  janvier  17'.H);  lautorisalion  lui  était  tlonnée  en  temps  voulu.  Cependant, 
il  ne  s'ouvrit  jias,  ou,  s'il  s'ouvrit,  fonctionna  peu  de  temps  (2). 

Ln  lout  cas,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  plan  i.ï Etablissement  d'une 
maison  de  serours  pour  les  gens  de  maison^  présenté  ;i  l'Assemblée  des  llc- 
|)résenlants  de  la  Commune  de  Paris,  le  10  avril,  n'est  pas  celui  qui,  por- 
tant la  date  du  20  novembre  1789,  avait  été  autorisé  par  le  Département  d»; 
police  le  21  décembre. 

Il  s'agit,  il  la  séance  du  19  avril,  d'un  projet  différent,  portant  simple- 
ment le  titre  d'Etablissement  d'une  maison  de  secours  pour  les  gens  de 
inaison  (3),  dû  au  sieur  Vissk  (Jean),  et  que  nous  retrouverons  au  moment  où 
le  rapport  sera  soumis  à  l'Assemblée  des  Représentants  (4). 

Le  jour  m(''me  (19  avril)  oii  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 


0  janvier^  mentionnent  l'arrêté  d'approbatinu,   et.    lout  en  critiquant   quelques 
articles  du  règlement,  regardent  l'institution  comme  louable. 

(1)  Le  Moniteur  n'a  fait  évidemment  que  reproduire  l'imprimé,  ici  aniinmé. 
qui  devait  contenir  à  la  fois  le  texte  du  règlement  et  l'arrêté  d'autorisation.  Mais 
je  n'ai  retrouvé  aucun  exemplaire  de  cet  imprimé,  que  M.  Maurice  Tourneux  ne 
connaît  pas  non  plus. 

(2)  Le  doute  provient  :  d'une  part,  de  ce  fait  fpi'en  avril  IVJi).  un  autre  ÉluliHs' 
sèment  similaire  est  créé,  ce  qui  laisse  supposer  ([ue  le  premier  avait  disparu; 
d'autre  part,  de  ce  que,  dans  un  document  du  24  mars  1790,  il  est  parlé  de  Veht- 
blissement  fait  depuis  peu  pour  le  soulagement  des  itnmestirjui's,  et  d'un  autre 
étabUssemont  du  raêmci  genre  encore  eu  projet,  ce  qui  ferait  croire  que  le  pre- 
mier existait  encore  à  la  date  de  mars  1790.  (Voir  ci-dessous,  p.  T.ï.i 

(.3)  Imp.  16  p.  in-8»  (Arch.  Nat.,  K  15/1861\   • 

(il  Séance  du  4  m.ai.  (Voir  ci-dessous.)  * 
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recevait  la  (Imputation  qui  venait  lui  soumettre  le  projet  d'établissement 
d'une  maison  de  secours  pour  les  gens  de  maison,  avait  lieu,  au  couvent 
des  Capucines  de  la  place  Vendôme,  une  assemblée  d'un  autre  groupe  d'in- 
dividus de  la  même  profession,  léunis  pour  délibérer  sur  l'emploi  de  leur 
conliibution  patiiotique. 

Il  y  eut,  en  effet,  une  contribution  patriotique  des  yens  de  maison,  dont 
l'histoire  vaut  d'être  contée. 

Le  27  septembre  1789,  une  dizaine  de  domestiques,  dont  un  nommé 
Lebourge,  rue  de  Richelieu,  avaient  fait  parvenir  à  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  une  adresse,  par  laquelle  ils  annonçaient  leur 
intention  de  donner  chacun  6  livres  à  titre  de  contribution  patriotique  il). 

Le  30  du  même  mois,  Bailly  chargeait  un  commis-greffier  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  Le  Moine,  de  l'administration  d'une  «  caisse  dans  laquelle  seront  versés 
les  fonds  provenant  d'une  contribution  volontaire  des  domestiques,  dont  ils 
indiqueront  l'usage  (2)  ».  Le  Moine  acceptait  cetle  mission,  par  lettre  du 
2  octobre,  à  la  condition  d'en  faire  part  à  Vevtard,  greffier  en  chef  (3). 

Or,  ce  même  jour,  2  octobre,  paraissait  dans  la  Gazette  de  France  (n"  du 
2  octobre  1789)  un  avis  ainsi  conçu  : 

Tous  les  citoyeus  s'empressent  lo  manil'ester  leur  patriotisme  ;  toutes  les  classes 
olfrent  «les  contributions  .'i  la  patrie,  et  les  plus  modiques  sont  précieuses  par 
(exemple  qu'elles  donnent  et  par  la  somme  qu'elles  peuvent  produire  par  leur 
réunion. 

Plusieurs  domestiques,  animés  de  cet  esprit  devenu  général,  se  sont  réunis 
pour  proposer  à  toutes  les  persouues  de  leur  classe  une  cotisation  volontaire  de 
10  livres  par  tête;  ils  croient  qu'il  y  a  à  Paris  130,000  domestiques  des  deu.v  sexes; 
on  peut  supposer  qu'il  y  eu  a 30,000  hors  d'état  de  fournir  cette  contribution;  les 
100,000  autres,  en  la  fournissant,  donneront  à  l'État  un  million.  Ils  pensent  que. 
si  quelques-uns  ne  payent  pas  la  cotisation  projetée,  il  y  en  aura  plusieurs  qui 
seront  en  état  de  l'augmenter.  Ils  ont  prié  le  sieur  Dosfant,  notaire,  rue  de  l'Arbre 
Sec,  député  de  Paris  (4),  de  vouloir  bien  recevoir  les  dill'érentes  sommes  qui  pour- 
ront lui  rtre  cipportées  par  les  individus  de  leur  classe;  et  le  sieur  Dosfant,  ayant 
consenti  à  leur  demande,  les  recevra  tous  les  jours,  depuis  trois  heures  après- 
midi  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  et  donnera  quittance  de  celles  qui  lui  seront 
reuiises. 

Malgré  la  concordance  des  dates,  il  n'est  pas  sur  que  lu  lettre  de  Bam.i.v. 
du  30  septembre,  et  l'avis  du  2  octobre  correspondent  à  la  démarche  de 
LEBoiROE'et  des  autres  signataires  de  l'Adresse  du  27  septembre.  En  effet, 
simultanément  avec  celle-ci,  se  produisait  une  autre  initiative,  à  laquelle 
s'api)liquent  en  toute  certitude  les  documents  qu'il  nous  reste  mainlenant 
;i  parcourir. 

A  la  lettre  de  Le  Moine  (réponse  à  Baillv)  se  trouve  jointe  une  noie,  non 
datée,  ni  signée,  mais  écrite  par  Le  Moine,  et  qui  est  vraisemblablement  le 
brouillon  d'une  lettre  adressée  au  Maire  de  Paris  (5).  Il  y  est  dit  ceci  : 

F.,e  particulier,  qui  vous  a  adrcssi'-  un  uu-uinire  sur  li'.<  l'oulrihutious  volontaires 

(1)  Sr.iiice  du  27  septeudur  l"S'.i,  suir.  (Voir  Touie  11,  |>.  !»2-0:t.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat..  Dxxxiv  "i,  n*  '!  . 

(3)  IMèce  manusc.  {ibiiL). 

(4)  Déput»'  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris  à  r.\ssemltir'i>  iialinuale. 
M   Pi/cV  mannsc.  (Arrh.  \:il  .  i'.i'/.). 
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à  lairc  par  les  •,'ciis  di-  maison  (I),  est  vimmi  au  ^'irll.'  i|i'  1  lli.l.|-il.--Villt;,  pour 
savoir  la  luarclie  t|ue  vous  dt'siriez  (|uo  l'on  suivit  pour  mcllre  à  <>x)'Tutiriii  rcl 
ai'lf  de  palriotisuic.  .le  lui  ai  «lit.  que  vous  aviez  bien  voulu  ni'lmiiorer  de  voIp- 
(•oiiliaiite  pour  tHre  dr-posilairo  et  comptable  de  ces  sommes  palriolifpms,  mnis 
ipic  j'iguorais  alisolument  (piellcs  (•taieiit  vos  intentions  sur  li-  mode  k  suivre 
pour  mettre  cette  allaire  en  activité,  .l'ai  pense  i|ue  ce  serait  entrer  dans  vos  vues 
que  de  vous  éviter  les  sollicilalious  de  ce  particulier,  et,  pour  y  parvenir,  je  lui 
ai  promis  que  j'aurais  l'honneur  de  vous  prier  de  me  donner  des  ordres  li  ce 
sujet.  Je  vous  supplie  donc  de  ne  pas  douter  du  soin  (pie  j'appur leraj  pnur  les 
exécuter  ponctuellement  et  à  votre  satisfaction. 

Lk  Moink  l'eçut  sans  doute  les  instructions  qu'il  sollicitait,  car,  dès  le 
6  ootol»re  1780,  il  envoyait  ;i  Bot  ciikr,  secrétaire  de  la  Mairie  (2),  un  |trojet 
d'avis  à  publier  pour  annoncer  l'ouverture  de  la  soiisciiption  parmi  les 
f^ens  de  maison  (U).  Ce  projet  était  rédigé  ainsi  (pi'il  siiil  : 

lu  particulier  domestique,  qui  n'a  voulu  être  nommé  quant  à  présent  (4:, 
animé  par  un  zèle  patriotique,  a  adressé  à  M.  le  Maire  de  Paris  un  mémoire 
tendant  à  établir  une  contribution  volontaire  de  la  part  des  ofliciers  et  gens  de 
maison  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  :  son  but  est  que  les  deux  tiers  de  ces  contri- 
butions soient  remis  à  l'Assembli'e  uationale  et  que  l'autre  tiers  soit  gardé  pour 
être  distribué  aux  domesti(iues  de  I  un  et  de  l'autre  sexe  hors  de  condition  et  qui 
voudront  retourner  dans  leurs  provinces. 

Sur  la  demande,  faite  à  .M.  le  .Maire  par  l'auteur  du  projet,  de  nommer  un  tré- 
sorier de  ces  contributions,  il  a  choisi  M.  Lemoine,  commis  au  greffe  de  l'Ilôtel- 
de-Viile,  qui,  à  compter  de  ce  jourd'hui,  recevra  les  sommes,  telles  modiques 
qu'elles  soient,  pour  lesquelles  chaque  individu  voudra  contribuer.  Le  sieur 
Lemoine  donnera  à  chacun  un  reçu  signé  de  lui,  avec  un  numéro  correspondant 
à  celui  de  l'enregistrement  qu'il  fera  de  ces  recettes  sur  un  registre  coté  et  para- 
phé de  M.  le  Maire. 

Cette  souscription  ne  sera  ouverte  que  pendant  un  mois,  et,  à  l'expiration  de 
ce  terme,  il  sera  tiré  au  sort  et  publiquement  vingt  numéros  pour  désigner  ceux 
des  sou-scripteurs  qui,  réunis  à  l'auteur  du  mémoire,  jouiront  de  l'honneur  de 
porter  à  l'Assemblée  nationale  les  deux  tiers  destinés  à  secourir  l'État.  L'autre 
tiers  sera  distribué,  eu  raison  de  l'éloignement  de  leurs  provinces  et  du  chemin 
qu'ils  auront  à  faire,  aux  domestiques  des  deux  sexes  hors  de  condition  et  qui. 
pendant  le  même  espace  d'un  mois,  auront  remis  à  M.  le  Maire  des  mémoires 
signés  d'eux,  contenant  leur  demande,  et  appuyés  de  certificats  authentique.-, 
tant  de  leurs  maîtres  que  du  comité  de  leur  district.  L'état  de  distribution  de  ce 
tiers  sera  arrêté  par  M.  le  Maire  seul,  sur  la  présentation  de  six  personnes  choi- 
sies entre  celles  qui  auront  contribué;  cet  état  sera  imprimé  et  rendu  public, 
ainsi  que  la  liste  de  ceux  qui  auront  contribué. 

Ceux  qui,  en  conséquence  de  l'avis  inséré  dans  la  Gazette  de  France,  le  2  oc- 
tobre (5),  auront  porté  leurs  souscriptions  chez  M.  Dosfant,  notaire  f6  ,  ou  qui. 

(1',  Le  mémoire  ne  se  trouve  pas  dans  le  dossier. 

(2i  Boucher.  (.Jean  Pierre  Louis),  avocat  au  Parlement,  ancien  Électeur  de  89, 
ancien  membre  du  Comité  de  police,  nommé  secrétaire  de  la  Mairie  le  31  oc- 
tobre 1789. 

\.V)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dxxxiv  5,  n"  3.). 

(4)  Une  note  placée  à  la  fin  du  manuscrit  donne  le  nom  de  ce  parlicidier  ;  le 
sieur  Visse,  rue  des  Moineaux,  butte  Saint-Roch. 

(5)  Voir  cet  avis,  ci-dessus,  p.  7i. 

(6)  Une  note  du  manuscrit  indique  que  ce  parajiraphe  ;i  été  ajouli'  après  avoir 
entendu  M.  Dosfant  à  ce  sujet  ■■. 
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dans  la  mûrae  intentioa,  aurortt  remis  des  sommes  à  leurs  districts,  seront  maîtres 
de  retirer  ces  contributions  volontaires  pour  les  verser  dans  la  main  dudit  sieur 
Lemoinb. 

A  la  suitt-  (l'une  nouvelle  épitre  adressée  ;i  Boi  chf.r  le  1 1  octobre,  Le  Moixe 
reçut  la  réponse  suivante,  signée  de  Bailly,  et  datée  du  16  octobre  (1)  : 

M.  BoucBKR  m'a  ciunmuuiqué,  Monsieur,  le  projet  que  vous  lui  avez  adrcss<''. 
J'adopte  celui  du  sieur  Visse,  ot  je  l'autoriserai  à  rendre  public  lavis  qu'il  se 
propose  de  donner  aux  domestiques,  .le  vous  prie,  Monsieur,  de  vous  charger 
de  la  recette  des  fonds  et  de  l'administration  de  cette  caisse  (2^. 

Avec  l'autorisation  du  Maire,  l'avis  transmis  à  B-hciier  le  C  ocloiue  fut 
officiellement  imprimé  et  afllcbé  (31. 

Deu.v  semaines  plus  tard,  nouvelle  publication,  sous  ci'  titre  : 

CONTRIBUTION    PATRIOTIQUE    DES    GENS    DE    MAISON 

{Deuxième  avis.) 
avec  la  signature  de  Bailly,  Maire,  et  la  date  du  7  novembre  1789  (4j.  Le 
Deuxième  avis  est  entièrement  conforme  au  projet  manuscrit  du  G  octobre, 
sauf  que,  dans  celui-ci,  il  était  dit  que  Leuolnk  recevrait  les  sommes  ver- 
sées «  à  compter  de  ce  jourd'hui,  »  tandis  que,  dans  celui-là,  on  dit  que 
Lemoink  reçoit  les  sommes  versées  «  à  compter  du  lundi  20  octobre  1789  ». 
Enfin,  le  28  novembre  1780,  nouveau  placard  (5),  ainsi  conçu  : 

CONTRIBUTION    PATRIOTIQUE   DES    GENS    DÉ    MAISON 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  Jl.  le  Maire,  tant  par  l'autour  du  projet  de  la 
contribution  patriotique  des  gens  de  maison  que  par  plusieurs  de  ceux  (|ui  ont 
contribué,  que  le  terme  d'un  mois  était  trop  court  pour  la  perception  de  celte 
coutribution;  que,  s'il  n'accordait  pas  un  délai,  ce  serait  priver  du  plaisir  d'y 
participer  ceux  qui  sont  encore  à  la  campagne,  à  la  suite  des  personnes  aux- 
quelles ils  sont  attachés; 

11  a  été  arrêté  que  cette  contribution  resterait  ouverte  jusqu'au  Ib  janvier  1790. 
époque  à  laquelle  sera  fait  le  tirage  «le  vingt  numéros  de  ceux  de  l'enregistrement, 
pour  désigner  les  souscripteurs  qui  serout  chargés  de  portera  l'Assemblée  natio- 
nale les  deux  tiers  du  produit. 

Kn  coiiséciuence,  .M.  Lemoine,  coiumis-greflier  de  rHùtel-de-Ville  et  chargé  de 
la  recette  de  ces  dons  pulriotiqucs.  continuera  de  les  recevoir,  comme  il  a  fait 
jusqu'à  présent,  depuis  dix  heures  du  in.itin  jus(|u";i  une  heure,  et  depuis  cinq 
heures  du  soir  jusqu'à  huit  heures. 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Oinformémont  aux  indications  de  l'affiche  officielle,  le  tirage  au  sort  dfs 


(1)  Pièce  manusc.  (Arcli.  .Nat.,  Dxxxiv  5,  u°  :f.). 

(2)  Cette  di'rnière  phrase  semblerait  iudifpier  (|ue  la  désignation  précédemment 
faiti"  de  Lemoine  romme  trésorier  (:(()  septembre)  n'avait  point  de  rapport  avec  ii- 
projet  du  sieur  Visse. 

(3)  Très  probablement  le  2i't  octobre  1789. —  .le  n'ai  ri'troiivé  aucun  exemplain' 
de  c<ttc  afdche,  mais  rexislencc  du  Deuxième  avis  implicpie  la  publication  d  uu 
l'reinier  avis. 

(4)  Imp.  iu-fol.(nib.  (laruavaii'i,  dossier  d'affiches,  sans  numéro).  —  Heproduit 
ilans  le  Mmiitenr  (u°  du  '>  décembir). 

(5)  Imp.  iu-fol.  (Ilib.  Carnavalet,  dossier  d'aniclies,  sans  numéro,  <t  Arcli.  Nat.. 
Il  l'.MlO).  —  Hi-|)iM.|iiii  .1  .11^  !.■   \l..n,ir„r  (\\"  ,]>\  :.  .{.■.■■•nibre). 
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\iii;,'l  minit'Mos  tli}si^ii:iiil  les  soiisci  i|ileiii'S  nux(|ii«l!«  (|i;vnil  •'■clirtir  riioiiinMii' 
(l'rtre  délégués  il  rAsM'iiililf'c  iialinnalfi,  se  lit  Ift  l;i  janvier  IT'JO,  sons  la 
|ti'osideiice  de  de  Joi.v,  lii'uten;iiit  de  maire,  I.kmoink  servant  de  secrélfiire  (1). 
l'iiis,  deux  mois  se  p.isscnt  sans  nouvelles  de  la  sousriiplion.  Ktillii,  !<• 
Ji  mars,  Lkmoink  éi^iit  au  Maire  la  It-ltre  suivante  (2)  : 

Le  sieur  Visse,  auteur  du  projet  (!<■  contribution  patriolicuip  des  jçens  de  uiaismi, 
m'a  prié  de  vous  représenter  qu'atlen<lu  que,  jusrpr.'i  présent,  il  n'y  a  qu'une  seule 
personne  qui  se  soit  fait  inscrire  pour  avoir  part  au  tiers  destiné  aux  <ioiueHli(pie« 
qui  voudraient  retourner  dans  leurs  provinces,  son  avis  et  celui  de  plusieun»  de 
ceux  qui,  d'après  le  tirage,  doivent  porter  le  don  à  l'Assenibléi!  nati<inal<',  serait 
de  cli.ingcr  la  destination  de  ci-  tiers  et  de  le  verser  dans  la  caisse  de  Vf'.tnhlissi'- 
iiiffil  fait  depuis  peu  pour  le  soulagement  des  domestiques  ('-V,  ou  d'un  autre  éla- 
blisseuient  de  ce  même  genre  que  le  sieur  Visse  projette  A  . 

.le  lui  ai  observé  d'avam'e  que  je  pensais  que  vous  ne  voudriez  pas  prendre  sur 
vous  de  donner  une  pareille  déeisi(U).  attendu  que  c'était  la  condition  sous  laquelle 
les  sousiripteurs  avaient  contribué,  et  qu'eux  seuls  réunis  pouvaient  apporter 
(|iielque  changement  dans  la  distribution  du  produit  de  leur  contribution,  .l'nl  dit 
au  sieur  Visse  que  j'aurais  l'honneur  de  vous  proposer  d'annoncer  au  public,  pai- 
uu  avis  afliché,  que  ceux  qui  voudraient  participer  à  la  distribution  de  ce  tiers 
seraient  tenus  de  se  présenter  sous  quinzaine,  passé  lequel  délai  personne  ne 
serait  plus  admis  à  se  faire  inscrire,  et  les  souscripteurs  s'assembleraient  pour 
aviser  à  un  autre  emploi  de  ce~  tiers. 

.le  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  vous  approuvez  la  réponse  que  j'ai  faite  au 
sieur  Visse  et  si  vous  trouvez  bon  que  je  fasse  afficher  l'avis  ci-dessus  proposé. 

BviLLv  ayant  répondu  le  21  mars  qu'il  approuvait  et  les  observations  faites 
et  les  dispositions  proposées  par  Lkmoine,  et  qu'il  autoriserait  volontiers  l'affi- 
chage de  l'avis  en  question  lo),  cet  avis  fut  publié,  à  la  date  du  7  avril  (0),  en 
ces  termes  : 

CONTRIBUTION    PATRIOTIQUE    DES    GENS    DE    MAISON 

De  par  M.  le  Maire  de  Paris. 

Le  public  est  averti  que,  jusques  et  y  compris  le  samedi  17  avril  présent  mois, 
les  gens  do  maison  des  deux  sexes,  qui  veulent  retourner  dans  leur  province  et 
désirent  participer  à  la  répartition  du  tiers  de  la  contribution  patriotique  des 
gens  de  maison  que  M.  Lemoine,  commis-greftîer  à  l'Hôtel-de-Ville,  a  été  chargé 
de  recevoir,  pourront  remettre  audit  sieur  Lemoine  leurs  mémoires  de  demandes 
à  ce  sujet,  avec  les  certificats  de  leurs  districts  et  des  personnes  chez  qui  ils  ont 
demeuré.  Passé  ce  terme,  personne  ne  sera  plvis  admis  à  se  présenter,  et  l'on 
procédera  à  la  répartition  de  ce  tiers,  s'i.  y  a  lieu,  ou  bien  ceux  qui  ont  contribue 
aviseront  à  en  faire  un  autre  emploi. 
Kait  ce  7  avril  1790. 

IJne  entrevue  eut  lieu  le  lundi  I  J  avii.,  ii  six  lieures  du  soir,  l\  rin'ilel  de 


,1    Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  iJxxxiv  j,  n°  3). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibitl.).  —  Le  brouillon  seul  se  trouve  au  ilossier. 

:{1  Établissement  autorisé  par  décision  du  Département  de  police,  du21  décembr.-. 
(Voir  ci-dessus,  p.  70-71.) 

(4)  Projet  présenté  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  j.-  l'.t  aviil. 
et  renvoyé  à  l'Assemblée  nationale  le  4  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(.5)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ihiil.). 

.6)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ihlt/.).—.]c  n'ai  pas  trouvé  d'exemplaire  imprimé. 
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la  Mairie,  ontre  Baillv  et  les  délégués  des  gens  de  maison,  pour  arrêter  les 
dispositions  à  prendre  (1),  entrevue  à  la  suite  de  laquelle  furent  lancées  les 
lettres  de  convocation   i),  ainsi  formulées  : 

Monsieur, 

Vous  êtes  averti  que  lundi  prochain,  19  du  présent  mois,  à  cinq  houres  précises 
du  soir,  il  se  tiendra,  dans  une  salle  de  l'Archevêché,  une  assemblée  générale 
de  tous  ceux  qui  ont  souscrit  es  mains  de  M.  Lemoine  à  la  contrihulinu  patriofi- 
c/ue  des  gens  de  maison,  où  il  sera  délibéré  : 

1*  Sur  la  distribution  du  tiers  de  la  contribution  à  ceux  qui  se  sont  fait  ins- 
crire, et  devant  retourner  dans  leurs  provinces  ; 

"l"  Sur  l'emploi  qui  sera  fait  du  restant  de  ce  tiers,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'en  répartir  la  totalité. 

Vous  êtes  invité  h  vous  trouver  à  cette  assemblée  comme  ayant  contribué. 

Puis,  le  lieu  du  rendez-vous  fut  changé;  Boichkr  prévint  Lkmoine,  le 
l.T  avril,  que  l'assemblée  des  souscripteurs  se  tiendrait,  aux  jour  et  heure 
indiqués,  dans  l'église  des  Capucines,  place  Vendôme,  et  qu'elle  serait  pré- 
sidée par  M.  DuroL'R  (.3). 

Le  19  avril  donc,  à  cinq  heures  de  relevée,  les  gens  de  maison  qui  avaient 
pris  part  à  la  souscription  pour  la  contribution  patriotique  se  réunirent  à  la 
'  maison  des  Dames  Capucines,  place  Vendôme  (4  ,  «  dans  la  salle  du  réfectoire 
de  la  caserne  établie  dans  ladite  maison  (.S)  »,  Dufour,  secrétaire  de  la  Mai- 
rie (fi),  chargé  de  la  présidence,  constata,  dit  le  procès-verbal,  la  ]>résence 
d'  «  un  grand  nombre  de  personnes  des  deux  sexes  qui  avaient  contribué  », 
ainsi  qu'il  fut  constaté  par  appel  nominal  fait  sur  une  des  listes  impri- 
mées (7).  Quatre  mémoires  seulement,  contenant  des  demandes  de  partici- 
per au  tiers  de  la  contribution  patriotique,  avaient  été  remis  ix  Lkmoi.ne, 
dont  un  concernant  le  mari  et  la  femme.  Il  fut  décidé  unanimement  que 
les  deux  hommes  recevraient  chacun  10  sous  par  lieue,  et  les  trois  femmes, 
l.i  SOUS;  en  outre,  que  chaque  demandeur  toucherait  24  livres  en  sus,  le 

(1)  Lettre  d'avis  de  Visse  à  Lemoine.  de  la  part  de  Dufour,  secrétaire  de  la 
Mairie,  datée  du  lU  avril,  pièce  mauusc.  (.Vrch.  Nat.,  Dxxxiv  ."i.  n»  3.). 

(2;  Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(ît)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat-,  ibid.). 

(4)  Couvent  lies  Franciscaines  réformées,  dite.*  Capucines  ou  Filles  de  la  Pas- 
sion, placées  sous  la  direction  des  Capucins.  —  Le  couvent  était  situé  sur  le  côté 
nord  de  la  place  Vendôme,  à  l'endroit  où  s'ouvre  aujourd'hui  la  rue  de  la  Paix. 
1!  a  laissé  son  nom  à  la  rue  et  au  boulevard  des  Capucines. 

(■))  Caserne  de  la  compagnie  soldée  du  bataillon  du  di.<trict  des  Jacobins  Sainl- 
llonoré,  ù  la  circonscription  duquel  appartenait  le  couvent  des  Capucines. 

(G)  Dufour  Jean  François),  ancieu  avocat  au  Parlement,  aneien  Klceteur  de  89, 
aueien  président  du  Comité  de  police,  élu  Représentant  de  la  Commune  pour  le 
district  du  Petit  Saint-.\ntoine,  le  2o  juillet  et  le  18  septembre,  nommé  secrétaire 
de  la  .Mairie  le  31  oelobre  1"S9.  Il  ne  semble  pas  avoir  été  remplacé  à  l'.Vssem- 
blée  des  Keprésenlants  de  la  Commune. 

(7)  M.  TouRNEUx  ne  mentionne  aueune  liste  de  ce  genre  dans  le  tome  I  de  sa 
Uihlioijvaphie.  sous  la  rubrique  :  Contribution  palri(jlit/ue  l'*  partie,  rhap.  ii.  §  14V 
Mais  il  a  bien  voulu  m'inforuu-r  qu'il  a  noté  pour  son  tome  III,  encore  à  paraître, 
une  Liste  de  personnrs  t/ui  ont  participé  a  la  contribution  patriotique  (tes  gens  de 
maison  ouverte  en  vertu  d'une  autorisation  de  M.  le  Maire,  en  date  du  I  (  octobre 
llHft,  imp.  ir,  p.  iii-S"    Hibliolh.  de  M.  Paul  LACOMnE). 
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tout  il  lu  coiuiitiiiii  qu'ils  retourneraient  dans  leurs  provinces;  rntin,  i|ui!  lu 
somme,  restant  du  tiers  léservé  aux  gens  de  njuison  après  l<;  |)rélt'vetnfiit 
des  secours  sus-indiqués,  serait  réunie  aux  deux  autres  tiers  pour  le  tout, 
ainsi  que  les  boucles  et  bijoux,  tUrc  porté  à  l'Assemblée  nationale  par  le 
sieur  Visse,  auteur  du  projet,  et  les  vingt  [larticuliers  désignés  |)ar  le  sort 
le  li)  janvier  (1). 

Le  montant  de  la  souscription  et  des  dépenses  n'est  pas  in(li(|ué  ilans  le 
procès-verbal  du  19  avril;  ce  n'est  qu'un  mois  et  demi  plus  tard,  le  '.i  juin, 
que  Visse  et  quelques-uns  de  ses  co-souscripteurs  reçurent  les  comptes  de 
Lemoine,  ainsi  établis  : 

Compte  (le  lu  contribution  patriotique  des  gens  de  niaixnn, 
depuis  le  26  octobre  1789  (2). 

Le  uuuibre  des  souscripteurs  ou  groupes  de  souscripteurs  s'est  élevé  à  26('>. 
Les  versements  inscrits  sont  arnMés  à  la  date  du  4  février  1"!)0. 
Le   montant  total  des  souscriptions  a  été  de  2,939  liv.  12  s.,  plus  des  bijoux 
formant  un  poids  de  o  marcs  d'argent  et  4  gros  1/2  d'or. 

Sur  la  sounuc  liquide  de  2,'J.'{9  liv.  12  s.,  il  a  été  versé  entre  les  maius  des  cinq 
béuéticiaires  la  somme  totale  de  279  livres. 
Hoste  une  somme  de  2,G(J0  liv.  12  s.,  dont  ([uiltaiicc. 
.V  Paris,  le  .'j  juin  IT.H). 

Signé  :  iciui  Vi.'^sk,  Josepli  Fich,  .luan  DARUPESJnr, 
Louise  Crevet,  Jeau  Burette,  Nicolas 
Bonheur, 

tous  les  six  étant  du  uombre  des  vingt  souscripteurs  désignés  par  le  procés-verbal 
du  l."i  janvier  1790. 

Lnfïn,  le  12  juin,  à  la  séance  du  soir,  l'Assemblée  nationale  rerut  la  dépu- 
tation  des  gens  de  maison,  apportant  <(  sur  l'autel  de  la  patrie  »  le  produit 
de  leur  cotisation  (3).  Voici  le  discours  prononcé  par  l'orateur,  qui  devait  être 
VissK  : 

Nosseigneurs, 

Si  des  motifs  que  nous  respectons  vous  ont  déterminés  à  séparer  les  gens  de 
maison  de  la  chose  publique  (4),  nos  cœurs  sauront  toujours  franchir  la  barrière 
que  votre  sagesse  a  cru  devoir  poser  entre  nous  et  les  citoyens.  Nous  le  sentons, 
et  uotre  patriotisme  en  est  moins  humilié  :  il  est  diflieile  de  concilier  l'exercice 
de  la  liberté  avec  le  régime  de  la  domesticité.  La  nécessité  a  établi  une  dépen- 
dance qu'une  certaine  classe  d'hommes  ne  peut  éviter;  mais,  nés  dans  le  sein  de 
la  patrie,  libres  dans  le  choix  de  nos  occupations,  nous  regarderons  comme  un 
uioment  heureux  celui  où  nous  pourrons  voler  à  sou  secours. 

Ce  serait  du  moins  nous  faire  injure  que  de  présumer  que  l'avilissement  et  la 
dégradation  des  sentiments  fussent  toujours  le  partage  des  gens  de  maison. 
N'avons-nous  pas  nos  parents,  une  patrie?  Ne  sommes-nous  pas  Français?  Lt, 


Il  Procès-verbal  de  la  réunion  du  19  avril,  signé  par  Dufour,  Llmoi.ne  et  sept 
souscripteurs,  pièce  manusc.  (.Vrch.  Nat.,  Dxxxiv  '6.  n'  3). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.  . 

[3)  \oïr  Archives  parlementaires  (t.  XVI,  p.  201  . 

i4)  Le  décret  du  22  décembre  1789,  sur  la  constitution  des  assendilees  repré- 
sentatives et  des  assemblées  administratives  (section  I,  art.  '.i,  S  o  excluait  abso- 
lument de  la  catégorie  des  citoyens  actifs  ceux  qui  étaient  »  en  état  de  domesticité, 
c'est-à-dire  de  serviteurs  à  gages  ■■. 
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(|u.iniJ  vous  pn'-parez  si  glorieusement  la  régénération  de  l'empire,  pourrions-nous 
ne  pas  respecter  une  constitution  qui  peut  un  jour  nous  protéger?  Hélas!  sous 
un  régime  moins  désastreux  pour  les  habitants  des  campagnes,  la  moitié  d'entre 
nous  habiterait  encore  sfs  humbles  foyers,  cultiverait  encore  l'héritage  de  ses 
pères.  Les  riches,  ayant  uioius  de  ressources,  auraient  eu  moins  de  Tantaisies. 
Les  habitants  des  campagues,  moins  pressés  par  l'impéit,  ne  seraient  pas  venus 
dans  la  lapitalc  échanger  leur  ujisére  contre  un  geurc  de  service  qui  humilie 
l'homme  beaucoup  plus  qu'il  ne  l'enrichit.  Votre  sagesse,  .Nosseigneurs,  fera  cesser 
ce  genre  de  désoi'dre,  en  rétablissant  l'abondance  dans  les  provinces,  en  rendant 
au  cultivateur  toute  son  énergie,  en  lui  assurant  l'hi'ureux  fruit  de  ses  travau.x. 
Puisse  le  ciel  bénir  à  jamais  vos  courageux  elforts  et  procurer  à  la  France  tout 
le  bonheur  dont  ce  grand  royaume  est  susceptible  I 

Le  produit  de  notre  contribution  patriotique  est  si  fort  au-dessous  de  nos  vœux 
qu'à  peine  nous  osons  vous  l'offrir  (1);  mais  les  pères  de  la  patrie  ne  savent  pas 
mépriser  les  dons  de  ses  enfants.  .Vh!  sans  doute,  c'est  à  ce  titre  que  vous  avez 
daigné  nous  admettre  au  sein  de  la  plus  auguste  Assemblée  :  ce  titre  si  cher  à 
des  cœurs  français  nous  avertira  sans  cesse  de  nos  devoirs  envers  la  nation;  il 
nous  consolera  même  de  cette  foule  de  désagréments  qui  environnent  toute  noire 
existence. 

Le  président,  qui  était  SiEvfcs,  répondit  : 

L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  intérêt,  avec  attendrissement,  votre  ollrande 
patriotique  et  vos  civiques  regrets  sur  la  suspension  momentanée  de  vos  droits 
politiques.  Si  l'Assemblée  a  cru  devoir  prononcer  cette  suspension,  ce  n'est  pas 
que  ce  corps,  essentiellement  composé  d'amis  de  l'égalité,  ait  pu  avoir  l'intention 
de  la  méconnaître,  cette  égalité,  à  votre  égard;  mais  elle  a  dû  penser  que  votre 
sensibilité  même,  ou  cette  atlection  si  estimable  qui  vous  attache  aux  personnes 
à  qui  vous  engagez  vos  services,  pourrait  exercer  une  influence  souvent  trop 
puissante  sur  vos  opinions.  Ne  voyez  donc  dans  les  décrets  de  l'Assemblée  qu'une 
sage  précaution  qui  doit  vous  être  avantageuse,  puisqu'elle  tourne  à  l'utilité  publi- 
que :  l'hommage  que  vous  venez  de  rendre  à  la  constitution  prouve  tout  à  la  fois 
que  vous  êtes  dignes  de  sentir  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur,  et  que 
votre  patriotisme  ne  le  cède  à  aucune  autre  classe  de  vos  concitoyens. 

L'.Assemblée  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

Après  quoi,  l'impression  de  l'adresse  des  gens  de  maison  fut  demandée  et 
ininiédialement  ordonnée  (2).     ' 

(III,  p.  ri8)  Le  journal  royaliste,  rédigé  par  pv  Rozov  (Bainabé  Farinian), 
et  publié  sous  le  titre  da  «  Gazette  de  Paris,  ouviage  consacré  au  patrio- 
tisme, il  l'histoire,  à  la  politi(pie  et  aux  beaux-arts  »,  paraissait  depuis  le 
i'"'  octobre  1789  (3). 

Le  nujnéro  du  14  mars  1790  contient  l'article  incriminé  par  la  municipa- 
lité de  Brest,  et  dénoncé  par  le  Conseil  de  Ville  de  Paris  au  procureur-syndic 
de  la  Commune.  Il  est  intitulé  :  Anecdote,  el  s'occupe  des  dissentiments  qui 
s'étaient  élevés  entre  la  municipalité  de  Biest  et  les  régiments  de  Beauce  cl 
de  Normandie,  lui  inanl  la  garnison  île  celle  ville.  On  y  compare  les  ofticiers 

(1  L'avis  jiublié  par  la  (inn'llr  dr  7wv//*<t  prévoyait  un  produit  de  I  millinu,  et 
ils  apportaient  2,0ti0  livres!  (Voir  ci-dessus,  p.  7i  et77.)  Délicit  :  91)7, 340  livres! 

i2)  Arlirnae  des  i/i'iix  de  maison  ù  l'Ansemblèe  iiulionale,  imp.  à  part,  ;{  p.  in-S» 
(Bih.  Nal.,  Le  2'.)/70«).  —  Minute,  iiiéce  manusc.  i.Arch.  N'ai..  C-ll,  n-  3G2). 

^:i)  nii"li'li''M-  d  alioril  in  S*,  et  in-î'  à  partir  de  uuvcinlire    Ililt.  Nal..  Le  2/2j.'>  . 
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iinmici|i;uix  do  lliest  aux  Sinon  ol  iiiix  Thcrsile;  dii  les  liaild  di;  pnilidcs, 
(liiis(»leiils,  do  lAclios;  on  allriltuu  ;i  Iimiis  mund'iivios  iiilïunos  les  Ironlilos 
<|iii  ii^itriit  les  villes  principales  df  In  HroUi<<i!(!.  Kniin,  l'iillicUî  se  Irrininc 
|i,ii  rc  liiiil  :  «  i.a  niiiiiicipalité  n'a  plus  d'ar;:(!iil;  Imil  moyen  di'  siMliiclinn 
lui  manque.  » 

l,a  j)()uisuile  inlenlée  par  le  |)rut'ureur-synili('  ahoiilit  a  un  Juj^enicnt  du 
Tribunal  municipal  do  police,  supprimant  ledit  article  pour  faux  et  calomnie, 
et  «attendu  le  refus  des  rédacteurs  de  cette  f^azetle  de  nommer  les  auteurs 
des  lettres  annoncées  comme  ayant  fourni  la  matière  du  pnrngra[dic,  leipi'-l 
refus  les  rend  personnellement  responsables  du  conlenu  audit  parafj;rapb(i  », 
condamnant  lesdils  rédacteurs  solidaiiement  en  H,<tO()  livies  d'amende,  leur 
faisant  défense  de  récidiver  sous  plus  giande  peine,  ordonnant  l'impression 
et  l'aflicbe  du  juiiement  à  IJrest  et  ii  Paris,  (!t  l'envoi  aux  soixante  di>- 
tricts  (I). 

Quelques  jours  plus  lard,  a  l'occasion  du  décret  rendu  sur  le  droit  de  paix 
et  de  yuerre,  décret  considéré  comme  une  victoire  pour  la  nation,  la  nu' nie 
Gazette  de  Paris  fut  l'objet  d'une  manifestation  hostile,  (juc  le  Moniteur 
(n°  du  26  mai)  rapporte  en  ces  termes  : 

u  Samedi  22,  la  foule  était  immense  dans  les  Tuileiics  et  aux  avenues  de 
l'Assemblée  nationale.  Le  peuple  était  impatient  de  connaître  l'issue  des 
débats  et  la  nature  du  décret.  A  six  heures  et  quelques  minutes,  le  décret 
fut  connu  du  public;  la  joie  fut  universelle.  La  multitude,  entraînée  par 
quelques  délibérants  du  Palais-Royal,  alla  rue  Saint-Honoré,  près  de  la  rue 
de  ri]chelle,  à  l'imprimerie  de  la  Gazette  de  Paris  (2).  On  s'empara  de  l'édi- 
tion du  numéro  du  jour;  on  la  brûla  dans  la  rue  en  si^'ne  de  réjouissance 
du  triomphe  des  patriotes  sur  le  parti  de  l'opposition,  et  la  planche  (:J)  fut 
portée  au  Palais-Royal,  où  l'on  err  a  fait  un  auio-da-Je.  « 

Quant  aux  querelles  de  la  municipalité  de  Brest  avec  les  militaires,  elles 
allèrent  si  loin  qu'un  lieutenant  colonel  du  régiment  de  Beauce  linit  par  être 
arrêté  d'ordre  de  la  municipalité,  et  ([ue  l'Assemblée  nationale  dut  inter  venir- 
pour'  le  faire  mettre  en  liberté,  en  constatant  que  la  nrunicipalité  avait  ou- 
trepassé ses  pouvoirs  (4). 

(IV,  p.  o8;  Le  journal  ordinairement  connu  sous  ce  nom  :  L'Observateur  \'.tj, 
avait  pour  rédacteur-  Fkvdi:l  ((iabriel).  Ce  n'est  pas  de  celui-là  cju'il  sa;:il  ici. 

Ln  elTet,  r06jfri-a/ei<?- de  FiiYDix,  qui  paraissait  depuis  leSaoùt  ITH'.l,  subit 
diverses  interruptions  :  l'une  du  23  février  au  28  mars  1790,  pendant  laquelle 
il  se  fit  remplacer  près  de  ses  aTjonnés  par  le  journal  de  DriSMOUUNs  (lesiîc- 
volutions  de  France  et  de  lirabantj;  l'autre,  du  4  avril  au  11  juillet  1790.  Il 
reparut  ensuite  pour  trois  mois,  du  11  juillet  au  12  octobre  1790,  et  cessa 
délinitivemeirt  sa  publication. 


,1)  \o\i  Moniteur  universel  {i\°  du  io  mai;.  — .Je  n'ai  pas  l'etr'ouvt'  d'exemplaire 

du  jufjoiuent  imprimé. 
(2,  "  .lounial  stupideruent  atroce  »,  disent  les  Ik'voluli'jtis  île  Paris  i  n"  du  i2-2'J  luai), 

en  racontaut  le  un'rije  incident. 
(,:f)  La  planche  servant  d'écritcau.    Voir  Itévolutiniis  de  l'uris,  ri"  du  22-20  mai.) 
(4)  Séance  du  2'.)  tuai  1790,  soir.    Voir  Arrhives  parleinenlaires,  t.  XV,  ji.  737.) 
i,*    l'araissaiit  trois  luis  par  semaine,  iu-8"  (Uib.  Nat.,  Lc2/rjj;.       , 
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La  première  série,  du  8  août  1789  au  4  avril  1790,  comprend  91  numéros; 
la  seconde,  du  11  juillet  au  12  octobre  1790,  comprend  40  numéros,  de  1  â  40. 

Le  numéro  visé  au  procès-verbal  du  Conseil  de  Ville  du  19  avril,  portant 
le  chiffre  9o,  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  ces  indications. 

Mais  il  y  a  un  autre  Observateur,  continuation  apocryi>he  du  journal  de 
Feydel,  qui  commence  au  n°  89,  27  février  1790,  et  se  poursuit,  avec  la  même 
pagination,  prenant  la  suite  de  celle  des  88  premieis  numéros  de  Feydel, 
jusqu'au  n"  14a,  10  juillet  1790;  à  ce  moment,  le  véritable  Observateur  a)  uni 
reparu,  son  sosie  persista  néanmoins  pendant  environ  trois  mois,  mais  en 
changeant  sa  pagination  et  sans  date  (1).  Pendant  la  période  de  mars  k 
juillet,  qui  nous  intéresse,  le  rédacteur  de  cette  feuille  était  un  nommé 
Perrier,  ainsi  que  l'apprend  un  Avis  placé  en  tète  du  n"  141. 

C'est  dans  la  premièie  série  de  ce  faux  Observateur  que  se  trouve,  à  la 
date  du  13  mars  1790,  sous  le  n"  9o,  une  lettre  ainsi  confue  : 

Moni»ieur  l'Observateur, 
.le  reçois  h  Tinstant  une  lettre  de  Saint-Maxiniiu  un  Proveuce.  Mon  correspon- 
dant nie  mande  que  les  habitants  de  cette  ville  out  déclaré  infâmes  tous  i-eux 
qui  achèteront  des  biens  dépendant  de  la  succession  du  clergé.  Il  parait  que  des 
Jacobins,  curés  de  cette  ville,  out  beaucoup  iullué  sur  cette  délibération  auti- 
patriotique.  Il  sera  facile  aux  Jacobins  de  Paris  de  remettre  dans  la  bonne  voie 
les  Jacobins  proveneaux  qui  s'en  éiarteut.  Si  lendurcissement  de  ces  derniers 
rendait  leur  conversion  trop  difflcile,  il  sufUrait  que  les  autres  préparassent  un 
décret  par  lequel  l'Assemblée  déclarerait  que  les  gens  de  Saint-Maximin  sont 
inhabiles  à  être  les  dispensateurs  de  l'honneur.  Ce  décret  serait  très  agréable 
à  la  rue  VivienneX2)  et  à  votre  serviteur. 

Signé  :  GrOS-René. 

Ce  n'était  pas  très  méchant;  ce  n'était  surtout  pas  très  clair. 
Y  eut-il  poursuite?  Je  l'ignore,  n'ayant  point  trouvé  mention  d'un  juge- 
ment quelconque  se  rapportant  à  cette  affaire. 

(V,  p.  61)  Au  moment  où  les  électeurs  du  deuxième  degré  allaient  se 
réunir  dans  tous  les  déjjartements  pour  constituer  les  assemblées  électo- 
rales chargées,  par  les  lois  nouvelles,  de  choisir  pour  la  première  fois  les 
membres  des  conseils  et  des  directoires  de  départements  et  de  districts, 
une  question  d'un  intérêt  capital  s'était  inopinément  posée. 

N'allail-on  pas  profiter  de  la  léunion  de  ces  assemblées,  composées  des 
mêmes  électeurs  qui  auraient  eu  droit  d'élire  les  députés,  pour  procéder  à 
la  nomination  d'une  nouvelle  Assemblée  législative?  D'une  part,  disait-on, 
les  pouvoiis  d'un  certain  nombre  de  députés  actuels  ont  été  limités  à  un 
an,  et  l'échéance  du  l'""  mai  approche;  d'autre  part,  la  distinction  des 
ordres  étant  abolie,  les  représentants  de  la  noblesse  et  du  clergé  n'ont 
plus  de  mandants,  par  conséquent  plus  de  mandats.  Ces  arguments,  pro- 
duits dans  les  assemblées  électorales,  n'allaient-ils  pas  en  déterminer  un 
certain  nombre  a  renouveler  en  tout  ou  en  partie  leur  dépiitation,  et  alors, 
dans  quelle  situation  se  trouverait  l'Assemblée  nationale,  si  le  mandat 
d'une  partie  de  ses  membres  ajiparaissait  ainsi  contesté  et  comme  frappé 


(I)  ParaissHut  trois  fois  par  semaine,  in-S»    Hib.  Nal..  LeJ/i%). 
{■2    Allusion  jM-oliahlr  à  la  Hmirse,  alors  située  rue  Vivienur. 
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(il'  détliouiicf?  (JiK'llu  serait  son  .uiloritt';  [)Oiir  aciu-vfi  l'u-uvii'  de  la  r.oiisti- 
tiitioii? 

LkChai'KLikr  viiil,  le  19  avril,  au  nom  du  (lonnli-  d»'  constilulion,  sigrialfr 
il  rAssenibléf  nationale  le  danger  d'un»;  pareille  inano-nvri',  dont  il  n'hésita 
l>as  il  altiibuer  la  |ierli(le  initiative  aux  ennemis  du  liien  |uil»lic,  et  |iour  y 
parer,  (proposa  un  projet  de  décret  proioj^'eant  jusfpi'ii  l'aelicvement  de  la 
cnnslitution  les  pouvoirs  des  députés.  C'est  dans  la  discussion  de  celle  pio- 
position  que,  répondant  à  l'abbé  Mai'ry,  le  comte  de  Mirakeai'  prononea 
la  phrase  fameuse  :  «  Messieurs,  je  jure  que  vous  avez  sauvé  la  chose  pu- 
blique !  » 

Le  décret  fut  adopté,  séance  tenante,  en  ces  termes  (1)  : 

1/Asseiublée  nationale  dérlarc  que  le;?  assemblées,  qui  vont  avoir  lieu  pour  la 
formatiou  des  corps  administratifs  dans  les  départements  et  dans  les  districts, 
ne  doivi'ut  point,  dans  ce  moment,  s'occuper  de  l'éleclion  de  nouveaux  déi)utés 
il  l'Assemblée  nationale;  que  celte  élection  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  raonienl  où 
la  constitution  sera  près  d'être  achevée,  et  qu'à  cette  époque,  qu'il  est  impossible 
de  déterminer  précisément,  mais  qui  est  très  rapprochée,  l'Asscuiblée  nationale 
suppliera  Sa  Majesté  de  faire  proclamer  le  jour  où  les  assemblées  électorales  se 
formeront  pour  élire  la  première  législature; 

Déclare  aussi  qu'attendu  que  les  commettants  de  quelques  députés  n'ont  pu 
leur  donner  le  pouvoir  de  ne  travailler  qu'à  une  partie  de  la  constitution;  attendu 
aussi  le  serment,  fait  le  20  juin  par  les  représentants  de  la  nation  et  approuvé 
par  elli-,  de  ne  se  séparer  qu'au  moment  où  la  constitution  serait  achevée,  clic 
regarde  comme  toujours  subsistants  jusqu'à  la  fin  de  la  constitution  les  pouvoirs 
de  ceux  dont  les  mandats  porteraient  limitation  quelconque,  et  considère  la  clause 
liiuitatrice  comme  ne  pouvant  avoir  aucun  effet; 

Ordonne  que  sou  président  se  retirera,  dans  le  jour,  par-devers  le  roi,  pour 
porterie  présent  décret  à  son  acceptation,  et  pour  suppher  Sa  Majesté  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit,  le  plus  promptement  possible,  envoyé  aux 
commissaires  qu'elle  a  nommés  pour  l'établissement  des  départements,  afin  qu'ils 
eu  donnent  connaissance  aux  assemblées  électorales. 

Pratiquement,  le  décret  du  19  avril  n'avait  point  d'intérêt  immédiat  pour 
Paris  :  l'assemblée  électorale  du  département  n'y  pouvait  être  formée 
qu'après  l'organisation  de  la  Municipalité  définitive,  et  celle-ci  était  si  peu 
avancée  que  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  encore  commencé  à  la  dis- 
cuter (2). 

Il  n'en  était  pas  de  même  au  point  de  vue  moral,  les  députés  de  Paris 
étant  de  ceux  dont  les  pouvoirs  réguliers  devaient  cesser  au  1*'  mai,  ainsi 
queDivAL  d'Esi'Reméml  le  rappela  durement  h  Di^melnier,  au  cours  du  débat 
du  19  avril  (3).  C'est  sans  doute  cette  considération  qui  motiva  la  motion 
faite,  le  soir  même,  au  Conseil  de  Ville,  laquelle  d'ailleurs  resta  sans  suite. 

I     \oïr  Arc/iives  parlementaire.^  (t.  XIU,  p.  10o-11d). 

i2)  La  délimitation  du  département  de  Paris  et  sa  division  en  3  districts  avaient 
bien  été  votées  dès  janvier  et  février  ITJO  (Voir  Tome  ill,  p.  ili-i~:i).  .Mais  les 
nouvelles  sections  de  Paris,  qui  devaient  désigner  les  électeurs,  n'étaient  poiiit 
arrêtées;  la  circonscription  n'en  fut  tracée  que  par  le  décret  du  22  jniii  IT'.tu. 

(3,  \oir  Archives  parleinenluirea  [l.  XIII,  p.  113). 


TûiJE  V. 


82  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS     [20  Avril  1790] 


Du  Mardi  20  A>ril  1790 

--—  L'ii  (le  MM.  les  secrétaires  a  lu  le  pi-oces-verhal  de  la  si'ance 
du  IC». 

La  l'édacliou  eu  a  élé  approuvée  el  linipressiou  ordunuee. 

"^^^  On  a  remis  sur  le  bureau  une  délibération  du  district  des 
Petits  Augustins,  portant  adhésion  au  pacte  fédératit  jure  entre  la 
Bretagne  et  l'Anjou  (1). 

La  jonction  en  a  été  ordonnée  (:2). 

-— -  Des  députés  de  Notre-Dame  ont  présenté  une  délibération  par 
laquelle  ce  disirict  s'en  rapporte  à  la  sagesse  de  lAssemblée  natio- 
nale, sur  Torganisation  de  la  Municipalité  de  cette  capitale  (3). 

Cette  délibération  a  été  renvoyée  au  Comité  des  vingt-quatre. 

—«*  M.  Sarot,  avocat  au  Parlement  (4),  a  demandé  à  être  entendu. 

L'Assemblée  y  a  consenti. 

il  a  fait  lecture  de  deux  lettres  par  lui  adressées,  les  l"  et  -10  dé- 
cembre dernier,  à  M.  Dubois  de  Crancé,  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale (a),  de  la  réponse  de  M.  de  Crancé,  du  :23,  et  d'une  letti'e  par 
lui  adressée  à  M.  le  président  et  à  MM.  les  Représentants,  le  20  du 
même  mois  (G),  et  il  a  demandé  qu'il  fût  arrêté  qu'il  serait  fait  une  dê- 
putation  à  l'Assemblée  nationale,  pour  la  supplier  de  décréter  que 
la  taille,  la  capitation  et  le  quartier  d'hiver  seraient  imposés  suivant 
lusage,  mais  (juc  tous  propriétaires  pi-ivilégiés,  imposés  à  la  capila- 

(1)  Adhé.siou  Sdlliciléc  par  l'arrêté  du  22  mars.  (Voir  Tome  IV.  p.  484.) 

(2)  Six  districts  avaient  antérieurement  fait  cttun.iitre  leur  adhésion  au  m-'iue 
pîicte  fédérutif,  les  l"^,  'A,  <J,  12,  14  et  lii  avril.  [\iAi  Tome  IV.  p.  589,  o9l),  li4'i, 
«74  et  71D,  et  ci-dessus,  p.  2.^ 

(3)  La  délibération  du  disliirt  de.  Noire-Dame,  eu  date  du  10  avril  1790,  pièce 
nianusc.  (Arch.  Nat.,  F2  1493),  sera  publiée  dans  VOnfttnisation  munh  ipule  de 
l'iiria  nu  défntl  de  la  liévolulion. 

(4)  Citoyen  du  disirict  des  Mathurius.  (Voir  Tome  III,  p.  244,  note  1.) 
(.Il  Député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Vitry-le-I''raut;ois. 

(tlj  L'Assemblée  avait  entendu,  le  29  décembre,  matin,  un  ra|)porl  sur  une 
adresse  du  même  Sarot,  relative  à  la  perception  de  la  capitation.  ^Voir  Tome  111, 
p.  313-U14.) 
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lion  ol  (Hiai'liiT  d'IuNcr  (hnis  le  lifii  t\f  Inir  (loinicilc,  srrnifiil  cl  di;- 
nuMircrait'iil  <l('cliari;i''s,  sur  la  cnIc  dr  leurs  pr(t|)i'i(H(''s,  Jiis(|ira  diii' 
cDiuMirreiice,  de  la  oa|)ilalioii  ri  du  (|nar-licr  (riiiNcr  «iiTils  puyciil  à 
leur  dumiciU',  lmi  jiislilianl  par  rii\,  avani  le  I"  oclohco  (K;  (;ha(|iii3 
aimée,  aii\  ollieiei-s  de  la  inuiiicipalilé  oii  leurs  propric'li's  ('taieiit  si- 
luées,  de  leurs  (piillaiiees  (pii  seraieiil  el  denioureraieut  di'pdsécs 
aux  i;rciTos  des  niunifipalili's. 

l/ajounii'iiieiil  a  eh'  pi'opost'  el  ii  a  itoiiil  eh'  appuy*'. 

Plusieurs  nieuihres  luil  dcinandi'  le  renvoi  au  Di'iiarh'UH'nl  des  ini- 
posili(uis; 

D'autres,  (piOn  nouiniàl  des  eoiumissaires  cpii  eonlV'reraienl  avec 
U'  Déparlenienl  des  iuiposilioiis  et  feraient  leur  rapport. 

Et  daulres  enlin,  (}n  adoptant  la  nomination  de  commissaires,  ont 
demandé  qu'ils  fussent  également  cliarj^és  de  conférer  avec  le  C(Mnité 
des  impositions  de  l'Assemblée  nationale. 

La  priorité  a  été  demandée  pour  celte  dernière  motion. 

On  a  é'Ié  aux  voix. 

El  il  a  été  arréle  (jue  (|ualre  commissaires  seraient  nommé'S  pour 
conférer,  sur  la  pétition  de  M.  Sarot,  avec  le  Département  des  impo- 
sitions (1)  et  avec  le  Comité  des  impositions  de  TAssemblée  natio- 
nale, et  rendre  compte  de  leurs  conférences,  afin  qu'il  fût  pris  un 
parti  définitif. 

Et  MM.  Trévilliers,  Devouges,  Moreau  et  Guillot  de  Blanclievillc 
ont  éti'  nommés  à  cet  effet. 

— -  Une  députation  de  Saint-Xicolas  du  Chardonn(H  a  été  an- 
noncée et  introduite. 

L'un  de  MM.  les  députés  a  lu  le  discours  suivant  (2)  : 

Messieurs, 

Le  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  a  été  assez  tieureiix  pour  n'avoir 
qu'il  se  louer  de  ses  Représentants  à  l'Hôlel-de-Ville. 

Sur  cinq  députés  qu'il  a  nommés,  l'un  a  été  appelé  plusieurs  fois  à  l'hon- 
neur de  vous  piésider  (3)  et  de  porter  la  parole  dans  des  occasions  aussi 
délicates  qu'importantes. 

In  autre  a  été  nommé  membre  du  Comité  des  rechercties  (t),  et  y  a  dé- 


1  D'apn-s  le  Jnurnal  de  la  Municipalité  et  des  distnds  (n»  du  22  avril),  les 
roiuniissaires  devaient  également  conférer  avec  le  Déparlement  du  domaine. 
distinct  du  Département  des  impositions. 

(2)  L'arrêté  dont  il  est  fait  nienlion  dans  ce  discours,  et  dont  ni  le  texte  ni  la 
date  ne  sont  connus,  répond  à  VAilresse  de  l'Assemblée  des  Heprésentanls  de  la 
Commune  à  ses  commettants,  du  12  avril,  annonçant  la  démission  collective  dé 
l'Assemblée.  (Voir  Tome  IV,  p.  G48-Go0,  G.;8-65'J  et  673-078.) 

(3)  Mulot. 

(4j  Perron.  (Vuir  Tome  II,  p.  30'J,  ;(89  el  J98.) 
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ployé  toute  la  fermeté,  l'activité  et  la  prudence  que  sa  place  esifçeait;  il 
n'a  pas  craint,  en  conjurant  et  en  dissipant  les  difîérents  orages  qui  mena- 
çaient nos  tètes,  d'attirer  sur  la  sienne  la  vengeance  de  nos  ennemis,  dont 
ce  Comité  fait  le  désespoir  et  la  terreur. 

Un  troisième,  déjà  connu  par  ses  talents,  ne  s'est  pas  moins  distingué 
par  ses  soins  à  procurera  la  capitale  les  subsistances  qui  lui  manquaient  (l). 

Un  quatrième  a  été  nomme  membre  de  votre  Comité  de  constitution  (2;; 
et  ses  travaux,  pour  avoir  été  moins  connus,  n'en  ont  pas  été  moins  utiles, 
jiuisqu'ils  n'ont  pas  peu  servi  à  accélérer  la  confection  de  voire  plan  de 
Municipalité. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  du  cinquième,  parce  qu'étant  du  nombre  des 
soixante  administrateurs  Ç.i),  il  n'a  pas  été  dans  le  cas  de  donner  la  démis- 
sion que  les  autres  ont  donnée,  et  qu'il  ne  fait  pas  l'objet  de  l'arrêté  que 
nous  venons  vous  apporter.  Nous  nous  bornerons  à  vous  dire,  à  son  égaid, 
que  c'est  une  occasion  qui  lui  a  manqué  pour  recevoir  de  nouveaux  témoi- 
gnages de  l'estime  et  de  la  reconnaissance  de  son  district. 

Ainsi,  Messieurs,  jaloux  de  juontrer  combien  le  district  a  toujours  respecté 
le  choix  qu'il  a  fait,  et  combien  ces  députés  se  sont  empressés  à  justifier  ce 
même  choix;  plus  jaloux  encore  de  conserver  à  la  Commune  des  membres 
qui  ne  peuvent  que  lui  être  utiles;  le  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardon- 
net,  après  avoir  déjà  renouvelé  les  pouvoirs  de  ses  députés,  lorsqu'ils 
étaient  expirés,  a  cru  devoir  encore  refuser  la  démission  qu'ils  lui  ont 
offerte. 

Le  district  a  fait  plus,  Messieurs  :  il  leur  a  voté  des  remerciements;  et  il 
a  cru,  pour  son  honneur,  pour  celui  de  ses  députés,  pour  celui  de  cette 
Assemblée  même,  devoir  rendre  public  ce  témoignage  de  sa  reconnaissance 
et  de  son  estime  pour  les  députés,  et  en  conséquence  vous  faire  part  de  son 
arrêté. 

Lecture  laile  de  cet  arn'li-,  M.  le  présideiil  i^ij  a  repondu  : 

Il  est  bien  satisfaisant  pour  moi  d'avoir  à  répondre  au  vœu  du  district  au 
choix  duquel  je  dois  l'honneur  de  siéger  dans  cette  Assemblée.  Les  remer- 
ciements que  vous  avez  votés  pour  vos  Représentants,  Messieurs,  ne  leur 
sont  pas  tellement  personnels,  qu'ils  ne  les  appliquent  qu'à  eux  seuls.  Ils 
ont  sans  doute  rempli  avec  zèle  les  fonctions  dont  vous  les  aviez  chargés  : 
ils  vous  le  devaient  et  se  le  devaient  à  eux-mêmes.  .Mais,  s'ils  eussent  été 
capables  d'oublier  leurs  devoirs,  ils  n'eussent  pas  été  longtemps  à  y  être 
rappelés,  et  le  zèle  de  leurs  collègues  eût  ranimé  le  leur. 

C'est  donc  sur  tous  les  Heprésentants  de  la  Commune  que  se  répanilent 
les  remerciements  que  vous  nous  adressez,  et  ce  sont  ces  remerciements 
qui  forment  la  plus  douce  récompense  de  leurs  travaux. 

*—  MM.  (lu  Tiil)uiial  niuiiicipai  sont  \eiuis  rendre  compte  du  ju- 


[\  I  TuouiN,  auciou  uieiubre  du  Couiilé  des  subsistauces.  (Voir  Tome  I,  p.  'A-2 
et  îj37.) 

(2)  Le  niuujbre  ici  désigné  doit  être  Pblletibr.  Ccpeudunt,  son  nom  no  ligure 
pas  parmi  ceux  du  Comité  des  vingt-quatre  ou  du  plan  do  MuuioipalittV  (Voir 
Tonio  III,  p.  113-114.) 

(3)  DE  JussiEU,  lieulonaul  dr  ni.iiio  ilu  Déparlomonl  de.-*  iiôpitaux. 

(4)  M.  l'abbé  Mui.or  présidait  r.\sscnd)léo,  on  lahsinoe  do  M.Godard,  qui  était 
allé,  il  la  tôlo  d'un<'  dèputaliou,  porter  à  i'Asscudtlco  u.ilioualo  inio  adresse  sur 
la  uécpssilé  d'orgauiscr  proniptriiuut  la  oa|iitalc.  (.\ijte  i/r  l'ei/itioii  originale.) 
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i;('iin'iil  |i;if  iMi\  rriitlii  dans  une  alVaii'c  conlrc  le  sinir  ('.hurles,  mar- 
cliantl  (le  hois  forain,  dans  la(|neIlo   elaienl    inler\riiiis  M.   I.aii-  du 
Vaucelle  el  [dusieurs  ciloyens  (1  ;. 
M .  le  |in'>id('nl  leur  a  repunilu  : 

[,a  (léinarclie  que  vous  faites  eu  ce  luorueul.  Messieurs,  es(.  inie  prouve 
de  votre  auiour  pour  l'ordre.  L'Assemblée  ;^éuéiale  des  Représeutants  sait 
l'apprécier;  elle  voit,  avec  la  salisfactiou  la  plus  couii»lète,  votre  empresse- 
meut  à  lui  faire  part  d'uu  jugeuient  qu'elle  vous  a  pressés  de  prononcer  (2), 
et  la  justice  avec  laquelle  vous  pesez  les  intérêts  de  tous  les  citoyens. 

^»-^'-  Ln  tie  MW.  les  seert'laires  a  fait  lecture  d'un  arn-li'  du  (li>lrie( 
de  Saint-Louis  en  l'isle,  [)orlant  qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  a(-e(!pttM-  la 
dt'mission  dt^  ses  Mepri'senlanls,  el  invitation  à  l'AssemltltM^  de  presser 
la  r(Mldilion  de  Ions  les  coinples,  m(''nie  <lu  (lomiti'  des  reelieridies  (.'}). 

"--^  On  a  lu  ensuite  une  di'liberalion  du  même  district,  rtdati\e  à 
l'OpiM-a  /(  . 

Klle  a  ('lé  ronvoyi'o  au  Conseil  do  Ville. 

' —  M.  le  pr(^'sident  a  fait  lecture  d'une  lettre  des  entrepreneurs  de 
la  manufacture  d'armes  de  Charleville,  par  laquelle  ils  proposent  à  la 
Ville  (le  prendre,  pour  ses  Cardes,  des  mousquetons  qu'ils  s'i^taient 
soumis  de  reprendre. 

Cette  lettre  a  été  renvoyée  au  Département  de  la  Garde  nationale. 

-^•^*-  Un  de  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement  de  la  Garde 
nationale  ayant  observé  qu'il  élait  important  de  décider  si  l'arme- 
ment de  la  garde  à  cheval  et  de  la  garde  des  ports  devait  être  ou  non 
à  la  charge  des  cavaliers  et  soldats  ; 

11  a  été  décidé  que  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  de 
la  Garde  nationale  serait  entendu  sur  ce  point. 

In  de  .M>L  les  administrateurs  des  h(')pitaux  a  annoncé  que  les 

administrateurs  de  l'hospice  de  Saint-Philippe  du  Roule,  invités  par 
le  (Comité  chargé  de  la  surveillance  des  h(')pilau\  de  lui  rendre  compte, 
afin  qu'il  piH  en  faire  le  rapport  à  la  Municipalité,  avaient  répondu 
(<  qu'ils  croyaient  ne  pas  devoir  se  soumettre  à  cet  examen  ;  que 
l'hospice  de  Saint-Philippe  du  [{ouïe  n'i'dnit  point  un  ('fahlissement 


,1)  Il  est  question  tie  n(>  procès  ilans  un  arn'lt'  du  i/istrirt  f/es  Coi'delirrs.  du 
8  février  1790,  déjà  citi'.  (Voir  Tome  III,  p.  (iti.) 

i2i  Ce  n'est  pas  au  Tribunal  <-onlenlieiix,  mais  au  Bureau  de  Ville  qu'avait  (-ti'î 
renvoyé,  le  28  janvier,  matin,  un  mémoire  de  Lair-Duv.vocelles  sur  le  i'oinm<rce 
des  bois  de  chauffage.  (Voir  Tome  III,  p.  j'Jo-o96.! 

'[^)  Arrêté  dont  ni  le  texte  ni  la  date  ne  sont  connus. 

(4  En  réponse  à  l'Adresse  ilu  Conseil  de  Ville  aux  citoyens  réunis  dans  les 
LX  sections  composant  la  Commune  de  Pari<i.  du  12  avril  1790.  (Voir  T'Uue  1\, 
p.  GS'i.  €9:i-699  et  TO.ï.) 
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public;  fju'il  avait  vlé  fondf  jtai'  M.  «le  Beaujon(l),  el  que  son  admi- 
nistralion  n'en  avait  r[i''  conlitM'  à  aucun  oflicier  public;  qu'en  consé- 
quence (le  lettres-patentes  rcgistn-es  en  Parlement,  il  était  devenu, 
dans  les  mains  de  ses  administrateurs  nés,  M.  de  La  Moignon  et  M.  le 
curé  de  Sainl-Philippc  du  Roule,  une  propriété  dont  on  ne  pouvait 
les  dépouiller  sans  injustice;  que  la  Municipalité  qui  exerçait  à  Paris 
l'autorité  publique  n'avait  aucun  droit  de  surveiller  cet  établisse- 
ment, puisque  les  administrateurs  ne  devaient  aucun  compte  au  lieu- 
tenant de  police,  au  ministre  de  Paris,  aux  administrateurs  des  hos- 
pices, des  h(q)itaux  publics,  tels  que  M,  le  grand-aum<'mier,  MM.  le 
procureur-général  et  le  premier  président  du  Parlement  de  Paris, 
lorsqu'ils  géraient  au  nom  du  roi.  » 

Peu  frappé  de  ces  observations,  M.  l'administrateur  a  demandé 
que  la  surveillance  sur  cet  hospice  fiU  décidée  appartenir  à  son  Dt'-- 
partement. 

Cet  avis  a  été  appuyé. 

Des  membres  ont  prétendu  que  la  volont('  exprimée  de  M.  de 
Reaujon  devait  faire  loi  ;  que  l'hospice  devait  être  regardé  comme 
un  établissement  particulier,  qui  ne  pouvait  être  surveillé  que  par 
les  administrateurs  désignés  par  le  fondateur  ou  par  sa  famille. 

D'autres  membres  ont  demandé  que  des  commissaires  lussent 
nommés  pour  s'instruire  de  tous  les  faits. 

La  priorité  a  été  accordée  à  cet  avis. 

On  a  été  aux  voix. 

Et  il  a  été  arrêté  que  MM.  Durouseau,  (îalré  (:2),  Ravault  et  l'anliu 
prendraic'nt  tous  les  renseignements  nécessaires,  et  en  rendraient 
compte  à  rAssemblé'e. 

^--*  On  a  mis  sur  le  bureau  un  mémoire  dont  l'objet  est  de  faire 
supprimer  les  inspecteurs-mouleurs  de  bois  et  charbons,  et  d'en  faire 
faire  les  fonctions  par  la  Garde  des  ports. 

Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  Comité  des  rapports. 

-^^^  On  a  également  renvoyé  au  Comité  des  rappoi-ts  des  (d)serva- 
tions  relatives  à  l'affaire  de  l'économe  de  la  maison  de  la  Pitié  ['.i  , 
el  un  UK'rnoire  du  sieur  irilitlaiule  des  Hameaux  [A). 


(1)  DE  Ueaujon  (Nicolas),  baïuiuicr,  rocoveur-g/'iu'ial  des  liuaiicos  do  la  jîthir- 
ralilé  do  Itoucn,  avait  fondé  en  juillot  1784  l'hôpital  (|ui  porte  sou  num.  dans  le 
faubourg  du  Roule. 

(2)  Lire  :  Oattrez. 

(3)  11  s'agit  de  l'an'airc  rl'AunRY-DuMKSNii.,  ajourm-e  lis  t.i  et  \0  aviil.  et  ipii 
fut  discuti'jc  le  27.  (Voir  ei-dessus,  p.  1  et  J4.  el  ei-dessous.l 

(4)  Sans  renseignemeiils. 
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-^■^  M.  It^  (]()mmaii(lai)l-!;t''ii(''riil  nst  vimui  prier  rAsscnililfc  dn- 
,i;r'i'M'i'  li'xpressioii  tic  sa  siMisiltilili-  cl  de  sa  fccrmiiaissaiict'.  poiii- 
les  l't'incrciomonts  volc'vs  en  t'avt'ur  de  la  (larde  iialioiialc  par  arrête 
du  Ki  (  I  j,  Ot  l'assurer  (|u'elle  iNn'ail.  toujours  eoui|)ler  sur  le  /ele  el  le 
coui'agiMlos  braves  uiililaires  (]u'il  coiuiuaudail    -2  . 

M.  le  prt'sideMl  a  repoudii  : 

Monsieur, 
Les  Hopréseiilanls  de  la  Coiuuiuiio  n'ont  fait  que  leur  devoir  en  votant 
des  reuien-iernenls  à  la  Garde  nationale,  pour  la  conduite  qu'elle  a  tenue 
dans  les  dernières  circonstances.  C'est  un  devoir  pour  eux  de  rendre . justice 
au  zèle  de  leurs  concitoyens.  Ils  ne  le  font  pas,  il  est  vrai,  aussi  souvent 
que  les  soldats  citoyens  leur  en  présentent  l'occasion;  des  remerciements 
trop  répétés  sont  moins  flatteurs,  et  ils  sont  mérités  trop  souvent  sons  votre 
commandenuMit. 

^-*   l'ne  (iepulalion  de  l'Oratoire  a  été  annonc('e  et  introduite. 
Tu  tio  MM.  les  (léput(''s  a  lu  le  discours  suivant  (3)  : 

Messieurs, 

Les  motifs  de  votre  arrêté  du  0  aviil  ont  été  pesés  dans  une  assemblée 
générale  du  district  de  l'Oratoire, 

Déjà,  Messieurs,  la  voix  publique  a  dû  vous  rendre  son  opinion  sur  vos 
opérations;  déjà  les  députés  du  district  de  l'Oratoire  ont  pu  vous  dire: 
«  Lorsque  nous  paraissons  aux  assemblées  primaires,  un  cri  presque  uni- 
«  versel  annonce  :  Voilà  nos  Reprcseutants  de  la  Commune!  » 

Tel  est,  Messieurs,  le  tribut  que  nous  payons,  cbaque  jour,  à  vos  sollici- 
tudes. 

Pourquoi  faut-il  qu'à  ce  moment  notre  mission  soit  de  vous  porter 
contre  vous-mêmes  une  plainte  du  district  de  l'Oratoire,  ou  plutôt  la  récla- 
mation de  droits  qui  nous  sont  communs? 

Le  vœu  de  vos  concitoyens  vous  a  constitués  les  Représentants  de  la 
Commune  de  Paris;  l'Assemblée  nationale  vous  a  confirmés;  et  seuls  vous 
formez  la  Municipalité  légale,  jusqu'à  son  organisation  définitive. 

Voilà  vos  titres  :  ils  sont  sacrés  et  pour  vous  et  pour  nous;  c'est  le  devoir 
de  tous,  c'est  le  devoir  de  chacun  de  les  maintenir. 


(1)  Arrêté  du  16  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  23-24.) 

(2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  [W  du  22  avrili  donne,  des 
paroles  du  Coniiuandant-géuéral,  une  version  sensiblement  difTéreule  : 

«  M.  DE  La  Fayeïtk  est  venu  témoigner  à  l'Assemblée  des  lieprésenlants  loule 
sa  gratitude  pour  les  renierciemeuls  qu'elle  avait  votés  à  la  Garde  uatinunie  au 
sujet  de  la  manière  avec  laquelle  elle  avait  protégé  nos  législateurs,  dout  quel- 
ques-uns avaient  été  insultés,  non  par  des  citoyens  qui  les  respectent,  mais  par 
cette  troupe  vagabonde  de  mendiants  étrangers  qui  inondent  en  ce  moment  la 
capitale,  comme  l'avait  très  justement  remarqué  M.  Desmousseaux,  l'un  des 
Représentants  de  la  Commune,  à  qui  l'on  doit  la  motion  concernant  ces  remer- 
ciements à  la  Garde  nationale.  » 

(3)  La  délibération  du  district  de  l'Oratoire,  annoncée  ici,  et  dont  ni  la  date  ni 
le  texte  ne  sont  connus,  répond  à  l'arrêté  du  9  avril  sur  la  démission  collective 
de  l'Assemblée  et  à  l'Adresse  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  à  ses 
commellanls,  du  12  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  648-650,  658-059  et  C75-678.) 
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Cependant,  Messieurs,  vous  veniez  offrir  une  démission,  et  dans  quel 
temps! 

Nous  ne  le  savons  que  trop  :  l'homme  public  est  souvent  en  butte  à  l'in- 
justice; il  doit  en  être  l'écueil  :  le  poids  de  l'ingratitude  est  toujours  acca- 
blant. Mais  le  patriotisme  demeure  inébranlable.  L'abeille,  tourmentée  par 
les  frelons,  ne  se  décourage  pas;  elle  n'en  est  que  plus  lidèle  à  son  asile,  et 
rarement  un  bourdonnement  passager  le  lui  fait  abandonner. 

Comme  ils  triompheraient,  les  ennemis  de  la  Révolution,  si  déjà  votre 
courage  cessait!  L'intrigue  et  l'anarchie,  la  licence  enfin  se  couvriraient  du 
masque  de  la  vraie  liberté. 

Ayez,  .Messieurs,  toujours  présent  l'exemple  donné  par  l'Assemblée  natio- 
nale C'est  au  foyer  de  l'intrigue,  au  foyer  des  passions,  qu'elle  a  consolidé 
son  empire.  Son  silence  même  était  imposant;  et  depuis,  les  agents  des 
troubles  se  sont  arrêtés  plus  d'une  fois  devant  elle  avec  étonnement  et 
respect. 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  Assemblée  auguste  vous  attend  :  achevez  votre 
ouvrage,  et  portez-lui  le  travail  discuté,  mûri  et  délibéré  dans  la  vôtre  (1). 

Continuez  h  mériter  la  couronne  civique  :  le  souvenir  du  déplaisir  a  par- 
fois des  charmes,  et  les  bons  citoyens  vous  vengeront  par  leur  estime  de 
tous  les  désagréments  que  vous  aurez  soufferts. 

Continuez  a  donner  l'exemple  à  la  France  entière. 

Nous  touchons  à  l'époque  où  les  petites  passions  s'évanouiront.  Bientôt 
et  les  Représentants  et  les  représentés  iront,  d'un  pas  égal  et  sur  la  même 
ligne,  prendre  au  flambeau  de  la  loi  le  feu  de  celui  qui  doit  les  guider.  Tous 
alors,  confondant  leurs  passions,  leurs  plaisirs,  leurs  peines,  leurs  vœux  et 
leurs  projets,  s'écrieront  sans  doute  :  «  Voilà  cette  loi  commune  si  désirée! 
Voilà  le  salut  de  la  patrie!  » 

Tels  sont.  Messieurs,  les  vœux  du  district  de  l'Oratoire  :  il  l'attend  avec 
cette  impatience  que  donne  ordinairement  le  désir  du  succès,  avec  cette 
confiance  qu'inspirent  le  zèle  et  les  vertus  patriotiques  de  MM.  les  Repré- 
sentants de  la  Commune. 

M.  le  président  {"2)  a  répondu  : 

Messieurs, 
Des  motifs  puissants  ont  déterminé  les  Représentants  de  la  Cominune  à 
offrir  leur  démission  à  leurs  commettants  :  ils  connaissaient  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale;  et  ces  décrets,  ils  les  ont  respectés  dans  leur  démis- 
sion même,  puisqu'ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  désempareraient  qu'autant  qu'ils 
seraient  remplacés.  En  ordonnant  à  vos  députés  de  continuer  ces  fonctions 
qu'ils  abdi([iiaicnt,  vous  les  soutiendrez  sans  doute  dans  leur  exercice, 
et  vous  ferez  lespecter  leurs  opéiations  comme  vous  l'avez  fait  jusqu'à 
présent;  par  ce  moyen  vous  couronnerez  leur  obéissance. 


(1)  C'est  lin  Plan  r/r  Municipalilé,  »  discuté,  mûri  et  délibi^ré  »  pnr  r.Vssembléo 
lies  Représentants  de  la  Commune,  que  le  distrift  de  roratoire  entend  parler  ici. 
par  opposition  au  I{rf/le»ie>it  rjéiiéral  pour  la  Coinmiine  de  Parix,  éiabort-  par  l'as- 
s(!mblèe  des  délégués  des  districts  à  l'Archevêché,  et  déjà  présenté  U  l'Assemblée 
nationale  par  Bailly.  (Voir  Tome  IV,  p.  G:iO-G:tl.^  Au  moment  même  où  le  district 
de  l'Oratoire  s'exprimait  de  la  sorte,  'Godard,  président,  et  une  délégation  de 
l'AssendjIéc  des  Heprésentants  remettaient  à  l'Assemblée  nationale  ime  adresse 
réclamant  la  prompte  organisation  de  la  .Municipalité.  (Voir  ci-dessous,  p.  98.' 

(2)  Toujours  Mulot   faisant   fondions  de   président  en  l'absence  de  Godard 
d'après  le  Jniirnnl  i/i-  lu  Muniri/nillh'  et  îles  dislricls  (n»  (hi  22  avriP. 


|-2(>  Avril  1790]  OK  LA  COMMIJNK  DE  l'AHIS  S9 

La  lionlt-  (lu  <'li(>ix  que  vous  avit;/.  fait  cl  volt»;  r<:iiiit;t<;  dans  vos  principes 
vous  ont  (Irti'iiniiitis  ;i  les  oonliiuuM-.  Ces  iiirmt'S  [uiiicipes  »;t  volni  niriouf 
pour  1(3  bien  vous  iltHerininoronl  à  «ontinupp  aussi  ;i  les  défendre  conlre 
leurs  ennemis,  qui  ne  peuvent  <Mi»'  (|u<î  ceux  du  bien  public. 

Ils  demeureront,  comme  l'abeille,  attachés  à  l'asile  (pic  vous  leur  avez 
donné;  mais  vous,  comme  proitriélaires  de  la  rliosc  pnblitpie,  vous  éloigne 
rez  ces  frelons  qui  les  désolent. 

Les  consolations  que  vous  donnez  à  tous  leurs  colb-^ues  sont  bien  douces; 
nous  les  j^oi'ïîons  tous;  nmis  j"ai  l'avantaye  particulier  de  pouvoir  vous  l'ex- 
primer. 

L'AssoniIiIce  a  oniomi»'  riiis(>rli()ii  dans  son  proccs-vi'rhal  du  dis- 
cours et  (if  In  réponse. 

Un  de  .MM.  les  secrétaires  a  lu  la  (lt'lil>('rati(tn  de  ce  dislrict,  qui 
porte  qu'il  n'y  a  lieu  à  démission  de  la  part  des  Heprésenlants,  ni  à 
acceptation,  et  (|ui  charge  ses  quatre  Représentants  de  continuer 
leurs  ronctions. 

^--^  On  a  lu  ensuite  une  (lélilx'ralion  du  bataillon  des  Théa- 
tins  (L,  portant  adhésion  à  celle  du  bataillon  de  Saint-Ktienne  du 
•MfMil.  relative  i\  l'adresse  pour  la  permanence  (2\ 

*-*^  MM.  les  commissaires,  nommés  pour  l'atTaire  de  M.M.  Coquelin 
et  Ktienne  de  La  Rivière  (3j,  sont  venus  prier  l'Assemblée  de  décider 
si  les  anciens  membres  du  Comité  des  subsistances,  qui  assistaient 
aux.  conférences  et  à  l'examen  de  cette  affaire,  devaient  avoir  voix 
délibérative,  et  si  M.  de  La  Rivière  devait  être  considéré  comme 
comptable. 

On  a  démontré  que  le  pouvoir  donné  aux  membres  de  l'Assemblée 
ne  pouvait  se  déléguer;  que,  par  conséquent,  ils  n'avaient  pu  ni  ne 
pouvaient  donner  voix  délibérative,  dans  la  commission,  aux  an- 
ciens membres  du  Comité  des  subsistances;  qu'ils  n'avaient  été  in- 
vités qu'à  donner  des  renseignements.  Sur  la  seconde  question,  on  a 
observé  que  c'était  à  MM.  les  commissaires  à  donner,  les  premiers, 
leur  avis  sur  ce  point. 

La  discussion  a  et»''  fermée  ;  les  voix  ont  été  recueillies. 

Kt  il  a  été  décidé  que  les  anciens  membres  du  Comité  des  subsis- 
tances n'avaient  été  associés  à  la  commission  que  pour  lui  donner 

1)  Délibf^ration  du  bataillon  îles  Theatins,  du  12  avril  1790,  imp.  à  part,  i  p. 
in-S"  (Arch.  Nat.,  C  38,  n»  .'U0*»5).  —  Sera  publit^e  dans  VOrqanisalion  mimiripalt' 
(le  Paris  an  début  de  la  Révolution. 

2)  Adresse  du  bataillon  de  Saint-Étienne  flu  Mont,  du  19  mars.  (Voir  Tonu'  IV, 
p.  523,  ô{3-5i4.) 

[^:  Ces  commissaires  étaient  au  nombre  do  six  :  quatre  avaient  été  nommés 
le  27  septembre  1789;  un  d'eux,  éliminé  le  13  mars,  avait  été  remplaco  le  mémo 
jour,  en  nit'me  temps  que  trois  nouveaux  étaient  désignés.  Voir  Tome  11.  p.  93- 
9i,  et  Tome  IV.  p.  400  et  417. j 
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les  renseignements  qu'ils  avaient;  et  quf  MM.  les  commissaires,  lors 
(lu  rapport,  donneraient  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  M.  de 
La  Rivière  était  comptable  ou  non  il). 

^-->-'  Un  membre  a  demandé  que  M,  le  lieutenant  df  maire  au  Dé- 
partement des  travaux  pui)lics  (2)  s'expliquât  enlin.  suivant  une  ré- 
clamation de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet.  relative  à  un  cloaque, 
qui  lui  avait  été  renvoyée  à  cet  effet  (3). 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  engagé,  par  lollrc.  à  le  faire  jeudi 
prochain  (4). 

'^^^^  On  a  observé  qu'il  avait  été  remis,  à  tous  MM.  les  dépulrs  à 
l'Assemblée  nationale,  un  exemplaire  du  plan  de  Municipalité  fait  à 
l'Archevêché  (o),  et  qu'il  paraissait  nécessaire  de  remettre  également 
fi  chacun  de  MM.  les  députés  un  exemplaire  du  plan  fait  en  l'Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Commune,  afin  que  le  Corps  législatif 
pût  comparer,  juger  et  décréter  promptement  la  loi  municipale  solli- 
citée. 

Cette  motion  a  été  vivement  appuyée. 

Elle  a  été  mise  aux  voix,  et  il  a  été  unanimement  arrêté  qu'il  serait 
tiré  un  nombre  d'exemplaires  du  plan  de  Municipalité,  fait  par  l'.Vs- 
semblée  des  Représentants  de  la  Commune,  suflisanl  pour  qu'il 
puisse  en  être  donne  un  à  chacun  de  M.M.  les  députés  de  r.\ssemblée 
nationale  (6). 

•***-  MM.  les  commissaires  nommés  par  arrêté  du  18  octobre  der- 
nier pour  entendre  M.  de  Corny,  ancien  pi-ocui'eur  et  avocat  du  roi 
et  de  la  Ville,  sur  les  suites  de  la  procuration  ad  rpsiijnandnm  de  ses 
offices,  par  lui  remise  entre  les  mains  de  M.  le  Maire,  dès  le  ."{)  août 
précédent  (7',  ont  fait  le  rapport  de  cette  affaire,  et   exposé  cpie 


(1)  Le  rappnrt  des  commissaires  fut  préscnlt''  à  la  srance  du  .T  mai.  (Voir  ci- 
dessous.) 

(2)  Celi.krikr. 

(."})  Par  arn'ti'-  du  10  .'ivril.  (Voir  ci-dessus,  p.  25. 'i  ^ 

(4)  L'affaire  reviut,  en  etl'et,  à  la  séance  du  jeudi  22  avril.  (Voir  ci-dessous, 
p.  H6.) 

(5)  li'eijh'inenl  (/rnérul  pour  la  Commune  de  l'avis,  réi/ir/é  par  ses  iléputés  réunis 
à  l'Archevéc/ié.  (Voir  Tome  IV,  p.  ff.ïO-ff.ï/.) 

(6)  Règletnent  général  pour  la  Muniripalilé  tie  Paris,  1*80-1790,  70  p.  in-4'>  Bib. 
Nat.,  Lb  40/!)l). —  Sera  publif*-  el  commenté  dans  V Organisation  munivipalede  Paris 
au  iléhut  lie  la  liévnlulinn. 

(7)  Les  réclamations  d'Érnis  de  Corny  —  ;ï  propos  de  sa  charge  de  procureur 
du  roi  et  de  la  Villn,  dont  il  s'était  d'abord  volontairement  dessaisi  le  31  aoiU  17S;». 
par  une  procuration  ad  resignandum  démission  moyennant  remboursement  tlu 
prix),  et  dont  il  avait  été  définitivement  dépossédé  par  l'institution  d'un  procu- 
reur-syndic de  la  Commune        nnl  été  suffisaunnenl  exposée».    ^Voir  Tome  I. 
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M.  (h'Coiiiy  (liMii.indait  ùtHro  ronihoiirsiMlu  moulant  de  sos  ofdccssur 
If  pieil  (le  son  acciiiisilion  faites  <1(!  l'aulorili-  f  I  en  pn-scncc  df^s  prcvùl 
(li'S  inan'liaiids  et  ('chi'viMs;  (iii'il  dcinaiidail  aussi  (|ii('  la  VilUî  fil 
ravancc  (il'  ce  rrnihiiiirsrinnil ,  sanl'  à  ni  rcpi'ciidi"!'  Ir  inniilanl  sur 
SOS  d('i)ols  l'iivors  le  li'csor  puhlic;  cl  (iiii".  jnsipTaii  l'ciiihuin'st'nicnl, 
les  cmoluuuMils  el  laxalioiis  lixcs  (1(>  s(^s  ofliccs  lui  l'usscul  conservés. 

MM.  les  commissaires  onl,  dans  icui-  i-appurl  li-i's  dt'vt'lopi)!-  il\ 
l'ail  connailre  les  raisons  pour  olconlre  ces  demandes;  ils  onl  parli- 
cidièremeul  relevé  celles  qui  méritaienl  ;\M.  de  Corny  toute  lafaviMU- 
de  la  (louinuine  par  le  zèle  et  le  palriolisme  le  plus  désintéresse  dont 
il  n'a  eesst'  de  donner  des  preuves  depuis  la  Hévolulion.  el  |)ar  ses 
services  distingués,  tani  avant  ([ue  depuis  cette  époque.  Us  onl  ob- 
servée l'Assemblée  que  M. de  Vannes  ('2),  prédécesseur  de  M.  deCorny, 
jouissait  «lune  pension  de  retraite  de  15,000  livres,  qu'ils  pensaient 
ne  pas  devoir  lui  être  continuée,  surtout  par  la  considération  des 
grands  avantages  (ju'il  a  obtenus  sur  la  finance  de  ses  offices  pendant 
qu'il  les  exerçait. 

Kl  ils  ont  terminé  par  proposer  à  l'Assemblée  d'arrêter  : 

1°  Que  M.  de  Corny  se  retirerait  par-devcrs  le  roi,  pour  la  licpiida- 
lion  el  remboursement  de  ses  oflices  supprimés  ;  que  cette  liquidation 
se  ferait  en  présence  de  MM.  les  lieutenant  de  maire  et  administra- 
teurs de  la  Ville  au  Département  du  domaine,  lesquels  pourront 
prendre,  avec  le  ministère  et  M.  de  Corny,  tous  les  arrangements 
convenables  pour  effectuer  le  remboursement  de  ce  dernier,  b»  plus 
promptement  possible,  même,  s'il  y  avait  lieu,  des  deniers  de  la 
Ville,  qui  pourraient  être  à  ce  destinés  par  délégation,  el  en  acquit 
de  ce  quelle  pouvait  devoir  ou  devrait  au  trésor  public; 

-2"  Que,  jusqu'à  l'entier  remboursement,  M.  de  Corny  continuerait 
de  jouir  des  taxations,  honoraires  et  émoluments  fixes  de  ses  offices 
supprimés;  ce  qui  exclurait  seulement  les  bénéfices  casuels  de  l'exer- 


p..77ff-.V77,  Toine  II,  p.  220,  î:{8-ii0,  262,  .i:i:i-:{:iU  GUi,  et  Tome  IV,  p.  68.)  Tout 
récemment,  le  17  avril,  il  s'était  encore  rappelé  par  une  lettre  au  souvenir  de 
l'Assemblée.  (Voir  ci-dessus,  p.  46.)  Quatre  commissaires  avaient  été  désignés 
le  18  octobre,  soir,  pour  négocier  avec  lui.  (Voir  Tome  II,  p.  329-330. ^ 

(1)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n»  du  22  avril)  donne  sur  ce 
rapport  les  détails  suivants  : 

'<  Us  ont  remonté  jusqu'à  l'origine  de  l'administration  municipale  de  la  Ville 
de  Paris  qu'ils  ont  trouvée  fort  éloignée,  et,  se  rapprochant  successivement  de 
nos  temps,  ils  ont  montré  toutes  les  vicissitudes  de  cette  administration  muni- 
cipale, retombée  enfin  par  la  Révolution  entre  les  mains  qui  doivent  la  gou- 
verner. » 

(2)  Lire  :  Jollivet  de  Vannes. 
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cice  (les fonctions  de  ces  offices;  et  qu'à  mesure  des  remboursements 
partiels,  il  serait  fait  une  diminution  proportionnelle  des  taxations, 
honoraires  et  émoluments. 

Kt  ils  ont  fini  par  déclarer  qu'à  l'égard  de  la  pension  de  !.">, (>()(>  li- 
vres de  M.  de  Vannes,  ils  s'en  rapportent  à  la  sagesse  de  l'Assemblée 
de  statuer  ce  qu'elle  jugerait  convenable  sur  leur  dénonciation  (1). 

/^•'^  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  cincj  heures  du  soir. 

Signé  :  Mulot,  Président,  en  l'abseno'  dp  M.  Godard. 

Secrétaires  :  Ameilhon,  d'Osmond,    Kaurkau  de  La  Tour, 
Thuriot  de  La  Hosikre,  Brikrre  de  Surgv. 


liUREAl    DE    VILLE 


'»*'**  Lecture  faite  du  pi'océs-viM-bal  de  la  dernière  séance.  e(  la 
l't'daction  approuvée; 

•--*-  M.  le  Maire  a  exposé  au  Bureau  que  M.  Quinft,  charité,  par 
l'ancienne  administration  de  la  police,  de  lui  dire  la  messe  tous  les 
«limanches  et  fêtes,  dans  l'église  des  Capucines  f:2),  et  ce  moyennant 
une  rétribution  annuelle  de  300  livres....  (.T  ;  M.  If  Maire  a  ajouté 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  restait  peu  iW  i-ossoni-cos 
aux  ecclésiastiques  qui  n'avaient  point  de  bénéfices. 

Le  Bureau,  prenant  en  considération  l'exposé  de  M.  le  Maire,  ainsi 
(jue  la  modicité  du  traitement  accordé  à  M.  Oninet,  l'a  autorisé  à 
continuer  provisoirement  l'exercice  de  ses  fonctions  auprès  de  M.  le 
Maire  et  du  Département  de  police,  et  a  arrêté  que,  dans  le  cas  on 
M.  Quinel  viendrait  à  cesser  ses  fonctions,  celte  place  sera  sup- 
|)rimée. 

^^•^  M.  Davous  a  ensuite  dcniandc  la  parole  et  a  dit  : 

Messieurs,  depuis  que  des  fonctions  honorables  m'amènent  avec  vous  à 
i'Hôtel-de-Ville,  j'avais  souvent  remarqué,  et  sans  le  connaître,  un  homme 
dont  re.vtérieur  simple,  honnête,  prévenait  en  sa  faveur  :  je  l'ai  trouvé  par- 
tout, répondant  ;i  tout  le  monde,  obli^'eanl  par  caracfèie  ;  il  nous  a  lonj;- 
tonips  rendu  de  petits  services  au  Tribunal,  sans  savoir  qui  nous  les  reiulait. 
Cet  homme  est  le  sieur  Thiraux,  roncierpe  de  ribMtM-de-Ville. 


(1)  '<  La  décision  do  ct'lto  alfaire  a  (Hé  ajournée  au  lendemain  »,  ajoute  WJoitnuil 
lie  la  Muiiicipalité  et  (/es  dislrirls.  (Voir  ci-dessous,  p.  !(8-IOI.) 

(2)  Sitiiéf  plare  Vendôme.  (Voir  ei-dessus,  p.  76,  notel.)  L'hôtel  des  lioutenant*- 
pénéraux  de  polirp,  devenu  Ttiôfei  de  la  .Mairie,  depuis  le  \'.\  août  1189,  sis  rue 
Neuve-des-Capueines,  était  couligu  audit  couvent.  ^Voir  Tome  I,  p.  90  et  5-V.) 

•'{)  La  pluase  est  incomplète  dans  le  registre-eopie. 
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(Quelques  alTaires  relatives  ;i  nos  fniictioiis  m'ont  .iinené  im  de  ces  jours  à 
llln!eI-de-Ville  If  malin,  et,  en  altciuiant  mes  coIlt't;ii»;s,  j'ai  caus('>  avec 
M.  riiiraux.  J'ai  appris  de  lui  qut;,  de[tuis  la  llévolutidii.  il  a  perdu  environ 
Km»  livres  dans  les  différentes  invasions  faites  tians  l'IIùlel  (ie-VilIc,  par  le 
pillaj^e  de  son  vin  et  de  qirelqires  elTets;  J'ai  appris  que  ses  foncti(tns,  autre 
l'ois  Iranqirillcs,  étaient  devenires  poirr-  lui  d'une  fati^iio  exlrV-me;  j'ai  appris 
que,  soumis  aux  ordres  de  tous  ceirx  qiri  peirvent  ou  eroient  pouvoir  en 
donner,  il  ne  jouit  d'aucun  repos,  sans  cependant  s'en  plaindre;  il  a,  entre 
airtres,  passé  quatorze  nuits  de  suite  et  a  encouru  plusieurs  fois,  ainsi  que 
sa  femme,  les  risques  de  la  vie. 

Sur  l'observation  qire  je  lui  ai  faite  qu'il  aurait  di"i  se  recommander'  au 
Buieair  pour  solliciter  de  lui  irne  indemnité  de  ses  pertes,  il  m'a  répondu, 
avec  beaucoup  de  timidité  et  d'ingénirité,  qu'il  n'avait  pas  crrr  devoir  impor- 
tirner  le  Bureau  en  l'occupant  de  lui,  et  qu'il  croyait,  malgré  qire  son  traite- 
ment ne  fût  i>as  considérable,  avant  à  sa  charge  un  garçon  concierge,  ne 
devoir'  lien  demander,  par  la  seule  idée  qu'il  a  de  la  justice  de  ces  Messieurs, 
qui,  ne  lui  ayant  rien  accordé,  ne  pouvaient  apparemment  le  faire. 

C'est  ainsi  que  cet  homme  actif,  mais  timide,  ne  refusant  à  rien,  rem- 
plissant parfaitement  ses  devoirs,  de  l'aveu  de  .M.  Veytard(i),  auprès  duquel 
je  m'en  suis  informé  depuis,  demeure  tranquille  auprès  de  vous,  sans  faire 
valoir  ses  droits  réels  à  une  indemnité  qui  me  parait  lui  être  due. 

C'est  dans  celte  position.  Messieurs,  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  au 
Bureau  que,  s'il  est  de  son  devoir  de  réformer  les  abus  et  de  repousser  les 
réclamations  mal  fondées,  qui  pourraient  être  faites  au  préjudice  de  l'inté- 
n'I  public,  il  est  aussi  de  son  devoir  d'aller  au-devant  de  l'homme  timide 
(pri  a  des  droits  qu'il  ne  sait  ou  n'ose  faire  valoir;  il  est  de  la  dignité  du 
Bureau  qu'on  puisse  dire  :  «  Il  a  porté  la  réforme  partout;  mais  il  a  fait 
'<  plus,  il  a  porté  ses  recherches  jusqu'à  rendre  justice  à  ceux  qui  n'osaient 
<c  la  lui  demander.  » 

Je  propose  donc  au  Bureau  d'accorder  au  sieur  Thiraux  une  gratification 
qui  lui  tienne  lieu  d'indemnité  de  la  perte  qu'il  a  faite,  et  de  récompense  de 
la  lldélité  et  de  l'exactitude  avec  lesquelles  il  a  rempli  ses  devoirs. 

Il  est  encore  une  chose,  la  seule  même  qu'il  ose  demander:  c'est  de  prê- 
ter serment  entre  les  mains  du  Bureau  pour  la  place  qu'il  occupe,  afin  qu'il 
soit  constaté  que  le  Bureau  l'a  confirmé  dans  ses  fonctions. 

Le  Bureau  a  remercié  M.  Davous  de  ce  que,  par  ses  informations, 
il  le  mettait  à  même  de  rendre  justice  à  un  sujet  estimable,  dont  la 
conduite  se  présentait  sous  les  dehors  les  plus  honorables,  et  le  Bu- 
reau, reconnaissant  que  le  sieur  Thiraux  devait  être  indemnisé  de  ses 
portes,  a  arrêté  qu'il  lui  pr.'senterait  le  mémoire  détaillé  de  celles 
(juil  a  éprouvées  depuis  la  Révoluli(Mi. 

Sur  l'observation  de  plusieurs  membres; 

Le  Bureau  a  de  plus  arrêté  de  prendre  des  informaticnis  pn-cises 
sur  les  devoirs,  fonctions  et  traitements  du  concierge,  et  a  nomme, 
pour  les  prendre  et  pour  lui  en  faire  le  rapport,  MM.  Farcot  et  Da- 
vous. pour  être  ensuite  statué  détirrilivemeiit  sur  cvl  objet   '2). 


{[    rir-etlior- de  rHôtel-dc-Ville. 

^2    Le  l'apport  iuterviot  k  la  séance  du  27  avril.  (Voir  ci-dcsaous.j 
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^^^^^  11  a  été  représenté  pur  M.  le  pi-ocureur-syndic  : 
Que  l'ancienne  administration  «le  hi  Ville  avait  attaché  à  son  ser- 
vice le  sieur  Briois,  ancien  militaire,  auquel  elle  avait  spécialement 
conlié  le  soin  :  1"  de  veiller  à  revi'cution  des  règlements  qui  assujet- 
tissent les  charretiers  et  voituriers  à  mettre  à  leurs  charrettes  des 
pla(jues  numérotées,  contenant  leurs  noms  et  leurs  demeures;  :2»  de 
surveiller  à  la  décharge  des  gravois  et  de  s'opposer  à  ce  qu'elle  ï'ùl 
faite  sur  les  boulevards  du  nord  et  du  midi  et  partout  ailleurs  que 
dans  les  endroits  désignés  à  cet  effet  ;  3»  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  fit 
aucun  tort  aux  bateaux  étant  en  gare,  aux  trains  de  bois  et  autres 
marchandises  étant  sur  les  différents  ports:  ((ue  ces  fonctions  sont 
très  intéressantes  itour  la  sûreté  et  |v)iir  la  propreté  de  la  ville,  et 
sont  très  difficiles  et  même  dangereuses  à  remplir  à  cause  de  la  ré- 
sistance journalière  des  gravatiers  et  des  charretiers  ;  que  le  sieur 
Briois,  qui  a  continué  ces  fonctions  sous  le  nouveau  régime,  s'en  ac- 
quitte avec  autant  de  zèle  que  d'intelligence,  et  qu'il  est  pour  ainsi 
dire  peu  de  jours  où  il  ne  soit  dans  le  cas  de  faire  un  usage  utile  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  éti-  confiés  et  de  dresser  des  procès-verbaux  de 
contraventions  que  les  gravatiers  s'obstinent  à  commettre  malgré  ses 
l'cprésentations;  mais  que,  depuis  la  Révolution,  le  sieur  Briois  n'a 
pas  cessé  de  rendre  à  la  chose  publique  des  services  encore  plus  im- 
portants; que,  depuis  le  1:2  juillet  au  soir,  jour  auquel  il  a  signalé 
son  intrépidité  à  la  barrière  de  l'Hôpital,  jusqu'à  cet  instant,  il  a  été 
continuellement  employé,  tant  par  M.  le  Maire  que  par  M.  le  Com- 
mandant-général et  rEtat-major,  MM.  du  Comité  des  recherches,  les 
Départements  de  la  police,  de  la  Garde  nationale  et  des  travaux  pu- 
blics, dans  toutes  les  occasions  où  il  a  fallu  l'éunir  le  courage  à  l'in- 
telligence et  à  l'activité  ;  que  cependant  ses  services,  attestés  par  les 
rubans,  médailles  et  autres  marques  distinctives  dont  il  a  été  décoré, 
n'ont  jusqu'ici  ret^'u  aucune  récompense  pécuniaire,  quoiqu'il  n'ait 
aucune  espèce  de  fortune  et  qu'il  soit  chargé  d'une  nombreuse  l'a- 
mille;  que,  sous  l'ancienne  administi'ation,  il  n'avait  pas  de  traite- 
ment tixe,  parce  (pie  les  administrateurs  lui  doniiaient  di-s  gralilica- 
lions  prises  sui-  les  sommes  dont  ils  étaient  les  nuiilres  de  ilisposer  ; 
mais  ipu',  l'administration  ne  pouvant  et  ne  devant  plus  avoir  de 
seiul)l;il)les  ressources,  il  croyait  devoir  proposer  à  MM.  du  Bui-eau  de 
r-égler  le  sort  et  le  traitement  du  sieur  Briois,  en  conlirmant.  en  l;iiil 
(jue  de  besoin,  les  pouvoirs  (ju'il  a  exercés  jusqu'ici  (1^; 
Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération  ; 

[\)  Jr  11  ai  trouvé  aucun  n'useipuemeul  sur  le  titulaire,  ni  sur  IVinpIoi. 
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Après  ([lie  M.  Il'  Maire.  M.  Diipuil  du  Tiu'li'f,  M.  fie.  Siiiiil -Mari  iii  (!l 

M.  ('.L'ilcrioi"   oui    rt'iidii   li'iii(iii;ii;i;j;('   à    la    vi-rili-  des  i'ails  c.i-di^ssiis 

(MIOIUM'S  ; 

Lo  lUircHii  a  arri'li'  (iiic  le  sieur  Hriois  cdiil  iiiuerail  de  surveiller, 
coniiue  il  la  l'ail  |us(|u'ici,  rexeculioii  des  rèi;leiiu!iils  rolulils  à.  la  |i<t- 
lice  des  cluirieLiers  et  vuiiurieis,  à  la  sùi'olé  des  ports  et  ù  la  di';- 
fliari^c  (les  ij;ravats  dans  les  lieux  désignés  i\  cet  e(T(^t.  et  (h;  constater, 
par  lies  procès-verliaux  dunl  l'expedil  i<ui  sérail,  remise  a  M.  le  [tro- 
cureui"-s\  iidic,  les  contraventions  auxdils  regleuH-nts  ;  (pi'il  conti- 
nuerai! également  de  mettre  à  exécution  les  ditVerents  ordres  (|ui  lui 
seraieiil  doniK's  [)ar  M.  le  Maire,  par  M.  le  C-ommandaiil-gi'neral  (!t 
ri^lat-major.  et  par  les  administrateurs  des  Départements  divers  de 
la  Municipalité,  et  a  accordé  par  forme  de  gratification,  au  sieur 
iiriois,  la  somme  de  ()00  livres  pour  ses  services  passés,  sauf  à  la  Mu- 
nicipalile  deiiuilive  à  lixei"  audit  sieui'  Briois  un  li-aitement  délinilif. 
et  sauf  à  M.  le  (lomniandant-général  à  faire  former,  par  rKtat-maJoi- 
gt'néral,  tel  supplément  ou  traitement  (juil  jugera  convenable. 

-^^-^  Le  Bureau  s'est  ensuite  ajournt^  à  mardi  prochain  (1)  et  a  ar- 
l'élé  que  ses  séances  continueraient  d'avoir  lieu  comme  à  l'ordinaire, 
(lu'ellcs  commenceraient  à  six  heures  très  précises,  pour  finir  à  neuf 
heures,  et  que  MM.  les  lieutenants  de  maire  continueraient  d'y  rap- 
|torter  les  affaires  de  leurs  Départements  pour  lesquelles  ils  auraient 
besoin  d'une  décision. 

Siijné  :  Baillv,  Boullemek  de  Lx  Martinière,  de  Joly,  Tiron,  De- 

FRKSNE,    DE    JUsSUOLi,    DvVOUS,    CeLLERIER,    DE    L.V    XORAVE,    BrOUSSE    DES 

Faugherets,  Canui;l,  Mitouflet  de  Beauvois. 

.[}  -2:  avril. 
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Du  Mercredi  21  Avril  1790 


A  rouverture  de  la  séance,  M.  de  Vauvilliers  s"esl  préseiiti'  à 

lu  liibuiie,  et  a  dit  qu'il  attendait  avec  impatience  que  l'Assemblée 
nationale  eût  fait  imprimer  la  lettre  qu'il  lui  avait  adressée  au  sujet 
du  don  de  o,000  livres  qui  lui  avait  été  fait  par  le  ministre  au  nom 
du  roi,  pour  la  faire  remettre  à  chacun  do  MM.  les  Représentants  de 
la  Commune,   ^l,  p.  101.^ 

■»-*-  Il  a  ensuite  rendu  compte  des  inquiétudes  (lu'avaient  données, 
aux.  districts  du  Gros  Caillou,  des  Théatins  et  des  Jacobins  J ;,  qucl- 
(jues  bateaux  de  farine  qu  il  faisait  sortir  de  Paris  pour  la  province  (2,i, 
et  a  dit  comment  il  était  parvenu,  après  quatre  jours  de  peines,  de 
démarches,  de  négociations,  à  les  calmer.  11  a  exposé  les  raisons  qui 
l'avaient  déterminé  à  faire  ces  envois  :  d'abord  le  besoin  de  secourir 
des  villes  voisines,  qui  nous  avaient  fourni  des  approvisionnements, 
lorsque  nous  étions  nous-mêmes  dans  la  plus  ^ranoe  disette;  en  se- 
cond lieu,  la  nécessité  de  renouveler  les  farines,  lorsqu'elles  ont 
trop  longtemps  séjourné  dans  les  magasins.  Il  a  de  plus  observé  que 
celles  qu'il  envoyait  au  dehors,  et  à  la  sortie  desquelles  le  district 
du  (jros  Caillou  surtout  s'était  si  fort  oppose,  quoi(|iie  suflisamnient 
bonnes,  iTavaient  pourtant  pas  toutes  les  (juaiilés  nécessaires  pour 
taire  du  pain  tel  qu'on  le  voulait  à  Paris.  H  a  ajouté  (|ue  toutefois  il 
n'aurait  pas  pris  ce  pai'ti,  s'il  n'eiU  eu,  dans  les  magasins,  des  ap- 
provisionnements pour  nourrir  abondamment  la  capitale  pendant 
plus  d'une  année  Enlin,  il  a  demandé  que  l'Assemblée  délibérât  sur 
les  mesures  qu'il  y  aurait  à  prendre  dorénavant  pour  éviter  les  difli- 


(1)  Le  Grns  Caillou  faisait  partie  <iu  dislricl  des  Théatins.  D'autrt'  pari,  lo  district 
liésigut-  sous  le  uoui  de  ■■  district  des  Jacobins  •>  est  celui  des  Jambinx  Saint-Dotni- 
nif/in;  ou  '/»  faiiliniirt/  Sainlliermain,  voisin  des  Tlu-alins,  qui  pril  au  sujet  de  cet 
incident  une  driibéralion,  datée  du  22  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  lOi-IO't.) 

(2)  Le  comité  du  (ims  Caillou  avait  fait  part  de  si>s  inquiétudes  a  l'Assemblée, 
le  19  avril.  (,Voir  ci-dessus,  p.  54. 
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(Milles  »|ii'il  vciiail  (l'i'pronvi'r,  lorsqu'il  serait  n ('•(■essai ru  de  l'aii-i'  sdi- 
lir  (!('  Paris  des  l'ariiics  ou  des  MimIs  {{). 

Apn'S  uiic  assez.  loiit;iH' disfMissioii  (2); 

I/.Vsscnihh'c  a  arriMi-  (|iit'  Ton  pn-vicudrail,  les  dislricls  sur  le  Ici*- 
i-i((iire  dt'S(|U(ds  se  ferait  IVMiN'venieut  des  l)Ieds<)U  farines,  et(M'UX  sur 
celui  desquels  se  ferait  leur  sortie  ou  leur  einhanjuemeut.  (II,  p.  !().*>.; 

--*'•  Une  déf»utation  du  district  de  Notre-Dame  pri-senteàlAsseiu- 
ld(''e  deux  arnHes.  dnul  luii  a  [tour  nhjel  la  (léinissioii  donnc'e  par 
lous  les  Repr(''seMtants  de  la  ("onimuiie.  et  l'autre,  eu  date  «lu  10  avril, 
concerne  Taffaire  de  M.  Dtdaiîrey. 

Dans  la  preuii('re,  le  dislrict  (h'clarr  ([u'il  conliiiiii'  dans  leurs  fonc- 
tions ses  (K'putés  jusquà  la  nouvelle  organisation  de  la  Municipa- 
lité (3). 

Dans  la  seconde,  il  approuve  les  différents  arrêtés,  tant  de  MM.  les 
Ueprésentants  de  la  Commune  que  du  Conseil  de  Ville,  concernant 
M.  I)elai<rey  (-4),  et  décide  qu'en  conséquence  M.  Delagrcy  ne  pourra 
reprendre  ses  fonctions  d'administrateur  au  Départemcmt  de  la 
•  iarde  nationale.  Le  district  de  Notre-Dame  ajoute  de  plus,  dans  sa 
deliht'ration,  «  que,  M.  Delagrey,  outre  sa  qualité  d'administrateur, 
prenant  encore  celle  de  commissaire-général  de  la  Garde  nationale, 
il  s'empresse  d'émettre  son  vœu  pour  que  ces  deux  places  soient 
séparées,  et  qu'à  cet  égard,  MM.  les  Représentants  séants  à  rH(jtel- 
de-Ville,  à  qui  le  présent  sera  envoyé,  seront  invités  de  demander  le 
v(eu  des  cinquante-neuf  autres  districts  (oi.  » 

(1)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n*  du  21  avril)  rt-siuiie  ainsi 
qu'il  suit  les  explications  données  par  le  lieutenant  de  maire  : 

«  Des  villes  voisines  avaient  besoin  de  bl([-s  et  de  farines;  nous  en  avions 
abondamment,  et,  au  milieu  de  cette  abondance,  il  se  trouvait  quelques  parties 
(|u'il  importait  de  vendre  plutôt  que  de  se  laisser  forcer  sous  peu  de  jours  ;'i  les 
livrer  aux  amidonniers  et  aux  colleurs.  Je  les  ai  vendues;  elles  formaient  la 
charge  du  bateau  dont  le  départ  a  paru  suspect  au  district  des  Théatins.  » 

Le  Journal  ajoute  que  la  réponse  de  de  Vauvillikrs  ><  a  paru  satisfaire  tout  le 
monde  ». 

(2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (,n<>  du  24  avril)  constate  égale- 
ment qu'  «  il  s'ouvrit  une  ample  discussion.  On  voulait  que  le  lieutenant  de  maire 
au  Département  des  subsistances,  dans  toute  circonstance  pareille,  fût  obligé  de 
faire  annoncer  par  des  affiches  le  départ,  l'emploi,  la  destination  et  la  qualité 
de  ces  envois.  » 

(3)  La  délibération  du  district  de  Notre-Dame,  ici  mentionnée,  dont  ni  le  texte 
ni  la  d^te  précise  ne  sont  connus,  répondait  à  l'Adresse  de  l'Assemblée  de  la  Com- 
mune à  ses  commettants,  du  12  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  648-649,  6o8-6o9,  675-6"8.< 

(4,  ,\rrétés  des  1.3  et  l.ï  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  709-710,  et  ci-dessus,  p.  4-o. 
(o)  Le  même  district  insista  sur  le   remplacement  de  Broussais  de  La   Gkkv 
comme  commissaire-général,  par  un  autre  arrêté  mentionné  à  la  séance  du  21. 
Voir  ci-dessous,  p.  123.) 
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M.  le  président  a  répondu,  quant  au  second  arnHi'*,  que  l'Assem- 
blée, toujours  jalouse  de  mériter  les  suffrages  de  ses  concitoyens, 
était  très  satisfaite  de  l'adhésion  que  le  district  de  Notre-I>ame  don- 
nait à  l'une  de  ses  délibt'rations,  et  quelle  prendrait  en  grande  con- 
sidération la  seconde  partie  de  l'arrètt'  du  district,  qui  consiste  à 
savoir  si  les  deux  qualités  de  M.  Delagrey  sont  incompatibles,  et 
qu'elle  s'empresserait  de  connaître,  à  cet  égard,  le  vfu  des  autres 
districts. 

'♦^''^  M.  le  président  a  ensuite  rendu  compte  à  l'Assemblée  de  la 
députation  qu'elle  avait  envoyée  la  veille  à  l'Assemblée  nationale 
pour  lui  présenter  l'adresse  au  sujet  de  la  démission  des  deux  cent 
quarante  Représentants  de  la  Commune  (1),  pour  lui  demander  une 
prompte  organisation  de  la  Municipalité  (2;,  et  en  même  temps  lui 
l'aire,  sur  la  contribution  du  marc  d'argent,  des  représeiilatiims  qui 
avaient  été  arrêtées  depuis  plusieurs  semaines  (3). 

Il  a  dit  «  que  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  avait  ré- 
pondu que  les  regards  de  l'Assemblée  s'étaient  déjà  arrêtés  sur  la 
nécessité  pressante  d'assurer  à  la  capitale  une  bonne  administration  ; 
qu'elle  avait  reçu  différents  plans  pour  l'organisation  de  la  Munici- 
palité de  Paris;  qu'elle  les  pèserait  tous  dans  sa  sagesse,  et  donnerait 
une  attention  particulière  à  celui  qui  lui  avait  été  présenté  au  nom 
de  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris.  » 
Il  a  ajouté  que,  quant  au  marc  d'argent,  M.  le  président  avait  dit 
«  ({ue  l'Assemblée  nationale  prendrait  en  considération  les  réflexions 
de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  sur  cet  objet.  »  (III.  p.  iOG.) 

~— ■  On  a  repris  ensuite  l'afTairc  de  la  liquidation  de  la  charge  de 
M.  l'avocat  et  procureur  du  roi  et  de  la  Ville,  laquelle  était  à  l'oi-dre 
du  jour  (4). 

Les  commissaires  chargés  de  l'examen  et  du  i-appiu-[  de  cette  affaire 
étant  entrés  dans  quelques  détails  sur  le  prix  de  celte  charge  el  sur 
les  conditions  auxquelles  M.  de  Corny,  en  l'acquéranl.  avait  Iraile 
avec  M.  Jolivet  de  Vannes,  son  pi'édécesseui': 


(1)  Cette  Ai/resse  à  l'Assemblée  nationale,  distincte  de  V Ad resse  aii.v  tlislrirts, 
avait  été  décidée  le  10  avril  et  adoptée  le  12.  (Voir  Tome  IV,  p.  «."iO-GCO,  G'ÎS 
et  (îH7-t!HH.)  Le  texte  Cil  est  inséré  au  Procùs-vorhal  de  la  séance  du  26  avril. 
(Voir  ci-disrious,  p.  i;)0-13l.) 

(2)  Ain.si  qu'il  avait  été  décidé  le  10  avril.  (Voir  Tome  iV,  p.  659-060.)  Une 
délégation  du  Comité  que  présidait  Caritat  dk  Conhoiuet  avait  iléjà  présenté 
ù  l'Assemblée  nationale  le  plan  de  Municipalité  tpi'il  avaii  élaboré.  (Voir  oi- 
dessous,  p.  101.) 

(.'!)  Ainsi  qu'il  avait  été  décidé  le  1<,J  avril.  (Vi'ir  ci•ties^;us,  p.  .i4-.>ii.> 
(_4)  Airaire  ajoiu'uée  la  veille.  (,Vnir  rj-des»>us,  p.  '.12.  nnic  1.) 
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li'Assenilili't'  ;i  rcconim  111111111!  des  convonlioiis  iU;nl.  ijiic  r;i((|ii/- 

i-our  IVrail  au  voiuiciir  une  pfMision  viai^crt;  (l(r  o.OOO  livres,  n-vcrsihlt' 

sui'  la  l(Hc  (le  son  (''|)()iise;  île  plus,  (|U(>  M.  <le  Vannes  toucliait  Imi-. 

les  ans,  (le[>uis  nu'il  ;i\;iil  «juitlé  ses  l'onelions,   inie  somme  de  i.»,(l()() 

li\  r-es  sur  lus  deniers  de  la  Ville. 

MM.  les  commissaires,  après  avoir  donne  à  l'Assenihlee  lous  les 

renseii;iiemenls  (Qu'elle  pouvait  attendre  d'eux,  ont  pris  ainsi  leurs 

conclusions  : 

Dans  ces  ciieoiislances,  nous  estimons,  ont-ils  dit,  qu'il  y  a  lieu  d'airêtei'  : 

1"  (Jue  M.  (le  Corny  se  relircra  par-devers  le  roi  pour  la  liquidation  et  le 
ivud)oursenient  de  ses  offices  suppriin(3S;  que  cette  liquidation  se  fera  en 
pr(''sence  de  MM.  les  lieutenant  de  maire  el  administrateurs  de  la  Ville  au 
Département  du  domaine,  lesquels  pourront  prendre,  avec  le  ministère  et 
M.  de  Corny,  tous  les  arrangements  convenables,  pour  effectuer  le  remboui- 
sement  de  ce  dernier  le  plus  promptement  possible,  m(^me,  s'il  y  a  lieu, 
des  deniers  de  la  Ville,  qui  pourront  lître  à  ce  destinés  par  délégation  et  en 
acquit  de  ce  qu'elle  peut  devoir  ou  devra  ci-après  au  trésor  public; 

2"  Que,  jusqu'à  l'entier  remboursement,  M.  de  Corny  continuera  de  jouir 
des  taxations  et  émoluments  fixes  de  ses  offices  supprimés,  ce  qui  exclura 
seulement  les  bénéfices  casuels  de  l'exer-cice  et  fonctions  de  ces  offices,  et 
qu'à  mesure  des  remboursements  partiels,  il  sera  fait  une  diminution  pro- 
poitiùunelle  sui'  le  montant  des  taxations,  bonoraires  et  émoluments. 

Kt,  à  l'égard  de  la  pension  de  lo,00()  livres  de  M.  de  Vannes,  nous  nous 
en  rapi)ortons  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  de  statuer-  ce  qu'elle  jugera  con- 
venable sur  notre  dénonciation. 

(jCs  conclusions  ont  élô  suivies  de  diverses  observations  faites  par- 
plusieurs  membres  de  TAssemblée; 

Dont  les  uns  ont  élé  d'avis  qu'on  renvoyât  M.  de  Corny  à  l'Assem- 
hU'e  nationale,  comme  tous  les  autres  pourvus  d'offices  de  mag;is- 
ti'ature. 

D'autres  ont  demandé  rajournement  sur-  la  li([uidatioii  de  sa 
cliari^e. 

Ce  dei'nier  avis  a  été  combattu  par  plusieui's  des  opinants,  (jui  ont 
représenté  que  M.  de  Corny  s'était  trop  bien  montré  dans  les  mo- 
ments les  plus  critiques  de  la  Révolution,  pour  que  les  Représen- 
tants de  la  Commune  ne  lui  donnassent  pas  quelques  marques  dat- 
tention,  en  portant  dès  à  présent,  autant  que  le  droit  et  la  justice 
pouvaient  le  leur  permettre,  une  décision  quelconque  dans  une 
affaire  qui  compromettait  si  fort  ses  intérêts. 

Un  autre  honorable  membre  a  proposé  de  renvoyer  M.  de  Corny  à 
-e  pourvoir  p(uu'  la  liquidation  de  ses  offices  par  devant  qui  il  appar- 
tiendra, d'arrêter  que  le  Département  des  domaines  fera,  de  concert 
avec  lui,  les  démarches  nécessaires  pour  lui  faire  accorder  une  in- 
deuinile,  à  raison  des  émoluments  de  ses  oflices,  qu'il  n'a  pas  lou- 
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chés  depuis  sa  résignation;  de  déclarer  que  l'Assemblée  est  incom- 
pétente pour  prononctT  sur  la  rente  viagère  faite  à  M.  de  Vannes,  et 
d'ajourner  à  jour  fixe  et  prochain  la  question  relative  aux  lo.OfM) 
livres  qui  sont  payées  annuellement  à  ce  dernier. 

Ces  diverses  motions  ayant  été  mises  en  délibération  (I); 

Et  rajournement,  qui  avait  obtenu  la  priorité,  ayant  été  rejeté; 

L'Assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires 
et  les  diverses  opinions  de  plusieurs  de  ses  membres  sur  la  liquida- 
tion des  charges  de  M.  Éthis  de  Corny,  avocat  et  procureur  du  roi  cl 
de  la  Ville,  sur  le  paiement  des  taxations,  honoraires  et  émoluments 
attachés  à  sa  place,  sur  les  3,000  livres  de  rente  viagère  qu'il  s'est 
engagé  de  payer  à  M,  Jolivet  de  Vannes,  en  traitant  avec  lui  de  ses 
charge  et  office,  sur  les  13,000  livres  que  M.  de  Vannes  touche  tous 
les  ans  sur  le  trésor  de  la  Ville  depuis  qu'il  n'exerce  plus; 

«  A  arrêté  : 

«  i"  Que  M.  de  Coi-ny  se  pourvoira  pour  la  licjuidalion  de  ses 
charge  et  office  par-devant  qui  il  appartiendra; 

«  2°  Que  le  Département  des  domaines  fera,  de  concert  avec  M.  de 
Corny,  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  presser  la  liquidation 
de  ses  charges,  et  lui  faire  obtenir  l'indemnité  des  émoluments  <|ui 
étaient  attachés  et  attribués  auxdites  charges,  et  ce  à  compter  du 
jour  où  il  a  cessé  de  les  toucher; 

«  '.i°  Que,  quant  à  la  rente  viagère  de  3,000  livres  que  M.  de  Corny 
paie  ÎL  M.  de  Vannes,  cette  affaire  étant  particulière  aux  deux  con- 
tractants, elle  ne  regarde  pas  l'Assemblée,  et  qu'en  conséquence 
M.  de  Corny  peut  se  pourvoir  sur  cet  article  par  les  voies  qu'il  jugera 
à  propos  de  choisir; 

"  4°  Que,  pour  ce  qui  concerne  les  13,000  livres  (jue  M.  de  Vannes 
perçoit  aiiimcllciiicnt  sui-  le  trésor  de  la  Ville  depuis  sa  retraite,  cette 
affaire  sera  l'envoyée   aux  commissaires  chargés  de   l'examen   des 


(1)  Le  Journal  ilc  la  Mutiirlpalilé  et  des  dislrirls  ^W  du  24  avril  précise  aiusi 
qu'il  suit  les  points  principaux  du  débat  : 

«  La  discussion  fut  1res  longue;  elle  avait  plusieurs  parties  :  M.  de  Corny  doit 
l'Ire  remboursé,  mais  par  qui  le  sera-t-il?  Le  sera-ce  par  le  roi,  dans  les  coffres 
lie  qui  le  prix  de  la  charge  a  été  versé?  Sera-ce  par  la  Ville  de  Paris?  (Jui  tiendra 
compte  des  rentes  que  M.  us  Vannes  s'est  fait  constituer,  en  vendant  sa  charge 
à  M.  DE  CoKNy?  Après  beaucoup  de  débats,  pendant  lesquels  ces  différentes  ques- 
tions ont  été  bien  éclairées,  il  a  été  arrêté,  etc.. 

<■  Une  des  renies  faites  k  M.  de  Vannes  a  ramené  une  question  aussi  importante 
que  celle  de  M.  de  Corny;  elle  est  relative  aux  pensions  faites  par  Inuciennc 
Municipalité  et  établii-s  d'après  des  arrêts  du  Conseil.  • 
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|)t'nsi(tiis  uccnrtli'cs  \)<iv  VdWiAcwwr  Muiiici|i;ili(i',  |miir  le  r.-ippoil  en 
vive  l'ail  suiiu'di  prochain  "l't-  du  incsnit  nmis  (I).  •■ 

■'"•■'-^  La  sc'ancc  a  clé  coiiliiiiUM;  à  (li'iriaiii,  six  ln'iiri!^  dr  irlcM-.'. 
Siijiii'  :  /'ri'\sid<')il  :    (îodaiu). 

St'cirtaires  :  Amkiluon,  d'Osmond,    Kaukkau  dk  La  Touh, 
TiiumoT  DR  L\  HosiKHE,  Hrikuhi:  di;  Suhi;v. 


LCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  'JO)  Le  10  avril,  rAssemhlée  uulioiiale  avait  reçu  du  ministre  des 
linances,  Necker,  une  demande  de  crédit  correspondant  aux  dépenses  d'avril 
et  de  mai.  C'est  à  cette  occasion  que  fut  signalée  une  gratification  de 
0,000  livres  accordée  à  de  Vauvilliers,  sous  sa  qualité  de  lieutenant  d<; 
maire  :  «  Il  est  bien  étonnant,  disait  Gaultier  de  Biauzat,  que,  dans  le 
moment  où  se  révèlent  de  tels  besoins,  on  fasse  de  nouveaux  dons  et  que 
des  gens  attachés  à  l'administration  municipale  les  demandent.  «  Et  Camus 
ajoutait  :  «  Hier,  nous  avons  pris  connaissance  de  deux  registres...;  nous  y 
avons  vu  des  choses  assez  singulières,  entre  autres  la  gratification  accordée 
il  M.  de  Vauvilliers.  »  L'administrateur  des  subsistances  de  Paris  trouva 
immédiatement  des  défenseurs.  Duro.M  (2)  dit  :  ^^  M.  de  Vauvilliers  dirige 
depuis  un  an  l'approvisionnement  de  la  Ville  de  Paris.  Il  n'a  que  1,500  livres 
que  lui  produit  une  chaire  au  Collège  royal.  11  est  possible  qu'ayant  quitté 
sa  maison  et  ses  affaires,  il  ait  des  besoins  pour  lesquels  on  lui  a  accordé 
une  gratification.  Cette  gratification  n'est  point  une  déprédation.  »  Fheteau 
iiE  Saint-Jusï  (3)  expliqua  que  ce  qu'on  critiquait,  ce  n'était  pas  la  gratifica- 
tion en  elle-même,  mais  la  façon  dont  elle  avait  été  donnée  :  «  Vous  avez 
décrété  que  nul  don,  nulle  gratification  ne  seraient  accordés  sans  vous  con- 
sulter :  c'est  ce  mystère,  contraire  à  vos  décrets,  que  nous  avons  dénoncé, 
et  non  la  gratification,  qui  est  sans  doute  bien  placée.  M.  de  Vauvillieis  a 
sacrifié  ses  intérêts  et  son  repos  pour  s'occuper  de  la  subsistance  du  peuple.  » 
L'Assemblée  n'insista  pas  (4). 

DE  Vauvilliers  ne  pouvait  évidemment  pas  laisser  subsister  le  soupçon 
qui  le  visait,  et  il  adressa,  quelques  jours  après,  à  l'Assemblée  nationale,  la 


l;  Le  rapport  sur  celle  question  fut  présenté  à  la  séance  du  30  avril.  ;\'oir 
ci-dessous.) 

Le  Journal  de  la  Municifjalilé  et  des  districts  (n*  du  24  avrili  ajouta  que  "  les 
commissaires  chargés  de  l'e.xamea  des  comptes  de  M.  le  lieutenant  de  maire  au 
Département  du  domaine  ont  été  invités  à  se  rendre  ii  la  séam-e  puur  y  traiter 
cet  objet  qui  fait  partie  de  ces  comptes  >■. 

(2  S'il  n'y  a  pas  erreur  sur  le  nom,  il  s'agit  d'un  dri)uté  du  li<^rs  étal  de  la  séiii>- 
chaussée  de  liigorre. 

(3)  Député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melun. 
4)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  Xll,  p.  631-632". 
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lettre  dont  il  est  question  au  Procès-verbal  ci-dessus,  et  qui  l'ut  lue  il  la 
séance  du  17  avril  1790,  matin.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

12  avril  1790. 
Messieurs, 

Je  suis  arrivé  hier  au  soir  d'uu  voyage  que  j'ai  été  obligé  de  faire  pour  les 
affaires  de  mon  Département,  et  j"ai  été  averti  que  mou  nom  courait  dans  les 
papiers  publics;  on  m'y  traduit,  dit-on,  comme  démmcé  pour  avoir  reçu  une  gra- 
tiliration  du  gouvernement. 

Quant  à  la  dénonciation,  je  n'y  crois  pas;  j'oserais  dire  ipie  je  n'en  serais  pas 
susceptible.  .Mais  le  fait  du  rapport  de  cet  article  de  dépense,  mis  sous  vos  ycu.\. 
et  celui  de  sa  publicité  par  la  voie  des  journaux,  existe  ;  et  je  vous  dois,  Messieurs, 
un  éclaircissement  qui  ne  laisse  aucun  louche  sur  une  pareille  atlaire. 

Au  mois  d'octobre,  la  Ville  de  Paris  me  fit  l'honneur  Je  m'appelor  à  l'admiuls- 
tration  de  ses  approvisionnements,  dans  un  moment  où  il  lui  fallait  un  hounue 
qui  voulût  bien  mourir  pour  le  salut  du  peuple,  même  au  hasard  de  mourir  sans 
succès.  J'ai  dû  accepter;  je  l'ai  fait,  malgré  la  modieité  de  ma  fortune  qui  me  le 
défendait.  Mais,  le  moment  du  danger  passé,  j'ai  dû  penser  à  d'autres  devoirs  : 
on  n'est  parfaitement  juste  qu'en  les  remplissant  tous. 

Je  suis  pauvre,  Messieurs;  je  n'en  rougis  point.  La  dépense,  occasionnée  par 
mes  nouvelles  fonctions,  était  au-dessus  de  mes  facultés.  J'ai  dû  vouloir  les 
quitter.  Je  résolus  donc  de  donner  ma  démission  pour  retourner  aux  travaux 
littéraires,  seule  ressource  de  mon  existence.  M.  Neckbr,  à  qui  je  ne  l'ai  pas  dis- 
simulé, s'y  est  opposé  avec  l'ascendant  de  l'autorité  à  laquelle  je  devais  obéis- 
sauce,  et  celui  de  l'estime  et  de  la  confiance  que  la  voix  publique  m'avait  accou- 
tuiué  à  lui  déférer.  J'ai  insisté;  il  a  persévéré,  et  m'a  obligé  d'entrer  clans  les 
détails  que  je  vous  demande  pardon  d'être  forcé  de  soumettre  à  votre  justice. 

«  J'ai,  Monsieur,  lui  dis-je  vers  la  fin  de  décembre,  1,000  écus  de  revenus  : 
1,500  livres  comme  professeur  au  Collège  royal  (1),  et  1,500  livres  pour  le  travail 
sur  les  manuscrits  du  roi,  qui  se  fait  dans  le  comité  de  l'Académie.  Le  titre 
d'érection  de  ce  comité  porte  expressément  que  les  membres  qui  s'en  sont 
absentés  pendant  plus  d'uu  mois,  pour  quelque  raison  (pie  ce  soit,  ne  jouiront 
pas  de  leur  traitement,  dont  le  paiement  sera  allecté  .'i  d'autres  objets.  Je  suis 
obligé  de  faire  exercer  mes  fonctions  au  Collège  royal,  et,  suivant  l'usage,  de 
donner  (JOO  livres  sur  cet  article  :  ainsi,  me  voilà  donc  réduit  ù  900  livres  de 
revenu.  Et  quand  recevrai-je  les  4,000  arriérés  sur  ces  deux  objets,  sans  compter 
le  courant?  Le  public  attend  les  deux  volumes  de  la  table  de  l'iulan/ue  (2  ,  dont 
il  a  payé  la  souscription  au  libraire;  c'est  une  dette  qu'il  faut  acquitter.  Il  m'en 
coûtera  1,200  livres  pour  faire  achever  cet  ouvrage,  auquel  je  ne  pourrai  tra- 
vailler. Il  m'en  coûtera  près  de  40  livres  par  mois  en  voitures,  parce  que  ni  ma 
santé,  ui  le  temps  ne  me  permettent  de  faire  à  pied  toutes  les  courses  que  les 
affaires  exigent.  Je  ne  puis  recevoir  tous  les  matins  chez  moi  le  public,  sans 
preudre  un  domestique,  qui,  cette  année,  à  cause  des  premières  dépenses,  me 
coûter.!  100  i)isloles.  Il  me  faudra,  pour  cette  espère  d'audience,  dix  ou  douze 
voies  (le  bois  par-delà  ma  cousouinKition  ordinaire.  Ajoutons  à  cela  la  dépense 
énorme  des  ports  de  lettres,  qui  a  cependant  cessé  au  mois  de  janvier,  quand  on 
ma  accordé  le  contre-seing.  Ajoutons  ce  qu'il  en  coûte  de  teuq)s  en  tfnq)s.  dans 
les  visites  de  magasins,  pour  amener  doucement  à  la  subordination  et  pour  ani- 
mer ù  un  travail   forcé  des  journaliers  ([u'aucuue  loi  ne  peut  retenir  dans  un 


(1)  Aujourd'hui  Collt't/e  de  France.  —  de  Vauvilliers  "l.iit  professeur  de  litté- 
rature grecque. 

(2)  Nouvelle  édition  de  la  tradiirtion  des  œuvres  de  l'liitan|iie.  d',\niynt,  .ivro 
observations  de  VauvillierK. 
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inomeiit  d'aiiarcliii"  iiiiivcisclli'.  Ajniilons  la  iiuillituil(i  dr  ><i'im  liomirlcM  (|iii;  \n^ 
|ilacf  invite  à  ino  venir  (IlmimikIit  du  pain.  Kii  irsunié,  .MniiHlcur,  il  chI,  iin|i(i:4<(i- 
hlt;  iiue  celte  année  ne  me  jellc  dans  des  dépenses  excessive».  (Jni  nie  iinHet n  • 
VA  (\m  paiera  qn.ind  j'aurai  eniprnnlé?  J'ai  déjà  enipniiité  10(1  lonis.,rni  ponr  jen 
rend)oiirser  la  ressource  d'une  Hisloirr  iinivrrsrlli'  (I),  entre|irise  de  huit  aim  de 
Iravaii,  qui  me  rapportera  environ  Kl  à  18,U00  livres,  mais  à  lai|iielle  il  faut  que 
je  renonce  j'y  ai  elîeclivement  renoncé),  si  je  continue  à  me  mêler  des  alFairrH 
publiques.  Cet  objet  abandonné,  il  ne  me  reste  plus  de  ressources.  .. 

Que  vous  dirai-je,  Messieurs?  le  ministre  pensait  alors  que  le  salut  de  l'nris 
tenait  au  succès  de  mes  opérations.  La  première  crise  était  passée;  mais  il  s'en 
fallait  beaucoup  qu'on  pût  refçarder  le  calme  connue  solidement  établi.  La  con- 
vulsion de  la  famine  paraissait  le  seul  moyen  d'ébraider  les  fondenu-nls  de  la 
llévolulion.  On  se  souvenait  de  la  fermeté  que  j'avais  oppusét  à  rinlri{,'ue  et  à 
l'audace  dans  l'allairo  du  Palais-Uoyal,  lorsque  j'avais  l'Iionueur  de  présider  la 
Commune  de  Paris  (2).  On  savait  combien  de  temps  j'ai  allVonté  la  mort,  qui  assié- 
geait ma  porte  jour  et  nuit.  On  savait  qu'elle  ne  m'avait  pas  fait  pâlir  au  faubourg 
Sainl-.Vnloino  (3).  On  savait  avec  quel  abandon  je  m'y  étais  dévoué,  lorsque,  le 
31  oclobre,  à  neuf  heures  du  soir,  seul  à  l'Ilôtel-de-N  illo,  je  signais  l'ordre  de 
repousser  par  la  force  les  séditieux  (jui  attaquaient  le  magasin  de  Saint- .Martin, 
ordre  qui  préserva  du  pillage  environ  3, ()()()  sacs  de  farine  et  qui,  conservant 
l'unique  ressource  du  privilège  de  la  Malle  pendant  les  trois  jours  suivants,  sauva 
Paris  d'une  disette  de  trois  jours,  et  rAsscuiblée  nationale  et  la  France  des  mal- 
heurs incalculables  de  la  sédition,  suite  nécessaire  de  la  famine  (4).  On  croyait 
alors  à  mon  courage,  à  ma  probité,  et,  par  une  conséquence  de  faveur,  même 
à  mes  talents.  Le  ministre  crut  devoir  me  défendre  de  quitter.  Il  m'assura  qu'il 
prendrait  la  décision  du  roi  pour  me  faire  rembourser,  par  la  chose  publique,  ce 
i|uc  je  serais  forcé  de  dépenser  pour  elle. 

Je  n'ai  donc  point  reçu  de  gratification,  mais  le  remboursement  d'une  dette 
sacrée,  que  l'honneur  m'ordonnait  d'accepter.  J'aurais  cru  me  rendre  coupable  en 
refusant  celte  bonté  du  roi. 

On  m'a  réduit  à  me  justifier  sur  un  fait  que  le  plus  simple  éclaircissement 
devait  ramener  a  sa  juste  valeur.  Je  crois  y  avoir  réussi  à  vos  yeux,  Messieurs, 
et  j'ose  vous  prier  d'oublier  les  titres  flatteurs  dont  nies  concitoyens  m'honoraient 
il  va  <(uelque  temps,  mais  devons  rappeler  que  ma  réputation  est  ma  seule  pro- 
priété, et  je  la  mets  sous  la  protection  de  votre  justice.  Elle  m'est  garantie  par 
la  générosité  des  membres  de  votre  auguste  Assemblée  qui  ont  bien  voulu  la 
défendre. 

.V  lii  suite  de  celte  lecture,  il  fut  arrêté  que  la  lettre  serait  insérée  dans 
le  procès-verbal,  imprimée  et  distribuée  (o);  on  décida  ensuite  que  le  pré- 
sident écrirait  à  dk  V.^uviluers  et  lui  témoignerait  la  satisfaction  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  les  services  rendus  par  lui  à  la  chose  publique  (6). 


1;  Abrogé  de  l'Histoire  universelle  en  fifjnres,  avec  explications,  o  vol.  in-S*, 
commencé  en  1785  par  Vauvilliers  et  Auger. 

(2)  Attroupements  du  30  août  1789,  à  l'occasion  du  vélo.  (Voir  Tome  l,  p.  iOO- 
402,  4l2-4i4.) 

(3)  Troubles  dans  la  nuit  du  18  au  19  octobre  1789.  (Voir  Tome  M,  p.  343,  3ôô.) 

(4)  11  est  fait  une  vague  allusion  à  cette  menace  de  sédition,  dans  les  procès- 
verbaux  des  séances  des  2  et  4  novembre  1789.  (Voir  Tome  II,  p.  a32,  534  et  o43.) 

(5)  Je  n'ai  pas  trouvé  d'exemplaire  de  cette  pièce,  imprimée  à  part.  —  La  lettre 
de  DE  Vauvilliers  existe  manuscrite  (Arch.  Nat..  C  38.  n"  336j. 

f6)  Voir  Archives  parlemcnlaires  (t.  Xlll,  p.  86-87  . 
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La  lettre  présidentielle,  datée  du  même  jour,  17  avril  (1),  est  ainsi  l'or- 
mulée  : 

C'est  avec  une  vraie  satisfaction,  Monsieur,  que  je  niacquitte  des  ordres  de 
l'Assemblée  nationale,  eu  vous  disant,  de  sa  part,  qu'i'lle  a  entendu  avec  satisfac- 
tion la  lettre  que  vous  m'aviez  adressée  en  date  du  13  de  ce  mois,  et  dont  lecture 
lui  a  été  faite  ce  malin.  Aucun  de  ses  membres  n'avait  peusé  que  vous  eussiez 
pu  être  inculpé  par  l'annonce  qui  lui  avait  été  faite  de  la  gratification  de  5,000  li- 
vres que  vous  avez  reçue  du  gouvernement.  Mais,  pour  donner  plus  d'authenti- 
cité, non  pas  à  votre  justification  qui  n'était  pas  nécessaire,  mais  au  patriotisme 
qui  a  toujours  distingué  votre  conduite,  l'Assemblée  nationale  a  ordouué  que 
votre  lettre  serait,  non  seulement  insérée  dans  son  procès-verbal,  mais  imprimée 
à  part  et  distribuée  dans  le  public. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  .Marquis  de  Bonnay, 
Président  do  l'.A.ssemblée  nationale. 

Ce  témoignage,  si  honorable  pour  l'administrateur  parisien,  mit  fin  a 
liticident,  qui  eut  son  dernier  écho  à  la  séance  du  20  avril  1790,  matin, 
lorsque  le  président,  marquis  de  Bonnay,  rendit  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  la  lettre  qu'il  avait  reçue  de  de  Valvilliers,  datée  du  18  avril,  con- 
tenant les  sentiments  de  la  plus  respectueuse  reconnaissance  pour  les  témoi- 
gnages officiels  de  satisfaction  que  l'Assemblée  lui  avait  fait  adresser  (2). 

.Naturellement,  la  justification  de  de  Vacvilliers,  si  officielle  et  si  complète 
qu'elle  put  être,  ne  désarma  point  les  critiques  impitoyables  d'une  presse 
sans  scrupules.  C'est  ainsi  que,  plus  préoccupé  toujours  de  se  montrer 
spirituel  que  d'être  équitable,  Camille  Desmoulins  osait  encore  écrire,  le 
19  avril  (3)  : 

«  Le  cafard  (Necker)  donne  des  pensions  au  mépris  des  décrets...  Cinq 
mille  livres  à  un  Vauvilliers,  dont  nous  avons  vu  naguère  l'orteil  sortir  à 
travers  les  souliers,  et  qui,  depuis  qu'il  est  administrateur  des  subsistances, 
ne  s'est  plus  montré  qu'en  carrosse!  » 

Par  contre,  le  district  de  Saint-ÉUenne  du  Mont,  qui  s'honorait  de 
compter  de  Vauvilliers  parmi  ses  élus,  lui  rendit  pleine  justice.  Voici,  en 
effet,  ce  que  rapporte  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  19  avril)  : 

«  Vendredi  dernier  (10  avril),  M.  de  Vauvillieis.  membre  du  district  de 
Saint -i']tienne  du  Mont,  rendit  compte  à  l'assemblée  des  motifs  qui  avaient 
engagé  le  ministre  ix  le  porter  pour  une  somme  de  ÎJ.OOO  livres.  D'après 
l'e.xposé  des  faits  et  la  connaissance  qu'avaient  les  membres  de  l'assemblée 
de  l'état  de  la  fortune  de  M.  de  Vauvilliers,  le  district  a  déclaré  qu'il  regar- 
dait M.  de  Vauvilliers  comme  irréprochable  dans  sa  conduito.  » 

A  cette  iiifoiinatioii,  la  Chronique  de  Paris  ajoute  la  réflexion  suivante  : 

«  Pour  nous,  sans  prétendre  inculper  M.  de  Vauvilliers,  nous  croyons 
qu'il  était  beaucouj)  plus  simjde  de  faire  dans  le  temps,  à  la  Commune,  les 


(1)  Pièce  manusc.  (.\rcli.  .Nat.,  V  llMVi/i2).  —  La  cote  indiquée  pour  ce  docu- 
ment par  M.  TuErEY  'Hépertoire  général,  \.  1,  n°  'MiOA,  n'est  plus  exacte. 

[2)  Voir  An/iives  purlemenlaires  it.  XIII,  p.  lii;.    -  Pièce  mnuusc   (Airh.  .Nal., 
C38,  u»336). 

3)  Voir  Itèvululiuns  <h'  France  et  de  Urubaiil.  n"  21. 
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représentations  qu'il  venait  de  laiie  a  M.  Nccker  (1),  et  d'écarter  de  sa  con- 
duite cet  air  de  mystère  qui  ne  sied  pas  ii  un  lionune  dont  les  intentions 
sont  pures.  Nous  aurions  désiré  que  M.  de  Vauvilliers  tint  ce  suppl<'-nierit 
t|ui  lui  deven.iil  nécessaire  de  ses  concitoyens,  pluttH  que  d'un  ministre...  •• 
La  Chronique  de  Paris  donnait  là  tout  à  lait  l;i  noie  vraie  (2). 

{II,  p.  97)  Une  délibéralion  du  dnlricl  des  Jacobins  Sain/  Dominique, 
prise  il  l'occasion  de  l'incident  des  bateaux  arrêtés  par  le  comité  du  «iros 
Caillou,  montre  combien  vives  étaient  encore,  en  ce  printemps  de  1790,  les 
préoccupations  de  la  question  du  pain.  Daté(!  du  22  avril  1790  (3),  cette 
délibération  est  ainsi  conçue  : 

L'assemblée  générale  du  district  des  Jacobins  Salut-I)oiuini<iue,  informée,  !<• 
i'i  de  ce  mois,  d'un  chargemeut  de  farines  sortant  de  l'Kcole  militaire,  d  qui 
s'opérait  sur  deux  bateaux  garés  au-dessus  du  pont  Louis  XVI  (4i,  et  des  démar- 
ches faites  par  le  district  du  Gros  f^aiilou  pour  en  arrêter  le  départ,  a  cru  de  son 
devoir  do  se  joindre  à  ses  frères  du  Gros  Caillou  pour  donner  preuve  aux  autres 
districts  de  riuleution  où  elle  sera  toujours  de  concourir  en  tout  ce  qui  dépen- 
dra d'elle  au  soutien  des  droits  de  la  Commune,  et  de  s'opposer  de  toutes  ses 
lorces  à  ce  (ju'il  y  soit  porté  aucune  atteinte.  Klle  a  sur-le-champ  député  ([uatrc 
de  ses  membres  pour  s'assurer,  tant  auprès  de  M.  le  Maire  qu'au  Département 
des  subsistances,  des  motifs  de  ce  chargement,  et  ce  n'est  que  par  résultat  dune 
assemblée  générale  extraordinaire,  tenue  en  commun  par  les  districts  des  ïhéa- 
tins  et  du  Gros  CaUlou  -i),  en  laquelle  M.  de  Vauvilliers  a  été  entendu,  qu'elle 
a  consenti,  par  ses  commissaires,  au  départ  de  ce  convoi. 

Cet  enlèvement  et  ses  cpnséquences  ont  porté  toute  l'attention  de  l'assemblée 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'emplacement  et  la  sûreté  des  dillércnts  dépôts 
des  subsistaiices  destinées  à  cette  capitale,  et  pour  établir  une  surveillance  qui, 
sans  gêner  les  opérations  de  l'administration  des  subsistances,  aurait  le  double 
avantage  d'éclairer  porpétuellement  le  public  sur  un  objet  qui  lui  est  si  pré- 
cieux. 

L'assemblée,  considérant  en  conséquence  • 

1"  La  cherté  des  transports,  de  l'École  militaire  dans  l'intérieur  de  Paris; 

2"  La  perte  de  temps  des  ouvriers  logés  en  général  trop  loin  de  cet  atelier; 

^'  Le  logement,  comme  plus  propre  à  former  une  maison  d'éducation  natio- 
nale qu'un  dépôt  de  subsistances,  qui,  d'un  moment  à  l'autre,  peut  être  pillé  ou 
incendié,  sans  qu'on  puisse  le  prévoir  ou  y  apporter  assez  tôt  les  secours  néces- 
saires; 

4*  La  difficulté  que  les  admiuistraleurs  ont  de  surveiller  la  manutention  des 
préposés  à  ce  dépôt  trop  éloigné  de  Paris,  puisque,  de  leur  aveu,  ils  n'ont  pu, 
depuis  quatre  mois,  avoir  un  compte  de  recette  et  de  dépense  de  leur  principal 
commis  ; 

L'assemblée  a  arrêté,  à  la  grande  majorité,  d'émettre  sou  vœu  auprès  des  cin- 
quante-neuf autres  districts  pour  qu'il  soit  demandé,  par  une  adresse  à  la  Muni- 
cipalité : 

1*  Que  le  dépôt  de  grains  et  farines  placé  à  l'Ecole  militaire  soit  supprimé,  et 


(1    L)ans  la  lettre  du  12  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  lOi-tO.i.) 
(-2)  Le  l'atriote  franiais  (n°  du  20  avril)  formule  la  même  appréciation. 
(:{)  Imp.  1  p.  in-8-  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1416). 
(4)  Aujourd'hui  pont  de  la  Conconle. 

o)  Rappelons  que  ce  sont  là  deux  sections  du  même  district,  qui,  pourvues  de 
deux  <:omités,  ne  devaient  avoir  qu'une  assemblée  géuérale. 


106  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS      21  Avril  1790] 

qu'à  cet  effet  les  adiuinistrateurs  soient  invités  à  faire  consommer  les  farines 
qui  y  sont  déposées,  de  préférence  à  celles  de  tous  autres  dépots  (1); 

2o  Ou'il  soit  établi  tel  nombre  de  dépOts  qu'il  sera  jugé  convenable,  mais  ré- 
partis, autant  qu'il  sera  possible,  dans  chacune  des  six  divisions  de  la  capitale  (2  ; 

3°  Oue  chaque  district  nomme  un  député;  que  ces  députés,  au  nombre  de 
soixante,  étant  réunis,  nomment  douze  d'entre  eux  par  la  voie  du  sort,  lesquels 
seront  chargés  de  prendre  connaissance,  à  titre  de  surveillance  seulement  :  a  do 
l'état  des  grains  et  farines  actuellement  apprnvisionnés  pour  i'aris;  A  des  futurs 
arrivages  et  do  leur  placement  dans  les  dépôts;  c)  des  mesures  et  moyens  (|ui 
seront  employés  pour  conserver  les  grains  et  farines  en  bon  état;  d)  des  ventes 
et  consommations  qui  s'en  feront; 

4°  Que,  pour  mettre  ces  commissaires  à  portée  d'être  toujours  au  fait  du  tra- 
vail, ils  ne  soient  renouvelés  que  de  six  en  six  mois,  et  nommés  chaque  fois  d'- 
la  manière  énoncée  ci-dessus. 

Signé:  Trotignon,  président. 

Blondel,  Jolivkau,  vice-présidents. 

BUSSEROLLE,  COULON    DE  ThÉVENOT,    d'HaIL- 

BOURO  DE  MoNTFORT,  Secrétaires. 

Il  ne  fut  pas  donné  suite  au  projet,  mis  en  avant  par  cette  délibération, 
de  constituer,  en  dehors  du  Département  municipal  compétent  et  au  moyen 
de  délégués  spéciaux  des  districts,  un  Comité  central  de  surveillance  des 
approvisionnements. 

(III,  p.  98)  Le  compte  rendu  de  la  réception  i'aite  pai  l'Assemblée  natio- 
nale, le  20  avril,  soir,  à  la  députation  de  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune,  tel  qu'il  (ij^ure  au  Procès-verbal  du  21  avril,  a  besoin  d'être 
complété. 

Voici  d'abord  le  récit  de  l'incident,  d'après  le  Proces-verbal  de  l'Assemblée 
nationale  (.3)  : 

«  Les  députés  de  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune 
de  Paris,  admis  à  la  barre  de  l'Assemblée,  présentent  l'adresse  d'adhésion 
il  ses  décrets,  de  protestation  d'une  lidélité  inviolable  à  la  constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale  et  à  toutes  les  lois  qui  en  sont  et  seront 
émanées.  Pénétrés  de  la  sainteté  de  leurs  devoirs,  ils  jurent  de  rester  ;i  leur 
poste  jusqu'au  moment  où  d'autres  viendront  le  remplir.  Ils  demandent  que 
l'Assemblée  nationale  s'occupe  incessamment  de  rorij;anisation  de  la  Muni- 
cipalité de  I'aris  et  prenne  en  considération  leurs  représentations  sur  celui 
de  ses  décrets  qui,  liant  les  droits  de  l'homme  a  la  législation  et  à  la  répar- 
tition de  l'impôt,  prive  du  droit  d'éligibilité  a  l'Assemblée  nationale  les 
citoyens  qui  ne  paient  pas  un  marc  d'argent  d'imposition  directe. 

"  M.  le  luésident  répond  aux  Représentants  de  la  Commune  de  Paris.  <> 


(1)  L'idée  de  remplacer  le  dépôt  de  l'École  militaire  par  des  magasins  plus  rap- 
prochés du  centre,  par  suite  plus  faciles  à  garder,  avait  été  exprimée  par  plusieurs 
districts,  de  décembre  1789  à  février  1700.  (Voir  Tome  IV,  p.  i:i3-i:n.) 

(2)  Chaque  division  d*-  la  (larde  nationale  <(mipi-t'nait  dix  districts.  (Voir 
Tome  1,  p.  181-18.).) 

(:f)  Voir  Archives  parlevirnUiires  (t.  XUI,  p.  l'i.'i-liii).  —  Le  Moniteur  u"  du 
22  avril)  dit,  en  qualn;  ligues  :  <•  Les  Heprésentauls  de  la  Commune  de  Paris 
aniKmcent  tprils  <int  donné  Irur  démissi(m,  mais  que,  stricts  observateui^s  de  la 
loi,  ils  gardi  Tout  ce  poslr  jusqu'à  a-  qiir  d'autres  soient  cliar^jés  de  le  remplir.   • 
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Avant  (II'  lepiodiiire  la  réponse  dti  président,  déroniposons  la  déinnrcliQ 
complexe  des  Heprésentanls  de  la  Conunnne,  et  tAclions  de  la  iecf)nstitii'T 
en  son  entier,  en  f^roiipant  tontes  les  souices  d'informations. 

D'abord,  la  députation  se  composait,  comme  nons  savons,  du  président 
Godard  et  de  douze  membres,  désignés  le  19  avril  (1).  Il  est  donc  probable 
que  ce  fut  Godard  qui  porta  la  parole, 

La  députation  reçue  le  20  avril  avait  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale, 
en  premier  lieu,  VAdresse  cpie  Godard  avait  été  charrié,  le  10  avril,  de  rédi- 
};er  de  concert  avec  quatre  autres  commissaires,  et  qui  avait  été  lue  et 
adoptée  à  la  séance  du  12  avril.  La  copie  oflicielle  de  celle  .idressp,  trans- 
mise au  Connté  de  constitution  (2,\  porte  une  mention  qui,  condilant  une 
lacune  du  procès-verbal  de  la  séance  du  12  avril,  corrobore  absolunient 
l'affirmation  que  j'avais  émise  relativement  à  l'approbation  définitive  de 
l'Adresse  du  12  avril  (3);  cette  mention  est  la  suivante  : 

'<  Lt'ctni'o  l'aile  de  rAdrcssc  ci-dossus  en  la  séance  du  lundi  I2aviil 
1790,  rAssemblée  des  Représentants  de  la  Commune  l"n  unanime- 
ment approuvée,  et   arrêté  (lu'elle  serait  présentée   sans  relard   à 

rAsseml)lée  nationale. 

Pour  copie  conforiue  : 

Signé  :  Godard,  président. 

TiiURTOT  DE  La  Rosière,  secrétaire.   » 

Oi',  que  le  lecteur  veuille  bien  le  remarquer,  l'Adresse,  au  bas  de  laquelle 
fiyure  la  note  ci-dessus,  n'est  pas  l'Adres.^e  insérée  au  Proct-s-verbal  de  la 
séance  du  12  avril;  celle-ci  est  une  Adresse  de  rAssemblée  à  ses  commet- 
tants pour  leur  expliquer  les  motifs  de  la  démission  collective  de  l'Assem- 
blée des  Représentants  (4j.  Par  suite  d'une  confusion  que  j'ai  déjà  signa- 
lée (o),  le  Procès-verbal  du  12  avril  n'a  point  inséré,  ni  même  mentionné 
VAdresse  à  V Assemblée  rialionale  ayant  le  double  but  d'exposer  la  néces- 
sité d'une  prompte  organisation  de  la  Municipalité  définitive  et  d'annoncer 
la  démission  des  Représentants  provisoires  (6).  Cette  Adressée  V Assemblée 
nationale,  dont  le  compte  rendu  de  l'Assemblée  nationale  du  20  avril  ne 
donne  qu'un  résumé  fort  succinct,  n'est  insérée  en  entier  que  dans  le  Procès- 
verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  du  26  avril  (7), 

Il  est  dit,  dans  cette  Adresse  (du  12  avril,  mais  figurant  seulement  au 
Procès-verbal  du  26),  que  «  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la 
Conmiune  de  Paris  a  remis,  au  Comité  de  constitution  de  l'Assemblée  natio- 
nale, le  plan  de  Municipalité  qu'elle  avait  été  autorisée  à  lui  soumettre,  et 
y  a  joint  les  observations  motivées  reçues  de  quelques  districts  », 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  6'.V. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nal.,  C  38.  n»  .340  Aj.«\ 

(3)  Voir  Tome  IV,  p.  681. 

(4)  Séance  du  12  avril.    Voir  Tome  IV,  p.  675-678.) 

(5)  Voir  Tome  IV,  p.  GH7. 

(6)  VoirTomf  IV,  p.  (i;>9-6r>0  rt  r,S7. 
7»  Voir  ci-ilfssuus,  p.  i:iO-l.{l. 
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En  effet,  à  la  suite  de  l'arrêté  du  10  avril  (1),  le  Comité  des  vingt-quatre 
avait  rempli,  dès  le  12,  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée  (2),  et  avait 
remis  au  Comité  de  conslitution  : 

1"  Des  exemplaires  du  plan  de  Municipalité,  en  sept  litres  (dont  la  plu- 
pari  subdivisés  en  chapities)  et  deux  cent  quatre-vingt-treize  articles,  éla- 
boré par  ce  Comité  des  vingt-quatre  que  présidait  Condorcet,  et  discuté  par 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  du  7  décembre  178'J  au 
8  février  1790(3); 

2"  Les  observations  d'un  certain  nombre  de  districts  sur  ce  plan.  Parmi 
ces  observations  des  districts  (4),  se  trouvent  quelques  délibérations  qui,  se 
désintéressant  du  travail  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
déclarent  s'en  rapporter  purement  et  simplement  à  l'Assemblée  nationale  : 
telles  sont  les  délibérations  des  huit  districts  de  Saint-Victor,  de  Saint-Sé- 
vérin,  de  Saint- Honoré,  des  Jacobins  Saint -Honoré,  du  Val  de  Giâce  et  de 
Saint-Jacques  du  Haut  Pas  réunis,  de  Notre-Dame,  de  Saint-Philippe  du 
Roule.  En  outre,  pour  grossir  son  dossier,  le  Comité  des  vingt-qualre  avait 
ajouté  les  déclarations  de  douze  bataillons  improuvant  l'Adresse  sur  la  per- 
manence (5),  déclarations  qui  n'avaient  qu'un  rapport  éloigné  avec  le  plan 
des  Représentants  de  la  Commune.  En  fait  d'observations  se  rapportant 
réellement  au  plan  de  Municipalité  soumis  aux  distiicts  par  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune,  et  impliquant  adhésion  à  tout  ou  partie 
de  ce  plan,  il  reste  exactement  celles  des  quinze  districts  suivants  :  Saint- 
Etienne  du  Mont,  Saint  Marcel,  le  Petit  Saint -Antoine,  les  Capucins  de  la 
Chaussée  d' Aniin,  VOratoire,  le  Gros  Caillou  (fraction  des  Thêatins),  Popin- 
court,  Saint-Nicolas  du  Chardunnet,  Sainte-Opportune,  Saint-Rcch,  Saint- 
Jacques  l  Hôpital,  Saint -Gervais,  les  Capucins  du  Marais,  Saint-Louis  en 
l'Ile  et  la  Sorbonne:  quinze  districts  sur  soixante,  soit  le  quart  de  la  Com- 
mune (6).  Ce  n'était  pas  imposant. 

Il  est  dit,  dans  la  même  Adresse,  que  la  députation  dépose  sur  le  buieau 
de  l'Assemblée  nationale  un  exemplaire  de  Widresse  de  l Assemblée  générale 
des  deux  cent  quarante  Représentants  de  la  Commune  à  ses  commettants  \~]. 


(1)  Voir  Touu;  IV.  p.  Gii'J. 

(2)  Lu  Journal  de  la  Municipalité  el  îles  districts  [W  du  li»  avril)  dit,  par  rnviir, 
que  la  démarche  du  Comité  des  vingt-qualre  vers  le  Comité  de  constituliou  eut 
lieu  le  "  mardi  13  »  avril.  Le  Procés-verbal  du  Couiité  municipal  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  date  exacte,  lundi  12  avril.  (Voir  Arch.  de  la  Seine,  reg.  D  12. 

(3)  Ou  peut  retrouver  épars  les  articles  de  ce  Han  de  Municipalilé  dans  les 
procès-verbaux  des  séauces  comprises  entre  ces  deux  dates  (Tomes  III  el  IV).  Le 
texte  complet  sera  publié  dans  V Organisation  municipale  de  l'avis  au  début  de  la 
Uévoluliun. 

(4)  Dont  riuvenlaire  ligure  au  Procès-verbal  du  C.niuité  des  viiigt-ipiatre,  du 
13  avril.  (Arcli.  île  la  Seine,  reg.  l)  12,  fol.   12o-l2G.' 

(5)  La  première  déclaration  de  ce  genre  est  celle  du  bataillon  de  Saint-I^tiennc 
du  Mont.  (Vdir  Tome  IV,  p.  543-3ii.) 

(G)  Ll  eneure  est-il  dit  ailleurs  que  les  districts  (jui  avaient  daiunè  adresser 
leurs  observations  au  Comité  du  plan  de  .Municipalité  n'étaient  ipi'au  nombre 
de  douze,  soit  la  cinquième  partie  de  la  Commune. 

(7)  Godard,  président  de  l'.Vsseiublée  des  lleprésentanls  de  la  Counuime. 
transmit,  le  21  avril,  au  président  de  r.Vssemblée  nationale,  (pielqucs  exem- 
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(l't;s(  tellu  qui  expliqiit'  aux  disliicls  It^s  ruolil's  dr  la  (li-riiissiori  colli^clivc  de 
l'Assembltie.  et  qui,  arnHôe  eu  inincipc  lo  '.)  avril,  avait  (Ut;  ,'ic,CR[iti''f;,  sauf 
corrections,  le  10,  déllnitiveineiil  adopli''»'  lo  12,  ri  dont  U;  texte  figure  au 
IMocès-verbal  du  12  avril  (1). 

Après  ['Adresse  sur  t organisation  de  la  Municipalité  et  ses  intilliplfs 
annexes,  vient  enlin  Y  Adresse  sur  le  décret  du  inarc  d'argent,  dont 
les  vicissitudes  ont  été  réreniment  exposées  et  dont  le  texte  nous  est 
connu  (2). 

Mais  on  trouva  sans  doute  que  cette  Adresse  était  trop  lon^^ue  pour  être 
lue  à  la  barre,  et  ou  dut  se  borner  à  la  lenietlre  au  président  |)Our  être  sou- 
mise au  Comité  de  constitution,  eri'accompaj^'nant  ce  dépôt  de  l'a  Ik»  ut  ion 
suivante,  qui  est  comme  le  résumé  de  VÀdresse  (3)  : 

PeriDPttez,  en  inêmc  temps,  Messieurs,  qu'au  nom  de  la  Couunuiic  (!«■  l'aris, 
nous  déposions  on  vos  mains  de  respectuouses  représentations  sur  ciilui  de  vos 
dr-crets  qui,  liant  les  droits  de  l'homme  à  la  législation  ou  même  à  la  répartition 
de  l'impùt,  prive  du  droit  d'éligibilité  à  l'Assemblée  nationale  quicoiupic  ne  i)aic 
pas  un  marc  d'argent  d'imposition  directe. 

Nous  vous  supplions  de  vouloir  bien  examiner  les  motifs  d'après  lesquels  nous 
osons  croire  que  cette  condition  est  loin  de  remplir  l'objet  qu'on  a  pu  se  pro- 
poser, et  qu'elle  ne  peut  qu'humilier,  sans  aucun  avantage  pour  la  chose  publique, 
les  citoj'ens  qui,  maltraités  par  la  fortune,  peuvent  cependant  avoir  et  des  talents 
et  des  vertus. 

D'après  votre  décret  sur  les  impositions  de  l'aris  (4),  tout  citoyen  qui  n'occupe 
pas  un  appartement  de  700  livres  de  loyer  est  privé  de  l'honneur  de  siéger  parmi 
les  représentants  de  la  nation.  Daignez,  Messieurs,  songer  combien  de  patriotes, 
distingués  parleurs  lumières  et  parleur  zèle,  seraient  alors  exclus  d'un  honneur 
qui  doit  être  aujourd'hui  l'objet  de  l'émulation  de  tous  les  citoyens. 

Ce  sont  les  droits  des  hommes,  c'est  leur  égalité  naturelle  que  nous  réi-lamons 
auprès  de  ceux  qui,  les  prenùers  en  Europe,  ont  consacré  ces  droits  par  une 
Déclaration  solennelle,  qui,  les  premiers,  ont  fait  de  l'égalité  la  base  de  la  consti- 
tution d'im  grand  empire. 

Comme  VAdresse  elle-même,  ce  petit  discours  d'introduction  a  évidem- 
ment été  écrit  par  Condokckt;  la  dernière  pbrase,  notamment,  reproduit 
textuellement  certaines  expressions  du  Mémoire  rédigé  par  Condorcet  dès 
le  2  janvier. 

On  voit  maintenant  exactement  en  quoi  consista  la  mission  des  délégués 
de  l'Assemblée  de  l'Hôtel-de-Ville,  le  20  avril.  Successivement,  ils  lurent  ou 
déposèrent  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  : 

1°  ]j  Adresse  à  V Assemblée  na^zonaZe,  expliquant  les  motifs  de  la  démission 
collective  des  Représentants  de  la  Commune  et  réclamant  une  jirompte  or- 
ganisation de  la  Municipalité,  conformément  ati  Flan  de  Municipalité  ni\\\\> 


plaires  de  VAdresse  aux  commettants  (ou  aux  districts),  avec  une  lettre  expli- 
quant qu'il  avait  oublié  la  veille  d'en  laisser  un  exemplaire  sur  le  bureau,  i  l'ièee 
manusc,  Arch.  .\at.,  C  §  1,  n*  340*".) 

(1)  Voir  Tome  IV,  p.  649-630,  fi:j8-659  et  6-y-r>-8. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  G;i-<n. 

(3)  Pièce  manusc.  (Areh.  Nat.,  G  38,  n*  340  bis). 

(4;  Décret  du  18  avril,  signalé  à  la  séance  du  19.  (Voir  ej-dessus,  p.  "jj,  note  2.) 
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au  Comitt;  de  constitution,  le  12  avril,  avec  les  observations  dun  certain 
nombre  de  districts; 

2°  L'Adresse  aux  districts,  sur  la  démission: 

3"  Une  allocution  préliminaire  de  V Adresse  sur  le  marc  d'argent; 

4"  L'Adresse  sur  le  marc  d'argent. 

La  députation  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  ayant 
ainsi  terminé  son  office,  c'était  le  tour  du  président  de  l'Assemblée  nationale 
de  répondre. 

De  cette  réponse  du  marquis  de  Bonnav,  président,  qu'on  retrouvera 
intégralement  reproduite  au  Procès-verbal  de  la  séance  du  26  avril  (1),  il 
convient  de  citer  ici  seulement  deux  extraits  textuels  : 

Sur  le  plan  de  Municipalité  apporté  par  Godard  et  ses  collègues,  le  prési- 
dent dit  : 

L'Assemblée  nationale  a  reçu  différents  plans  pour  rorganisation  de  la  Muni- 
cipalité de  Paris;  elle  les  pèsera  tous  dans  sa  sagesse,  et  donnera  une  attention 
particulière  à  celui  qui  lui  a  été  présenté  au  nom  de  l'Assemblée  générale  des 
Représentants  de  la  Cpmniuue  de  Paris. 

Il  ne  semble  pas  que  cette  réponse,  parfaitement  convenable,  ait  froissé, 
sur  le  moment,  la  susceptibilité  d'aucun  membre  de  la  délégation.  11  est 
vrai,  comme  le  remarque  M.  Robiquet  (2),  que  «  les  représentants  du  pays 
mettaient  l'œuvre,  longuement  et  légalement  élaborée,  de  l'Assemblée  des 
Représentants  au  rang  des  autres  projets...  »  dont  l'Assemblée  nationale 
était  déjà  saisie,  c'est-à-dire,  pour  parler  net,  au  même  rang  que  le  Plan 
de  Municipalité  présenté,  le  dO  avril,  par  Bailly  en  personne,  à  la  tète  des 
députés  des  districts  réunis  à  l'Archevêché  (3).  Mais,  ce  qui  cesse  d'être  vrai, 
c'est  de  considérer  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  comme 
humiliée  par  ce  rapprochement  avec  «  des  individualités  ou  des  groupes 
sans  mandat  »  (4).  Les  délégués  des  districts,  membres  des  réunions  de 
l'Archevêché,  étaient  aussi  valablement  mandatés  que  les  Représentants  de 
la  Commune,  peut-être  plus  valablement,  car  leur  mandat  était  plus  récent; 
et  leur  travail  était  au  moins  aussi  légal,  les  Représentants  de  la  Commune 
ayant  été  créés,  tout  comme  les  députés  à  l'Archevêché,  par  ki  libre  initia- 
tive des  distiicts.  En  outre,  tandis  que  le  plan  des  Représentants  de  la  Com- 
mune réussissait  péuiblemenl  ii  attirer  l'attention  plus  ou  moins  favorable 
de  iij  districts  (iJ),  le  plan  de  l'Archevêché,  soumis  le  7  avril  à  la  latilication 
des  districts,  était  approuvé  formellement  par  40  d'entre  eus,  et  conforme 
aux  principes  adoptés  par  34.  Le  président  de  Bo.nnav  restait  donc  dans  la 
note  juste  quand  il  mettait  le  projet  présenté  le  20  avril  par  Godard  sur  la 
même  ligne  que  celui  piésenlé  le  10  avril  par  I{aii.i.v,  et  il  se  montrait  jtlus 
qu'aimable  en  piometlant  une  attention  pariiiiilirre  au  projet  d»'  l'Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Commune.  Aucune  attention  i)articulière  ne 
lui  était  due. 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  130-1:11. 

(2)  Le  personnel  vumiripal  de  Paris  /lendnnt  lu  HerDliitlnu,  [>.  101. 

(3)  Noir  TouK"  IV,  p.  G :{()-<: :i1 . 
.4)  Voir  RobiyUEi ,  ibid. 

\^j)  Voir  ci-dessus,  p.  los. 
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Sur  l'Adresse  relalive  an  iii.irr  d'ai  t;iMit,  la  n'imiisc:  lui  celle-ci  : 

L'Assomblôe  nation.ili'  prendra  en  cousidi  ralion  les  ri-ncxiiiiis  i|ue  vous  Im 
présentez  sur  les  décrets  (|u'elle  a  déjà  renilns. 

Simple  accusé  de  réception,  qiio  rAsscniiili'fr  des  lleiiréscnl.iids  de  la 
Cninnuinc  n'avait  qu'à  enregistrer. 

Un  mol,  maintenant,  sur  les  rôsultiits  do  la  démarche  du  20  avril. 

Kn  ce  qui  concerne  V organisation  de  la  Municipalifé,  l'Adresse  eut  un 
plein  succès:  dès  le  27  avril,  Dkmeunier,  au  nom  du  Comité  de  constitution, 
faisait  connaître  qu'il  était  prêt  à  faire  son  rapport,  et  l'Assemblée  nationale 
décidait  que  la  discussion  commencerait  le  3  mai;  elle  se  termina  le  21  mai 
par  le  vote  de  la  loi  organique,  qui  ne  se  trouva  néanmoins  complète  que  pai' 
l'adoption  du  décicl  dii22juin,  sur  la  nouvelle  division  des  sections  (1). 

En  ce  qui  concerne  le  décret  du  marc  d'argent^  les  choses  allèrent  moins 
vite. 

Notons  d'abonl  qu'il  y  eut  peut-être,  au  mois  de  juin  1790,  une  nouvelle 
tentative  directe  des  districts  pour  obtenir  l'abolition  du  système  censitaire. 
On  trouve,  en  effet,  à  la  date  du  14  juin  1790,  une  pétition  adressée  à  l'As- 
semblée nationale  par  la  Société  des  Amis  de  la  liberté,  rue  du  Bac,  pour 
l'abrogation  des  décrets  sur  les  conditions  d'éligibilité,  en  ce  qui  concerne 
le  marc  d'argent  et  les  journées  de  travail  (2).  Un  peu  après,  Marat  écrit, 
dans  VAmi  du  j'eriple  (n"  du  28  juin  1790),  ce  qui  suit  : 

«  ...  On  se  demandera  pourquoi  le  sieur  Bailly  a  refusé  de  présider  la 
députation  nommée  par  des  commissaires  de  la  Commune,  dont  l'objet  était 
de  présenter  une  Adresse  sur  le  décret  du  marc  d'argent.  Le  vain  prétexte 
qu'il  a  allégué  de  ne  pouvoir,  attendu  sa  qualité  de  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  porter  un  vœu  qui  contrarierait  l'un  de  ses  décrets,  n'est  pas  ad- 
missible; car  le  sieur  Bailly,  recevant  120,000  livres  de  la  Commune  poui' 
être  son  organe  lorsque  les  circonstances  l'exigent,  ne  doit  pas  se  refuser  à 
son  devoir  dans  la  vue  de  conserver  6,580  livres  qu'il  empoche  comme  dé- 
puté à  l'Assemblée.  » 

Laissant  de  côté  les  aménités  habituelles  à  Marat,  il  semble  résulter  de 
cette  espèce  d'information  qu'il  y  eut,  quelque  temps  avant  la  fin  de  jui 
1790,  une  réunion  de  commissaires  de  la  Commune,  ayant  mission  de  pré- 
senter une  nouvelle  Adresse  sur  le  décret  du  marc  d'argent.  Est-ce  l'invita 
tion  adressée  le  7  avril  aux  cinquante-neuf  districts  par  le  district  de  Saint- 
Gervais  (3)  qui  aurait  été  l'origine  de  cette  réunion  hypothétique?  A  défau 
d'autres  renseignements,  l'interrogation  reste  sans  réponse  (4), 


(1)  Tout  ceci  sera  expliqué  en  détail  daus  l'ouvrat^'e  sur  lOrganisation  muni'-ipd 
de  Paris  au  début  de  la  Révolution. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Div49,  n*  142o). 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  62. 

(4)  Il  est  possible  aussi  que  ce  soit  snnploment  la  publication,  dans  le  Journal 
de  la  Société  de  1189  (5  juin)  et  daus  le  l'alrlole  français  ^23  juin),  de  l'Adresse 
sur  le  marc  d'argent,  rédigée  parCoNOORCEr  en  janvier,  et  présentée  à  l'.Vsscni- 
bléc  nationale  le  20  avril,  qui  ait  provoqué  l'observation  aussi  injuste  que  tardive 
de  l'Ami  du  peuple. 
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Le  décret  du  marc  d'argent  ne  disparut  que  l'année  suivante.  Voici  dans 
quelles  circonstances. 

A  l'occasion  du  décret  de  convocation  de  la  première  législature,  du 
28  mai  1791,  qui  maintenait  pour  les  élections  prochaines  les  conditions 
précédemment  décrétées,  Robespierrk  essaya  de  nouveau  (1)  de  faire  dé- 
clarer que  tout  Français  domicilié  serait  citoyen  actif  et  éligible.  L'Assem- 
blée nationale  passa  à  l'ordre  du  jour  (2). 

Mais  les  sections,  convoquées  en  assemblées  primaires  pour  la  désignation 
des  électeurs  de  la  future  Assemblée  législative,  en  juin  1791,  s'appuyèrent 
sur  la  motion  de  Robespikrre  pour  faire  entendre  de  nouvelles  réclamations 
contre  le  décret  du  marc  d'argent  (3). 

Enfin,  à  l'époque  de  la  revision  de  la  constitution,  les  comités  de  revision 
eux-mêmes  proposèrent,  le  5  août  1791,  de  supprimer  la  condition  du  marc 
d'argent  et  d'augmenter  en  revanche  la  contribution  exigée  pour  les  élec- 
teurs (4). 

C'est  ce  système  qui  fut  adopté  par  l'Asseniblée,  le  27  août  1791  (lii.  En 
conséquence,  l'acte  constitutionnel  du  3  septembre  1791  contient  la  dispo- 
sition suivante  (tit.  III,  chap.  i,  section  3«,  art.  S):- 

Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur  état,  profession  ou  contribution, 
pourront  Hre  élus  représentants  de  la  nation. 

En  même  temps,  l'Assemblée  élevait  le  cens  pour  être  éligible  aux  assem- 
blées primaires  :  au  lieu  d'une  contribution  directe  égale  au  moins  à  la  valeur 
de  10  journées  de  travail,  demandée  par  le  décret  du  22  décembre  1789,  la 
constitution  de  1791  e.xigeait  une  contribution  directe  d'une  valeur  égale  à 
un  nombre  de  100  à  400  journées  de  travail,  selon  les  localités  et  les  con- 
ditions des  électeurs. 

Mais  il  fut  formellement  entendu  que  celte  prétendue  réforme  ne  s'appli- 
querait qu'à  l'avenir,  et  que  les  élections  à  l'Assemblée  législative  se  feraient 
sous  l'empire  de  la  loi  du  22  décenilue  1789. 

Le  décret  du  marc  d'argent,  maintenu  dans  le  présent,  était  donc  con- 
damné pour  l'avenir.  L'avenir?  Ce  n'était  pas  à  la  constitution  de  1791  qu'il 
appartenait  de  le  régler. 


(1)  Il  avait  fait  une  motion  dans  le  mi'me  sens  en  janvier  1190.  (Voir Tome  III, 
p,  603,  617-61  fi.)  —  Un  Discours  du  lui'me  orateur,  du  20  avril  1791.  sur  le  même 
sujet,  venait  d'être  imprimé  par  ordre  du  rlu/i  des  Curdeliers.  (Voir  Tome  III, 
p.  617,  note  1.) 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XXVI,  p.  580-582). 

(.'})  Délibérations  de  diverses  sections  du  8  au  IS  juin  1701.  (Voir  les  volumes 
suivants  des  Actes  de  la  Commune  <le  Paris.) 

(4)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XXIX,  p.  210,  note  1). 

(5)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XXIX,  p.  l'iO).  —  Au  cours  do  la  discussion, 
à  la  séance  du  11  août  1791,  il  fut  question  de  la  pétition  apportée  .'i  la  barre  p.'ir 
la  Comiiiiinc  de  l'aris.  (Voir  ihiil..  p.  3;iG,  3Gl-:t(i2.,> 
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La  séance  a  conimoncc'  par  la  lecture  d'une  df^ihération  de 
rassemblée  générale  du  ilistrici  des  Jacobins  Saint-Honnré,  concer- 
nant, la  reunion  de  députés  de  chaque  section  et  de  cha(|ne  balaillitu 
de  la  capitale,  en  nombre  réglé  par  M.  le  Maire  et  par  M.  le  Com- 
mandant-géuéral,  pour  renouveler  ensemble,  le  ie/?»'.'»/  civique  que 
chaque  district  et  chaque  bataillon  ont  séparément  prêté  (1),  pour  se 
jurer  mutuellement  et  solennellement,  par  pacte  pdéralif,  contre  tous 
les  ennemis  du  bien  public  et  de  la  constitution,  de  vivre  toujours 
unis  et  armés  pour  la  défendre  et  la  maintenir  ;  d'adhérer,  à  cet  effet, 
à  toutes  confédérations  que  les  autres  municipalités  et  gardes  natio- 
nales ont  déjà  formées,  notamment  les  provinces  de  Bretagne  et 
d'Anjou,  au  pacte  fédératif  desquelles  le  district  des  Jacobins  Saint- 
Honoré  a  formellement  adhéré  pour  tous  les  citoyens  de  son  arron- 
dissement, dans  son  assemblée  du  2  de  ce  mois  (2).  Pour  parvenir  à 
la  confédération  générale  de  toutes  les  municipalités  et  gardes  natio- 
nales du  royaume,  cette  délibération  porte  que  les  cinquante-neuf 
autres  districts  serouL  invités  de  charger  spécialement  leurs  députés 
et  ceux  de  leurs  bataillons  de  rédiger,  sur  l'autel  de  la  patrie,  au  nom 
de  la  Commune  et  de  la  Garde  nationale  parisienne,  une  adresse  à 
toutes  les  municipalités  et  gardes  nationales  du  royaume,  pour  les 
déterminer  à  former  entre  toutes,  mutuellement  et  indivisiblement, 
une  confédération  nationale  qui  sera  le  rempart  de  la  liberté  française 
et  le  moyen  le  plus  efficace  de  sauver  la  France  des  troubles  que  fo- 
mentent les  ennemis  de  la  nation.  Et,  pour  effectuer  avec  d'autant 
plus  de  solennité  le  pacte  fédératif  de  la  Commune  de  Paris  en  ses 
soixante  sections  et  de  la  Garde  ilalionale  pari^'eiine  avec  les  autres 


(1)  A  la  suite  de  l'accord  établi,  le  4  février,  entre  le  roi  et  l'Assemblée  natio- 
nale. (Voir  Tome  IV,  p.  il9-l2S.) 

(2)  L'arrêté  du  district  de  Saitit-llonoré,  du  2  avril,  n'a  pas  été  conservé.  Il 
répondait  évidemment  à  la  demande  d'adhésion  au  pacte  de  la  Brctague  et  de 
r.\njou.  formulée  par  l'arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
du  22  mars.  (Voir  Tome  IV.  p.  484.) 

ToMK  V.  H 
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municipalités  et  gardes  nationales  du  royaume,  les  députés  des 
soixante  sections  et  ceux  de  la  Garde  nationale  parisienne  invite- 
ront, par  leur  adresse,  les  municipalités  et  gardes  nationales,  qui 
ne  sont  éloignées  de  la  capitale  que  dune  joui-née,  d'envoyer  aussi 
des  députés  à  l'assemblée  générale  de  ceux  de  la  Commune  df  Paris 
et  de  la  Garde  nationale  parisienne,  pour,  dans  le  même  lieu  et  au 
même  jour  qui  seront  indiqués,  souscrire  le  pacte  fédéralif;  et  l'adresse 
exprimera,  aux  autres  municipalités  et  gardes  nationales  empêchées 
par  leur  éloignement  d'envoyer  des  députés,  les  regrets  de  la  Com- 
mune de  Paris  de  ne  pouvoir  les  assurer  de  vive  voix  de  l'amitié  in- 
violable et  des  sentiments  de  Iraterniti;  (ju'clle  leur  a  voués.  Enlin. 
cette  délibération  porte  quelle  sera  imprimée,  envoyée  à  M.  le  Maire, 
aux  administrateurs  et  Représentants  de  la  Commune,  à  M.  le  (^tm- 
mandant-général  et  aux  cinquante-neuf  autres  districts  (1). 

M.  de  Corny,  ancien  avocat  et  procureur  du  roi  et  de  la  Ville 

de  Paris  (2),  a  demandé  à  l'Asseniblée  la  permission  de  lui  faire  ses 
remerciements  et  de  lui  adresser  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Dans  cette  enceinte,  j'éprouvai  quelquefois  que  le  zèle  peut  suppléer  aux 
facultés  ordinaires,  et  les  élever  à  la  hauteur  des  devoirs.  Si  le  sentiment 
d'une  tâche  importante  seconda  mes  faibles  efforts  pour  le  service  de  mes 
concitoyens,  pourquoi  l'aspect  de  ces  voûtes  antiques,  devenues  le  berceau 
de  la  liberté  française,  le  sanctuaire  des  vertus  civiques,  où  tout  retrace 
ces  scènes  importantes  de  magnanimité,  de  dévouement  et  de  courage; 
pourquoi,  dis-je,  cet  aspect  ne  communiquerait-il  pas  encore  aujourd'hui,  à 
l'expression  de  ma  recoimaissance,  l'énergie  du  lien  qui  niutlaclie  pour 
toujours  à  la  gloire  de  la  premièie  Commune  du  monde? 

Au  milieu  des  affaires  publiques  qui  demandent  impérativement  tout 
votre  temps,  tous  vos  soins,  vous  avez  bien  voulu  vous  rappeler  que  la 
mienne  intéressait  mon  existence;  que  je  me  dévouai,  avant  le  temps,  à  lu 
liberté  de  vos  choix,  et  que  je  fus  toujours  le  serviteur  fidèle  de  la  chose 
pid)lii]ue.  Vous  venez  de  diriger  ma  marche,  et  de  mettre  mes  justes  récla- 
malions  sous  l'appui  et  la  sauvegarde  de  votre  administration. 

Grâces  soient  rendues  à  ceux  qui  embrassent  à  la  fois  les  divers  intérêts, 
à  ceux  que  l'impulsion  du  patriotisme  entraine  par  une  tendance  unanime 
vers  la  régénération  de  l'ordre  général,  sans  négliger  l'acquit  de  la  justice 
distributive  et  individuelle.  Que  ne  doit-on  pas  attendre  de  l'esprit  public 
qui  signale  sa  sagesse  dans  des  plans  et  des  vues  utiles,  en  même  temps 
que  son  respect  pour  la  ])ienfaisance  et  les  devoirs  d'une  administration  jia- 
ternelle  et  citoyenne,  dans  des  actes  d^  justice  privée? 

C'est  ainsi.  Messieurs,  (jue  vous  imposerez  silence  à  des  murmuies  injustes, 
que  vous  élabliiez  l'habitude  et  l'amour  dos  principes  conslilutionnols,  liés 
iM(livi>ililemenl  à  la  |)rospéiilé  de  la  nation. 

(1)  DrlilM'raliiiM  liu  disirifl  i/cs  Jdroh'nis  Sainl-llniioré,  en  date  ilu  t(J  avril  lliU), 
imp.  ù  part,  .')  p.  in-4*.   (Hib.  Nat..  Lb  40/1436.) 

(2)  L'Assemblée  avait  statué,  dans  la  séance  de  la  veille,  sur  l'iudeiunité  due 
à  tvrHis  1)1'.  CoKNY.  (Voir  ci-dessus,  p.  '.tS-lOl.) 
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Si  je  vous  offris  do  disposer  de  mes  fondions,  fivniil  qiin  l'auguste  As- 
seinbli'e  des  reprr'seiilaiils  de  la  nation  en  eut  dispose  cllo-tnt^mo,  ce  n'esl 
pas  que  j'eusse  perdu  le  scnlinient  de  mes  forces;  en  effet,  de  combien  mon 
existence  ne  devait-elle  pas  s'a;^randir,  en  devenant  le  coopéiateui'  de  ci- 
toyens tels  que  vous?  Mais  calculant,  avant  lotit,  le  [irix  ineslimaltle  et  les 
convenances  de  la  liluMté  des  élections,  j'ai  dû  ne  pas  différer  tous  les  sncri- 
llces  capables  de  constater  mon  dévouement.  D'ailleurs,  je  ne  doutai  jamais 
que  je  n'eusse  à  féliciter  ma  pairie  d  avoir  trouvé  trois  cents  citoyens  lueil- 
leurs  que  moi. 

.M.  le  piM'sitliMil  à  rcpoiulu  à  M.  Elhis  do  (luriiy  : 

MonsieiM', 
L'Assemblée  a  été  juste  envers  vous,  et  elle  ne  mérite  aucun  remercie- 
ment, puisqu'elle  n'a  fait  que  remplir  son  devoir.  Mais  elle  a  mis  de  l'em- 
pressement et  une  sorte  de  jouissance  à  le  remplir;  elle  s'est  rai)pelé  avec 
sensibilité  tous  les  services  que  vous  avez  rendus  à  la  chose  publique,  le 
couiage  que  vous  avez  montré  dans  les  moments  les  plus  orageux  de  la 
Révolution,  les  dangers  multipliés  que  vous  avez  courus,  cette  circonstance 
honorable  pour  votre  patriotisme,  qui  vous  a  fait  survivre  à  l'ancienne  Mu- 
nicipalité, assiste!-  à  la  création  (le  la  nouvelle,  et  aider  celle-ci  de  vos 
lumières.  Elle  aime  à  vous  voir.  Monsieur,  dans  celle  enceinte  qui  a  été  le 
principal  théâtre  de  votre  dévouement,  pour  vous  donner  les  éloges  qu'il 
mérite,  et  se  féliciter  avec  vous  du  succès  de  ses  efforts  et  des  vôtres. 

M.  Célerier,  lieutenant  de  maire  au  Département  des  élal)lis- 

senients  publics  (J),  invité  à  venir  rendre  à  l'Assemblée  le  compte  de 
son  administration  et  de  celle  de  son  Département  (2),  s'y  est  i-eiuiii. 

Mais  on  lui  a  observé  que  la  forme  qu'il  avait  donnée  à  ce  comple 
n'était  peut-être  pas  la  plus  claire  et  la  plus  convenable  (3). 

Sur  quoi,  l'Assemblée  a  nommé  MM.  Letellier,  Lépidor,  de  Trévil- 
liers  et  Farcot,  commissaires  à  l'effet  de  se  concerter  avec  M.  Céle- 
rier pour  reg;ler  ensemble  la  l'orme  la  plus  propre  à  donner  à  ce 
compte  ^4),  lequel  serait  rendu  dans  le  délai  le  plus  bref,  et  qui  néan- 
moins serait  déterminé  par  les  quatre  commissaires  (o). 

M.  l'abbé  Mulot,  un  des  commissaires  nommés  pour  aller  vi- 
siter la  maison  des  Capucins  du  Marais  (6),  a  rapporté  à  l'Assemblée 


[\)  Il  faut  lire  :  du  IJépartenient  des  travaux  publics. 

(2)  Sur  la  deuiande  de  Cellbribk,  son  compte  avait  été  ajourné,  le  i2  avril,  a 
la  séance  du  22.  (Voir  Touio  IV.  p.  673-674.) 

(3)  D'apré-i  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  24  avril),  l'imuif- 
fisance  résultait  de  ce  que  «  ces  comptes  consistaient  plutùl  dans  des  aperçus  sur 
les  ditrércuts  objets  confiés  à  ce  Département,  que  des  comptes  réels.  Il  n'y  a  ou 
que  le  seul  uiuntant  des  travaux  de  la  Bastillô  qui  ait  été  énoncé.  » 

(4)  Les  commissaires,  dit  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts,  devaient 
«  déterminer  une  forme  de  comptes,  d'après  laquelle  on  puisse  «onnaitre  au 
moins  ce  qui  s'est  dépensé  eu  travaux  publics  sous  sou  administration  ■. 

(di  Le  rapport  des  commissaires  sur  la  f(uuie  du  compte  fut  présenté  lelluiai. 
(Voir  ci-dessous.) 

(6)  Quatre  commissaires  avaient  été  désignés  le  16  avril.  (Voirei-ilessus.  p.  20.' 
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qu'on  avait  exagéré  l'état  de  détresse  où  l'on  supposait  cette  maison 
religieuse  :  qu'elle  avait,  d'après  des  renseignements  exacts  pris  par 
lui  et  les  autres  commissaires,  ses  collègues,  de  quoi  subsister  en- 
core pendant  plus  de  six  semaines. 

Deux  députés  du  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  (1) 

sont  venus  renouveler  leurs  plaintes  au  sujet  du  puisard  de  la  place 
aux  Veaux,  et  demander,  à  M.  le  lieutenant  de  mair^i  au  Département 
des  établissements  publics,  une  réponse  précise  à  ce  sujet  (2). 

M.  Célerier  a  rendu  compte  de  ce  qu'il  savait  et  de  ce  qu'il  pouvait 
faire  (3). 

Sur  quoi,  l'Assemblée  a  arrêté  que  le  district  était  autorisé  à  s'en- 
tendre avec  M.  le  lieutenant  de  maire  aux  travaux  publics,  pour  faire 
cesser  le  plus  tùt  possible  le  danger  qui  résultait  pour  les  passants  de 
Tétat  actuel  de  ce  puisard  (4). 

— '*  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  ensuite  lecture  à  r.\ssemblée 
de  deux  délibérations  du  district  Saint-Honoré. 

Par  la  première,  en  date  du  19  avril,  présent  mois,  le  district 
Saint-Honoré  accepte  la  démission  donnée  par  les  240  Représentants 
à  la  Commune,  déclare  qu'il  procédera,  le  lendemain,  à  une  nou- 
velle nomination  de  trois  mandataires  seulement,  que  ces  manda- 
taires... auront  le  droit  de  prononcer  provisoirement  sur  les  affaires 
qui,  par  leur  urgence,  ne  donneraient  pas  le  temps  de  convoquer  les 
districts,  et  que  son  arrêté  serait  envoyé  aux  cinquante-neuf  autres 
districts  par  la  voie  du  Comité  central  (3). 

Par  la  seconde  délibération,  en  date  du  20  dudil  mois,  il  appert 
que  MM.  Charles  Baron  de  Saint-Giron,  docteur  en  droit,  Pliilib(>rl 
Borie,  docteur  en  médecine,  et...  Gauthier  de  Claubry,  chirurgien- 
accoucheur,  ont  réuni  au  scrutin  la  majorité  des  suffrages  «l  nnt  cli' 


(1)  Le  Journal  de  la  Munii-ipalité  et  des  districts  (u*  du  24  avril)  constat^  que 
><  le  district  avait  été  invité  ù  envoyer  des  députés  pour  être  téaioiu  par  lui- 
mêuie  des  discussions  sur  l'objet  de  ses  plaintes  ». 

(2)  La  plainte  remontait  au  16  avril,  et  la  réponse  avait  été  promise  pour  le  20. 
(Voir  ci-dfssus,  p.  2o  et  90.) 

(3)  >'  .M.  Cellerikr  a  rejeté  les  retards  sur  la  marche  trop  lente  de  ladminis- 
tration  actuelle,  a  néanmoins  annoncé  que  le  district  aurait  incessamment  satis- 
faction sur  ce  point.  »  [Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts,  n"  du  24 
avril.) 

(4)  «  Les  Représentants  de  ce  district  i\  la  Ville  ont  été  spécialement  chargés 
de  hàler  les  travaux.  »  (Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts.) 

(5)  Cette  délibération  du  district  de  Saint-llunnré,  dont  le  texte  n'est  connu  que 
par  le  résumé  qui  en  ligure  ici,  est  la  réponse  à  r/l<//rss«'  de  l'Assemblée  des  liept-t- 
senlants  de  la  Commune  à  ses  commettants,  du  12  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  648-64^, 
fi58-bo'J  et  (i7:i-C78.) 


122  Avril  I70(M  DK  LA  COMMUNI'l  DK  P AKIS  H? 

prtu'Iainc'S  en  (■(»iisl'(|ihmic(>  inaiidalaircs  à  riliMcl-dc-V'ilU;  (i).  (lotir 
(li'lihcratioii  porte,  en  outre,  (ju  aueun  memhre  ne  pourrait  pas  (Hrc 
en  Mièmo  temps  inandalaire  ;\  la  (lonimune  et  eni|»loyi'  dans  ses  l)U- 
reaux. 

I/Assend)lt'e  a  sursis  à  s(a(u<'i'  sur  e<'S  deux  df'rdxTations,  juscpi  à 
(■(>  (prell(>  eût  reçu  la  niajoril»'  de  celles  prises  par  les  seclions  de  la 
ca|)ilale,  soil  sur  racceplalion  de  la  di-inission  donner  par-  I  Asm-hi- 
Ijlée  i;tMiéralo  des  Représonlanls  de  la  (".oinuiune,  s<iil  sui'  le  relus  ric 
la  recevoir  [2). 

*'—-  L'Assemblée  a  été  continuée  à  demain  vendredi,  -i^aviil  I7H0. 

Sitjnr  :  Prcsirlt'nl^   CoDARn. 

Srcrclaires  :  AMi;n.iioN,  d'Osmon'd,  Falreau  î»k  La  Toir. 
TiiuRioT  DE  La  Rosikri;,  Brierke  de  Slrgv. 


(I)  Gaultier  de  Claubry  fipure  déjà  parmi  les  élus  du  rlislvirl  rie  Suinl-Ilonoré 
(lu  18  septembre  1789,  et  Baron  de  Saint-Girons  est  mentiouné  comme  admis 
eu  remplacemeut  d'un  démissionnaire  le  30  octobre  1789.  (Voir  Tome  II,  p.  476 
et  678.)  Depuis,  aucuu  changement  u'a  été  signalé.  Il  y  a  donc  lieu  d'admettre 
que.  la  démission  collective  étant  acceptée  par  le  district,  ces  deux  Hepréscntants 
ont  été  réélus.  Quant  à  Borik,  on  le  retrouvera  dans  le  Conseil  général  consti- 
tutionnel, élu  le  l  septembre  1790. 

(2 1  La  question  générale  d'acceptation  ou  de  refus  se  trouva  de  nouveau  posée 
d  la  séance  du  27  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  i6o.) 
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Du  Vendredi  23  Avril  1790 


.w*-.^»  Un  <lc  MM.  les  administrateurs  a  fait  une  motion  tendante  à 
ce  que  la  Municipalité  lïit  autorisée  à  faire  ti-ansporler  à  la  biblio- 
thèque du  roi  les  missels  et  les  livres  qui  sont  dans  les  maisons  reli- 
gieuses qu'on  se  propose  de  supprimer. 

Un  autre  membre  de  TAssemblée  (1)  a  prétondu,  au  coiitiaire. 
conformément  à  un  arrêté  du  district  de  Saint-Louis  la  Culture,  dont 
il  est  membre,  et  duquel  arrêté  il  a  fait  lecture  2),  (jne  l'Assemblée 
devait  demander  à  l'Assemblée  nationale  que  ces  manuscrits  et  ces 
livres  fussent  remis  dans  la  bibliothèque  de  la  Commune,  afin  que  le 
public  de  la  capitale  n'en  fût  pas  privé;  et  il  a  proposé,  en  même 
temps,  de  prendre  les  moyens  les  plus  sOrs  pour  empêcher  que  les 
bibliothèques  des  monastères,  dont  la  sup))rcssion  est  décidée,  ne 
soient  dilapidées. 

Ces  deux  motions  ont  fait  naître  un  i^rand  nombre  dOpinions. 

Un  des  premiers  opinants  a  prétendu  que  les  bibliothèques  des 
maisons  religieuses,  faisant  partie  des  biens  ecclésiastiques,  devaient 
être  vendues,  comme  les  autres,  au  profit  des  créanciers  de  l'État. 

D'autres  ont  distingué  entre  les  bibliothèques  publiques  et  les 
bibliothè(iues  privées  des  maisons  religieuses,  et  ont  opiné  pour 
(ju'on  lit  une  adresse  ;\  l'Assemblée  nationale,  alin  que  celles  qui  sont 
ouvertes  ;iii  public  fussent  conservées. 

D'autres  ont  dit  (|ue,  si  les  bibliothèques  privées  des  maisons  reli- 
gieuses étaient  vendues,  il  fallait  au  moins  en  distraire  les  missels  et 
les  livres  rares  et  uniques. 

Iliiliii.  d'.iiiln's  ont  observé  qu'il  fallait  prendre  garde  de  contrarier 
d'avance  les  intentions  de  l'Assemblée  nationale,  et  attendre,  avant 
d'émetti'e  aucun  vœu  ù  cet  égard,  le  momeni  on  elle  s'occuperait  du 


(1)  Prohablonicril  A.meilhon,  Uepr(!'senlaiit  du  ili^lrid  dr  S(il)il-Loitis  ilf  lu  Cul- 
ture el  bibliothécaire  tk'  la  f'.uiuiuuno. 

(2)  L'arrt^té   susiucnliniiiiO  du   (li)<lrict  Je  ^ainl-lAniis  de  lu  Cullurr  n'est   pas 
coniui. 
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sort  (les  l)il)li()lli<''(Hi('s  tic  i;i  i';i|iil;i!i',  d  diil,  ru  (•miisccjuchcc,  prcipioc 
l;i  (luostion  pri'ulahlc. 

I>a  inatiôrt"  misr  en  (Iclilti'-raiioii  ; 

L'Assemblée  a  arnH('  qu'il  n'y  avuil  |»as  lieu  à  fh-liln'ii  r  (|iiaiil  ;i 
|. résout.  (I,  p.  121.) 

■^^^^  Do  nouveaux  ([('-putes  du  (iislrid  des  Hiancs  Manli-aux  ayaiil 
l)i-eseiil('  leurs  [xiuvoirs  ; 

M.  le  président  (1)  leur  a  fait  un  discours,  dans  lecpiel,  en  UuianI 
leurs  (lualilt's  personnelles  et  le  choix  ([ue  leuis  e(uicil(»yens  avaicnl 
lait  d'eux  pour  les  représentera  la  Comnuiue,  il  n'a  pu  sCrnix'-clK  r 
de  se  plaindre  d'une  (hdihération  qu'il  savait  avoii-  r\r  [irise  par  ce 
même  district,  el  (|ui  lui  paraissait  fort  désohlii-eaiite  pour  ceux  donl. 
les  nouveaux  d(''pul(''s  venaient  prendre  la  place  (tJ). 

Sur  (luoi,  un  des  nuMidires  de  l'Assemblée,  s'étant  levé,  a  o[tiu('' 
pour  (jue  les  pouvoirs  de  ces  derniei's  fusssent  déclar('s  nuls. 

Après  bien  des  débats; 

L'Assemblée  a  cru  qu'il  était  de  sa  sagesse  de  donner  dans  celle 
circonstance  de  nouvelles  preuves  de  son  amour  pour  la  paix  et  de 
cet  esprit  de  modération  qui  l'a  toujours  animée.  En  conséquence,  il 
a  été  arrêté  qu'on  omettrait,  dans  le  procès-verbal,  les  détails  de 
cette  discussion,  ainsi  ([ue  le  discours  de  M.  le  président;  que  les  pou- 
voirs des  nouveaux  députés  du  district  des  Blancs  Manteaux  seraient 
examinés  avec  ceux  des  autres  nouveaux  députés  que  les  districts 
enverraient  à  la  Commune,  en  conséquence  de  la  démission  donnée 
par  MM.  les  Représentants  de  l'Assemblée  actuelle  (3). 

— ^^  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  d'une  d(?libération  du 
district  de  Saint-Germain  des  Prés,  du  19  avril,  portant  «  que  le  dis- 
trict, satisfait  du  choix  de  ses  Représentants  à  l'HiHel- de-Ville,  de 
leur  conduite  et  de  leur  zèle,  les  invite  à  continuer  leurs  fonctions 
avec  les  mêmes  soins,  jusqu'à  l'ortianisation  définitive  de  la  Munici- 
palité (4).  )) 

Une  nombreuse  députation  du  district  de  Saint-Louis  la  Cul- 
ture, composée  des  principaux  officiers  et  soldats  citoyens  du  ba- 

(1)  Le  prési(ient,  Godard,  était  un  des  Ilcpn^senfauts  du  ciistrici  des  lilattis 
Manteaux  donl  les  nouveaux  (Aws  venaient  prendre  la  place.  Sa  situation  ue 
laissait  pas  que  (i'i'tre  di^licate, 

(2)  Et  eu  particulier  pour  lui-m(!'me.  (Voir  ci-dessus,  note  I.) 

(3)  Démission  arrêtée  le  10  avril,  annoncée  le  12.  (Voir  Tome  IV,  p.  tiiS-'ilO, 
658-659  et  670-618.) 

(4)  Larrt'té  du  district  de  l'Abbaye  Saint-Gennain  des  Prés,  du  19  avril,  en 
réponse  à  l.-i  démission  collective  de  IWssemblée,  n'est  connu  que  par  cet  ex- 
trait. 
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taillon,  ayant  à  leur  tête  M.  Venet,  commandant,  et  M.  le  comte  de 
Farouville,  est  entrée. 

M.  Venet,  portant  la  parole,  a  lu  une  délibéralion  de  ce  district, 
tendante  à  presser  la  construction  ^Vun  nouveau  corps-de-garde, 
depuis  longtemps  consentie  et  arrêtée  par  l'administration  de  la  Ville 
et  le  Département  des  travaux  publics,  construction  d'autant  plus 
urgente,  a  dit  M.  Vt-net,  que  ceux  des  citoyens  du  district  de  Saint- 
Louis  la  Culture,  qui  portent  les  armes,  ont  déclaré  qu'ils  se  refuse- 
raient à  ce  service  si  l'on  continuait  de  les  obliger  à  résider  dans  le 
corps-de-garde  actuel,  dont  l'éloignement  des  postes  les  fatigue  et 
l'insalubrité  nuit  à  leur  santé. 

Et  M.  de  Farouville,  son  co-député,  a  ajouté  quil  s'dait  transporté 
un  grand  nombre  de  fois  dans  les  bureaux  de  M.  Etienne  de  La  Ri- 
vière, à  qui  l'exécution  de  la  df-mande  du  conuti-  civil  l'I  du  bataillon 
de  Saint-Louis  la  Culture  avait  été  renvoyée,  sans  avoir  pu  se  procu- 
rer la  signature  de  cet  administrateur,  ni  même  le  joindre,  et  a 
demandé  que  TAsseml^lée  de  MM.  les  Représentants  voulût  bien  avoir 
promptement  égard  à  la  juste  réclamation  des  citoyens  de  son  dis- 
trict. 

M.  le  président  a  répondu  ainsi  à  la  députation  de  Saint-Louis  la 
Culture  : 

Messieurs, 
L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  suit  trop  bien  apprécier 
le  /.èle  de  la  Garde  nationale,  son  dévouement  à  la  chose  publique,  les  ser- 
vices qu'elle  lui  consacre  chaque  jour,  pour  ne  pas  s'empresser  d'aller  au- 
devant,  de  ses  vœux  et  ne  pas  se  faire  un  devoir  de  les  remplir,  surtout 
lorsqu'ils  sont  aussi  légitimes  que  ceux  que  vous  lui  présentez.  Votre  ba- 
taillon, Messieurs,  a,  en  particulier,  les  droits  les  mieux  assurés  à  la  recon- 
naissance de  ses  concitoyens;  et  vous  pouvez  être  certains  que  nous  ferons 
tous  nos  efforts  pour  que  vos  désirs  soient  accomplis.  J'ose  vous  inviter, 
au  nom  de  l'Assemblée,  à  quelques  jours  de  patience,  à  ne  pas  vous  aban- 
donner à  un  parti  qui  deviendrait  fâcheux  pour  cette  portion  de  la  capitale 
dont  vous  êtes  les  défenseurs,  et  à  conserver,  par  la  prudence,  la  liberté 
que  vous  avez  conquise  et  que  vous  gardez  tous  les  jours  par  votre  courage. 

L'Assemblée,  dt-lllx-i-ant  ensuite  sur  l'objet  de  la  di'pulalion  du 
district  de  Saint-Louis  la  Culture,  a  renvoyé  la  discussion  de  cette 
affaire  à  demain  (1),  et,  cependant,  a  arrêté  que  M.  Etienne  de  La 
Rivière,  ainsi  que  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  de  la 
(l.ii-dc  n.Mtionale  ['!),  seraient  invités  à  se  rendre  ;i  la  séance,  pour  s'y 
expliquer  en  prt'sence  de  MM.  les  députt'-s  du  disirici  de  Sainl-Louis 
la  Culture. 

(1;  La  dis<;u8.si(in  lut  reprise,  i-ii  rllct,  le  Icndcuiain.  (Voir  ri-dessous,  p.  124-125.) 

(2)   JOUANNE    PB    SaINT-.M.VKTIN. 


[2:t  Avril  1700|  DE  LA  COMMUNK  l)i:  l'AKlS  l..| 

"*~*~   l.a  séance  a  été  c«)nliiiiirT  à  (Icni.iin,  six  Ih-ihts  Ai-  i-cIcvc'»!. 
Sit/nr  :  Godard,  pn-siérnl. 

Sccrélnii'f's  :  Ameiliihn,  d'Osmond,   I'aurkau  dk  La  Touii. 
TiiUHKiT  di;  La  Kosikre,  Brii;krk  di;  Suhgv. 


KCI.AIUCISSKMENTS 

(L  l>.  110)  Le  Journal  de  la  Municipalilc  et  des  districts-  de  Paris  (n"  itn 
27  avril)  développe,  en  ces  termes,  le  coinple  rendu  de  la  discussion  relative 
aux  bibliothèques  des  maisons  religieuses  : 

«  Une  des  plus  importantes  questions  que  l'on  ait  traitées  à  l'Assemblée 
générale  des  Représentants  de  la  Commune,  du  moins  pour  les  littérateurs, 
est  celle  qu'un  des  membres  du  Bureau  de  Ville  a  proposée  vendredi  (23  avril), 
et  qui  est  relative  aux  bibliollièques  des  corps  réguliers  qui  vont  se  trouver 
éteints. 

«  Il  faut  prendre  un  parti  sur  ces  bibliothèques,  et  je  proposerais  de  les 
«  réunir  ou  du  moins  de  prendre  dans  chacune  d'elles,  pour  réunir  à  la 
«  bibliothèque  du  roi,  qui  sera  désormais  la  Bibliothèque  nationale,  ce  qu'il 
«  y  aurait  de  plus  précieux  qui  ne  se  trouverait  pas  dans  celle-ci.  »  Tel  était 
l'avis  de  M.  le  conseiller-assesseur  (1). 

«  Pourquoi  placer  à  la  Bibliothèque  nationale  ce  qui  peut  se  trouver  dans 
«  ces  bibliothèques  de  maisons  régulières?  » —  disait  un  autre  membre  de 
l'Assemblée  —  «  Vous  avez.  Messieurs,  la  bibliothèque  de  la  Commune  qu'il 
«  serait  utile  d'enrichir  d'un  choix  à  faire  dans  ces  différents  dépôts  lilté- 
u  raires,  et  c'est  sur  les  intérêts  de  cette  bibliothèque  qu'il  vous  importe  de 
«  veiller;  c'est  elle  que  vous  devez  par  préférence  augmenter,  pour  la  rendre 
«  plus  utile  (2).  » 

«  Les  biens  religieux  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  »  —  disait  un 
troisième  —  «  mais  ils  ne  seront  propriétés  que  vous  pourrez  appliquer  à 
«  votre  usage  que  lorsque  vous  les  aurez  payés  à  la  nation.  Ces  livres  sont 
«  une  richesse  qui  entre  dans  la  masse  lotale  de  celle  que  l'on  veut  em- 
«  ployer  pour  combler  le  déficit  de  la  nation.  Achetez,  et  vous  disposerez 
«  ensuite  du  tout  à  votre  convenance.  » 

«  Distinguons  entre  les  bibliothèques  dont  on  vous  parle  :  »  —  ajoutait 
un  autre  des  Représentants  —  «  il  y  a  des  bibliothèques  de  deux  espèces 
n  dans  les  corps  réguliers  :  les  unes  sont  publiques  par  leurs  fondations, 
«  les  autres  sont  privées;  encore,  parmi  celles-ci,  en  est-il  que  le  zèle  de 
<'  leurs  possesseurs  avait  rendues  publiques.  Quant  aux  bibliothèques  pu- 


(1)  11  s'agit  ici  de  la  première  motion,  que  le  Procès-verbal  attribu>"  à  ••  un  d-- 
MM.  les  administrateurs  ». 

(2)  C'est  la  proposition  qui  lue  parait  devoir  'Hre  attribuée  à  Ambilhon.  (Voir 
ci-dessus,  p.  118,  note  1.; 
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«  bliques,  par  leurs  fondations  elles  ne  sont  à  personne  en  particulier; 
«  elles  sont  à.  tout  le  monde  :  les  réguliers  qui  en  étaient  et  qui,  jusqu'à 
«  ce  moment,  en  sont  encore  chargés,  n'en  étaient  et  n'en  sont  que  des 
«  dépositaires.  Mais,  si  les  réguliers  n'en  étaient  point  propriétaires,  ceux 
M  qui  leur  succèdent  dans  la  propriété  de  leurs  biens  ne  peuvent  donc  le 
M  devenir.  Ces  dépôts  sont  donc  sacrés,  et  il  n'est  pas  possible  que  l'on  se 
«  permette  d'en  extraire  ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux.  Il  y  a  plus  :  outre 
«  ces  raisons,  outre  des  destinations  particulières  que  peut-être  ont  faites, 
«  de  ces  bibliothèques,  leurs  fondateurs,  il  importe  à  la  splendeur  de  la 
«  ville  de  Paris,  à  son  étendue,  à  ceux  qui  cultivent  les  sciences,  les  belles- 
«  lettres  et  les  arts,  il  importe  à  la  chose  même  (1)  que  ces  dépôts  ne  soient 
«  pas  réunis  en  un  ;  un  seul  accident  pourrait  alors  tout  faire  périr.  Les 
«  savants  ne  sont  pas  réunis  dans  les  quartiers  les  plus  opulents;  répandus 
«  au  contraire  dans  les  lieux  éloignés  du  centre  pour  y  être  plus  tranquilles, 
«  pour  y  être  logés  d'une  manière  moins  dispendieuse,  ils  perdraient  une 
«  partie  essentielle  de  leur  temps  à  se  rendre  à  ce  dépôt  unique.  Il  en  doit 
«  être  des  bibliothèques  comme  des  fontaines  publiques  :  elles  doivent  ètie 
«  placées  dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale,  pour  que  tous  les  citoyens 
«  amis  des  sciences  puissent  y  venir  puiser  à  leur  aise.  Quant  aux  biblio- 
«  thèques  privées,  il  est  vraisemblable  qu'on  doit  les  acheter.  Mais,  dans 
«  ces  bibliothèques,  il  faut  distinguer  les  manuscrits  et  les  imprimés  :  les 
«  premiers  ne  doivent  point  être  mis  en  vente;  ce  sont  des  richesses  qui 
«  nous  seraient  peut-être  enlevées  par  des  puissances  étrangères;  il  faudrait 
«  alors  les  apprécier,  et,  achetées  ainsi  par  la  capitale,  les  remettre  à  la 
«  première  des  bibliothèques  de  la  Commune.  11  en  devrait  être  de  même  des  • 
«  livres  rares.  Mais,  quant  au  reste,  on  pourrait  en  faire  une  vente  comme 
«  de  tous  les  biens  ecclésiastiques.  Au  surplus,  »  — concluait  cet  opinant  — 
«  cet  objet  demande  à  être  mûri  avant  que  l'Assemblée  prenne  un  parti 
«  définitif;  et,  quant  à  présent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

«  Après  une  longue  et  intéressante  discussion  ; 

«  Cet  avis  l'emporta,  et  il  fut  arrêté  qu'il  n'y  avait  juas  lieu  a  délibérer 
quant  à  présent.  » 

En  vertu  du  décret  du  14  novembre  1789,  voté  sur  l'initiatiVe  de  Cauls  (2), 
les  supérieurs  des  monastères  et  chapitres  où  il  existait  des  bibliothèques 
et  archives  étaient  déjà  tenus  de  déposer  aux  greffes  des  tribunaux  ou  des 
municipalités  les  plus  voisines  les  états  et  catalogues  des  livres  et  manus- 
crits, et  de  s'en  constituer  gardiens  responsables. 


(1)  Sans  doute  :  à  la  chose  publique  inémr. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  10,  note  4. 
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Du  Samedi  24  Avril   1790 


L'Asseml)lée  a  reçu  le  serment  de  M.  Gallien,  iiomm(''  [{oprr- 

sfiilaiil  des  districts  réunis  du  Val  de  GrAco  et  (ie  Saint-Jacques  «lu 
llaiil  Pas  (1),  aux  lieu  et  place  de  M.  Darriniajou,  que  <les  affaires  de 
famille  ont  t'orci'  de  donner  sa  démission  (2). 

Il  a  été  lait  ensuite  lecture  d'une  di'libération  du  districi  de 

Notre-Dame,  en  date  du  2'S  avril  1790.  Ce  district  y  déclare  que  : 

Persistant  à  runanimité  dans  son  arrêté  du  19  de  ce  mois,  par  lequel  il  a 
approuvé,  ratillé  et  confirmé  tout  ce  qui  a  été  fait  par  ses  Représentants  a 
l'Assemblée  de  la  Commune,  séants  à  l'Hôtel-de-Ville,  relativement  au  sieur 
de  La  Grey  (3j,  attendu  rincompatibilité  des  places  d'administrateur  et  de 
commissaire-général  réunies  dans  la  personne  dudit  sieur  de  La  Grey,  il  a 
arrêté  qu'il  sera  incessamment  pourvu  à  la  place  de  commissaire-général 
de  la  Garde  nationale,  d'après  le  vœu  des  soixante  districts. 

Une  députation  du  8'  bataillon  de  la  1"  division  de  l'armée 

de  la  Révolution  est  venue  faire  part  à  l'Assemblée  d'une  adresse  de 
ce  bataillon  aux  représentants  de  la  nation,  en  date  du  10  du  presc'iit 
mois  (4),  par  laquelle  ces  généreux  militaires  réclament  contre  ce 
(ju'on  a  osé  avancer  dans  une  adresse  présentée  à  l'Assemblée  natio- 
nale, tendante  à  faire  décréter  la  permanence  active  et  perpétuelle 
des  districts,  savoir  que.  si  cette  permanence  n'avait  pas  lieu,  les 
bataillons  de  l'armée  de  la  Révolution  abandonneraient  leurs  dra- 
peaux (5);  ils  protestent,  en  même  temps,  qu'ils  sont  dans  des  sen- 
timents opposés  à  ceux  qu'on  leur  suppose,  et  que,  quels  que  soient 


(1)  Gai. LIEN  '^François  Barnabe),  greffier  au  Parlement,  avait  déjà  appartenu 
;'i  la  première  et  à  la  seconde  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
jusqu'au  10  octobre  1789;  il  avait  donné  sa  démission  à  cette  époque.  (Vuir 
Tome  H,  p.  244.) 

(2)  Darrimajou  était  démissionnaire  depuis  le  29  mars.  (^Voir  Tome  IV,  p.  o:;ii. 

(3)  Séancp  du  21  avril.  (Voir  ci-dfssus,  p.  97.) 

(4)  VAilresse  du  8*  bataillon  de  la  1"  division  de  l'année  de  la  Révolution  ù  l'As- 
semblée nationale,  ou  bataillon  de  laSorbonne,  eu  date  du  10  avril  1700,  imp.  4  p. 
in-8»  (Arch.  Nat.,  C  .{8,  n"  340*"),  sera  publi»''e  dans  l'Organisation  mtmiripale  dr 
l'aris  au  début  de  la  Révolution. 

(o)  Adresse  de  la  Commune  de  Paris  dans  ses  soixante  sciions  à  l'Assemlilée 
nationale,  du  23  mars  1790.  i^Voir  Tome  IV,  p.  Si.'i.) 
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les  décrets  de  raugusle  Assemblée  sur  le  sort  des  districts,  ils  main- 
tiendront jusquau  dernier  moment  la  constitution  (1). 

M.  le  président  leur  a  fait,  au  nom  de  l'Assemblée,  la  réponse  qui 
suit  : 

Messieurs, 

Aucun  acte  de  patriotisme  n'étonne  plus  de  la  part  de  la  Garde  natio- 
nale. La  pureté  de  ses  maximes  est  égale  à  l'étendue  de  son  courage.  Elle 
est  digne  de  son  chef,  à  la  fois  législateur  éclairé  et  héros  intrépide,  et  son 
chef  est  digne  d'elle.  Comme  lui,  tous  les  bataillons  de  la  Garde  nationale 
défendent  la  constitution  par  l'énergie  de  leurs  principes  et  de  leur  con- 
duite; la  constitution  est  donc  en  sûreté,  et  la  liberté  n'a  plus  rien  a  redou- 
ter des  entreprises  de  ses  ennemis. 

^--  On  a  repris  Taffaire  concernant  le  corps-de-garde  de  Saint- 
Louis  la  Culture,  laquelle  était  à  l'ordre  du  jour  (2). 

M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  de  la  Garde  nationale, 
n'ayant  pu,  à  cause  de  sa  santé,  se  trouver  à  la  séance,  comme  il  y 
avait  été  invité,  a  donné  par  écrit  les  éclaircissements  qu'on  pouvait 
attendre  de  lui. 

M.  Etienne  de  La  Rivière,  administrateur  au  Département  des  tra- 
vaux publics,  qui  s'était  rendu  à  l'Assemblée  d'après  l'invitation  qui 
lui  en  avait  été  faite,  a  d'abord  expliqué  à  MM.  les  députés  de  Saint- 
Louis  la  Culture,  qui  étaient  présents,  pourquoi  ils  l'avaient  cbei- 
ché  en  vain  dans  ses  bureaux  pendant  plusieurs  jours  de  suite;  puis 
il  a  exposé  les  motifs  pour  lesquels  il  n'avait  pas  jugé  à  propos  de 
donner  sa  signature  aliii  qu'on  procédât  à  l'établissement  du  corps- 
de-garde  demandé  (3). 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  les  raisons  alléguées  de  part  et 
d'autre,  et  pesé  les  opinions  de  ceux  de  ses  membres  qui  ont  voulu 
parler  dans  cette  affaire,  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée,  délibérant  sur  un  arrêté  du  district  de  Saint-Louis 
la  Culture  et  sur  les  mémoii'es  à  elle  présentés  par  une  iléputalion  de 
ce  même  district,  dans  lesquels,  après  avoir  expos**  (pie  le  local,  où 


(1)  Le  texte  du  Proci'S-verbal  porte  ici  par  erreur  :  •■  niaintiondrout  jusqu'au 
dernier  moment  la  dévolution.  »  Mais  e'est  bieu  lu  lonalituHon  qui!  faut  lire, 
d'après  le  texte  même  de  l'adresse  imprimée. 

(2)  Affaire  ajournée  la  veille.  (Voir  ci  dessus,  p.  120.) 

(3)  D'après  le  Journal  fie  In  Municipalité  rt  des  dintrictx  (n"  du  2'.t  avril,  l'admi- 
nistrateur HE  La  liiviÈRE  avait  regardé  comme  un  euipèchemeul  réel  <•  l'opposi- 
tiou  d'un  flistrict  d  ce  qu'il  fût  construit  un  corps-degarde  aux  Inuoteuts  et  dans 
toute  autre  place  publique  qui  appartiendrait  moins  au  district  dans  lequel  elle 
66  trouverait  qu'à  toute  la  Commune  ».  I!  est  fait  ici  allusion  à  la  délibération 
du  tlislrirl  de  Saint-Nirolas  des  Champs,  du  30  mars,  s'opposant  à  la  construiiion 
d'un  corps-de-garde  sur  la  place  des  Innocents,  construction  demandée  par  le 
district  de  i<ainle-Op}>tjrtune.  (Voir  Tome  IV,  p.  olili  et  .;.>«-.î5.9.) 
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II'  l»;il;iillnii  (le  celte  seclioii  île  l,i  r.ipihile  se  rasseinhle  pour  riinulrr 
la  };anU',  est  aussi  iiieoiuiuode  pour  le  service  (|ue  <laiiKei-eu\  |)our  la 
santf'  (les  soldais  ciloyeiis,  ainsi  (\u\\  a  t'Ie  eoiislali'  jiar  MM.  «li- 
rKlat-niajor  f^i'iK-ral  el  par  M.  l'oyel,  areliiiicli-  ilc  la  Ville,  oii  eoii- 
cUil  par  re(|ut''rir  cju'il  soit  établi  sans  di'lai,  sur  le  terrain  nonirm' 
la  place  de  Hirague  (1),  un  nouveau  corps-de-^arde,  ipii  ne  peut  avoir 
aucun  des  inconvénients  de  l'ancieM.  mais  (|ni,  de  plus,  sera  1res 
ulile  par  sa  position  pour  assurei-  la  Ir^nipiilliii'  du  i|ii;ii'lier,  ri  même 
celle  de  l'intérieur  de  la  Ville  ; 

<-  A  arrêté  ijue  le  corps-de-j^ardc;,  sollicite  par  le  district  de  Sainl- 
f.ouis  la  (lulture  et  reconnu  pour  èli-e  d'une  nécessité  indispensable, 
sera  élevé  sur  la  place  de  Birai^uc,  et  que  l'exécution  en  sera  ren- 
voyée à  l'administration  qui  voudra  bien  y  mettre  la  plus  grande 
célérité,  en  observant  toutefois  les  formalités  d'usage  lorsqu'il  s'agit 
de  constructions  à  faire  par  la  Municipalité  (2).  » 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  de  Sainl- 

Nicolas  des  Champs,  séant  au  Sépulcre,  en  date  du  19  avril  17ÎI0, 
lelative  à  la  démission  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  (3), 
portant  : 

1"  Que  les  Représentants  de  la  Commune  n'avaient  pu  ni  dû  donner  leur 
démission:  que  les  députés  du  district  à  l'Assemblée  générale  de  la  Com- 
utune  seraient  invités  à  continuer  leurs  fonctions  jusqu'après  l'organisation 
de  la  nouvelle  Municipalité,  leur  renouvelant,  en  tant  que  de  besoin,  tout 
pouvoir  à  cet  effet;  2"  qu'il  ne  pouvait  exister  d'assemblée  légale  de  la 
Commune,  ailleurs  qu'à  l'Hùtel-de-Ville,  sous  le  titre  de  Représentants  de 
la  Commune,  et  dans  les  sections  particulières;  3°  que  M.  le  Maire  de  Paris, 
dont  le  siège  principal  est  à  l'Hôtel-de-Ville,  ne  pouvait  présider  d'assem- 
blée qu'audit  hôtel,  ou  dans  les  sections  de  la  Commune. 

'**-'*  Sur  les  représentations  de  quelques-uns  des  membres  de  l'As- 
semblée; 

Il  a  été  arrêté  que  l'adresse,  présentée  à  l'Assemblée  nationale 
pour  délivrer  Paris  de  cette  multitude  de  mendiants,  tant  régnicoles 
(|u'étrangers,  qui  la  surchargent,  serait  imprimée  {W 

[l]  La  place  de  Biraque  était  formée  par  l'élargissement  de  la  rue  Saint-Antoiue 
au  coin  d-^  la  rue  de  la  Culture  Sainte-Catlierinp  (aujourd'liui  rue  de  Sévigné),  de- 
vant l'église  Saint-Louis  de  la  Culture  ^aujourd'hui  église  Saiut-Paul  Saiut-Louis), 
.•i  l'endroit  où  la  rue  de  Rivoli  se  joint  aujourd'hui  à  la  rue  Saint-Antoiue. 

(2)  L'Assemblée  des  licpréseutants  reçut,  le  2ti  avril,  les  remerciements  du  f>a- 
laillonde  Saint-Louis  de  la  C«//(//e  au  sujet  de  cet  arnMé.  (V.ci-dc!?soas,p.  i3o-137.) 
3)  L'arrêté  du  district  du  Sépul'-re,  du  19  avril  1790,  dont  le  texte  n'est  pas 
connu,  est  une  réponse  à  ['Adresse  de  l'Assemblée  i/enérale  des  deux  cent  quarante 
Keprésentants  de  la  Commune  à  ses  commettants,  du  12  avril.  {\uir  Tonic  IV, 
p.  648-649,  658-659  et  675-678.) 

;4)  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  imp.  7  p.  iu-8«  (Bib.  Nal.,  Lh  m  I2l8i,  aduptée 
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— -  Le  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'une  lettre  de  la  mu  - 
nicipalité  de  Rennes,  adresst'C  à  la  Commune  de  Paris,  ainsi  qu'à 
toutes  celles  du  royaume,  dans  laquelle,  après  avoir  lait  sentir  com- 
bien il  est  nécessaire  que  toutes  les  provinces  et  toutes  les  villes  cor- 
respondent entre  elles  pour  opposer  un  effort  commun  tant  aux 
entreprises  ouvertes  qu'aux  menées  des  ennemis  secrets  de  la  liberté, 
cette  municipalité  propose  à  chacune  de  ces  villes  de  se  réunir  pour 
presser,  de  concert,  l'Assemblée  nationale  de  rendre  un  décret  qui, 
sous  le  délai  de  deux  mois,  oblige  les  fugitifs  à  rentrer  en  France  (1). 

L'Assemblée  a.  d'après  l'avis  de  son  Comité  des  rapports,  arrêté 
qu'il  serait  écrit  à  tous  les  districts  pour  avoir  leui-  vu'u  sur  l'invita- 
tion, faite  par  la  ville  de  Rennes  à  la  Commune  de  Paris,  de  se  joindre 
à  elle  afin  d'obtenir  de  l'Assemblée  nationale  le  décret  proposé  (2j. 

-*--  Lecture  faite  par  le  Comité  des  rapports  d'une  délibération 
des  habitants  de  la  ville  de  Rennes,  qui  prient  la  Commune  de  Paris 
d'interposer  ses  bons  offices  auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  des 
ministres  pour  faire  obtenir  de  la  bonté  paternelle  du  roi,  à  M.  Phé- 
lippis  de  Tronjolly,  ancien  procureur-syndic  de  Rennes,  une  place, 
soit  dans  la  robe,  soit  dans  la  finance,  et,  de  plus,  une  bourse  pour 
son  fils  âgé  de  dix  ans  ; 

L'Assemblée,  approuvant  les  conclusions  de  son  Comité,  a  arrêté 
que,  quant  à  la  première  partie  de  la  demande  de  MM.  de  Rennes,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que,  quant  à  la  seconde,  qui  concerne 
la  bourse  votée  pour  le  fils  de  M.  de  Tronjolly,  elle  sera  renvoyée  à 
l'administration,  qui  voudra  bien  la  prendre  en  considération. 

— '^  l'n  projet  de  règlement,  concernant  les  incurables  (.'{),  ayant 
été  remis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  par  le  Comité  des  rapports: 

Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  renvoyé  au  Département  des  hôpi- 
taux (4). 


le  G  avril,  cl  présentée  a  l'Assemblée  nationale  le  lli.  (Voir  Tonir-  IV.  p.  €  IO-ili1. 
et  ci-dessus,  p.  23  et  2.9.) 

(1)  Une  adresse  de  la  municipalité  de  Rennes,  sollicitant  l'Assemblée  nationale 
de  faire  revenir  les  Français  émigrés,  est  mentionnée  à  la  séance  du20  mars  ngo, 
(Voir  Arrhives purleinentuireii,  t.  Xll,  p.  265.) 

(2)  Il  ne  semble  pas  que  les  réponses  faites  par  les  districts  à  cette  conuuunica- 
tion  aient  été  nombreuses. 

(3)  L'hospice  des  Incurables  (hommes  et  femmes\  situé  rue  de  Sèvres,  a  gardé 
la  méuie  destinalion,  sauf  iju'il  est  aujourd'hui  réservé  aux  femmes. 

(4)  Le  projet  de  ré;.'lement  ici  mentionné  n'a  pas  été  couservé.  On  trouvera 
dans  l'ouvrage  de  .M.  Tuktey  sur  L'ussiatance  piihliqui-  à  Paris  pmdaitl  la  liévo- 
liilioti  (t.  1,  p.  l.iO-lt»*  ,  UH  mémoire  adressé  le  3  décembre  1789  par  les  pension- 
nairi'sde  rilôpifai  dis  Iniinables  à  l'Assemblée  nalioualc.  cpii  contient  de  lurieux 
détails  sur  le  régime  de  let  établissement. 
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I.c  Coiuilf  dos  ra|)|)()rls  ayant  rendu  compte  dune  adresse 

des  aul)ergistos  d'Rlainpes,  par  laquelle  ces  citoyens  demandent  à  la 
Commune  (|u'elle  veuille  bien  s'intéresser  auprès  de  (|ui  il  appartieni 
pour  nuil  soit  lait  défenses  aux  receveurs  de  la  n'-gie,  jaugcî  et  coui- 
lai;e  de  reluseï-  des  billets  de  Caisse  (rescomple,  (pu-  leur  ofTrenl,  en 
[)aiemeiil  de  droits  d'aides,  les  voituriers  (pii  passent  par  crlte  ville 
et  viennent  loi;'er  clie/.  eux; 

L'Assemblée  a  arrêté  tjue  l'adresse  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes 
seraient  renvoyées  à  la  municipalité  d'Klampes,  quf  «cif.'  .ttTaii»' 
regarde  seule. 

-^"^  Un  parliculiei-,  nommé  Pierre  Condy  (1),  demande  une  récom- 
pense pour  les  services  qu'il  a  rendus  dans  les  premiers  temps  de  la 
Révolution,  et  des  dédommagements  pour  les  pertes,  les  infortuncîs 
et  les  injustices  auxquelles  son  zèle  l'a  exposé  ;  il  sollieilo  celte  r»''coni- 
pense  d'autant  plus  vivement  qu'il  se  trouve  dans  la  plus  grande  di'-- 
tresse. 

L'Assemblée  a  arrêté,  conformément  à  l'avis  de  son  Comité  des 
rapports,  que  la  demande  du  sieur  Condy  sera  renvoyée  à  l'adminis- 
tration pour  y  avoir  tel  égard  que  l'bumanité  et  la  justice  peuvent 
re(juérir. 

**^*  La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  d'une  délibération  du 
district  de  Saint-Nicolas  (2),  qui  invite  la  Commune  à  solliciter, 
auprès  de  l'Assemblée  nationale,  pour  les  frères  lais  une  pension 
égale  à  celle  des  autres  religieux  (3). 

L'Assemblée,  délibérant  sur  cet  objet,  a  arrêté  qu'on  adressera, 
au  district  de  Saint-Nicolas  et  à  ceux  des  autres  districts  qui  se  sont 
déjà  expliqués  (4)  et  qui  s'expliqueront  par  la  suite  en  faveur  des 
frères  lais,  une  copie  de  la  réponse  suivante  faite  aux  Représentants 
de  la  Commune  par  le  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  natio- 
nale : 

(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Il  est  difficile  de  déterminer  à  quel  district  s'applique  cette  dénoniinatiini 
incomplète  :  au  district  de  Saint-Nicolas  des  Champs,  séant  maintenant  au 
Sépulcre,  mais  souvent  encore  désigné  sous  le  nom  de  son  chef-lieu  primitif, 
ou  au  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet?  Ou  peut  simplement  supposer 
qu'il  s'agit  de  ce  dernier.  (Voir  ci-dessous,  note  4.) 

(3)  La  pension  des  frères  lais  avait  été  fixée  par  le  décret  du  2U  février  ll'tO. 
(Voir  Tome  IV,  p.  483,  note  3.) 

(4)  Des  délibérations  semblables  des  districts  des  Petits  Augustin?,  des  Caraics 
Déchaussés  et  de  Saint-Étienne  du  Mont  ont  été  signalées  dans  les  séances  des  22, 
26  et  :{0  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.  48.'{-48i.  o03  et  556.) 

Le  voisinage  de  ces  trois  districts,  tous  situés  sur  la  rive  gauche,  ferait  croire 
qu'il  s'agit  ici  du  district  de  Sainl-Niculas  du  Chardonnet. 
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Paris,  le  23  avril  1790. 

Par  votre  lettre  du  9  avril,  Messieurs,  vous  nous  faites  parvenir  le  vœu 
des  districts  des  Petits  Auguslins,  de  Saint-Étienne  du  Mont  et  des  Carmes 
Déchaussés  pour  Tau  fomentation  du  traitement  à  accorder  aux  frères  lais 
ou  convers  en  général,  mais  surtout  à  ceux  des  monasti-res  de  leurs  dis- 
tricts, ayant  fait  des  vœux  solennels.  Les  égards  que  nous  aurons  toujours 
pour  votre  recommandation  nous  déteiiiiineraient  à  en  faire  un  rapport 
particulier,  si  le  décret  du  20  février  dernier  laissait  quelque  espérance  sur 
le  succès  de  cette  demande. 

Les  députés  composant  le  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale, 
Signé  :  Guillaume  (1),  Le  Grand  (2),  d'Ormesso-n  (3), 


La  séance  a  été  continuée  à  lundi,  six  heures  de  relevée. 
Sii/iu'  :  Godard,  président. 

Socrétaires  :  Ameilhon,  d'Osmond,  Faureau  de  La  Tour, 
TuLRioT  di:  La  Uosikri:,  Brikre  di:  Surgv. 


(1)  Député  du  tiers  étal  de  Paris  hors-les-murs. 

(2)  Député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry. 

(3)  Lefèvre  d'Ormessûn  de  Noiskau,  député  de  la  noblesse  de  Paris  liors-les- 
murs. 
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Du   liiinli  26  Avril   171)0 


^^--^  A  louvcrl  lire  d»'  l.'i  scaiico,  M.  Ct'v.tM';i<',  iiiailrr  m  cliiriiri;!!' et 
(li'puli'  (lu  (lisliMcl  (lu  \';il  (le  Grùco  (1),  a  |)r(~'li''  le  scnui'iil  ordinaire 
à  rAss(^Mul)ltH',  cuire  les  mains  de  M.  le  président,  en  (jualili-  de  He- 
presentanl  de  la  (l(uuniune,  à  la  place  de  M.  de  Cassini,  qui  avait 
cessé,  depuis  plus  de  deux  mois,  ses  fonctions  de  Représentant  {-2). 

M.  l'abbé  Fauchet  a  exposé  que,  d'après  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  portant  que  nul  ne  pouri'ait  être  inquiété  pour  ses 
opinions  religieuses  (3),  il  ne  voyait  pas  île  quel  di-oit  la  supérieure 
de  riKipilal  de  la  Salpètrière  de  Paris  exigeait  un  bille!  de  conlession 
pour  laisser  sortir  une  personne  libre  et  plus  que  majeure,  madame 
Allant,  qui  avait  des  affaires  pressantes  à  Paris.  Il  a  dit  : 

On  remplira  son  devoir,  si  l'on  s'en  tient  au  véritable  esprit  de  charité, 
qui  édifie,  qui  gagne  les  cœurs,  qui  obtient  tout  sans  rien  exiger,  et  surtout 
qui  ne  (Mierche  point  à  exercer  sur  les  consciences  un  empire  tyrannique. 
Une  personne  de  la  religion  protestante,  qui  viendrait  dans  cette  maison 
connne  un  bon-pauvre  (4),  s'y  trouverait  donc  encliainée  comme  une  pri- 
sonnière, parce  qu'elle  n'aurait  pas  fait  ses  pàques. 


(1)  Cezkrac  (Jean  .Marie);  42  ans,  maître  ou  chirurgie. 

(2)  DE  Cassini  avait  donné  sa  démission  le  9  janvier  1790.  ;Voir  Tome  III. 
p.  .388.^ 

.i  .Vrt.  iode  la  Dérlaralion  des  druits  de  l'homme  et  du  riloyen,  décrété  le 
23  août  1789,  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  doit  f-tre  inquiété  pour  ses  opinious,  môme 
religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi 
par  la  loi.  » 

(4)  Ou  appelait  bons-pauvres,  ;i  Bicétre  et  à  la  Salpètrière,  les  personnes  âgées 
ou  infirmes  admises,  en  vertu  de  l'édit  de  1650  portant  fondation  de  IHôpital- 
gènèrai;  il  fallait,  pour  être  hon-pauvre,  être  né  sur  le  territoire  de  la  ville, 
vi("omté  et  prév(jté  de  Paris,  ou  y  avoir  été  domicilié  au  moins  pendant  deux 
ans,  être  âgé  de  (iO  ans  et  au-dessus,  ou  être  infirme,  et  présenter  un  corlifirat 
du  curé  de  la  paroisse  attestant  l'indigence.  .Mais  les  conditions  exigées  n"'' talent 
point  strictement  observées  :  d'une  part,  il  y  avait  des  pauvres  (jui  n'étaient  ni 
intirines,  ni  vieux;  d'autre  part,  il  y  avait  des  hospitalisés  payant  pension.  Tous 
rentraient  dans  la  catégorie  des  bons-pauvres,  par  opposition  aux  prisonniers 
(aliénés,  condamnés,  enfants  en  correction)  et  aux  malades  (vénériens  et  galeux). 
(Voir  le  Rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  au  nom  du  Comité  de  mendicité  par 
DE  La  Kochkfoucauld-Liancourt,  du  15  juillet  1790,  Archives  parlementaires, 
Tome  V.  9 
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L'Asscmbk'e  a  renvoyé  cet  objet  à  sou  Comité  des  lappuiLs  (1  . 

^^-^  Sur  la  motion  de  l'un  des  membres  de  l'Assemblée,  et  géné- 
ralement accueillie; 

Il  a  été  arrêté  que  l'adresse  picheiilfc  au  Corps  législatif  par  l'As- 
semblée générale  des  Représentants  de  la  Commune,  au  sujet  de  la 
démission  de  ses  fonctions,  ainsi  que  la  r-éponse  de  M.  le  pit'-sidcnl 
de  l'Assemblée  nationale  à  celte  adresse  ;2),  seraient  inst-j-ées  dans  le 
procès-verJKil  de  ce  jour  et  imprimées. 

Suit  la  teneur  de  ladite  adresse  et  de  la  réponse  de  M.  le  président 
de  l'Assemblée  nationale  : 

Adresse  de  l' Assemblée  générale  des  Représentants  de   la   Commune   de 
Paris  à  V Assemblée  nationale  ('3). 

Messieurs, 

L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  a  re- 
mis à  votre  Comité  de  constitution  le  plan  de  Municipalité,  que  vous 
l'aviez  autorisée  à  vous  soumettre;  et  elle  y  a  joint  les  observations  moti- 
vées qu'elle  a  reçues  de  quelques  districts  (4). 

Dans  l'une  de  vos  dernières  séances,  MM.  les  députés  de  quelques  autres 
sections  de  la  capitale  vous  ont  présenté  à  vous-n)émes  un  plan  de  Munici- 
palité, peut-être  conforme  au  nôtre,  peut-être  aussi  différent  de  celui  que 
nous  avons  rédigé,  mais  qui  nous  est  entièrement  inconnu,  et  contre  lequel 
plusieurs  districts  sont  venus  nous  déclarer  qu'ils  protestaient  (5). 

Cette  circonstance  doit  suffire  pour  vous  montrer  le  peu  d'harmonie  qui 
règne  entie  les  diverses  parties  de  cette  capitale,  et  l'instante  nécessité  de 
la  rétablir.  Une  prompte  organisation  de  la  Muiucipalilé  sera  le  seul  remède 
à  l'anarchie  qui  nous  environne;  et  nous  la  sollicitons  avec  ardeur  de  votre 
sagesse.  Tant  que  les  Représentants  de  la  Commune  et  ses  administrateurs 
seront  provisoires,  leurs  droits  seront  perpétuellement  contestés,  et  le  bien 
même  qu'ils  pourraient  faire  trouvera  des  improbafeurs. 

Nous  faisons,  depuis  plusieurs  mois,  la  funeste  expérience  de  cette  vérité. 
Aussi  les  contradictions  sans  cesse  renaissantes  que  nous  éprouvions,  les 
soupçons  injurieux  ipu  frappaient  nos  oreilles,  la  multiplicité  des  pouvoirs 
qui  rivalisaient  avec  le  nôtre,  toutes  ces  causes  et  d'autres  encore  qui  sont 


l.    Wll.    p.    120,    et   L' ussislance  pulilique   à   l'uris  pendnnt    lu   licvolulioii.  par 
A.  TuETEV,  l.  I,  p.  260,  208.) 

(1)  La  question,  grnéraiisùe  par  Fauchet  io  ieudcinaiu!  lit  l'objul  d'un  rapport 
présenté  le  12  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Adresse  de  l'Assemblée  r/énérale  t/es  Hc/irésentaiils  de  la  Comiiuine  île  l'tiris 
à  l'Assemblée  nationale,  arrêtée  le  10  avril,  adoptée  le  12  et  présentée  le  20.  (Voir 
Tome  IV,  p.  6at)-G60,  678,  687-088,  et  ci-dessus,  p.  98  et  100-109.) 

(3)  Manuscrit  original,  lirouillon  avec  corrections  et  signatures  autographes 
(Arch.  de  la  Seine,  uciuv.  acq.,  VD«10),  Copie  certifiée  conforme  par  Godard, 
président,  et  Tiiuriot  dk  La  Rosièrb,  secrétaire.  (Arch.  Nat.,  C38,  n"  3-Wi*'».) 

('»)  Le  plan  do  .Municipalité  et  les  observations  de  quinze  districts  avaient  été 
remi.s  au  Comité  de  cuustilulion  le  t2  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  IU7-I08.' 

(?)  Le  m-t/lemeni  général  jnntr  la  Commune  de  J'aris,  rédii/é  par  vp.s-  députés 
réunis  à  l'Arclievéché.  ratifié  par  quarante  districts,  avait  été  présenté  à  l'.Vssem- 
Idéc  nationale  le  to  a\ril,  suir.  (Voir  Tome  IV,  p.  o:{0-o:tl.\ 
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roiisijiiiros  dans  une  iuliesso  ipio  nous  avons  l'ailn  m  nos  coinnH-tlaoK  (I), 
ol  dont  nous  déposons  un  cxeniplaiii;  sur  votie  IturiMU,  nous  ont  di-lcirni- 
iK's  à  al){liqiior  nos  fonctions.  C't;st  une  preuve  éclatantt!  do  prudence  que 
nous  avons  cru  devoii'  donner  il  nos  concitoyens,  apii's  toutes  les  preuves 
de  courage  que  nous  avons  eu  le  l)onlieur  de  nianii'esler  t;l,  auxfjiM-lles  vt)us- 
nn'nies,  Messieurs,  avez  dai;.;né  plus  d'une  lois  applaudir. 

Les  pouvoirs,  ([ui  étaient  ilivisés  entre  plusieurs  assemblées,  et  i|ui,  en  se 
coinbatlant,  se  détruisenl,  (inii'ont  peut-ètie  par  se  réunir  ilans  un  centre 
eonnnun  :  c'est  là  notre  vo'u  le  |)lus  ardent,  et  c'tsi  res[»f(ii'  (pie  nous  avons 
eu.  lors(|ue  nous  avons  donné  nos  démissions. 

Mais,  pénétrés  de  la  sainteté  de  nos  devoirs,  nous  resterons  à  notre  poste 
jusqu'au  moment  où  d'autres  viendront  nous  remplacer;  et  nous  concilie- 
rons ainsi,  avec  le  respect  dû  à  la  loi,  les  sacrifices  que  nous  devions  à  la 
paix  générale,  Ce  sera  satisfaire,  à  la  fois,  à  notre  conscience,  à  vos  décrets, 
et  aux  vo'ux  des  citoyens  paisibles  que  l'insubordination  fatigue,  et  qui 
attendent  si  impatiemment  le  retour  de  la  paix. 

Rentrés  ensuite  dans  le  sein  de  nos  commettants,  mêlés  et  confondus 
[larmi  eux,  ne  portant  plus  alors  un  caractère  qui  leur  soit  suspect,  nous 
publieions  hautement  les  maximes  auxquelles  nous  croyons  que  la  félicité 
générale  est  attachée  ;  nous  nous  élèverons  contre  toute  division  de  pouvoir; 
nous  diions  que,  surtout  dans  une  ville  immense,  l'autorité  doit  être  une 
pour  être  active;  nous  dirons  que  tels  sont  Tespiit  et  la  lettre  de  vos  dé- 
crets. Mais  ce  que  vous  ferez,  Messieurs,  aura  nécessairement  une  influence 
que  n'auront  jamais  nos  efforts,  quelque  purs  et  quelque  ardents  qu'ils 
puissent  être.  Daignez  donc,  Messieurs,  accéder  proinptement  à  nos  suppli- 
cations, en  organisant  incessamment  la  capitale,  et  que  cette  ville  qui,  la 
première,  a  joui  de  la  liberté,  ne  tarde  pas  à  jouir  aussi  de  vos  bienfaits. 

Arrêté  par  nous,  commissaires,  ce  12  avril  1790. 

Signé  :  (ioDARD,  Duss.\ULX,  Vigée,  Moreau  et  Mk.nessier. 

Béponse  de  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  (2). 

L'Assemblée  nationale,  qui  siège  au  milieu  de  vous,  connaît  toute  l'im- 
portance des  objets  que  vous  venez  lui  rappeler.  Ses  regards,  qui  se  portent 
jusqu'aux  extrémités  de  la  France  pour  rétablir  partout  le  règne  des  lois, 
se  sont  déjà  arrêtés  sur  la  nécesité  pressante  d'assurer  à  la  capitale  une 
boime  administration.  Si  le  résultat  de  ses  travaux  à  cet  égard  n'est  pas 
encore  connu,  c'est  que  la  marche  d'un  législateur  doit  être  lente  pour  être 
sûre.  L'Assemblée  nationale  a  reçu  différents  plans  pour  l'organisation  de 
la  Municipalité  de  Paris  (3)  :  elle  les  pèsera  tous  dans  sa  sagesse,  et  donnera 
une  attention  particulière  à  celui  qui  lui  a  été  présenté  au  nom  de  l'As- 
semblée générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris.  Elle  piendra 
en  considération  les  réflexions  que  vous  lui  présentez  sur  les  décrets  (pi'eilt' 
a  déjà  rendus  (4). 

Klle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 


(1)  Adresse  de  l'Assemblée  générale  des  deux  cent  quarante  Représentants  de  lu 
Commune  à  ses  commettants,  arrêtée  le  9  avril,  adoptée  eu  principe  le  10,  adoptée 
détiuitivement  le  12.  (Voir  Tome  IV,  p.  648-650,  6o8-6o9  et  67o-678.) 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  [i.  XIIL  p.  154).  Le  président  était  le  uianpiis 
DE  BoNNAY,  député  d-î  la  noblesse  du  Nivernais. 

(3)  Allusion  aux  projets  d'iuitiative  parlementaire,  qui  seront  signalés  dans 
VOrganisalion  municipale  de  Paris  au  ilélnit  de  la  Révolution,  et  au  Uèf/lciucut 
(fénéral  élaboré  à  l'Arche vèché.  (Voir  ci-dessus,  p.  130,  note  5.) 

i4j  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  portant  représeutatious  de  l'Asseniblée  de 
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'^'••^  Lue  (It'pulalinii  du  liataillon  du  district  des  Hlancs  Maiilcaux 

a  été  iiitroduilc. 

Kl,  par  roi'gaiic  d'un  des  députt'S,  elle  a  dit  : 

Messieurs, 

Choisis  par  vos  concitoyens  pour  conserver  piiie  dans  cette  <:aj)itale  la 
liberté  que  nous  avons  concpnse,  vos  liavaux  étaient  bien  faits  pour  nous 
faire  jouir  paisiblement  des  douceurs  d'un  gouvernement  sage. 

Vous  avez  sans  doute  gémi  avec  les  bons  citoyens  de  la  division  qui  vou- 
drait s'établir  dans  cette  capitale;  et  peut-être  que,  voyant  les  autres  Repré- 
sentants de  plusieurs  sections  de  cette  ville  faiie  des  demandes  impolitiques, 
vous  avez  ciu  devoir  vous  retirer,  après  les  avoir  improuvées  (1). 

Nous  sommes  très  peines  de  ce  parti  qui  nous  ôte  des  défenseurs  éclai- 
rés (2).  Mais  ce  qui  nous  fait  goûter  les  douceurs  de  la  consolation,  c'est 
que  vous  serez  rendus  aux  soixante  sections  et  a  vos  frères,  où  vous  n'êtes 
peut-être  pas  moins  nécessaires  qu'en  ce  poste  honorable,  et  qu'avant  ce 
retour,  nous  avons  la  satisfaction  de  vous  assurer,  par  la  remise  de  notre 
arrêté  (3),  que  nous  démentons  formellement  ce  qu'on  a  voulu  faire  croire 
de  désagréable  sur  nous,  en  nous  peignant  comme  capables  d'abandonner 
nos  drapeaux,  si  l'Assemblée  nationale  ne  décrétait  pas  la  permanence 
active  des  districts. 

Qu'il  m'est  doux,  en  vous  payant,  Messieurs,  celte  dette  de  notre  recon- 
naissance, de  voir  à  la  tête  de  nos  Représentants  un  de  nos  plus  Jeunes 
concitoyens,  mais  que  vous  vous  plaisez,  Messieuis,  à  distinguer,  comme 
nous,  pour  sa  prudence  et  ses  lumières  (4).       * 

Réponse  de  M.    U-  ■président  à  la  dépulation  du   bataillon 
des  Blancs  Manteaux. 
Messieurs, 
11  est  glorieux  pour  la  Ville  de  Paris  de  voir  tous  les  bataillons  de  sa  Gardf 

la  Commune  de  Paris  sur  le  décret  dit  du  marc  d'argent,  arrêtée  le  27  janvier, 
adoptée  le  19  avril  et  présentée  à  l'Assemblée  nationale  le  20  avril.  (Voir  Tome  IM. 
p.C03,  et  ci-dessus,  p.  !I8  et  108.) 

(1)  Allusion  il  la  démission  collective  de  r.\ssemblée  «les  Ueprésentaiits  de  la 
Coninmae,  arrêtée  le  'J  et  annoncée  le  12  par  une  adresse.  (Voii"  Tome  IV, 
p.  648-6o0  et  670-678.) 

(2)  Remarquer  que  c'est  le  bataillon  des  Blancs  Manlfaux  qui  manifeste  ses 
regrets  au  sujet  de  la  démission  tic  l'Assemblée;  quant  au  district,  assemblée 
générale  des  citoyens,  militaires  ou  civils,  il  avait  accepté  la  démission  et  rem- 
placé ses  Représentants.  (Voir  ci-dessus,  p.  119.) 

{,'i)  Par  cet  arrêté,  le  bataillon  du  district  des  Blancs  .Manteaux  adhère  à  l'adresse 
présentée  <'i  l'Assenibléc  nationale  par  le  bataillon  du  district  de  Saiut-Kticnne  du 
•Moul,  au  sujet  d'une  phrase  consignée  dans  l'adresse  rédigée  à  l'Archevêché  pour 
la  permanence  active  des  soixante  sections  de  la  capitale,  par  la(|uplle  on  a  osé 
accuser  la  (lanle  nati<umle  parisienne  d'être  capable  d'abandonner  les  drapeaux 
de  lu  liberté,  si  r.Xsseujblée  nationale  ne  dém-tait  pas  la  permanence  active  des 
st)ixanle  districts.  (Sole  il  ■  l'édition  orif/inale.) 

L'adresse  du  hittuilloti  ilrs  llluncs  Manteaux  à  l'.Vssemblce  nationale,  du  20  avril, 
sera  publiée  dans  l'Ori/unisation  municipale  ilc  l'aris  au  dcfatt  île  la  Hcvolulion. 

L'Adresse  ilr  la  Commune  de  l'aris  (t<ins  ses  soi.canle  sections  à  l'Assetnldéc  natio- 
nale, du  2:5  mars,  el  l'adresse  de  j)roti;station  ilu  liataillon  de  Saint-Etienne  du  Mont, 
du  27  mars,  ont  été  signalées.  (Voir  T.uue  IV.  p.  iui-SOS,  ^23  et  3f:{-.;{{.) 

(4)  OoDAKU,  Représentant  du  district  .l.<  Itj.nie--  \|  iiii.!nix  ef  nr.^i.l.nl  il>'  I  As- 
semblée générale  depuis  \r  1.1  avril. 
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iiiilionale  combattre,  en  quelque  sorte,  de  {générosité  et  de  patriotisin(3  ;  >e 
l'aire  les  gardiens  dt!s  maximes  les  plus  salutaircfs  ;  opposer  la  saf^esse  de  leurs 
principes  aux  égarements  trop  multiplit'-s  qui  les  enviionnent,  et  défendre  la 
chose  publique  par  leur  prudence,  apr<s  l'avoir  sauvée  i)ar  leur  coin-age. 

I,e  bataillon  des  Blancs  Manteaux  devait  paraître  un  des  premiers  dans 
celte  lice  honorable,  poin'  lépondre  ;i  l'attente  de  ses  concitoyens.  On  se 
rappellera  loiijouis.  Messieurs,  ce  que  vous  avez  lait  pour  la  |{i;volulion,  dans 
le  moment  si  décisil'  où  la  forteresse  du  despotisme  fut  conquise;  et  il  est 
utile  qu'on  sache  (jue,  dans  ce  moment  si  décisif  encore  pour  la  conserva- 
lion  de  nos  conquêtes,  pleins  de  respect  pour  les  lois  et  d'une  sainte  indi- 
gnation contre  les  violations  qu'on  se  permet,  vous  avez  ajouté  une  nouvelle 
preuve  de  la  pureté  de  vos  principes  à  celles  dont  vous  venez  rendre  compte 
a  cette  Assenrblée. 

Vous  avez  cru  nécessaire  de  nommer  irn  commissaire  qui  se  réunirait  à 
ceux  des  autres  districts,  pour  discuter'  l'adhésion  qui  vous  est  demandée 
au  pacte  fédératif  de  l'Anjou  (1).  Mais  c'est  à  l'Hôtel  de  la  Commune  qire 
vous  avez  exigé  que  votre  commissaire  se  réunît  aux  autres;  c'est  à  un 
Représentant  de  la  Commune,  décoré  par  le  roi  d'un  signe  dû  à  son  patrio- 
tisme (2),  que  vous  avez  confié  cette  mission  ;  vous  lui  avez  enjoint  enfin, 
et  de  la  manière  la  plus  expresse,  de  faire  scission  avec  les  autres,  si  la 
réunion  devait  se  faire  à  l'Archevêché,  craignant  sans  doute  que  la  délibéra- 
tion qui  s'y  prendrait  ne  participât  à  l'illégalité  de  toutes  celles  qui  s'y 
rendent,  et  voulant  essentiellement  l'en  garantir.  On  retrouve,  dans  cette 
conduite,  l'ancienne  délicatesse  de  l'honneur  français;  et  cet  honneur  de 
l'ancien  temps,  joint  à  la  liberté  de  celui-ci,  nous  assure  cette  perfection  de 
bonheur  à  laquelle  nous  avons  droit  d'aspirer. 

Il  m'est  encor-e  plus  doux,  Messieurs,  de  rendre  cette  justice  qui  vous  est 
due,  qu'il  ne  peut  être  agréable  à  vous-mêmes  de  voir  un  de  vos  compa- 
gnons d'armes,  un  de  vos  soldats,  à  la  tête  de  l'Assemblée  que  vous  faites 
dépositaire  de  vos  principes.  Vous  m'avez  toujours  donné  des  témoignages 
de  votre  indulgence  et  de  votre  amitié;  mais  vous  voyez,  par  la  place  que 
j'occupe,  que  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  bataillon  des  Blancs  Manteaux 
que  j"ai  trouvé  des  preuves  de  sentiments. 

[  '^-^  A  cet  instant  de  la  séance,  le  Journal  de  la  Municipalilé  et  des 
disiricis  (n"  du  29  avril)  place  le  rapport  du  Comité  des  rapports  surl'afTaire 
Ai'BRY-DuMESNrL,  rapport  qui  ne  se  trouve  mentionné,  dans  le  Procès-verbal, 
(lu'à  la  séance  du  lendemain  27  (3).  Le  Journal  ajoute  : 

«  On  allait  délibérer  (sur  ce  rapport),  lorsque  MM.  du  Conrité  des  re- 


l)  Adtiésion  demandée   par   l'arrêté  de   l'Assemblée  des    Représeutauts    du 
l-l  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.  484.) 

Par  arrêté  du  18  avril,  et  sur  l'initiative  de  Charon,  son  secrétaire,  le  district 
de  Bonne  Nouvelle  avait  invité  les  autres  districts  à  nommer  chacun  un  député  à 
l'effet  de  rédiger  une  adresse  portant  radhésion  de  la  Commune  à  l'acte  fédératif 
dos  deux  provinces  de  Bretagne  et  d'.\njou,  lesquels  soixante  députés  devaient 
se  réunir  avec  le  Maire,  soit  à  niôtel-de-Ville,  soit  à  l'Archovéctié,  et  porter  à 
r.\ssenib!ée  nationale  l'adresse  de  la  Commune  de  Paris.  La  pr-emièrc  réunion 
des  commissaires  spéciaux  des  districts  eut  lieu  le  29  avril.  Comme  nous  le  ver- 
rous plus  tard,  ccst  cette  assemblée,  et  non  celle  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, qui  proposa  et  organisa  la  grande  céiémouie  de  la  Confédération  nationale. 
du  14  juillet. 

2    M.  Gattrez.  (Note  de  l'édition  originale.) 

\3)  Voir  ci-dessous,  p.  168. 
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cherches  se  présentèrent  ii  la  liibiiiif  et  demandèrent  ù  être  entendus  pour 
une  aflaire  pressante.  »  ] 

-~**  Un  (les  membres  de  l'Assemblée  cl  «lu  Cumitr'  des  reclier- 
ches  (1)  est  monte  dans  la  Iribuiit'  cl  a  dit.  au  iHim  de  ce  Comité  : 

Messieuis, 

Votre  Comité  des  recherches  s'est  fait  un  devoir  de  ne  point  vous  inter 
rompre  dans  vos  travaux;  et,  s'il  vous  demande  aujourd'hui  quelques  mi- 
nutes de  votre  attention,  c'est  pour  vous  présenter  une  déclaration  qui  lui 
semble  nécessaire  et  pour  le  repos  de  cette  capitale  et  pour  son  honneui- 
dont  il  ne  peut  être  liop  jaloux ,  cette  déclaration  a  rapport  à  raffaire  du 
fi  octobre  dernier,  dénoncée  au  Chàlelet,  le  23  novembre  suivant,  par  votre 
procureui-syndic  (2). 

Il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  sache  sans  doute  qu'elle  donne  aujourd'hui 
lieu  à  une  espèce  de  fermentation  qui  pourrait  devenir  dangereuse,  si  votre 
Comité  ne  prévenait  cette  erreur,  en  rappelant  et  marcjuant  les  bornes  que, 
dans  son  avis,  il  a  posées  à  la  dénonciation.  C'est  de  cette  Assemblée  qu'il 
tient  ses  pouvoirs;  c'est  à  elle  qu'il  doit  compte  de  ses  travaux  et  des  incul- 
pations qu'on  pourrait  lui  faire;  c'est  donc  dans  son  sein  qu'il  doit  déposer- 
une  déclaration  faite  pour  les  prévenir,  avant  de  Toffrir  au  public,  juge  su- 
prême de  toutes  les  assemblées  et  de  tous  les  tribunaux. 

Déclaration  du  Comité  des  recherches. 

Le  Comité  des  recherches  de  la  Ville  de  Paris,  instruit  qu'on  dénature  la 
dénonciation  qu'il  a  estimé  devoir  être  faite  de  l'attentat  commis  au  château 
de  Versailles  dans  la  matinée  du  6  octobre  dernier;  qu'on  étend  cette 
dénonciation  sur  des  faits  qui  se  sont  passés  la  veille,  et  même  à  des  épo- 
ques antérieures,  tant  à  Paris  qir'à  Versailles  ; 

Considérant  que,  s'il  continirait  à  garder-  le  silence,  on  pourrait  jeter  des 
doutes  sur  son  patriotisme,  en  lui  imputant  de  vouloir  poursuivre  ceux  qui 
ont  eu  part  aux  événements  les  plus  importants  de  la  Révolution; 

Le  Comité  se  croit  obligé  de  déclarer  qu'il  n'a  désigné,  dans  son  avis  im- 
primé du  23  novend)re  dernier,  que  l'attentat  commis  dans  la  matinée  du 
(1  octobre,  c'est-a-dire  l'irruption  violente  et  soudaine,  faite  dans  les  appar- 
tements drr  château  de  Versailles,  sirr  les  six  heures  dir  matin,  par-  des  gens 
inconrnrs  et  armés,  et  le  massacre  de  quelqrres  gardes-du-corps,  <|ui  a  suivi 
celte  irru[»tion  ;  que  ce  sont  là  les  seuls  faits  dénoncés  au  Chàtelet  p;ir- le 
piocirreirr-syndic  de  la  Commune,  et  que  toirte  poursuite,  toute  information 
au-delà  de  ces  faits  et  de  ce  point  unique,  sont  étrangères  air  Comité  des 
recherches. 

Fait  au  Corrrité,  ce  24  avril  1790. 

Signe:  Aorrcn,  Piïrron,  Ocoart,  (Jarran  r)K  Coiu.on, 
BnrssoT  ut:  WARvrr,Li:. 

A  [M'es  la  leelirr'e  de  celle  d(dd»ei'al  iem.  le  riK-riie  rrrerribie  a  derrrarrde. 
air  iiurii  du  ('.(Hiiilt'  des  l'eelieridies.  i|ii  il  lui  lïil  dniiiic  aele  du  de|)i'<l 
(|u  il  l'ai-^ail,  sur*  le  Itiir-eaii  de  l'Asserrddee.  de  ladde  deelar'al  imi  pour- 


(1     biiissoT  DK  W'AKVir.i.i:,  d'après  lr  Jniintul  ilr  lu  .Miiiiiitiuililc  cl  ih's  ilislrirls 
(iio  du  29  avi'ii). 

j'i  ArnHr  iln  r,„„ii.-  -/-•«  ,■,■,/,,■,;■/,,■•,   ,\,\  l'.-i  uiimimIm-,'   ,\nir  r. III    p  su.) 
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(|ii"elUi  iîCil  iiisérviî  dans  \v  pi-ocès  vcrhal  de  rr  joui-,  iin[)i-ini(''r,  alTi- 
clu'o  ot  envoyt'u'  aux  soixaiilc  «lisli-ids  dr.  la  (;a|>ilalt'. 

Cette  motion  eu  a  l'ail  iiailiT  d'antres  incidentes,  i|iii  uni  l'It'- 
a|>|)uy(''es  par  plusieurs  uiciuhi-cs  el  roinliallucs  par  l)eaur,(iu|)  dan- 
Ires. 

Mais  ces  divei'ses  ninlinns  se  S(MiI  eiisuilc  l'i-duilcs  à  une  st'idc, 
savoir  s'il  ne  enii\  ii'udrail  pas  ipic  l'Asseinhlec  lil  nnr  adresse  à 
lAssemhh'e  nationale  pour  la  supplier  de  hàltu-  rorj^anisation  <lu 
pouvoir  judiciaire,  de  rendre  le  CluVtelet  de  l'aris  à  ses  prcniièros 
l'onctions,  et  de  créer  un  tribunal  défini  tir  pour  juger  les  crimes  do 
lèse-nalion  [D. 

Après  une  discussion  très  étendue,  tant  sur  la  motion  principale 
faite  au  nom  du  C-omité  de  recherches  que  sur  la  motion  incidente»  ; 

La  question  préalable  a  été  demandée  sur  celle-ci,  et  vivement  ap- 
puyée. 

M.  le  président  a  misa  ro[)inioii. 

Kt  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  la  nioliou 
incidente  concernant  l'adresse  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  présideni  ayant  ensuite  mis  aux  voix  la  motion  principale, 
laite  au  nom  du  Comité  de  recherches; 

1/Assemblée  a  arrêté  qu'il  était  donné  acte  au  Comité  d(^  recher- 
ches du  dépôt,  par  lui  fait  sur  le  bureau,  de  la  déclaration  ci-dessus 
énoncée  a  ordonné  (ju'ellc  serait  insérée  dans  le  procès-verbal  de  ce 
jour,  imprimée,  affichée  (2),  et  envoyée  aux  soixante  sections  de  la 
capitale.  (I,  p.  139.) 

[.^.i.^  D'après  \e  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  29  avril), 
l'Assendtiée  se  serait  de  uouveau  occupée,  à  cet  instant,  de  l'alTaire  Ai'rry- 
DuMK^ML,  dont  le  rapport  avait  été  précédemment  déposé  (3).  Le  Journal 
rapporte  ce  qui  suit  : 

«  Cette  affaire  terminée  (4),  on  passa  à  la  réclamation  de  M.  Auhry- 
Dumesnil. 

«  Mais  l'heure  étant  trop  avancée,  on  l'ajourna  au  lendemain  (5),  et  l'on 
reçut  une  députation...  »] 

Une  députation  du  bataillon  du  district  de  Saint-Louis  la  Cul- 


1)  Cotte  propc-iition  (Miiaiiait  de  Bosquili.ûn.  (Voir  ci-dCï^sous,  p.  /;;,  Érlair- 
l'issement  \.) 

(2)  Imp.  en  placard,    1  p.  in-fol.  (Uib.  Nat.,  Lb  40/1111).  —  Heproduit  dans  le 
Moniteur  (n«  du  l^''  mai). 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  133. 

(4)  La  communication  du  Comité  des  recherches. 

(o)  La  discussion  du  rapport  concernant  Aubry-Dumesnii.  -ul  lieu,  •  n  .  iF-  t. 
n  la  srancf'  du  lendemain,  27  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  108-160.) 
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lure  a  été  inlrodiiilc,   et,  par  l'organe   du  coiniiiaïKlaiil   [1  .  l'un 
des  députés,  a  dit  h  l' Assemblée  : 

Monsieur  le  président, 
Messieurs, 

Nos  frères  d'armes,  coniposant  le  bataillon  du  district  de  Saint-Louis  lu 
Cidture,  â  qui  nous  nous  sommes  empressés  de  rendre  compte  de  l'arrêté 
que  vous  avez  pris,  samedi  dernier,  concernant  la  construction  d'un  corps- 
de-garde  sur  la  place  de  Birague,  rue  Saint-Antoine  (2),  nous  ont  députés 
vers  vous,  Messieurs,  pour  vous  présenter  l'hommage  bien  sincère  de  leur 
respectueuse  reconnaissance,  et  vous  prier  d'agréer  leurs  remerciements. 
Et,  en  elTet,  Messieuis,  l'accueil  favorable  que  vous  avez  bien  voulu  faire  à 
leur  demande  est  une  preuve,  ajoutée  à  beaucoup  d'autres,  de  votre  sagesse 
et  de  votre  discernement  pour  tout  ce  qui  peut  tendre  au  bien  général  de 
vos  concitoyens. 

Votre  décision,  Messieurs,  eu  ranimant  leur  zèle,  doublera  le  cou: âge 
qu'ils  ont  développé  jusqu'à  présent  pour  le  maintien  de  cette  précieuse 
liberté,  conquise  par  les  Français  d'aujourd'hui,  et  dont  les  bases  sont  con- 
solidées, tous  les  jours,  par  les  soins  infatigables  de  leurs  augustes  repré- 
sentants. 

Il  nous  reste  encore  à  vous  prier  d'interposer  vos  bons  offices,  et  même 
de  réitérer  vos  ordres,  pour  accélérer  la  construction  du  corps-de-garde  en 
question,  comme  aussi  ordonner  que  le  plan  nous  soit  communiqué  avant 
son  exécution,  pour  recevoir  nos  observations  sur  nos  difîéients  besoins 
et  les  différentes  dispositions  qui  pourraient  être  faites  dans  l'intérieur. 

Nous  saisissons  aussi  cette  occasion  pour  vous  témoigner  notre  gratitude 
à  cause  de  l'adresse  obligeante  que  vous  avez  envoyée  aux  bataillons  de  la 
Garde  nationale  (3),  en  remerciement  de  leur  zèle,  de  leur  patriotisme  et 
de  leur  courage  soutenus  avec  autant  de  constance  que  d'énergie,  dans 
toutes  les  occasions  qui  se  sont  présentées.  A  cet  égard.  Messieurs,  nous 
n'avons  fait  que  notre  devoir,  et  vous  êtes  bien  bons  de  l'avoir  remarqué. 

Mais  que  de  remerciements  ne  vous  devrions-nous  pas,  à  notre  tour,  pour 
les  peines  et  les  soins  infatigables  que  vous  vous  êtes  domiés,  Messieurs, 
pour  cette  même  chose  publique,  les  risques  personnels  que  vous  avez  cou- 
rus dans  cette  carrièr^e  du  patriotisme  :  nous  ne  calculerons  pas  avec  vous, 
Messieurs;  nous  nous  abstiendrons  même  de  faii'e  des  comparaisons,  nous 
resterions  infiniment  au-dessoirs;  dans  l'impuissance  de  trouver  les  expres- 
sions propres  avons  ténroigner'  notre  juste  reconnaissance,  nous  laisserons 
parler-  iiosrn'iHs,  même  jusqu'à  notr-e  silence. 

M.  Ir  président  de  r.\sserril)lée  a  répondu  : 

Messieurs, 

L'Assemblée  des  Repr-ésentants  de  la  Commune  ilierche  toujours  ;i  étr-e 
juste  envers  ses  concitoyens:  c'est  avec  douleur  (lu'cllr  rend  quohjuefois  des 
décisions  qui  contrai  ifut  leurs  vo'ux. 

Mais  (die jouit  à  la  fois,  et  du  la  justice  quelle  a  rendue,  et  du  bonheur 
que  celte  justice  procure,  quand  ses  justes  décisions  sont  accueillies  par 
ceux  de  ses  concitoyens  qu'elles  intéressent  plus  ])articulièrement. 

C'est  un  intérêt  plus  générMi,  Messieurs,  qui  l'a  déterrrrinée  à  adr-esser  à 


(1)  hK  \  KNKT. 

(2)  .\nvlr  du  Ui  avril.  (Voir  ri-dcssus,  p.  l:>M2;i.) 

(3)  .\rnlé  .lu  Iti  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  23-24.) 
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I.i  (Jaitlf  iialioiiiile  les  reiiicrrii'inenls  dus  a  son  /.(>!«  el  ii  son  paliinlismi;. 
Ndln'  lialaiilnn  les  iiuMilail  on  particulier,  el  pour  sa  vij^iianl»!  actisitt'-,  d 
poiii'  la  |)ui'eté  de  si's  principes.  Vnns  nous  faites  aussi  des  remercii-menls. 
Messieurs;  ils  se  multiplient,  depuis  quelt|ues  jours,  autour  de  nous  (1);  el 
ntuis  pouvons  nous  rendre  ii  nous  inènies  le  ténioij^na^e  (jin;  nous  les  méri- 
tons, au  moins  i^oiu'  notre  zèle,  si  nous  ne  les  méritons  pas  pour  nos  arliouv. 
Puisse  un  aussi  bel  accord,  qui  commence  h  se  manifester  entre  la  plupart 
des  districts  et  cette  Assemblée,  ré;^ner  bientôt  et  pour  jamais  entre  ciiaque 
bataillon  et  cbacjue  district,  entre  les  districts  et  leurs  Représentants,  entre 
les  i.itoyens  qui  obéissent  et  ceux  que  la  confiance  pui»liqne  place  un  mo- 
ment à  leur  tète!  C'est  de  ce  concert  fiénéral,de  celte  harmonie  universelle, 
que  nous  verrons  naître  la  tran(]uillité  à  laquelle  nous  aspirons  fous,  et 
cette  prospi'rité  publiipie  qui  l'ait  l'objet  de  nos  vtvux  communs. 

l/Assembléo  prendra  en  considération  voire  demande  parlinilirtc,  iclalive 
à  ce  qui  conceino  votre  corps-de-gai'do. 

La  sc'aiicc  a  clc  coiiliiiiKM' ù  (It'inaiii,  mardi  27  avril,  >i\  liniiT^ 

lia  soir. 

Siii»r  :  (ioDARD,  prrsidfnl. 

Srcréiairfs  :  ÀMinuiuN,  d'Osmond.  Fauri:.\i;  di;  La  Tolh, 
TiiURittT  Di;  La  |{osii^:ri:.  Brierre  de  Suniiv. 


CONSEIL   DE    VILLE 

Le  1 1111(11  -2(1  avril  ITOt").  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil,  coii- 

vt>(|ui'  cil  la  roniic  (irdiiiairc  et  pirsidi'  par  M.  le  Maire,  a  ouvi-rl  la 
si'ance. 

— -  Lccliirc  l'aile  du  piucès-verljal  de  la  séance  du  11) de  ce  mois: 

Le  (Conseil  en  a  approuvé  la  rédaclion. 

--^^  M.  le  Maire  a  annoncé  au  Conseil  qu'il  avait,  conforménieiil 
aux  délibérations  des  12  et  19  de  ce  mois,  écrit  au  Comité  ecclésias- 
li(|ue  et  parlé  à  M.  Barrère  de  Vieuzac  (:2),  mais  que,  n'ayant  pas 
encore  pu  se  procurer  une  réponse,  il  priait  le  Conseil  de  surseoir  à 
cet  ci;ard  à  toute  dclii)ération  (3\ 

M.  Brousse  des  P'aucherets  a  également  déclare,  laiil  à  sou 

nom  qu'à  celui  de  M.  Duport  du  Tertre,  que,  malgré  leurs  soins,  les 
démarches  réitérées  quils  avaient  faites  auprès  du  Comité  de  con^ii- 


'\)  Une  dizaine  de  districts  avaient  manifesté  leur  confiance  envers  l'Assemblé"- 
des  Représentants  en  refusant  la  déinission  qu'elle  avait  nrn'lé  do  donner.  (Voir 
ri-dessous,  aux  Éclairrissemenls  de  la  si-ance  du  31  mai.) 

2'  Le  Maire  avait  été  chargé,  le  12  avril,  de  prendre  des  reuscigiieuifuts  sur  la 
vente  du  terrain  de  la  Bastille,  propost'-e  dans  un  rapport  de  Barère  de  Viel/ac. 
du  1(1  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  681  et  GOI-KOî,  et  ci-dessus,  p.  'J'.l.) 

(:!    La  réponse  fut  communiquée  au  Conseil  de  Ville  [c  i  mai.  (Vi.>ir  cidcs-ous.) 
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lutioii  (le  rAssemblt'i-  nationale,  en  exécution  de  larrèté  du  1:2  de  ce 
n)(jis,  pour  avoir  des  instructions  sur  In  liberté  plus  ou  moins  illi- 
mitée des  spectacles  (1),  ils  n'avaient  pu  encore  obtenir  un  rendez- 
vous,  ni  une  réponse  ;  qu'ils  étaient  l'un  et  l'autre  dans  l'impossibilité 
de  satisfaire  les  vues  et  l'impatience  du  Conseil,  et  qu'ils  le  priaient 
de  remettre  à  un  autre  Conseil  toute  délibération  à  ce  sujet. 

— -  Lectuie  failc  (11111  arn-lt'  du  Département  de  la  Garde  natio- 
nale de  ce  jour,  relatif  aux  coniniis  employés  dans  les  différents  Dé- 
partements et  aux  appointements  qui  leur  sont  attribués: 

Le  Conseil  a  reçu  l'offre  de  MM.  les  administrateurs  de  ce  Départe- 
ment de  remettre  incessamment,  au  Déparlement  du  domaine  et  à 
M.  le  procureur-syndic,  un  état  de  tous  les  commis  de  leur  Départe- 
ment, ainsi  que  de  leurs  appointements. 

M.  le  procureur-syndic  a  remis  sur  le  bureau  le  décret   de 

l'Assemblée  nationale  du  19  de  ce  mois,  concernant  la  limitation  de 
MM.  les  députés  (2). 

Le  secrétaire  en  a  fait  lecture. 

Et  le  Conseil,  (bdibi-i-ant  sur  la  motion  faite  k  la  dernière  séance  (3), 
a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

"-"^^  Le  Conseil  s'est  ensuite  occupé  des  moyens  d'établir,  entre 
les  Dépai'temenls  qui  pouvaient  avoii-  des  prétentions  à  l'adminis- 
h'alion  pi'ovisoire  de  l'Opéra,  IbarniDnie  (pic  MM.  les  adininislralcurs 
ont  paru  jaloux  de  voir  établir. 

.\près  une  niùre  discussion: 

L'arrêté  suivant  a  été  adopté  : 

<(  Le  Conseil,  étant  informé,  par  les  administi-ateurs  des  (juali-e 
Départements  des  (''tablissements  publics,  du  domaine,  de  la  police 
et  des  travaux  publies,  de  la  nécessité  qu'il  piuirrail  y  avitir  d'iiiiei-- 
|)i'(Her  l'arrclc  du  10  de  ce  mois,  portant  (jue  la  régie  provisoire  de 
ropi'-ra  serait  survcilb'c  par  chacun  de  ces  (juatre  Di'partemenis,  en 
ce  i|iii  les  l'iiiiccrne  i  ,  de  manière  que  l'adminislralion  ne  fiU  iiullc- 
nient  embariassée  dans  sa  marche,  et  que  chacun  des  quatre  Dépar- 
tements ei'it  une  connaissance  précise  des  objets  qui  le  eoncerucnl. 
et  à  raison  desquels  il  peut  être  soumis  à  la  responsabilité; 


(1)  ArnHi'  du  Cunni'il  de  Ville  du  12  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  6.So.) 

(2)  Dt'crel  sur  la  prolongation  des  pouvoirs  des  di^puti's  :i  l' Vs^.nilil.  .•  natio- 
nale, du  19  avril.  (Voir  ci-dessus,  |».  SO-St.) 

Ci)  .Motion  laite  le  19  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  liO-GI.) 

(4)  Arrêté  du  Conseil  de  Ville,  du  10  avril,  pris  en  exécution  do  l'amMo  de 
yA.isemhlée  îles  Hefnèsenlnnls  île  tu  CiniDiiune,  du  2  avril.  (Voir  Toiim>  IV,  p.  ;i94 
et  t>«3-fi6l.) 
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"   A  ai'r<''l('  : 

M  I"  Oiic  le  Di'iiai'loiiii'iil,  (les  ('lal)liss('nii'iils  |iiiltli(s  sera,  snil 
(•liai\i;i''  tlf  la  siirM-illaticc  sur  le  Comitc'^  de  la  i-f'-^ic  de  r()|)('ra,  ('lahli 
par  l'arrt'lc  liii  Conseil  tlii  10  df  rv  imiis    I    ; 

<'  û"  {^ur  le  Df-parfoniciil  dos  ('lahlissciiH'iils  i)ul)lics  si'  coiict'i'icra 
avec  celui  du  doniaiiic  sur  tous  les  ohjcls  de  dépenses  oi'dinair'i'S,  cl 
avec  celui  des  Iravaux  puMics  sur  ce  (pii  concerne  les  conslruclion-~. 
i'e|)arulions,  entrelien  des  l)Alinienls,  pompes,  illuniinalion>;,  ma- 
chines et  objets  mécani(|ues  de  décoration,  sans  entendre  (pu'  Ir 
D(''partement  des  travaux  publics  soit  admis  à  une  inspecticm  jour- 
nalièi'c  et  inh-rieui'o  de  ces  objets. 

"  A  r(\!;ar(l  des  dépenses  oxlraordinaii-es,  il  est  ordoinu'  cpu'  le 
Département  des  établissements  publics  en  référera  au  Conseil,  (pii 
slaluera  ainsi  qu'il  apparti(Mi(lra.    » 

Le  Conseil  a  autorisé  sou  secrétaire  à  donner  demain,  au  Départe- 
ment des  établissements  publics,  une  expédition  du  présent  arrêté. 

^«■"^  La  séance  a  été  remise  à  lundi  prochain. 

Signr  :  Baillv,  Mnirc:  I)i;jOLV,  sccrctaire. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  135)  Pour  comprendre  la  Drclaralion  du  Comité  des  Vf cherches  et 
la  discussion  qui  suivit  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Couinume,  il 
est  indispensable  d'avoir  sous  les  yeux  la  délibération  du  district  des  Cor- 
deliers,  du  20  avril  1790,  et  son  Adresse  à  l  Assemblée  nationale  (2).  C'esl, 
eu  effot,  la  manifestation  dont  le  district  des  Cordeliers  prit  rinitiative 
contre  le  Chàtelet  qui  amena  le  Comité  des  recherches  à  dégager  sa  respon- 
sabilité des  agissements  de  ce  tribunal,  et  qui  motiva  également  les  motions 
longuement  discutées  par  l'Assemblée,  à  la  séance  du  26  avril. 


yV,  Comité  composé,  conformément  au  vœu  de  la  troupe  de  l'Oprra,  des  chefs 
iJcs  trois  corporations  (musique,  chant  et  danse),  des  premiers  sujets  et  de  douze 
rounnissaires ,  uommés  au  scrutin  et  pris  dans  les  trois  corporations.  (Voir 
Tome  IV,  p.  651-652  et  663-664.) 

(2)  Extrait  des  refjistres  îles  délibérations  de  rassem/)lée  du  district  des  Corde- 
liers, demandant  la  suppression  du  Chdtelel  et  son  remplacement  par  un  grand- 
juré,  r/iarf/é  de  connaître  des  crimen  de  lèse-nation,  du  20  avril  1790,  et  Afiresse 
à  l'Assemblée  nationale,  du  12  février  17'JO.  le  tout  imprimé  eusemble,  16  p.  iu-S" 
(Bil).  Nat.,  Lb  U)  /258>.  —  Ces  documents  importants,  publiés  dans  les  Anhives 
parlementaires  t.  XV.  p.  2."il-2jo),  n'ont  pai;  été  repinduils  par  .XL  Kobinet.  dans 
Danton,  liommr  d'Etat. 


U(i  ASSEMBLEE  DES  REPRESENTANTS    [26  Avril  1790' 

En  conséquence  de  la  dénonciation  faite  par  ordre  du  Comiti-  des  recher- 
ches de  la  Conitmine,  le  30  novendtre  178Î*,  le  Cliàtelel  avait,  comme  nous 
savons,  ouvert,  dès  le  commencement  de  décembre,  une  information  contre 
les  auteurs,  fauteurs  et  complices  des  attentats  commis  au  château  de  Ver- 
sailles, dans  la  matinée  du  (J  octobre  (1). 

Vers  les  premiers  jours  d'avril  1790,  à  la  suite  de  conférences  entre  les 
principaux  officiers  du  Chàlelet  et  les  membres  du  Comité  des  recherches, 
le  bruit  courut  tout  à  coup  que  cette  information  avait  pris  une  touiiiure 
inattendue,  que  le  Chàtelet  la  faisait  porter  aussi  bien  sur  lu  journée  du 
.'»  octobre  (marche  de  la  population  parisienne  sur  Versailles)  que  sur  celle 
du  fi  (assassinat  des  ;j:aides-du-corpp),  enfin  que  deux  membres  populaires 
de  l'Assemblée  nationale,  Hiquetti  aine,  comte  dk  MinABEAL'.  et  Louis  Phi- 
lippe Joseph,  duc  d'Ohlkans,  s'y  trouvaient  compromis  (2  . 

I.'émotion  fut  grande,  mais  l'opinion  publique  n'hésita  pas  :  dans  la  pour- 
suite dirigée  contre  deux  hommes  considérés  alors  comme  des  serviteurs 
dévoués  de  la  Révolution,  elle  vit  une  nianfpuvre  contre-révolutionnaire, 
dont  le  Chàtelet  n'était  que  l'instrument. 

C'est  cette  impression  dont  le  dislrict  des  Cordeliers  s'était  fait  l'organe 
dans  l'arrêté  dont  nous  parlons. 

Donc,  le  20  avril,  à  l'assenrblée  générale  du  distrlcl  des  Cordeliers ,  un 
citoyen  avait  prononcé  un  discours  dont  voici  les  principaux  extraits  : 

.Messieurs, 

...  Los  ennemis  du  peuple  redoublent  d'cH'orts  :  l'approche  de  la  dcstruitinu 
ili-  l'ancienne  aristocratie  judiciaire,  celle  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques, 
la  publicatiou  du  Livre  rouf/e,  qui  révèle  les  vols  cachés  du  trésor  public,  semblent 
les  porter  aux  derniers  excès. 

Ln  conduite  des  ministres,  leur  désobéissance  formelle  aux  décrets  de  l'Assein- 
blée  nationale,  notamment  à  celui  qui  défend  le  paiement  des  pensions  aux  fu^zi- 
tifs,  leur  nfus  de  counuuuiquer  les  r^enseignemcnts  demandés  par  les  Comités 
de  l'Assemblée,  tout  annonce  une  per'sécution  soui'de  contre  les  membres  de 
l'Assemblée  qui  se  sont  montrés  les  défenseurs  de  la  nation. 

L'a])pareil  subit  des  poursuites  judiciaires  contre  des  excès  qu'on  pr-éleud  avoir 
eu  lieu  à  Versailles,  le  (i  octobre,  n'a  pour  but  que  d'elfr-ayer  la  conscience  d'un 
peuple  qui  chérit  son  roi.  L'.enipresseinent  du  Chàlelet  à  se  saisir  tout  à  coup  (te 
les  poursuites,  api'ès  une  inaftion  de  plus  de  six  mois,  depuis  Poùverturc  des 
séances  de  l'Assemblée  ixmr  organiser  un  nouveau  pouvoir  judiciaire,  à  la  veille 
de  sa  dfslitutiou,  semble  indiquer  (pie  ce  coi-ps,  par  principe  ou  par  erreur,  se 
dévoue  à  être  riuslrunifnl  des  vengeances  ou  des  man(euvres  aristocratiques  rt 
ministéi'iellcs. 

.le  sais  très  positivement  qur  le  Comité  des  l'echei'clies  n'a  fourni  au  Chàtelet 
que  quohpics  imlici-;  ^iii-  l.t  juiirrni'  du  (j  octobi-e.  Cependant  le  bruit  publir  vi-ul 

(1)  Voir  Tome  ill,  p.  Sti,  SS. 

(2)  Le  dossier  de  la  procédure  relative  aux  journées  d'ocltd)re  a  disparu  des 
archives  du  Chàtelet;  il  n'iii  n-sti- qu'un  inventaire  «Iressé  par  le  greflier  Dkkon- 
viM.iKKs,  qui  ne  fournit  aucune  indication.  (Voir  TuhTEV,  Hrpcrlaire  r/èncrnl, 
I.  I,  eliap.  1,  .!i  8,  C,  j).  lin.)  Mais  il  résulte  d'une  mention  portée  sur  le  registre 
(les  procès-verbaux,  déc.laratimis.  plaintes  et  informations  déposés  au  grell'e  cri- 
minel du  Chàtelet,  (|ue  l'information  du  lieutenant  crinnnel  contre  le  duc  u'Or- 
I.KAN9  eommenea  dés  le  .'i  dèc(  lubre  HS',!.  (Pièec  nianusc.  .Vi'ch.  .Nat.,  Y  10o!'8, 
fol.  t:t'.i.) 
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i|iHji  le  Cliàlulet,  (jui  s'est  vaiiti-  avrc  laut  do  l'asle,  lors  d'-  riiislniclioii  du  prnn'-* 
lie  M.  de  llesunval,  qu'il  iir  laisait  enlmidre  que  les  léiiKiins  i|iii  lui  rldiiMit  admi- 
nistrés |i.ir  le  Comité  des  rccherclius,  lo  liruil  public,  dis-je,  veut  (|uc  lo  filial.  Id 
iiil'oniif  iidu  seuicmoMt  contre  la  journée  du  G.  mais  encore  contre  celli:  du  .'i  oc 
(ojire,  mais  ([u'il  dise  loul  haut  ([u'il  a  trouvé  un  lil  qui  lie  les  évéïieirienlH  de  ces 
deux  journées.  Si,  par  impossilde,  (|uelqu(;s  and)itieux  ont  voulu  se  servir  di-  la 
journée  du  ti  octobre,  c'est  à  un  tribunal  vraiment ' constitutionnel,  à  une  haute 
cour  uali(UiaIe,  à  des  juges  délégués  par  le  peuple,  à  poursuivre  le  châtiment 
d'un  si  grand  crime. 

Mais  la  conduite  antérieure  du  Chàleiet  iieut-elle  vous  rassurer.'  I{ap|iil<r' 
chacun  de  ses  arrêts,  depuis  (|u'il  juge  les  criminels  de  lèse-nation,  c'est  rappeler 
une  prévarication...  Tout  récenunent,  il  vient  de  décharger  encore  de  toutes  accu- 
sations la  demoiselle  Bissy,  prévenue  d'avoir  formé  le  projet  d'enlever  le  roi, 
convaincue  d'enrôlements  faits  dans  ce  dessein  et  trouvée  nantie  d'un  dépôt  de 
cocardes  blanches  (P. 

.le  ue  vous  rappellerai  pas  sa  conduite  à  l'égard  de  M.  Danton  (2).  La  cause  de 
votre  digne  président  est  devenue  la  vôtre  (3),  et  je  ue  veux  pas  qu'on  puisse 
m'iuqiuter  de  vous  avoir  porté  à  l'arrêté  que  je  vais  vous  proposer  par  la  consi- 
(iéralion  de  votre  intérêt  personnel. 

...  .le  pense  donc,  Messieurs,  que  le  district  doit  prendre  et  pu))lior  un  arrêté 
où  il  cherchera  tous  les  moyens  de  manifester  ses  alarmes  aux  citoyens,  qu'il 
doit  encore  députer  vers  les  autres  districts  pour  les  engager  à  se  réunir  à  l'elVel 
de  présenter  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  où  elle  sera  suppliée  de  sup- 
primer au  Chàtelet  la  connaissance  des  crimes  de  lêse-nation,  suspendre  quant 
.ï  présent  la  poursuite  des  événements  de  la  journée  du  0  octobre,  et  en  renvoyer 
la  connaissance  au  tribunal  de  Haute-Cour  nationale  qu'elle  se  propose  d'établir. 

A  la  suite  de  ce  discours,  avait  été  pris  l'arrêté  suivant  : 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  cette  motion,  a  arrêté  : 
1°  Que  son  Adresse,  non  encore  imprimée,  mais  portée  à  l'Assemblée  natio- 
nale, en  date  du  12  février  dernier  (4),  sur  la  même  question,  serait  reproduite 
eu  sou  entier  à  la  suite  du  présent  arrêté,  comme  première  considération  inter- 
prétative de  son  opinion,  et  développant  sur  la  matière  importante  dont  il  s'agit 
tous  les  motifs  pour  demander  la  destitution  du  Chàtelet; 

2"  Que,  persistant  dans  l'esprit  et  les  motifs  de  cette  Adresse,  et  adoptant  les 
conclusions  de  la  motion  ci-dessus,  elle  émet  sou  vœu  pour  la  création  d'un 
Grand-Juré,  ou  Cour  provisoire  composée  d'un  nombre  de  membres  pris  dans 
les  sections  de  la  Commune  de  Paris  [b\  pour  procéder  à  la  poursuite  et  informa- 
it .Jugement  du  30  mars  1790,  ordonnant  la  mise  en  liberté  de  la  demoiselle 
DE  Uegnault  de  Bissv.  (Voir  Tome  III,  p.  S7.) 

2)  Poursuite  contre  Danton,  à  la  suite  de  la  journée  du  22  jauvier.  ;Voir 
Tome  III.  p.  6i:i-6lo.) 

(3)  Délibération  du  i/islriçt  des  Cordellers  du  18  mars.  (Voir  Tiune  IV,  p.  i-io- 
UiO.) 

(4)  Les  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  constituante  ue  constatent  pas  la  remise 
de  l'Adresse  du  12  février. 

(5)  La  même  idée  avait  déjà  inspiré  un  arrêté  du  dislri  l  des  Filles  ^^aint-T/io- 
mas,  en  date  du  22  juillet  1789,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  Duclos  Du- 
FRESNOY,  député  suppléant  de  Paris,  à  la  séance  du  23  juillet.  (Voir  Archives  par- 
lementaires, t.  VIII,  p.  2G6,  où  le  district  n'est  pas  désigné,  et  Prorès-verhnl  de 
l'Assemblée  constituante,  n°  30,  p.  lo,  où  l'orateur  n'est  pas  nommé.) 

Par  l'arrêté  du  22  juillet,  imp.  1  p.  in-l»  (Bib.  Nat.,  Lb  40/267),  le  comité  du 
district  des  Filles  Saint-Thomas  envoyait  une  députation  de  deu.x  de  ses  membres 
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lion  simple  des  crimes  de  lése-nation,  jusqu'à  l'orgauisaliuu  délinilive  du  pouvoir 
judiciaire,  laissant  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  à  statuer  sur  le  nombre 
des  membres  composant  ce  tribunal  provisoire  du  Grand-Juré; 

3"  Que  l'Assemblùe  nationale  sera  de  nouveau  suppliée  de  presser  l'organisation 
du  nouveau  pouvoir  judiciaire,  en  admettant  les  jurés  au  criminel  et  au  civil; 

4"  Que  le  présent  sera  imprimé  avec  la  motinn,  et  le  tout  fnvoyé  à  l'Assemblée 
nationale,  communiqué  aux  cinquante-neuf  districts,  avec  invitation  pressante 
d'y  donner  Icui  adhésion,  pour  ladite  adtiésion  être  de  nouveau  portée  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Signé:  Danton,  président. 
Paré,  vice-président. 

Fabrb  (d'Kglantine),  Pierre  J.  Duplain,  La  P'oroue, 
Lawallk  L'Écdyer,  secrétaires. 

A  l'arrêté  du  20  avril  est  annexée  VAdreyse  à  VAssemblée  nationale, 
adoptée  dès  le  12  février,  mais  que  le  district  n'avait  point  encore  livrée  à 
la  publicité  (1).  Cette  Adresse  débute  par  la  phrase  suivante  : 

Messieurs, 
C'est  avec  une  confiance  égale  à  son  respect  que  le  district  des  Cordeliers  sou- 
met à  votre  sagesse  et  à  vos  lumières  son  vn^u  sur  les  objets  suivants. 

Après  avoir  établi  d'uboid  que  «<  le  Chàtelet,  agrégation  d'hommes  créée, 
animée,  soutenue,  instruite  par  l'ancien  régime  et  ne  pouvant  avoir  dépouillé 
l'esftril  de  corps,  n'était  pas  apte  à  juger,  c'est-à-dire  à  détester  les  crimes 
de  li'se-nation,  ni  à  être  le  vengeur  et  le  protecteur  de  la  liberté  »;  après 
avoir,  dans  un  deuxième  paragraphe,  protesté  contre  le  déciet  de  prise  de 
corps  qui,  «  par  la  perversité  d'un  procès-verbal  clandestin,  menaçait  à  ce 
moment  le  citoyen,  le  frère,  l'ami  qui  nous  éclairait,  et  dont  le  patriotisme 
et  l'éloquence  s'exhalaient  parmi  nous,  sous  la  protection  et  sur  la  foi  des 
décrets  suprêmes  (2)  »,  V Adresse  du  12  février  se  terminait  ainsi  : 

Le  district  des  Cordeliers,  Messieurs,  soumet  tout  à  votre  inaltérable  sagesse, 
mais  il  observe  et  il  frémit. 

H  deuiande  : 

1»  L'érectiou  d'un  nouveau  tribunal  spécialement  chargé  de  connaître  des 
crimes  de  lése-nation  ;  que  ce  tribunal,  où  la  qualité  de  magistrat  sera  le  résultat 
d'uni-  élection  libre  et  éclairée  et  non  celui  de  la  vénalité,  composé  de  membres 

à  tous  les  autres  districts  p.iur  les  inviter  à  se  réunir  à  lui,  à  l'ell'i-t  de  voler  et 
de  prendre  des  mesures  communes  pour  faire  établir  incontinent  dans  Paris  un 
Irihunul  de.  60  citoyeim  jurés,  élm  chacun  par  leurdhlricl,  lesquels,  après  serment 
prêté  entre  les  mains  de  M.  Bailly,  élu  Maire  de  Paris,  seraient  chargés  de  juger 
toutes  les  personnes  accusées  d'attentats  ou  de  mauvais  desseins  coutn-  la  liberté 
et  la  sùrelé  publi(|ues. 

C'est  encore  la  mém.-  conception  qui  présidera  plus  tard,  en  17;t2  et  1:9:1,  à  la 
formation  du  Tribunal  rriminel  extraordinaire  ou  Tribunal  révolutionnaire,  com- 
posé aussi  ..  de  membres  pris  dans  les  sections  de  la  Comnmne  de  Paris  -. 

(1)  Imprimée  à  la  suite  de  larréfé  du  20  avril,  VAdresse  est  précédée  de  la  note 
suivante  :  <«  Qu'on  obsi-rve  i\uc  retl.-  adresse  fui  envoyée  à  l'Assemblée  national»' 
le  12  février,  et  que.  par  un  esprit  de  jirophétie,  ou,  pour  mieux  dire,  en  vertu 
<les  observations  qu'il  ne  cesse  de  faire  sur  la  conduite  dos  agents  en  place,  le 
distriif  des  Ciudeliers  prévoyait  la  cumluile  que  devait  tenir  le  C.h.itelet.  •• 

(2)  Allusion  à  la  puursuite  intentée  euntre  Danio.n. 
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aiUKvibli's  pris  dans  tous  Itîs  dt'iiarttiucnls  du  royaume,  pn-sfiili-,  dans  itmi 
L'iisfiidjle,  un  sénat  majestueux,  une  juridiction  solennelle  et  les  di^'neit  vengeurs 
do  la  patrie  ; 

2"  Que  la  création  d'un  nouvel  ordre  judiciaire  soit  accélérée:  rien  n'fst  plii~ 
pressant  pour  la  liberté  fréuérale  et  la  sûreté  individuelh;; 

If  Que,  par  uu  décret  de  l'Asseniblée  nationale  ayant  ellet  rétroactiT,  il  soit  dé- 
Ondu  dos  à  présent  de  rechon^her  les  citoyens  sur  lo  l'ait  de  la  Révolutinn  dési- 
^jiioo  par  ses  époques  et  entre  deux  dates; 

i*  (Jue  toute  dénonciation  spéciale,  déj;"!  faite  contre  des  citoyens  lé^'aleuiont 
assi-ndtlés,  soit  évoquée  au  Comité  des  rapports  de  l'Asseiubléf  nationale,  les 
prouves  y  déposées,  pour  èlre  renvoyées  par  elle  aux  tribunaux,  s'il  y  a  lieu;  et 
qu'il  appartienne  aux  assendilées  légales  de  juger  des  cas  où  les  citoyens  pour- 
raient s'y  montrer  répréhensiblos  ; 

.■■><»  Que  l'on  puisse  prendre  à  partie  tout  oflicier  du  ministère  public  qui  violr- 
rail  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  en  recherchant  les  citoyens  pour  avoir 
discuté  libremeut  la  vérité  dans  leurs  assemblées  légales,  en  vertu  de  ses  diVi-t-. 

Nous  sommes,  avec  respect,  Messieurs,  etc  .. 

Commentées  par  les  journaux  les  plus  répandus,  les  Révolufions  de 
Paris  (I),  les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant  (2),  VAmi  du  peu-pie  (3), 
VOrateur  du  peuple  (4),  la  Bouche  de  fer  (5),  le  Courrier  de  Paris  dans  les 
provinces  et  des  provinces  à  Paris  (G),  multipliées  par  l'impression  et  le 
colportage  (7),   l'Adresse  et  la  délibération  du  district  des  Cordeliers  sus- 


(1)  Voir  les  articles  intitulés:  Agitation  des  esprits  et  Sur  la  fameuse  proi^édnre 
qui  s'instruit  au  Châtelet  {o?  42,  du  24  avril  au  1"  mai). 

(2)  Voir,  sous  le  titre  :  VAdresse  au  Châtelet  (a"  21.  du  19  avril),  le  quatrain 

suivant  : 

Vous  qui  lavez  Broglie,  Augeard, 
Qui  lavez  Bezenval,  qui  laveriez  la  peste, 

Vous  êtes  le  papier  brouillard  : 
Vous  enlevez  la  tache,  et  la  tache  vous  reste. 

Voir  aussi  l'article  commençant  ainsi  :  «  Le  Châtelet  a  interrompu  l'ordre  chro- 
nologique de  ses  procédures  »  (n»  22,  du  26  avril). 

..'^)  Voir  les  articles  intitulés  :  Conspiration  tramée  par  le  Châtelet  contre  l'As- 
semlilée  nationale  (n°  du  24  avril);  Dénowiation  contre  les  juges  du  Châtelet  (n°  du 
26  avril);  Nouvelle  conspiration  découverte  pour  coopérer,  avec  le  Châtelet,  une 
contre- révolution  (n"  du  28  avril).  —  Il  s'agit  ici  d'une  des  contrefaçons  de  VAmi 
du  peuple  (Wih.^SiL,  Le  2/234),  la  publication  du  journal  authentique  de  .1.  P.  Warat 
ayant  été,  comme  en  sait,  interrompue  du  22  janvier  au  18  mai  1790. 

;4)  Voir  l'article  indiqué  dans  le  sommaire,  sous  ce  titre  :  Forfaits  du  Châtelet 
contre  la  constitution  (n"  IV,  sans  date).  Le  Châtelet  y  est  qualifié  de  «  repaire 
de  tous  les  crimes  »  ;  les  juges  du  Châtelet  sont  «  des  ignobles  pantins  dont  les 
fds  sout  tenus  aux  Tuileries  »  ;  enfin,  le  journaliste  demande  l'établissement  d'unt 
haute  cour  nationale  <■  dout  les  sièges  des  nouveaux  juges  seraient  garnis  do  la 
peau  do  leurs  prédécesseurs!  » 

[o]  Voir  les  Lettres  de  Junius  à  M.  de  La  Fagelle.  lettres  XLIV  à  XLVll  8-=  livrai- 
sou). 

(6)  L'imprimé  publié  par  le  ilistrict  des  Cordeliers  y  est  reproduit  presque  eu 
entier  (a<"*  des  26  et  27  avril). 

(7)  L'imprimé  du  district  des  Cordeliers  se  vendait  sur  la  voie  publique,  dit  le 
Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  27  avril),  qui  donne  d.-  l'Adresse 
du  12  février  et  de  la  délibération  du  20  avril  un  résumé  fort  exact. 
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citaient,  clans  tous  les  districts,  une  violente  surexritation.  Contre  le  Châ- 
felel  !  devenait  un  cri  fçénéral  (1). 

C'est  dans  ces  conditions  que,  la  question  ayant  été  soulevée  devant  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune  par  la  Déclaration  du  Comité 
des  recherches,  s'engagea,  le  26  avril,  la  discussion  sur  laquelle  nous  avons 
maintenant  à  revenir  pour  en  complétfr  la  plly^ionomie  par  les  comptes 
rendus  des  principaux  journaux. 

Voici  d'abord  ce  que  dit  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts 
(n"  du  29  avril)  : 

«  Lecture  faite  de  cette  Déclaiation,  il  s'est  ouvert  une  discussion  qui  a 
été  fort  longue. 

«  M.  BosQiJiLLON  a  proposé  de  demander  à  l'Assemblée  nationale  l'orga- 
nisation définitive  d'un  tribunal  chargé  du  jugement  des  crimes  de  lèse- 
nation,  fonction  qu'elle  n'avait  confiée  que  provisoirement  au  Chàtelet,  qui 
paraissait  en  ce  moment  en  abuser  (2j.  Il  ajouta  qu'il  fallait  donner  acte 
de  la  Déclaration  h  .MM.  les  membres  du  Comité  des  recherches,  la  faire 
imprimer  et  afficher. 

«  La  première  partie  de  l'avis  de  M.  Bosqlillon  était  une  motion  inci- 
dente. Cependant,  elle  fut  soutenue,  défendue  et  attaquée  par  plusieurs 
personnes. 

a  M.  l'abbé  Falchf.t  l'appuya  avec  cette  éloquence  mâle  qu'on  lui  coiinail. 
M.  fiATHEYS  (3)  la  défendit  aussi  avec  énergie,  et  tous  ceu.x  qui  parlèrent 
pour  la  défendre  obtinrent  les  plus  vifs  applaudissements  du  public  (4). 

«  M.  GuiLLOT  DE  Rlancueville,  M.  Mulot  et  M.  Valvillikrs  (."i)  soutinrent 
l'avis  contraire,  et,  se  reposant  sur  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale, 
regardant  d'ailleurs  en  partie  comme  faux,  en  plus  grande  partie  comme 
incertains,  les  faits  qui  servaient  de  base  à  une  dénonciation  contre  le 
Chàtelet,  se  refusant  à  toute  sorte  de  motion  qui  pût  allumer  les  esprits 
déjà  trop  disposés  par  la  délibération  du  district  d  s  Cordeliers  qui  circu- 
lait dans  toutes  les  mains,  ils  se  renfermèrent  dans  le  seul  objet  de  la 
Déclaration  et  ne  parlèrent  sur  le  tribunal  du  Chàtelet  qu'en  passant  et 
avec  un  respect  quils  regardaient  comme  dû  à  un  tribunal  honoré  par  la 
nation  même  d'une  attribution  aussi  délicate  que  celle  des  crimes  de  lèse- 
nation,  qui,  jusqu'à  cette  heuie,  n'avait  mérité  que  les  éloges  des  amis  des 
lois,  qui,  dans  les  circonstances  de  la  Révolution,  s'était  attiré  pour  ennemis 
tous  ceux  de  la  chose  publique  en  punissant  un  d'entre  eux  (G). 

H  (juelques  faits  avancés  néanmoins  (7),  tels  que  les  démarches  prélen- 

(1)  Nous  passerous  eu  revue  tout  à  l'heure  les  délibérations  des  districts. 

(2)  Une  motion  analogue  avait  été  déjà  présentée  par  Fauchet,  le  19  mars, 
et  rejetée  le  20  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.  M'yl,  Uil-i(!i.  4t;i  et  i~i.^ 

(3)  Lire  :  Gatike/.. 

(4)  Le  Patriote  franiai»  (w  du  28  avril)  nomme  aussi  Thuriot  dk  I.a  Kosikrk. 
(j)  Le  l'atriule  francain  (ii»  du  28  avril    ajoute  LÎESorr. 

[('))  CoudamuatioM  de  ue  .Mahv,  uiarqui.-!  i,t:  Kavkaï.  (VoirTome  111.  p.  *.9/-*,V7.) 

(7)  l'armi  les  «  fails  avancés",  il  oouvient  de  signaler  celui-ci  que  meiitiomie 

le  même  Journal  île  l<i  )tiiiiii  i/Kililc  et  itrs  ilislricls  dans   le  compte  rendu  de  la 

séance  du  lendemain  :  ..  Kn  diseutaiil  la  veille  l'aU'airedu  f.liàlelet,  .M.  Krou.-sonnkt 

avait  anuoni'é  tenir  di-  .M.  l'abbé  Lekkvre,  jiarde  des  armes  à  lllotcl-deVilIc.  iiuil 
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dues  de  quelques  couseilleis  auprès  du  Comité  des  lechetclifs  |niur  qu'il 
éleiuiit  ses  dénonciations,  les  copies  autorisées  des  procédures  cju'on  leur 
rcprocliait  d'avoir  entamées,  étaient  de  nature  à  faire  impression.  Mais, 
coinnie  aucune  preuve  n'aciompaf.'nait  ces  inculpations,  le  Comité  des 
recherches  lut  interpellé,  el  l'on  a  remarqué  la  prudente  discrétiofi  d»; 
M.  Oi'DARi),  qui  a  circonscrit  sa  réponse  dans  le  •cercle  que  lui  permettait 
de  parcourir  le  serment,  fait  dans  TAssemblée  même,  de  garder  le  iilu>* 
inviolable  silence  sur  les  affaires  que  traiterait  le  Comité. 

a  Enlin,  il  fut  arrêté  que  la  Déclaration  du  Comité  des  recherches  serait 
imprimée,  al'liohée  et  envoyée  aux  soixante  sections;  et  que,  sui'  le  reste 
des  propositions,  il  n'y  avait  lieu  ;i  délibérer.  » 

De  son  ci'ité,  le  Moniteur  universel  w  du  -".i  avril)  ilit,  [lar  la  plume 
de  Pkiciiet  : 

«  Le  district  des  Cordeliers  a  réi»andii  dans  le  public  un  extrait  de  ses 
délibérations  qui  dénonce  le  Chàtelet  comme  suspeit  de  favoriser  l'aristo- 
cratie et  de  vouloir  faire  le  procès  à  la  Révolution. 

«  On  a  dit  :  le  Chàtelet  doit  par^aitre  à  nos  ennemis  un  moyen  infaillible 
(le  détruire  tout  ce  qui  a  été  fait,  et  de  r^établir  l'ancien  despotisme  sur  les 
ruines  de  la  liberté  naissante;  il  n'a  d'autre  conduite  à  tenir  pour  cela  que, 
sous  préteste  de  rechercher  et  punir  les  auteurs  des  attentats  du  0  octobre, 
d'informer  secrètement  contre  les  meilleurs  patriotes  et  de  les  frapper  de 
décrets  qui  les  rendent  incapables  d'aucune  fonction  publique, 

«  Celte  idée  a  paru  concluante  et  de  nature  ;i  motiver  une  adresse  de  la 
part  de  ce  district  à  l'Assemblée  nationale,  pour  en  obtenir  un  nouveau 
tribunal  chargé  de  connaître  des  crimes  de  lèse-nation;  demande  déjà  faite 
par  les  mêmes  personnes,  au  mois  de  février  dernier. 

«  Cette  rumeur,  ces  bruits,  quelle  qu'en  firt  la  cause,  ont  doimé  lieu  au 
Comité  des  recherches  de  l'Hôtel-de-Ville  de  déclarer  à  l'Assemblée  de  la 
Commune,  et  de  demander'  acte  de  la  déclaration,  qu'il  n'avait  autorisé  le 
Chàtelet  à  informer  que  sur  ce-  qui  s'était  passé  à  Versailles  le  (j  octobre, 
matin,  seulement,  et  qu'il  n'avait  point  entendu  étendre  cette  procédure 
au-delà  de  ce  terme. 

«  La  démarche  du  Comité  des  recherches  donna  lieu  à  difTéientes  motions 
sur  le  Chàtelet. 

«  Plusieurs  membres,  adoptant  les  idées  dir  district  des  Cordeliers,  voulaient 
que  l'on  le  dénonçât  à  l'Assemblée  nationale  comme  ennemi  de  la  Révolution, 
et  qu'on  demandât  un  tribunal  mieux  organisé  et  plus  patriotique  (1).  On 
alléguait  des  craintes,  des  soupçons,  des  sabres  que  l'on  avait  confisqués  (2), 
des  projets  que  l'on  présumait,  etc.. 

«  Quelques  autr'es  membres  observèrent  qu'il  était  i^uste  de  flétrir  dans 
l'opinion  publique  des  magistrats  constitués  par  l'Assemblée  nationale,  qui, 

y  avait  eu  iO,U(iO  sabres  de  confisqués,  et  il  en  avait  conclu  que,  ces  arrues  attes- 
tant dp  nouvelles  dispositions  ennemies,  l'on  devait  prendre  toutes  les  prVcau- 
tions  nécessaires.  » 

1)  Nous  savons  que  ces  ruciubr-es  étaient  surtout  Bosqcillon  ,  FAtcuEr. 
Gattrez  et  THURroT  de  La  Rosière.  (Voir  ci-dessus,  p.  I ii.) 

(2)  C'est  B.^oussoNNET  qui  avait  apporté  cette  histoire  de  sabr'cs  ci)Qllsqués. 
(Voir  ci-dessus,  p.  I H,  uote  6.) 

Tome  V.  iU 
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comme  il'aulres,  ont  pu  se  tromper  d\ins  quel(jue  jugeiuent,  mais  coiilie 
qui  l'on  n'avait  point  de  preuves  a  administrer  de  trahison,  de  prévarica- 
tion; <}ue,  cependant,  demander  leur  remplacement  par  un  autre  tribunal, 
c'était  les  ju^'cr  prévaricateuis  ou  traîtres,  et  les  juger  sans  les  avoir  en- 
tendus, te  qui  est  un  peu  léger  (1). 

«  Cet  avis  prévalut;  et,  la  question  préalable  ayant  été  demandée,  il  lut 
décidé  quil  n'y  avait  jioiiit  lieu  à  délibérer.   » 

Si  l'Assemblée  des  iJejirésenlants  de  la  Commune  croyait  avoir  liquidé, 
par  un  non-lieu  à  délibérer,  la  giosse  affaire  du  Cliàtelet,  elle  se  trompait 
lourdement  :  c'est,  au  contraire,  ;i  ce  moment  même  que  la  bataille  s'en- 
gageait poui'  de  bon,  contre  le  Ch;\telet,  dans  les  assemblées  de  districts  et 
devant  l'Assemblée  nationale.  Il  nous  reste  à  retracer  les  principaux  inci- 
dents de  cette  lutte  mémorable,  sui' laquelle  les  Procès-veibau.x  de  l'Assem- 
blée des  Ueprésentants  de  la  Commune  ne  nous  donneraient  plus  l'occasion 
de  revenir. 

Le  district  des  Cordeliers  avait,  par  son  airèté  du  20  avril,  demandé 
l'adhésion  des  cinquante-neuf  autres  districts  pour  une  action  commune 
contre  le  ChAtelet  (2). 

Quelques  réponses  nous  ont  été  conservées. 

Dès  le  23  avril,  le  district  de  l'Oratoire  délibérait  ce  qui  suit  (3)  : 

L'assemblée  générale  «lu  district,  après  avoir  pris  en  cousidération  les  arrêté 
et  adresse  du  district  des  Cordeliers,  ainsi  que  les  inquiétudes  que  le  Châtelet 
de  Paris  répand  dans  le  cœur  de  tous  les  citoyens  amis  de  la  liberté  et  de  la 
lU'volution  par  ses  informations  anti-patriotiques,  a  arrêté  qu'elle  adhérait  pure- 
ment et  simplement  à  cet  arrêté  et  à  cette  adresse;  elle  a  arrêté  de  plus  que 
ledit  Chàleli't  serait  dénoncé,  comme  ennemi  de  la  régénération  actuelle,  à  TAs- 
semblée  nationale,  qu'elle  serait  suppliée  de  mander  ledit  Chàtelot  à  sa  barre, 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite,  et  de  uounuer  des  commissaires  dans  son 
Hein  pour  mettre  le  scellé  sur  les  procéilures  actuellement  existantes  au  grelVe 
criminel  couceruant  les  prétendus  crimes  de  lèse-nation;  arrêté  de  plus  tpio  le 
pré.scut  arrêté  serait  imprimé  et  communiqué  aux  59  autres  districts. 

Sif/né  :  Decombe,  président. 

VARANnuE,  secrétaire  Imnoraire. 

Le  leiKlemain,  21  avril,  le  district  des  Petits  Aujusfiijs,  après  avoir'  en- 
tendu les  discours  des  citoyens  Qurti-iiT,  avocat,  vice-président  du  district, 
et  Roicrri:r\,  avocat,  prenait  une  délibération  portant  ce  titre  signiircatif : 
Contre  le  Châle  tel  (4),  ainsi  conçue  : 

L'assend)lêo  générale,  lecUirc  faite  de  rarrvtè  du  district  des  Cordeliers  du  :20 
du  pr-éscnt  mois,  ainsi  rpie  Je  son  adresse,  a  arrVté  d'adlièr'er,  comme  do  fait 
rlle  .iilhèi-e,  .uixdits  wrèté  et  adresse  du  district  «les  Cordeliers;  et,  y  ajoutant, 


(1)  Ceux  qui  par'Iaiciit  ainsi  étaient,  comme  nous  lavons  vu,  OuiLior  dk  Ui,.\n- 
ciiEviLLK,  MoLOT,  VAUVir.Lr KR.S,  et  Benoît.  (Voir  ci-dessus,  p.  Ifi.) 

(2)  Voir  ci-dessirs,  p.  J4i. 

(3)  Imp.  2  p.  in-*»  (Ilib.  N.il,,  1.1.  io/l  tlSj. 

(4>  Iriq).  12  p.  in-.S*  (Uib.  .Nat..  Lb  Ki/2'.n)\  —  La  dèlibcr-aliou  fut  présentée  à 
i'-Vs.serid)léc  des  Hoprésenlauls  de  la  Corumuue,  le  21  avr'il.  (Voir  ci-dessous, 
p.  Kilt.) 
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,1  aiirli'  (le  roqui'-rir,  .•lussilùl  apiOs  ratllu'.-fioii  ilc  la  luajinih'  di-i  (ii-imis,  .\|.  |, 
Maire  ilc  cliai>riT  iM.  If  Cuiumaiidaiil-^a-iuTal  «le  ilcfondrc  h  Inulc  la  (iardr  nalio 
iiale  df  pnHcr  assistaiici"  ni  luaiii-fortc  à  rt-xérulinii  d'aiii'un  dôcicl  ilr  la  rf.m- 
luission,  en  dernier  ressort,  donner  au  Ciiàtelcl  pour  la  counaiss.inre  et  pniirsiiili 
du.x  crimes  do  Icse-nalion,  jnsipi'à  ce  que  le?  charges  et  intornialioiis,  lail's  en 
ladite  coinudssion,  aient  été  envoyées  et  coujnjuniiiu^'cs  au  Cnniilé  des  rappurlr» 
de  l'Assemblée  nationale;  (pif  le  présent  ainHé  ainsi  (jne  lesditi-s  dnix  nintiun^ 
l'u  li'le  seron!  imprimés  el  envoyés  aux  ii'.t  autres  districts,  à  M.  le  .Main'  et  aux 
niandal.iircs  provisoires  en  rilôtil-de-Yille. 

Sii/iii-  :  Jour.DAN,  pn'sident. 

Ma-;sox,  secrélaire-^'rejlier. 

C'est  encore  le  2i  avril  (juc  le  dislricl  de  Saint -Elieime  du  Monl  décidn 
({u'il  serait  fait  une  adresse  rc-spectiiense  ;i  rAsseniblée  nationale,  alin  de 
la  supplier  de  délivier  l'aris  d'im  (ribunil  dont  les  juf^euients  étaient 
susjiecls  (I}. 

De  la  part  du  district  de  l'Abbaye  Soird-Germain  des  P/rs,  la  ré|ionse 
provoquée  par  l'arrêté  du  district  îles  Coidcliors  du  20  avril  est  tl'un  ^enre 
différent.  Dans  une  délibération,  en  date  du  20  avril  (2),  le  district  de  l'Abbaye 
Saint-Germain  des  Prés  se  plaint  d'une  affirmation  inexacte  émise  dans 
l'anété  desCordeliers,'qui  avait  protesté  contre  Tacquittement  de  la  demoi- 
selle DE  Rf-GNault  de  Bissv  (2),  et  fait  la  déclaration  suivante  : 

Nous,  soussignés,  uiembres  du  coiuité  du  district,  attestons  ;i  tous  eeux  qu'il 
appartiendra  que,  dans  les  visites  faites  par  notre  comité  chez  la  demoiselle 
DE  Rkonauld  ds  Eissy,  en  octobre  dernier,  il  n'a  été  trouvé  ni  dépôt  de  cocardes 
blam  hes,  ni  de  fusils,  ni  de  listes  d'enrôlement,  ainsi  que  l'ont  annoncé  certains 
journalistes;  qu'on  a  seulement  trouvé  le  brouillon  d'une  lettre  écrite  par  le  sieur 
abbé  Douglas  au  sieur  comte  u  Astoug  (4),  et  faisant  partie  du  procès. 

11  est  bien  inconcevable  qu'un  district  aussi  éclairé  que  l'est  celui  des  Corde- 
liers,  qui  renferme  dons  son  sein  une  foule  d'iiomuies  aussi  sages,  n'ait  i»as  senti 
les  funestes  conséquences  de  sou  arrêté. 

!^igné  :  Benoit  Duportail,  président. 

Leguaoneuî'v  be  La  L-ndb,  présiilenl. 

QUIRET,     DE     FoNTENAY,    GuINOV,     VuiLMET, 

F.  Rosenzwe:g,  commissaires. 

Angot-DuplE'^s  s,  secrétaire-greftier. 

Avec  la  délibération  du  district  des  Jacobins  S?i>il -  Dominique,  du 
20  avril  1790  ^ii),  nous  revenons  à  lu  série  des  adhésions.  Le  district  i\c> 
Jacobins  Saint- Dominique  formule  ainsi  la  sienne  : 

(1)  Cette  délibération  n  est  connue  (|ue  par  l'indication  i\\i  l'nKrrier  i/i-  l'iuis 
<ttins  les  provinces  et  des  pruvinres  à  l'arin  (n'  du  2.j  avril). 

(2)  Hétatnalion  très  importante,  et-...,  imp.  4  p.  in  8-  (Bib,  Carnavalet,  ])iéie 
u»  12  d'un  volume  classé  dans  le  dossier  tOUGo).  Ce  document  n'esi  pas  signalé 
daus  la  Bifjtiographie  de  M.  Maurice  Tourneu.x  (t.  I  et  I[>  —  La  Hé-tatnali<jn  est 
signalée  par  les  Rëvututluns  de  Paris  fu"  du  21  avril  au  j"  mai,  p.  210,  note  I  . 
qui  ajoutent  :  «  Il  est  de  notre  devoir  de  contribuer,  autant  qu'il  est  en  n->iis. 
il  sa  publicité.  » 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  /;/. 

(4)  Affaire  d'enrôlements  clandestins.  (\o\v  Toun'  III.  p.  \7.) 

(b)  Pièce  manusc.(Arcli..\at.,  Div.'!,  n"23),etimp.:ip.  m-8';Bib..\at..  Lh  in,  lill). 
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L'assouiblt-e  {u'éntrale,  N'-galciuent  assoiublée,  considérant  que  le  Chàl^iet,  pro- 
visoirement l'tabii  par  l'Assemblée  natioualc,  le  20  octobre  n8(i,  pour  conuailre 
des  crimes  de  l<se- nation,  semble  développer  des  principes  eflrayants  pour  les 
vrais  amis  de  la  liberté  et  de  la  constitution;  avertit-,  par  ses  frères  des  Corde- 
liers  et  par  ceux  de  Saint-André  des  Arcs  (T.  du  danger  imminent  qui  pourrait 
résulter  de  la  continuation  de  ces  procédures:  supplie  lAssembléc  nationale  de 
vouloir  bien,  dans  sa  sagesse,  suspendre  les  fonctions  de  ce  tribunal,  en  atten- 
dant la  création  si  désirée  des  jurés  en  matière  criminelle  et  la  formation  de  celui 
f|ue  son  Comité  de  constitution  est  chargé  d'organiser,  sans  prétendre  néanmoins 
arrêter  le  «ours  des  jugements  du  Chàtelet  dans  les  affaires  de  sa  compétence 
ordinaire.  Pénétrée  de  ces  principes  et  de  leur  importance,  elle  ose  espérer  que 
le  pouvoir  constituant,  seul  juge  légal  en  pareille  matière,  vomira  bien,  par  b- 
décret  le  plus  prompt,  rassurer  à  cet  égard  son  patriotisme  alarmé. 

Arrêté  que  M.  Trotignon,  son  président,  et  M.  le  prince  de  Salm,  sou  com- 
mandant de  bataillon,  se  retireront  dans  les  vingt-quatre  heures  par-devers  nos- 
seigneurs de  l'Assemblée  nationale  pour  lui  présenter  l'adresse  ci-dessus  (2^. 

Arrêté,  eu  outre,  que  ladite  adresse  et  le  présent  arrêté  seront  imprimés  ot 
communiqués  aux  i)9  autres  districts,  pour  preuve  de  l'adhésion  de  celui  des  .Ja- 
cobins au  vœu  de  ses  frères  des  Cordeliers  et  de  Saint-.\ndré  des  .\rc3. 
Sifpié  :  Trotignon,  président. 

JoLiVEAU,  Blondkl,  vicc-présiden ts. 

BOSSEROLLE,  CoULON  DE  ThKVENOT,  DhaILBOURO 

DE  MoNTFORT,  Secrétaires. 

Puis,  c'est  le  disirict  du  Petit  Saint- Antoine  qui  adopte,  le  27  avril,  la 
délibération  suivante  (3): 

L'assemblée,  après  avoir  délibéré  sur  les  arrêtés  pris  par  les  districts  des 
Cordeliers  et  de  Saint-André  des  Arcs  (4),  ainsi  que  sur  la  communication  de 
l'arrêté  du  Comité  des  recherches,  a  arrêté,  à  l'unanimité,  (|u'il  serait  fait  une 
députation  à  l'.Vssemblée  nationale,  à  l'efl'et  de  la  supplier  de  faire  apporter, 
sans  délai  et  sans  intermédiaire,  à  l'un  de  ses  Comités,  toutes  les  minutes  et 
pièces  des  procès  criminels  encomuiencés  au  Chàtelet  de  Paris  sur  les  événe- 
ments du  6  octobre  et  ceux  antérieurs  et  postérieurs  arrivés  tant  à  Versailles 
qu'à  Paris,  pour  prendre  sur  ces  procès  tel  parti  que  sa  sagesse  lui  dictera;  en 
outre,  qu'elle  sera  suppliée  d'organiser  le  plus  promptement  possible  le  tribunal 
qu'elle  a  annoncé  devoir  établir  pour  connaître  des  crimes  de  lèse-nation,  et  que 
le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  l'Assemblée,  nationale,  aux  Représentants  do  la 
Commune  et  aux  ;i9  autres  districts  qu'elle  prie  d'y  adhérer. 

L'assemblée  générale  a  pareillement  arrêté  que  la  présente  délibération  serait 
portée  à  la  barre  par  M.M.  le  président  du  district,  le  commandant  de  batail- 
lon, l'abbé  Collet,  ex-président,  Jimot  et  de   Courtive,   qu'elle  a  députés  ad 

hoc  (5). 

Sitjné  :  Dutilmer,  secrétaire-greffier. 


(1)  La  mention  faite  ici  prouve  que  le  district  de  Saint-Aridn'  îles  Arcs  avait 
pris,  dans  une  délibération  qui  n'a  pas  été  conservée,  antérieurement  au  26  avril, 
une  décision  analogue  à  celle  du  district  des  Cordeliers. 

(2)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  dans  les  Procès-verbaux  de  l'Assemblée 
constituante. 

(:<}  Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  Dxxix,  n*  84). 
(4)  Voir  l'observation  formulée  ci-dessus,  note  1. 

{">)  Cette  délibération  n'est  jias  mentionnée  dans  les  l'rocès-verbaux  do  l'.Vs- 
semblée  constituante. 
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Du  même  jour,  27  avril,  est  la  délibi'i  alinn  du  dislricl  des  Petits  Pères  (I), 
qui  s'exprime  ainsi  : 

L'assemblée  générale,  délibérant  sur  les  .imMés  pris  par  plusjour?*  disfricls» 
relativement  à  la  procédure  dont  s'occupe  le  fUiàtelet  sur  ce  qui  a  précétlé  cl 
suivi  la  marche  parisienne  à  Versailles,  dans  les  journées  dcs:j  et  6  octobre  IIK'»  ; 
considérant  qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique  que  le  Chitelet  soit  remlu  ;i 
ses  fonctions  primitives  et  porte  un  jugement  sur  les  affaires  tant  civiles  (\\u- 
criminelles  qui  sont  en  suspens  di'jiuis  que  ce  tribunal  est  chargé  de  juger  les 
crimes  de  lèse-nation,  et  de  la  décision  desquelles  dépend  la  fortune  ou  l'honneur 
d'une  très  grande  partie  des  citoj'ens;  a  arrêté  qu'il  serait  présenté  une  adresse 
à  l'Assemblée  nationale,  pour  la  supplier  de  restreindre  le  Chàtelet  à  sa  précé- 
dente juridiction,  de  lui  enjoindre  de  s'abstenir  de  la  connaissance  des  infor- 
mations commencées  sur  l'événement  du  5  au  6  octobre,  et  d'ordonner  l'apport 
des  minutes  de  charge  et  de  la  procédure  pour  être  déposées  aux  archives  de 
l'Assemblée  nationale  jusqu'à  l'établissement  d'un  tribunal  suprême  dont  les 
représentants  de  la  nation  seront  très  humblement  suppliés  de  peser  dans  leur 
sagesse  l'urgente  nécessité;  a  arrêté  en  outre  que  la  présente  délibération  sera 
comnmuiquée  au\  59  autres  districts. 

Signé  :  do  Carin,  président. 

ViGuiER  DE  CuRNY,  secré taire-général. 

Le  même  jour  encore,  27  avril,  le  district  de  Saint-Eustache,  après  un 
chaleureux  discours  de  son  président  Regnault,  adhère  en  ces  termes  (2)  : 

Lecture  faite  de  la  délibération  du  district  des  Cordellers  du  20  avril,  et  de 
l'adresse  ii  l'Assemblée  nationale  du  même  district,  du  12  février;  la  matière 
mise  en  délibération,  et  après  avoir  été  amplement  discutée;  l'assemblée  géné- 
rale a  arrêté  qu'elle  adhérait  à  la  délibération  du  district  des  Cordellers,  en  date 
du  20  avril  1790,  s'en  rapportant  toutefois  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale, 
sur  les  moyens  de  retirer  au  Chàtelet  les  pouvoirs  qu'elle  lui  a  confiés  et  sur  la 
formation  d'un  nouveau  tribunal  pour  connaître  et  juger  les  crimes  de  lèse- 
nation;  a  encore  arrêté  qu'il  serait  fait  une  députatlou  au  district  des  Cordellers, 
pour  le  féliciter  du  zèle  qu'il  a  fait  paraître  pour  le  bien  public  depuis  l'instant 
de  la  Révolution  et  pour  l'assurer  d'une  fraternité  et  d'un  attachemeut  invio- 
lables; que  la  présente  délibération,  pi^écédée  du  discours  de  M.  le  président, 
serait  imprimée  et  envoyée  à  .M.  le  Maire  et  aux  39  autres  districts. 

S/^«é  ."  Regnault,  président. 

Gaubert,  commissaire. 

Coi.LENCY,  secrétaire. 

Quant  an  district  de  Saint-Philippe  du  Roule,  qui  discuta  aussi  le  27  avril 
la  question  du  Chàtelet,  l'accord  y  fut  moins  aisé,  et  il  dut  se  borner,  ce 
jour-là,  à  nommer  des  commissaires  pour  présenter  le  résultat  des  motions 
diverses,  lui  rendre  compte  des  opinions  des  différents  districts  à  cet  égard, 
en  même  temps  pour  lui  proposer  un  projet  d'arrêté  (3). 

Le  district  des  Jacobins  Saint-Honoré,  plus  mesuré  que  beaucoup  d'autres 
dans  ses  expressions,  formula,  dans  une  délibération  du  .30  avril  (4),  les 
conclusions  suivantes  : 

(l)  Imp.  1  p.  iu-i»  (Bib.  Nat.,  Lb40/15H). 
(2']  Imp.  4  p.  ln-4-  (Blb.  Nat.,  Lb  40/1564). 

(3)  Cette  décision  est  constatée  par  l'arrêté  du  même  district,  du  2  mai.  (Noir 
ci-dessous,  VÉrlairciissemenl  II  du  8  mai.) 

(4)  Imp.  2  p.  in-4«  (Blb.  Nat.,  Lb40/l4:U). 
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L'asseiiibltk'  p<'n(''rale,  ayant  pris  commuuiration  de  différents  amMés  do? 
districts  et  iiotamtuoiit  de  celui  des  Curd.-IJers,  relativement  à  l'attribution 
doiméc  au  Chàtelel  pour  les  criiucs  de  l.'se-uation,  et  qui  annoncent  que  1.- 
Chiitelet  a  perdu  la  confiance  publique,  sau?  Iat|uelle  il  ne  peut  inspirer  le  res- 
pect dû  à  se?  jugements;  considérant  qu'une  nn'fianre  aussi  p-uérale  pourrait 
influer  sur  le  repos  public  et  sur  le  rétablissi-ment  de  l'ordre  si  désiré,  s'il  émanait 
de  ce  tribunal  des  décrets  ou  jugements  suspects  aux  citoyens  d'après  l'impres- 
sion qu'ils  paraissent  avoir  prise;  a  arrêté  de  supplier  l'Assemblée  nationale  : 
1»  de  retirer  au  Châtelet  l'attribution  de  la  connaissance  des  crimes  de  lése- 
nalioii;  2"  de  décréter  l'établissemenl  du  tribunal  dont  elle  a  annoncé  l'organi- 
sation lors  (le  lattribulioii  provisoir<-  donnée  au  Châtelet,  et  de  déterminer  en 
même  temps  quels  sont  bs  délits  qui  constituent  le  crime  de  lése-uatinu  dont  ce 
tribunal  sera  chargé  d'informer,  et  le  genre  des  peines  qui  seront  infligées  aux 
coupables  suivant  la  nature  desdits  délits;  a  arrêté,  en  outre,  que,  pour  obtenir 
de  l'Assemblée  nationale  la  révocation  de  cette  attribution,  les  .">9  autres  districts 
seront  invités  !i  se  réunir  par  députés  jeudi  prochain  (C  mai),  en  l'église  des  Cor- 
di'li(;rs,  à  cinq  heures  de  relevée,  afin  de  connaître  le  vœu  de  la  majorité,  lesquels 
députés  seront  en  même  temps  chargés  d'aller  présenter  de  suite  à  l'Assemblée 
nationale,  au  nom  de  la  Commune,  le  vœu  de  la  niajorilr.  M.  b-  .Maire  sera  prié 
de  vouloir  bien  présider  cette  députalion. 

lit  sera,  à  cet  elfet,  le  présent  arrêté  imprimé  et  envoyé,  dans  les  vingt-quatie 
heures,  aux  '39  antres  districts. 

Sif/iié  :  Michel  dj  Fléard,  secrétaire. 

l,a  (li'libéialinn  du  dis/ricl  (les  CarmclUes,  du  l'""  mai  (l' ,  s'en  prend  à  la 
dénonciation  même  du  Comité  des  reclierclies  municipal,  qu'il  juye  mal 
fondée,  en  ce  que  lus  faits  du  (3  octobre  constituent  tout  au  plus  des  crimes 
de  lèse-majosté  royale  et  non  de  lèse-nation;  elle  constate,  en  outre,  que 
l'information  du  Ciiàluiet  cause  une  alarme  générale,  telle  que  l'on  sup- 
pose mémo  l'angiisle  Assemblée  nationale  en  danger;  en  conséquence,  il 
est  arrêté  : 

(Jue  l'Assemblée  natiouaie  serait  suppliée:  1"  de  déclarer  que,  mal  à  propos  et 
sans  pouvoirs,  la  dénonciation  a  été  faite  et  portée  par  le  Comité  des  recherches 
de  la  .Municipalité  de  Paris  aux  officiers  du  Châtelet;  que,  sans  pouvoirs,  les  offi- 
ciers du  Chàti'let  ont  recula  déuoncialiiui  ;  que,  mal  à  propos,  ils  ont  ordonné 
qu'il  en  serait  informé  et  ont  procédé  aux  informations;  et,  en  i-onséquencc,  de 
déclarer  le  tout  nul  cl  incoustitutionnel  ;  2°  pour  rassurer  les  bons  citoyens,  sans 
cesser  d'elfrayi-r  les  ennemis  du  bien  public,  d'interdire  au  Châtelet  la  connais- 
sance de  loutiî  accusation  ou  dénonciation  du  crime  de  lèse-nation,  de  créer  défi- 
nitivement la  haute-cour  nationale  ou  d'ériger  un  nouveau  tribuuni  provistùre 
qui  en  opère  les  fonctinus. 

Arrêté,  en  outre,  ipie  le  présent  arrêté  sera  présenté  k  l'Assemblée  natio- 
nale (2),  imprimé  et  envoyé  aux  Îi9  autres  sections  de  la  Commune,  ainsi  «|u';'i 
M.  Ir  Mairi'  ri  à  .M.  !.•  C.iinuiandant-général. 

Sii/në  :  Levrrdikr,  présidi'ut. 

Le  Pac.e  de  Vim.em:uvk,  Houchkh,  secré- 
taires-généraux. 
TiucASSKr,  sccrélaire-gri'fli'r. 


1  Inip.  S  p.  in-S'  (llib.  \al.,  1,1.  l(i;i:if.l). 

2  Cet  arrêté   u'exl   pas   niiMliunnê  dans  les   l'rocês-v<i  bauv   de  l'Asseuddée 

.ii-Hln.Mll.' 
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|,(>  (il.\trii  I  fie  Saint- t.nitrrn/  dit  siiii|>li'mi'iil,  diiiis  s;i  (lôliltt'r.iliiiii  du 
:2  mai  (I)  : 

l,'as.<emblri!  ^'.'•iiriali',  (•oiisiili'Taiil  (|ii(;  lo  (lli.iti-'Iul  a  priilii  la  rniiliaiiie  d'iiiu- 
t,Maiid('  partie  des  cilnjciis  et  iju'il  fsl  livs  fs^ciilii'i  (|iic  di's  jiin<'S  soifiil  inviîslis 
de  ce  sentimout.  sans  Icquid  leurs  ju;,'enieiit.s  sont  toujours  suspects;  a  arp'-lé  de 
supplier  l'ArSPudilée  ualioiiale  de  presser  l'orgaulsatiou  du  uouvcnu  pouvnii 
jndiiialre,  d'interdire  au  Cliàteiet  la  connaissance  des  rrinies  de  lèse-nation, 
d'ordonner  ra(iport  dans  ses  archives  de  touli-s  les  pièces  relatives  à  ces  crimes 
it  de  ne  laisser  au  (lliàteict  que  la  suite  des  all'aires  civiles  et  criminelles  dont 
il  a  toujours  eu  la  connaissance  et  dont  il  n'a  pas  pu  s'occuper  suflisaunnent  de- 
puis longtemps. 

Sif/né  :  Rousseau,  président. 

Bourdon  de  Vatry,  secrt'tairc-greflier. 

Plus  siniplemtMit  encore,  le  dislricl  de  Sainte- Marguerite  prend,  le  inènie 
jour  2  mai,  une  tléci.»;ion  (2)  ainsi  formulée  : 

L'asseuiblée  générale,  considérant  ijue,  des  ciitconslances  et  des  Cails.  il 
seud)le  résulter  que  les  juges  du  Chàtelet  sont  dévoués  au  parti  anticonstitu- 
tionnel: que,  dun  autre  côté,  quelques  sectaires  ambilieu.\  pourraient  faire  sus- 
pecter ce  tribunal  pour  éihapper  à  la  vindicte  dos  lois;  entraînée  par  ces  diffé- 
rents motifs  et  partageant  les  inquiétudes  de  nos  frères  du  district  des  Cordelicrs 
sur  lo?  poursuites  du  Chàtelet;  a  arrêté  de  les  déposer  purement  et  simplement 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  s'en  référant  entièrement  à  la  sagesse 
innllérable  do  ses  di''cr''ts. 

Signé  :  L.  de  Ladevèze,  secrétaire. 

C'est  aussi  le  2  mai  que  le  district  de  Saint-Philippe  du  Roule,  après  avoir 
reçu  le  rapport  des  commissaires  nommés  par  lui  le  27  aviil,  adopta  une 
résolution  contraire  à  liniliative  du  district  des  Cordeliers  et  que  nous  ne 
mentionnons  ici  que  pour  mémoire  (3). 

Enfin,  le  4  mai,  le  district  de  Saint-Joseph  fait  connaître  son  opinion  (4}  : 
sans  (Hie  d'accord  avec  le  district  des  Cordeliers  sur  l'appréciation  à  portai- 
sur  le  CluUelet,  il  arrive  finalement  à  une  conclusion  identique,  par  des  mo- 
tifs de  politi(iue  contingente.  C'est  le  président  du  district,  Le  Sci:.NE  oks 
M.MsoNs,  qui  formule  cette  manière  de  voir  ainsi  qu'il  suit  : 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'arrêté  de  nos  frères  des  Cordeliers  semble 
s'écarter  des  principes  qui  doivent  faire  la  base  de  la  conduite  d'un  peuple  qui, 
pour  le  maintien  de  sa  liberté,  ne  doit  vouloir  que  ce  que  veut  la  loi.  Un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  a  constitué  le  Chàtelet  pour  juger  les  crimes  de  lèse-na- 
tion :  vous  avez  juré  de  maintenir  ses  décrets,  et  votre  serment  est  d'autant  plus 
obligatoire  que  la  réclamation  qui  s'élève  aujourd'hui  n'est,  ne  peut  être  qu'une 
réclamation  partielle  contre  un  tribunal  qui,  par  sa  nouvelle  attribution,  n'appar- 
tient point  il  la  capitale,  mais  à  la  nation  toute  entière.  En  vain  donc  s'élèverait  il 
contre  ce  tribunal  national  des  réclamations  et  des  doutes:  tant  qu'il  ne  serait  pas 
convaincu  de  forfaiture,  peut-être  serait-il  sage  d'opposer  une  fermeté  inébranlable 
aux  clameurs  élevées  contre  lui,  pour  montrer  au  reste  du  royaume  les  scutimonts 
de  fraternité  qui  nous  animent   et  surtout  le  respect  religieux  que  nous  avons 


(1)  Inip.  Il)  p.  iu-S-  (Hib.  Nat.,  Lb  10/15%). 

(2)  Pièce  manusc.  (Aich.  Nat.,  C  4o,  n"  413). 

{'.i)  Voir  ci-dessous.  Knlairrissemenl  11  du  8  mai. 
l4,  hup.  :i  p.  iii-4*  (IJib.  .Nat..  Lb  4(l;15y:i). 
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voué  il  tous  les  (Ircret*  émaiits  do  l'Asseniblre  nnfionale  et  qui  deviennent  le 
patrimoine  commun  de  tous  les  Français.  Mais  il  est  peut-'"trc  une  supplique  à 
faire  à  l'AssemhlL'e  nationale,  qui  concilie  et  sa  dignité,  et  le  respect  dû  à  un 
tribunal  qui  appartient  à  tous,  et  les  intér<"ts  de  tous  les  citoyens;  qui  calmera 
les  inquiiHudes,  rétablira  la  confiance  altéi-ée  et  consolidera  l'union  et  la  tran- 
quillité générale.  Ce  sont  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  qui  offrent  ce 
lemède,  et  il  n'est  pas  permis  de  le  chercher  ailleurs.  L'auguste  Assemblée  a 
décrété  le  jugement  par  jurés;  sa  sagesse  a  décidé  que  cette  forme  pouvait  seule 
garantir  l'innocence  et  servir  de  base  à  des  jugements  qui  portent  sur  l'honneur 
et  la  vie  des  citoyeus.  En  est-il,  dans  le  nombreux  catalogue  des  délits,  en  est-il 
«pii  intéressent  plus  l'État  que  ceux  de  lése-nalion?  En  est-il  qui  demandent 
plus  d'attention,  plus  de  scrupule  pour  prévenir  les  haines,  détruire  les  eflets 
de  l'esprit  de  parti,  toutes  les  machinations  des  passions  les  plus  aveugles  et 
les  plus  forcenées.*  En  est-il,  par  conséquent,  qui  méritent  davantage  qu'on  y 
applique  une  balance  «l'équité,  qui  honorera  à  jamais  tous  les  peuples  qui  l'ad- 
mettront? Je  propose  dune  que,  conformément  an  décret  de  l'.Vsseniblée  natio- 
nale du  30  avril  sur  l'admission  des  jurés  en  matière  criminelle  (V ,  il  soit  fait  à 
cette  auguste  Assemblée  une  supplique  pressante  à  l'ellet  d'établir  un  tribunal  et 
un  jugement  par  jurés  pour  les  crimes  de  lèse-nation,  et  que,  en  attendant  sa 
constitution,  toute  poursuite  juridique  soit  suspendue  contre  les  crimes  de  lèse- 
nation,  et  les  dénonciations  et  les  enquêtes  faites  en  conséquence  soient  réser- 
vées à  ce  nouveau  tribunal. 

A  la  suite  de  ce  discouis,  fut  pris  l'anèté  suivant  : 

L'assemblée  générale,  accueillant  unanimement  la  motion  ci-dessus,  a  arrêté 
qu'elle  serait  iuiprimée,  adressée  à  l'Assemblée  nationale  2)  et  communiquée  aux 
;j9  autres  sections,  comme  étant  son  vœu. 

Signé:  Le  Scène  des  Maisons,  président. 
d'Hoossier,  vice-président. 
DE  Gapani,  secrétaire. 

Il  est  certain  que  d'antres  districts  prirent  part  ii  la  consultation  deman- 
dée par  le  district  des  Cordeliers,  et  nous  verrons  tout  à  l'heure  celui-ci  in- 
voquer l'avis  favorable  de  quarante  et  un  districts  (parmi  lesquels  \edislrict 
des  Pères  de  Nazareth).  Mais  leurs  délibérations  n'ont  pas  été  conservées  : 
seuls,  les  ariètés  ri-dessus  tianscrits  nous  sont  actuellement  conniis,  re- 
présentant l'opinion  de  quinze  districts,  sur  lesquels  treize  adhèrent  avec 
jdus  ou  moins  d'ardeur  à  la  manifestation  proposée  par  le  distiict  des 
Cordeliers  (3,\  un  seul  se  prononçant  contre  (le  dislricl  de  Sainl-Philippe 
du  Roule),  et  un   autre  se  bornant  à  une  rectification. 

Lue  question  se  pose  ici  :  l'accord  de  la  majorité  des  ili>^tricls  s'esl-il 
établi  simplement  par  la  constatation  de  sentiments  concordants  exprimés 
dans  des  di-libératinus  séparées,   ou  bien  y  eul-il   une  décision  commune 


(1)  Le  .tO  avril,  l'Assemblé.'  avait  décidé  <|u'il  y  aurait  des  jurés  en  matière 
eriujinelle,  et  que  le  (lumité  de  constitution  était  chargé,  d'accord  avec  Ir  Comité 
de  la  procédure  criminelle,  di-  présenter,  dans  le  plus  court  délai  possible,  un 
projet  de  loi  réglant  la  |)r«MédMri'  parjurés.  Voir  Arr/ih'es  parlvini'nlain's,  t.  W. 
p.  343.) 

(2)  Ct'tte  UKiliou  n'esl  pas  m.'Mtininiée  dans  les  Prucés-verbaux  de  l'.Vssemblée 
constituante. 

(3)  Treize,  en  coiuptaui  !'■  ilislm-t  il,-  Sahit-Antlrc  des  Ans.  (Voir  ii-d<'ssus, 
p.   iiS,  notes  I  et  l 
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piisi'  dans  une  réunion  de;  déir-j^'m-s  des  disliicls?  Le  disliicl  des  Jacobins 
Sainl-IIonoiô  iivail  inoposi),  comme  nous  l'avons  \u,  que  les  disliicls  fiissenl 
invilés  à  se  lémiii'  par  dépulés  le  (1  mai,  ii  (;in(i  heures,  en  l'éylise  des  Cor- 
(leli»>rs  (I).  Celle  réunion  a-t-elle  eu  lieu?  Je  n'en  ai  Irouvé  aucune  Irare 
dans  les  journaux,  et  l'Adresse  rédif^ée  [>ai'  le  district  des  Cordeliers  d'après 
le  vdHi  de  la  Commune  de  Paris  n'y  lait  aucune  allusion.  Il  est  donc  iicroire 
([lie  le  procédé  un  peu  solennel  pré'conisé  par  le  dislricl  des  Jacoliins  Saint- 
llonoré  fut  juf^é  inutile,  et  que  le  district  des  Cordeliers  crut  pouvoir  parler 
au  nom  de  la  Commune  de  Paris  en'  s'appuyant  sur  les  arrêtés  pris  indi- 
viduellement par  quaiante  et  un  districts,  représentant  plus  des  deux  lieis 
de  la  Commune. 

Quoi  (ju'il  en  soil,  i'orl  des  adhésions  recueillies  par  lui  depuis  h;  2i>  avril, 
le  district  des  Cordeliers  adopta,  ie  10  mai  1790,  une  Adresse  ii  rAssend)lée 
nationale  contre  le  Chàlelet.  Mais  on  remarquera,  entre  l'adresse  du  42  fé- 
vrier, confirmée  par  délibération  du  20  aviil,  et  l'adresse  du  10  mai,  une 
différence  notable,  qui  montre  comment,  en  passant  par  les  délibérations 
des  assemblées  (le  districts,  l'opinion  particulière  du  district  des  Cordeliers 
avait  di"!  se  modifier  pour  devenir  l'opinion  de  la  majorité  des  districts. 
Dans  les  manifestations  du  12  février  et  du  20  avril,  la  juridiction  politique 
du  Chàlelet  est  attaquée  dans  son  principe;  ce  qu'on  poursuit,  c'est  l'abo- 
lition absolue  de  cette  juridiction  même,  et  la  procédure  entamée  au  sujet 
de -la  journée  du  G  octobre  n'est  qu'une  occasion  de  dénoncer  le  Chàtelet. 
Au  contraire,  dans  l'adresse  <Ui  10  mai,  la  procédure  du  6  octobre  passe  au 
premier  plan,  et  c'est  la  préoccupation  de  mettre  lin  à  un  abus  de  pouvoir 
spécialement  visé  qui  domine;  on  n'examine  qu'incidemment  l'origine  de 
la  compétence  générale  altribuée  au  Chàtelet.  En  d'autres  termes,  alors  que 
le  district  des  Cordelieis,  parlant  en  son  propre  nom,  s'en  prenait  à  linsti- 
tulion  même  du  Chàtelet  en  tant  que  tribunal  politique,  le  même  district, 
organe  de  la  majorité  des  sections,  ne  fait  plus  porter  ses  griefs  que  sur  un 
cas  particulier,  sur  un  acte  déterminé  de  cette  institution. 

Cette  observation  faite,  il  est  nécessaire  de  reproduire  ici  le  texte,  cepen- 
dant un  peu  abrégé,  de  l'Adresse  du  10  mai  (2);  c'est  une  pièce  importante 
et  fort  peu  connue. 

Adresse  a  l'Assemblée  nationale  rédigée  par  le  district  des  Cordeliers,  d'u/jrh 
le  vœu  lie  la  Commune  de  Paris,  consigné  dans  l'adhésion  de  la  majovilé  des 
sériions  de  cette  Commune  aux  précédents  arrêtés  de  ce  district,  contre  la  procé- 
dure du  Chàlelet. 

Par  son  arrêté  imprimé  du  20  avril  dernier,  oh  est  repris  celui  du  12  février 
précédent,  le  district  des  Cordeliers  a  déjà  manifesté  ses  inquiétudes  :  il  s'est 
rendu  l'interprète  de  l'impression  alarmante,  du  scandale  universel  que  produi- 
saieut  dans  Paris  la  conduite  ilu  Chàtelet  et  une  procédure  criminelle  entamée  par 


(i)  Voir  ci-dessus,  p.  i-ïO. 

(2)  Imp.  V6  p.  in-8»  (Bib.  Nat.,  Lb  4U/1387).  .M.  Maurice  Touhneux  signale  d.nix 
fois  ce  document  dans  sa  Bibliographie,  d'abord  avec  la  date  du  10  mai  t.  I. 
n"  1462),  puis  avec  la  date  du  14  mai  (t.  II,  u"  7107).  —  Le  procês-vcrba!  de 
l'Assemblée  constituante  ne  constate  pas  la  remise  de  celte  Adresse,  dont  le  texte 
ne  liiîure  ni  daus  les  Archives  parlemenluires.  ni  dans  ri>uvr.'.?o  i\o  M.  Roiiinet 
sur  Haillon,  homme  d'Etat. 
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co  tribunal  !?ur  des  ('■vi-uoinents  qui  ne  paraissaient  jï  aucun  bon  citoyen  suscep- 
tibles d'une  pareille  inquisition.  Le  Chrilelet  avait  d'abord  paru  vouloir  (/coûter  la 
justice  et  la  raison;  mais,  aujourd'hui,  il  reprend  les  poursuites  avec  plus  d'au- 
dace et  de  fureur  que  jamais.  Le  district  des  Cordelicrs  ne  peut  se  dispenser  de 
reprendre  son  opposition  devenue,  par  l'adhi'siun  du  la  majorit*'  des  distri<ts, 
<eilt'  de  la  Commune  de  la  capitale. 

La  i)rocédure  dont  il  s'ajLrit  comprend,  dit-on,  les  diHits  commis  dans  le  rlià- 
tcni  de  Versailles,  la  nuit  du  '6  au  fj  octobre  dernier.  Lue  dérlaratiou  formelle 
du  (Comité  des  recherches  de  Paris,  qui  semble  avoir  oriirinairemcnt  provoiiué 
l'inslructiun,  certifie  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  d'autre  objet;  mais  les  détails  de 
cetlo  instruction  même  oui  révéb-  qu'elle  n'avait  pas  de  bornes.  Le  nom  seul  du 
triimual  qui  s'occupe  de  cette  procédure  serait  un  indice  suffisant  que  ce  ne  saut 
pas  les  délits  du  5  au  ti  «pii  eu  sont  le  véritable  objet:  subalterne  par  sa  naturi-, 
borné  par  son  institution  même  à  la  banlieue  de  la  capitale,  à  quel  litre  prétend- 
il  soumettre  à  sa  juridiciiou  des  \iolcnces  (|ui  ont  eu  lieu  dans  une  enceinte  qui 
a  sa  juridiction  particulière.' 

Son  érection  subite  en  tribunal  souverain,  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, du  21  octobre  1789,  a  eu  pour  objet  de  créer  des  juges  pour  les  crimes  de 
lèse-nation,  c'est-à-dire  pour  les  crimes  de  lèse-majesté  vraiment  au  premier 
chef.  Sans  doute  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  eu  dessein  de  donner  à  ce  délit 
l'horrible  extension  qu'il  a  eue  presque  partout,  et  principalement  en  Fram-p. 
jusqu'au  14  juillet  de  l'année  dernière. 

Les  nations,  plus  sacrées  certainement  que  les  majestés,  sont  cependant  moins 
délicates,  moins  ombrageuses.  Les  crimes  de  lèse-majesté  avaient  produit  une 
juridiction  particulière.  La  nation,  elle,  ne  peut  ])as  mettre  au  nombre  des  crimes 
qui  la  lèsent  tous  les  délits  qui  peuvent  troubler  l'ordre  public,  et  qui  sont,  par 
let  (jrdre  méiue,  dévolus  à  la  justice  ordinaire.  Les  crimes  de  lèse-nation,  les 
véritables  impiétés  politiques,  dignes  de  cet  auathème,  sont  d'abord  les  actes  qui 
ail  i(|uent  la  .souveraineté  du  peuple  en  corps,  qui  compromettent  la  liberté  pu- 
blique, et  par  conséquent  l'e.xistence  de  la  nation  collectivement.  Ce  sont  les 
manœuvres  publiques  ou  secrètes,  tendant  ii  éluder  l'exécution  des  lois,  et  à  en 
amener  la  suppression  :  donner  de  mauvais  conseils  au  roi,  punir  arbitrairement 
des  soldats  qui  ont  manifesté  avec  trop  de  franchise  les  sentiments,  les  vertus 
d'un  citoyen;  refuser  des  renseignements  pour  faciliter  la  tâche  des  représen- 
tants delà  nation  ;  abuser  de  l'obéissance  presque  aveugle  des  troupes  réglées, 
sont  des  criujes  de  lèse-nation. 

La  (Commune  de  l'aris  ne  prétend  pas  que  le  Clidtelet,  de  lui-même  et  unique- 
ment en  vertu  de  son  attribution,  eût  pu,  eût  dû  s'iuimiscer  à  connaître  indistinc- 
tement de  toits  ceux-là.  Klle  ne  veut  que  définir  précisément  le  genre  de  celte  attri- 
bution et  en  rendre  sensibles  les  limites  comme  l'étenilue.  Tout  ce  (pu  intéresse, 
tout  ce  qui  peut  compromettre  la  nation  en  corps,  contrarier  la  Hévolution  en 
général,  lui  était  abamlonné,  et  en  particulier  les  abus  de  pouvoir  échappés  aux 
ministres  ou  à  leurs  agents,  les  intrigues  favorisant  ces  abus,  les  attroupements 
nuisant  à  l'exécution  des  décrets.  Tous  les  autres,  sans  oxceplion,  lui  restaient 
iiiti  rdits  :  il  ne  pouvait  en  counaître  que  suivant  les  anciennes  règles  et  à  la 
charge  par  lui  de  se  renfermer  dans  les  anciennes  bornes. 

haprès  ces  principes,  la  (;(unniuin>  de  l'aris  va  soumettre  à  la  source  de  toutes 
les  autorités  l'usage,  ou  plutôt  l'aiius,  (|ue  ce  tribunal  en  fait  en  ci'  ummeut.  l-.lle 
va  démonti'cr  :  1"  qm-  la  procédure,  secrète,  immense,  dont  il  s'occupe,  est  nulle 
()ar  elle-même  el  ce  tribunal  inconqiélent  pour  la  suivre;  2*  que.  quand  la  pro- 
cédure serait  valable  et  le  tribunal  autorisé,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  information. 

[jno  procédure  criminelle  est  nulle  au  fond,  quand  elle  porte  sur  un  titre  d'ac- 
cusation faux,  ou  qu'elle  présente  Ciunme  un  délit  ellectif  ce  qui  n'en  est  pas  un. 
De  ces  deux  vices,  il  en  existe  nécessairement  au  moins  un  dans  celle  du  Cliàtelcl 
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(Iiiiit  il  s"ai,'it;  la  reslrciut-il  .ni\  altc-iilnts  de  la  iiiiil  ijn  ."i  au  <;  orlolir.-,  .•■•  m- 
sont  [tus  tics  crimes  de  li-se-nalitni;  veut  il  l'i'lciKiri!  aux  t''vviH'iiioiil«  i|ni  muI 
IirrciMlo  cctlc  rpoquc,  ce  ne  sont  pas  des  crimes;  la  pnslérilé  seule  poui-ra  jutrci- 
s'ils  ne  mérileni  pas  nn'nie  un  nimi  précisément  (i|iposé. 

I.os  vinlences  de  la  nuit  du  "i  au  C»  octobre  à  Versailles  sont  di  plnraMes,  et  In 
Coniniune  di-  Paris  est  loin  de  vouloir  en  protéfjer  les  auteurs.  Mais  la  nation  ipii 
n'en  a  pas  élé  la  complice  ne  riscjuait  pas  non  plus  d'en  être  la  victime.  Ce  ne 
siuit  pas  des  crimes  de  lèse-nation  :  le  Cliûtelet  ne  doit  donc  pas  en  connallrc 
l-.lles  menaçaieul,  dit-on,  des  têtes  précieuses,  sacrées  :  oc  sont  des  crimes  de 
lrseiuaji;pté.  Dans  ce  cas,  comnjis  à  \ersailles,  c'est  à  lu  l'révùté  de  l'Ilôlel  ipic 
l'instruction  appartient.  Le  Chàtelet  n'a  donc  là  aucun  droit,  aucun  tilrc.  .Son 
inr<uMnation  es!  nulle  si  elle  s'étend  h  la  nuit  du  o  au  6.  Si  elle  comprend  des 
événements  antérieurs,  comme  tout  le  fait  prévoir,  c'est  le  tribunal  lui-ménie 
i|ui  est  criminel. 

La  Comuiunc  de  l'aris  croit  ([ue  ce  court  texte  n'a  pas  besoin  de  développe- 
ments :  elle  se  contentera  de  citer  \\n  écrivain  connu,  traitant  de  cette  matière, 
.M.  LiNcuET,  en  ses  Annales  polilirjnes,  t.  IV,  p.  227  et  231  (t). 

La  Commune  de  Paris  plaint  le  Chàtelet  de  s'être  e.vposé  volontairement  au 
double  reproche  que  justifie  sa  procédure  :  usurpation  d'une  juridiction  qui  ne 
lui  appartient  pas,  ou  rébellion  à  une  autorité  de  laquelle  toutes  les  autorités 
émanent. 

.Mais.  (|uand  bien  même  le  Chàlelet  aurait  agi  selon  la  loi,  l'amnistie  accordée 
par  le  roi  dans  la  séance  à  jamais  mémorable  du  4  février  viendrait  anéantir 
toute  procédure  et  tous  droits  de  poursuite.  Cette  amnistie  était  d'ailleurs  ;'i  dé- 
sirer, car  si,  d'une  part,  d  s  inconnus  se  sout  souillés  par  des  actes  de  fureur, 
d'autre  part,  des  personnages  connus,  redoutables,  ont  de  sang-froid  insulté  les 
couleurs  sacrées  de  la  liberté  dans  le  fracas  d'une  espèce  de  bacchanale.  Lefpiel 
donc  des  deux  partis  était  le  plus  coupable? 

-V  l'exemple  du  roi,  la  Commune  de  Paris  demande  une  égalité  d'oubli. 

El  c'est  quand  la  nation  et  son  chef,  désormais  inséparables,  désormais  indivi- 
duellement incorporés  en  quelque  sorte  l'un  à  l'autre,  se  sout  mutuellement  juré 
d'oublier,  de  pardonner  tout  le  passé;  c'est  quand  on  est  convenu,  de  part  et 
d'autre,  avec  une  loj'auté  digne  d'admiration,  de  laisser  sous  le  même  voile  et 
les  prévarications  de  tant  d'espèces,  causes  de  tant  de  maux,  et  les  détails  aftli- 
geants  de  quchpies-uns  des  ell'orts  populaires  qui  en  étaient  le  seul  remède: 
c'est  alors  qu'une  juridiction  propre  à  la  capitale,  d'autant  plus  obligée  par  là  de 
donner  au  reste  du  royaume  l'exemple  de  la  circonspection  à  cet  égard,  a  l'au- 
dace impie  de  lever  ce  voile,  aussi  sacré  que  celui  qui  couvre  le  visage  des  morts! 

C'est  alors  qu'elle  a  la  barbarie  de  crier  au  prince  :  «  Viens,  suis-nous.  C'est  en 
vain  (|ue  tu  veux  te  reposer  dans  une  sécurité  motivée  sur  tes  vertus,  sur  la 
confiance  universelle  qu'elles  inspirent  :  nous  la  troublerons,  ou  par  la  preuve 
d'un  danger  passé  pour  toi  ou  pour  les  tiens,  s'il  a  été  réel,  ou  par  la  terreur 
inséparable  de  ces  sortes  de  souvenirs,  s'il  n'a  été  que  chimérique.  Nous  n'épar 
gnerons  rien  pour  parvenir  à  convaincre  et  toi,  et  l'Europe,  qu'une  secousse, 
nécessitée  par  l'excès  d'une  douleur  dont  on  ne  t'accusait  pas  et  favorisée  par  la 
Providence,  avait  pour  objet  le  renversement  du  trône  et  peut-être  la  perte  de 
son  possesseur.  Notre  procédure  sera  ainsi  une  source  perpétuelle  d'alarmes 
pour  toi  et  un  monument  indestructible  d'opprobre  pour  la  nation.  » 

Sous  ce   seul  point  de  vue,  la  procédure  actuelle  ilu  Chàtelet  est  un  attentat 


(I)  Annales  j/oliliques,  civiles  et  Ulléraires  du  XVIII'  si'eile,  l.'j  vol.  in-S",  1717  à 
1702.  par  Lingukt  (Simon  Nii-olas  Henri),  avocat  et  littérateur,  né  eu  17  iti.  cdii- 
damné  par  le  tribunal  révolutionnaire  el  exéculé  en  juin  17'.ll. 
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dont  la  CoiuiiiiHie  de  Paris  ose  dire  que  l'honneur  de  la  uatioii  exige  un  prompt 
anéantissement,  et  peut-t'tre  um.'  punition  t'cl.itante.  C'est  un  ciimc  k  la  Çois  de 
lèse-majesté  et  de  lèse-nation. 

A  la  suite  de  V Adresse,  on  trouse  la  délibération  suivante  : 

•  Du  10  mai  1190. 

Arri'té  dans  une  assemblée  générale  du  district  des  Cordeliers  que  l'adresse 
ci-dessus  sera  présentée  à  l'Assemblée  nationale  par  une  députation  expresse,  et 
imprimée  au  nom  de  la  Commune  de  Paris,  d'après  le  recensement  fait  de  l'adhé- 
sion par  écrit  de  la  majorité  de  ses  districts  (1). 
Le  14  mai  1790. 

>^ifjné  :  Danton,  président. 
Paré,  vice-président. 

Pierre   J.    Duplain,    Fabrk  (d'Églanline), 
secrétaires. 

Le  chiffre  de  41  districts  indiqué  par  le  district  des  Cordeliers  comme 
étant  celui  des  districts  adhérents  est  confirmé  par  les  Révolutions  de  France 
et  de  Brabant  {n°  27)  en  ces  termes  : 

«  Il  faut  lire...  l'adresse  du  district  des  Cordeliers  à  l'Assemblée  nationale, 
ou  plutôt  l'adresse  do  la  Commune  de  Paiis.  puisque  42  districts  y  ont 
adhéré...  » 

L Adresse  du  district  des  Cordeliers  du  10  mai  avait  porté  la  question  du 
Chàtelet  devant  l'Assemblée  nationale  :  c'est  là  que  la  bataille  va  se  pour- 
suivre désormais,  et  nous  n'aurions  plus  qu'à  renvoyer  le  lecteur  aux  recueils 
d'histoire  politique  et  parlementaire,  si,  à  un  certain  moment,  le  Comité  des 
lecherches  de  la  Commune  ne  s'y  était  trouvé  activement  mêlé.  Par  ce  cité, 
l'all'aire  rentie  de  nouveau  dans  l'histoire  municipale  :  il  nous  faut  donc  si- 
l^'Uiiler  lirit'vement  les  incidents  qui  amenèrent  cette  intervention  du  Comité 
municijial  des  recherches. 

Constatons,  d'abord,  que  le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  constituante  ne 
mentionne  pas  la  iirésentation  en  séance  de  l'Adresse  du  district  des  Cor- 
fleliers.  qui  fut  probablement  renvoyée  directement  à  un  Comité. 

Mais,  dos  le  14  mai  1790,  —  visiblement  en  réponse  à  l'Adresse  du  !0  mai 
—  le  Chàtelel  ariète,  en  chambre  de  conseil,  qu'il  sera  envoyé  à  l'Assemblée 
nationale  une  députation  à  l'elTet  de  la  supplier  d'autoriser  son  Comité  des 
lecherches  ;i  communi(juer  ;iu  procureur  du  roi  les  renseignements  qu'il 
peut  avoir  sur  raffairc  du  G  octobre,  et  (jue  le  même   procureur  du  roi  sera 

(1)  Des  ()0  si'Ctious  «Ir  la  capitale,  Il  ont  adhéré  piucmeut  et  simplement  aux 
arrêtés  du  district  des  Cordeliers,  eu  date  du  20  avril  et  12  février  précédents. 
Toutes,  eu  général,  artiiulenl  avec  plus  ou  moins  d'énergie  ce  principe  :  «  que  le 
Chàtelet,  ayant  perdu  la  coulianco  des  citoyens,  ne  peut  rester  investi  d'un  pouvoir 
terrible  autant  (|uc  délicat,  qui  lui  est  étranger,  qu'il  n'a  reçu  que  des  oircous- 
tauces,  et  qui  ne  lui  a  été  confié  que  provisoirement.  »  Knfin,  il  est  démontré  ijuc 
non  seulement  l'opinion,  mais  la  voix  publique,  proscrivent  l'entreprise  du  Chà- 
telet et  l'extension  criminelle  (ju'il  ose  donner,  de  son  autorité  privée,  i*!  une 
mission  bornée  par  sa  nature,  par  les  termes  mêmes  du  décret  qui  la  lui  altri- 
liue.  Il  est  évident,  connue  l'a  déclaré  le  i/istricl  ilcs  Pères  de  Suznrelh,  «  que  le 
soin  de  venger  le  pciqde  ne  peut  èlre  laissé  à  un  tribunal  ipie  le  peuple  désiaue 
comme  son  ennemi  '..    \itle  du  dinument  Drir/intil. 
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tli.ujit'  dt;  se  iiourvoir,  vis-;i-vis  du  Coniilt-  des  locln-irlics  dt;  rilolf^l-dc- 
Ville,  pour  se  faite  remettre  les  rcnsei^iietnents  et  piroos  (|ii(;  ce  (inruihi 
[leiit  iivoir-  sur  le  ciiiiie  déiioiieé  par  lui  (I). 

Le  même  jour,  ;i  la  séance  du  soir,  le  président  lait  lecture  ii  l'Assendilér 
nationale  «l'une  lettre  du  lieutenant  civil  du  Ch;\telet  (Talon),  qui  demande 
qu'une  députation  de  sa  compa;.'nie  soit  reeue  le  lendeniain,  à  la  séance  du 
matin.  L'Assemblée  <iécide  que  la  députation  sera  reçue  le  lendemain,  dans 
la  séance  du  soir  (2). 

Le  lendemain,  en  elTel,  ii  la  séance  du  soir,  la  députation  du  (>liàlelet  est 
admise  à  la  barre.  T.alon  annonce  que  l'instruction  a  révélé,  dans  l'alTaire 
du  0  octobre,  des  «  corruptions  pécuniaires  »,  et  affirme  qu"  «  aueune  accep- 
tion de  personne  ne  détouinera  les  juges  des  fonctions  rigoureuses  dont  ils 
ont  été  chargés  >>.  Après  une  allusion  assez  vague  aux  calomnies,  aux  im- 
putations odieuses,  aux  suppositions  absurdes,  aux  outrages  dont  leChàlelet 
est  victime,  il  donne  lecture  de  l'arrêté  du  Li  mai.  La  députation  du  Cliàtelet 
s'étant  retirée,  Ca/.aù:s  exprime  l'opinion  qu'il  est  de  l'honneur  de  l'Assem- 
blée nationale  d'accéder  à  la  demande  du  Chàtelet  sans  aucune  délibération, 
et,  immédiatement,  l'Assemblée  décrète  à  l'unanimité  que  son  Comité  des 
recherches  est  autorisé  à  communiquer  au  procureur  du  roi  du  Chàtelet  les 
renseignements-  qu'il  peut  s'être  procurés  sur  l'affaire  de  Versailles  du  0  oc- 
tobre, dénoncée  à  cet  officier  par  le  Comité  des  recherches  de  l'Hôtel-de-VilIe 
de  Paris  (3). 

Le  Chàtelet  avait  satisfaction,  en  ce  qui  concernait  le  Comité  des  recher- 
ches de  l'Assemblée  nationale.  Bien  que  l'arrêté  du  14  mai  visât  également 
le  Comité  des  recherches  institué  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  ce  n'est  cependant  que  le  17  juin  que  le  procureur  du  roi  au  Chà- 
telet, DE  Flandre  de  Bru.nville,  écrivit  au  Comité  des  recherches  municipal 
pour  solliciter,  en  vertu  de  l'arrêté  du  14  mai,  la  remise  des  pièces  et  ren- 
seignements utiles  à  l'instruction  que  pouvait  posséder  le  Comité  (4). 

Le  Comité  répondit,  quelques  jours  après,  par  une  lettre  signée  :  Agier, 
Perron,  Garran  et  Brissot  de  Warville,  qu'il  n'avait  entre  les  mains  aucune 
pièce  se  rapportant  à  l'affaire  du  6  octobre;  mais  que,  si  le  procureur  du 
loi  voulait  bien  s'expliquer  plus  clairement  sur  les  renseignements  (ju'il 
désirait.  le  Comité  s'efforcerait  de  les  lui  procurer  (o).  Le  procureur  du  roi 
et  le  lieutenant  civil  eurent  beau  insister,  par  lettres  du  lo  juillet,  près  du 
Comité  des  recherches  (6),  leurs  efforts  restèrent  infructueux. 

Nouvel  arrêté  du  Chàtelet,  du  6  août,  décidant  qu'il  sera  fait  une  députa- 
lion  à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  exposer  que  le  Comité  des  recherches 
de  la  Municipalité  de  Paris  s'est  refusé  à  toute  communication  de  pièces 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  G  39,  n»  3o0).  Imp.  3  p.  in-8»  (Arch.  Nat.,  AD,  L 
100).  —  lleprodult  dans  les  Archives  parlementaires  vt.  XV,  p.  524,  et  t.  XVU, 
p.  713)  et  dans  le  Moniteur  (n°  du  19  mai}. 

(2)  Voir  Anhives  parlemetitaires  (t.  XV,  p.  513). 

(3)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XV,  p.  o23-o24),  —  Discours  du  lieutenant 
rivil,  imp.  à  part,  1  p.  in-8*  (Arch.  Nat  ,  Al),  1,  100). 

'4)  \'oiT  Archives  parlementaires  \l.  XVll,  p.  713). 
{o)  Voir  ini(L  (t.  XVH,  p.  713-714). 
(6)  Voir  ibiil.  (t.  XVH,  p.  714-717). 
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concernant  les  forfaits  du  0  octobre;  i|ue,  cependant,  il  résulte,  tant  des 
pièces  remises  par  le  Comité  des  reclieiches  de  l'Assemblée  naliimale  que  de 
l'information,  que  le  Comité  municijial  a  en  ses  mains  nonibrede  pièces  qui 
seraient  utiles  à  l'instruclion;  et  que  le  Cliàtelet  s'en  rapporte  aux  mesures 
que  l'Assemblée  nationale  voudra  bien  prendre  dans  sa  sagesse  pour  que 
le  Comité  des  recherches  de  la  Ville  de  Paris  soit  tenu  de  communiquer  au 
procureur  du  roi  les  pièces  et  renseit;ni'ments  susvisés  (I). 

Dés  le  lendemain.  7  août,  la  dépiilation  du  Chàtelet  ayant  demandé  à 
être  reçue,  l'Assemblée  nationale  décida  qu'elle  serait  admise  séance  tenante, 
ef,  en  son  nom.  Boicher  d'Argis,  conseiller,  déposant  sur  le  bureau  un 
paquet  cacheté  contenant  la  procédure  instruite  contre  les  auteurs  des  atten- 
tats de  la  journée  du  t»  octobre,  prononça  un  discours  dans  lequel  il  infor- 
mait l'Assemblée  nationale  que  deux  de  ses  membres  se  trouvaient  impli- 
qués dans  la  piocédiire  par  des  dépositions,  et  qu'ils  n'avaient  pu  fane 
triompher  leur  innocence,  un  décret  ayant  mis  le  Chàtelet  dans  l'impossibi- 
lité de  citer  des  députés  en  jugement  (2).  En  même  temps,  il  apportait 
l'arrèlé  du  (>  août  et  signalait  la  résistance  que  ses  demandes  avaient  ren- 
contrée de  la  part  du  Comité  des  recherches  de  la  Ville  de  Paris,  L'Assem- 
blée nationale  |)araissail  embarrassée.  .Mirabeat,  lui  (il  n'avait  point  été 
nommé,  mais  tout  le  monde  savait  que  les  deux  députés  visés  étaient  le  duc 
d'Orléans  et  Mihabeai),  n'hésita  pas:  très  calme,  il  rappela  le  précédent  du 
26  Juin  et  invita  l'Assemblée  nationale  à  s'y  conformer  purement  et  simple- 
ment: que  le  Comité  des  recherches  prenne  connaissance  des  charges  qui 
concernent  quehpies-uns  «les  représentants  de  la  nation, s'il  en  existe, et. sur 
son  rapport,  l'Assemblée  nationale  décidera  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  Appuyée 
pai'  PÉTio.N  DE  ViLLE.M.rvE  ct  Lk  Chapelier,  la  motion  de  Mikabeai:  fut  adoptée, 
avec  quelques  amendements,  malgré  l'opposition  de  Maury  et  de  de  Cazalès, 
(jui  voulaient  que  l'Assemblée  déclarât  qu'il  n'y  avait  pour  ses  membres 
aucun  privili'ge  devant  la  justice,  et  qu'elle  renvoyât  la  procédure  au  Chà- 
telet avec  injonction  de  la  poursuivre  jusqu'à  jugement.  L'Assemblée  natio- 
nale décida  donc  que,  conformément  au  décret  du  20  juin  ^^3),  son  Comité 
des  rapports  lui  rendrait  compte  des  charges  concernant  des  représentants 
de  la  nation,  s'il  en  existait  dans  la  procédure  du  Chàtelet,  à  l'effet  de  décla- 
rer, sur  ledit  rapport,  s'il  y  auiait  lieu  à  accusiition;  en  outie,  que  deux  com- 
missaires du  Chàteli.'t  seraient  appelés  po.:r  assister  à  l'ouverture  du  |>aquet 
déposé  ct  h  l'inventaire  des  pifces  y  contenues  ;  enfin,  que  le  Comité  des  recher- 
ches de  la  Ville  de  Paris  serait  tenu  de  remettre,  sans  délai,  entre  les  mains 
du  procureur  du  roi  du  Chàtelet.  pour  ser  vir'  en  tant  que  de  besoin  ii  la  pour- 


(t)  Pièce  luanusc.  (Arch.  N'ai.,  C  i:i,  ri'  A'Jù). —  iJi-pioiluil  dans  les  Arrfiicfs 
/jurlententalrcs  (l.  XVII,  p.  Gii.ii. 

(2)  Décret  du  20  juin  IT'.M).  ii'udu  à  l'iiciasiiin  de  1  aiTeslaliun  du  iMuile  de  Toe- 
r^ousii-LAUTRiic,  dèpulr  (11-  la  noblesse  de  la  sènèciiausr.ôe  de  Casti-cs,  et  statuant 
que,  "  jusqu'à  l'èlablisseiui  ni  de  la  loi  sur  les  jurés  eu  matière  cr'iniinello,  les 
députés  à  rAssernbléc  nationale  ne  peuvent  être  décivtés  par  aucun  ju^'e  avant 
rpic  le  corps  législatif,  sur  le  vu  t\<-s  iul'oi-iuatinns  cl  des  pièces  do  eonvirtion, 
ait  décidé  qu'il  y  ail  lieu  à  l'm  eusaliou  ••.  (Voir  Arr/tives  fjurlenienl'iires.  l  W  I. 
p.  407.) 

(3)  ^"l)ir  ci  dessus,  iiolc  :; 


[2li  Avril   IT'Jdj  ni';   I.A   CnMMUNK  [)K  l'AlUS  I.IO 

sdilt;  (le  l.i  piofciliiii'.  Ions  k's  dociniioiiU  d  piccos  (ju'il  |>oiivjiil  .ivdir  y  !<• 
I.ilifs  [\). 

Apit's  une  telle  soiiiinalion,  le  CHriii;é  îles  leclierclies  (!»■  ht  CorrirnuiK!  iir 
poiiv.iil  sdiij^'er  ii  se  (li-roher  plus  loii^iiemps  :  aussi,  deux  jdiits  .ipir>.  \r 
',•  août,  le  président  de  rAsseniliii'-e  nationale  annoncail-il  qn'i-  lo  C.Minili'' 
des  rechciches  de  la  Ville  de  Paris  demandait  ;i  èlte  entendu  ii  la  baiio,  à 
la  séance  du  lendemain,  soir.  L'Assemblée  s'emjiressa  de  décidcf  (jue  la 
déléijation  serait  admise  comme  elle  le  demandait  (2). 

Simultanément,  le  Chàtelet  se  phuf^nait  ii  l'Assemblée  nationale  di'  la 
publicité  donnée  p'àvU'.  Journal  de  Paris  a  un  arriMé  présenté  comme  émané 
de  ce  tribunal  (3):  sans  contester  d'ailleurs  l'autlienticité  di;  l'arrèl''-.  il  se 
bornait  à  déclarer  (|uil  n'avait,  en  aucune  manièie,  participa;  à  la  publica- 
tion (4). 

C'est  dans  ces  circonstances  que,  le  10  août,  à  la  séance  du  soir,  le  (,'omiii' 
des  recherches  ayant  été  introduit  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale, 
OïDART,  un  de  ses  membres,  prononça  le  discours  suivant  (ij)  : 

.Messieurs, 
Tous  les  journaux  publient,  depuis  trois  jour.-,  que  l'un  des  meuibres  du  Chà- 
telet, adiuis  à  la  barre  samedi  dernier,  a  déféré  le  Comité  des  recherches  «-ouinie 
ayant  refusé  de  remettre  les  doiumcnts  et  les  pièces  relatives  à  une  procédure 
dont  on  est  .venu  vous  entretenir,  et  que,  sur  son  exposé,  vous  avez  aussitôt  dé- 
crété que  ce  Comité  serait  tenu  de  les  remettre  sans  délai  (6).  L'Assemblée  natio- 
nale a  été  induite  en  erreur.  Il  psf  île  notre  devoir  de  vous  dire  la  vérit»'-,  et  il 
vous  importe  de  la  cocnaitre. 


(l)  Discours  de  Boucher  d'Argis,  niotitins  diverses  et  décret  du  7  août,  pifce.s 
uianusc.  (Arch.  Nat.,  C  43,  n"  392).  —  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVIL 
p.  6o2-6o8). 

(2j  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVU,  p.  669). 

(3)  Le  Journal  de  Paris  (n"  du  8  août)  avait  annoncé  que,  par  jugement  du 
Chàtelet,  rendu  eu  dernier  ressort,  le  6  août,  <<  da)is  l'information  sur  l'alfaire  dos 
'6  et  6  octobre  >■,  il  avait  été  ordonné  qu'une  vingtaine  d'individus,  parmi  lesquels 
la  demoiselle  Terroine  de  Méricourt  {lire  :  Terwagne),  seraient  pris  au  corps, 
et  qu'en  outre,  Louis  Philippe  Joseph  d'Orléans  et  Mirabeau  aîné,  dôputés  à 
r.Vsserablée  nationale,  paraissant  ôtre  dans  le  cas  d'rtre  drerôtrs,  des  expéditions 
des  pii''ces  de  l'information  seraient  portées  à  l'Assemblée  nationale,  coufonué- 
nieut  au  décret  du  20  juin,  pour  par  elle  prendre  tel  parti  que  bon  lui  semble- 
rait. C'est  en  conséquence  de  cette  décision  du  6  que  le  Chàtelet  avait  fait,  le 
1  aoiit,  par  l'organe  de  Boucher  d'Ar'gis,  la  communication  que  nous  connais- 
sons. —  En  réponse  à  la  lettre  du  Chàtelet  du  9,  le  Journal  de  Paris  {w  du 
10  août)  dit  simplement  que  ni  l'arrêté  du  Chàtelet,  ni  les  noms  des  deux  uieui- 
bres  de  l'Assemblée  nationale  inculpés  n'étaient  un  secret  pour  personne,  qui' 
tout  Paris  les  connaissait,  et  que  des  copies  manuscrites  de  rarn'-té  circulaient  ih' 
mains  en  mains. 

(4)  Pièce  manusc.  (Arrh.  Nat.,  C  43,  n»  38it).  —  Voir  Archives  parlenienl/iires 
(t.  XVII,  p.  6G9). 

(ii)  Discours  prononcé  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  pur  il.  Oujart,  au 
nom  et  en  présence  des  membres  du  Comité  des  rechenhes  de  la  Municipalité  de 
Paris,  le  10  août  /7.90.  pièce  mauusi-.  (Arch.  Nat.,  C  43,  n"  390),  et  iuq).  24  p.  \i\X\ 
avec  les  annexes    l{ib.  Nat  ,  Le  29/834). 

•>)  Séance  du  7  aoûl.  (Voir  ci-dessus,  p.  I-jS.) 
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Au  mois  de  novembre  dernier,  le  Comité  des  recherches  de  la  Municipalité 
crut  devoir  inviter  le  procureur-syndic  de  la  Commune  à  diuoucer  les  délits 
commis,  le  6  octobre  précédent,  dans  l'intérieur  du  château  de  Versailles  (1).  Le 
Chàtelet  ayant  été  saisi  de  cette  dénonciation  (2),  le  Comité  lui  lit  remettre  les 
noms  des  personnes  qui  pouvaient  avoir  connaissance  de  ces  délits. 

Quelquf's  mois  après  (3),  .M.  le  procureur  du  roi  (4)  et  trois  autres  membres 
du  Chàtel"t  (5)  nous  proposèrent  d'ajouter,  à  la  dénonciation  des  délits  commis 
le  ti  octobre,  celle  de  plusieurs  autres  faits,  vrais  ou  faux,  qui  nous  parurent 
étrangers  à  la  poursuite  provoquée  par  le  procureur-syndic  de  la  Commune,  et 
dont  quelques-uns  nous  semblent  plutôt  dignes  de  la  reconnaissance  publique  que 
dune  procédure  criminelle.  Nous  attestons  l'Assemblée  que  nous  nous  en  expli- 
i|u;imes  ainsi  avec  ces  quatre  juges,  et  que  nous  refusâmes  constamment  d'adopter 
celte  série  de  faits  additionnels,  quoiqu'ils  offrissent  d'y  faire  quelques  correc- 
tions. 

Bientôt  le  bruit  se  répandit  que  le  Chàtelet  informait  sans  base  et  sans  me- 
sure, et  que,  sous  prétexte  de  venger  les  délits  du  6  octobre,  il  faisait  le  procès 
il  la  Révolution,  et  au  peuple  de  Paris  que  cette  llévolution  honore.  Le  Chàtelet 
fut  même  dénoncé  îi  l'Assemblée  nationale  par  la  très  grande  majorité  de?  dis- 
tricts de  la  capitale  (6)  :  ces  dénonciations  ont  été  remises  au  Comité  des  rap- 
ports et  sont  restées  sans  suite.  Nous  nous  crûmes  obligés  de  repousser  les  re- 
proches qui-  nous  partagions  avec  le  Chàtelet,  et  nous  déclarâmes  ii  l'.^ssemblée 
de»  Ropréseutants  do  la  Commune  que  nous  étions  entièrement  étrangers  à  toute 
information  (|ui  n'aurait  pas  pour  base  unique  les  délits  qui  ont  été  commis  au 
château  de  Versailles,  dans  la  matinée  du  (i  octobre  ("). 

Dès  lors,  ou  sut  que  nous  diflérions,  le  Chàtelet  et  nous,  de  conduite  et  d'opi- 
nions dans  des  points  bien  importants. 

Dans  ces  circonstances,  le  procureur  du  roi  nous  écrivit,  au  mois  de  juin  der- 
nier, qu'il  résultait  de  l'instruction  commencée  à  sa  requête  que  nous  avions 
dans  les  mains  ditféreuts  renseignements  et  pièces  qui  pouvaient  servir  à  com- 
pléter son  instruction  (8).  Nous  lui  répondîmes  que  nous  croyions  avoii'  sati.sfait 
à  ce  que  notre  devoir  exigeait  de  nous  en  prod\iisant  les  témoins  des  délits  du 
6  octobre;  que  cependant,  si  ces  témoins  s'en  étaient  référés  à  leurs  déclarations 
faites  devant  nous,  elles  seraient  incessamment  remises;  à  l'égard  des  pièces, 
nous  déclarâmes  au  procureur  du  roi  que  nous  n'en  avions  aucune  qui  put  se 
rapporter  aux  délits  dénoncés;  nous  le  priâmes  de  s'expliquer  davantage  et  de 
dire  positivement  ce  <|u'il  désirait  de  nous  (9).  Al.  le  procureur  du  roi  n'a  point 
déféré  à  notre  prière  et  ne  nous  a  donné  aucune  espèce  d'explication  :  il  n'a  point 
spécifié  les  pièces  (lu'ii  désirait  que  nous  lui  remissions. 

Cette  conduite  ne  doit  point  surprendre,  si,  comme  on  le  dit  depuis  quatre 
mois,  le  procureur  de  la  Commune  a  provoqué  une  instrudiou  et  que  le  Chà- 
telet en  poursuivi'  une  autn'.  On  vient  df  rendre  public  un  jugement  de  ce  tri- 

(1)  .Vrrètè  du  2:i  novembre  nSO.  (Voir  Tome  111,  p.  SU.) 

(2)  Dénonciation  du  30  iioveuibre  1789.  (Voir  Tome  111,  p.  SS.) 

(3)  VraisemblablemenI  .tu  couiuiencement  d'avril  1790. 

(4)  DE  Flandrk  ub  BitUNvii.LK  (Frauçois  .\ntoine). 

(b)  Talon  (Antoine  Orner),  lii-utenant  civil,  Olivikr  (.Michel  Euslache),  et  Ouvb 
DB  La  Castink  (Antoim-  Louis),  rouseillers. 

(6)  Adresse  à  rAssemlilée  mitionale,  j)roposée  par  le  tiistrift  îles  Conleiiers, 
le  20  avril,  et  arrêtée,  avec  l'adhésion  de  41  autres  districts,  le  !0  mai.  Voir 
ci-dessus,  p.  liO-l  Si  et  l.i.t-l.ïli.) 

(7)  Déclaration  du  2G  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  13V.) 

(8)  Lettri!  du  H  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  /.ï7.) 

(»)  Héponse  du  mois  de  juin.  (Voir  «i-dessus,  p.  i.j'7.) 


[20  Avril  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  101 

l)Uiial,dans  lequel  toute  cette  procédure  est  appcli'e  Va/faire  iffs  .7  rt  0  u'iofirp  (1). 
Plusieurs  im-mbres  du  Cli.Uelet  nous  ont  atlrossr,  dans  le  courant  du  mois  ilr-r- 
iiier,  des  écrits  dont  nous  ne  reli-verons  pas  les  inexactitudes,  et  dans  leBipiels 
ou  nous  oppose  notre  dt'nonriation  des  o  et  G  octobre  (2).  Nous  nous  croirions 
{jrandenieut  coupables,  si  nous  avions  dénoncé  la  journée  du  ."»  octobre;  nous 
n'avons  pas  plus  dénoncé  la  journée  du  0;  le  procureur-syndic  a  dénoncé  uni- 
queiuent  les  délits  commis  dans  la  malniéf  du  O  au  cbàteau  de  Versailles. 

Nous  venons  protester,  dans  celte  Assemblée  des  représentants  de  la  nation, 
(|ue  nous  n'avouspas  d'autres  documents  sur  les  délits  du  6  octobre.  Les  témoins 
ont  dû  déposer  avec  exactitude:  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  le  Chàtolet  a  pu  et  a  dû 
les  y  contraindre.  Nous  protestons  de  plus  que  nous  n'avons  aucune  pièce  que 
nous  puissions  remettre  à  M.  le  procureur  du  roi,  comme  étant  relative  aux 
délits  du  H  octobre.  Nous  supplions  l'Assemblée  nationale,  qui  vient  d'entendre 
nos  déclarations,  de  piendr.'  on  considération  la  perplexité  où  nous  met  son 
décret  du  7  de  ce  mois,  qui  ordonne  que  nous  conuuuniquerons,  sans  délai,  h. 
M.  le  procureur  du  roi,  et  les  pièces  et  les  documents  qui  peuvent  être  relatifs 
aux  événementô  du  (i  octobre.  Nous  la  supplions  d'ordonner  que  son  Comité  des 
rapports,  à  qui  nous  nous  eiuprosserous  de  donner  toutes  les  explications  qu'il 
pourra  nous  demander,  vérifie  les  faits  que  nous  venons  d'oxposer  et  les  motifs 
de  notre  conduite.  Quels  que  soient  vos  décrets,  Messieurs,  nous  nous  y  confor- 
merons, avec  le  respect  et  l'obéissance  que  vous  devez  attendre  d'un  comité  de 
citoyens  appelés  par  la  Comnmno  de  Paris  à  surveiller  nuit  et  jour  les  ennemis 
de  vos  lois,  à  les  contenir  avec  fermeté  et  à  les  poursuivre  avec  courage. 

Le  président  (Thkilh.\rd,  ex-président)  répondit  : 

L'Assemblée  nationale  a  entendu  vos  explications  avec  plaisir;  elle  sera  tou- 
jours lente  à  adopter  des  inculpations,  surtout  quand  elles  frapperont  sur  des 
personnes  qui,  comme  vous,  ont  déjà  donné  des  preuves  «le  leur  patriotisme  et 
de  leur  dévouement  à  la  chose  publique. 

L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

L'Assemblée  nationale  se  contenta,  après  une  courte  discussion  et  malgré 
l'opposition  de  Maurv,  de  renvoyer  cette  communication  au  Comité  des 
rapports  (3). 

A  son  tour,  le  Chùtelet  ne  pouvait  rester  sous  le  coup  des  imputations  du 
Comité  des  recherches.  Le  14  août,  soir,  il  lit  parvenir  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  Adresse,  accompagnée  d'une  lettre  de  M.  Boichkr  d'Argis,  par 
laquelle  il  repoussait  l'inculpation  à  lui  fuite  de  vouloir,  par  ses  poursuites 
I  elatives  aux  événements  des  ."i  et  6  octobre,  faire  le  procès  ii  la  Révolution  ; 
il  assurait  en  même  temps  que  sa  procédure  n'avait  d'autre  objet  que  les 
attentats  commis  au  château  de  Versailles,  et  que,  d'ailleurs,  la  dénoncia- 
tion du  procureur  du  roi  avait  été  absolument  calquée  sur  celle  du  procu- 
reur de   la  Commune  (4).    lu  des  secrétaires  avait  commencé  la  lecture 

(1)  .lugemeut  du  6  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  Iô9,  note  3.) 

(2)  Lettres  du  15  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.^.ï7.) 

(3)  Voir  Archives  parlementaires  t.  XVII,  p.  708-709).—  Le  renvoi  au  Comité, 
qui  n'est  que  demandé  d'après  le  compte  rendu  des  Archives  parlementaires,  est 
formellement  prononcé  dans  le  Procès-verhal  officiel  et  dans  Le  point  du  Jour 
(u"  du  il  août).  Quant  au  nom  de  Maory,  qui  ne  figure  pas  non  plus  dans  lo 
compte  rendu  des  Archives  parlementaires,  il  est  cité  dans  le  Journal  des  débats 
et  décrets,  dans  Le  point  du  Jour  e[  dans  le  Journal  de  Paris  (u"  du  12  août'. 

(4)  Adresse  du  Chàtelet  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale,  imp.  19  p.  in -S"  (Bib. 
Nat.,  Lb  39/2399). 
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de  ce  voliinriiiieux  mémoire;  mais  plusieurs  membres  firent  remarquer  que 
la  lecture  entière  occuperait  toute  la  séance  et  demandèrent  le  renvoi  au 
Comité  des  lapports,  et,  maliçré  linsistance  de  IJiKRAissK-DrcHKV  (1),  qui 
iîonsiiiérail  le  renvoi  sans  lecture  comme  un  déni  de  justice,  l'Assemblée 
oidonna  le  renvoi  au  Comité  des  rapports  (2). 

Ainsi  saisi  de  tous  les  éléments  d'informations,  le  Comité  des  rapports  lit 
connaître  à  l'Assemblée  nationale,  à  la  séance  du  :J1  aoiit,  soir,  qu'il  avait 
achevé  l'examen  de  l'alTnire  du  (>  octobre;  mais  qu'il  ci  oyait  qu'il  était  de 
son  devoir,  avant  que  de  présenter'  son  rapport,  de  demander  l'impressinn 
de  la  procédure,  pour  éclairer'  et  abréger  les  discussions,  mettre  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  en  état  de  prononcer  en  connaissance  de  cause  et 
d'apprécier  ou  combattre  l'avis  qui  serait  proposé  :  le  Comité  attendait  à 
cet  égard  les  ordres  de  l'Assemblée.  Sans  s'opposera  l'impression,  Mir.^ueac, 
qui  avait  déjà,  le  23  août,  supplié,  conjuré  le  Conrité  de  hâter  son  travail  (3^, 
tenait  à  ce  que  le  Conrité  lit  son  rapport  aussitôt  qu'il  serait  i»rét  :  «  Je  sais, 
disait-il,  que  l'orr  cherchera  des  motifs  secrets  dans  cette  proposition;  mais 
tout  m'est  égal,  puisque  tout  sera  connu.  Je  dis  :  tout  m'est  égal,  car  je  ne 
suis  pas  assez  modeste  pour  ne  pas  savoir  que,  dans  le  procès  fait  à  la  Révo- 
lution, je  devais  tenir  une  place.»  Kt  comme  Rkvn.M'd,  comte  de  MoNTLOsrF.R  (4), 
objectait  que  l'impression  de  la  procédure  dévoilerait  les  coupables  et  favo- 
riserait les  évasions,  MiRAnKAi"  lui  adressait,  au  milieu  des  applaudissements 
répétés  de  la  gauche  et  des  tribunes,  celte  frère  réplique  :  «  L'évasion  des 
témoins  est  aussi  probable  que  celle  des  accusés,  et  cependant  les  accusés 
ne  prennent  pas  de  mesures  contre  l'évasion  des  témoins.  »  Finalement. 
l'Assemblée  adoptait  un  décret  aux  terrires  duquel  le  Comité  des  rapports 
était  autorisé  à  faire  impiiirrer  l'expédiliorr  de  toute  la  procédure  criminelle 
déposée  sur'  le  bureau  par-  le  Chàtelet  le  7  août,  sans  que  néanmoins  le  rap- 
port  de  l'affaire  pût  en  être  retardé  (li). 

Mais,  comme  Mirabeai'  l'avait  prévu,  la  copie  el  l'impression  des  irruonr- 
brabies  pièces  de  la  procédure  furent  longues  (6),  et  c'est  seulement  lu 
22  septembre  que  CrrAitriouD  (7)  vint  avertir  l'Assemblée  rratiorrale  que  le 
Comité  des  rapports  était  prêt  à  rendre  compte  de  la  procédure  qui  lui  avait 
été  r'emise  par  !•■  Chàtelet,  fl  ilpm.-inib'i'  I.'i  fi\;ilion  du  jour  de  l;i  discus- 
sion (8). 

La  lecture  du  rapj.url  de  CirAinturi)  occupa  urre  grande  partie  des  séances 
du  rrralin  du  30  septembre  el  <lu  t"octobi>e  (0).    Heirvoyée  au  lenderrrain, 

(1)  UépuLé  ilu  li.i>  .l.il  .1.    I.i  Miiti  liaussee  tic  Kioiii. 

(2)  \oir  A r4-fiioes  /xirletnrnlaireti  {l.  XVllI,  p.  7:{). 
(."{)  Voir  An/iiiM-a  piirlementaiics  (t.  XVII F,  p.  2.{8). 

(i)  Dépull'  de  la  riniilcs.se  de  la  sénéchaussée  de  Ilioui. 

(:i)  Voir  Arr/iives  iiurlemnituires  (t.  XVIII,  p.  1:^6-437). 

((>)  Voir  l'rocéffuie  rrimini'llr  inslruilr  cm  Cfiàtelcl  (If  l'aris  sur  la  ilfiiunrittîton 
(les  /'ails  arrivés  à  ]'i'rsuillrs  dans  la  Jounice  du  6  nrlulirc  IIS!),  imp.  en  3  parlip."!, 
270,  221  et  7!l  p.  rn-8'  (lUh.  .Nat.,  Le  -J'.t/URO). 

(7)  Député  du  tiers  état  du  D.'iiiphiné. 

(8)  \i)\v  Anfiivrs  /larlemenlairrs  (I.XIX.  p.  \'M). 

(!))  Voir-  Arihiirs  /mrlemfiitairt's  (I.  XIX,  p.  323  el  338-31)3)  et  lUtfipnrl  île  la 
procédure  du  i'hâlelel,  l'ail  à  l'Assetnlilée  nationale  par  Charles  CrrABRoUD.  avec 
l'ièceajuslificalives.  118  cMi'.i  p.  iii-S  (Itij).  Nat.,  Le  29/981-1182). 
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2  (icltihie,  kl  (li^fiissioii  so  lertiiiiia.  cfnirm  iiitMiieiit  aux  c■)ll(•lll^i(l||^  du  Co. 
inilû  lies  lupporls,  par  un  dùcrpl  adojilé  h  iiiu'  tt('s  friande  inajoiilt'-  (I), 
par  lc(|iicl  l'Assemblée  iialionale,  apiès  avoir  oui  le  coinple  qui  lui  avait  élt- 
lendti  de  ritiformation  ouverte  par  le  Chàtelet  et  des  charges  conceinatit 
DK  MtnAiiKAf  aîné  et  L.  P.  .1.  i>H)nt,i:.\N5,  déclarait  qu'il  n'y  àv.iil  pas  lifMi 
coutre  eux  à  accusation  (2\  Miuabrau,  d'ailleurs  mis  liors  de  cause  par 
MArnv,  avait  prononcé  un  nuagnillque  discours  où,  loin  de  se  considérfi 
comme  accusé,  il  déclara  que,  s'il  cioyait  qu'un  seul  homiiif  de  sens  pût 
le  croire  accusable,  il  ne  se  défendrait  pas  dans  l'Assemblée;  en  revanche, 
il  accusait  le  Cliàtelet  d'avoit ,  au  moyen  d'une  procédure  «  infernale  »,  servi 
l'intéièt  des  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  Révolution  (3).  Quant  au  duc 
D'HnLKANS,  il  ne  se  montra  que  le  lendemain,  .'{  octobre;  il  annomait  une 
jiislidcatinii  écrite  qu'il  seboina  à  déposer  sur  le  bureau,  disant  (jue,  apii-s 
le  décret  qui  avait  déclaré  qu'il  n'était  pas  dans  le  cas  d'être  accusé,  il  lui 
restait  a  prouver  qu'il  n'était  pas  même  dans  le  cas  d'être  soupçonné  (i). 

Le  décret  du  2  octobre  consacrait  le  succès  du  district  des  Cordeliers  et 
de  son  Adresse  du  10  mai,  en  ce  qui  concerne  le  point  spécial  de  la  procé- 
dme  relative  aux  journées  d'octobre. 

Mais  le  district  des  Cordeliers  était  allé  plus  loin  dans  son  Adresse  du 
12  février  et  dans  son  arrêté  du  20  avril  :  il  avait  demandé  la  suppression 
du  Chàtelet  en  tant  que  tribunal  de  lèse-nation.  Ici  encore,  le  district  des 
Cordeliers  ne  devait  pas  tarder  à  obtenir  pleine  satisfaction. 

Dès  le  5  octobre  1790,  soir,  Populus  demandait  que  le  Comité  de  consti- 
tution fût  chargé  de  présenter  sous  trois  jours  un  plan  pour  l'établissement 
d'une  haute-cour  nationale.  La  présentation  de  ce  plan  était  ajournée  à  hui- 
taine (il). 

Le  18  du  même  mois,  sur  l'insistance  d'ANTHoiNE,  il  était  décidé  que  le 
Comité  présenterait  son  travail  à  la  séance  du  21  octobre  (6). 

Lie  Chapelier,  au  nom  du  Comité  de  constitution,  apporta  le  rap{iort  sur 
l'organisation  de  la  haute-cour  nationale,  le  2o  octobre  (7). 

A  l'occasion  de  la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  qui  formait  un  chapitre 
de  la  constitution,  Robespierre  demanda  la  suppression  immédiate  du  Chà- 


(1)  Le  6  octobre,  la  minorité  de  rAssemblée  nationale  lit  paraître  un  Comjde 
rendu  par  une  partie  des  membres  de  VAssemblée  nationale,  de  leur  opinion  sur  le 
rapport  île  la  procédure  du  C/idlelet  et  sur  le  projet  de  décret  proposé  par  le  Comité 
(tes  rapports  et  adopté  par  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  ■?  octobre  1790, 
pièce  mauusc.  (Bib.  Nat.,  manusc.  1003,  fol.  b'-i).  et  imp.  23  p.  iu-8°  (Bib.  Nal., 
Lb  30/26o5),  où  le  rapport  de  Chabroud  était  iiuprouvé,  comme  inexact,  partial 
et  diffauiatoire.  Ce  Compte  rendu,  qui  portait  119  ;;ignatures,  suivie?  de  28  adhé- 
sions, était  particulièrement  dirigé  coutre  le  duc  d'Orléans. 

i2)  \oir  Arcfiives  parlementaires  (t.  XIX,  p.  397-404). 

(3)  Voir  Discours  de  M.  Mirabeau  l'aine,  sur  la  procédure  du  C/uitelel,  imp.  K»  p. 
in  8»  (Bib.  Nat..  Le  29/983). 

(4 1  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  C  4y,  u"  423).  —  Xoiv^irc/iives  parlementaires 
(t.  XIX,  p.  426;. 

(b)  Voir  Arc/iives  parlementaires  (t.  XIX,  p.  469). 

(6)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XIX,  p.  687). 

(7)  Voir  Arcfiives  parlementaires  (t.  XX,  p.  22-2iJ). 
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telet.  ('  Il  existe,  dit-il,  un  tribunal  inconstitutionnel  et  frappé  de  la  haine 
de  tous  les  bons  citoyens  :  vous  ne  pouvez  le  laisser  subsister.  ><  Mais.  Le 
CiJAPKLiF.R,  appuyé  par  Cuadrold,  montra  que  la  supj)ression  absolue  entraî- 
nerait un  grand  trouble  dans  la  juridiction  des  allaiie^  civiles  et  criminelles 
ordinaires  et  qu'il  suflisait  de  retirer  au  Cbàtelet  la  connaissance  des  crimes 
de  lèse-nation.  En  conséquence,  l'Assemblée  décréta  que  l'attribution  don- 
née au  Chàtelet,  par  le  décret  du  14  octobre  1789,  déjuger  les  crimes  de 
lèse-nation,  était  révoquée,  et  que  toutes  procédures  de  ce  genre  faites  par 
ce  tribunal  étaient  dés  ce  moment  suspendues  ;1). 

Restait  à  organiser  le  tribunal  provisoire  qui  devait  remplacer  le  Chàtelet, 
en  attendant  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution  et  l'installation  de  la  haute 
cour  nationale. Trois  fois,  le  21  janvier,  le  22  février,  le  26  février,  l'Assemblée 
fit  à  son  Comité  de  constitution  injonction  de  lui  présenter  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  formation  d'un  tribunal  provisoire  pour  juger  les  crimes  de  lèse- 
nation  (2).  DtMEi'MKH  présenta  enfin  le  rapport  le  5  mars  1791,  et  le  même 
jour  le  tribunal  provisoire  des  crimes  de  lèse-nation  était  créé  (3). 

Le  district  des  Cordeliers  avait  définitivement  vaincu  le  Chàtelet  (4), 


(1)  Voir  Archives  parlonenlaires  (t.  XX,  p.  37). 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XXII,  p.  3y6-3o7,  t.  XXIII,  p.  397  et  523). 

(3)  Voir  Archives  parlemenlaires  (t.  XXIII,  p.  677-679). 

(4)  Rappelons  que  le  district  des  Cordeliers  s'était  mis  eu  opposition  avec  le 
Chàtelet  dès  le  7  octobre  1789,  ù  propos  de  Marat,  et  que  le  coullit  s'était  renou- 
velé et  accentué  eu  janvier  et  mars  1790.  (Voir  notamment  Tome  11,  p.  i06. 
Tome  IIÎ,  p.  oii.  ô2i,  et  Tome  IV,  p.  iSS-iôO.) 
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Du  Mardi  27  Avril  1790 

^-'-  A  l'ouverture  de  la  séance,  il  a  été  fait  lecture  de  plusieurs 
(h'iilx'rations  de  districts  relatives  à  la  démission  donnée  par  les 
'2'i()  Kopri'sentants  de  la  Commune. 

Et,  attendu  (|ue  vingt-sept  districts  n'ont  pas  encore  fait  connaître 
leur  vœu  sur  cet  objet  ; 

11  a  été  décidé  qu'il  leur  serait  écrit  pour  qu'on  pût  le  connaître  (1). 

— -  Un  des  membres  de  l'Assemblée  (2)  a  fait  part  d'une  dénon- 
ciation que  lui  faisait  un  prêtre  de  la  Salpêtrière  (3),  qui  se  plaint 
d'un  abus  introduit  dans  cette  maison,  où,  pour  accorder  les  permis- 
sions les  plus  simples,  on  exige  des  billets  de  confession. 

Cette  dénonciation  a  été  renvoyée  au  Comité  des  rapports  pour  en 
être  rendu  compte  incessamment  (4). 

[11  y  a  lieu  d'ajouter  ici  une  déclaration  qui  répond  à  un  propos  tenu,  la 
veille,  au  cours  de  la  discussion  sur  le  Chàtelet,  relativement  à  une  préten- 
due confiscation  de  dix  mille  sabres  (5),  et  que  le  Journal  de  la  Municipa- 
lité  et  des  districts  {iv  du  29  avril)  rapporte  en  ces  termes  : 

^^■«-^  M.  OssELiN,  administrateur  au  Département  de  la  Garde  nationale, 
a  tranquillisé  les  esprits  sur  cette  confiscation;  il  a  appris  à  l'Assemblée 
que  ce  n'était  point  des  sabres  proprement  dits  que  Ion  avait  confisqués, 
que  c'était  de  simples  lames  dont  une  grande  partie  sont  réclamées  par 
divers  armuriers,  qui  les  avaient  fait  revenir  en  droiture.] 

— -  Il  a  été  annoncé  à  l'Assemblée,  par  un  de  ses  membres  (6), 

(1)  On  ne  connaissait  pas  encore,  le  31  mai,  la  décision  de  tous  les  districts. 
(Voir  ci-dessous.) 

(2)  Fauchet,  qui  avait  déjà  signalé  pareil  acte  de  persécution  à  la  séance  de 
la  veille.  (Voir  ci-dessus,  p.  129.) 

(3)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  29  avril)  le  désigne 
ain.«i  :  «  un  des  prêtres  de  la  Salpêtrière,  déjà  tourmenté  à  raison  de  son  atta- 
chement à  la  Révolution,  et  qui,  malgré  les  nouvelles  tracasseries  au.xquelles  il 
était  certain  de  s'exposer,  n'hésitait  pas  à  faire  connaître  un  nouveau  genre  do 
tyrannie  exercé  à  la  Salpêtrière.  »  —  Il  s'agit  de  l'abbé  Chaix  de  Saint-Ange, 
dont  le  nom,  écrit  par  abréviation  Chaix  de  Sf.-Ange,  est  devenu  par  corrup- 
tion Chaix  d'Est-Anoe  :  il  fut,  comme  nous  le  verrons,  obligé  de  quitter  la  Sal- 
pêtrière. 

(4)  Le  rapport  fut  présenté  le  12  mai.  (\oïv  ci-dessous.) 

(5)  Propos  de  Broussonnkt,  séance  du  26  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  /  //.  nuto  (J. 

(6)  Agibr,  d'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n*  du  29  avril  . 
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fine  (0  malin,  sur  la  niulioii  di'  M.  Desmeuniers,  l'Assemblée  nalio- 
luile  a  (h'cn'lt'  de  s'occuper  tous  les  soirs,  à  compter  de  lundi  pro- 
chain, du  plan  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Paris. 

(U'tle  nouvelle  a  été  reçue  avec  la  plus  vive  satisfaction. 

11  a  été  décidé  que  M.  le  président  écrirait  à  l'Assemblée  nationale 
une  lettre  de  remerciement.  (I,  p.  172.) 

l'ne  df'putatiou  du  bataillon  de  Saint-Séverin  a  remis  sur  le 

bui-eau  une  délibération  (1),  par  laquelle  : 

L'assemblée  générale  de  ce  bataillon  a  unanimement  arrêté  que,  en  désa- 
vouant hautement  les  expressions  inconsidérées  dont  ont  osé  se  servir  les 
membres  d'une  prtHendue  Commune  que  le  district  de  Saint-Séverin  re- 
f.';nde  comme  absolument  illéf^ale  et  ;i  la  formation  de  laquelle  il  n'a  jamais 
voulu  concourir,  il  adhère  pleinement  aux  piincipes  invoqués  par  ses  frères 
du  bataillon  de  Saint-I"]tienne  du  Mont  (2); 

lùi  conséquence,  il  déclare  que,  quel  que  puisse  être  le  décret  futur  de 
l'Assemblée  nationale,  lelativement  à  la  permanence  ou  non  permanence 
(les  districts  de  la  ca[)ilalu.  il  est  dans  la  ferme  résolution  d'en  maintenir 
de  tout  son  pouvoir  la  pleine  et  entière  exécution-, 

(Juintimement  convaincu  que  la  force  militaire  doit  être  en  tout  subor- 
donnée au  pouvoir-  léfjislalif,  rien  ne  pourra  lui  faire  abandonner  son  dra- 
peau, et  que,  loin  d'être  jamais  capable  de  donner  les  mains  à  une  dissolu- 
tion, que  sans  doute  les  ennemis  de  la  Révolution  verraient  avec  plaisir,  il 
redoublera  au  contraire  ses  elforts  pour  le  maintien  d'une  constitution  qui, 
en  réf^énérant  la  France,  doit  opérer  le  bonheur  de  ses  habitants; 

Qu'inspiré  par  l'amour  le  plus  pur  de  la  patrie  et  dirigé  par  un  chef 
qu'on  peut  à  juste  titre  nommer  le  héros  de  la  liberté  (3),  le  bataillon  de 
Saint-Séverin  renouvelle,  en  tant  que  de  besoin,  son  serment  de  verser, 
s'il  le  faut,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang,  pour  écartera  jamais 
les  ennemis  de  la  Révolution. 

Et,  pour  rendre  plus  authentique  l'engagement  sacré  qu'il  vieid  de  renou- 
veler, il  a  nonuné  et  nomme  M.  le  commandant  du  bataillon,  les  sept  capi- 
taines diidil  batailkm,  laide-major,  .M.  Pannier,  lieutenant  de  la  compagnie 
du  centic,  et  .M.  Droquin,  lieutenant  de  la  S'  compagnie,  pour  porter  ii 
M.  le  ConHuandant-généial  la  présente  délibération,  avec  prière  d'en  faiie 
liommage  il  l'Assemblée  nationale  (4); 

A  arrèlé  en  oulre,  qiu'  les  mêmes  députés  porleroni  ladite  délibération  à 
MM.  les  Représentants  de  la  Commune  à  l'Hùtel-de-Ville,  aq  ttataillon  de 
S;unt-IUienne  du  Moid.,  el  qu'elle  sera  envoyée  aux  cinquante-huit  autres 
liatailluns. 


(1)  Date  incuuinic.  L'arrêlé  du  Ixitaillnu  de  Stiml-SenTin  n'a  été  rou:5orvé  ui 
uiauuscrit,  ni  impriuié  à  part. 

(2)  Pr()tcslati(Ui  du  baluilluu  de  Sahit-Kiienne  du  Mont,  du  21  mars,  outre 
V Adresse  de  lu  Cnnimiine  de  l'uris  dans  ses  sni.vaule  sériions  à  l'Assemblée  natio- 
nale, du  23  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.  i07-iOS.  023  et  Ji-l-Hi.) 

(:ri  Cotte  fjualincaliiMi  serait  exc-ssive,  appliquée  au  counnandant  du  balaitlou 
de  Saint-Séverin,  Ailmht  (l'i.rre  A.irieni  ;  elle  dési;.Mie  sinmient  le  Cimmaudaul- 
^'éiiéral  de  la  li.inj.'  ualieualc  parislunue,  Mottieii,  marquis  pE  La  I-'avettk. 

CO  La  «.ouMuuuieation  de  \' arrêté  du  hutaillon  de  Suinl-Scvertn  n'est  |ii)iut  inen- 
linuuée  au  l'rocés-verbal  des  séances  de  lAssundiléc  ualionale. 
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M.  Il'  prrsidcnl  a  n-pdiiilti  : 

Messieurs, 

I-e  bataillon  de  Saint-Séverin  est  iliyne  du  district  ainjud  il  ;i|i|i.ii  ti»'nl. 
Citoyens  et  soldats,  les  mêmes  sentiments  vous  animent  Ions;  le  nir-m>- 
esprit  vous  dirif^e;  le  mènje  patriotisme  vous  enllanime. 

On  se  souviendra  toujours,  Messieurs,  que  c'est  votre  district  et  votiu 
bataillon  qui,  les  premiers,  ont  donné  l'exemple  des  sentiments  et  des 
jirincipes  qui  atnont  amené  le  nouvel  ordre  de  choses  au((nel  nous  aspiions 
tous;  et  vous  Jouirez  alors,  non  seulenient  de  votre  propre  bonheur,  mais 
encore  de  rinfluence  que  vous  aurez  eue  sur  celui  de  vos  concitoyens. 

— •"  On  a  annoiici''  et  introduit  une   (Irputation  du  halaillon  de 

Sainl-Gorvais. 

Un  des  doputr-s  a  l'ait  Icclure  de  Tan'èté  (1)  qui  suit  : 

L'assemblée  générale  du  bataillon  de  Saint-Gervais,  pénétrée  des  senti- 
ments d'honneur,  de  franchise  et  de  fidélité  qui  ont  dicté  les  réclamations 
des  divers  bataillons  de  cette  capitale,  et  justement  empressée  de  se  réunir 
à  eux  pour  réfuter  et  désavouer  des  opinions  capables  de  compromettre 
l'honneur  de  cette  immense  armée  patiiolique,  en  supposant  le  zèle  des 
volontaires  conditionnel,  leur  courage  versatile,  et  leur  régime  essentielle- 
ment dépendant  du  sort  qu'éprouveront  les  sections  de  cette  capitale; 

A  arrêté,  à  l'unanimité,  qu'une  députation  nombreuse  serait  chargée  de 
présenter  incessamment  à  l'Assemblée  nationale  l'adresse  rédigée  par  M.  le 
secrétaire  (2),  comme  une  déclaration  authentique  et  solennelle  des  principes 
qu'elle  ne  cessera  de  professer,  et  comme  un  désaveu  formel  des  fausses 
prédictions,  trop  légèrement  hasardées  dans  un  écrit,  composé  par  des 
citoyens  chargés  d'une  mission  délicate  (3),  mais  qui  l'ont  certainement 
dépassée  en  répandant,  sous  le  nom  de  la  Commune,  des  doutes  capables 
d'altérer  la  confiance  publique  envers  des  légions  d'hommes  qui,  citoyens 
eux-mêmes,  ne  se  séparent  momentanément  de  leurs  concitoyens  que  pour 
se  placer  entre  eux  tous  et  le  péril;  pour  protéger  la  police,  la  sûreté,  le 
maintien  des  lois:  pour  étouffer,  dès  leurs  premiers  mouvements,  les  efforts 
des  ennemis  de  l'État;  enfin,  pour  sacrifier  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  à  la  défense  de  la  liberté. 

M.  le  président  a  dit  : 

Messieurs, 
Il  se  forme  depuis  quelques  jours,  entre  les  divers  bataillons  de  la  Garde  na- 
tionale, comme  une  sainte  et  puissante  confédération  pour  le  bien  public  (4). 
Si  les  vrais  principes  pouvaient  jamais  s'oublier  et  se  perdre,  on  serait  sur 
de  les  retrouver  dans  la  milice  citoyenne.  La  Garde  nationale  n'avait  pas 

(1)  L'arrêté  du  bataillon  de  Saint- Cervais,  du  22  avril,  imp.  11  p.  in-S"  (Bib. 
Nat.,  Lb  40/1579),  sera  publié  dans  V Organisation  municipale  de  Paris  au  début 
de  la  Révolution. 

(2)  L'adresse  du  bataillon  de  Saint-Gervais  fut  présentée  à  l'Assemblée  nationale 
à  la  séance  du  20  mai. 

(3)  Adresse  de  la  Commune  de  Paris  dans  ses  soixante  sections  à  l'Assemblée 
nationale,  du  23  mars,  rédigée  par  les  délégués  des  districts  à  rArcheyêché. 
(Voir  Tome  IV,  p.  407-408  et  o43.) 

(4;  Allusion  aux  protestations  formulées  par  plus  de  vingt  bataillons  coutre 
VAifresse  rie  la  Commune  de  Paris  dans  ses  soixante  sections  à  l'Assemblée  mttio- 
nale,  du  23  mars  1790.  (Voir  Tome  IV,  p.  407-40S.) 
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besoin  de  manifester  de  nouveaux  actes  de  patriotisme  qui  l'honorassent 
aux  veux  de  celte  capitale  et  de  la  nation;  mais  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  s'honore  d'être  dépositaire  de  vos  sentiments  et  de 
vos  principes.  Elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

'-*^-  L'un  fies  membres  du  Comité  des  rapports  il]  a  lait  celui  de 
rafTaire  de  M.  Aubry-Dumesnil,  économe  et  f,'re(Tier  de  la  maison  de 
la  Pitié  [-1).  M.  Âubry  a  rempli,  pendant  sepl  années,  ses  fonctions 
dans  cet  hôpital;  sa  santé,  dont  il  a  lait  constater  Télal  par  M.  Phi- 
lippe, médecin  de  la  Faculté  de  Paris,  la  déterminé  à  demandei' 
sa  retraite.  Cependant,  il  n'a  donné  sa  démission  que  condition- 
nellcmeiit  à  son  traitement.  Le  Bureau  de  .MM.  les  administra- 
teurs a  ti\é  à  M.  .\ul»ry  une  pension  de  1.000  livres  de  retraite,  a 
supprimé  la  place  d'économe,  et  a  réuni  celle  de  greffier  de  la  Pitié 
à  une  autre.  M.  Aubry,  mécontent  de  ce  traitement,  en  a  appelé  à 
r.\ssemblée  fi;énérale  de  la  Commune  (3).  Le  Comité  des  rapports, 
après  avoir  exposé  tous  les  faits,  a  été  d'avis  que  M.  Aubry-Dumesnil 
reçût  un  traitement  de  1,500  livres,  et  que  les  difficultés,  qui  pour- 
raient séleyer  relativement  à  la  suppression  et  à  la  réunion  de  places 
dans  les  hôpitaux,  fussi-nt  renvoyées  au  DéparTement  chargé  de  cette 
partie  (i). 

La  discussion  s'étant  engagée,  trois  opinions  principales  ont  fie 
successivement  proposées  : 

1«»  Il  a  été  observé  que  la  démission  coiiditidiini'Ue  de  M.  Aiihry- 
Dumesnil  nr  pou\;iil  ("'Ire  regardée  comme  une  démission  réelle;  que 
MM.  les  aduiinislraleurs  des  hôpitaux,  dans  l't'tat  actuel  des  choses, 
avaient  i'xcimIi''  li'nrs  pouvoirs  en  supprimant  la  place  d'économe 
(Idul  M.  Diuni'snil  (■lai!  rryélii  ;  (pTcn  conséquence.  M.  Diiim'snil  dr- 
vail  conserver  provisoirement  sa  place,  jusqu'à  ce  (|ue  le  Départe- 
ment des  hôpitaux  eut  pi-ononcé  sur  la  nécessité  de  la  conserver  nu 
de  l'abolir   ;"   ; 

(1)  IsNAiiD  1)1-:  lluNNKUiL,  (l'apri'S  le  .l'iiinidl  <lc  In  Mi/iiiri/xtUlr  cl  des  dislrirls 
(u"  du  29  avril). 

(2)  Son  titre  exact  était  :  greffier  de  la  diicctiuii  ilo  l'ilùpital-général  et  ^-co- 
nome  de  la  inaisou  de  la  Pitié. 

(3)  La  réclamation  d'AuBiiv-DuMÉNiL  reuiontait  au  6  mars,  et  l'AssemMée  de.< 
Keprésentanls  s'en  était  occupée  dans  ses  séances  des  15,  16  et  20  avril.  (Voir 
Tome  IV,  p.  3l2-;ii3,  et  ci-dessus,  p.  1,  24  et  86.) 

(4  D'après  le  Jounnil  ilr  lu  Municipalilé  et  des  districts  (n"  du  2'.t  avril),  c'est 
au  début  de  la  séance  du  i'i  avril,  et  nou  de  eelle  du  ^7.  que  le  rapport  île 
latlaire  Auhkv-Dumk^nii.  aurait  été  présenté;  la  discussion  mémo  en  aurait  été 
abordée.  (Voir  ci-dessus,  p.  i;i;t  et  13.i.)  I,e  récit  du  Journal  de  la  MuniiipuUté  et 
des  districts  doit  /^Ire  exact;  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  il.  il  constale 
que  i<  l'alfaire  de  .M.  AuBtiv-DuuKSML  s'est  eiilin  cnlauiée  ••. 

(H)  Opinion  de  C.waignac.  (Voir  ci-dessous,  j».  I7't.) 
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2"  Il  a  fie  ilil  (|u  'Ml  ne  doit.  cuiiscrNcr  m  M.  AuKry,  ni  |)(iiir  le  liicii 
(le  riii'ipilal,  ni  pour  li- sien  propre,  une  place  donl  il  a\ail  donne  l.i 
démission  à  l'uison  de  delaul  d(^  santé,  constol»'  par  le  rapport  d'un 
médecin;  mais  (pie  l'elat  même  de  la  santé  (1(^  M.  Dumesnil,  (pii  m'-- 
cessilaitde  recevoii-  sa  démission,  devait  déterminer  à  adopirr  l'avis 
du  r.omilf'  des  i-apporls,  pour  porter  à  l,.")(M)  livr<!S  la  pension  li\ee 
par  MM.  les  administrateurs  à  ha  somme  de  1,000  livres  (1 ,  ; 

3"  Enfin,  la  question  préalable  a  été  proposée  sur  les  réclamations 
de  M.  Aubry-Dumesnil,  attendu  (pie  sa  démission  avait  et*'»  libre,  et 
(pi'elle  avait  été  acceptée  par  les  administrateurs  qui,  matière  (piils 
exercent  leurs  fonctions  d'après  les  concessions  de  la  Municipalit('', 
agissaient  encor(>  en  vertu  des  anciennes  lois  (|ui  les  avaient  consti- 
tués (2i. 

Ce  dernier  avis  a  été  adopté;  et  il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu 
;\  délibérer  sur  les  réclamations  faites  par  M.  Aubry-Dumesnil. 
II.  p.  17^2.) 

'***^  Des  députés  du  district  des  Petits  Auguslins  ont  lu  l'arrèti- 
suivant  li)  : 

L'assembl(^e  générale,  lecture  faite  de  l'arrêté  du  district  des  Cordeliers 
du  20  du  présent  mois,  ainsi  que  de  son  adresse  (4); 

A  arrêté  d'adhérer,  comme  elle  adhère,  auxdits  arrêté  et  adresse  du 
district  des  Cordeliers; 

Kt,  y  ajoutant,  a  arrêté  de  requérir,  aussitôt  après  l'adhésion  de  la  ma- 
jorité des  districts,  M.  le  Maire  de  charger  M.  le  Commandant-général  de 
défendre  à  toute  la  Garde  nationale  de  prêter  assistance  ni  main  forte  à 
rexécidiou  d'aucun  décret  de  la  commission,  en  dernier  ressort,  donnée  au 
Chàtelet  pour  la  connaissance  et  poursuite  des  crimes  de  lèse-nation,  jus- 
qu'à ce  que  les  charges  et  informations,  faites  en  ladite  commission,  aient 
été  envoyées  et  communiquées  au  Comité  des  rapports  de  l'Assemblée 
nationale; 

Que  le  présent  arrêté  serait  imprimé  et  envoyé  aux  cinquante-neuf  autres 
districts,  à  M.  le  Maire,  et  aux  mandataires  provisoires  en  rHôtel-de-Villc. 

M.  le  président  a  répondu  : 

Messieurs, 

Ce  n'est  peut-être  qu'a  l'Assemblée  nationale,  qui  a  institué  le  tribunal 
du  Chàtelet  pour  juger  les  crimes  de  lèse-nation,  qu'il  appartient  d'exami- 
ner s'il  a  excédé  et  s'il  excède  encore  les  bornes  de  sa  mission.   . 

Déposez  vos  alarmes,  Messieurs,  dans  le  sein  de  cette  auguste  Assemblée; 
et,  si  elles  sont  fondées,  elle  les  jugera  avec  autant  d'impartialité  que  de 
justice. 


(1)  Opinion  de  Mulot.  (Voir  ci-dessous,  p.  173-174.) 

(2)  Opinion  de  Quatrexiè  ie  et  de  Royer.  (Voir  ci-dessous,  p.  /7.V.) 
(.3)  Arrêté  du  24  avril,  i  Voir  ci-dessus,  p.  lifJ~l47.) 

(4)  Adresse  du  district  des  Cordeliers  à  l'Assemblée  nationale,  du  12  fêvrii-r.  et 
délibération  du  nii'nie  distriet,  .lu  20  avril.   (Voir  ci-dessus,  [i.  I  iO-IS.'l  ) 
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•— -  La  scaïKc  a  i-tt- coiiliiiui'»!  ù  domaiii,  iiicn  rcdi.  ciiKi  liciii-es  «lu 
soir. 

.S'/i/«f'  ;  GoriAiiit,  invsidrnt. 

Stivréiairis  :  Amkimi<»n,  n'OsMuM),  Tiilhiut  hk  L\  Uusikke. 
Fauheau  Dii  La  Tmi;h,  Hhiehkb  he  SuHfiv. 


IIVHEAV   DE    VILLE 


*"""•    Ij'cliiif  iiiili'  (lu  |)i'mTS-\ l'i'lial  (II'  la  (Icniirrc  séance. 

-^•'»  Sur  le  ra|)|»ui-l  de  MM.  l'arcuj  cl  Davoiis.  iiunmn's  coniniissai- 

ITS(i;; 

Lo  Bureau  a  arrèh'  (|ii"il  siu'a  aecorde  au  sieur  Tliir()u\(:ii,  ("((nciei'^e 
de  rHôlei-de-Ville,  (iOO  livi'es,  savoir  :  lUlO  livres  pf)ui'  indemnité  des 
perles  (pi  il  a  ('•pr(iuv(''es  peiidaiil  la  l{(''\(iliil  idii,  cl  (pii  mil  clc  jusli- 
li('(!S  par  lui,  e(  300  livres  [joui'  malilicalioiis  des  [leiiies  exlraordi- 
naii'es  (pie  lui  a  occasioiiiK'es  ladite  Itevoliilioii. 

(Ml  a  lail   lecl iiic  d'un  nuMiioire  preseiili'-  par  le  >ieiii  Ta\er- 

iiier  [W],  el  d'iiii  autre  |)r('sent('^  pur  le  sieur  Monniiyer  (i). 

Le  lUircau  a  iionuiK'  M.  d'Aujj;y  pour  rendi-e  compte,  fi  sa  pi"0(diaine 
sémice,  de  ces  deux  nu-moires,  dont  les  motifs  se  tiduveront  delailh's 
dans  son  rapport  (."»). 

- —  >L  le  Maire  a  ju'esenti';  Tédat  de  ses  hureaux,  consistant  en 
liiiil  commis  :  le  premier  a  2,i00  livres  pai'  an,  (piatrt;  en  second  à 
1,500,  trois  autres  à  1.^00  livres,  et  un  }<ai"c(tn  de  luireau  à  ~:iO  li\res. 

(".et  étal,  montant  en  total  à  12,7^0  livres  et  si^né  par  M.  le  .Maire, 
a  (dé  agréé!  par  le  lîiii'eau,  (pii  a  arnde  tpie  le  nioiilanl  en  serait 
payé  par  la  Ville. 

l'ji  outre  de  ces  C(uiiiiiis  ci-dessus  d(''siniii''S,  on  lr(Uive.  en  lèie  de 
ce!   (■lat,  les  ikhiis  de  MM.   Diifiuir  et   Houclier,  sans  aucune   lixalion 


(1)  S6auc(;  <lu  20  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  '.l.t.) 

(2)  Cv  nom  csl  rcrit  'l'hiraur  ilans  le  l'rocrs-vi-rbal  «lu  20  avril.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  i)2-'j;i.)   --    Il    ne  liniirc  pas  dons  1rs   tables  du    livfwrliiirr  ijéiiénil  do 

.M.    TUKTUY. 

(;t)  Môiiidiro  reiivoyi-  à  radininistratinii  par  l'Assetnlilér  t/rs  lirprésenlditts  ih'  lu 
Cuminiiue,  le  20  janvier.  (Voir  Toiiic  III,  p.  ;J74.) 

(4)  Reconiiiiandé  par  V.l.ssi'inbli'f  des  Hefjri'm'iilaiils  de  lu  Cuminiim',  le  (>  oc- 
tobre 178'.),  Monnovkk  avait  été  déjà  réronipensé  parle  liureati  de  Ville,  le  lit  jan- 
vier. (Voir  Tome  II,  p.  i8S-t8'.l,  et  Tome  III,  p.  .482-48:1.) 

(.'i)  Le  rapport,  présenté  Ir  i  mai,  ne  s'ociiipe  «pie  du  cas  du  sieur  Tavbrnikr. 
(Voir  eideaoous.) 
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ir;i|)|tniiil('ini'iils.  cl  M.  Il-  M.-iin'  ;iy;ml  oliscrvi'  (|iir  ces  iiif-siciir- 
n'jiv.iifiil  l'iicon"  reçu  ni  apitoiiilcintMils,  ni  ^ralilicalions  (l)  ; 

1,1'   Hiii'caii  a  Iniiivi'  jiisic  d'aiTonliT  à    cliarni |nu\.iNiiiii   de 

:{.(I(H)  livres. 

-—  On  a  iMisuilr  lail  iccliirc  tir  l'rlal  do  Itiirraiiv  ili'  M.  de  Van- 
vil  licrs  ['1\ 

VA,  sur  l'obscrvalion  i\r  (incliiucs  nn'nihrcs  sur  dillV-rcnls  arlirlrs 
(If  ccl  .'lai  ; 

Le  Itnrcan  a  ajourne  sa  (lécision  el  a  arrèU'  ([ue  M.  de  Vaiivilliers 
sérail  invité  de  se  trouver  à  la  proidiaine  si-ance  pour  ilonner  les 
éclairi'issenKMits  convenables  (3). 

-—  Deux  (l(''|)ul('s  du  district  de  Saint-Jacques  rilù|)ital  se  soid 
présentt's  au  iiui'eau  pour  lui  demander  copie  de  son  arrêté  relalif 
aux  dé'doniniai;('"in(Mits  accordés  au  commissaire  Séreau  (4),  et  faire 
(pu>l(jues  i-eprésenlalions  sur  ce  qiu'  M.  PlaisanI,  admiin'sli'ateur 
nommé  par  ce  district,  n'avait  point  été  consulté  dans  cette  aft'aire  (5). 

Cette  copie  leur  a  été  délivrée  par  M.  Desmousseaux.  laisant  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Ensuite,  M.  le  Maire  et  plusieurs  membres  du  Bureau  ont  p'-p*^'"'" 
a  ces  dépuji'^s,  avec  d'autant  plus  d'avantage  que  ces  derniers  sont 
convenus,  en  sa  présence,  cpu'  leur  compagnie  du  centre  s'était  em- 
parée; à  main  armée  de  la  maison  de  M.  le  commissaire  Sereau,  avant 
le  terme  convenu,  et  sans  indemnité,  ni  même  évaluation  préa- 
lable (0). 

---~  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  mar»li  procbain,  4  du  mois  de  mai. 

Siijné  :  B.vn.Lv,  Boullemkr  dh  La  Martinière,  Davous,  Defres.ne, 
TiRON,  Duport-Dlterthe.  de  Jolv,  Brousse  des  Faucherets,  d'Augy,  de 
JussiEU.  Canl'el,  de  La  Xoraye,  Vauvilliers,  Mitouflet  de  Beauvois. 


(1)  DuFOUR  et  Boucher  avaient  iHi'  uûminés  secrétaires  de  la  Mairie  le  31  oc- 
tobre 1789.  (Voir  Tome  II,  p.  493.) 

(2)  C'est-à-dire  l'état  des  bureaux  du  Département  des  subsistances,  dont 
DE  Vauvilmers  était  lieutenant  de  maire. 

(3)  Le  procès-verbal  du  4  mai,  tout  eu  constatant  la  présence  de  de  Vauvil- 
mers, ne  contient  rien  sur  cet  objet. 

(i)  Arrêté  (lu  Bureau  de  Ville,  du  23  mars,  qui  dédommageait  Serreau  aux 
dépens  d\i  district  de  Saint-Jacques  l'IIôpilal.  (Voir  Tome  IV,  p.  493-49G.) 

(a)  Plaisant  avait  déjà  réclamé,  à  ce  sujet,  devant  le  Conseil  de  Ville,  le 
7  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  629.) 

(6)  L'explication  du  27  avril  parait  avoir  mis  fin  à  la  contestation  portée  suc- 
cessivement, depuis  le  28  janvier,  devant  le  liureau  de  Ville,  le  Conseil  de  Ville 
et  VAsKeinhléf  des  Représentants  de  la  Commune,  au  sujet  de  la  demande  d'in- 
demnité du  commissaire  Serreau.  (Voir  Tcune  III,  p.  CIO.  et  Tome  IV,  p  l'in, 
235.  i'j:j,  629.  fj:i3-6:io,  648  et  662.) 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  IGG)  Le  décret  de  rAssemblée  nationale,  lelatif  au  plaji  de  Muni- 
cipalité de  Paris,  auquel  le  Procès-verbal  fait  allusion,  est  exactement  le 
suivant. 

Dkmeumer,  membre  du  Comité  de  constitution,  ayant  annoncé  à  la  séance 
du  27  avril,  matin,  qu'il  était  prêt  à  faire  le  rapport  sur  l'organisation  à 
donner  à  la  Municipalité  de  Paris,  l'Assemblée  nationale  décida  que  ce 
rapport  serait  imprimé  et  distribué  à  domicile  ;  en  même  temps,  elle  en 
mettait  la  discussion  à  Tordre  du  jour  de  la  séance  du  soir  du  lundi  3  mai, 
et  des  séances  du  soir  des  jours  suivants  (1). 

Quant  à  la  lettre  de  remerciement  que  le  président  Godard  avait  été 
chargé  d'adresser  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  elle  figure  au 
procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  du  29  avril,  soir  (2).  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

Monsieur  le  président  (3), 

Nous  devrions  des  remerciements  à  l'Assemblée  nationale  pour  chacun  de  ses 
décrets,  qui  sont  autant  d'hommages  rendus  à  la  liberté  et  des  moyens  d'assurer 
la  félicité  publique.  Mais,  quand  nous  participons,  avec  la  nation  entière,  aux 
bienfaits  de  sa  sagesse,  nous  nous  bornons  à  mêler  nos  applaudissements  à  ceux 
des  provinces,  et  nous  craindrions  de  la  distraire  par  des  témoignages  particu- 
lif-rs  de  recounaissancr. 

Elle  vient  de  rendre,  Monsieur  le  président,  un  décret  qui  ne  concerne  tjue  la 
capitale,  qui  la  concerne  elle  seule  :  il  a  pénétré  nos  co'urs  de  la  plus  vive  sen- 
sibilité; nous  n'avons  pu  voir,  sans  une  joie  attendrissante  et  sans  nous  abau- 
douner  hautement  aux  expressions  du  plus  pruloud  sentiment,  les  mesares  que 
l'Assemblée  nationale  a  prises  pour  nous  faire  jouir  promptement  de  l'organi- 
sation à  laquelle  nous  aspirons  et  qui  est  devenue  un  besoin  pressant  pour  la 
capitale.  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  me  charge  de  vous 
exprimer  l'étendue  de  sa  reconnaissance  et  de  vous  prier,  Monsieur  le  président, 
de  vouloir  bien  en  présenter  l'hommage  à  l'auguste  Assemblée  dont  vous  êtes 
l'organe. 

Je  suis,  avec  respect,  etc.. 

Signé  :  Godard, 
l'rosidont  de  la  Commune  do  Paris. 

^11,  p.  IG9)  Le  l'roci-s-verlKil  fsl  très  inconiplet  sur  Vaffaire  Aibuy- 
DuMEsNM..  Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  discussion,  il  est  indispen- 
sable d'avoir  scms  les  yeux  le  compte  lendu  beaucoup  plus  développé  qui 
liguie  dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"*  ilu  29  avril 


(i)  Viiir  Arr/tives  piirlcnifntnircs  (t.  XV,  p.  297). 
(2)  Voir  ihiit.  (t.  XV,  |>.  :i;i7-3;tR). 

{'A)  A  ce   moment,  l'aldté   Gouttks,  député  du  elergé   de   la    sénéchaussée  de 
iJézier.s. 
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et  *lii  1'^'  mai),  ol  (|iii,  )'-vi(JeMitiiL>iil  dicté,  ou  tout  <iii  moins  iiis|iiiô  |i,ir 
Mri.oT,  nous  cloiiiic  iiih'  véiitable  physionomie  do  l.i  séance.  On  y  remai- 
t|iiera  particulifiomerit  ce  qui  est  dit  sur  l'allitiidc  du  imlilic,  dos  liiliiiiii,. 

Voici  cf  compte  rendu,  en  son  entier  : 

«  L'afliiire  de  M.  Aikry-Dumks.nil  s'est  riiiio  eolamée  (1),  et  la  discussion 
ouverte. 

«  M.  Qu.\TRK\ii:uK  est  monté  a  la  tiiltmie  pour  ronclurc  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer. 

«  M.  IloYKR  a  jiarlé  sur  celle  matière  avec  précision  et  netteté.  Quoique 
.MM.  les  adminisiraleurs  (2)  n'aj^issenl  plus  qu'en  vertu  d'une  concession  de 
la  Municipalité  île  Paris,  il  les  a  considérés  comme  revêtus  de  ce  pouvoir 
que  jadis  ils  avaient  reçu  du  despotisme,  et  qui  se  ressent  tant  de  cette 
origine;  dès  lors,  il  a  justifié  leur  conduite  assez  facilement.  On  ne  peut 
mettre  plus  de  méthode  qu'il  n'en  a  mis  dans  sa  discussion,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  ait  obtenu  beaucoup  de  suffrages  à  MM.  les  administrateurs. 
La  conclusion  a  été,  comme  celle  du  préopinant,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  réclamation  de  M.  Duniénil. 

«  M.  CwAiGN.vca  paru  ensuite.  Il  a  parlé  en  faveur  de  M.  Duniénil,  et  s'est 
attaché  à  prouver  deux  choses  principales  :  la  première,  que  la  démission 
conditionnelle  de  M.  Aubry  ne  pouvait  être  regardée  comme  une  démission 
réelle,  parce  qu'elle  était  le  fruit  de  mauvais  traitements;  la  seconde,  que 
MM.  ]es  administrateurs,  dans  cet  état  de  choses  surtout,  avaient  excédé 
leiu's  pouvoirs  en  supprimant  la  place  d'économe,  dont  M.  Dumcnil  était 
revêtu.  Il  demanda  que  M.  Duménil,  provisoirement,  conservât  sa  place 
jusqu'à  ce  que  le  Département  des  hôpitaux  ait  prononcé  sur  la  nécessité 
de  la  conserver  ou  de  l'abolir, 

«  M.  l'abbé  Milot  monta  ensuite  à  la  triliune.  Il  n'adopta  point  ce  der- 
nier avis,  parce  qu'il  croyait  que  l'on  ne  devait  conserver  à  M.  Aubry,  ni 
pour  le  bien  de  l'Hôpital,  ni  pour  le  sien  propre,  une  place  dont  il  avait 
donné  la  démission  à  raison  de  défaut  de  santé,  constaté  par  le  rapport 
d'un  médecin;  il  rejeta  de  même  la  question  préalable  demandée  par 
MM.  (JiATREMi-:RE  et  Rover.  Ses  motifs  étaient  ceux-ci  :  sans  entrer  dans  la 
discussion  de  'l'autorité  des  administrateurs  qu'il  ne  pouvait  considérei' 
sous  le  même  point  de  vue  que  M.  Royer,  il  se  fallait,  disait-il,  borner  à 
considérer  la  question  sous  le  point  de  vue  sous  lequel  elle  était  soumise 
à  l'Assemblée  :  les  administrateurs,  d'une  part,  M.  Duménil,  de  l'autre, 
l'avaient  prise  pour  juge;  elle  devait  au  moins  prononcer  comme  arbitre. 
L'avis  du  Comité  des  rapports  était  celui  qui  plaisait  le  plus  à  M.  l'abbé 
Mulot;  il  conciliait  tout,  ramenait  la  paix  à  la  Pitié  sans  qu'elle  fût  acquise 
par  des  violences  qui  lui  paraissaient  despotiques,  laissait  entière  l'œuvre 
des  administrateurs,  sans  la  blâmer  ni  l'approuver,  et,  sans  accorder  à 
M.  Duménil  les  1,800  livres  qu'il  demandait  pour  retraite,  augmentait  jus- 
qu'à 1,500  livres  celle  de  1,000  livres  que  le  Bureau  lui  accordait.  Les 
.')0<i  livres  étaient,  suivant  .M.  l'abbé  Mulot,  proportionnées  au  revenu  de 

\\)  On  sait  que,  d'après  le  Journal  de  la  MiiuiripuUté  et  des  dislricls,  ràlfaire 
•'■tait  déjà  venue  la  veille  à  l'ordre  du  jour.  ;  Voir  ci-dessus,  p.  I3'.i  et  135. ) 

(2)  Administration  de  l'Hôpital-général,  dont  le  chef-lieu  était  à  la  Pitié.  (Voir 
Tome  IIL  p.  i-SI-23:j.) 


174  ASSliMBLEE  DES  HEPHÉSKNTANTS     [27  Aviil  IT'JO' 

la  place  qu'il  occupait,  une  auymeiilalion  nécessaire  à  son  étal  de  maladie, 
liuit  du  travail  que  le  médecin,  qui  lui  avait  donné  son  certitioat,  attestait 
lui  r-lre  absolumetit  contiaite.  Il  réclamait  tout  à  la  fois,  en  sa  faveur, 
l'amour  de  la  pais,  de  la  ctiarité,  de  l'humanité. 

«  M.  le  rapporteur  du  Comité  des  rapports  (1)  fit  en  ce  moment  part 
d'une  lettre  de  M.  Ai  iîry,  qui  priait  le  Comité  de  faire  lire  publiquement 
les  deux  mémoires  qu'il  avait  composés  pour  sa  défense  et  celui  (pTon  lui 
aitribuait,  qui  avait  été  le  motif  des  mauvais  traitements  qu'il  avait  leçus 
a  la  Pitié,  et  qui  contenait  de  friandes  vérités  sur  l'administration.  11  disait 
aussi  dans  celte  lettre  qu'il  était  instruit  dune  cabale  très  foite  en  faveur 
des  administrateurs. 

I'  Cette  phrase  déplut  à  l'Assemblée,  qui  ne  peut  admelhe  qu'il  y  ait 
Jamais  des  cabales  dans  son  sein,  et  l'on  refusa  la  lectiue  demandée. 

K  L'n  autre  membre  monta  sur-le-champ  à  la  tribune,  et  on  lui  laissa  lire 
une  lettre  dun  des  administrateuis,  qui  était  une  véritable  diatribe  contre 
M.  IJuménil. 
«  Après  quoi.  Ion  demanda  que  l'on  allât  à  l'opinion. 
«  Jamais  l'.Vssemblée  ne  fut  aussi  tumultueuse. 

«  Plusieurs  7ne7?j6ré',y réclamaient  encore  la  parole  :  ils  voulaient,  disaient- 
ils,  parlei'  en  faveur  des  principes.  Tel,  entr  autres,  était  M.  Bosqi  illo.n.  Mais 
il  ne  put  obtenir  en  ce  moment  la  parole. 
«  L'Assemblée  consultée,  on  décida  que  la  discussion  était  fermée, 
«  Le  tumulte  redoubla. 

«  Néanmoins,  la  question  préalable  fut  mise  à  l'opinion,  ajqiuyée  et  dé- 
cidée, a  t-on  dit,  à  la  majorité. 

<>  Tout  un  côté  de  la  salle  n'avait  point  entendu  la  proposition  ;  il  (leni.inda 
qu'on  la  reposât  de  nouveau. 
«  Mais  le  côté  droit  s'y  opposait. 

«  Au  milieu  d'un  bruit  confus,  M,  l'abbé  Mulot  fit  percer  sa  voix  que  rendit 
plus  forte  celle  du  règlement  (2),  qui  ordonnait  une  nouvelle  épreuve  lois- 
(ju'elle  était  demandée. 
«  On  procéda  donc  à  ime  nouvelle  épreuve. 

«  Mais,  lorsque  M.  le  président  mit  la  question  aux  voix,  il  ne  la  posa  que 
sur  les  réclamations  de  M.  Aubry. 
«  M..BosguiLLON  demanda  à  parler  sur  la  position  de  la  (juestion. 
«  Mais,  à  chaque  mot,  il  était  inlerronq)U  par  des  personnes  cpii  l'accu- 
saient de  toucher  au  fond. 

«  Enfin,  M.  Milot  demanda  aussi  à  pailer  sur  celte  position  de  la  ques- 
tion, et  la  posa  ainsi  :  c  V  a-t-il  lieu  à  délibérer  sur  la  question  soumise  à  la 
<<  décision  de  l'Assemblée  par'  MM.   les  adminislraleurs  de  lliôpilal  et  par 
«  M,  Aubry?  » 
«  Mais  jamais  on  ne  southit  ipi'elle  l'ilt  ainsi  posée. 

«  Et  il  a  été  enfin  arrêtr  qu'il  n'y  avait  pa-^  li'M    >  (I.I.I...1  ,.|  <n\  l,i  ii'rl,i- 
malion  de  .M,  Aubry. 

«  .Nous  devons  dire  ici  que  le  tumulte  de  celle  ><  iiicc  ne  provenait  |>.i>  de 
IWssembléc  seule,  mais  plus  encore  des  galeries  où  le  public  désaitprouvait 

(1)  ISNARD    DE    IJONNKUII,. 

(2)  Hèi/ieincul  du  2  novembre  l'S'.i.  (Vnir  Tmin.'  II.  |i.  :i l.f-'>ii.) 
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li.uilenient  le  jiigeineiit  qui  se  préparait  et  qui  s'ost  elTccluc  roulrc  M.  Auhrv 
(Vest  un  grand  mal,  sans  dniilo,  (|uc  l'Assemblée  ne  puisse  pas  lil)remenl 
discuter  et  juger  sans  (Hre  exposée  à  dos  improbalions  (jui  pcuveid,  gt'-ncf  les 
sulTrages.  Mais,  au  surplus,  on  doit  applaudir  au  courage  de  ceux  (pie  ces 
improbiitions  n'arrrtcid.  pas  et  (pii  suivent  avec  riancliise  rinipidsinn  di:  Umh 
conscience.  » 

Le  recueil  public  par  M.  A.  Tiktky  sur  l'Assistance  publique  a  l'aris 
pendant  la  licvolufion  (t.  I.  IIApitaux  et  bospices,  1789-17'.»!),  ne  cr)nlieiit 
aucun  document  rolalil"  au  dilléreiid  sinvcnu  en  I7'.)0  entre  le  Hureau  de 
y  Hôpital  (/énrral  et  son  grefller,  l'écononif  de  la  Pitié, 
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Du  M«M-credi  28   AmU  1790 


-—  M.  lo  président  a  l'ail  lecture  d'une  lettre  de  M.  Moreau,  par 
hKjuelle  il  prie  l'Asseniblée  de  nommer  un  autre  membre  à  sa  place, 
dans  une  commission  relative  aux  impositions  des  habitants  de  Paris, 
et  dans  une  autre  relative  aux  cuirs  de  Scipion. 

M.  b'  cui-é  de  Chaillot  (1)  a  été  nommé  pour  le  remplacer. 

*—  Des  marcliands  forains  ont  présenté  un  mémoire  (2),  dont 
l'objet  était  de  démontrer  que  le  corps  de  la  tlraperie  et  mercerie 
n  avait  pas  de  droit  à  la  propriété  de  la  Halle  aux  toiles.  (I,  p.  179.) 

Ce  mémoire  et  un  autre  mémoire  du  bureau  de  la  draperie  et  mer- 
cerie ont  été  réunis  et  renvoyés  au  Conseil  de  Ville   3  . 

— ^^  On  a  auiionci'  (}u  un  ^rand  nombre  de  charbonniers  étaient  à 
le  porte  de  riir»tel-de-Ville. 

On  a  proposé  d'en  l'aire  monter  six,  et  denleiidre  leiii-  n''clainali<iii. 

Cette  proposition  a  été  accueillie. 

On  les  a  prévenus,  et  six  ont  été  introduits. 

Ils  se  sont  plaints  de  l'existence  d'une  ordonnance  de  police  muni- 
cipale du  13.  (II,  p.  m). 

Leurs  motifs  ont  fait  impression. 

L".\ssembb''e  a  arrêté  (jue  leur  réclamation  serait  renvoyée  au  pro- 
cureur-syndic, ()ui  se  coneei-lei-ail  avec  le  Dépai'tement  des  subsis- 
tarices,  requerrait  auprès  du  Tiibunal  municipal  ce  (jue  sa  sagesse 
lui  dicterait,  el  lui  rendrait  coniple  après-demain  de  ce  qui  aurait 
('•t('  oi'donné  (4). 

t'n   nien)bre  du  Comité  de>  rappoits  a  rendu   conqde  «l'une 

l'ederalioM   des   i;arde>   iialioiiales  des  Vosges  l'éunies   dans  la  ville 


{[)  Blnikre. 

(2)  Les  nioraes  luarcbaiids  forains  avaient  préseulc  une  pctilioii  dans  le  iiirinr 
sens,  le  26  mars  1790.  (Voir  Toiim  IV,  p.  oO:>-504.) 

(3)  C'est  fiiialciueiit  \c  Tribunal  <]•■  police  munieipak-  ipii  fui  appi'U-   à  statuiM'. 
(Voir  ci-dessous,  p.  ISO.) 

(4)  La  réponse  du  pro<".uieur-.\vn(li«:   fui  connue   drs   le   lendemain.  2!t  avril. 
(Voir  ci-dessous,  p.  184.) 
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(l'I-ipiiial,  le  ('»  mars,  i^l  iloiit  l<i  procrs-vcrl).')!  avail  fie  ailn-ssi-  à  l'As- 
S(Mnl)lt''(' ( r.  Il  a  pr(>poS('' (l'i'crii-c  au  l)iir('aii  de  corri'spoïKlaiirc  (le 
celU' (•«iiilVMli'falinii.  claldi  à  l-.'pinal,  pniir  lui  cxpriiurf  les  sruliuiriiU 
(le  rAsseniblcc  cl  l'assurer  (ju'elle  |)ourra  lotijuurs  (■<»iu[)ler  sur  la 
Ci)innnme  et  la  (larde  natuMiale  <le  Paris,  c<tninie  ^i  elles  a\ait'iii 
formi'  le  iiK^me  sernienl. 

— »-^  M.  de  Vau\illiers,  lieulenaul  de  luaire  au  l)i''[)arleuieiil  des 
sulisislanees,  a  préseiih-  le  compte  de  ses  opc'ralions  i;.  Il  a  retracé 
tous  les  uialheurs  auxquels  avaient  ("té  exposes  pendant  longtemps 
les  (li'putés  de  la  doinuiuiu',  et  il  a  parle  ensuite  de  rabitiidance  fe- 
ignante dans  les  greniers  de  la  (Iduiimnie  jiar  la  grande  aelivitr-  de 
son  Département  (3). 

MM.  Tannevaux,  Marchais,  Poniier  el  Le  Prince  ont  él(''  nonuné-s 
pour  examiner  ce  compte  et  l'aire  leur  rapport  (-4). 

M.  de  L'Âhlé  (5),  un  des  inenihi-es  du  Département  des  subsis- 
tances, a  demandé,  en  cette  (iualil('\  à  être  entendu. 

Sa  demande  a  été  accueillie  et  ajcnn-née  au  lendemain  (6). 

'^-*-  On  a  procédé  à  la  nomination  d'un  président  (7). 

M.  Mulot  a  réuni,  pour  la  troisième  fois,  la  pluralité  des  sul- 
Irages  (8). 

M.  Godard,  après  l'avoir  proclamé,  a  prononci'  le  discours  sui- 

(1)  Le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  ronstituaute  ineDtionue,  à  la  séance  du 
'J  avril,  une  adresse  des  habitauts  de  la  contrée  des  Vosges,  qui,  réunis  dans  la 
ville  d'Épinal,  ont  formé  un  parte  fédératif  ([ui  atteste  solennellement  leur  adhé- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  leur  serment  d'èfre  iîdéles  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi  et  de  défendre  la  constitution  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang.  (Xoiv  Arr/ùves  parlementaires,  t.  XII,  p.  598., 

(2)  Le  compte  du  Département  des  subsistances,  réclamé  à  plusieurs  reprises, 
et  en  dernier  lieu  le  12  avril,  avait  été  fi.Ké,  le  14,  à  la  séance  du  24  avril.  (Voir 
Tome  IV,  p.  673-674  et  716.) 

(3)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  distrirts  (n"  du  1"  mai)  résume  ainsi 
qu'il  suit  le  rapport  signalé  ci-dessus  : 

i<  M.  DE  V.vuviLLiKRS,  licutcnaut  de  maire  au  Département  des  subsistances, 
a  rendu  compte  de  ses  opérations  depuis  le  comuieucement  de  la  Révolution.  Il  a 
intéressé  toute  l'Assemblée,  quand  il  a  retracé  et  rapproché  tous  les  malhi'urs 
au.xtiucls  nous  avons  tous  été  e.xposés  par  la  pénurie  des  grains  et  farines,  les 
dangers  que  couraient  sans  cesse,  à  l'hôtel  de  la  Commune,  les  Représentants 
devant  lesquels  il  parlait;  et  Pâme  serrée  des  auditeurs  ne  s'est  un  peu  rf-misc 
que  par  l'annonce  de  l'abondance  qui  règne  dans  nos  greniers.  » 

(4)  Les  comptes  du  Département  des  subsistances  ne  furent  vérifiés  que  l'ar 
la  Municipalité  définitive. 

(5)  Lire  :  L.ablée, 

(6)  Lablée  renonça  .'i  la  parole,  le  30  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  193.) 

(7)  '<  M.  de  Vauvilliers  avait  tenu  la  séance  entière.  On  l'a  prolongée  pci\ir  la 
nomination  d'un  président.  »  (Journal  de  la  Municipalité  et  des  distriils.) 

(8)  Mulot  avait  été  président  du  16  au  30  janvier  et  du  13  au  27  février. 

Tome  V.  1-' 
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\anl  1;.  iIdiiI  l'AsscnililiM'  a  ai-nMi'-  (juo  liiiscrlioii  sorail  l'aile  dans 
son  proci's-vt'rhal  : 

Mt'ssieiiis, 

Lorsque  vous  avez  daigné  ni'élever  à  votre  têle,  votre  intention  a  été  de 
récompenser  le  zèle  que  je  vous  ai  montré,  et  d'encouiager  les  efforts  de 
ma  jeunesse.  Mais  un  encouragement  aussi  éclatant,  une  récompense  aussi 
dispiojiorlionnéc  avec  mes  services  et  surtout  avec  le  talent  nécessaire 
pour  vous  présider,  avaient  toujours  été  si  loin  de  ma  pensée,  que,  dans  le 
premier  instant  où  je  m'entendis  proclamer,  par  vos  suffrages,  chef  de  celle 
Assemblée,  le  sentiment  de  la  suiprise  l'emporta  presque  dans  mon  cteur 
sur  celui  de  la  reconnaissance. 

Je  n'ai  pu  m'e.xpliquer,  Messieurs,  les  motifs  de  votre  ilmix  (pfen  lattri- 
tribuant  à  un  de  ces  mouvements  de  générosité  auxquels  vous  avez  fait 
voir,  (biiis  tous  les  temps,  qu'il  vous  était  si  facile  d'atleindre.  Vous  avez 
pensé  qu'il  y  avait  ime  sorte  de  convenance  à  ce  que  celui  de  vos  collègues 
qui  vous  avait  déterminés  à  la  noble  démarche  que  vous  avez  faite  (2).  con- 
sommât le  piemiei'  son  sacridce.  et  marchât,  pour  ainsi  dire,  à  la  tr-te  de 
vos  funérailles. 

•  C'est  à  un  autre  que  cette  gloiie  est  réservée;  car  votre  vie  s'est  prolon- 
gée au-delà  de  vos  espérances.  La  calomnie  a  reculé  devant  vous  depuis 
riionorabie  défi  que  vous  lui  avez  porté:  et,  quoique  en  général  elle  sur- 
vive jiresque  toujouis  aux  hommes  de  bien  dont  elle  a  essayé  d'altérer  la 
réputation,  on  peut  dire  que  cette  Assemblée,  avant  de  se  dissoudre,  lui 
aura  véritablement  survécu. 

Je  verrai  de  loin  son  triomphe.  Messieurs,  et  j'y  applaudirai  avec  trans- 
I)ort;  car  des  successeurs  me  sont  nommés.  Déjà  même  ils  s'étaient  présen- 
tés au  milieu  de  vous  (3),  et  je  crois  les  voir  dans  cette  enceinte;  en  sorte 
qu'aujourd'hui  je  devrais  descendre  de  celte  place  importante  qui  m'é- 
chappe pour  repiendre  celle  de  simple  citoyen;  que  mes  remerciements  à 
l'Assemblée,  mes  adieux  et  ce  discours  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser, 
seraient  une  espèce  de  testament  civique.' 

Mais,  si  je  cesse  d'être  votre  collègue.  Messieurs,  je  ne  cesserai  pas  d'être, 
par  la  jtensée,  au  niiliL-u  de  vous.  Jl  me  sera  impossible  d'oubliei-,  et  votre 
infatigable  ilévoiierneut  à  la  chose  publique,  et  vos  touchantes  bontés  pour 
moi.  Le  nom  de  chacun  de  vous,  connue  citoyens,  sera  toujours  présent  à 
mon  esprit;  et,  comme  des  collègues  qui  m'êtes  cliers,  vous  vivrez  à  jamais 
dans  mon  co'in'.  Je  ne  me  recommande  point  à  votre  souvenir,  parce  qu'on 
s'attache  involontairement,  et  même  avec  une  espèce  de  jouissance,  ans 
honnnes  que  l'on  a  ciéés  et  qui  sont  en  quelque  sorte  notre  ouvrage. 

Je  remets  (Mitre  vos  mains.  Monsieur  (M.  l'abbé  Mulot),  le  déprtt  qui  m'a- 
vait été  conlié.  J'ai  fait  tous  mes  etToits  pour'  le  conserver  tel  que  je  l'avais 
reçu.  Si  quelquefnis  j'ai  meurtre  urre  sévérité  dispar-ate  avec  mon  âge,  elle 
nr'élail  conruid ridée  par-  les  fonctions  dorrl  on  m'avait  hoiroré:  et  l'on  cr-oiia 
sans  peine  qire  je  n'ai  jamais  eu  l'irrtenlion  de  désobliger  aucun  de  mes 
collègues. 

L'Assemblée  rnavail  prouvé,  err  m'accordant  ses  suffrages,  (ju'elle  se  per* 


(1)  "  Discour"s  r-oiuai-ipiablc  par  le  tnu  lU'  uolilossc  ot  de  sonsit)itité  qui  tient 
à  sou  rar-actèn;  ",  dit  \r  Jniimnl  île  lu  Miiniripnlih'  cl  des  ilislrii  lu  ^iv  du  I"  mai). 

(2)  Ccst  GouARi)   t|ui  avait  j)rovi)i|ur,   \c  It   avril,   la   liiiniss^iiiu   ri)lic(li\e  do 
rAssfriiblée.  (VoirT.aiie  IV,  p.  ('.48-G:i(l.) 

(3)  Séance  du  2'A  avril.  (Vdir  ri-dessus,  p.  tl'.t.) 
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iiH-lhtil  iiii*>  fois  d'iHre  indiilf^unt*;;  rllu  |iiniivij  aiiioiiitl'iini.  m  mmis  rlmi- 
sissaiit  pour  mon  successeur,  qu'elle  coiuiieusc  eu  (|uel<|U(!  soiie  sou  fiilt; 
li'indulgence  envers  moi  par  les  ados  niuiliplirs  t\r.  jii>li(;(:  tpi'elle  s(;  plail 
il  vous  rendre. 

M.  Miilitl,  ;i|>r('S  ;i\nir  pn'lc  st-niii'iil   l'ii  >(•>   riiiiiii-^,  ;i    pruiMiiici'   |i> 
discours  f|ui  suit  : 

Messieurs. 
1.1'  ciistume  dans  lecpiel  vous  me  voyez  vous  annonce  que  je  in'atli'iidais 
|)eu  a  l'honneur  que  vous  me  faites  en  ce  moment  :  le  choix  que,  poni-  la 
troisième  fois,  vous  faites  de  ma  personne  [loiu'  être  à  votre  tète  m'en- 
ni  j^iieillirait,  si  vous  ne  m'aviez  pas  tant  accoutumé  à  vos  bontés.  (]ette 
nouvelle  preuve  que  vous  m'en  donnez  me  fera  redoubler  de  zèle:  et  je 
m'efforcerai  de  ne  point  vous  faire  rej^retter  d'user  d'autant  d'iiidid<,'enre  ;i 
mon  égard.  Malgré  le  plaisir  que  doit  naturellement  me  causer  ce  nouvel 
honneur  que  vous  m'accordez,  je  ressens  néanmoins  une  peine  :  c'est  de 
voir  le  terme  de  la  présidence  de  mon  prédécesseur  devenir  le  terme  de  sa 
présence  parmi  nous.  A  la  fleur  de  l'âge,  il  a  montré,  dans  sa  conduite 
ferme  et  généreuse,  toute  la  maturité  de  la  vieillesse;  et,  si  son  district  h' 
letire  de  notre  Assemblée,  nous  conserverons  toujours  dans  nos  cceuis  le 
souvenir  et  de  sa  personne,  et  de  l'acte  héroïque  qu'il  nous  a  inspiré. 

— ^  On  a  procédé  ensuite  à  Télection  de  deux  secrétaires. 
MM.  Qualremère  et  Menessieront  éld  nommés  et  ont  prêté  sermeiil . 
^'-^  La  séance  a  été  levée  et  continuée  au  lendemain,  cinf}  heures 
précises. 
Stijiu-  :  Mulot,  président. 

Secrt'laires  :  Amkilhon,  d'Osmond,   F.vuri;  vu  dk  La  Tour, 
TuuRiOT  DE  La  Rosière,  13rii:rri:  ui:  Surgv. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

1,  p.  17(3)  Le  mémoire  d«s  marchands  forains  à  la  Halle  aux  toile--, 
signalé  à  la  séance  du  28  avril,  doit  se  confondre  avec  im  mémoire,  adressé 
par  les  mêmes  marchands  «  à  M.  le  procureur  du  roi  et  syndic  de  la  Com- 
mune de  Paris  »,  et  daté  du  l"  mai  (1). 

Ce  dernier  expose  que  les  marchands  forains,  au  nombre  de  plus  df  cin- 
quante, sont  depuis  un  temps  immémorial  dans  l'usage  de  faire  apporter 
tous  les  quinze  jours  et  déposer  dans  la  Halle  les  toiles  destinées  à  l'appro- 
visionnement de  la  capitale;  que  l'espace  resserré  qu'ils  occui>ent  ne  leur 
permet  pas  d'opérer  la  vente  do  leurs  marchandises  sans  confusion  et  sans 
désordre;  qu'ils  trouveraient  aisément  un  terrain  suflisant,  mais  qu'ils  sont 

^1)  Pièce  manusr.  (Anh.  Nat.,  H  2/1960); 
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gt-nés  par  les  empiétements  des  marchands  de  draps,  bien  supérieurs  en 
nombre;  que  les  gardes  de  la  corporation  de  la  draperie-mercerie,  se  disant 
propriétaires  de  la  Halle,  se  sont  empaiés  des  cinq  sixièmes  de  l'emplace- 
ment et  ont  empêché  les  marchands  de  toiles  de  s'étendie,  parla  construc- 
tion d'un  escalier  aussi  ridicule  que  bizarre.  Dans  ces  circonstances,  les 
marchands  forains  de  toiles  s'adressent  au  procureur-syndic  de  la  Com- 
mune pour  lui  dénoncer  les  entreprises  des  commissionnaires  de  la  Halle 
aux  draps  sur  le  terrain  qui  sert  tant  à  la  Halle  aux  toiles,  merceries,  soie- 
lies,  draps,  qu'autres  marchandises  d'étoffes  en  général  qu'il  plairait  aux 
marchands  manufacturiers  de  province  de  venir  vendre  en  cette  ville;  et  le 
prier,  malgré  la  prétendue  propriété  de  la  Halle  annoncée  par  le  corps  des 
gardes  merciers  et  drapiers,  de  faire  prononcer  toutes  défenses  contre  toutes 
entieprises  qui  tendraient  à  s'emparer  du  terrain  destiné  à  la  vente  des  ob- 
,jets  d'approvisionnement,  ou  à  le  restreindre,  et  ce  aussi  bien  pcuir  l'avan- 
tage commun  de  la  Ville  que  pour  celui  des  marchands  forains. 
I.e  mémoire  porte,  en  outre,  les  deux  annotations  suivantes  : 

Vu  le  mémoire,  je  requiers  qu'il  soit  accordé  permission  aux  marchands  forains 
de  la  Malle  aux  toiles  de  faire  assigner  au  Tribunal  de  police  le  corps  des  mar- 
chands drapiers  aux  fins  dudit  mémoire,  et  que  cependant  il  soit  fait  par  provi- 
sion défense  au  corps  des  marchands  drapiers  de  continuer  les  travaux  entrepris 
dans  l'intérieur  de  la  Halle  aux  draps. 

Fait  au  parquet  de  rHotel-dc-Ville,  ce  3  may  H'-IO. 

Signé  :  Boullemer  de  La  Martin ière. 
Soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis. 

Fait  en  notre  liôtel,  le  8  may  HOO. 

^■//y/^é  .-  Bailly. 

La  décision  du  Tribunal  de  police  municipale  sur  cette  affaire  n'est  pas 
connue. 

(II,  p.  176)  L'ordonnance  du  Tribunal  municipal  contentieux,  du  13  avril 
1790,  contre  laquelle  venaient  réclamer  les  charbonniers,  est  formulée  en 
ces  termes  (1)  : 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Jean  Silvain  Bailly,  maire  de 
la  ville  de  Paris,  les  lieutenant  de  maire  et  conseillers  assesseurs  composant 
le  Tribunal  municipal,  salut. 

Seavoir  faisons  que  : 

Sur  ce  qui  nous  a  été  démontré  par  le  procureur-syndie  de  la  Commune  que, 
par  l'ordonnance  du  f>  février  dernier  (2),  cnnfirmative  des  aueieus  règlements, 
il  a  été  ordonné  (jue  les  plumets  porteurs  de  charbon  seraient  tenus  de  r/iorr/er 
à  cul,  soit  au  bateau  en  vente,  soit  à  la  place  du  faubourg  Saint-Antoine,  les 
voies  de  charbon  (|ui  seraient  demandées  par  les  eousnimuateurs.  et  chacun  a 
son  tour  et  ran;/,  en  présence  desdits  consommateurs  ou  de  leurs  préposés,  ou 
sur  la  préseulatiou  de  leurs  ordres  par  écrit,  aver  défenses  auxdils  plumets  por- 
teurs, sous  les  peines  y  portées,  d'internuupre  ledit  tour  de  raug  et  de  se  servir 
de  charrette,  sous  (|uelque  prétexte  ipie  ee  soit;  qu'il  a  été  informé,  notamment 
|)ar  divers  eomités   de   disiriels  dont  le   zèle  et  la  vigilance   méritent   les  plus 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Il  2/10(i0). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  .Nat.,  idiil.). 
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grands  éloges,  qu'en  conlravcntion  k  ce  rt'glcniont,  il  s'est  inlrodiiil  un  tour  i|iii- 
los  coutrovenants  appellent  tour  d'avenlurc,  dont  l'elVct  ust,  eu  favfirisant  1rs 
accaparements  et  les  entrepôts,  de  réduire  i'i  l'inactivité  le  plus  grand  nonihic 
des  100  plumets  porteurs  de  charbon; 

A  ces  causes,  requérant  qu'il  nous  pliil  y  pourvdir; 

Nous,  ayant  égard  aux  remontrance  et  réquisiloin-  du  prorunMir-syndic  do  la 
Commune; 

Disons  que  rordonnanco  du  (i  février  dernier  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et 
teneur  dans  toutes  ses  dispositions  ; 

En  consé(|uence,  oi'donnons  qu'à  l'avenir  il  n'y  aura  qu'un  .sn/l  Innr  cl  raii;/ 
entre  les  plumets  porteurs  de  charbon,  et  que  le  ra»f/  appelé  iCuvenluiP.  sera 
aboli;  (jue  les  tour  et  rang  dcsdils  plumets  porteurs  seront  ré<»lés  par  une  seule 
liste  sur  laquelle  ils  seront  tous  inscrits,  et  qui  ne  pourra  être  interrompue, 
sous  ([uehiue  prétexte  que  ce  soit,  ù  peine  par  les  contrevenants  de  10  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  et  d'interdiction  de  travail  sur  les  ports  en  cas 
de  récidive  ; 

Mandons  aux  comités  des  districts,  au  Commandant-général  de  la  Garde  natio- 
nale parisienne  et  aux  commissaires  de  police  de  l'Hôlel-de-Ville,  enjoignons  aux 
employés  de  l'adjudicataire-géuéral  des  fermes  et  aux  commis  mouleurs,  de  veiller 
exactement,  chacun  en  droit,  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
imprimée  (t),  lue,  publiée  et  affichée  sur  tous  les  ports,  à  la  place  de  la  porte 
Saint-Antoine  et  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  jugé  au  Tribunal  municipal,  le  13  avril  ITUO. 

Si;/»é  :  de  Joly,    Defresne,    Desmoussbaux,   d'Aui.y, 
Minier,  Davous. 

La  réclamation  du  28  avril  amena  une  transaction  et  la  suspension  de 
rordonnance  (2). 


(1)  Je  n'ai  pas  retrouvé  d'exemplaire  imprimé. 

(2)  Séance  du  2li  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  184. 
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^-'■^  La  séagcc  a  élt'- ouvcrti^  pai'  une  r(''(;lanialiitii  (lu'uii  nicruhrc 
(le  rAssomhlcc  a  faite,  en  faveur  des  femmes  qui  veiidenl  des  fruits 
sur  le  port  aux  tuiles  ■!).  Une  émeute,  arrivée  le  dimanche  pn''C('- 
denl,  avait  augmenté  le  déplaisir  qu'elles  ressentaient  de  ne  pouvoir 
y  vendre  paisiblement  leurs  denrées  (2). 

La  cause  de  ces  (-itoyennes,  soutenue  avec  zèle  par  ce  membre,  a 
excité  l'intérêt  de  l'Assemblée;  et  elle  l'a  renvoyée  au  Dt'parlemeiil 
de  police,  avec  recommandation  de  les  protéger  (3), 

— -*  11  a  été  fait  lecture  d'une  adresse  du  bataillon  de  Popincourt, 
qui  poi'te  son  acquiescement  à  la  (b'-libi-ralion  de  celui  de  Saiiil- 
l^tienne  (-4). 

On  a  entendu  le  rapport  de  MM.  du  Comité,  sur  les  fours  à 

Ijl.'ilrc  cl  à  cliaux,  fait  d'après  la  demande  du  district  de  Popincourt, 
(|ni   y  avait  étii  renvoyée  (o).  L'avis  du  Comité  était  de  les  détruire 

M  D'ajiri's  le  tiiiide  <li:s  (iinalniirs  el  des  élrirngers  voi/ar/eurs  à  l'ai'is,  parïuiKRY 
t.  Il,  p.  l.iS),  le  «  pori  destiné  pour  les  tuiles  et  ardoises  »  se  trouvait  <•  ù  Teu- 
tréc  du  ((uai  dos  Miramionnos,  au  bas  et  à  droite  du  pont  de  la  ïouniclle,  vis-à- 
vis  la  deuxième  issue  <le  la  Halle  aux  veaux  ».  L'eniplaconient  ainsi  dési^nr 
conispiMid  exarlcRieiit  à  hi  partie  du  port  Sainl-IJernard  actuel,  comprise  entre 
le  poil!  de  la  Tournolle  et  le  pont  Sully. 

(2)  Le  Jiiiirnal  t/e  lu  Miiiiicl/utlilé  el  des  dislricls  (n°  du  4  mai)  rapporte  ainsi  le 
iix'iiii'  incident  : 

"  In  dos  menibi'cs  de  l'Assemblée  a  fait  part  des  réclamations  des  fruitières. 
(|Ui-  diTuiérenient  on  a  insultées  à  leur  port,  dont  on  a  jeté  à  l'eau  beaucoup  de 
marchandises,  et  qui  sont  persécutées  par  les  petites  femmes.  » 

(:t)  •'  Pour  qu'il  fil  exécuter  les  ordonnances  »,  dit  le  Journal  tfe  la  .MiinlrifialUé 
el  (les  districts. 

(4)  La  délibération  du  A(//(//7/o;;  de  Trainel,  dit  de  Po/jincm/rl.  en  date  du  18  avril 
nitO  (portant  adliésion  h  la  protestation  du  hataillon  de  Saiiit-l-^tieiine  du  .Mont. 
du  27  mars,  contre  r/l///r.s\s«'  de  la  Cninmune  de  Paris  dans  ses  soi.rante  sériions 
Il  l'AssendjIée  nationale,  du  2.1  mars),  imp.  4  p.  in-S"  (llib.  Nat.,  Lb  40/1518),  sera 
|)ubliéc  dans  VOrr/anisolion  viunici/iale  de  Paris  au  début  de  la  Itévolulion.  (Voir 
T.uno  IV,  p.  iUl-iOfi,  r>23  et  r,.i:i-.",i.i.) 

(.■>  La  demande  Awilislricl  de  Pojnniourt  n'est  pas  mentionnée  dans  les  procés- 
vi'ibaux  antérieurs. 

Le  Journal  de  la  .Mjiniri/iulilr  et  des  dislrirls  (n°  du  4  mai)  «lit  ipie  <•  plusieurs 
districts  avaient  fait  tb-s  |daintcs  sur  ce  point  el  les  avaient  portées  à  l'.Vssem- 
blée  di'  la  OoMimuui-  cuninii'  .isscndili'o  l'érrlrnii'nt.iii'e  », 


(i'.l  Avril  IT'.K»!  \)V:  ].\  COMMUNK   Dl',   l'AHIS  is:« 

(Ml  lin  liMiips  (It'-lcriniiif.  ri,  i|ii,-iiil  .'iii  siciir  ('.li.'iiii|iiii:;iii\  ilr  lui  ninti- 
iiiirr  Sun  (Irnil  de  |ii'()|ii'ii'l:iin>  nii  de  l'iiiilfiiiiiisor. 

I,;i  (lisuiissioii  a  eh'  oiivcrii^  sur  ccl  avis;  vu  ^t'iir-ial  les  ii|iiiiiMiiN, 
à  (|ii('l(|ii('s  iiiotlilicalioiis  pn's,  s'y  soiil,  n'IV-n-ns. 

Oiirl(|iii's-iiiii's  iii'aiminiiis,  (Ml  conscrNaiil  ces  luiirs,  se  son! 'clcii- 
(Incs  sur  la  inali('r(.'  ({ui  y  serait  coiisomiiK'c,  cl  elles  voiilaiiMil  seiile- 
iniMil  (|n"(iii  |)i'(tS(M'ivil  liisa^c  du  lii>i^,  poiii'  niMiiiduviM'  (|iic  du  cliar- 
iioii  de  l(M're  (I  . 

lia  disLMissioii  a  ele  leriiK-e,  après  de  loiii^s  dehals  (:2j. 

il  a  ('!('  pris  rari"(''le  doiil  suit  la  teniMir  : 

u  Ij.\ss(Muhlée  }j;('Mi('M'ale,  api'('s  avoii'  (miIimkIu  lavivde  son  (iuinil  • 
des  rappnrls.  coiisidiMaiil  (iiie  les  l'ours  à  plâtre  et  à  (diaux,  exislanN 
dans  riuliM'ieur  d(>  Paris,  (Mitraincnt  îles  pi-i'-judices  noiahles  à  la 
sùrele  et  à  la  salubrité  publiques;  que,  cependant,  il  est  de  S(ni  de- 
voir de  concilier,  avec  ces  précautions,  ce  qu'exiji;enl  d^dle  riiunia- 
ni[('  et  la  justice; 

I'  A  arrêté  que  les  fours  à  plâtre  et  à  cbaux.  actuellennMitc\istaiils 
dans  l'intérieur  de  Paris,  seront  suppi'imés  sous  trois  mois;  «ju'on 
ne  pourra  plus,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  en  construire  de 
n(niveaux;  et  (|ue  des  commissaires  nommés  par  elle,  MM.  (iii-aud, 
arcbitecte,  rue  du  faubourg  Saint-Martin,  n"  57;  Lépidor,  rue  Saint- 
Dominique,  au  Gros-Caillou  iQuinquet,  maitre  en  pliarmacie,  mai-clie 
aux  Poirées,  et  Gauche,  avocat  au  Parlement,  rue  Saint-Dominique 
d'Knfer,  connaîtront  des  indemnités,  s'il  y  a  lieu,  et  lui  (mi  r(Midronl 
compte  (3). 

"  !•](,  pour  Texéculion  du  pr(''S(Mit  arrêté,  elle  a  renvoyé  à  l'admi- 
nistration :  et  a  arrêh'  (pie  sa  décision  serait  imprimée  et  al'lichée(4).  » 


1/  Le  Journal  de  la  Miinkiptitilé  et  deti  dislriils  résume  ainsi  qu'il  suit  li'S 
points  principaux  du  débat  : 

"  Les  fours  de  cette  osp/'ce  resteront-ils  dans  Paris,  où  ils  inquiètent  les  citoycMis. 
où  ils  leur  causent,  dans  tout  leur  voisinage,  les  plus  grandes  incommodités?  Cmi- 
tinueront-ils,  placés  hors  de  la  ville,  à  être  alimentés  avec  du  bois  plutôt  que 
chaufrés  avec  du  charbon  de  terre  ou  de  la  tourbe?  Y  aura-t-ii  lieu  à  des  indem- 
nités? Telles  ont  été  les  demandes  principales  qui  ont  été  faites  et  mises  en  déli- 
bération. » 

\i)  «  La  discussion  a  été  singulièrement  intéressante  ".  dit  le  Joiiriml  de  ht 
Muni'  ipiililé  et  des  districla. 

(;<)  Le  domicile  des  commissaires  a  été  inséré  dans  l'arrêté,  dit  le  Journal  de 
la  Miiniriprilité  el  des  disli-i'-ls,  "  pour  que  l'on  pût  s'adresser  plus  facilement 
à  eux   ". 

(4  Imp.  en  placard,  1  p.  in-lol..  avec  un  arrêté  du  iijuin  sur  le  même  objet 
(Bib.  Carnavalet,  dossier  d'affiches,  sans  numéro).  —  Ueproduit  dans  le  Moniteur 
(n"  du  12  mai). 
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Il  a  été  également  prononcé,  sur  ralternative  de  consommation  du 
bois  ou  charbon  de  terre,  qu'il  n"\  avait  pas  lieu  à  délibérer.  (I,p.l85. 

-*»-  M.  Tabbé  Cordier,  membre  d'une  société  dite  des  Neuf-Sœurs, 
est  venu  se  plaindre  des  couleurs  défavorables  d'arislocrafie  sous 
lesquelles  un  l'olliculaire  avait  peint  cette  association  (l';  il  l'a  pré- 
sentée comme  une  société  purement  littéraire,  composée  de  patriotes 
reconnus  pour  tels;  il  en  a  cité  plusieurs,  et  entre  autres  M.  le  prési- 
dent de  cette  Assemblée.  M.  Cordier  a  de  plus  intéressé  par  le  ta- 
Ideau  (les  outrages  et  risques  personnels  qu'il  avait  courus  et 
essuyés;  par  l'annonce  des  alarmes  que  les  menaces  faites  lui  inspi- 
raient pour  la  séance  publique  de  dmianche  prochain. 

L'Assemblée,  justement  sensible  à  cet  exposé,  a  pris  l'arrêté  sui- 
vant : 

<(  L'Assemblée  générale  des  Rcprésenlanls  de  la  Commune,  sur  la 
dénonciation,  faite  par  M.  l'abbé  Cordier,  membre  d'une  société  dite 
des  Neuf-S(purs,  des  fausses  imputations  d'aristocratie  consignées 
dans  un  libelle  contre  cette  association  littéraire,  ainsi  que  des  ou- 
trages personnels  qu'il  avait  reçus  et  qu'il  venait  de  recevoir  encore, 
du  danger-  que  les  membres  pouvaient  tous  éprouver  dans  leur 
séance  publicjue  de  dimanche  prochain;  frappée  de  l'injustice  de  ces 
imputations;  persuadée  de  la  pureté  des  sentiments  des  membres  de 
cette  compagnie",  et  du  patriotisme  de  M.  Cordier  ; 

«  A  arrêté  quelle  inviterait  MM.  du  Département , de  la  police  î\ 
vouloir  liien  protéger  la  personne  de  M.  l'abbé  Cordier,  et  veiller  i\ 
ce  que  la  sf-ance  pubrupie  de  cette  société,  dimanche  prochain,  soit 
lran(|uille  el  à  labi'i  des  menaces  (|ui  lui  ont  ('(e  faites.  »(  II,  [>.   1X7.  ■ 

— "*  Un  a  appris  avec  plaisir,  de  M.  le  pi'ocureur-syiidic ,  »|ue 
l'exé'cution  d(î  l'ordonnance,  dont  s'était  plainte  la  classe  des  cliai- 
boimiers  dits  <■  les  aventuriers  »  (2),  avait  été  suspendue,  e(  qui' 
tant  les  plai^uauls  ([ue  les  parties  adverses  tMaient  é'galement  salis- 
laits. 

La  réponse  di'  .M.  le  pi'(''si(lenl  à  M.  le  proeureur-syiidii-  lui  a  tt-- 
nioigni'  (|u"oii  n  allciiilail  rieu  de  uioiiis  de  son  zèle  et  de  sa  pru- 
dence. 

■**•"■  M.  le  |)ri'>idrnt  a  |>i<itit(-  d'un  intervalle,  ptiui-  annitncer  à 
r.\ssemltli'e  (|uc  ta  médaille  à  olfiir  au  roi  serait  présentée  lundi,  par 
la  députât  ion  d<'jà  desigin'e  [',\). 


(1)  L';tll^<iiie  avait  pani  dans  Ir  jniinial  l.'Olisrri'nlt'ur.  {Vnir  i-i-tlessuus.  p.  IS7.) 

(2)  Séaiiri'  du  '2S  avril.  (Voir  ci-drssiis,  p.  184,  Irxlc  t-t  iidIi-  \.) 

l'A)  La  iiii^ilaille  i'i>mi)ii'm'«riliv<'  iln  ri'lmir  lin   ini   :i  l'ail-.    a|ii-.s    |.s   jdinm'fs 


[20  Avril  1700]  DE  LA  COMMUNE   DE  PAUIS  lS:i 

^--  On  s'est  0('Cll|>i''  (II'  l;i  (Iflliandc  du  li;il:iilliiii  des  I{|;iiir-;  M;iii- 
Icttix,  d'un  complémtMit  de  fusils  cl.  de  sabres  (1). 

(.'.elle  denuiiide  a  été  jui^i'e  de  nature  à  nu'riler  l'altciilidu  du  l)c- 
parlemenl  de  la  (îai'de  nali()nale.  cl  cdlc  y  a  clé' renvoyée!  avec,  rc- 
eonunandaliiiii. 

^^-  Couiuie  eel  arrêté  a  doniu'  lieu  à  uiu)  motion  sur  le  parti  :'i 
prendre  touchant  les  armes  qui  peuvent  cxisicr  cncoïc  dao'^  h-s 
magasins  du  Département; 

Il  a  été  décidé  que  celte  motion  serait  ajournée. 

**'■-  11  a  ('h'  fait  aussi  ajournement,  à  lundi  3  mai,  du  eouiplc  de 
la  Halle,  ({ue  l'un  de  MM.  les  commissaires  a  déclaré  être  prêt  ii 
rendre  [^2). 

On  a  décidé  qu'il  serait  écrit  à  M.  de  La  Rivière,  administrateur, 
comme  partie  intéressée  à  ce  compte,  de  vouloir  bien  assister  à  sa 
lecture  (3). 

"'■'•'■  La  séance  a  été  levée  et  ajournée  au  vendredi,  30  couiaiil. 
Président   :  Mulot. 

Seci'i'lnh'es  :  Dosmond,  Tuuriot  de  La  IIosièrk,  Falreau  di: 
La  Tour,  Ménessikr,  Quatremkre,  tils. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  184)  .\ous  ne  connaissons  pas  la  délibération  du  district  de  Po- 
pincourt,  relative  aux  fours  à  plâtre  et  particulièrement  à  celui  du  sieur 
Champagne,  délibération  qui  parait  avoir  été  l'origine  de  l'arrêté  général  du 
29  avril. 

Mais  le  district  n'était  pas  seul  à  se  préoccuper  de  ce  genre  d'établisse 
ments  incommodes  :  dès  le  10  octobre  1789,  le  ministre  de  la  maison  du 
roi,  Gui&NARD,  comte  de  Saint-Priest,  avait  écrit  à  Bailly,  Maire  de  Paris, 

•roctobrc  nS9,  devait  d'abord  iHre  prêsenlôo  par  le  Bureau  de  Ville,  le  :il  mars. 
Dans  sa  séance  <lu  5  avril,  l'Assemblée  avait  décidé  que  ce  serait  une  députalinii 
de  24  de  ses  membres  qui  la  porterait  au  roi,  et  avait  désigné  les  mciubres  de  la 
délégation.  (Voir  Tome  IV,  p.  o(l9  et  60(i.) 

La  date  du  lundi  3  mai  fut  modifiée  quelques  jours  plus  tard.  (Voir  ci-de^^^ous, 
séances  des  4  et  7  uiai.) 

I)  Demande  non  luentionnée  dans  les  procès-verbaux  antérieurs. 
(2>  Les  six  commissaires  nommés  le  13  uiars  avaient  fait  une  communicatioa 
préalable,  à  la  séance  du  20  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  400  et  U7,  et  ci-dessus,  p.  8'J.; 

.3)  Le  rapport  fut  présente  à  la  séance  du  3  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  211». ) 


186  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS     [29  Avril  1790] 

en  l'invitant  à  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  siipprimei  ciilii-- 
renient  les  fours  à  plâtre  établis  dans  Paris    1). 

l/urrtHé  du  29  avril,  confirmé  d'ailleurs  à  plusieuis  leprises  (4  et  7  mai, 
l 'f  juin,  6,  22  et  29  juillet),  ne  fut  pas  sans  soulever,  de  la  part  des  intéres- 
sés, de  vives  protestations  qui  furent  portées  devant  le  Parlenjent  et  jusque 
(levant  le  Conseil  d'Etat  (2). 

Ouant  à  l'industriel  dont  il  est  question  dans  le  procès-verbal  du  29  avril, 
il  puait  s'être  adressé  directement  à  l'Assemblée  nationale. 

Lr  19  août  1790,  à  la  séance  du  soir,  Hell,  au  nom  du  Comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  fxposa  ainsi  qu'il  suif  la  réclamation  dont  l'Assem- 
blée avait  été  saisie  : 

l'ar  lettres  patentes  obtenues  en  1770,  le  sieur  Cuaupagne,  inventeur  d'un  pro- 
cédé pour  cuire  le  pldtre  avec  du  charbon  de  terre,  a  été  autorisé  à  établir  uuo 
usine  sur  un  terrain  qui  s'est  trouvé  enferiui'  dans  la  nouvelle  enceinte  de  Paris, 
et  a  dépensé  pour  ses  locaux  une  somme  de  300,000  livres,  dans  l'espoir  de  jouir 
de  son  privilùgo  jusqu'en  1805.  .Mais  le  dtstrirl  île  Popimourl  lui  a  fait  siguifit-r 
de  transporter  ses  fours  hors  de?  murs  de  Paris.  Les  deux  cent  quarante  mem- 
bres provisoires  de  la  .Municipalité  ayant  renouvelé  le  même  ordre  (3),  le  sieur 
CHA.MPAONU  sollicite  de  votre  justice  la  sauvegarde  de  ses  droits,  et  le  Comilc 
vous  propose  un  décret  dans  ce  but. 

En  conséquence,  il  proposait  d'autoriser  le  sieur  Champagne,  enirepreneui- 
dune  fabrique  de  plâtre,  à  continuer  sa  fabrication  sur  l'emplacement  qu'il 
occupait  dans  Paris. 

I  ne  courte  discussion  s'engagea,  Df.fkrmo.n  demandant  la  question  préa- 
lable, en  renvoyant  le  réclamant  à  se  pourvoit'  devant  les  juges  compé- 
tents; -Mkhlin  voulant  le  renvoi  à  la  Municipalité  de  Paris  qui  remplissait 
les  fonctions  de  directoire  départemental;  Ver.nier  (4)  faisant  ressortir  l'im- 
portance de  la  découverte  utilisée  par  le  pétitionnaire,  qui  intéressait  l'État 
en  ce  qu'elle  ménageait  le  bois  devenu  rare;  Hki.l  répétant  qu'il  ne  pouvait 
dépendre  de  240  membres  de  l'Assemblée  municipale  de  Paris  de  frustrer 
un  entrepreneur  des  bénéfices  qu'il  était  en  droit  d'atlendre  des  dépenses 
faites  pour  son  usine.  Dans  cet  embarras,  divers  membres  ayant  demandé 
l'ajournement,  l'Assemblée  s'empressa  de  le  prononcer  (5). 

En  rappelant  que  la  Municipalité  remplaçait  provisoirement  le  directoire 
du  déparlement  (G',  Mkhlln  avait  fait  entrevoir,  comme  solution,  le  renvoi 
à  l'adminislration  départementale.  Mais  le  département  n'était  pas  encor-e 
constitué  :  il  fallait  attendre.  Dès  qu'il  devint  supposable  que  l'administra- 
tion du  déparlement  serait  organisée  à  bref  délai,  le  Comité  d'agriculture 
et  de  commerce  fit  revenir  l'alîaire  devant  l'Assemblée  nationale,  et.  i»ar 
lorgane  de  son  rapporteur,  HKunrAULT  de  La  Mkrville,  proposa,  le  2J  no- 
vembre 171tO,  matin,  un  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  0  1/500,  fol.  515). 

(2)  Voir  ci-dessous,  aux  KclainissniiPiilu  de  la  srancc  du  Jitjuiiicl. 
(.'!)  Par  l'arrèli-  «lu  2'J  avril. 

(4)  Avocat   II  Lons  [■••Saulnicr,    d.-putc  du    liers-rfat   du   bailliage   li'Aval   en 
Kraiiche-tlomtè. 

(5)  Voir  Arc/lires  piirleinpntiiirvs  (t.  .W  III.  p.   Itl'lV 
((J)  Décrets  du  H  juin  et  du  :>4  juillet   1790. 
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l,A>scmbli't'  iintioiialf  dt-iTrle,  d'apif's  le  rapiiorl  de  son  r.omiiii  ira^rriMillini- 
vl  (Jr  roiiiiiirri'e,  ((uc  la  nrlaiiialiiiii  du  sii-iir  Champaonk  ciivui»  la  Coiiiiiniii>:  d*- 
Paris,  loiitus  cluisos  reslaiit  dans  le  pn-iuicr  l'tal  et  ciiiiinif  avaiil  lo  2'.l  avril  di'r 
nier,  sera  renvoyée  à  l'assenildée  atlininislralive  dn  d(-[iartcnient  de  Parix,  ponr 
i|n'elle  donne  son  avi.-<  sur  l'utililé  tie  conservi-i-  ou  <le  délruirc  rélablisscmcnl  dit 
sienr  CiUMi'AONK.  et,  dans  le  cas  où  il  di-vrail  resscr  d'avoir  li'Mi.  siu-  rinfleninid- 
i|ni  lui  sérail  due  et  sur  les  moyens  d'y  pourvoir. 

I.e  défret  fut  votô  séance  tenanle  et  s;ins  iliscussioii  (1). 

Cette  décision   aboutissait,  en   somme,  ii  faire  l'adminislralioii  dépaitc 
menlale  Juye  de   la   validité  des  airètés  de  l'Assenildée  dfs  l{<;pféseritaiilN 
de  la  Cominnne.  A  cette  époque  (novomltre  I7'.)0),  cette  Assetnlilre  n'existait 
[tins,  ayant  cédé  la  place  en  octobre  ii  la  Miinicipaliti'-  d'Wjnilivf. 

(Il,  p.  184)  Le  «  folliculaire  »  qui  avait  mécliammont  attaqué  la  Socir/r 
(les  Neuf  Sœurs  n'éldd  antie  que  l'éditeur  de  l'Oft^erfa/^j^r,  coidinualion 
apocry[the  dn  jouinal  de  Faydf.l  (2). 

On  li(,  en  elfet,  ilans  celle  feuille  (n"  du  -21  avril),  la  prétendue  iidVir- 
mation  qui  suit  : 

«  11  n'est  point  douteux  qu'il  n'y  ait  dans  Paris  des  assemblées  secrètes 
d'aristocrates,  où  l'on  ourdit  quelque  complot  nouveau.  On  a  vu  enlre  les 
mains  de  l'un  d'eu.x  une  c;iile  imprimée  en  rouge,  qui  se  distribuait  sans 
adresse  et  disposée  de  cette  manière  : 

»  .\u  baut  était  ce  titre  :  Société  nationale  des  Neuf-Sœurs.  \n  bas, 
celle  devise,  tirée  de  Voltairk:  «Qu'il  ne  soit  qu'un  paiti  parmi  nous,  «^eliii 
du  I)ien  public  et  dn  salut  de  tous.  »  A  droite,  était  :  <<  A  quatre  heures- 
et  demie,  hôt'4  de  ClermontTonnerrk,  quai  des  Miramionnes  (3).  A  gaiiclie  : 
Le  J.i  avril  1790.  Au  milieu,  une  lyre. 

«  Il  y  a  apparence  que  celui  qui  s'est  chargé  de  la  distribuer  a  la  liste 
des  noms  dans  sa  poche,  et  qu'il  demande  seulement  M.  l'abbé  ***  ou  M.  le 
marquis  ou  comte  de  ***.  Il  paraît  aussi  que  les  seuls  nobles  ou  calolés 
reçoivent  celle  oaite.  Ce  qui  est  digne  de  remarque,  c'est  que  ces  ennemis 
du  bien  public  osent  s'en  intituler  les  défenseurs,  et  que,  sous  ce  prétexte, 
ils  espèrent  se  dérober  à  toute  la  vigilance  qui  leur  serait  importune. 

<(  En  qualité  à' Observateur,  nous  annonçons  le  moindre  nuage  qui  parait 
sur  l'horizon  :  ce  n'est  point  à  nous  de  le  dissiper;  nous  ne  sommes  que  la 
sentinelle  du  peuple.  » 

On  sait  d'ailleurs  peu  de  choses  de  la  Société  nationale  des  Neuf-Sœurs 
dont  il  est  ici  question. 

Son  fondateur  et  agent  général,  l'abbé  Corihfr  dk  Sai.nt-Fihmi.n  (lùlouard), 
était  un  littérateur,  déjà  âgé  de  (»0  ans  en  1790,  qui  avait  publié  V Abeille 


(1)  \{Àv  Anliivcs  parlempntaires  [i.  XX,  p.  t)90). 

(2)  Les  péripéties  de  ce  journal  ont  été  déjà  racontées.  ^Yoir  ci-dessus,  |).  l'i-su. 
'i)  D'après  Tbiéhy  (Ovide  dett  amateurs   et   des  étrangers  voyageiirs  it  l'aris], 

riiôtcl  de  Cleriuunt-Tonneire  se  trouvait  vis-à-vis  de  la  rue  .Saiut-Uoniaiu,  dans 
la  rue  du  Pelil-Vaugirard,  faisant  suite  ù  celle  des  Vieilles-Tuileries.  .MmIs  Lbkkuve 
iA,»'.s-  anriennes  maisons  (te  l'aris,  t.  IV,  p.  •'JlOi  place  la  maison  de  .M.  db  i;lkr- 
MONT-ToNNBRRB  au  00  27  du  quai  des  Miraïuioanes,  aujourd'hui  quai  de  la  Tour- 
ueil.'. 
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franriise,  recueil  de  morceaux  d'éloquence,  de  poésies,  etc.,  un  Eloge 
de  Luiis  XII  (1778),  une  tra^'édie,  Znrukma,  représentée  en  1782  au  Théâtre 
Français.  Il  avait  aussi  contribué,  en  1780,  à  la  création  du  Muiée  de  la 
rue  Dauphine  (1).  Au  moment  de  la  convocation  des  États -généraux,  il 
lépandit  ses  idées  dans  une  dizaine  de  brochvires  patriotiques;  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  que,  le  16  juillet  1789,  au  milieu  des  émotions  populaires  qui 
suivirent  la  prise  de  la  Bastille,  pris  pour  un  autre  et  dénoncé  comme 
tiaiire  h  la  foule,  il  eût  été  pendu  sans  l'intervention  de  La  F.wette  (2). 
La  liste  de  ses  ouvrages  comprend  encore  un  Discours  sur  la  constitution 
française  (1791),  une  comédie  en  un  acte,  La  jeune  eiclave  ou  Les  Fran- 
çais à  Tunis  (1793),  Pensées  sur  Dieu  et  la  religion  (1802),  etc..  11  ne 
mourut  qu'en  1810. 

Quant  à  la  Société  des  Neuf  Sœurs,  voici  les  seuls  renseignements  que 
j'aie  pu  trouver  la  concernant. 

Les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  27  novembre  au  4  décembre  1790)  con- 
tieiment  la  note  ci-dessous  : 

«  Le  Club  des  Jacobins  est  très  utile.  On  ne  peut  pas  dire  tout  à  fait  la 
même  chose  d'un  certain  autre  club  ou  Société  des  Neuf  Sœurs,  dont  les 
membres  promettent  en  entrant  de  s'interdire  toute  opinion  sur  la  con- 
duite des  ministres  et  autres  objets  du  pouvoir  e.\écuiif,  sur  le  Comman- 
dant, sur  rÉtat-majoi-  de  la  Carde  nationale,  en  un  mot  sur  tous  les  gens 
en  place.  » 

La  Chronique  de  Paris  (n"  du  27  novembre  1791)  rend  compte  d'une 
séance  publique  de  la  Société  nationale  des  Neuf  Sœurs,  qui  s'était  tenue 
le  20  novembre,  et  où  avaient  été  lus  les  morceau.v  suivants  :  Mémoire  sur 
les  subsistances,  par  Df  Vaicel  (3)  ;  Voyage  au  Mont-Blanc,  par  MicuaL'd  (4}; 
Discours  sur  la  constitution,  par  l'abbé  Cordier;  Le  souper  des  six  l'ois  du 
Nord,  poème,  par  de  Cubjèires  (o).  A  la  suite  des  lectures,  un  concert  avait 
été  donné  par  d'habiles  artistes.  M.  l'évèque  de  Paris  (Gobel)  et  plusieurs 
prêtres  assermentés  avaient  assisté  à  la  séance. 

Le  même  journal  ajoute  : 

«  Les  pièces  lues  seront  imprimées  dans  le  Tribut  de  la  Société  nationale 
des  Neuf  Sœurs,  recueil  de  poésie,  de  morale  et  de  politique,  qui  paiait 
le  15  de  chaque  mois,  rue  Saint-Victor,  chez  Om-uoy,  libraire  de  la  So- 
ciété. » 

Le  recueil  annoncé  existe,  en  effet;  son  titre  complet  est  le  suivant  : 
Tribut  de  ta  Société  nationale  des  Neuf  Sœurs  ou  Recueil  de  mémoires 
sur  les  sciences,  belles-lettres  et  arts,  et  d'autres  pièces  lues  dans  les 
séances  de  cette  Société,  ii  Paris,  de  l'imprimerie  de  la  Société  nationale 


(1)  Musée  de  l'aris.  A'oir  Tiune  IV,  p.  40:i-J0i.) 

(2)  Voir  le  l'rorès-verbal  drs  Élerleurs,  reproduit  par  lo  Moniteur  ^t.  1.  p.  iiOl 
et  dans  Chassin  {Les  étertions  et  les  raliiers  de  l'aris,  t.  II!,  p.  13:i-13l  et  567). 

(;{)  Sans  doute  Lair.  Duvauckli.bs     Voir  Tome  II,  p.  .»6',S'.) 

(4)  MicHAUD  (Joseph  François),   littérateur,   né  en  Savoie;  plus  tard  rédaclcni 

du  journal  monarcliisti-  Im  Ouolidieniie,  auteur  de  Vllislnire  des  Croisa'les. 

(ii)  Chevalier  m:  Cuuiknns  (.Slirhel!,  plus    lard    seerétaire-^'iellier  de   la  Coiii- 

Miune  révoliitioiiiiaire,  soii~  !.■  inHn  de  I)oRAT-Cuuii^:RKs. 


[-">  Aviil  I70(i|  DK  LA  COMMUNK  Dl-;  l'AUlS  is-j 

(les  Xeuf  SœurSy  quai  des  Mii;iiiiioniii'>«.  n'  l'.»(l).  Il  en  a  paru  six  lumnios, 
(in  li  juillet  au  14  décembre  1*91,  poiianl  une  iiole  ainsi  coiuiie  :  «  |,cs 
M;aii(i>s  lielidoniadaires  de  la  Société  se  Icriaicut  Ions  les  dirnnnelics,  ilc|iiiis 
ciiK]  heures  jus(|u';i  huit  heures  et  demie,  quai  des  Miiamionnes.  n"  lî).  Les 
personnes  qui  désireraient  y  faire  des  lectures  ou  des  e.\[iositions  de  [x-in- 
tine,  sculpture,  etc.,  y  seront  admises  avec  un  billet  sigiu;  dn  prt-sidcnt, 
qui  leur  sera  délivré  par  l'agent- {général  de  la  Société,  auquel  on  peut 
s'adresser  tous  les  matins  jusqu'à  midi,  dans  le  local  ci-dessus  indiqué. 
La  Société  en  agira  de  même  envers  ceux  qui  demanderaient  à  lui  commu- 
niquer des  découvertes  intéressantes  pour  l'agiiculture,  le  commerce,  les 
aits  mécaniques,  etc..  On  annoncera,  dans  le  Tribut, ce  qui  méritera  d'iMrc 
rcndir  jiublic.  » 

Knliri,  M.  Cri.vLLAMiCL  rapporte  que  la  Socicfé  des  Neuf  Sœurs  siégeait,  en 
l'an  in,  à  l'Oratoire  du  Louvre,  sous  le  nom  de  Société  Lbre  des  sciences, 
lettres  et  arts  de  Paris  (2). 

Maintenant,  irn  point  l'este  obscirr  :  la  Socirtc  des  Neuf  Sœurs,  que  sa 
devise  plaçait,  comme  on  vient  de  le  voir,  sous  l'invocation  de  VoLTArnK, 
doit-elle  être  confondue  avec  la  Loge  des  Neuf  Sœurs,  ûans  laquelle  VoLTArRic 
avait  été  initié  à  làFr'anc-Maçonnerie?  Le  biographe  de  l'abbé  Cordikr,  dans 
le  Dictionnaire  Larousse,  semble  le  croire,  quand  il  dit  :  «  Bien  que  dans 
les  ordres,  il  (Cordikr)  devint  seci-étaire  de  la  Loge  maçonnique  des  Neuf 
Sœurs.  »  D'autre  part,  il  est  dit,  dans  l'ouvrage  de  Lr.FF.rvr',  que  la  Loge  des 
Neuf  Sœurs  tenait  ses  réunions  dans  l'ancien  local  du  Musée,  société  litté- 
raire du  genre  de  celle  des  Neuf  Sœurs.  Cependant,  il  nous  a  été  aHirmé, 
au  secrétariat-général  du  Grand-Orient  de  France,  qu'il  n'y  avait  jamais 
rien  eu  de  commun  entre  la  L.',  Les  Neuf  Sœurs  et  la  Société  dont  l'abbé 
CoRDrER  était  l'agent-général. 

L'abbé  Cordier  ne  se  contenta  pas  de  faire  appel,  contre  les  calomnies  de 
y  Observateur,  à  la  protection  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune. Il  eut  recours,  quelques  joui'S  plus  tard,  à  la  justice  du  Tribunal 
miriricipal  de  police,  qiri  rendit  en  sa  favoirr,  le  8  mai  V~9f*>  le  jugement  (3) 
dont  la  teneur  suit  : 

HÙTEL-DE- VILLE     DE     PARIS 

A  tous  l'eux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Jean  Silvain  Bailly,  Maire  de 
la  Ville  (le  Paris,  et  les  nofables-adjoiuts  composant  le  Tribunal  de  police  de 
rilMtcl-de-Ville,  salut. 

i?avoir  faisons  qu'entre  le  sieur  abbé  Cord(er  de  Saint  Firmin,  dcmeuiaut 
à  Pai'is.  quai  des  Miiamiones.  h(jtcl  de  tllermont-Tonuerre,  tant  en  son  nom  que 
comme  agent-général  de  la  Société  nationale  des  Neuf  Sœurs,  demandeur,  aux 
lins  des  exploits  de  sommation  et  assignation  du  7  prêseut  mois,  tendant  à  ce 
que  le  paragi-aphe  inséré  dans  la  feuille  intitulée  :  L'Observateur,  n°  il:],  p.  913, 
suit  supprimé,  conmic  faux  et  ralomnicux  confi'c  le  but  pati"iotique  de  ladite 
Société;  que  le  sieur  Guillaume,  7'««/of,  ci-après  nommé,  soit  tenu  à  une  rélrae- 
tation  dans  son  premier  numéro   et  condamné  en    1,000  livres  de  douimav'es- 

(1;  Par  numéros  de  4  fouilles  et  demie  d'impression,  paraissant  le  14  de  chaque 
mois,  in-S-vBib.  Nat.,  Z  10400  .  —  Cette  revue  n'est  pas  mcntioun'''e  dans  la  IHbH'*- 
graphie  ^t.  11)  de  M.  Tuurneux. 

(2;  Les  cluhs  rontre-révolulinnnaires  (p.  olT). 

("Vi  Imp.  in-fiil.  (Bib.  Carnavalet,  dossier  d'affiches,  non  numéroté). 
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iiilértHs,  applicables  au  profit  des  pauvres  du  district  de  Sainl-Xicolas  du  C/iar- 
donnel;  que  le  jugfiuent  à  intervenir  soit  iiupriuié  et  affiché  au  noujbre  de 
1,000  exemplaire?,  aux  frais  dudit  ci-après  nommé,  et  qu'il  fût  condamné  aux 
dépens  ; 

Le  sieur  Guillaume, y////^r,  imprimeur,  demeurant  à  Paris,  quai  des  Augus- 
tins,  défeudeur; 

Et  le  sieur  Perribr,  auteur  d'une  feuille  pérludiciuc  L'Ohservaleur,  qui  iléclare 
rétracter  le  contenu  audit  paragraphe,  et  offrant  de  réitérer  cette  rétractation 
dans  le  prochain  numéro; 

Tous  comparants  en  personne; 

Parties  ouïes,  le  Tribunal  donne  acte  audit  Perrier  île  ce  rpi'il  a  déclaré  ré- 
tracter et  de  ses  offres  de  réitérer  cette  rétractation; 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  sieur  abbé  Cordier  en  ce  qui  concerne 
ledit  paragraphe,  le  supprime,  conmie  contenant  des  inculpations  fausses  et 
calonmicuscs  envers  les  membres  de  la  Soiiété  nationale  den  \euf  StPins:  enjoint 
audit  Periuer  dêtre  plus  circonspect  à  l'avenir,  sous  telles  peines  qu'il  appar- 
tiendra; et,  sur  les  autres  demandes,  fins  et  conclusions,  met  les  parties  hors  de 
cour  et  condamne  ledit  Perr'er  aux  dépens; 

Renvoie  Guillaume,  ^hw/o;*,  de  la  demande  contre  lui  formée; 

Permet  au  sieur  abbé  Cordier  de  faire  imprimer  et  afBcher  à  ses  frais  le  pré- 
sent jugement. 

Fait  et  jugé  par  le  Tribunal  de  police  de  la  Ville  de  Paris,  l'audience  tenante 
en  l'Hùtel  de  ladite  Ville,  le  samedi  8  mai  1790. 

Sifj/ié  :  Boyenval. 

Conformément  à  sa  promesse,  Perrier  inséra  dans  l'Observateur  {ir  du 
Il  mai)  la  rectification  suivante  : 

«  La  Sociéii'  nationale  (les  Neuf  Sœurs,  dont  nous  avons  parlé  dans  notre 
n"  H3,  n'est  point  aristocrate;  elle  nous  a  prouvé,  d'une  manière  authen- 
ti(]ue,  qu'eli'^  était  patriote,  et  nous  lui  faisons  avec  plaisir  la  réparation 
d'honneur  qu'elle  mérite,  m 

Il  est  donc  établi  que  la  Société  nationale  des  Neuf  Sœurs,  qui  vécut  au 
moins  d'avril  1790  à  décembre  ITDI,  ne  doit  point  être  prise  pour  un  repaire 
daristocrates,  mais  liien  pour  une  paisible  société  littéraire  et  artistique. 


(3(»A\iil  J70O|  |)K  F, A  (.OMMllNl']   DK  l'AItlS  |0( 


Du  VnidiM'di  :U)  Avril  171MI 


■^'■^    l,;i  scjiiK'f  ;i  cniiiinciici'  |t;ir  la  Ircîliirc  de  (Iimi\  |)roci's-\('rl)aii\. 

----  l'.iisiiilc  il  a  (Hf  lait  paii  à  rAssoinblée  d'un  Stipph'iwnl  lU- 
iii/)i)oi(  ou  Cinirl  )iiéinuii'e,  envoyé  par  le  district  de  Sairil-lîlliciin»' 
du  Mont,  ayant  pour  objet  le  dessèchement  des  marais;  cet  ouvra^i- 
l'sl  de  M.  Honcei'f,  citoyen  connu  dans  son  district  par  son  zèle  pour 
finit  bien,  par  son  amour  ('clairt-  pour  la  classe  indigente,  (^t  connu 
de  cette  Assemblée  par  la  juste  laveur  «prelle  a  déjà  accordée  à  ses 
travaux  (1). 

Elle  s'est  fait  de  iiniiNcau  un  devoir  d'appuyer  cet  ouvrage  auprès 
du  Comité  d'agriculture  de  l'Assemblée  nationale,  en  l'y  renvoyanl. 
suivant  le  voni  du  district  de  Saint-Étienne. 

l'ne  lettre  de  M.  Vente,  adressc-e  à  M.  le  président,  a  été  lue 

et  entendue  avec  d'aulani  {)lus  de  plaisir  que  ce  fermier-général 
anniuice,  avec  la  déférence  au  vo'U  de  la  Commune,  la  justice  reiulue 
au  particulier  contre  le  receveur  qui  avait  cru  devoir  arrêter  des 
sucres,  à  raison  du  paiement  offert  en  billets  de  caisse  sous  la  dé- 
duction de  l'intérêt  du  jour  (2). 

— *  Une  autre  lettre  a  paru  assez  intéressante  à  M.  le  président, 

ixiur  (ju'il  en  fit  lui-même  lecture  à  l'Assemblée.   Elle  était  signée 

de  plusieurs  de  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale,  formant 

comité  ou  société  particulière, 

Kn  voici  la  teneur  : 

l'aris,  J'.t  avril  IT'.Hi. 

Vdiis  avez  été  instruits  sans  donlo,  Mcssionis,  qu'un  nonilne  considérnhlo 
de  députés  ii  l'Assemblée  nationale  ayant  désiié  de  se  réunir,  leur  première 


1  l'ar  arrt'tc  du  18  «lécembro  1789,  rAssenibit'C  des*  llepréspntanfs  nvait  prp 
l'Assembléo  nationale  de  prendre  en  considération  le  mémoire  do  de  Boncekk, 
intitulé  :  De  la  nécessité  et  des  moyens  rt'oicnper  avanlayeusemenl  tons  le^  g>'">i 
ouvriers,  qui  préconisait  déjà  le  des.séchoment  des  marais.  (Voir  Tome  III,  p.  117. 
tSO-iil,  202-20;t.  *//-*/.?. ^ 

21  L'incident  auquel  il  est  fait  ici  allusion  n'est  pas  mentionné  dans  les  procès» 
verbaux  antérieurs. 
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îissemblée  eut  lien,  le  12  de  ce  mois,  dans  le  chœur  des  Capucins  (1).  Dès 
Ir  lendefnain,  ces  religieux  furent  invités  h  nous  faire  des  difficultés.  Le 
surlendemain,  des  pierres  furent  lancées  par  une  des  fenêtres  dans  le 
chœur  où  nous  nous  étions  assemblés.  Deu.x  jours  après,  ayant  voulu  nous 
rassembler  dans  l'église,  toutes  les  portes  ouvertes,  ainsi  que  l'avaient  été 
celles  du  chœur  dans  les  précédentes  séances,  celle-ci  n'a  pas  même  pu  se 
former.  Nous  avons  été  interrompus,  menacés,  et  aucun  de  nous  n'a  eu  la 
facilité  de  se  faire  entendre. 

On  ne  peut  être  découragé,  lorsque  les  intentions  sont  pures  et  qu'on  a 
la  conscience  de  l'utilité  des  résultats.  Nous  avons  loué,  selon  les  formes 
ordinaires,  un  appartement  à  l'hôtel  de  l'I  niversité,  dans  la  rue  du  même 
nom;  aussitôt  le  niaitre  de  l'hôtel  a  été  menacé;  le  district  des  Coideliers 
a  engagé  le  district  des  Petits  Augustins  à  s'opposer  à  notre  réunion.  Ce 
dernier  n'a  pas  cru  devoir  en  délibérer;  mais  un  capitaine  du  district  des 
Cordeliers  n'en  est  pas  moins  venu  annoncer  et  faire  craindre  au  iirincipal 
locataire  que  sa  maison  était  en  danger  d'èire  brûlée,  et  que  les  citoyens 
du  faubourg  Saint-Antoine  viendiaient  nous  troubler  (2). 

Telle  est,  Messieurs,  la  disposition  de  ce  jtrincipal  locataire;  telle  est  la 
situation  où  nous  nous  trouvons,  et  nous  laissons  avec  confiance  à  vos 
réflexions  les  précautions  que  vous  croirez  devoir  prendre,  pour  qu'il  ne 
ndus  soit  pas  refusé  ce  que  nous  avons  le  droit  d'exiger  :  la  liberté  et  la 
sûreté  d'une  réunion  autorisée  par  les  lois  et  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  que  le  titre  de  députés  devrait  encore  rendre  plus  respectable. 
Votre  réponse  déterminera  le  parti  que  nous  aurons  à  prendre. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  Messieurs,  etc. 

Les  commissaires  de  la  société,  autorisés  à  signer  la  présente  lettre. 

Signé  :  le  bailly  dk  Fl.\ch.\isd  (3),  MKNOUviLLK(i),  le  marquis  nE  Gigoink(o), 

CUAILLOUET  (6),  BOUVILLE  (7),   ViLLEBANOIS  (8j,   CtC.   (9). 

M.  le  prt'sidtMit  avait  7)n''paré  uno  réponse  adressée  à  l'un  des 
députés,  dont   il  a  fait  juge  rAsseml)lée  ;   elle   y  a  reconnu   avec 


(1)  Réunion  des  députés  de  l'extréiue-droite  royaliste  aux  Capucius  de  la  rue 
Saint-Ilonoré,  à  la  suite  de  la  motion  Gerle,  du  12  avril,  sur  la  reconnaissance 
de  la  religion  «atliulique  comme  religion  d'Etat.  (Voir  ci-dessous,  p.  iOO.\ 

i^  Le  district  den  Cordeliers,  instruit  de  cette  dénonciation,  vint  en  demaiulor 
copie  ;i  la  séance  du  lendemain,  1"  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  2(17.) 

(;t)  Lire  :  bailli  dk  Flachslanden,  député  du  tiers  état  du  tiailliage  de  llagueuau 
et  Wissendjuurg. 

(4)  Lire  :  DU  Mknonvii.lh  de  Vii.mers,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Mireeourt. 

(o)  Lire:  mar<|uis  de  iJmoiNE  du  Palais,  (lé|)uté  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Aulun. 

i(>)  Lire  :  Le  Carpkntikr  db  Chaili.oué,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
cliaussée  d'Alcuçon. 

(7)  Lire  :  de  Bouviij.k,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Caux. 

(8)  Lire  :  de  Vh.lebannois,  iléputé  du  elergé  du  bailliage  du  Berry. 

('Ji  D'après  la  copie  de  la  même  lettre,  insérée  dans  une  délibéiation  du  itislrivl 
des  Cordeliers,  du  H  mai  IT.lO  Voir  aux  lùtaircisseinents  de  la  séance  du  1"  mai  . 
deux  autres  signatures  anompagnaienl  lelles  qui  sont  ici  reproduites  :  celles  du 
marquis  de  Sas'^enav  (Heriianl),  député  tlémissiiuuiaire  de  la  noblesse  du  l>aillijii;e 
de  Ctialon-sur  Sannc,  et  de  db  Ouii.iitRMv,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Casteln.iudarv. 
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pljiisif  SCS   pi'iiici|)es  ;    cl,    avec   iiiic    li-^nr    >ii|»|>ri'>->ii>ti    di     |,i    lui, 
clic  cil   a   adoplc  la   sa^c  dclicalcssf. 

I'!ii    Miici    la    Iciiciir     I    : 

l'aris.  Ir  ;i(i  .iviil  \1'M). 

J'ai  (OMiiiuiiiiiiiié.  .M(iii>>iciii ,  a  rAsx'iiiliir-c  des  liepréscidanls  de  la  (jom- 
miiiK',  la  leUrc  que  vous  m'avez  n-misc  de  la  pail  d'mie  sciciOlé  rorniéc  dr 
députés  à  l'Assenibléc  ualioiialc.  I/Assemlilce,  n'adminish  ant  jntinl,  a  icu 
voyé  V(ttre  dcinaiulc  ii  M.  le  Maiic  et  ;ui  Dcpailemeut,  de  la  IVtlice.  ihai^és 
spécialement  de  veiller  au  niaiidieu  des  lois  ipii  assurent  la  liampiillilé  de 
tous  les  citoyens. 

J'ai  riionneur  d'èlre.  Monsieur,  etc. 

Il  a  clt'  dccidi'  par  l'Asscnihlcc  (|iic  celle  réponse  aiii^i  cpie  I  ar- 
rcl(''  sui\anl  scraienl  envoyés  à  M.  le  Maire  et  au  Déparleinen!  de  la 
[)olicc: 

«  Sur  lu  douiau».lc,  l'ailo  pur  (jucU|ues  députés  de  I  Asscnihlce  na- 
lionalo  formant  une  société  particulière,  de  la  protection  et  tran- 
i|uillil(''  donl  ils  avaient  besoin  pour  leur  assemblée  ; 

"  1/Asseniblée  p;énérale  des  Représentants  de  la  Couinumc,  con- 
sidérant qu'elle  ne:  doit  point  administre]-,  et  que  cet  objel  esl 
dadniinistj'ation  ;  voulant  aussi  concilier  ce  (pie  les  égards  exigent 
d'elle  avec  la  tidélité  et  l'exactituilc  dues  aux  [)rincipes: 

«  A  arrêté  qu'elle  enverrait  la  lettre  de  MM.  les  députés  de  1  As- 
semblée nationale,  ensemble  la  réponse  de  M.  le  président,  à  M.  le 
.Maire  et  à  MM.  du  Département  de  la  police,  qui  donneront  certaine- 
ment à  cette  demande  toute  raflention  qu'elle  leur  paraîtra  mériter.  •> 
I.   p.  190.) 

— '^  M.  de  l/AI)lee  (i  .  (pii  a\ait  demande  précédcmnjenl  de  laire 
des  rétlexions  à  lAssemhlée  sur  (quelques  articles  qui  le  concei'- 
naient  dans  le  compte  de  M.  de  Vauvilliers  (3,  a  annoncé  que  son 
t'xplication  récente  avec  M.  le  lieutenant  de  maire  les  avait  mis  d'ac- 
cord. 

On  en  a  é'té  de  nouveau  convaincu,  par  la  justice  que  M.  de  Vau- 
\  illiei's  lui  a  rendue. 

Kl  on  a  vu  avec  plaisir  (pie  c(^s  deux  admiinstrateurs  elaieni 
contents  l'un  de  i'autj-e. 

^-*-'  L".\sseml)lée  a  entendu  un  rappoi-l  de  M.  j.e[)i(lor,  sur-  le  pacle 
led.'ralif.  sur  la  lettre  portant  confédération,  sui'  l'envoi  de  (h'puh's 
à  (Ji'leans  (i). 

(1     La  l<'ttrc  esl  adrcsseï'  au  iuar<|uis  de  Digoink  uu  Palais,  d  a|u<s  !<>  .hitniml 
'II-  la  Muniiipalilé  et  ries  i/istrirls  (u»  ilii   l  mai). 
2)  Lire  :  Larli^e. 

■i    Séance  du  2S  avril.  (\  uir  ci  dessus,  p.   lll.! 

\)  La  villf  <i'Oriéans  avait  probableiueiil  df^manJu  ipic  Pans  fui  ri;pn!'sciité  a 
T.. mi:   V.  1.5 
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Ce  ircil  a  (loiiiifi  lieu  de  rappeler  une  lettre  de  Tnurs  qui  (■mitenail 
le  même  objet,  et  de  s'enquérir  ce  quelle  était  devenue  ^1  . 

Certaine  qu'elle  existait,  et  également  sûre  qu'elle  ne  se  trouvait 
pas,  quelque  perquisition  qui  en  eiil  été  faite,  l'Asseniblée  a  ordonné 
(jue  des  commissaires  en  feraient  une  nouvelle  recherche. 

•**■»■►  Le  mol  de  coiiiinis.sairi's  a  donné  lieu  à  uiu'  motion  purlani 
<|ue  MM.  les  secrétaires  mettraient  dans  le  Comité  de  rédaction  le 
nom  des  membres  cliarj^és  de  commissions  par  I  Assemblée. 

Elle  a  trouvé  celte  moli(jn  juste,  et  a  arrêté  que,  pour  l'avantage 
des  parties  intéressées,  le  nom  des  commissaires  serait  désormais, 
et  sans  efTet  rétroactif,  afliché  exactemeni  [lar  liin  des  secrétaires 
dans  le  susdit  (Comité. 

'****  Lors(iu'un  d(!S  membres  se  prepai-ail  à  faii'e  le  ia|)poit  qu'il 
avait  promis  sur  les  pensions  (2)  : 

'— ^  M.  le  président  a  annonce  une  deputation  de  la  |;arde  na- 
tionale de  Troyes. 

Elle  a  été  reçue  avec  applaudissements:  et  ils  ont  redoublé  après 
la  lecture  de  l'adresse,  qu'un  de  leurs  députés  a  faite  à  la  tribune, 
(hi  y  a  i-econnu  le  même  zèle  pour  le  pacte  militaire,  (jue  les  députes 
de  la  Commune  avaient  précédeujment  témoigné  pour  la  confédéra- 
tion civile  (3). 

En  voici  la  teneur  (4/  : 

Monsieur  le  président,  Messieia s,  luave  général,  braves  offnieis  et  >oldal^ 
eitoyeiis  de  la  Garde  nationale  de  Paris, 

Vous  tous  qu'on  }teut  appeler  les  hé7-os  de  la  liberté,  vous  n'avez  pas 
besoin  de  l'appui  de  vos  voisins  pour  la  protéger  et  la  défendie;  vos  forces 
vous  suflisent;  vous  l'avez  conquise  par  votre  courage  et  votre  propre  va- 
leur; vous  saurez  la  conserver  par  les  mêmes  moyens. 

Mais  celte  libellé  précieuse,  pour  laquelle  vous  n'avez  plus  rien  a  reilou- 
1er,  n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi  assurée  hors  et  loin  de  vos  inuis. 
Souffrirez-vous  qu'elle  soit  menacée  et  qu'elle  courre  encore  des  danjj;ers 
dans  l'enceinte  de  nos  villes  et  des  demeures  ouvertes  de  nos  campagnes".' 

Des  biiiils  inquiétants,  des  tentatives  alarmantes  nous  font  ciaindre  quel 
que  nouvelle  machination,  quelque  mauvais  dessein.  Pour  parer  aux  coups 
(le  la  surprise  et  de  la  violence,  nous  avons  besoin  de  prudence  et  de  fon^e. 

la  céréuionic  de  I  ante  IViJi  ratif  ilc,>  luilii-es  uatumalcs  tlf  ilillVroulis  piovincfs. 
r|ui  eut  lieu  k  Orit^'ans,  le  '.t  mai. 

(1)  La  ville  el  la  ^raiiie  uationali'  di-  Tours  av:(irnl  tlouiaudé  Ifiw  afliliation,  II-» 
22  décemlire  HS!»  r-t  (.  mar.*  IT.IO.  (Voir  Tome  III,  p.  2i.".,  el  Tome  IV.  p.  313-31».. i 

(2;  Rapport  «'nientiu  au  rouis  de  laMuêuie  séance.  (Voir  ci-dossous,  p.  l'.Kî.) 

(3)  Uépulaliou  de  la  ville  de  Tioyeg,  reçue  le  11  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  42-14.) 

(4)  Lu  Journiil  île  lu  Miiniripalili'  et  des  tlisli'ivtn  (u»  du  4  mai)  lrou\c  le  disrours 
(|iii  suit  "  plein  de  j^ràce  el  de  sentiment  •■.  —  Inr  plaquette,  reproduisant  h-s 
discours  échangés  rr  jnur-là.  (,  p.  iu-s*  Itilt.  Carnavalet  ,  donne  le  nom  des 
deu.\  dépuléH  :  Guklon  et  liH0CAKi<. 
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Os  lussources  stml  l'ii  vous,  Messieiii  is  ;  nous  vmions  les  y  cheiclici  ;  imns 
venons  t-n  réclaniei  !<■  secoins  an  nom  et  foinine  di'-pulûs  de  vos  lrcic> 
(l'armes,  les  volontaires  de  la  milice  nationale  et  f^ardf  ciloyeniie  di-  la 
ville  de  Troyes. 

Veuillez  nous  accorder  l'appui  de  vos  armes,  toutes  les  l'ois  <jue  la  snreté 
de  nos  personnes  et  de  nos  biens  sera  en  pi';ril.  De  notre  côté,  nous  vous 
otTrons  un  secours  de  forces  inéfiales  en  iiomhrt-,  il  .st  vrai,  mais  capables 
de  vous  imiter  en  valeur. 

Kh  !  quels  ne  sciaient  pas  le  courage  et  la  ctuidunce  de  nos  voIcMilaires, 
si  jamais  ils  avaient  I  bonneur  de  réunir  leurs  drapeaux  aux  vôtres,  sous 
les  ordres  d'un  fiénéral  dont  le  destin  est  d'encliaiin-i-  la  victoire,  et  de  faire 
triompher  la  liberté  dans  les  deux  mondes! 

Vous  êtes  l'éfiide  de  cette  liberté;  le  salut  do  la  chose  publique  est  ejilre 
vos  mains;  ils  reposent  à  l'ombre  de  volie  patriotisme  et  de  vos  armes.  0 
■lénéreux  et  ma|.'nanimes  Parisiens!  mettez-y  donc  aussi  des  citoyens  qui 
sont  bien  assez  couraiicux,  mais  tpii  ne  seraient  pas  assez  forts  pour  se 
défendre  seuls  contre  le  ^rand  nombre  d'ennemis  (jui  les  environnent. 

Dans  la  juste  défiance  où  nous  sommes,  condjien  ne  serons-nous  pas 
rassurés  d'avoir  pour  alliés,' pour  fréies,  les  libérateuis  de  la  patrie,  h-s 
piemiers  et  les  plus  intrépides  défenseurs  des  droits  de  riiomme! 

C'est  cette  alliance  de  fraternité,  c'est  cette  confédération  de  force  et  de 
valeur,  que  vos  frères  d'armes  de  Troyes  souhaitent  ardemment  de  contrac- 
ter avec  vous,  Messieurs. 

Nous  le  demandons  à  cette  respectable  Assemblée  :  et,  nous  rappelant 
avec  reconnaissance  que  vous  en  avez  récemment  passé  le  contrat  civil  avec 
les  députés  de  notre  commune,  nous  vous  offrons  d  en  signer  le  pacte  mili- 
taire, dont  nous  vous  jurons  d'avance  la  fidèle  exécution  sur  la  foi  de  nos 
inpurs  et  de  nos  armes. 

M.  lo  presitioiit  leur  a  l'ait,  au  nom  lie  rAssemblée,  une  réponse 
ilniit  suit  la  teneur,  et  les  a  invités  à  assister  à  la  séance  : 

Messieurs, 

La  réunion  des  aimes  ne  peut  être  qu'une  suite  de  la  réunion  des  esprits; 
et,  lorsque  nous  voyons  les  gardes  nationales  des  villes  diverses  du  royaume, 
déjà  unies  entre  elles  par  la  plus  douce  harmonie,  demander  à  la  Munici- 
palité et  à  la  Garde  nationale  de  Paris  fraternité,  secours  et  confédération, 
c'est  pour  nous  et  pour  tous  les  amis  de  la  Révolution  le  plus  doux  augure. 
Nous  n'avons  plus  rien  à  craindre  de  nos  ennemis,  puisque,  de  tous  côtés, 
les  mains  des  Français  sont  armées  et  que  ces  mains  sont  toutes  guidées 
par  un  même  mobile,  l'amour  pour  la  liberté  et  la  fidélité  jurée  a  la  na- 
tion, à  la  loi.  au  roi  et  à  la  constitution  nouvelle. 

Votre  demande  devait  être  faite  à  cette  Assemblée  par  le  guerrier  le  plus 
chéri,  le  soutien  de  la  Révolution,  l'un  des  plus  zélés  amis  du  bonheur  df 
la  France,  par  M.  le  Commandant-général  qui  devait  vous  présenter.  Il  vient 
de  me  faire  connaître  le  regret  qu'il  ressent  de  ne  pouvoir  suivre  son  désir; 
et.  en  nous  faisant  connaître  ce  regret,  il  nous  en  cause  un  bien  réel  à  tous. 
Sa  présence  eût  fait  sans  doute  grand  plaisir  à  nos  cceuis,  mais  n'eût  (wint 
ajouté  à  nos  dispositions  à  votre  égard;  vous  allez  voir  ces  dispositions  pro- 
duire l'effet  que  vous  attendez,  en  assistant  à  la  séance  à  latiuelle  l'Assem- 
blée vous  invite  par  mon  organe. 

Ensuite,  M.  le  président  a  pi-is  le  vuni  de  IWâseniblee  sur  !  alti- 
liation  demandée  par  la  Garde  nationale  Irovenne. 
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l'A.  ;"i  liiiiaiiiiiiitt'.  «'Ile  a  été  acccplée  au  niilit'U  des  \>\n>  \ir>  ap- 
plaudissciiieuls. 

— -  L'Assemblée  a  eiileiidii  le  lapporl  >ur  le>  peiisiiuis,  et  a  pris 
le  présent  arrêté  : 

"  L'Assemblée  jiciKM-ale  îles  Hepréseiitaiils  <^le  la  Coiumuiie.  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires  (1):  considi'-ranl  que  la 
discussion  des  pensions  affectées  sur  la  caisse  de  la  Ville  appartient 
à  la  Municipalité  définitive;  que  cependant  il  est  de  son  devoir  et  de 
sa  justice  de  venir  au  secours  des  pensionnaires,  qui  n'ont  pour  la 
plupart  d'autres  ressources  (|ue  leurs  pensions  pour  subsister; 

«  A  renvoyé  la  discussion  de  loules  les  pensions  à  la  Municipalité 
définitive;  e(  cependant,  par  |>i'ovision,  a  arrêté  que  toutes  i;elles  com- 
pi'ises  dans  la  pi-emiére  et  dans  la  seconde  classe  sei'ont  payées  jus- 
qu'à l,o(X)  livres,  et  encore  de  la  moitié  de  ce  dont  elles  excéderont 
ladite  somme,  de  manièie  néannu)ins  (|ue  cette  prop<u'tion  ne  puisse 
pas  excéder  la  somme  de  ^,400  livres  en  réunissant  les  diflérentes 
pensions  dont  la  même  personne  pourrait  jouir  par  différents  titres; 
et  que  la  dame  Rousseau,  portée  dans  la  troisième  classe,  sera  éga- 
lement payée  par  provision  de  la  pension  de  i,000  livres  jusqu'à 
concuri'cnce  de  ladite  sonmie  de  2,400  livi'cs  (;2].  » 

^^•-  Le  renvoi  diin  mémoire  au  Comité  des  rapports  a  dnime  lieu 
à  l'un  de  ses  membi-es  d'observer  que  leur  nombre  trop  motlique  les 
grevait  d'une  surcluirge  de  travail  excessive,  et  d'engager  l'Assem- 
blée à  leur  nommer  des  adjoints  (3). 

Le  nombre  de  six  ayant  paru  le  nombre  nécessaire  et  sul'lisant 
pour  foui'nir  aux  opérations  sans  incommoder  personne; 

MM.  Hosquillon,  Demars,  Balin,  Lépidor,  de  La  Resière  (4\  Sanleuil 
ont  t''t(''  choisis. 

Avant  la  nomination.  M.  le  président  avait  observé  (jue  le  l'ègle- 
ment  voulait  (|ue  les  choix  pour  fonctions  pei-maneiites  fussent  faits 
au  scrutin  par  l'Assemblée  (5). 

Mais,  sur  ce  ipii  a  eti'  n'-pondu  (jne,   poui'  plus  grandi'  célérité  et 


(1)  La  iioiiiiiii'iliuii  (il'  ci-s  coiuiiiissaiivs  nCst  pas  iin'iitioiiurf  dans  les  Pn>i'<-s- 
vorbaux  pri-ci-dciils. 

(2)  L'appliratlMii  de  cft  aiivtr  .souleva  (|U(^l(]ii>>s  (lillicnllcs  cxposces  à  la  si  aiici' 
du  !•'  mai.  (Voir  ci-di-ssous.  p.  208.) 

(3)  Le  Comiti'  des  raiipnils,  rn'-r  lo  2.'t  iiuveuiliri'  I'Sm,  ,.|ait  cnuiposi-  dp  dcni"' 
meuibres.  (Voir  Tnnn-  III,  j».  ;jiS.) 

(i)  Lire  :  Desprès  de  La  Ke/.ièrb. 

(5)  D'apri'-g  le  Hrglciiicnt  du  2  iioviuibir  ns'.t,  k-s  lui-nilues  di  s  i-uniuiissioiis 
periuauentcs  di'vaii'iit  iHn-  l'Iw--  dans  lis  liiinaux,  au  sciuliu  lii-  lislo.  (Noir 
Tome  II,  p.  .~,ii.) 
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ne  pas  sa<Tili»'r  ;'i   ce  sriil    (iltjcl   <|rs  alViiircs  d'un  iiili-n'-l    m;ijiMir.  il 
t'Iail  |)ossil)l('  (le  (l<'rnt;t'r  à  (■clic  dr-cisioii  par  une  (•untr.iiic  ; 

M.  le  prcsidcnl  a  mis  cette  (lemaiide  à  l"i»|)iniMn. 

Kl,  l'Assenihlcc  l'ayant  consacrée  {)ai' son  arrèti-; 

Les  susdiLs  commissaires  ont  clc  pidpuscs  p.ir  M.  le  pi-csidcnl. 

'***^  On  a  Uni  par  entendre  la  lecture  de  plii>icurs  lui-niuircs.  «.ur 
des  ()l)jels  ipii  avaient  <''t(''  riMivoyi's  au  (loniilf'  des  rapftorts. 

'''■■'-  Il  était  (pu'sl  iiMi,  dans  le  prcuiier'.  de  taire  cliaroyer,  avec  au- 
tant d'activiti'  (juc  de  sùrele,  avi'c  diminution  sur  le  pi'ix  du  trans- 
port, toute  la  (piantité  dc  bleds  et  l'ai'ines  venant  de  Saint-Valery '1  ' 
à  Amiens  [lour  l'approvisionnement  de  Paris.  Le  particulier,  (pii  t'ait 
cette  proposition,  a  supputé  qu'il  y  avait  environ  28,000  sacs  emma- 
.nasinés  à  Amiens,  peut-être  à  Saint-Valery,  et  a  vu  pour  la  Munici- 
paliti-  <le  Pai-is  une  économie  de  plus  de  1,000  louis  sur  le  Ir-ans- 
porl. 

(le  projet  regardait  le  Département  des  subsistances;  il  a  été  ar- 
rêté", suivant  la  coiudusion  de  M.  le  rap{)ortenr,  riu'il  y  sernit  ren- 
voyé. 

Un  second  objet  était  la  demande  de  la  Garde  nationale  de 

Courtry,  exprimée  par  son  commandant,  de  l'aire  alliance  avec  les 
citoyens  de  Paris,  son  offre  d'escorter  les  convois  destinés  pour  cette 
Ville,  et  son  désir  d'obtenir  quelques  armes  pour  sa  troupe  (2), 

MM.  du  Comité  des  rapports,  en  rappelant  la  réponse  du  Départe- 
ment de  la  Garde  nationale,  qui,  sensible  aux  offres  de  celle  de  Cour- 
try, regrette  de  ne  pouvoir  l'obliger,  vu  sa  pénurie  d'armes,  ont  pro- 
posé d'envoyer  à  M.  le  Maire  cette  réponse  pour  qu'il  fasse  la  même 
au  commandant  de  la  garde  nationale  de  Courtry. 
Cette  conclusion  a  été  adoptée  par  l'Assemblt-e. 

In  troisième  objet  était  la  demande  du  sieur  Gisen,  tailleur, 

taisant  partie  en  cette  cjualité  des  Volontaires  de  la  Bastille,  de  porlci- 
leur  habit,  d'avoir  leur  paye,  aux  ofi'res  d'en  faire  le  service. 

MM.  du  Comité  des  rapports,  en  citant  la  réponse  de  la  Garde 
nationale  (3),  qui  estime  que  ledit  sieur  Gisen  doit  se  faire  inscrire 
chez  M.  le  commandant  provisoire  de  cette  compagnie  (4\  pour  é'Ire 


(1)  Sainl-Valcri/  sur  Siunnie,  cti<'l"-lieu  de  laiitoii,  arrondissoiiipiil  il'Ahbeviil' 
(Sonuiie). 

(2    Demande  signalée  à  la  séauce  du  1"  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.  2.jU-:i.il. 

(3^1  II  faut  lire  évideiumeut  :  la  réponse  du  Département  de  lu  (ianle  nutiuiiule. 
4)  HuLiN,  eommandant  de  la  compagnie  des  Vohmlaires  nalionaii.r  de  la  Bas- 
tille, créée  par  arrêté  du  IH  octobre,  et  transférée  à  l'Kcole  mililain'  par-  an-'h' 
du  iîl  novembre.  (Voir  Tome  II,  p.  :tn;;  et  .'tlCi.  et  Tome  ll|.  j).  li.) 
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admis  en  cas  de  mutatit)n.  ont  propos»'  darrHlpr  (juil  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer. 

Et  l'Assemblée  l'a  renvoyé  ù  se  puurvidi-. 

""^'^  M.  le  rapporteur  a  parlé  ensuite  de  la  réclamation  laite  pat- 
M.  (lu  Bail,  boulanger,  d'une  somme  de  410  livres,  (jui  lui  est  due 
poui-  une  fourniture  de  pain  faite  ii  une  compagnie  de  chasseurs,  el 
il  a  conclu  à  ce  que  la  lettre  du  sifui-  du  Hail  \M  renvoyée  à  l'Elal- 
major. 

L'Assemblée  a  adopté  l'avis  de  son  Comité  des  rapports,  et  arrêté 
que  MM.  de  l'Étal-major  enven-aient  incessamment  le  leur. 

* —  11  a  été  ensuite  question  d'une  lettre  du  maire  de  Longuesse(l), 
qui  désirait  sav(»ir  par  une  réponse  la  valeur  du  bien  des  religieux 
Bénédictins  de  Sainl-Gcrmain  des  Pn-s  ^2  ,  qu'ils  ont  dans  cette 
paroisse. 

Le  Comité  des  rapports,  auquel  cette  lettre  avait  «'lé  renvoyée, 
a  été  d'avis  qu'elle  le  fiU   à  ladministralion.  (|ui   y   rt'pondrait. 

L'Assemblée  a  adopté  cette  conclusion. 

■*^-  MM.  du  Comité  ont  fait  mention  d'un  bateau  de  poudre  heu- 
reusement sauvé,  el  (uit  proposé  une  récompense  pour  le  ciloyen  à 
(jui  on  doit  celte  précieuse  conservation  (3). 

L'Asstmiblée,  avant  de  faire  droit  sur  cette  demande,  a  ajourne 
;"i  mardi,  cl  ,i  arn'tc  «|ue  M.  le  commissaii'e  des  i-apporls  scnlendrail 
avec  qui  il  appartiendrait  (4  . 

~-'-*  M.  le  rapporteur  a  lu  ensuite  la  réponse  du  Département  de 
la  Garde  nationaln  sur  la  demande,  faite  par  le  sieur  Gibre  père, 
.  aubergiste  de  Beaucaire  lo),  du  congé  de  son  fils,  caporal  dans  le 
régiment  de  Barrois,  (jui  a  déserté.  Cette  réponse  porte  en  substance 
que  c'est  au  ministre  de  la  guerre  que  le  sieur  Gibre  aurait  dil  adres- 
ser la  n'clamation. 

M.M.  du  Comité  estiment  que  l'Assemblée  doit  chargei-  un  de  .M.M.  les 
secrt'daires  de  faire  au  sieiii-  (libi'c  une  it-ponse  eoufornie  ;in\  obser- 
vations du  l)i''p;ii'leiiieid . 

L'Assemblé'e  a  [ileinemeiil  adopté  cet  avis. 

Il  a  é'tf'  fait   ineiilioii  d'un   plan  de   M.  Vieilli  de  Vareiine    li  . 

1)  Caiituii  (le  .Marines,  iirrniidi.sseiiieat  dii  l'onloi.-io  (Seiiie-el-Oise;.. 
'2)  L'Ahlmyc  rie  Sfiinl-(',i>rmain  des  l'ri's  ('-tait   ncciipée  par  les  religifUx   Ut'ix"- 
iliclins  de  la  «■iiiiiiiniiiautc  do  Saiiil-.Maur.  (Voir  Tome  iV,  p.  6".9.Y.) 
(3i  NoiiiiiK^  ToUTAiN.  ainsi  (pi'ii  nsl  dit  le  4  mai.  (Voir  ri-dessous.) 
(i)  La  di^cisioii  fui  pri.<e,  on  oH'i-l.  le  mardi  V  mai.  (Voir  ci-dfssovjs.) 

(5)  Cficf-licn  de  canton,  aiidiidissemenl  de  Nimes  (Gard). 

(6)  ViBiLH  (de  Vaimnos)  ctHit  parde-magasin  gén«^ral  dos  dômuliiinns  .k  la 
Uasfillo.  I\n\v  Tenir  W.  |)   *:ir.) 
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piMii'  r()ii>si'rv('i',  sjins  hc.-iiicuiii»  de  Irais  cl  .'ivcc,  Iji'ih'IIi'c  puiir  l  fii- 
In'licii  (les  travaux  piihlics,  les  lahicaiix  pn-cjciix  rpii  t'xislciil  prr-- 
st'iilt'innil  dans  lunlcs  les  maisons  religieuses  fl  . 

Son  iiieniniic  a  ele  pris  en  eonsidi'raliim,  e|  ren\uyi'  an   l)epaile- 
nienl  du  domaine. 

--"»    La  si'-ance  a  ele  levée  el  ajournée  an  samedi.  I  ••'  mai. 
/'irsidi')!/    :    Ml  Lut. 

.s<'c/v'/^///r.v  .•  DosMoN.    TiiuRioï   i»K   L\    Mo7.n-;nF:.    I'aimkm 
ni;  La  Tour,  Mknessikr,  Quatremkhk.  liU. 


Hr.L.MMCISSEMENTS 

I,  p.  193)  La  réi'iamalion,  adressée  le  30  avril  à  rAsseniblée  des  Hepré- 
senlants  de  la  Commune  et  renvoyée  par  elle  au  Maire  et  au  Déparlement 
de  police,  concerne  le  Club  des  Capucins Sainl-Honoré,  ou,  pour  parler  plus 
e.xactement,  les  quelques  réunions  organisées,  d'abord  aux  Capucins  Saint - 
Honoré,  puis  dans  divers  autres  locaux,  par  les  députés  de  rextrème-droile 
de  l'Assemblée  nationale,  du  12  avril  au  14  mai. 

M.  Challamkl  a  reproduit,  d'une  manière  passablement  décousue  et  sous 
la  rubrique  erronée  :  Club  des  Amis  de  la  conslitulion  monarchique,  quel- 
ques-uns des  récits  publiés  par  les  journaux  sur  ces  réunions  (2).  Je  mon- 
trerai plus  lard  (3)  que  les  réunions  tenues  en  avril  1790  aux  Capucins 
Saint-Honoré  n'ont  aucun  lien  avec  la  Société  des  Amis  de  la  conslitulion 
monarchique,  fondée  seulement  en  novembre  1790,  et  qu'elles  se  rattachent 
au  contraire,  très  directement,  à  un  autre  club,  dit  Salon  français,  dont  l;i 
police  eut  à  s'occuper  dans  le  courant  de  mai  1790. 

Pour  le  moment,  il  suffira  de  préciser  l'origine  et  le  caractère  de  ces 
réunions  et  de  résumer  les  documents  assez  nombreux  qui  les  concernent, 
et  qui,  par  malheiu',  ne  sont  pas  toujours  très  concordants  (4). 

(1)  LAsseuiblèc  des  llepréseutauts  .^s'était  déjà  occupée,  dans  ses  séances  du 
15  et  du  23  avril,  de  la  cou.-ervation  des  bibliothèques  et  collections  de  tout 
genre  appartcuant  aux  maisons  religieuses.  (Voir  ci-dessus,  p.  10-11  d  1.18-119. 

(2)  Les  Clubs  ronlre-révoluHonnaires  [p.  134  à  148). 

(3)  Voir  ci-dessous,  aux  Èrlaircissements  du  14  mai. 

(4)  Pour  le  lecteur  qui  voudrait  compléter  et  rectifier  les  reuseigaements  édité* 
par  M.  Challambl,  je  crois  devoir  indiquer  le*  sources  principales,  que  je  n>- 
puis  examiner  ici  en  détail  : 

Chronique  de  l'uris  (u"  des  14,  Kj,  16,  20  et  21  avnl  1790). 
Annales  putrioliques  el  littéraires  de  la  France  (a»*  des  14  et  10  aviil  . 
liévotulions  de  France  et  de  Brabant  (n>  21,  du  19  avril  . 
Révolutions  de  Paris    u"  du  12  au  17  avril'. 
Moniteur  universel    n"  des  10,  22  et  25  avril/. 

Courrier  de  Paris  dans  les  provins  es  et  des  provinces  à  Paris  (n"'  des  14.  15.  17, 
18,  20.  21  el  22  avril). 

Assemblée  des  aristnrrates   nui     Cnpurins     S'uiireuu  lonipl'd   dénnivert.  0   pla- 
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A  l'issue  de  la  séance  où  la  motion  de  Gerle  sur  la  religion  catholique 
avait  été  déposée  (J),  le  soir  même,  un  grand  nombre  de  députés  roya- 
listes du  clergé  et  de  la  noblesse  se  rendirent  au  couvent  des  Capucins  de 
lu  rue  Sainl-Honoré  (proche  de  la  salle  du  Manège  où  siégeait  l'Assem- 
blée), et  là,  dans  le  cha-ur  de  l'église,  délibérèrent  sur  la  situation  :  les 
personnages  marquants  de  la  réunion  étaient  l'abbé  Mairv.  dk  CazaÙjs, 
Hey.nald  di:  Momlosier,  Riqletti  cadet,  vicomte  de  .Mirabe.\c,  le  comte  de 
ViRiEU,  Duval  d'Ei'rémesnil,  le  marquis  de  Foucault-Lardimalie,  de  Fo.ntakges, 
archevêque  de  Toulouse,  de  Lafarf,  évéque  de  Nancy,  l'abbé  de  La  Roche- 
foucauld, etc..  Il  fut  convenu  que,  si  la  proposition  de  Gkrle  était  rejetée, 
ils  porteraient  tous  ensemble  au  roi  une  protestation  solennelle,  qui  serait 
ensuite  répandue  à  profusion  à  Paris  et  dans  tout  le  royaume.  Mais  le  co- 
mité du  district  des  Feuillants,  prévenu  par  un  Capucia,  courut  avertir  le 
Maire  et  le  Département  de  police.  La  chose  s'ébruita  et,  dès  le  lendemain 
matin,  un  imprimé  colporté  et  crié  par  la  ville  annonçait  la  découverte  d'un 
complot  aristocratique  (2). 

Le  13  et  le  1*  au  soir,  il  se  tint  encore,  au  même  endroit,  deux  autres 
réunions  composées  à  peu  près  des  mêmes  personnes  :  après  avoir  renoncé 
à  la  démarche  près  du  roi  (qui  avait  fait  savoir  qu'il  ne  recevrait  pas  les 
protestataires),  on  décida  d'adresser  aux  provinces  une  sorte  de  manifeste 
pour  les  instruire  des  principes  prétendus  irreligieux  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Un  premier  projet,  rédigé  pai  de  La  Cuè/.k  (3;.  fut  trouvé  trop  conciliant 
par  l'abbé  Maurv,  qui  demanda  et  obtint  que  seul  il  serait  chargé  de  la  ré- 
daction. 

Il  parait  que,  dans  une  de  ces  séances  (d'ailleurs  toujours  troublées  par 
le  public  au.x  aguets},  la  réunion  manifesta  l'intention  de  prendre  le  titre 
lie  Socié/r  des  .4 mis  du  peuple  (ii. 

qucttes  de  l.\t.-  ideuli-iiii',  imp.  fi  et  S  p.  iu-8-=  Bib.  N;it..  Lb  39/3303  et  3303  A.  |{. 
(.,  D  et  E  . 

District  (les  Feuillants,  l'rocès-verbul  sur  rassemblée  aristocratique,  dècouvcrle 
aux  Capucins  île  la  rue  Saint-Ilonoré,  imp.  8  p.  in-S"   Bib.  Nal.,  Lb  40/264). 

Conciliabule  «le  la  Société  fies  Amis  du  peuple,  tenu  dans  le  dnvur  des  r.  //.  Ca- 
inifins,  imp.  8  p.  ïd-S"   Bib.  Nat.,  Le  2/383). 

Souvelle  assemblée  des  aristocrates  aur  Capucins,  présidée  par  l'arc/ievèfjue d'Air. 
imp.  8  p.  iu-S"    Bib.  Nnt..  Lb  39/3282\  —  Non  ujeulionué  (laus  la  Bihliof/rup/iie  de 

M.  TOURNEUX  (t.  11). 

Le  De  proluudiï;  <le  l'aristocratie  ou  l'rucès-verbal  de  ta  séance  tenue  au  c  Ca- 
pucins, le  dimanche  IS  avril,  iuip.  i,j  p.  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  39/3301  . 

Le  Sabbat  ou  Les  Marottes  assemblés  aux  Capucins,  imp.  8  p.  in-S"  (Bib.  Nal.. 
Lb  39,3302  . 

Hécil  succiiirt  de  ce  <jui  s'est  passé  hier  aux  Capucins,  suivi  de  (/uelr/ues  (/(/c.s- 
linnsaux  bons  Français, 'nxip.  4  p    in-8*  (Bib.  Nat.,  Lb  39/3304). 

I)  Séance  de  l'Assemblée  nationale,  ilu  12  avril.    Voir  ci-dessus,  p,  :iS-:i!t.\ 

(2)  Voir  Assemblée  îles  aristocrates  aux  Capuilns.  \ouveau  'omplol  Jéciaiverl. 
D'après  les  liévolutions  de  France  et  de  Brafiant,  laiilenr  serait  Mii.i.in  dk  Orand- 
MAI.SON,  rédacti;ur  de  la  Chronif/ue  de  l'aris. 

(3;  Député  du  tiers  état  de  la  st-néeliaussée  du  (Juerey. 

(4)  Comparer  le  Coumer  de  Paris  dans  les  provinces  et  des  provinces  à  l'ans 
(uo  du  18  avril  ,  le  Con-iliabule  de  la  Société  des  Amis  du  peuple,  et  \ouvelle  assem- 
blée des  arixiorrales  aux  Capncin.n,  présiilée  par  l'archevérfue  d'Aix. 
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r.'est  à  la  réunion  du  14  avril,  tonui*  ;i  IV';<lise  des  Capucins  di'  la  i  ik- 
S.iinl-Uonoié,  sous  la  prcsidencc  de  Boisukun  dkCruck,  arclipv(^«iue  d'Aix  ;i). 
i|ue  fut  définitivement  arnHé  le  lexle  de  la  protestation  de  la  niinorilé  d.- 
l'Assfniblt'e  nationale  contre  le  dccrel  qui,  tout  en  Irinoi^^nanl  du  rosp(Ml 
do  l'AsseniMôe  pour  la  religion  catholique,  avait  nettement  refusé  de  la 
proclamer  relipioii  d'Ktat  {2).  CiHIc  protestation,  acte  itn[)r)rlanl  dans  l'iiis- 
ti>ire  politique  de  la  Hévolulion,  fut  publiée  avec  la  date  du  iO  avril  sous  !'• 
litre  de  :  Déclara/ion  dune  partie  de  V Assemblée  nationale  sur  le  décret 
rendu  le  13  avril  17'J0,  concernant  la  religion,  imp.  2*  p.  in-8'  (Rih.  Nat., 
Lit  39/3;<G3),  signée  par  297  députés,  dont  14*  du  clergé,  104  d.-  la  noblesse 
et  i9  du  tiers  état  (3):  elle  fut  distribuée  dans  Paris  au  commencement  rie 
mai  (4). 

L'apparition  de  ce  factum  violemment  réactionnaire,  où  le  décret  du 
13  avril  était  pi'ésenté  comme  impie,  sacrilège,  spoliateur,  attentatoire  aux 
droits  sacrés  du  clergé,  n'était  point  de  nature  à  calmer  l'effervescence  po- 
pulaire :  aussi,  le  tumulte  ne  filil  que  s'accentuer.  Le  18,  qui  était  un  di- 
manche, les  habitués  voulurent  encore  pérorer  sur  la  vente  des  biens  du 
•  lergé,  et  cette  fois  toutes  portes  ouvertes;  mal  leur  en  prit  :  devant  les 
clameurs  et  les  huées  de  la  foule,  la  réunion  dut  se  séparer  (5).  Obstinés, 
les  soi-disant  «  Amis  du  peuple  »  voulurent  encore  se  réunir  le  lendemain 
lundi,  en  prenant  la  précaution  de  n'admettre  que  les  porteurs  de  billels 
d'invitation  (6).  Mais  les  Capucins  en  avaient  assez;  ils  fermèrent  eux-mêmes 
les  portes  de  leur  couvent  à  MM.  les  députés  de  la  droite,  qui  durent  cher- 
cher asile  ailleurs,  sur  la  rive  gauche,  du  côté  de  la  Sorbonne.  On  raconta 
même  qu'ils  s'étaient  réunis,  le  21  avril,  en  pleine  Sorbonne,  ix  l'ombre  du 
tombeau  de  Richelieu  (7).  Mais  le  fait  fut  aussitôt  démenti,  au  nom  des 
districts  de  la  Sorbonne  et  des  Mathurins  (8j. 

La  lettre  du  29  avril  nous  apprend,  en  effet,  que  ce  n'était  point  à  la 
Sorbonne,  centre  de  l'Université  de  Paris,  que  se  continuaient  les  concilia- 
bules royalistes,  mais  à  l'hôtel  de  l'Université,  dans  la  rue  du  même  nom, 
sur  le  territoire  du  district  des  Petits  Augustins  (9\ 

1)  \oiv  youvelte  assemblée  îles  aristocrates  aux  Capucins,  présidée  par  l'arclte- 
vëf/ue  d'Aix. 

(2)  Décret  du  13  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  :iO-iO.) 

(3  Le  Moniteur  n"  du  8  mai)  met,  en  face  de  ces  cliiifres,  le  total  de  903  dé- 
putés nayant  pas  signé  la  Déclaration,  comprenant  156  représentants  du  flergé. 
1%  de  la  noblesse,  551  du  tiers  état. 

,4)  D'apivs  les  Révolutions  de  Paris  n^  du  1"  au  8  mai;,  qui  ajoutent  :  ■  Les 
habitants  de  Paris  ont  fait  ù.  ce  pamphlet  l'honueur  de  le  brûler.  •> 

(5)  Comparer  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  (n"  du  20  avril  ,  Le  De  pro- 
fundis  de  l'aristocratie,  Le  Sabbat,  et  Récit  sua-im-t  de  re  t/ui  s'est  passé  fiier  mi  r 
Capucins- 

(G)  Voir  Chronique  de  Paris  (n"  du  21  avril). 

(7)  Voir  Courrier  de  Parie  dans  les  provinces  et  des  provinces  à  Paris  (u"  du 
22  avril),  et  Moniteur  universel  (n'  du  25  avril). 

8)  Lettre  adressée  au  Journal  de  Paris  n°  du  23  avril),  sipuée  :  Jozb.\o,  pré- 
sident du  district  des  Mattiurins,  et  IIenaru,  commandant  du  bataillon  <lu  dl-itro  t 
de  la  Sorfionne.  —  Voir  aussi  Moniteur  (n"  du  27  avril;. 

9)  Comme  le  district  des  Petits  Auf/ustins  ne  s'élondait  pas  [>ln-  loin  i|ii«'  In  ru»' 
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Tracassés  la  encore,  les  signataires  de  la  Déclaration  se  résignèrent  a 
émigrer  de  nouveau.  Nous  les  retrouverons  bientôt  logés  .piai  des  Tliéatins. 
puis  rue  des  Moulins,  à  la  butte  Saint-Roch  (1). 

Mis  en  cause  par  la  plainte  du  marquis  i>k  DniOiNC  du  Palais  et  de  ses 
collègues,  le  district  des  Cordeliers  riposta,  quelques  Jours  plus  tard,  pai 
une  dénégation  énergique  i2i- 

ilu  Hac  (le  resto  de  la  rue  de  l  Luiv»  rsili-  appai  h-nant  au  district  des  Juc<jIji)i.-> 
.•iainl-Itmniriigue),  il  résulte  du  texte  mt^nie  de  la  lottre  du  29  avril  que  l'hôtel  do 
I  l'Diversifé  devait  se  trouver  dans  la  partie  de  la  rue  de  llniversité  couopris»' 
entre  la  rue  des  Saiuts-Pèios  et  la  rue  du  Bac.  11  s'élevait,  en  ettct,  à  langle  sud 
des  deux  rues  du  Bac  i-t  de  l'Université,  du  côté  du  noviciat  des  Jacobins  Saiut- 
Doiuinique,  sur  l'fiuplacoui.jnl  des  maisons  portant  actuellement  le  n"  25  de  la 
rue  de  l'Université  et  le  n'  27  de  la  rue  du  Bac.  Donné  à  l'Université,  de  Paris 
par  l'abbaye  Saiut(icrm.rni  des  Prés,  cet  édifice  avait  été  restauré  récemuient, 
et  portait  sur  la  porto  les  armes  de  la  corporation  universitaire,  dont  il  était  la 
propriété.  Le  recteur  y  faisait  quelquefois  élection  de  domicile;  mais,  en  général, 
riiôtel  était  loué  moyeuuanf  finances,  et  c'est,  en  effet,  d'un  principal  locataire, 
—  la  lettre  du  29  avril  le  dit  expressément,  —  que  la  réunion  des  députés  de  la 
droite  tenait  l'appartement  qu  elle  occupait.  Voir  Thiéry,  Guide  des  awateurs 
et  des  étrangers  mijayeurs  à  Paris,  t.  II,  p.  334,  et  Lefeuvë,  Les  awiennes  maisons 
de  Paris,  t.  V,  p.  396.  —  Voir  aussi,  dans  la  Tu/jor/niphie  histori'jue  du  vieu.r  Paris. 
par  Bebty  et  Tisserand,  t.  IV.  Région  du  fuufjourg  Saint-Germain,  la  note  2  de 
la  p.  276,  et  le  plan  de  1753,  intercalé  entre  les  p.  280  et  281,  où  l'HAtel  de  l'Uni- 
versité porte  le  u"  22.) 

1)  Voir  ci-dcîsous,  aux  Éclaircissements  de  la  séance  du  li  mai. 
(2)  Délibération   du   11  mai.   (Voir  cidessous,  p.  ill-ili,  VKi-lnirrissi-ineiii    II 
de  la  séance  du  \"  mai. 


1'^  Mai  IT'.M)]  I)K  I-A  COMMIJNK   DK  PAHIS  2(H 


Dii   SaiiH'di   1"^  )lai    171)0 


*—  l,;i  si'MiiCf  a  ('It'  (Uivcrlf  |>;ir  l;\  lc(,'lurc  des  |H'n(r-,-\  nlcnix 
tics  luiiili  19  ol  mardi  :i~  a\ril. 

lU  nul  de  ;i|)|irniiv('S  pai"  I  AssciiiMi'c. 

M.    Il-  pi-csidciil  a   l'ait    Icctui'c  dimc  Icllrc   du   nardicn   ilr> 

(".apuciiis  Saiiit-llonon'',  piu-  huiiicllc  ce  religieux  l'ail  pari  à  MM.  les 
commissaires  que  les  prDvisiuns  de  hoiirhe  de  l'elle  maison  sniil 
enlièremenl  consommées,  el  (ju'elle  na  plus  même  respérancf  (h- 
s'en  procurer  à  crédil  :  en  conséquence,  il  réclame  les  bontés  de 
l'Assemblée  et  exécution  de  son  arrêté  précédent,  par  lequel  (dit- 
.1  promis  de  les  secourir  (1). 

1/Assemblée,  accueillant  la  réclamation  des  révérends  pcro  t.ii- 
pucins  du  couvent  Sainl-Uouor('\  a  arrêté  que  ces  religieux  se  reli- 
reraient  au  Département  du  domaine  de  la  Ville,  à  qui  elle  ordonne 
de  piMirvoii-  à  ce  (|u"ils  ne  nian([uent  point  des  choses  nécessaires  à 
la  vie  ; 

A  arrêté,  en  outre,  (jue  les  commissaires  qu'elle  a  ci-devant  nom- 
més (2)  veilleront,  auprès  de  ce  Département,  à  l'exécution  ])leinc 
et  entière  de  son  arrêté: 

A  arrètf'  endn  que  MM.  les  commissaires  prendraient  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  connaître  la  véritable  situation  de  toutes 
les  maisons  de  Capucins  de  Paris,  et  en  feraient  part  au  Comité 
ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  mettre  à  portée  de 
traiter  ces  honnêtes  religieux  le  plus  favorablement  qu'il  sera  pos- 
sible, conformément  au  vaui  {(ue  ce  Comité  a  manifesté  lui-même. 

M.  le  président  a  fait  part  à  l'Assemblée  d'une  plainte  portée 

|jar  le  sieur  Joseph  Collet,  garçon  de  magasin  des  armes  qui  se  trou- 
vent à  rilôtel-de-Ville,  contre  M.  lahbc  Le  l-'èvre,  chef  de  ce  mng.-i- 
•'in.  (le  particulier  pn'-tend  cjue  M.  i'aldx'  L<'  Fèvre  n'a  pas  eu  le  dmil 
di"  If  renvover. 


l)  AiTtMé  du  6  avril.  (Voir  Tome  IV.  p.  009.) 

2^  (Jiialro  ciinmiissaiics,  ndiimifs  !»•  fi  avril.  (Voir  Toiiu'  W.  \>.  t^"'' 
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In  de  MM.  les  administrateurs  du  Département  de  la  Garde  natid- 
nale  a  déclan-  (|u"uii  pareil  ménu)ire  avait  élé  présenté  à  ce  Départe- 
ment, mais  que,  sachant  que  l'Assemblée  était  saisie  de  celte  alTairr, 
il  n'avait  pas  cru  devoir  prononcer  à  moins  (|u*elle  ne  lui  en  lit  le 
r-envui. 

L'Assemblée,  consultée  sur  cet  objet,  a  renvoyé  le  mémoire  et  um- 
note  qui  y  est  jointe,  signée  de  M.  l'abbé  Le  Fèvre  et  du  sieur  Collet, 
au  Déparlement  de  la  Garde  nationale,  avec  invitation  à  ce  Di-pailf- 
ment  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec  M.  l'abbé  Le  Fèvre. 

Une  dépulation  du  comité  civil  de  Sainte-Opportune  et  du 

biilaillou  de  ce  district  a  été  admise. 

M.  le  président  du  comité  civil  a  prié  l'Assemblée  de  permettre 
qu'un  de  MM.  les  ofliciers  du  bataillon  exposât  les  motifs  de  la  récla- 
mation du  district,  consignés  dans  un  arrêté  qui  a  élé  lu  (1;.  Gel  ar- 
rêté porte  en  substance  que,  de  tout  temps,  la  nécessité  indispensa- 
ble d'un  corps-de-garde  sur  l'ancien  cimetière  des  Innocents,  appelé 
aujourd'hui  marché  de  Crosne,  a  été  reconnue;  qu'en  conséquence, 
on  en  a  précipitamment  construit  un  en  planches,  que  le  bataillon 
du  district  de  Sainte-Opportune  a  occupé  jusqu'à  ce  moment,  avec 
des  incommodités  inouïes;  qu'ayant  cherché  dans  toute  l'étendue  de 
la  place,  conjointement  avec  le  Département  des  travaux  publics, 
une  maison  qui  pût  leur  servir  à  cet  effet,  il  leur  a  été  impossible 
d'en  trouver;  qu'alors  ils  ont  pris  le  parti  de  s'adresser  au  Bureau 
de  Ville,  à  l'efTiil  d'ordonner  qu'il  leur  fût  construit  un  corps-de-garde 
sur  It;  marché  de  Crosne,  avec  une  pièce  au-dessus,  pour  les  comités 
livil  et  militaire  ['1);  que  le  Bureau  de  Ville  a  trouvé  cette  demande 
si  bien  fondée,  d'après  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  le  lieutenant 
de  maire  aux  travaux  publics,  qu'il  a  ordonné  que  ce  bâtiment  serait 
fait,  en  obseivanl  iDutefois  les  formalités  requises  en  pareil  cas  ^3); 
(jue,  ces  formalités  ayant  été  remplies  et  l'adjudication  au  rabais 
failc,  on  allait  commencei'  cette  construction,  lorsqu'on  a  <''té  arrêté 
par  une  opposition  l'nrriiclle  dn  district  de  Saint-Nicolas  des  Champs, 
si('geanl    acIncllnnrMl    au   Si'piilchre  [A):    <|U(',   le   Bureau   de    N'ille 


l)  La  délibéralioi)  du  liislrid  de  Suinle-Oppurtinie,  lueulioniiée  ici,  n'a  pas  »''l<'' 
••onsfTvée,  non  plus  que  les  observations  du  nu-uie  district  sur  le  même  sujet, 
annoncées  par  la  circulaire  du  9  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  .ï.ï5.) 

(2)  Dès  le  2(>  septembre  1780,  matin,  le  distrirl  fie  Sainte-Opportune  formulait 
semblal)le  demande  devant  1 '.Assemblée  des  Hepréscntants  de  la  Commune.  ,\i>ir 
T.une  II,  p.  80.) 

3)  .Xrn'té  du  Hmrau  de  Ville,  du  '.(janvier.  (Voir  Tome  111.  p.  402-4(i:t.) 
(4)  Délibération  du  disleiit  de  Suhit-Xiiolux  des  t'hninps.  du  .1(1  mai\<,  eumniu- 


!l"  Miii  IT'.Mij  \)K   I.A  COMMUNK  l)K   l'AlUS  Mi 

Il  iiyaiil  pas  \<iiilii  |trfii»ln' sur  lui  de  lini  «li-cidrr  sur  cclli'  upcia- 
linii.  If  (lislricl  s'adressa  il  à  1  .\>>srinl>l(M'  f^fiicralr  ('lli'-iin'riir.  à  rrll'i-l 
d'circ  aiiluriscc  à  lain'  |>rucr'di'r  à  la  fnii>|  nie!  imi  du  coriis-dc-i^iardr 
doiil  il  est  ({uoslioii  cl  doiil  la  ncccssili'  csl  n-cntiiiiir,  ri  ce  nuii(d)-- 
lanl  r<)|>j»(tsilinii  dudislricl  de  Saiiil-\ir()la>- des  (;i)aiii|>>«.  I.  |(. -200. 
M.  le  [(rcsidcnl  a  i-i'iioiidii  : 

Messieurs, 

l/iiii  des  [)liis  doux  plaisirs  des  Hepréseuluiils  df  la  Oiiiiiniiiiie  est  de 
pouvoir  |)ar  leurs  dérisions  remplir  le  vœu  de  leurs  coneiloyeiis,  et  dus 
lois  vous  ppuvez  ,juf;ei'  de  l'empresseineut  »iu'ils  niettioiil  ;i  répondre  aux 
vôtres.  Mais  ce  qin  doit  ajouter  ii  votre  conlianre,  connue  ii  notre  satis- 
faction, c'est  quen  écoutant  pour  vous  la  justice,  nous  obéirons  encore  a 
la  recorniaissance. 

Oiri,  Messieurs,  la  reconnaissance  publique,  dont  nous  soninies  déposi- 
taires, et  la  reconnaissance  particulière  nous  lient  au  district  et  au  batail- 
lon que  vous  représentez. 

l.e  puldic  a  vu  ce  bataillon  se  tornier  des  premiers,  et  donner'  dans  lo 
nionrents  les  plus  difficiles  des  preuves  de  zèle  qu'il  ne  saurait  oirblier-.  [,es 
barrières,  les  magasins  de  l'École  militaire  ont  été  conservés  oir  gardés  en 
partie  par  vos  soins;  quand,  emportés  par  l'amour  de  la  gloire  et  par-  un 
sentiment  que  nos  soldats  eux-mêmes  ne  pourraient  pas  rendre,  toute 
rrolr-e  Garde  nationale  volait  à  Versailles,  votre  bataillon  ne  voulut  pas 
laisser  la  Ville  sans  défenseurs  :  cet  Hôtel,  où  les  fidèles  Représentants  de 
la  Comrrrune,  au  péril  de  leurs  jours,  veillaient  à  la  sûreté  de  la  capitale, 
fut  pro!égé  par  vos  armes  (1),  et.  pour  que  le  bataillon  eût  quelque  part  ii 
cette  mémorable  journée,  l'un  de  ses  officiers,  membre  de  cette  Assemblée, 
s'ollrit  le  premier,  comme  commissaire  de  la  Commune,  pour  acconrpagner 
le  général,  et  partager  avec  lui  tous  les  hasards.  Par  un  mouvement  mèrrie 
spontané  à  tous  ceirx  qiri  le  composaient  (2),  ce  même  offrcier,  dès  cinq 
heures  du  rrratin,  vint  tranqirilliser  nos  cœurs,  que  le  sort  de  notre  armée  ne 
laissait  pas  sans  alarmes  (3).  Enfin,  lorsque,  déposant  l'habit  nulilaire,  ceirx 
qui  forment  cette  légion  se  réunissent  aux  citoyens  qui  composent  vos 
assemblées  civiles  et  que  vous  délibérez  sur  les  grands  intérêts  de  la  caju- 
tale,  l'amour  de  la  paix,  la  stabilité  dans  les  vr^ais  principes  vous  guident 
toujours. 

Kn  accueillant  votre  démarche,  nous  vous  prions  d'accueillir  notre  grati- 
tude, et  vous,  qui  avez  défendu  notre  asile,  vous  pouvez  espérer  d'avance 
qire  nous  vous  assurerons  celui  que  vous  nous  demandez,  en  se  conformant 
toutefois  arrx  règles  de  l'économie. 

L'Assemblée  vous  invite  à  sa  séance,  où  vous  entendrez  vous-mêmes 
discuter  vos  intérêts,  et  où  vous  les  verrez  concilier  avec  tous  ceux  de  vos 
concitoyens. 

Comme  cette  affaii-e,  sirr  un   m(''nioire  pri-ccderrl,  avait  déjà  >•(>• 


uitpièe  le  iiièiue  jour  à  l'Assemblée  des  Représentants.  (Voir  Tome  IV.  p.  ■>■<<'. 
ô.ïS-o.ïO.) 

(1  Délégation  du  hulnillon  de  SaiiiteOp/)<»lii)ie.  le  ;i  octobn-.  (Voir  Toue-  II. 
p.  n-2.) 

(2    Textuel  dans  rédiliuu  originali'. 

;f)  Il  sa-:!!  de  Desmousskaux.  (Voir  Tkuk-  II.  |i.  l'I  et  1'^ 
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l'i'iivnyct'  iiii   Cdinil»'  des   rapports  ,  1),   un  iiieiiihrc  «le  ci'  (lùinit»''  a 
oflerl  d'en  lairt'  le  l'apport  siir-le-chani|). 

L'Assemblée  y  ayant  consenti; 

Il  a  dit  que  tous  les  faits  (pii  venaient  d'être  mis  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  par  le  district  de  Sainte-Opportune  étaient  exacts,  et 
(|u"il  n'y  avait  réellement  que  l'opposition,  formée  par  le  district  de 
Saint-Nicolas  des  Champs,  à  ce  qu'il  ne  lui  construit  aucun  corps- 
de-gardo  sur  les  places  publiques  sans  avoir  le  vo-u  de  la  majorité 
des  districts  (^),  qui  empêchât  l'exécution  de  l'arrêté.  M.  le  rappor- 
teur a  établi  (lu'un  district  seul,  qui  ne  loi'me  (ju'un  soixantième  de 
la  Ville  de  Haris,  n'a  pas  le  droit  de  s'oj»poser  à  l'exécution  d'une  déli- 
hération  du  Bureau  de  Ville,  surtout  loi'squ'il  est  question  d'un  acte 
d'administrati<m  (jui  ne  le  regarde  pas  spécialement;  il  a  ensuite  dé- 
montré, jusqu'à  l'évidence,  la  nécessité  d'un  corps-de-garde  sur  le 
marché  de  Crosne,  et  a  conclu  à  ce  que,  sans  s'arrêter  à  l'oppcsition 
du  district  de  Saint-Nicolas  des  Champs,  l'arrêté  du  Bureau  de  Ville, 
du  9  janvier  dernier  (3),  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

La  question  mise  à  la  discussion  : 

Un  des  membres  a  proposé  qu'en  adoptant  les  c(»nclusii>ii>  <lu 
Comité  des  rapports,  le  district  de  Sainte-Opportune  fût  invité  à  se 
concerter,  sur  cet  objet,  avec  le  Département  des  travaux  publics, 
pour  qu'il  ne  fût  fait,  lors  de  cette  construction,  que  des  dépenses 
<rabsolue  nécessite. 

L'n  autre  a  demandé  l'ajournement  de  la  (|uestion.  juscju'aprés 
l'organisation  détinitive  de  la  iMunicipaliti'. 

Un  troisième  a  demandé  que,  si  le  corps-de-gai'de  était  juge  iiulis- 
pensablement  nécessaire,  il  fallait  nommer  des  commissaires  poui" 
veiller  à  ce  (fu'il  soil  placé  de  manière  à  ne  pas  déshonorer  la  place, 
en  le  plaçant  dans  une  des  maisons  qui  environnent  ce  marclu'. 

Un  <]uatrième  a  observé  que,  si  le  corps-de-garde  paraissait  en  etlel 
nécessaire,  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  demande  d'une  pièce  au- 
dessus  pour  le  comit('';  que  cette  demande  pai-aissait  au  moins  pré- 
maturée, puis(|u'il  était  inctu'tain  si  le  district  de  Sainte-Oppoi'- 
tune  existerait.  Il  a  en  cons(''(|uence  ileniaud»'  la  division  sur  eel 
objet. 


(1)  Staiici'  ilu  :to  niiiis.  (Vnii  Tiiiiii'  I V.  p.  ;i.;t).) 

v2)  Le  (listrii-l  (II'  Sainl-Siiolas  des  C/iatuiia  avait  [)»>(•  fn  priin-ipc  (hh-,  ..  Ifs 
places  publiques  étant  la  propriélo  de  la  CiHiniiuiio  eulière.  les  officiers  ujuiii- 
cipaux  ne  pouvaient  en  disposer  sans  le  eouseiitenient  de  la  (Imumune.  >.  (Voir 
Tome  TV,  p.  r,.-,s.) 

(il)  Voir 'l'om.'  III.  p.  K)2    '.(Kl. 


|l"  Mai  IT'JO]  DE  LA  COMMUNIA  Dh  l'AUIS  j(r, 

hliilin,  (l('u\  (If  MM.  It'S  (If'piili's  (le  S;iiiil-\i(<i|,i>  mil  (Iclrudu  I  >.[i- 
|)usilioii  (le  leur  disirici . 

M.  le  |trt'si(lt'iil  II  r.'smiic  luiilcs  le?,  (|ill'ciTiilc>  niulioii^,  cl  n  iiii- 
(liilMird  au\  voix  l'ajiMiiiiriiicnl . 

I"]|  il  a  i''l(''  ri'jt'lt'-. 

La  iiDiiiiiialioii  des  ('oiiiiiiissain'S  a  de  ('(-arli-c  |i;ir  la  i|iir>|iuii 
|U'('alal>li'.  (jui  a  de  admise. 

La  (li\  isinii  de  la  t|iicsli(m  a  rh'  tMisiiilt'  mise  aux  \ui\  ri  arcnrillir, 
mal^rt'  la  (|iit'sli(»n  [H'calaltlc  proposée,  i|ui  a  <'lé  rejelee. 

Mais,  la  leeliire  de  l'an-t'le  du  Hiiicaii  de  \ille  du  11  jaii\ief  a\aiil 
ele  l'aile,  eoiironiieiiieiil  à  la  demande  dune  i;raiide  parlie  de  r.\>- 
semUlée  ; 

Ou  eu  a  (ieliuitivenuMil  ordonne  rexi-eulinn  (une  el  >imple,  e(  ce, 
saiissaii'èter  ni  avoir  égard  à  l'opposition  isolée  du  disirici  deSaiiil- 
Nicolas  des  Champs,  en  remplissant  toutefois,  pour  la  construction 
(liMil  il  s'agit,  les  formalités  nécessaii'es,  el  singulièrement  celle 
de  l'adjudication  pul)li(|iie  au  lahais,  d'après  des  afiiclies  apposées 
à  ce  sujet. 

— *•  LJne  deputalion  du  district  des  Cordeliers  s'est  ensuite  pré- 
sentée 1),  et,  après  avoir  déposé  ses  pouvoirs  sur  le  bureau,  a  de- 
mandé, conformément  à  ce  qu'ils  contiennent,  communication  pai- 
t'cril  (l'une  lettre  dont  M.  le  président  a  fait  lecture  le  29  avril  der- 
niei-,  lettre  souscrite  par  quelques  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, el  dans  laquelle  ce  disirici  prétend  être  inculpé  (2). 

LAssendjlée,  consultée  sur  ce  point,  a  ordonné  la  communication 
denumdée  par  MM.  les  députés  du  district  des  Cordeliers  ^3,. 

En  conséquence,  il  leur  a  été  remis  à  l'instant  même  une  copie  de 
la  lellre  dont  il  s'agit  par  M.  le  président.    (II,  p.  211.) 

— "  Cette  même  deputalion  a  observé  que,  depuis  longtem])^.  le 
district  des  Cordeliers  a  réclamé  en  faveur  du  principal  locataire  de 
la  maison  oii  est  situé  son  eorps-de-garde,  et  qui  ne  peut  pas  obtenir 
le  paiement  de  ce  loyer,  quoiffu'il  Tait  demandé  depuis  longtemps  el 
(pie,  dans  ce  moment,  il  soit  poursuivi  par  le  propriétaire. 

M.  le  président  a  lépondu  (lu'oii  prendrait  cette  réclamation  en 
considération.  e|  (|ue  l'examen,  que  font  dans  ce  moment  les  com- 

l)  La  députatiou  du  ilislrirt  ,les  Cordelière  u  attendait  la  tin  île  «cil.'  disiu??i<>ii 
(sur  le  corps-de-garde  du  marché  des  Innocents)  pour  prt^senler  une  d<in;mti' 
particulière  ».  [Journal  de  la  .\hmiripalilc  et  des  disirict.s,  n"  du  4  mai.) 

(2)  Lettre,  datée  du  21»,  lue  ii  la  séance  du  :j()  avril.  (Voir  ci-dessus.  p.  l'Jl-r,>2 

(3)  Les  délégués  du  district  étaient  P'abre  (d'Èglautine)  et  Ds  Chknier,  dapié- 
le  Journal  de  la  ManirfpaUlé  ri  dru  dislrh  l.s  (ii°  du  4  iMai\ 
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missairc'is  des  coiiiples  du  di»(ii;iiin'.   (-si  lmi  pailii-  caust.'  de  ce  J"f- 
laid    1. 

— -^  M.  de  \illeiifu\e.  li-éboi-it-i'  df  la  Sillf,  a  deinaudé  à  lAs- 
semblér  à  compter  de  quelle  date  il  devait  cesser  le  paiement  de> 
pensions.  d<jnt  la  suspension  a  (''t(''  ordonnée  pai"  un  arrêté  d'hier. 
'AO  avril  {'2). 

L'Assemblée,  désirant  avoii'  ï>ur  cel  <d»jcl  des  notinns  certaines,  a 
renvoyé  celle  afTaire  à  MM.  les  commissaires  (jui  lui  avaient  déjà  fail 
le  rapport  relatif  auv  pensions,  à  la  charge  par  eux  d'en  rendre 
compte  lun<ii  .'{.  et  de  se  concerter  sur  ce  point  avec  M.  de  Ville- 
neuve (3). 

•^•"■''  11  avait  été  arn-le  «pn'  la  médaille,  frappée  pour  consacrer  à 
jamais  la  pi'oniesse  faite  par  le  roi.  le  (J  octobre  dernier,  de  fixer  sa 
demeure  la  plus  habituelle  à  Paris  (4),  lui  serait  présentée  le  3  de  ce 
mois  par  une  déf)ulalion  de  l'Assemblée  (5). 

M.  le  Maire,  pensant  que  la  circonstance  n  etail  pa>  favorable, 
a  écrit  à  M.  le  président  qu'il  croyait  qu'il  fallait  difTérer  cette  dé- 
marche et  la  remettre  à  un  temps  plus  heureux. 

Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  ayant  l'éclamé  contre  ce  re- 
tard; 

.M.  le  président  a  mis  aux  voix  s'il  aui-ait  lieu  ou  non. 

Et  l'Assemblée  a  décidé  que,  nonobstant  les  réflexions  de  .M.  le 
Maire,  il  serait  invité  à  demander  1res  incessamment  au  roi  le 
jour  et  riieuie  (|u"il  lui  plairait  d'indiquer  pour  recevoir  celle  mé- 
daille (Hj. 

•^■'■'   dette  discussion  linie,  la  si-ance  a  l'Ii-  Ie\(''c. 
/*n''sidfiiil   :   Mulot. 

Sea'étalres  :   o'Os.MONn,   Tiiuriot  dk  L.\  Hosikre.   K.vure.vu 
DK  L\  Tour,  Mknnkssikh.  Quatremkri:,  lils. 


(I)  Li'  J'uiniul  de  la  Miiiiii-i/xilité  et  des  dialri'ls  leud  cnuiplc  de  lot  imidi'iit 
en  termes  plus  iluirs  : 

■  .M.  Fabre  (dK<:laiitiiie)  a  prolilf  de  la  disoussion  du  curps-de-garde  dr  sainte- 
opportuiif  pour  df'uiandir  qu'on  payât,  au  nom  de  son  district,  les  frais  néi-es- 
saircs  dr  location  de  sou  i-urps-do-gardc. 

■  .Mais,  ciiuinn'  M.  Fahre  n'était  |>oint  pi>rteur  d  une  dtlibrralion  tic  s«>n  dis- 
Irict,  celte  all'aire  a  <ti''  ajournée.    ■ 

'2    Arrêté  du  :J0  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  1%.) 

(3)  La  question  fut,  eu  cil'et.  refilée  le  3  mai.  (Voir  cidesscus,  p.  218-2!;t.) 

(4)  .Médaille  dont  la  frappe  avait  été  décidée  par  le  l'utirtm  dv  Villrlr  :>.T  janvier. 
(Voir  Tome  |I,  p.  fin,  cl  Tome  III,  j..  ;j:{8-.-;3<t.) 

(."i)  Scainr  du  i't  avril.  (Voir  ci  dessus,  p.  ISl.) 

^ti)  l.c  Maire  lil  parxcnir  sa  rcpnusc  le  i  mai.  (Voir  ci-dc.-sous,  p.  JJX.) 


fl-  Mai  1790]  DK  LA  GOMMUNK  I)K   IV\I«1S  200 


K(.l,AIIU:iSSKMK.NTS 

(I,  p.  20;i  L'histoire  df  la  roiislimlioii  tle  <t;  corps-de-f/drdfi  de  la  plarc 
des  Innocents  foiiiriiiait  à  elle  seule,  si  on  voulait  la  suivre  dans  tous  ses 
détails  et  détouis,  la  malière  d'un  volume.  Contentons-nous  d'en  lésurnoi' 
ici  les  incidents  les  plus  saillants,  et  de  signaler  quelques-unes  des  pirccs 
contenues  dans  le  dossier  des  archives  consacré  à  cette  affaire  (1). 

Di's  le  20  septembre,  le  district  de  Sainte-Opportune  réclamait  un  nou- 
veau corps-de-j^arde,  sous  les  arcades  du  marché  des  Innocents  (2\ 

Par  arrêté  du  0  janvier  1790,  le  Bureau  de  Ville  avait  ordonné,  sur  la 
demande  de  Dksmocsseaux,  qu'un  corps-de-j^arde,  avec  logement  pour  le 
comité,  serait  établi  sur  la  place  des  Innocents  pour  le  service  du  district 
de  Sainte-Opportune  :  l'arrêté  stipulait  que  l'adjudication  serait  provoquée 
par  le  Département  des  travaux  publics  (3). 

Le  18  mars  1790,  au  moment  sans  doute  où  l'on  s'occupe  de  mettre  à  exé- 
cution l'arrêté  du  0  janvier,  le  Déparlement  de  la  Garde  nationale  écrit  à 
Bailly  pour  protester  contre  l'adjudication  faite  par  les  soins  du  Départe- 
ment des  travaux  publics,  dont  l'intervention  constitue  un  véritable  empié- 
tement sur  les  attributions  du  Département  de  la  Garde  nationale. 

Bailly  répond,  le  21  mars,  que  la  piotestation  ne  lui  parait  pas  fondée  : 
il  estime  que  les  constructions  sont  du  ressort  du  Département  des  travaux 
publics. 

Le  23  mars,  le  Tribunal  municipal  contentieux  règle  les  formalités  à 
remplir  pour  les  adjudications  en  général  et  ajourne  l'adjudication  du 
corps-de-garde  de  la  place  des  Innocents,  par  un  jugement  dont  voici  les 
termes  : 

Nous  ordonnons  qu'à  1  avenir  et  pour  toutes  les  adjudications  à  l'aire  par  le 
Tribunal,  le  devis  estimatif  et  le  cahier  des  charges  des  objets  à  adjuger  seront 
conjuiuuiqués  au  procureur-syndic  de  la  Commune,  au  moins  huit  jours  av.uit 
celui  iudi(|ué  pour  l'adjudication;  que,  dans  le  même  temps,  il  eu  sera  déposé 
au  grclfe  de  la  Ville  une  expédition  signée  des  administrateurs  du  Département 
qui  provoquera  l'adjudication,  pour  y  servir  de  minute,  et  dont  il  sera  donné 
connaissance  à  toutes  les  personnes  qui  le  désireront,  sauf  à  messieurs  du  Dé- 
partement à  en  conserver  une  seconde  expédition  pour  en  donner  pareillement 
communication,  et  qu'enfin,  il  sera  dressé,  â  la  re(|uétc  du  procureur-syndic  de  la 
Connnune,  des  procès-verbaux  d'apposition  d'afliehes  in<licatives  de  l'objet  à  adju- 
ger, du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  de  l'adjudication,  sans  la  présentation  desquels 
procés-verbaux  il  ne  pourra  être  passé  outre  à  l'adjudication. 

Et.  avant  de  procéder  à  la  réception  des  enchères  et  adjudication  délinitive  de 
la  constructii'P  d  un  eorps-de-garde  à  établir  sur  la  place  des  Saints-Innoceut.*. 

l)  Pièces  manusc.   Arch.  Nat.,  ¥  13/77'.»  . 
;2)  Séance  du  26  septembre,  matin.    Voir  Tome  II,  p.  80.) 
(3)  Arrêté  du  '.»  janvier.  (Voir  Tome  Hlj  p.  402-403.) 

TOMK   V.  I  '|. 
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indiquée  pour  cejouni'hui  ;  attendu  que  les  formalités  ci-dessus  prescrites  n'ont 
point  été  observées  ;  ^ 

Ordonnons  qu'expéditions,  signées  des  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics,  du  devis  estimatif  et  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  du 
corps-de-garde  ilout  il  s'agit,  seront  remises  dans  le  jour  au  parquet  du  procu- 
reur-syndic de  la  Commune  ainsi  qu'au  gretle  du  la  Ville,  pour  y  servir  de  mi- 
nute et  y  être  données  en  communication  à  toutes  les  personnes  qui  le  désire- 
ront; qu'en  conséquence  et  au  cas  où  il  ne  se  trouverait  aucun  obstacle,  il  sera, 
à  la  diligence  du  procureur-syndic,  procédé  à  l'apposition  de  nouvelles  affiches 
indicatives  du  jour  et  de  l'heure  de  ladite  adjudication  que  nous  avons  remise 
au  mardi  ;iO  du  présent  mois,  et  que  le  présent  jugement  sera  envoyé  à  MM.  les 
administrateurs  de  chaquq  Département. 

Le 'Département  de  la  Garde  nationale  écrit,  le  29  mars,  au  procureur- 
syndic  de  la  Commune,  qu'il  ne  voit  aucun  inconvénient  à  exécuter  les  dis- 
positions du  jugement  du  23  mars,  pour  les  adjudications  au  rabais  des 
corps-de-garde,  mais  que  l'adjudication  de  celui  de  la  place  des  Innocents 
ne  peut  se  faire  dans  l'état  actuel  des  choses,  parce  que  le  département 
n'en  a  point  déterminé  remplacement,  qu'il  n'en  a  point  approuvé  le  plan, 
qu'il  n'a  point  eu  ;i  examiner  les  clauses  de  l'adjudication,  lesquelles  doivent 
.cependant  lui  être  communiquées,  ainsi  qu'au  Département  de  Tadminis- 
tration  du  domaine.  Le  défaut  de  formalités  rend  l'opération  vicieuse. 
.  A.  cette  difficulté   d'ordre  administratif  une   autre  vient  s'ajouter  :  le 

30  mars,  le  district  de  Saint -iMcolas  des  Champs  réclame,  au  nom  'des 
principes,  contre  la  décision  du  Bureau  de  Ville.  Les  places  publiques  sont 
la  propriété  de  la  Commune  entière  :  la  Commune  seule  peut  en  disposer. 
Qu'on  soumette  la  question  à  la  Commune  directement,  c'est-à-dire  aux 
districts  (1). 

De  nouveau,  Desmousseaux,  conseiller-assesseur  du  Tribunal  municipal, 
vient  au  secours  du  district  dont  il  est  l'élu  :  il  appuie,  par  une  lettre  du 

31  mars,  les  doléances  des  citoyens  du  district  de  Sainte-Opportune,  qu'il 
montre  privés  de  corps-de-garde,  obligés  de  se  tenir  dans  une  baraque  de 
bois  infecte,  trop  petite,  où  le  vent  et  la  pluie  entrent  de  toutes  parts. 

Mais  il  faut  répondre  aux  objections  du  district  de  Saint-Nicolas  des 
Champs.  Le  9  avril,  une  circulaire  du  district  de  Sainte  Opportune  invite  les 
autres  districts  à  ne  se  point  prononcer  avant  d'avoir  reçu  les  observations 
qui  vont  leur  être  adressées  (2). 

Knfm^  le  24  avril,  le  bataillon  de  Sainte-Opportune  condense,  dans  un 
mémoire  définitif,  toutes  les  raisons  qui  justifient  l'établissement  du  corps- 
de-garde  de  la  place  des  Innocents,  et  qui  sont  celles  mêmes  que  la  dépu- 
lation  du  district  développa  à  la  séance  du  {"  mai. 

A  l'objection  formulée  par  le  district  de  Saiut-.Xicolas  des  Champs,  que 
les  places  publiques  forn)ent  un  terrain  appartenant  ii  la  Commune,  voici 
ce  qu'oppose  le  mémoire  : 

.Mais  un  corps-de-garde  établi  nu  à  établir  dans  Paris  est  ou  devient  uue  pro- 
priété de  la  Clommuuu.  Ce  ne  peut  diuic  être  qui-  sur  sou  terrain  que  la  Coni- 
uiuui-  peut  en  ordonner  la  innstruction. 


(1)  Séance  du  .lO  mars.  (Voir  'I'ouh'  IV,  p.  îiiiG,  J.ï*. 

(2)  Voir  Tcinc  IV.  p.  r,r,'J. 
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C'est  tl"a|)i(''9  ces  itiiinipes  (|ue  W^  (lifliciillés  ('•l.vi'cs  nii  siijel  d»!  rrlnldiM-cinciil 
il'uii  rorps-dc'-ganle  sur  la  plan-  df  la  rue  Saiiil-Aiilnine,  vis  .'i-vin  ijf  rr^^iisf  de 
Saiiil-Liniis  de  la  Culture,  nul  é|é  aplanies,  et  (\\M'  la  luiistriHlinn  virnl  d'en  l'Irc 
ordtmuée^l). 

Les  luèuies  motifs  uiilileiit  eu  faveur  de  relui  à  itahlir  sur  in  place  des  Inmi- 
eenls,  et  MM.  les  llepréseiifauts  de  la  Ci)uninine  sont  suppliés  de  voulnir  itiin 
statuer  sur  l'oppositiiiu  de  MM.  du  district  dr  Saint-Nicolas  des  Champs. 

O.s  raisons  étaient  bonnos,  ou  du  moins  ellos  parincnl  fellrîs  à  l'Assenildi-e 
des  Hej^résentants  de  la  Coinnume,  qui,  doreelicf,  ordonna  ((iie  satisfaction 
serait  donnée  au  district  de  Sainte-Opportune. 

Kn  dépit  de  ces  multiples  décisions  favorables,  le  district  n'était  |)as  au 
bout  de  ses  peines.  Dès  le  3  mai,  de  nouvelles  difficultés  surgissaient  au 
Conseil  dp  Ville  (2).  Nous  retrouverons,  dans  quelques  semaines,  le  district 
de  Sainte-Opportune  toujours  luttant  contre  les  chicanes  des  opposants, 
toujours  réclamant  le  corps-de-ganle  dont  il  a  besoin  (3), 

(II,  p.  207)  A  l'accusation  portée  contre  lui,  dans  la  lettre  des  députés  à 
l'Assemblée  nationale  lue  le  30  avril  et  dont  il  vint  domander  communica- 
tion à  la  séance  du  l*'  mai,  le  district  des  Cordeliers  ré[)ondit  par  un  atrèlé 
daté  du  11  mai  (4),  extrêmement  intéressant,  et  que  je  reproduis  en  entier: 

L'assemblée  générale  dûment  convoquée,  lecture  a  été  faite  de  la  lettn'  sui- 
vante : 

[Suit  le  texte  d'une  lettre  datée  du  .ÏO  avril,  et  qui  est  exactement,  avec  deux 
signatures  eu  plus,  celle  datée  du  29,  qui  figure  ci-dessus  au  procès-verbal  du 
30  avril  (.">).] 

Un  membre  de  l'assemblée  (6)  a  dit  : 

«  Des  membres  île  l'.Vsseuiblée  uatiouale  ont  écrit  aux  mandataires  provisoires 
de  l'Hôtel-de-Ville  une  lettre  tendante  à  faire  croire  que  les  députés  ne  sont  pas 
en  sûreté  dans  la  capitale.  Cette  lettre  inculpe  particulif'rement  le  district  des 
Cordeliers.  Le  respect  qu'on  doit  à  l'auguste  Assemblée  nationale  pourrait  donner 
un  grand  poids  à  de  telles  inculpations.  Qu'on  se  rassure  :  ce  sont  les  députés 
ci-devant  assemblés  aux  Capucins,  ceux  qui  ont  osé  protester  contre  les  décrets 
des  représentants  de  la  nation,  ce  sont  ceux-là  qui  accusent  le  district  des  Cor- 
deliers. Un  tel  éloge  manquait  à  son  patriotisme. 

«  La  prétendue  députation  du  district  des  Cordeliers  à  celui  des  Petits  Augus- 


(1)  Arrêté  du  24  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  124-125.) 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  222. 

(3)  Séance  du  17  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Lettre  du  CIu/j  des  Capucins  aux  l\e présentants  de  la  Comtnune  contre  Ip  f/ls- 
trict  des  Cordeliers,  suivie  d'un  arrêté  de  ce  district,  rédiç/é  par  M.  db  Chknikr, 
imp.  14  p.  in-8°  (Bib.  Nat.,  Lb  40/820  et  Lb40/i:n0).  —  M.  Tourneux,  qui  inscrit 
deux  fois  cet  arrcté  sous  des  litres  ditrérents,  dans  sa  liifjlior/ra/j/iie  {t.  lI,n'>»7IO(; 
et  '.n27),  dit  par  erreur  (u°  710G)  que  les  membres  du  Club  protestaient  contre  les 
violences  dont  ils  avaient  été  l'objet  «  dans  l'église  des  Cordeliers  »,  alors  qu'il 
s'agit  de  l'église  des  Capucins.  —  M.  Robinet  ne  cite  pas  l'arrêté  du  11  mai  dans 
son  livre  sur  Danton,  homme  d'Étal. 

(5)  Voir  ci-dessus,  p.  191-192. 

(6)  Il  résulte  du  titre  même  du  document  (ce  titre,  transcrit  à  la  note  4  ci-dessus, 
figure  sur  une  couverture  ajoutée  à  l'exemplaire  de  la  Uib.  .Nat.,  Lb  40/S20"i  que 
l'orateur  fut  de  Chknier  (.Marie  Joseph). 
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tins  pour  empêcher  les  membres  de  l'Assembléf  nationale,  ci-devant  réunis  dans 
l'église  des  Capucins,  de  se  réunir  dan*  l'hùtel  de  ILniversité,  est  un  fait  con- 
trouvé.  Le  district  n'a  envoyé  aucun  capitaine  pour  menacer  le  principal  locataire 
de  l'hôtel  de  l'Université,  et  n'a  aucune  connaissance  d'un  pareil  fait,  également 
controuvé  et  dénué  de  tout  fondement.  Si  quelqu'un  a  pu  hasarder  sa  déposition 
sur  de  pareils  faits,  il  a  eu  le  très  grand  tort  de  se  permettre  une  fausse  déposi- 
tion. Le  district  des  Cordeliers  sait  fort  bien  que  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 
former  des  assemblées  particulières;  à  plus  forte  raison,  des  représentants  de  la 
nation,  surtout  «■  lorsque  leurs  intentions  sont  pures  et  qu'ils  ont  la  conscience  de 
»  l'utilité  des  résultais  ». 

«  Or,  ces  Messieurs  ont  certainement  les  intentions  et  la  conscience  dont  il 
s'agit.  D'abord,  ils  le  disent  eux-mêmes  :  on  connaît  leur  naïveté  et  leur  fran- 
chise. En  second  lieu,  leur  conduite  prouve  évidemment  ce  qu'ils  afflrmcnt.  En 
etlet,  quoi  de  plus  pur  que  d'exciter  un  tumulte  alfreu.x  dans  le  sanctuaire  de  la 
constitution,  alin  de  déshonorer,  s'il  est  possible,  l'Assemblée  nationale,  qui  aurait 
depuis  longtemps  perdu  toute  considération,  si,  comme  eux,  elle  avait  perdu 
toute  pudeur!  Quoi  de  plus  pur  que  de  faire  des  protestations  publiques  contre 
les  décrets  de  cette  auguste  Assemblée,  que  d'envojer  avec  profusion  dans  toutes 
les  provinces  ces  monuments  de  délire  (1),  afin  d'armer  une  partie  de  la  France 
contre  l;i  constitution!  Quoi  de  plus  pur  que  de  crier  et  de  faire  crier,  d'un  bout 
de  l'empire  à  l'autre,  ces  mots  de  ralliement  pour  le  fanatisme  :  <<  La  religion  kst 
perduk!  »  Ainsi,  par  des  motifs  religieux,  ils  se  Uattent  de  parvenir  à  la  guerre 
civile,  seule  espérance  qui  puisse  rester  aux  ennemis  de  la  chose  publique.  L'au- 
teur de  la  religion  chrétienne  prêche  la  pauvreté  :  on  diminue  la  richesse  insul- 
tante de  ses  ministres,  et  la  religion  est  perdue!  11  prêche  l'humilité:  l'Assem- 
blée nationale  a  détruit  la  tyrannie  féodale;  les  titres,  les  cordons,  toutes  les 
distinctions  absurdes  nées  de  cette  source  impure,  ne  sont  plus  que  des  sobriquets 
et  des  masques,  et  la  religion  est  perdue!  Et  ces  cris  sont  répétés  sans  cesse 
par  une  foule  d'hommes  qui  faisaient  autrefois  les  esprits  forts  et  croyaient  à 
peine  en  Dieu,  mais  qui,  depuis  la  Révolution,  sont  devenus  de  très  grands  saints, 
tant  l'orgueil  et  l'intérêt  font  des  conversions  miraculeuses! 

"  D'après  cet  exposé,  il  est  évident  que  les  députés  ci-devant  assemblés  aux 
Capucins  n'ont  que  des  iulentions  pures.  Voici  maintenant  quels  pourraient  être 
les  résultats  de  leurs  protestations,  si  le  mépris  général  ne  s'était  pas  trop  bien 
manifesté.  En  supposant  (|u'ils  parvinssent  à  réveiller  le  fanatisme  et  à  souftler 
la  discorde  dans  notre  empire,  cette  alternative  se  présente  :  ou  leur  cause 
Iriumphurait,  et  ils  nous  replongeraient  dans  l'esclavage;  ou  bien,  ce  qui  est 
inliiiimiut  plus  probable,  disons  mieux,  ce  qui  est  seul  probable,  ils  seraient 
écrasés  par  les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  nation,  et  tous  les  malheurs  de  la 
guerre  civile  retomberaient  sur  la  tête  de  ceux  qui  l'auraient  allumée,  résultat 
véritablement  funeste,  car,  autant  qu'il  est  possible,  il  faut  épargner  même  le 
sang  des  méchants,  et  du  moins  ce  n'est  qu'à  la  loi  qu'il  appartient  de  le  faire 
couler. 

«  Mais  il  faut  que  les  dispensateurs  de  la  loi  soient  digues  de  leurs  augustes 
fonctions  :  et  ceci  nous  ramène  naturellement  à  rappeler  la  perversité  de  ceux 
qui  ont  osé  dénoncer  aux  juges  du  Chàtelet  les  députés  dont  le  patriotisme  est 
le  plus  illustre  (2).  Des  magistrats  institués  par  la  liberté  voulaient  la  détruire 
et  relever  la  tyrannie.  l]i.ntôt,  si  la  voix  inq)érieuse  du  peuple  ne  s'était  point 

(i)  Allusion  à  la  Déclaration  d'une  partie  de  l'Assemblée  nationale  sur  le  décret 
concernant  la  relujion.  (Voir  ci-dessus,  p,  iOI.) 

(2)  Allusion  à  l'accusation  portée  contre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  duc  d'Or- 
léans, il  l'occasion  des  journées  d'octobre  HS*.).  (Voir  ci-dessus,  p.  I  iO.  I SS  et 
loO.  note  3.) 


M  'Mai  17001  DE  LA  COMMUNK  DK  l'AHIS  21.1 

(■'Icvrc  contre  eux,  ils  auraient  inslniil  le  prort's  do  tons  ceux  ipii  uni  pn-pan-  <ni 
servi  la  lir-volnlion  par  leurs  luuiirres  et  leur  l'onrage,  des  riloyens  f(i'n«'Tenx 
qui  ont  pris  la  MasHlle,  des  60  sections  de  Paris,  de  la  Uretagne,  du  nauphiné, 
de  la  Provence,  di"  toutes  les  milices  nationales,  de  toutes  les  nuinicipalitcs,  des 
8!1  départements,  et  cnlin  do  25  millions  d  honunes  qui  ont  l'audace  de  vouloir 
être  libres.  Ces  juges  infcgres  assurent  aussi  qu'ils  ont  rfcs  inlentinns  pures  :  et 
le  public  est  bien  convaincu  qu'ils  tendaient  à  peu  près  mix  mêmes  rexullats  que 
les  députés  Capucins. 

"  Si  le  district  des  Cordeliers  s'est  distingué,  depuis  les  premiers  jours  de  la 
Révolution  jus(|u';i  ce  moment,  par  une  vigilance  infatigable  et  par  un  zélé  rpii 
iii'  s'est  jamais  ralenti,  s'il  a  rendu  de  grands  services  u  la  chose  publique,  le 
plus  important,  sans  doute,  est  cette  dénomialion  d'un  tribunal  devenu  anti- 
national,  où  l'on  se  hâtait  de  laver  les  ennemis  du  peuple  pour  traduire  en  juge- 
ment ses  plus  courageux  défenseurs  (1).  Le  district  des  Cordeliers  ne  pouvait 
signaler  d'une  manière  plus  éclatante  son  attachement  à  l'admirable  constitution 
qui  s'établit  en  France  et  son  respect  sans  bornes  pour  l'Assemblée  nationale. 
Tous  les  citoyens  du  district  sont  trop  pénétrés  des  principes  pour  ne  pas  recon- 
naître et  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  l'inviolabilité  de  chaque  député,  quel 
qu'il  soit.  Ils  savent  qu'il  faut  distinguer  l'individu,  ((ui  peut  être  méprisable,  du 
député,  qui  est  censé  représenter  la  nation  et  dont  le  caractère  mérite  une 
considération  spéciale.  Ainsi,  non  seulement  ils  désavouent  les  faits  qui  les  con- 
cernent dans  la  lettre  des  députés  ci-devant  assemblés  aux  Capucins;  mais  ils 
déclarent  que  l'inviolabilité  de  ces  députés,  en  quelque  lieu  qu'ils  s'assemblent, 
fiU-ce  même  dans  le  territoire  du  district,  sera  soigneusement  défendue  par  tous 
ceux  qui  le  composent.  On  doit  bien  penser  qu'il  n'est  pas  question  d'étoutfer  l'opi- 
nion publique,  et  d'interdire  aux  citoyens  les  marques  éclatantes  d'improbation, 
vulgairement  nommées  sifflets,  huées.  En  elfet,  ces  petits  désagréments  peuvent 
bien  faire  souffrir  l'amour-propre  ;  mais  ce  n'est  point  l'amour-propre  des  députés 
(ju'il  faut  défendre,  c'est  leur  sûreté.  S'il  existait  par  hasard  des  hommes  qui, 
siégeant  au  milieu  des  représentants  de  la  nation,  s'élèveraient  en  public  et  en 
particulier  contre  les  intérêts  de  la  nation;  des  ministres  d'un  dieu  de  paix  qui 
ne  chercheraient  qu'à  faire  naître  la  guerre  civile  et  qui  couvriraient  du  manteau 
de  la  religion  leur  vanité,  leur  avarice  et  leur  désir  de  vengeance,  on  est  obligé 
de  convenir  que  les  citoyens  auraient  bien  le  droit  de  leur  témoigner  d'une  ma- 
nière non  équivoque  le  mépris  universel,  et  que  ce  châtiment  serait  très  léger 
pour  une  conduite  aussi  coupable.  » 

Les  réflexions  susdites  ou'ies  et  applaudies; 

L'assemblée,  y  trouvant  l'expression  de  ses  sentiments  et  de  la  vérité  sur  la 
plainte  de  .M.M.  du  Club,  rue  de  l'Université;  a  arrête  qu'elle  n'a  pas  d'autre 
réponse  à  faire,  et  que  le  tout  sera  imprimé,  envoyé  à  l'Assemblée  nationale, 
à  l'Ilôtel-de-Ville  et  aux  59  districts. 

Signé  :  Danton,  président. 
Paré,  vice-président. 

Fabrk  (d'Èglautine),  La  Foroue,  Pierre  .1.  Duplain, 
secrétaires. 

Le  lendemain  même  du  jour  où  le  district  des  Cordeliers  dénonçait  h  son 
tour  ses  accusateurs  dans  le  discours  vigoureux  qu'on  vient  de  lire,  c'est- 
à-dire  le  12  mai,  les  membres  royalistes  de  l' Assemblée  nationale,  qui,  après 
s'être  réunis  au.v  Capucins  .Saint-Honoré,  puis  à  l'iiôtel  de  l'Université,  rue 
du  même  nom,  puis  chez  le  mar(|uis  du  Chatklf.t,  lintel  de  la  Briiïe,  venaient 


1     Allusion  à  la  poursuite  intentée  à  Danton.  ^^Voir  Tome  IV.  p.   *-î7  et  suiv.) 
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de  s'installer  au  Salon  français,  rue  Royale  (butte  Saint-Roch),  étaient  de 
nouveau  exposés  aux  huées  de  la  foule  et  finalement  obligés  de  se  disperser 
par  jugement  du  Tribunal  de  police  (1). 

(1)  Voir  ci-dessous  la  séance  du  Conseil  de  Ville  du  14  mai,  et  les  ÉclaircUse- 
menls  de  la  même  date. 
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lu  (le  MM.  les  secrétaires  ;i  lu  les  prncrs-verli.niv  des  J!)  «•! 

iiO  avril  (leniicr. 

La  rédactiou  en  a  été  approuvée  et  l'impression  ordoiuiée. 

-" —  Une  délibération  du  district  de  la  Trinité,  relative  à  l'Opéra, 
a  été  lue  et  renv(^ée  au  Conseil  de  Ville  (1). 

— -*  Ou  a  lu  ensuite  une  délibération  du  bataillon  du  Val  de 
(ir;'ice  (2\  portant  adbésion  à  celle  du  bataillon  de  Saint-Ktiernie  du 
iMont  (3). 

^'"-^  M.  le  président  a  annoncé  une  lettre  d'un  citoyen,  relative  à 
la  confédération  qui  doit  se  faire  à  Orléans  (4). 

Elle  a  été  lue. 

Et  l'on  n'a  pas  pensé  quil  y  eût  lieu  à  délibérer. 

Madame  Mouret  s'est  présentée,  et  a  demandé  à  être  autorisée 

à  ouvrir  un  musée  patriotique  pour  les  dames.  (I,  p.  222.) 

Son  mémoire  a  été  renvoyé  au  Département  de  la  police. 

**-^  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  un  projet  de  liquidation  des 
dettes  de  l'État  et  de  suppression  de  toutes  les  impositions,  fait  par 
M.  Geoffroy,  négociant  de  la  ville  d'Aix  en  Provence,  et  adressé  par 
cet  auteur  à  M.  le  président  (5). 

Le  renvoi  en  a  été  ordonné  au  Comité  des  rapports.         , 

Les  commissaires  cbargés  d'examiner  une  pièce,  ci-devant 

intitulée  :  Les  religieuses  danoises  (6),  ont  fait  le  rapport  suivant  : 

(Il  Ki'-ponse  à  l'Adresse  du  Conseil  do  Villr  aux  district?,  du  12  avril.  (Voir 
Toiuu  IV,  p.  685  et  60S-G0!).) 

\-l)  La  délibération  du  bataillon  du  Val  de  «irdce  (6"  bataillon  de  la  1"  division^ 
on  date  du  23  avril  1790,  imp.  3  p.  in-4''  (British  Mu-^ouiii,  K.  l\.  60,  35  ,  se^a  pu- 
bliée dans  l'Organisation  municipale  de  Paris  au  début  di  la  Kévolution. 

(3)  Délibération  du  bataillon  de  Saint-Étienne  du  Mont,  du  l'J  mars.  ^Vnjr 
ToDie  IV,  p.  543.)  , 

(4)  11  a  été  quefetion  de  cette  fédération  à  la  séanee  du  :{fj  avril.  (Voir  ci-dessus, 
p.  193.) 

(5)  Projet  de  Loterie  nationale,  mcnlionnC'  k  la  séance  du  h  uinrs.  ^V<iirT"uic  IN  , 
p.  304,  texte  et  note  4.) 

^6)  Trois  commissaires  avaient  été  désignés  le  16  avril,  pour  exaniiner  la  piére 
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Messieurs, 

Si  les  sacrilices  de  l'amoiir-propre  sont  pénibles,  c'est  surtout  pour  l'écri- 
vain qui,  jaloux  des  suffrages  du  public  et  se  croyant  en  droit  de  les  obtenir 
par  un  ouvrage  auquel  il  a  consacré  ses  veilles,  se  voit  oblijié  de  renoncer 
il  cet  espoir  et  de  revenir  sur  ses  pas,  lorsqu'il  n'en  avait  presque  plus  à  faire 
pour  atteindre  le  but.  C'est  le  cas,  Messieurs,  où  s'est  trouvé  l'auteur  de  la 
comédie,  intitulée  d'abord  Les  religieuses  danoises,  remise  aujourd'hui  sous 
le  simple  titre  de  La  cummunauir.  Il  avait  fait  la  pièce,  il  attendait  à  lavoir 
représenter:  mais  votre  arrêté  l'avait  condanmé  à  la  garder  dans  son  porte- 
feuille, parce  que  les  commissaires  que  vous  lui  aviez  nommés  n'avaient  pas 
cru  qu'elle  pût  être  jouée  dans  l'état  où  elle  leur  avait  été  lue  (I). 

Loin  d'appeler  de  votre  jugement.  Messieurs,  loin  de  s'en  plaindre  ou  de 
l'attaquer  avec  cette  indécence  et  cette  pailialité  qui  caractérisent  aujour- 
d'hui quelques  journaux,  assurément  très  libres,  l'auteur  a  senti  qu'il  avait 
quelques  coriections  à  faire,  ou,  pour  nous  servir  de  la  comparaison  que 
nous  avons  employée  lors  de  notie  premier  rapport  (2),  le  peintre  a  reconnu 
qu'il  pouvait  retoucher  son  tableau,  sans  lui  faire  rien  perdre  de  sa  fraî- 
cheur ni  de  son  effet. 

Nous  lui  avions  reproché  le  costume  qu'il  avait  donné  à  ses  personnages: 
le  costume  a  disparu.  .Nous  lui  avions  fait  remarquer  quelques  groupes  dans 
une  situation  un  peu  hasardée  :  il  leur  a  donné  une  attitude  plus  convenable. 
L'expression  des  tètes  était  un  peu  fortement  prononcée:  il  l'a  adoucie.  Une 
gaze,  un  peu  transparente,  dissimulait  à  peine  le  contour  des  figures  :  il  les 
a  couvertes  d'un  voile  plus  épais.  Le  coloiis  était  peut-être  trop  vif  et  trop 
brillant  :  il  l'a  éteint  à  propos  par  l'heureux  contraste  des  ombres. 

Uue  pourrions-nous  vous  dire  de  plus,  Messieurs?  D'après  la  soumission 
que  l'auteur  a  montrée  pour  votre  décision  et  pour  les  réflexions  de  vos 
commissaires,  nous  avons  cru  que,  sans  compromettre  votre  sagesse,  sans 
vous  relAcher  de  la  sévérité  des  principes  qui  convient  à  des  hommes  pu- 
blics, vous  pourriez  consentii'  a  la  représentation  de  la  pièce. 

L'Assemblée,  ouï  le  nouveau  l'apport  de  ses  commissaires,  vu  les 
changements  faits  par  l'auteur  et  dans  le  litre  de  sa  comédie  et 
dans  la  pièce  même,  a  arrèd''  (ju'elle  ne  s'opposait  plus  à  ce  (lu'elle 
fût  représentée,  et  qu'elle  autorisait  l'auteur  à  faire  à  cet  égard  toutes 
les  démarches  qu'il  jugerait  convenables.  (II,  p.  224.) 

* —  Une  dépulation  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de 
la  ville  de  Sézannc  en  Brie  (3)  a  été  annoncée  et  introduite. 

Un  (le  MM.  les  d('put('s  a  prononcé  le  discotn's  (iiii  suil  : 

.Messieurs, 
C'est  au  nom  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Sézanne.  c'e>l  au  nom  de 
la  garde  citoyenne,  que  nous  avons  l'honneur  tle  nous  présenter  devant  les 
Représentants  de  la  piemière  conmiune  du  royaume.  Députés  par  ces  deux 

de  Bertin  d'An  rn,Lv,  priuiitiveniout  inliluire  Le /*flr((/i  ileWolzaow  Les  relit/ieiises 
danoises,  et  reuiauièc  sous  le  nom  nouveau  du  Leduc  de  Waldezu  oix  La  rummti- 
nautc  de  Cupetifiai/iir.  (Voir  ci-dessus,  p.  22.) 

.(1)  Arr.'té  du  18  mars.  (Voir  Touie  IV.  p.  ■140-442.'» 

(2)  H.ipport  du  18  mars.  iVdirTouie  IV,  p.  440-412.) 

(.'{)  Chef  lieu  de  canton,  arrondissement  d'Hpernay  ;.Marnoi. 
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(•r»i|is,  nous  venons,  Mi'ssioiiis,  vous  oITiir  le  jiislo  tribut  (l'honinia^i<  el  d'ad 
mirât  ion  que  vous  méritez  de  la  part  de  tous  lijs  Krançnis. 

Moilosles  défonseins,  mais  partisans  zélés  do  cctto  liberté  précieuse  (|ue 
vous  avez  con([uiso  avec  tant  de  l'ourage,  nos  concitoyens  nous  ont  rliar;;és 
(le  solliciter  auprès  de  v(mis  une  ni'liiiation  fraternelle,  qui  fera  réflécliir  >ur 
eu\  l'éclat  de  vos  succès  et  les  associeia,  en  qiiel«pie  soite,  ;i  votre  j^loire. 

Convaincus  que  l'union  et  la  paix  entre  toutes  les  parties  de  ce  va»te  ein- 
|tire  peuvent  seul<îs  affermir  sur  des  bases  inébranlables  rheureus(!  Hévo- 
liition  à  laquelle  vous  ave/,  présidé,  la  faveur  que  nous  vous  demandons 
aujoui'd'bui,  Messieins,  contribuera  au  maintien  de  ces  sentiments  dans 
l'enceinte  (lt>  nos  muis.  Assez  lieineux  poin-  que  la  tranquillité  n'y  ait. ja- 
mais été  troublée,  c'est  moins  pour  l'entretenir  que  nous  avons  établi  une 
^arde  nationale,  que  pour  courir  au  secours  de  nos  frères. 

Quelque  médiocres  que  soient  nos  forces,  si  des  événements,  (pie  nous 
ne  pouvons  ni  craindre  ni  prévoir,  menaçaient  cette  capitale  du  moindre 
dan{;er,  vous  nous  verriez.  Messieurs,  voler  vers  vous  sur  les  ailes  du  patrio- 
tisme, et  remplir  jusqu'à  nos  derniers  moments  le  serment  que  nous  avons 
fait  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  :  serment  que  nous  nous 
empressons  de  renouveler  en  présence  de  cette  respectable  Assemblée  (1). 

Ce  discours  {-2)  a  été  (MitencUi  avec  le  plus  grand  plaisir. 
M.  le  président  a  répondu  : 

C'est  la  municipalité,  c'est  la  garde  citoyenne  d'un  pays  nourriciei-  en 
paitie  de  la  capitale,  qui,  représentées  par  vous,  Messieurs,  viennent  nous 
demander  et  mutuellement  nous  offrir,  avec  l'affiliation,  tous  les  secours 
de  la  fraternité.  Il  n'est  personne  dans  celte  Assemblée  qui  n'applaudisse 
il  votre  démarche  et  qui  ne  s'empresse  de  la  couronner  du  succès  que  vous 
avez  le  droit  d'attendre. 

Vos  principes  et  les  sentiments  de  patriotisme  que  vous  venez  de  déve- 
lopper au  milieu  de  nous  et  que  vous  avez  si  bien  peints  à  l'Assemblée  na- 
tionale (3),  n'y  seront  pas  plus  sincèrement  applaudis  que  par  les  membres 
de  cette  diète  auguste,  mais  ils  y  seront  accueillis  unanimement. 

Si  quelques  surprises  d'opinion  ont  empêché  plusieurs  de  nos  législateurs, 
du  nombre  même  des  ministres  de  nos  autels,  de  reconnaître  la  vérité  d'une 
profession  de  foi,  par  laquelle  vous  déclariez  «  ennemis  de  la  nation  ceu.x 
«  qui,  par  des  écrits,  des  conseils,  des  complots  ou  même  des  protestations, 
«  cherchent  à  soulever  le  peuple  contre  les  décrets  de  ses  représentants  », 
vous  verrez,  par  un  juste  dédommagement,  les  Représentants  des  braves 
Parisiens  l'agréer  d'un  commun  accord  comme  la  leur  propre,  et  moi,  leur 
organe,  moi,  prêtre  (4),  vous  assurer,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  tous 


(Il  MM.  les  députés  sont  M.M.  Barot,  officier  municipal  ;  Mouy,  Barrive  et  Prieur, 
capitaines;  M.  de  La  Jonchère,  sous-Ueuteuant,  les  accompagnait.  (Note  de  l'édi- 
tion orir/inale.) 

Le  Moniteur  (u*du  14  mai',  qui  publie  uue  partie  des  discours  éctiaugés  à  cette 
occasion,  écrit  les  noms  des  trois  premiers  délégués  ainsi  qu'il  suit  :  Barost, 
DE  MoNY  et  Barivk. 

D'après  le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  constituante,  l'orateur  de  la  dépulati"ii 
s'appelait  Barraud. 

(2)  <<  Discours  écrit  avec  grâces,  plein  de  sentiment  »,  dit  le  Journal  dr  lu 
Municipalité  et  des  districts  (n"  du  8  mai). 

(3)  Séance  du  1"  mai,  soir.  (Voir  Archives  parlementatres.  t.  XV,  p.  ."Kli'».^ 

(4)  Mulot,  président  depuis  le  28  avril,  était  chanoine  de  Saint-Victor. 
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les  bons  Français,  tous  les  prêtres  [idt-les  au  véritable  esprit  de  la  relif;ion, 
ne  calculeront  jamais  les  intérêts  de  la  nation  sur  la  mesure  de  leur  intérêt 
persotmel,  et  que,  liés  par  un  inviohible  serment  à  la  constitution  nouvelle, 
ils  regarderont,  ainsi  que* vous,  la  moindre  protestation  contre  les  décrets 
consentis  par  la  majorité  de  nos  législateurs,  comme  un  attentat  repro- 
chnble,  s'il  n'était  point  aussitôt  oublié. 

Parmi  vous,  ni  parmi  nous,  Messieurs,  il  ne  peut  y  -ivoir  de  doutes  sur  la 
sincérité  de  nos  sentiments  réciproques.  Jamais  vous  ne  vous  êtes  démentis 
depuis  la  Révolution;  et,  avec  l'iiarmonie  la  pins  douce,  les  efforts  des 
membres  de  l'administralion  civile  ont  concouru  à  soutenir  ceux  de  la  garde 
citoyenne  pour  en  consolider  les  succès. 

Cette  Assemblée  possède  même  de  vos  compatriotes,  qui  nous  ont  appris 
à  vous  apprécier;  il  en  est  un,  surtout  (1),  qui  va  peut-être  en  ce  moment 
rédiger  l'acte  d'afliliation  que  vous  demandez,  et  qui,  dans  l'instant  où  nous 
avons  conquis  la  liberté,  montant  sur  la  citadelle  du  despotisme,  y  fixa  lui- 
même  l'endroit  où  devait  se  placer  le  drapeau  des  vainqueurs. 

Près  de  lui.  Messieurs,  jtrès  de  ce  citoyen,  qui  se  trouvera  comme  au 
sein  de  sa  patrie,  près  de  nous  qui  n'en  reconnaissons  plus  qu'une,  l'Assem- 
blée vous  invite  à  prendre  séance,  et  vous  allez  être  témoins  que  le  mênie 
zèle  nous  anime,  en  acceptant  l'union  que  vous  demandez. 

La  réponse  de  M.  le  président  a  été  interrompue^  par  des  applau- 
dissements réitérés. 

L'impression  du  discours  et  de  la  réponse  a  été  demandée. 

On  est  allé  aux  voix  sur  la  double  affiliation  proposée  et  sur  l'ini- 
[tression  du  discours  et  de  la  réponse. 

L'Assemblée  a  arrêté,  à  l'unanimité,  (ju'ellc  acceptait,  avec  la  plus 
vive  satisfaction,  la  double  affdiation  demandée  par  la  municipalité 
et  par  la  K^rde  nationale  de  la  ville  de  Sézanne. 

Elle  a  arrêté,  en  outre,  également  à  l'unanimité,  que  le  discours 
(le  M.M.  les  députés  de  Sézanne  et  la  réponse  de  M.  le  président  se- 
raient imprimés  (2). 

M.  l'abbé  Bertolio  a  offert,  en  son  nom  et  en  celui  de  tous  les 
membi-es  de  l'Assemblée  qui  étaient  comme  lui  dans  l'étal  ecclésias- 
tique, de  signer  le  discours  de  M.  le  préeident  pour  prouver  leur 
adhésion  particulière  aux  principes  qui  y  étaient  consignés. 

Cette  demande  a  été  généralement  applaudie  (3). 

Elle  a  été  mise  aux  voix,  et  l'Assemblée  l'a  admise,  ;  III.  p.  '2:2.'>.) 

"'•'■'■  MM.   les  commissaires,  chargés  de  l'exanicu  des  titres  des 


(1)  .\1.  Tliuriot  (le  La  Hozièru.  {Nule  de  l'édition  nrifjinale.) 

(2)  Imp.  7  p.  in-«»  (Hib.  >aL,  Lb  40/1152). 

(3)  Le  Joiinifil  de  In  Muiiicipalilé  et  des  dislrids  [iv  du  N  iii.ii  .ijimlc  ici  un 
•lêtail  : 

<■  Un  des  Hcprrsentants  désirait  que  tcut  le  iiiondf  sign.it. 

«'  Mais  ou  s'est  h(ini<''  à  uietlre  dans  l'acte  (pio  r.\ssenih!oe  à  rnnnuimilé  avait 
(Icmiuidé  l'iniprt's.siuii  ilr  ci'ttf  réponse  :  ce  qui  équivalait  à  la  si;.'naluro  indivi- 
duelle. » 
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piMisidiis  payct'S  par  la  Ville.  aii\(piels  rAssrnil)l('M«  avail  itiivum-  iiii 
nK'inoire  du  trésorier  de  la  N'illc,  |»ai-  l('((uol  il  priait  di;  lixrr  posili- 
vt'iiicnl  l'époque  de  la  susitension  des  pciisious,  parce  i\\U'  plusiiMirs 
pciisioiniaires  n'avaieul  pas  reçu  exacleineul  l(uirs  pensions  [lar 
(|iiai-|ii'rs  (1),  ont.  l'ail  leuf  i-ap|»i)rl. 

I/Assenihlee,  après  les  avoir  entendus,  persistant  dans  son  arn'-le 
dii  ;{0  avril  dernier,  a  ari-èle  (pu;  tous  les  arrérages  de  [lensions,  «pii 
n'ont  pas  été  payés  depuis  le  !"■  Juillet  derniei-,  seroni  p.iyi'-s  [irovi- 
soirenuMit,  à  compter  de  cette  ('poijue,  dans  les  proportions  lixées 
par  ledit  arrêté.  . 

— '**  MM.  les  commissaii'es,  cliar^i'-s  de  l'exanirn  du  cniniite,  du 
MM.  de  l.a  Rivière  et  Coquelin  (2),  ont  fait  liMir  rap|>nil  (;{). 

M.  de  La  Hivière,  après  avoir  Tait  des  ol)sei'vations  lapides  sur  ce 
rapport,  en  a  deniandi'-  la  coniniuni(;ation.  11  a  demandé  aussi  la  coin- 
niuniealion  des  pièces  (4). 

L'Assemblée  a  arrêté  que  copie  du  rapport  de  M.M.  les  commis- 
saires serait  remise  dans  les  vinfi;t-quatre  heures  à  M.  de  La  Hivière; 
que  les  pièces  du  compte  seraient  déposées  au  greffe  de  la  Ville  pour 
(pie  MiM.  Coquelin  et  de  La  Hivière  pussent  les  consulter;  et,  pour 
entendre  la  réponse  <le  MM.  de  La  Rivrère  et  Coquelin,  elle  a  ajourné 
à  liuilaine,  à  compler  du  jour  de  la  remise  de  la  copie  du  rapport  (o). 

Sur  la  demande  de  MM,  les  administrateurs  des  hôpitaux  (6); 

.lour  a  été  indiqué  au  5  pour  l'audition  de  leur  compte  (7). 

— *  La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  demain,  cinq  heures. 

[  l'ar  une  omission  résultant  évidemment  d'un  oubli,  le  procès-verbal  de  cette 
séance  ne  porte  pas  de  signatures  dans  l'édition  originale.]    ' 


(1)  Décisions  des  30  a%-ril  et  1"  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  196  et  2U8.) 

(2)  Commissaires  tlésignés  le  -21  septembre  1789  et  le  i.'J  mars  1790.  (VoirTomc  11, 
p.  93-9i.  et  Tome  IV,  p.  400.)  A  la  séance  du  29  avril,  le  rapport  avait  été  ajourné 
au  3  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  185.) 

(3)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  {n»  du  H  niai)  dcmne  le  nom 
du  rapporteur  :  Brières  de  Surgis.  «  Rien  de  plus  méthodique,  —  ajoute-t-il,  — 
que  la  marche  prise  par  le  rapporteur;  rien  de  plus  clair  que  ses  résultats.  » 

(4)  D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (u»  du  11  mai\  dk  La 
Rivière  «  demandait  à  répondre  au  travail  du  rapporteur  par  un  autre,  qu'il 
espère  devoir  annuler  le  premier,  et  qu'il  doit  remettre  à  l'Assemblée  le  12  de 
ce  mois.  » 

(o)  L'affaire  du  compte  de  la  Halle  revint  à  la  séance  du  il  mai.  (Voir  ri-des- 
sous.) 

(6)  Il  faut  lire  :  les  administrateurs  du  Déparlement  des  hôpitaux. 

7j  La  première  partie  du  compte  du  Déparlement  des  hôpitaux  avait  été  lue 
Je  19  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  57.)  La  diuxiènie  et  dernière  parti''  fui  lue  le  (i  mai. 
(Voir  ci-dessous,  p.  2;i7-258  et  i6'.ï-*6'*.) 
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Le  lundi  3  mai  1700,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil  do  Ville, 

e(>n\0(jué  en  la  forme  ordinaire  et  présidé  d'abord  par  M.  Daui;\ ,  cn- 
suit(i  par  M.  le  Maire,  a  ouvert  la  séance. 

- —  Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

-»-~  Le  Conseil  a  entendu  les  observations  de  M.  de  La  lliviiTc, 
l'un  des  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics,  sur  l'ar- 
rêté concernant  la  régie  et  l'administration  provisoire  de  l'Opéra  [\  . 

Les  réclamations  de  M.  de  La  Rivière  ont  été  écartées  par  la  (|ues- 
lion  [)r(''alable,  et  le  Conseil  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Maire  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Barrère  de  Vieu/.ai-. 

d(''put(''  à  l'Assemblée  nationale,  en  i-éponse  à  celle  (ju'il  lui  avait 
adressée,  conformément  à  l'arrêté'  du  2  du  mois  d'avril,  concernanl 
le  terrain  de  la  Bastille  ;2^. 

Cette  lettre,  à  laquelle  le  Conseil  a  applaudi  et  dont  linserlinn 
dans  le  procès-verbal  a  été  arrêtée,  a  donné  lieu  à  Tarrèlé  suivant  : 

Le  Conseil,  délibérant  tant  sur  la  motion  faite  dans  la  séance  du 
2  du  mois  d'avzMl,  relativement  au  terrain  de  la  Bastille,  que  sur  la 
lettre;  de  M.  Barrère  de  Vieuzac,  du  29  du  même  mois,  en  réponse  à 
celle  que  M.  le  Maire  lui  avait  écrite: 

A  arrêté  qu'il  serait  incessamment  écril,  au  nom  de  la  Municipa- 
lité, au  Comité  des  domaines  de  l'Assemblée  nationale,  son  vci'u  et  le 
désir  qu'elle  aurait  que  l'Assemblée  nationale  voulut  bien  consacrer 
à  un  monument  national,  tant  le  terrain  sur  lequel  le  château  de  la 
Bastille  était  élevé,  que  les  places,  fossés  et  remparts  en  dépendanl; 

L<'  Ciiiisril  .u-n'-lanl  au  surplus  (|u'il  sera  sursis  à  toute  délibéra- 
tion sui'  la  cessation  ou  non  cessation  des  travaux  de  la  démolition, 
juscjiraprt's  la  n-ponse  de  M.  Barrère  de  Vieuzac  (3). 

(■opie  de  la  lettre  de  M .  Barrère  de  Vieuzac  à  M.  le  Maire. 

Paris,  le  20  avril  l"îi)0. 
Muiisieiir, 
J'ai  leçii  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  ni'écrire  le  23  de  ce 


(1)  AnrtO  d»'  ['Asui'mlilee  des  Hepn'uenlanl.s  dr  iu  ('i»>i>niine.  du  10  avril,  cl 
.irnHé  du  Conseil  de.  Ville,  du  2(5  avril.  (Voir  Tome  IV.  p.  «62-664,  cl  ci-dessus, 
1).  138-1  :{!).) 

(2)  \vrW'.  du  li  avril,  et  min  du  2.  (Voir  Toiuf  IV.  p.  (ISl.) 

;t)  On   doit  lin'  ici  :  jusipiaprùs  la  rcpouse  du   (louiilt-  des  Mouiaincs  ^dmil 
IlARh:RB  UE  ViEu/.Ac  t'tail  si-crélairc),  sur  le  vœu  relatif  au  monument  national. 
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mois.  J";ii  cru  tlevoif  l;i  coiiiiiiimitjiier  au  Comité  ^\^•.s  ilnmaiiirs.  Voici  \i- 
if'sult.it  (les  opinions. 

Tous  ios  ti>ir:iii)s  de  l.i  K.islillc  srtnt  îles  biens  doiunniaux,  ol  u|)i),'iitciMiit 
autant  à  une  partie  du  royaume  qu'il  l'autre;  c'est  donc  a  rAssfMnhli'MMi.itiii- 
uale  il  en  disposer,  suivant  les  ri'};les  (pi'elle  étaldirn.  Cependant,  ccuornc  l.i 
destruction  de  la  Bastille  demande  un  monument  national,  J(;  ne  doult-  p.is 
ipitî  l'Assemblée  ne  consacre  la  partie  du  terrain  sur  laipiellc  élaii-nt  li-s 
l»;\tinients  ii  cette  belle  destination  :  c'est,  je  crois,  le  vo'ii  général  dcv, 
Français. 

La  Ville  de  Paris,  qui  doit  voir  s'élever  ce  nîonument  dans  son  sein,  peut 
adresser  ii  lAssemblée  toutes  pétitions  quelle  voudra  sur  cet  objet,  ou  bien, 
si  elle  veut  envoyer  ses  projets  au  Comité  des  domaines,  il  me  chai{,'e  de 
vous  assurer  qu'il  se  fera  un  plaisir  de  les  faire  valoir  auprès  dt;  I  Assem- 
blée. 

(Juant  au  ra|ti)ort  ([ue  le  Comité  m'a  cliarj^é  de  faire,  suivant  les  princijx's 
(li'duits  par  le  Comité  et  qui  attribuent  ces  terrains  au  domaine,  je  n  ai  été 
(jue  Idr^'ane  du  Comité  quand  j'ai  annoncé  divers  plans  des  artistes  et  des 
ingénieurs  qui  lui  ont  été  lemis  pour  la  construction  d'une  place  sur  l'em- 
placement du  cliàteau  de  la  Bastille,  et  j'ai  dit  que  sans  doute  la  nalif)n 
1  e.xcepteiait  de  l'aliénation  et  que  peut-être,  dans  une  ville  où  il  y  a  tant 
d'aulies  places  et  de  monuments  uniformes,  il  vaudrait  mieux  conserver 
les  ruines  de  la  Haslille,  en  élevant  au  milieu  des  trois  masses  qu'elles  pn';- 
sentent  un  yiand  obélisque  sur  lequel  on  graverait  l'époque  de  la  destruc- 
tion de  ces  cachots,  ou  une  colonne  triomphale  sur  laquelle  on  placerait  la 
statue  de  la  liberté.  Les  ingénieurs  aimeraient  mieux  une  place;  les  artistes 
peindraient  le  despotisme  pleurant  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  un  peuple 
libre  doit  ne  conserver  sur  ce  lieu  terrible  que  des  ruines  effrayantes.  Ce 
monument  simple  aurait  le  double  avantage  de  l'économie,  si  nécessaire 
dans  les  circonstances  actuelles,  et  de  ne  ressembler  à  aucun  autre  de  ceux 
(jui  décorent  la  capitale  ;  il  attirerait  des  étrangers  et  des  voyageurs  de  toutes 
les  parties  de  l'Europe,  et  si,  jusqu'ici,  nous  n'avons  eu  dans  ce  genre  (pie 
des  monuments  romains,  nous  commencerions  enlin  ii  avoir  des  monumenl> 
vraiment  nationaux.  Celui-ci  fixerait  le  premier  instant  où  les  Français  ont 
recommencé  leur  histoire. 

Ce  n'est  lii,  au  surplus,  Monsieur,  que  mon  opinion  particulière;  mais  le 
Comité  communiquera  ii  l'Assemblée  toutes  les  demandes  que  vous  for- 
merez il  ce  sujet,  et  auxquelles  tous  les  citoyens  de  Paris  ont  acquis  tant 
de  droits. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Signé  :  B.\RRi';RK  de  Vikuzac. 

La  ininulc  de  cette  lettre  a  élé  rendue  à  M.  lo  Maire,  aussiti')!  aprr> 
sa  transcription  dans  le  présent  procès-verbal.  { 1"V,  p.  :22().  ) 

Le  Département  de  la  Garde  nationale  a  rendu  compte  d'un 

travail  et  de  sa  demande  à  lin  d'autorisation  pour  faire  incessamment 
les  aciiats  nécessaires  à  rhahillement  des  troupes. 

Avant  de  statuer  sur  cette  dtMiiande; 

Le  Conseil  arrête  que  tant  le  Département  de  la  Garde  nalionab' 
que  celui  du  domaine  se  concerteront  pour  déterminer  les  dépenses 
que  la  Municipalité  peut  être  dans  le  cas  de  faire  à  ce  sujet,  et  (ju'ils 
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indiqueront  spt''cialement  les  moyens  de  donner,  autant  qu'on  le 
pourrait,  à  l'entreprise  et  sur  adjudication,  les  lournitures  de  la 
GarJe  nationale. 

---^  M.  le  Maire  a  invité  MM.  les  administrateurs  à  mettre  inces- 
samment à  fin  les  opérations  dont  ils  ont  été  chargés  dans  les  mai- 
sons religieuses  (1). 

-—  M.  Farcot  ayant  réclamé,  au  nom  de  son  district  (2),  contre 
un  arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  portant 
qu'il  sera  construit  un  corps-de-garde  sur  la  place  des  Innocents  {'A)  : 

Et  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  du  domaine  (4)  ayant 
annoncé  qu'il  avait  reçu,  de  la  part  de  plusieurs  districts,  des  oppo- 
sitions à  toute  dépense  concernant  cette  construction; 

Le  Conseil  a  arrêté  que  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics,  conjointement  avec  M.  Farcot  et  M.  Canuel,  se 
transporteraient  sur  les  lieux,  qu'ils  en  constateraient  l'état,  et  qu'ils 
présenteraient,  à  la  première  assemblée  du  Conseil,  les  moyens  de 
concilier  la  demande  du  district  de  Sainte-Opportune  avec  les  récla- 
mations des  districts  opposants. 

— ^  Le  Conseil  a  remis  la  séance  à  jeudi,  6  du  courant,  pour  en- 
tendre le  rapport  de  M.  Tiron,  lieutenant  de  maire  au  Département 
des  impositions,  au  sujet  de  la  contribution  patriotique  (5:. 

Signé:  Bailly;  Drjoly.  secrétaire. 


ÉCLAIHCISSEMK.MS 

(I,  p.  2l."i)  La  darne  Bochet-Mochkt,  fondatrice  du  Musre  patriotique  des 
dames,  s'occupait  spécialement  de  l'éducation  des  filles.  A  ce  moment,  elle 
venait  de  i'ondcr  un  journal  intitulé  :  Annales  de  l' éducation  du  sexe  ou 
Journal  des  demoiselles,  par  madame  Mouret,  descendante  de  La  Fontaine 
et  auteuf  du  Plan  d'éducation  pour  le  sexe,  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale;  sorte  de  revue,  paraissant  cliaque  semaine  par  cahier  de  24  pages 


(1)  Arrêtés  dos  10  et  12  avril,  sur  l'invontaire  des  niaisoiip  reli;.'icusos.  (Voir 
Tome  IV,  p.  (;Co-(i«i(i,  G.S1-G84.) 

(2)  Farcot  r<'pré?entait  lo  dislricl  de  SaintSicolus  des  C/iawps.  qui  sétail  déjà 
prononcé  conhi!  la  construction  dudit  corps-dc-garde.  (Voir  Tonii'  IV.  p.  oîiO. 
ôr,s-:i.",9.) 

(.'))  Arrêté  du  1"  u\ai.  (Voir  ci-dessus,  p.  204-207.) 

,(4)    Lk  CoUTKUt.X   DE  La   Norayk. 

(5)  Séance  du  0  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  2C0.1 


[a  Mai  1700]  l)K   LA   COMMUNK    \)\:   l'AlUS  oo;, 

iii-8",  chez  l'auleur,  .cpiai  de  la  Tniirncllt!,  ri"  >'s,  (jui  irciit  .-n  Imit  i|iif  Imil 
riiiintMos  porlaiit  sciilciiuMit  la  date  »lt'  raiiiiiM'  I7'J(»  (1). 

Di's  le  II  févritM'  1701).  la  dame  Moihkt  s'était  fait,  recomiiiaiulcr  a  l'As- 
semblée nationale  :  ce  jour-là,  en  efTci,  le  président  avait  donné  lecture 
d'une  lettre  signée  I)klcoiir  (2),  qui  le  piiail  de  pL-vroii  l'Assembléj;  t\\ui 
niadame  Mouret,  descendante  du  côté  maleinel  de  I  iiiiniitalile  La  Fonlaint-. 
désirait  présenter  un  ouvraj^e  très  important  |)Our  le  Wwn  |Hil)lir,  un  Traili 
d'éducation  particulièiement  destiné  aux  Mlles,  en»  ajoutant  :•  Tout  bon 
citoyen  doit  s'intéresser  ;i  celle  dame,  dont  les  vues  sont  louables  et  dignes 
de  l'Assemblée  »  (3). 

Madame  Mouret  vint,  )e  IS  février,  à  la  séance  du  snir,  lire  une  adresse 
dans  laquelle  elle  exposait  le  précis  du  Plan  d'éducation  offert  par  elle  en 
don  patriotique  dans  une  précédente  séance  (4). 

Sur  la  démarche  faite  auprès  de  l'Assemblée  des  Heptésenlants  de  la 
Commune,  le  3  mai,  le  Journal  de  la  Municipalili''  et  des  districts  (n°  du 
11  mai)  donne  les  renseignements  suivants  : 

«  Madame  Mouret,  descendante  du  bon  La  Fontaine,  a  demandé  à  être 
autorisée  à  ouvrir  le  Musée  des  demoiselles.  Son  but,  en  faisant  cette  de- 
mande, était  moins  d'obtenir  une  permission  que  le  règne  de  la  liberté 
n'exige  plus,  que  de  ne  point  laisser  de  soupçon  sur  le  genre  d'assemblées 
qui  se  tiendraient  chez  elle. 

«  Cette  demande,  étant  un  objet  de  police,  fut  renvoyée  au  Département 
qui  l'exerce. 

«  Dans  l'adresse  que  cette  dame  a  présentée,  le  18  féviier  dernier,  a 
l'Assemblée  nationale  et  qui  en  a  été  favorablement  accueillie,  elle  proposait 
qu'on  distribuât  en  districts  {sic)  toute  l'éducation  et  que  chacun  d'eux  eût 
ses  maîtres  et  maîtresses  pour  présider  à  cette  partie  si  essentielle  de  la 
législation.  Depuis,  pour  mettre  ses  sages  principes  en  exécution,  madame 
Mouret  a  établi  une  maison  d'éducation  pour  les  jeunes  demois;elles  et  un 
journal  à  leur  usage,  dont  il  parait  plusieurs  numéros  qui  font  honneur  à 
ses  talents  :  on  y  trouve  des  fables  ingénieuses  qui  rappellent  les  chefs- 
d'œuvre  de  son  aïeul.  » 

Le  Musée  patriotique  des  dames  ou  des  demoiselles  fut-il  en  effet  fondé? 
Je  ne  saurais  le  dire,  n'ayant  trouvé  aucune  mention  le  concernant  (5).  On 
peut  cependant  être  sûr  qu'il  s'agissait..d'une  Société  littéraire  et  artistique. 


(1)  Bib.  Nat..  R,  44622/25. 

(2)  Il  n'y  avait  pas  de  député  à  la  Cousliluante  du  nom  do  Dklcour.  11  s'afrit 
san.s  doute  de  Delacour,  député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Senlis. 

(3)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XL  p-  o42).  , 

(4)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XI,  p.  644).  —  Le  n°  1  des  Annales  de  l'é- 
ducation du  sexe  reproduit  le  texte  de  l'.Vdresse  du  18  février,  avec  la  répnusf 
flatteuse  du  président  (dk  Tallevranu-Pkkigord,  évèque). 

(o)  Le  Journal  de  Paris  (n»  du  23  avril)  annouce,  sous  forme  de  réclame,  le 
transfert  d'un  Musée  des  demoiselles  du  cloitre*  dé  Saint-Germain  l'.Xuxcrrois  .i 
la  rue  des  Batailles,  à  Chaillot,  eu  ajoutaut  :    , 

'<  Tous  les  maîtres  du  Musée  ont  repris  I^urs  exercices  dans  cette  maison  In'':» 
agréable  en  tous  genres.  Il  y  a  encore  plaee  pour  cinf|  ou  six  deuioisdles.  » 

Mais  rien  ne  prouve  qu'il  s'agisse  ici  de  l'établissenieut  de  madame  Mouret.  ' 
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II  est  encore  question  de  madame  Mouret  à  des  dates  postérieures. 

Ainsi,  le  5  juin  1790,  à  la  séance  du  soir,  on  voit  madame  Mouret,  auteur 
des  Annales  de  l éducation  et  directrice  du  Musée  des  dames,  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  un  ouvrage  nouveau,  intitulé  :  f.e  catéchisme  du  ci- 
toyen pour  la  jeunesse  française,  servant  de  suite  à  son  Plan  d'éducation. 
L'Assemblée  marque  sa  satisfaction  par  des  applaudissements,  et  le  prési- 
dent (Le  Chapelier,  ex-président)  accorde,  de  sa  part,  à  la  pétitionnaire 
l'honneur  d'assister  à  la  séance  J). 

Quelques  jours  après,  on  trouve  un  projet  communiqué  à  la  Commune  de 
Paris  (2)  et  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  madame  Mouret,  à  l'eflet 
de  réunir  au  Champ  de  la  Fédération  les  dames  de  Paris,  qui  prêteront  le 
serment  civique  d'élever  leurs  enfants  dans  la  (idélité  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi  (3). 

Plus  tard  encore,  le  16  septembre  1790,  un  arrêté  de  la  section  du  Jardin 
des  Plantes  rejette  —  afin  de  ne  pas  créer  de  précédent  —  la  demande  for- 
mée par  la  dame  Mouret  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  gratuite  à  vie 
d'une  des  maisons  religieuses  de  l'arrondissement,  pour  y  instituer  une 
maison  d'éducation  et  recevoir  gratuitement  douze  orphelines  pauvres  (4). 

Lnlin,  le  10  septembre  1791,  la  même  madame  Bocuet-Mourkt  adresse  à 
l'Assemblée  nationale  une  nouvelle  pétition,  dans  laquelle  elle  offre  de  se 
charger  gratuitement  de  l'instruction  de  vingt-quatre  jeunes  Mlles,  dont  les 
pères  se  seraient  sacrifiés  pour  la  patrie  (5). 

(H,  p.  210)  La  première  représentation  de  la  pièce  de  Bertin  d'A.ntili.y 
eut  lieu  le  13  décembre  1790  au  Théâtre  de  mademoiselle  Montansier.  au 
Palais- Royal,  sous  ce  titre  :  La  communaïUé  de  Copenhague  ou  Le  duc  de 
Waldeza,  opéra  nouveau,  en  3  actes  (6). 

Le  Moniteur  (n"  du  28  décembre),  qui  donne  le  compte  rendu  de  la  soi- 
rée, dit  que  le  mérite  de  cet  ouvrage  consiste  dans  les  situations  et  les  ta- 
bleaux, dans  la  gaieté  du  dialogue,  la  finesse  des  traits  et  le  soin  du  style. 

Il  ne  dit  rien  de  la  musique,  œuvre  du  compositeur  Jadin  (7). 


(1)  y o\t  Archives  parlementaires  (t.  XVI.  p.  120'). 

(2)  Séancf  du  11  juin  1790.  (Voir  ci-dessoui?.) 

(3)  Pièce  inanusc.  (Arch.  iNat.,  G  82;  n"  817). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  I)  iv  3,  u»  22V 

(5)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  D  iv  -19,  u°  liOl). 

(6)  La  pièce  avait  été  d'abord  demandée  au  Théâtre  Italieu.  comme  (tpèra-co- 
miquc.  (Voir  Tome  IV,  p.  457.) 

(7)  Jadin  (Louis  Kmraauuel),  né  en  171)8,  était  alors  âjîé  de  22  ai.t<;  il  niouiul 
en  1853.  Il  ilouiia  plusieurs  pièces  au  Théâtre  de  .Mmisieur.  entre  autres  :  Juromlr 
et  //  siyiior  di  Piuxofjnar,  en  1792;  L' Apothéose  tlu  jeune  Barra,  au  uiènie  thèàlre. 
devenu  le  Théâtre  de  la  rue  Feydcau,  eu  1793;  Le  Sièye  de  Thionville.  i\  l'Opéra, 
eu  179:1.  Les  événements  fournissant  plus  tard  à  sa  muse  des  sujets  ditrèiyjts. 
il  écrivit  des  cantates  courtisaues([ues  :  ll(imma;/e  à  Marie  Louise,  eu  1810,  et  /.'/ 
Fêle  (lu  roi,  en  1817.  Ancien  page  de  la  musique  de  Louis  XVI.  il  entra,  en  1792, 
dans  la  luusiciue  de  la  Garde  nationale,  devint  professeur  au  Conservatoire  et 
chef  d'orchestre  au  Théâtre  .Molière,  eu  1790;  à  la  Ueslauration,  en  ISi:;.  il  fut 
nouuué  gouverneur  des  pages  de  la  musique  du  roi,  et  conserva  cet  emploi  jus- 
qu'en 1830. 


[;<  Mai  J790]  DE  LA  COMMUNE  DK  PAMIS  22» 

1,0  Caleiulrior  spi'ci.il  des  tli(''i\lrcs.  Les  S])eclnrles  de  Paris,  atirn'os  IT'.'O 
il  1702,  ne  inciiliomie  pas  la  pii-ce  de  Hkutim  dAntiixy  et  Jadin.  Il  n'<;n  est 
pas  question  non  plus  dans  la  Jiibliofhèijue  dramatiqup  de  M .  de  Solmunp, 
jiar   le  bililiopliile  J.\c<>n,   ni   dans   le  Th(h'ilre  de  la  lîévolufion,  |i.ir  llr-nri 

\\  KI.SCniNCKR. 


(III,  p.  218)  Pour  coniproiulre  l'inipoi  lance  (jue  les  Hepiésenlanls  de  la 
Commune  paraissent  avoir  attacliée  à  la  dépulalion  de  la  ville  de  Sézanne, 
—  importance  qui  se  manifeste  par  les  termes  de  la  réponse  du  président, 
par  les  applaudissiMncnts  réitérés  qui  l'accueillirent,  par  l'impression  or- 
donnée des  discours,  enlin  par  l'adliésion  oflîcielle  de  tous  les  [irètres  fai- 
sant partie  de  l'Assemblée  des  Représentants,  —  il  est  nécessaire  de  savoir 
que,  le  i*''  mai,  à  la  séance  du  soir,  la  députation  de  la  même  ville  s'était 
présentée  devant  l'Assemblée  nationale  et  y  avait  prononcé  un  discours, 
dont  le  passage  principal  avait  excité  un  tumulte  assez  vif.  Ce  passage 
était  ainsi  conçu  : 

Nos  concitoyens  vous  supplient,  et  nous  souiines  spécialement  chargés  de  vous 
supplier  de  continuer  vos  iuiportanls  travaux,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  assuré 
(l'une  manière  défmitive  la  constitution  do  cet  empire.  Nous  déclarons  hautement 
que  nous  regardons  comme  ennemis  de  la  nation  ceux  qui,  par  des  conseils 
pernicieux,  par  des  écrits,  des  complots  (1)  ou  des  protostations,  cherchent  k 
soulever  le  peuple  contre  vos  décrets. 

Ces  derniers  mots  :  «  les  écrits,  complots  ou  protestations  cherchant  à 
soulever  le  peuple  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  »,  visaient  les 
conciliabules  des  députés  de  l'extiéme  droite  au  couvent  des  Capucins  Saint- 
Honoré  et  la  Dcclaralion,  signée  par  297  d'entre  eux,  protestant  contre  le 
décret  du  13  avril  sur  la  religion  (2). 

Ainsi  mis  directement  en  cause,  les  gens  de  la  droite  s'étaient  violemment 
rebiffés  :  des  cris  d'improbation  et  des  murmures  avaient  éclaté.  L'abbé 
Maurv,  s'avançant  vers  la  barre,  avait  menacé  du  geste  et  de  la  voix  l'au- 
dacieuse députation  de  Sézanne.  Ses  collègues,  également  échauffés,  de- 
mandaient que  la  députation  fût  renvoyée,  ou  que  l'orateur  fût  rappelé  à 
l'ordre  ;  les  plus  calmes  réclamaient  l'ordre  du  jour.  L'Assemblée,  consultée, 
avait  décidé  que  la  députation  serait  entendue  jusqu'à  la  fin.  Nonobstant, 
l'orateur  n'avait  pu  achever  son  discours  qu'au  milieu  du  bruit  et  sans  qu'il 
fût  possible  de  l'entendre  :  on  avait  vu  les  délégués,  la  main  levée,  prêtant 
un  serment  dont  personne  n'avait  saisi  la  formule  et  qu'on  devinait  être 
le  serment  civique  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Finalement, 
malgré  les  réclamations  du  côté  droit,  ils  avaient  été  admis  aux  honneurs 
de  la  séance  et  vigoureusement  applaudis  par  la  majorité  (3). 

L'abbé  Ml'lot,  président  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, faisait  allusion  à  ces  incidents  lorsqu'il  parlait  des  «  surprises  d'opi- 
nions »   qui   s'étaient  produites  au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  et  c'est 


(1)  Le  Monileur  (n"  du  3  mai)  dit  :  "  des  écrits,  des  cabales  ou  des  protesta- 
tions. » 

(2)  Déilaration  du  19  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  20 L) 

(3)  Voir  Arrliives  parlementaires  (t.  XV,  p.  336-357)  et  Moniteur    n*  du  3  mai). 
TOMK  V.  l'i 
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pour  désavouer  toute  solidarité  avec  les  auteurs  de  la  fameuse  béclaration 
cléricale  qu'il  avait  éprouvé  le  besoin  d'affirmer  que  les  «  prêtres  fldtVles 
au  véritable  esprit  de  la  religion  ne  calculeraient  jamais  les  intérêts  de 
la  nation  sur  la  mesure  de  leur  intérêt  personnel  et  regarderaient  comme 
un  attentat  reprochable  la  moindre  protestation  contre  les  décrets  du  Corps 
législatif  ».  Le  même  sentiment  explique  l'intervention  de  Bertolio  et  des 
autres  ecclésiastiques  de  la  Commune,  demandant  à  contresigner  le  dis- 
cours de  Mulot. «pour  prouver  leur  adhésion  particulière  aux  principes  qui 
y  étaietit  consignés  ». 

(IV,  p.  221)  C'était  une  idée  générale  et  comme  répandue  dans  l'air  dé- 
lever  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  Bastille  un  monument  commémoratij 
de  la  Révolution.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  mentionner  déjà  un  certain 
nombie  de  projets  inspirés  par  cette  idée  ;  et  nous  avons  vu,  en  dernier  lieu, 
BARi:RE  DE  ViEUZAC  proposcr,  dans  un  rapport  à  l'Assemblée  nationale,  un 
simple  obélisque  au  milieu  des  ruines  conservées  (1). 

Il  faut  croire  que  cette  conception  paraissait  tout  à  fait  séduisante  à 
Bahère,  car  il  la  reproduisit  identique,  dans  un  nouveau  rapport  qu'il  pré- 
senta, au  nom  du  Comité  des  domaines,  à  la  séance  du  13  juillet,  matin, et 
où  il  s'exprimait  ainsi  : 

Vous  ue  voulez  pas  que  la  main  de  l'homme  élève  jamais  pierres  sur  pierres 
sur  un  lieu  qui  a  été  l'opprobre  de  rhumanité.  La  Municipalité  de  Paris  a  pré- 
senté deux  ou  trois  adresses  relatives  au  terrain  de  la  Bastille.  KUe  désire  élever 
un  monument  sur  ce  rempart  du  despotisme...  On  vous  a  déjà  proposé  d'élever, 
sur  ce  terrain,  de  superbus  pyramides.  Ce  n'est  point  à  une  nation  accablée 
d'une  dette  éuormc  que  nous  présenterons  ce  projet.  Nous  vous  proposerons  de 
laisser  daus  la  capitale  uu  monument  d'un  genre  nouveau,  qui  atteste  votre 
haine  pour  les  tyrans. 

Le  projet  de  décret  qu'il  présentait  était  ainsi  rédigé  : 

i'  Le  terrain  qu'occupait  la  forteresse  de  la  Bastille  ne  sera  pas  aliéué. 

2"  Les  ruines  eu  seront  conservées,  et  il  y  sera  élevé,  au  milieu  d'elles,  aux 
frais  de  la  nation,  un  simple  obélisque  des  pierres  mêmes  de  la  Bastille,  sur  les- 
quelles seront  gravées  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  l'é- 
poque de  la  prise  de  la  Bastille,  et  celle  de  la  Fédération  générale  des  Français. 

Mais  l'Assemblée  n'était  point  fixée  sur  ce  qu'elle  voulait  faire  :  elle  pro- 
nonça l'ajoui  nemcMit  (2). 

Kn  fait,  aucune  solution  n'intervint  pendant  la  durée  de  l'Assemblée 
conslituante.  Il  y  a  simplement  lieu  de  signaler  ici  quelques  nouveaux  pro- 
jets. 

Le  10  aviil  171)0,  un  élève-architecte,  de  Troyes,  du  nom  do  Mocillefa- 
RINE,  adresse  à  l'Assemblée  nationale  le  plan  d'inic  phu  e  de  la  Liberté  a 
créer  sur  l'emplacement  de  la  Bastille  (3j. 

Le  24  avril  1790,  \e  district  des  Carmélites  approuve  le  plan  de  l'architecte 


(1)  Voir  Toino  IV,  ji.  ir,i.t-,6,  .',iO  et  Cf/l-CSi. 

(2)  Voir  Archives  partrmentuires  (t.  XVII,  p.  G'J-70).  —  Le  rapport  de  Barèrk. 
écrit  de  sa  main,  est  aux  Archives  nationales  ^C  12,  n°  378). 

(3)  Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  r:  lU.'l,  n"  202). 
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Catiiala,  qui  consiste  ;i  ôlevri-  iino  coloiiiio  .m  luilicu  (I'iimi-  place  qiiadran- 
î^iiluiio  (I). 

Le  20  octol»r(;  1700,  soir,  l'Asscmlili'-e  nalinnale  rt;roit  d'un  M.  DryUKsNY, 
avocat,  un  quatrain  destiné  à  servir  d'iiiM-r  liillnn  .m  ii<<iiiiiio<-Mt  qui  sfta 
élevé  sur  la  place  de  la  Bastille  (2), 

Enfin,  en  Juillet  1791,  HorvEr  (Claude),  -^(■llllPH•llI  ,i  i;i  iMiinulictim;  d»; 
Sèvres,  propose  de  construire  un  monument  sm-  les  ruines  de  la  llastille  (3). 

Ce(|U('  Iîaiuhk  nn  Vikuzac  voulait  l'aire  pour  la  Fédération  de  1790  ne  se 
lit  que  doux  ans  plus  lanl,  i)our  la  IV-te  de  la  Fédération  de  1792:1e  14  juil- 
let 1792,  le  président  de  l'Assemblée  léf^islative,  assisté  d  une  députation 
de  soixante  membres,  procédait  solennellement  a  la  pose  de  la  piemieie 
pierre  de  la  colonne  de  la  Liberté. 


[[)  Voir  ci-dessous,  p.  2'itJ-2'JS,  VÈclitii'cissemenl  I  de  la  séance  du  l  mai 
(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XX,  p.  44). 
['.\)  Pièce  inanusc.  f.Vrch.  Nat.,  1)  .xxxvm  2,  u"  20). 
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Du  MaiMli  4  Mai   1790 

La  srance  a  été  ouverte  par  une  demande  du  district  de  Sor- 

l)onin'.  en  faveur  des  écoliers  de  l'Université,  que  l'anniversaire  de 
l'installalion  de  l'Assemblée  nationale  (1)  leur  soit  rappelé,  comme 
une  époque  intéressante,  par  le  monument  annuel  le  plus  cher  à  leur 
âge,  par  un  grand  congé. 

M.  le  président  a  fait  part  de  cette  demande,  qui  lui  élail  adressée, 
et  Ta  mise  à  l'opinion. 

L'Assemblée,  s'empressant  d'accorder  aux  écoliers  une  pétition 
aussi  simple  et  aussi  juste,  a  décidé  que  ^L  le  président  écrirait  à 
M.  le  recteur,  pour  lui  deniand(U'  ce  congé  (2). 

Il  a  été  ensuite  fait  lecture  par  M.  le  président  d'une  lettre  de 

M.  le  Maire  (3),  qui  lui  annonce  que  le  roi  ne  pourra  recevoir  la  dé- 
putation,  chargée  d'offrir  la  médaille,  que  sur  la  (in  de  la  semaine, 
ou  vendredi  ou  samedi,  et  qu'il  informera  de  celui  des  deux  jours 
que  Sa  Majesté  aura  choisi  (4). 

■^— '  Il  a  été  fait  part  d'une  délibération  du  district  des  Carmé- 
lites, qui  approuve  particulièrement  et  propose  à  la  Commune  le 
plan  d'un  projet  de  gare  et  de  greniers  à  blés,  réunis  à  une  grande 
place,  avec  une  colonne  au  milieu,  en  mémoire  de  la  Itt-volution,  à 
la  place  des  fossés  de  l'Arsenal.  (I,  p.  230.) 

L'Assemblée,  pénétrée  de  l'importance  de  ce  projet,  qui  joindi-ait 
à  ces  avantages  celui  d'occuper  utilement  les  ateliers  de  charité,  a 
cru  devoir  en  connaître  elle-même  par  des  commissaires,  pris  dans 
son  sein,  (jui  lui  en  rendraient  compte;  et  elle  a  nommé,  pour  cet 
examen,  MM.  (iir;uild,  Quatremère  de  Quincy,  Cousin  et  .Xuieilhon  ."i). 

{{)  <(  Aniiivrrsairt;  ik-  l'ouvoitiiiv  des  t^lals-généraux  >■,  dit  plus  exactement  !»• 
Joiinidl  de  1(1  Miiiiii  ipalilé  et  des  (iistricls  (u*  du  8  mai,  suppl^-ment). 

(2)  Héponac  du  recteur,  communiquée  le  o  mai.  (Voir  ri-dessous,  p.  240.") 

(;})  La  lettre  du  .Maire  répoiidail  l'i  la  demande  inij  lui  avait  iHé  adressée  le 
)*'  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  208.) 

(4)  Le  nouvel  avis  du  Mairr  lut  communiqué  à  la  séance  du  7  mai.  ^Voir  ci- 
dessous,  p.  28o.) 

(3)  Les  commissaires  présentèrent  leur  rapport  le  8  mai.  (Voir  ci-dessous, 
p.  2!)2.) 
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— "  Une  l<ntro  «les  pliini('ls-|Hirlt'iii's  de  ili.irlxni  a  rW-  lue  ;i  l'A^- 
S('inl)l(''e  et  remise  ;i  M.  le  [)ri)ciireui'-syii(lie,  pour  la.  e(>niiiiiiiii(|iirr 
au  Tribunal  de  la  Mimieipalilc'  et  au  Dcpartrincnl  <lfs  siihsis- 
lances  (1). 

-*^'-  On  a  entendu  divers  rapports,  l'aifs  |)ar  itlnsinirs  di-s  tm'in- 
bros  de  ce  Comitc». 

Le  premier  objet  «'la il  un  établissement,  ou  maison  dn  secours 

pour  les  gens  de  nuiison,  proposé  par  eu\  poui'  nii-na^M-r  un  soula- 
gement à  leurs  veuves  {'!). 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  la  conclusion  de  M.  le  rapporteur. 

Les  uns,  pensant  que  l'Assemblée  n'avait  pas  le  droit  d"ini|»o- 
ser  (3),  ont  demandé  la  question  préalable. 

D'autres  ont  prétendu  qu'on  pouvait  adopter  le  produit  des  sous- 
criptions volontaires. 

T(»us  s'accordaient  sur  la  mention  honorable  à  faire  dans  le  pro- 
cès-verbal d'un  plan  (jui  fait  honneur  à  ceux  qui  l'ont  conçu. 

La  question  pri-alable  ayant  été  proposée  et  rejetée; 

M.  le  président  a  mis"  aux  voix  la  conclusion  du  rapporteur  pour 
le  renvoi  pur  et  simple  à  l'Assemblée  nationale. 

Et  ce  parti  a  été  arrêté.  (Il,  p.  238.) 

-'-^  Le  deuxième  objet  était  la  récompense  de  i^lO  livres  qu'on 
avait  proposé  de  faire  donner,  par  le  Département  du  domaine ,  au 
nommé  Toutain,  dénonciateur  et  sauveur  du  bateau  de  poudre,  à. 
l'instant  de  la  Révolution,  et  dont  la  décision  avait  été  ajournée  (4). 

L'Assemblée  a  autorisé,  conformément  au  vœu  du  Comité,  le  Dé- 
partement du  domaine  à  faire  payer  cette  somme  de  120  livres. 

"^"^^  La  suite  des  rapports  a  été  suspendue  par  l'annonce  d'une 
députation  des  maîtres  paveurs  (5). 

Un  des  députés  a  fait  lecture  d'une  pétition  intéressante,  dirigée 
contre  les  privilèges  exclusifs,  accordés  dans  l'ancien  régime  pour  le 
pavé  de  Paris.  (111,  p.  -2A2.) 


(1)  Lettre  évidciument  relative  à  ta  contestation  dont  il  avait  été  question  dans 
les  séances  des  28  et  29  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  176  et  184.) 

(2)  Le  projet  de  cet  établissement  avait  été  présenté  ii  la  .«séance  du  19  avril. 
(Voir  ci-dessus,  p.  56.) 

{'■i)  C'est-à-dire  le  droit  d'établir  un  impôt.  Nous  verrons,  en  elfet,  qu'un  ar- 
ticle des  statuts  projetés  assurait  le  recouvrement  des  cotisations  au  iuoy«Mi 
d'une  retenue  sur  les  gages  des  domestiques,  opérée  d'office  par  les  maill'-s- 
C'est  cet  article  qui  souleva  contre  te  projet  les  plus  vives  protestations  et  (lui, 
Unalement,  le  fit  échouer.  (Voir  cf-dessous,  p.  i.i9  at  iil.) 
(4)  Séance  du  'M  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  198.) 
(.5)  Députation  de  douze  membres.  (Voir  ci-dessous,  p.  24i.) 
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M.  le  présidont  y  a  répondu  de  manière  à  faire  sentir  l'intérêt  que 
cette  lecture  avait  excité;  il  a  témoigné  que,  si  l'Assemblée  adminis- 
trait, elle  aurait  sans  doute  égard  à  un  plan  qui  paraît  réunir  toutes 
sortes  d'avantages;  mais  qu'en  les  renvoyant  à  ceux  de  nosconci- 
toyons  chargés  de  l'administration,  c'était  les  adresser  à  d'autres 
nous-mêmes,  puisque  le  même  esprit  les  anime  tous. 

Ce  renvoi  à  l'administration,  pour  en  rendre  compte  le  plus  tôt  pos- 
sible, a  été  mis  à  l'opinion  et  arrêté  (1). 

— ~  On  a  repris  la  suite  des  rapports. 

La  dispute  entre  les  employés  aux  barrières  et  les  grenadiers 

et  chasseurs,  dont  l'examen  avait  été  renvoyé  au  Comité  (2),  a  été 
soumise  à  l'Assemblée. 

L'avis  de  MM.  du  Comit('  était  que  les  employés  ne  portassent 
point  riiiiirornii'  ii;ilioii;ii  dans  l'exercice  de  leur  fonction  civilt":  et 
ils  étayaient  leur  avis  d'une  lettre  de  M.  de  La  Fayette,  qui,  l)alan- 
çant  tout  avec  sa  sagesse  et  sa  circonspection  ordinaires,  invitait  les 
employés  à  déposer,  pour  le  moment  de  l'emploi,  l'habit  de  garde 
nationale  (3)  ;  obligés  de  conclure,  ils  croyaient  devoir  convertir  cette 
invitation  en  une  proposition  d'arrêté. 

La  question  préalable  avait  é'ié  demandée. 

M.  le  président  l'a  mise  à  l'opinion. 

Une  pi-emière  épreuve  n'ayant  pas  paru  assez  claire  ; 

Il  en  a  ét('!  fait  une  seconde. 

Et  la  majorité  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

-***  La  même  décision  a  été  prise  sur  un  projet  tendant  à  faciliter 
une  prompte  répai-tition  du  numéraire  par  un  accroissement  pro- 
gressif de  10  sols  sur  3  livres,  de  20  sin-  (i  livres,  etc.,  etc.  :  l'auteur 
du  plan  faisait  valoir  que  cette  augmentation  ne  porterait  aucun  pré- 

(1)  La  décision  prise  ost  aiusi  rapportée  par  \e  Journal  de  la  Minùcipalilé  et  des 
diulricls  (n"  du  H  mai)  : 

«  L'Assemblée,  n'étant  pas  administrative,  a  renvoyé  cette  demande  aux  Ira- 
vaux  publics;  mais,  comme  elle  intéresse  la  ville  entière  qui  soutire  sin^'ulière- 
ment  de  la  négligence  de  l'adjudicataire  actuel,  on  a  exigé  que  le  Département 
(lies  travaux  publics)  rendit  compte  incessamment  du  parti  (juil  croirait  devoir 
pryidre  relativement  à  celle  demande.  » 

(2)  Séance  du  8  avril.  L'incident  auquel  il  est  fait  ici  allusion  ne  ligiu'o  pas  au 
procés-verbal  du  8  avril;  il  n'est  rapporté  (|ue  par  le  Journal  de  la  Municipalilé 
el  des  fll.slrirls,  qui  constate  etTectivemeut  que  l'avis  du  Connnandaut-géuéraH 
fut  demandé.  (V.dr  Tome  IV,  p.  C42-(i4;J.) 

{'i)  D'après  le  Journal  de  ta  Muniripulilé  el  des  districts  (n"  du  S  mai,  supplé- 
ment), l'avis  du  Ciimmandant-général,  avis  <■  (pii  avait  re»;u  le  sceau  do  sa  pru- 
dence connue",  était  le  suivant  :  «  il  faudrait  huit  au  plus  inviter  les  employés 
à  s'abstenir  de  porter  cet  habit  dans  leurs  fonctions  civiles;  mais,  citoyens  actifs 
et  cnrfilés,  iUs  ne  peuvent  y  être  obligés.  » 
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jmlicc  MiK  p.'iiivrcs,  n'en  caii.srr'jiil  pi'i'scuic  point  ;nix  porsonnoH  mc- 
(litKM'cnuMil  aisôos  (I). 

MM.  (lu  Comiti'!  «lus  rapporls  proposaiiMil,  (l'iulrcssc!!'  le  iin'inun. 
au  domit»'  des  liuanccs  de  rAsscinltlt'i!  nalioiiale. 

Mais  il  a  clr  pfuiionci'  (juil  nyavail  pas  lieu  à  (li-lilK'-rri' ^2j, 

■*-*'*^  La  (It'uiandc  du  disirict  do  Saiut-Vii'toi',  poui'  «juc;  la  ru(!  du 
llaul-daillou,  prrs  le  Marflir  aux  fdiovaux  {'^),  l'iH  pavoe,  copinKî  irn- 
praliralilc  dans  les  mauvais  Iruips,  a  (Me;  rcnvoycG  par  rAsscniMir 
au  Di'parleniLMil  des  travaux  pui>lics. 

Le  C(Mniti''  dos  rapports  a  Uni  par  rappeU;r  la  lettre  des  offi- 

eiei's  municipaux  de  la  ville  d'Auxonne  (■i),  accnmpagn(''e  de  l'expé- 
dilion  d'un  inipriint',  d(''pos(''  dans  leur  ^relle,  (|u"ils  estiment  être 
séilitieux  et  ealoumieux  ;  il  a  eonclu  que  l'Assemhh'e  devait  eliar^er 
M.  le  Maire  ou  M.  le  président  d'écrire  en  son  nom  à  MM.  de  la  muni- 
cipalile  d'Auxonne  une  lettre  de  remerciements,  et  que  la  lettre, 
avec  la  pièce  (jui  y  (!st  annexée,  devait  être  remise  au  Comité  de  re- 
cherches. 

—  Sur  la  lin  de  la  séance,  et  après  la  lecture  des  rapports,  qui 
ont  tous  été  entendus  îi  l'exception  d'un  qui,  comme  trop  long,  a  ét('' 
remis,  vu  l'heure  avancée,  à  la  séance  de  demain; 

Un  membre  a  dénoncé  deux  nouvelles  constructions  de  fours  à 
plâtre  (o). 


(1)  Voici  les  détails  que  donne  sur  ce  projet  le  Journal  de  laMuuiripalité  et  des 
distrirls  (n"  du  II  mai)  : 

«  Chacun  n've  finances,  dans  un  moment  où  leur  circulation  est  si  difficile.  Un 
de  ces  ri^veurs  à  bonnes  intentions  a  réuni  l'ensemble  de  son  plan  imaf,Mnaire 
et  l'a  présenté  à  rAsseniblée.  Le  Comité  des  rapports,  chargé  de  l'examiner,  en 
a  rendu  compte  :  il  s'agissait  principalement  de  donner  à  la  monnaie,  jusqu'à 
une  époque  déterminée,  une  valeur  idéale  et  conventionnelle,  supérieure  à  la 
valeur  intrinsèque,  et  qui,  à  l'époque  fixée,  se  serait  évanouie  dans  la  main  du 
possesseur.  » 

(2)  Cette  décision  fut  accompagnée  de  manifestations,  que  le  Journal  de  la 
Municipalité  et  des  districts  raconte  ainsi  : 

«  Le  public  n'a  pas  été  patient,  et  il  n'a  pas  été  possible  de  terminer  la  lecture 
du  plan,  et  ce  qui  en  a  été  lu  a  été  suivi  de  la  question  préalable,  fortement  de- 
mandée, appuyée  de  même  et  généralement  adoptée.  » 

(3)  Aujourd'hui  rue  Duméril,  quartier  de  la  Salprtrièrc  (13"  arrondissement). 

(4)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  L)ijon  (Côtc-d'Or). 

(5)  Le  Journal  de  la  Muniripalité  et  des  districts  (n"  du  H  mai)  explique  ainsi 
qu'il  suit  l'incident  : 

<•  Dernièrement,  sur  la  d(Mnande  de  plusieurs  districts,  l'Assemblée  avait  or- 
donné que  tous  les  fours  à  plâtre  et  à  chaux,  construits  dans  riutérieur  de  la 
ville  de  Paris,  seraient  démolis  sous  trois  mois  et  avait  fait  défense  d'en  cons- 
truire de  nouveaux.  L'envie  de  gagner  ayant  aveuglé  quelques  calculateurs  chau- 
fourniers, pnur  jouir  de   ces  trois  mois  que  l'esprit  d'humanité  seul   avait   fait 


232  BUREAU  DE  VILLE  [4  Mai  1790] 

L'Assemblée,  qui  avait  arrêté  dernièrement  que,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  on  n'en  ferait  pas  de  nouveaux  (1),  a  renvoyé 
cette  dénonciation  à  M.  le  procureur-syndic,  chargé  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  son  arrêté  (2). 

•"-^  La  séance  a  été  levée  et  ajournée  à  demain,  cinq  heures  de 
relevée. 

Sifjné  :  Ml'lot,  président. 

Secrétaires  :  d'Osmond,  Faurkau  de  La  Tolr,  Tni'RiOT  de  La 
Rosière,  Quatremkre,  lils,  Ménessier. 


BUREAU   DE   VILLE 


-'■'•  Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Il  a  été  exposé  au  Bureau  par  M.  de  Milly,  ci-devant  secré- 
taire du  procureur  du  roi  et  de  la  Ville  (3),  qu'il  s'était  retiré  de  son 
emploi  vers  le  milieu  de  novembre  dernier,  et  (juil  suppliait  le  Bu- 
reau de  lui  accorder  le  paiement  de  ses  appointements  et  gratilica- 
lions  jusqu'au  31  décembre  dernier,  c'est-à-dire  le  quartier  complet. 

Le  Bureau,  considérant  qu'en  se  retirant  M.  de  Milly  a  cependant 
été  obligé  à  un  travail  subséquent  pour  mettre  en  ordre  les  papiers 
qu'il  remettait  au  parquet,  a  trouvé  cette  demande  fondée,  et  il  a  ar- 
rêté que  le  dernier  quartier  des  appointements  de  M.  de  Milly,  échu 
au  1"  janvier  de  cette  année  et  montant  à  800  livres,  lui  serait  payé, 
ainsi  que  la  somme  de  500  livres  pour  les  six  derniers  mois  de  sa 
gratidcation  échus  à  la  même  époque. 

~~~-  M.  le  Maire  a  ensuite  représenté  que,  par  une  délibération  en 
date  du  23  janvier  (i),  le  Bureau  avait  arrêté  qu'il  serait  présenté  au 
roi  une  médaille  que  la  Ville  de  Paris  a  fait  frapper  en  mémoire  de  la 
promesse  solennelle  faite, le  6  octobre,  par  Sa  Majesté  d'y  faire  désor- 
mais son  st'joiii'  (inliuain'  (o).  ^L  le  Maii'c  a  ajoult"  qu'il  avait  t'h'  dt''- 
cidé  (|u'il  en  serait,  au  roi  seul,  présenté  une  en  <>r,  mais  que  l'usage 


accorder,  il  s'en  construisait  de  nouveaux,  destinas  à  ('Ire  abattus  à  iV-poquc  lix«'-e. 
Ces  fours  ont  été  dénoncés.  » 

(1)  Arrêté  du  i>l>  avril.  (Voir  ci-dossus.  p.  182-184.) 

(2)  Séanci-  du  7  nuai.  (Voir  ci-dessous,  p.  287-288.) 
(.1)  Sans  nnsci^Mieinents. 

(4)  La  dal'-  <st  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(5)  Voir  Tnnie  III.  p.  .•i38-5;J9. 
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;i\;iil  linijinirs  ('•le  tic  iriidrc  à  l.'i  rciin',  duns  li-s  ciTiMiioiiifs  jiulili- 
(|iies,  les  munies  honneurs  ({u'iiu  roi  et  (|iu'  rintenlion  du  hun-.ni 
n'elait  pas  sans  doute  de  rien  innover  à  cet  c^ard. 

Sur  (|uoi,  le  Bureau,  dt'lilx'rant,  a  arrèU'  (|u'il  scniil,  d<'  im-nir 
(|U  au  l'oi,  nllVrt  une  uu-daillc  <.'n  or  à  la  iciiu»,  cl  <jii'cllc  lui  serait 
pi't'senlce  le  nicuie  jour  (I). 

*-'~-  M.  de  V;uivilliers  a  observe  (|ue  les  maîtres  des  postes  récla- 
ment le  paiement  des  chevaux  (piils  onl  l'uuniis  aux  gardes  natio- 
nales pendant  les  mois  d'aoïU  et  septemhrt,'  derniei-s;  ils  ohsc.'rvenl 
qu'ils  n'ont  point  de  pièces  justilicalives,  mais  qu'ils  ont  été  ohlif^és 
de  céder  à  la  force. 

On  demande  s'il  convient  de  s'en  rapporter  à  leurs  déclarations  et 
de  payer  sur  le  prix  fixé  par  M.  le  comte  d'O^ny,  et  s'il  fntit  payer 
la  poste  royale  en  double. 

Le  Bureau  a  ajourné  cette  demande,  pour  être  arrêtée  détinitive- 
ment  après  le  rapport  fait  des  objets  de  demande  et  de  la  taxe  indi- 
quée par  M.  le  comte  d'Ogny. 

M.  de  Vauvilliers  a  dit  que  la  veuve  Talibout  demande  410  li- 
vres 16  sols  6  deniers  pour  le  péage  des  convois  de  pains  qui  ont  passé 
sur  le  pont...  (21,  depuis  le  6  août  1780  jusqu'au  3  octobre;  elle  ob- 
serve que  ces  convois  ont  causé  beaucoup  de  dégradations  au  pont 
qu^elle  est  chargée  d'entretenir  par  son  bail. 

Le  Bureau  a  arrêté  que  cette  demande  serait  ajournée  et  commu- 
ni(juée  au  Département  de  l'administration. 

-*^  M.  de  Vauvilliers  a  exposé  que  M.  Berthou,  quartier-maitre 
de  la  Bazoche(3),  demande  une  gratification  de  12  ou  15  cents  livres, 
pour  ses  faux  frais,  peines  et  soins  pendant  que  les  détachements  de 
la  Bazoche  étaient  stationnaires  de  Paris  à  Rouen. 

Le  Bureau  a  arrêté  que  cette  demande  serait  ajournée  et  commu- 
niquée au  Département  général  de  l'administration. 

— --  M.  de  Vauvilliers  ayant  fait  part  au  Bureau  que  M.  llerbelot, 
inspecteur  surnuméraire  aux  fourrages,  venait  d'être  élevé  à  la  place 
de  contrôleur  en  pied  et,  provisoirement,  d'être  maintenu  dans  la 
jouissance  de  600  livres  de  gratification  annuelle  ; 

Le  Bureau  a  arrêté  que  M.  de  Vauvilliers  s'entendrait  sui-  cet  objet 
avec  le  Département  de  police,  tant  poui-  l'avancement  denuindi'  (jue 
pour  l'ordonnance  de  gratification  à  donner  sur  le  domaine. 


(1)  La  prt-sentation  eut  lieu  le  8  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  La  désignation  du  pont  est  restée  eu  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 
i'.31  Bbrtuon.  oniteur  de  la  Bazoche,  ji-  i  mars.  ^Voir  Tome  IV.  p.  2;i  i-2%.) 
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^--  M.  de  Vauvilliei's  a  dit  ensuite  que  le  commissaire-général  de 
la  mari  ni;  demande  des  travaux  urgents  pour  la  sûreté  de  nos  appro- 
visionnements, et  M.  de  Vauvilliers  ayant  annoncé  qu'il  va  partir 
pour  visiter  ces  ol)jels  et  en  rendra  compte  à  messieurs; 

J^e  Bureau  a  ajourné  cette  question  jusqu'au  retour  de  M.  de  Vau- 
villiers, alin  de  prendre,  sur  les  observations  qu'il  va  faire  dans  son 
voya|;,e,  un  parti  diMiiiitir. 

-^*  M.  Cellerier,  lieutenant  de  maire  au  Département  des  travaux 
publics,  a  fait  lecture  du  rapport  que  le  Bureau  avait  demandé  à 
l'Académie  d'architecture,  sur  les  réparations  que  Ton  pourrait  faire 
nu  pont  Rouge  (1).  De  ce  rapport  il  résulte  qu'avec  certaines  répara- 
tions, cju'il  indi(|ue,  on  rendrait  à  ce  pont  la  solidité  nécessaire  pour 
en  continuer  l'usage  pendant  quelques  années,  et  jusqu'à  ce  que  le 
projet  de  remplacement  soit  exécuté  (2). 

M.  Cellerier  ayant  également  donné  lecture  de  l'avis  de  son  Dépar- 
tement; 

Le  Bureau  a  arrêté  qu'il  serait  l'ait,  au  nom  de  la  Vill(\  des  remer- 
ciements à  MM.  de  l'Académie  pour  le  zèle  et  la  promptitude  qu'ils 
ont  l)ien  voulu  mettre  dans  leur  examen,  et  le  Bureau  a  prié  M.  le 
Maire  d'écrire  à  ces  messieurs,  pour  les  prier  de  nouveau  de  donner 
à  laVille,le  plus  promptement  qu'il  leur  serait  possible, un  devis  ex- 
plicatif et  estimatif  des  réparations  qu'ils  ont  jugées  nécessaires  ^3). 

—-  M.  Le  Gouteulx  de  La  N'oraye  ayant  rendu  compte  au  Bureau 
des  (lifTérentes  demandes  et  prétentions  du  sieur  de  Milly  de  Gros 
Scu've,  r(dativement  aux  maisons  dont  il  était  propriétaire,  quai  de 
la  Pelleterie,  et  qui  ont  été  abattues  pour  la  construction  d'un  quai; 

Le  Bureau  a  arrêté  que  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département 
du  douiaine  devait  s'en  tenir  à  la  stricte  exécution  des  arrêtés  du 
Conseil,  des...  (4). 

-^"^  M.  d'Augy  a  fait  son  rapport  sur  le  mémoire  présenté  par  le 
sieur  Tavernier,  par  lequel  il  réclame  une  gratification  pour  diffé- 
Tents  services  rendus  à  la  Commune,  sur  les  ordres  du  Comité  de 
police  et  auli-es  {")]. 


(1)  ArnH.'  du  :>  mars.  (Vuir  Toiiif  IV,  p.  264.) 
.    (2)  Mftpportdu  1"  avril,  fait  à  l'Académie,  au  Louvre,  ori<,'inal  sigm'  :  Morkau, 
^BouLLiiii,  BossuT,  Jardin,  Paris  et  Raymond.  (Arch.  Nat.,  O  1/1(1',»4  et  O  1/1028  c). 

{:])  Srance  du  liurean  île  Ville  du  1"  juin.  (Voir  ci-dossous.) 

(4)  L(i  ilatc  <les  an-rtc'ïs  du  Conseil  (peut-Atri-  des  arrêts  du  Conseil  d'Klaf)  est 
restée  eu  hiane  dans  le  registre  mauuserit. 

(îj)  Mémoire  dont  l'Assemblée  des  llepréseulauts  et  leCmiseil  de  Ville  s'étaient 
oreupés,   le  2G  janvier  et   le  27  avril.  (Voir  'l'onie  III,  p.  Mi,  et  ri-dessus,  p.  HO.) 
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\a'  Miiri'au,  consiilcriiiil  (|ii(>  M.  ravt'niicr  a  déjà  rcrii  <liltrr(iii,cs 
!4,ralilicali()iis  du  |)i'|>ai'l('im'iil  «les  doinaiiics,  ri  (|u<î  los  SfM'vircs  itii- 
diis  à  la  fliiisc  |>iililiiiU('  ne  priivoill  rire  (•\;ilii('s  en  ar}<onl,  f|ii'ils  nr 
pcuNtMil.  (Hrc  pay(''S  i\nv  par  riioiinciir  d(«  les  avoir  rendus,  a  arn'-lc 
ipir  le  siiHir  Tavcriiicr  devait  se.  trouver  sidlisîminioiit  tléd()miiiai;i' 
|iar  les  graliliealioiis  qu'il  avait  reçues  préec'deninicnt  (1). 

-^ —  M.  Le  CouleuK  de  La  Noraye  a  cxpos(i  (jue,  la  daine  l'.rr- 
Iraiitl,  |)ropri('taire  de  la  maison  habitéo  présentcrneni  jtar  M.  {]r 
Mulliières,  commandant  de  la  cavalerie  nalionale,  n"(''lard  pas  [)ayi''(; 
des  loyers  i'm'Iius  'i\  elle  r\\  dcinandait  le  paiement,  ri  (pic,  lauh' 
de  l'c  paiement,  elle  tieniandail  (pi'on  lui  rende  la  jouissance  de  sa 
maison. 

Le  lîiireau  a  ari'iMj'  (|ue  M.  I(î  lieul(>nant  de  maire  audil  |)e|)arle- 
menl  (3)  paiera  à  madame  Bertrand  les  loyers  échus  jusqu'à  (;e  joui, 
en  recevant  d'elle  la  promesse  de  résilier  ce  bail  au  l"  oc'.obre,  si  la 
Municipalitt'  définitive  accepte  ladite  résiliation  d'ici  au  l"""  juillet 
[)rochaiu. 

— ^^  Sur  la  représentation,  faite  par  M.  de  La  Noraye,  que,  depuis 
la  Révolution,  quarante-cinq  musiciens  des  ci-devant  gardes-fran- 
çaises ont  continué  à  faire  le  service  sans  être  attachés  à  aucune 
compagnie,  le  règlement  provisoire  n'ayant  rien  statué  sur  la  mu- 
sique ;  que  M.  Sarette(4;,  citoyen  des  Filles  Saint-Thomas,  sur  l'au- 
torisation de  M.  le  Comnumdant-géneral,  s'est  chargé  de  ces  mu- 
siciens jusqu'à  cette  époque,  ([u'il  les  a  fait  servir  partout  où  il  a  été 
n('cessaire,  qu'il  les  a  soldés,  habillés  et  entretenus  d'instruments: 

Le  Bureau,  sur  les  observations  qui  lui  ont  été  présentées  par  M.  le 
Commandant-général  dans  une  des  séances  précédentes  (o),  a  arrêté 
que  M.  Sarette  présenterait  son  mémoire  et  ses  pièces  justificatives 
de  dépenses  au  Département  du  domaine,  et  a  autorisé  ce  Départe- 
ment à  l'acquitter,  après  en  avoir  examiné  tous  les  articles,  sauf  à 
prendre  des  mesures  pour  l'entretien  futur  de  la  musique  de  la  Garde 
nationale.  (IV,  p.  2-ii.  ) 

--^  M.  de  La  Noraye  a  ensuite  présenté  au  Bureau  un  état  îles 
mémoires  et  réclamations  des  différents  fournisseurs  du  ci-devant 

y 

(1)  Le  nn*me  Tavernier  occupa  encore  le  Buroau  de  Ville  de  ses  réclamations, 
le  18  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  La  dette  de  de  R^lhières  se  montait  à  ;j,000  livres.  (Voir  ci-dessus,  p.  41.' 

(3)  Il  faut  comprendre:  au'Département  du  domaine,  dont  Le  Couteulx  i>k  I  \ 
Noraye  était  lieutenant  de  maire. 

(4)  Lire  :  Sarrettb.  (Voir  ci-dessous,  p.  i/i.) 

(5)  Séance  du  Bureau  de  Ville,  du  26  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.  .■,|(i.' 


236  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS        [4  Mai  1790] 

régiment  des  gardes-françaises,  qui  n'ont  point  été  payés  lors  de  sa 
dissolution  et  qui  maintenant  s'adressent  ù  la  Ville  comme  pro- 
priétaire des  immeubles  de  ce  régiment  (1\ 

Le  Bureau  a  arrêté  que  ces  mémoires,  montant  ensemble  à  la 
somme  de  2-2, (i2l  livres  6  sols  9  deniers,  seraient  acquittés  par  le 
Département  du  domaine,  sauf  à  en  imputer  la  dépense  sur  qui  il 
appartiendra  (2). 

— -  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  mardi  prochain,  12  du  courant. 

Si(jné  :  Bailly,  Vauvilliers,  Ckllerikr,  de  Jussieu,  Tiron,  Jouanne 
DE  Saint-Marti.v,  de  Fresne,  MrrouFLET  DE  Beauvois,  de  La  Noraye, 
D'AuLiY,  Davous,  Canuel,  Mimer,  Farcot,  Desmousseaux,  de  Joly. 


* 
*     ♦ 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  228)  L'architecte  Catiiala,  installé,  le  21  Juillet  1780,  un  des  trois 
inspecteurs  de  la  démolition  de  la  Bastille  (3),  avait  élaboré  d'abord  le 
Projet  d'une  place  sur  remplacemejit  de  la  Bastille,  avec  une  colonne  au 
milieu,  semblable  à  celle  de  Trajan^  à  Rome;  il  proposait  une  place  qua- 
drangulaire,  entourée  de  promenoirs  en  arcade,  de  136  toises  de  longueur 
sur  88  de  largeur,  au  centre  de  laquelle  s'élèverait  une  colonne  de  bronze, 
de  100  pieds  de  hauteur,  ornée  de  sculptures  en  spirale  et  portant  au 
sommet  la  statue  du  roi;  en  même  temps,  les  boulevards  seraient  conti- 
nués jusqu'à  la  rivière,  sur  laquelle  on  construirait  un  pont,  en  face  les 
boulevards  de  l'Hôpital-général  (4). 

Ce  premier  projet  avait  été  complété  par  un  autre,  intitulé  :  Projet  de 
gare,  de  pont^  de  greniers  à  bleds  et  d'une  place  sur  les  terrains  de  la 
Bastille,  comprenant  une  gare  (de  bateaux)  à  creuser  dans  les  jardins  de 
l'Arsenal,  en  conservant  une  grande  partie  des  murs  des  fossés,  un  pont 
devant  servir  à  mettre  en  communication  les  faubourgs  du  Temple  et  de 
Saint-Antoine  avec  les  routes  d'Orléans  et  de  Fontainebleau  (5),  des  greniers 


(1)  En  vi'rtu  du  traité  passé  outre  le  réj:imeut  et  l'A^^sembice  «les  Représen- 
tants (le  la  Commune,  le  27  août  1789.  (Voir  Tome  I,  p.  361-370.) 

(2)  Un  État  des  mémoires  et  réilamutions  de  différents  fournisseurs  itu  ri-devant 
réf/iment  des  f/artles-frani(tises  qui  n'ont  point  été  payés  lors  de  sa  dissolution, 
daté  du  17  avril  1790,  et  s'élevant  au  total  de  22,141  liv.  13  sols  9  deniers,  à  ré- 
partir entre  21  fournisseurs  ou  entrepreneurs,  porte  cette  mention  :  <<  Urdouiir 
par  le  Bureau  d'-  Ville  (|ue  ces  créanciers  seront  payés.»  (Pièce  nianuse.,  Arcli. 
iNat.,  K  ;i2e.) 

(3)  IMèce  manusc.  (Hib.  .Nat.,  nianusc.  2811,  fol.  Mj  . 

(4)  Imp.  '.  p.  in-4o  [Uib.  de  la  Chambre  des  députés,  BF  33  A,  t.  XXXIX  (3*  de 
!»aris),  u'70). 

(5)  Le  pont  d'Austerlitz  actuel. 
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l)iil»lirs  il  t'tal)lii'  sur  le  boid  ilo  la  livifro,   la  rdiitinualioii  (J(;s  bdiilfvinls 
jusqu'il  la  Seine,  et  la  rectilicalioii  tlu  fauboui^;  Sainf-Anloine  (1). 

C'est  il  ces  deux  projets  que  se  réfère  la  (it'-lilx'Talion  du  district  dis  Car- 
mi'tites,  du  24  avril  1700,  communiquée  le  4  mai  ii  l'AssemMf'e  |,'t'rni'ralf; 
des  Heprésentaiits  de  la  Commune.  Voici  le  texte  de  ce  document  (2)  : 

L'asscmbict;  ^'éiirraie  iln  districl  des  Caiiuililcs,  convoqurtr  par  affich'-s  k  i'ciïcl 
dontcndre  le  rappnrt  des  ciii(|  couiinissairrs  nommés  part-Ile  pour  examiner  deux 
projets  faits  sur  les  terrains  de  la  Bastille  et  de  l'Arsenal,  présent''»  par  .M.  Cathala, 
architecte,  leur  concitojeu;  lecture  faite  du  rapport  de  M,\l.  les  commissaires;  l'as- 
semblée a  vu  avec  satisfaction  un  moyen  d'employer  utilement  les  ouvriers  des 
ateliers  publics. 

Considérant  : 

1°  Ou'on  dépense  cliaipu'  jour  de  lii  à  20,000  livres  pimi-  les  ateliers  publirn; 
iiu'ii  cft  de  toute  notoriété  qu'on  n'en  tire  aucun  avantage  évident;  qu'on  i)rMir- 
rait  mettre  un  uuuvel  ordre  dans  l'atelier  qui  serait  ouvert  en  n'y  recevant  que 
les  ouvriers  habitants  de  Paris,  qui  ont  été  envoyés  par  les  districts  au  Départe- 
ment des  travaux  publies;  qu'on  pourrait  les  faire  inspecter  et  surveiller  par  des 
personnes  des  districts,  auxquelles  ils  rendraient  compte  de  leur  bonne  ou  mau- 
vaise conduite; 

2'  (Jue  la  nécessité  où  nous  sommes  d'avoir  des  ateliers  de  "charité  nous  donne 
un  moyeu  d'entreprendre  des  travaux  qui  soient  avantageux  à  la  Commune; 
que,  pour  cet  ellet,  il  faut  avoir  sous  les  yeux  des  projets  dont  l'utilité  soit  re- 
connue: 

3"  Que  la  démolition  de  la  Bastille  est  assez  avancée  pour  qu'on  s'occupe  de 
l'emploi  du  terrain  et  des  matériaux;  que  nous  avançons  dans  la  belle  saison 
pour  les  travaux;  qu'il  est  nécessaire  d'adopter  un  plan  général,  afin  de  faire 
tendre  à  un  but  quelconque  le  travail  de  chaque  jour; 

4*.  Qu'en  adoptant  le  plan  proposé,  qui  réunit  un  projet  de  gare  et  de  greniers 
à  bleds  il  celui  d'une  grande  place  avec  une  colonne  au  milieu,  élevée  à  la  mé- 
moire de  la  Révolution,  on  pourrait  ne  construire  pour  le  moment  que  les  objets 
les  plus  nécessaires  et  les  moins  dispendieux,  tels  que  le  massif  qui  porterait  la 
colonne,  les  fondations  des  murs  qui  bordent  la  place  et  les  rues  qui  se  trou- 
vent sur  les  terrains  des  fossés  de  la  Bastille;  qu'il  est  avanlai^^eux  de  faire  ces 
fondations  avant  de  combler  les  fossés;  que  ce  serait  un  moyen  de  tirer  parti 
des  matériaux,  en  ce  que  les  terrains  se  vendront  plus  facilement,  les  acqué- 
reurs n'étant  pas  obligés  de  faire  des  fouilles  considérables  pour  les  fondations; 

0°  Que  la  construction  de  l'égout  est  indispensable;  qu'il  n'a  pu  être  commencé 
avant  qu'on  eût  arrêté  un  plan  général;  que  la  construction  préliminaire  de  cet 
égout  sera  d'un  très  grand  avantage  pour  terminer  la  gare,  parce  qu'il  donnera 
la  facilité  de  faire  sortir  les  eaux  et  de  creuser  assez  profondément; 

6"  Que  l'immensité  des  fossés  de  l'Arsenal  fait  naitre  à  tout  le  monde  le  désir 
qu'on  s'en  serve  pour  faire  une  gare;  que  M.  Cathala  en  a  tiré  un  grand  parti 
dans  son  projet,  en  donnant  une  sortie  aux  eaux  qu'il  est  si  facile  d'y  faire  en- 
trer: 

7°  Que  la  colonne  qui  est  proposée,  à  l'imitation  de  celle  que  les  Romains  ont 
élevée  en  l'honneur  de  Trajan,  éternisera  l'époque  mémorable  de  la  régénéra- 
tion des  Français;  que  cette  manière  d'écrire  l'histoire  parait  préférable  à  toute 
autre; 

(i)  Imp.  8  p.  in-4°  ^Bib.  de  la  Chambre  des  députés,  BF  33  .\,  t.  X.XXIX  (3*  de 
Paris),  u*  71]. 

(2^  Imp.  4  p.  in-4o  (Bib.  de  la  Chambre  des  députés,  BF  33  A,  t.  XXXIX  3'  de 
Paris,  n»  74).  —  M.  Tourneux  {Bi/tliofjmphie,  t.  II,  n°  70oi))  signale  uniquement 
un  autre  exemplaire,  existant  au  British  Muséum  (F.  II.  10.  7). 
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8"  Que  roaiplafeuient  du  magasin  à  poudre  à  la  pointe  de  l'ile  Louvier  réunit 
plusieurs  avantages,  aiusi  que  celui  des  greniers  ù  bleds,  dans  le  cas  où  on 
voudra  en  construire  par  la  suite; 

9"  Que  les  principaux  bâtiments  de  l'Arsenal  .«ont  conservés;  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'on  cuiumence  au  plus  tôt  la  fouille  des  terres,  pour  les  transporter 
ensuite  dans  les  parties  des  fossés  qui  doivent  être  comblées;  que  c'est  la  seule 
manière  de  parvenir  ù  remplir  prompt*ment  ceux  de  la  Bastille,  qui  demande- 
raient un  temps  de  longue  durée  si  ou  employait  tout  autre  moyen,  tel  que  celui 
de  la  décharge  des  décombres  de  la  ville  qui  sout  déjà  nécessaires  eu  plusieurs 
endroits  où  on  bs  verse; 

L'assemblée,  d'après  le  rapport  de  ses  C(jmmissaires,  et  vu  les  objets  d'utilité 
que  les  plans  de  M.  Cathala  lui  ont  présentés,  a  arrêté  qu'elle  adoptait  le  plan 
qui  réunit  une  gare  au  projet  duue  place  avec  une  colonne;  que  ces  projets 
seraient  envoyés  avec  la  présente  délibération  dans  les  59  autres  sections;  quelle 
les  invitait  à  nommer  des  commissaires  pour  préalablement  les  examiner  et, 
d'après  leur  rapport,  y  donner  leur  adhésion,  l'assemblée  les  priant  de  vouloir 
bien  faire  repasser  leurs  vœux. 

Sif/né  :  Le  Verdier,  président. 

Candon  de  Sarv,  vice-président. 

Le  Page  de  Villeneuve,  Boucher,  secrétaires. 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  4  mai)  signale  la 
communication  faite  par  le  district  des  Carmélites  du  plan  déjà  adopté  par 
lui,  en  ajoutant  que  «  ce  plan  a  été  remis  entre  les  mains  de  quatre  com- 
missaires pour  faire  incessamment  rapport  de  ses  avantages,  avant  qu'on 
le  renvoie  au  Département  des  travaux  publics». 

(II,  p.  229)  Le  projet  A  Établissement  d'une  maison  de  secours  pour  les 
f/ens  de  maison,  qui,  sur  les  conclusions  du  Comité  des  rapports,  fut  ren- 
voyé le  4  mai  à  l'Assemblée  nationale,  avait  été  présenté  à  1  Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  par  une  députation  des  intéressés,  une  quin- 
zaine de  jours  auparavant  (1). 

Le  but  de  cet  Établissement  était  ainsi  défini,  par  les  auteurs  eux-mêmes, 
dans  le  préambule  de  leur  proposition  (2): 

L'établissement  que  nous  osons  soumettre  à  la  sagesse  de  la  Municipalité  a 
pour  objet  d'inspirer  plus  de  prévoyance  aux  gens  de  maison,  de  ménager  un 
asile  à  leur  vieillesse  ainsi  (|ue  des  ressources  à  leurs  enfants. 

Cet  établissement  se  ferait,  non  aux  dépens  de  la  patrie,  mais  seulement  par 
une  contributiou  libre  de  la  part  des  gens  de  maison. 

Cette  contribution,  flxée  ù  :!  deniers  par  jour  pour  chaque  domestique  mâle, 
qu'on  suppose  seulement  au  nombre  de  2o,000,  s'élèvera,  par  an,  si  elle  est  adoptée 
avec  l'empressemi-nt  qu'elle  mérite,  à  une  somme  de  114,062  liv.  lOs.,  qui,  jointe 
aux  deux  autres  objets  de  recette  mentionnés  ci-après,  font  une  recette  totale 
de  i:J3,062liv.  10  s.;  or,  d'après  l'aperçu  qu'on  a  pu  voir,  la  dépense  n'excéderait 
pas  130,000  livres. 

Voici  les  principales  dispositions  du  projet,  divisé  en  13  articles: 

Art.  1".  —  Tout  domestique  ou  ofQcier  de  maison,  qui,  après  avoir  résidé  pen- 

(1)  Séance  du  19  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  ^6  et  7/.) 

(2)  Imp.  l(i  p.  iu-8"  (Anii.  Nat.,  F  15/18(11).  —  l'iéce  niauusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 
Kn  tête  de  la  pièce  mauuscritc  se  lit  la  mention  suivante  :  u  Renvoyé  au  Comité 
des  rappiiris,  avec  invifatinn  d'en  rendre  compte  incessamment.  Le  19  avril  n9(). 
Sif/né  :  d'Usmonu,  secrétaire.  >, 
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(laiit  un  au  ilaus  la  cipitalc,  si-  trouvera  sniis  place  d  «ora  muni  il  un  <iriiii.-;il 
ilu  (IcruiiT  nialtrr  qu'il  aura  servi,  sera  reru  <Jau>*  la  uiaisuii  ili-  secours  pétulant 
iiuaranlf  jours,  où  il  sera  lof^'ô  séparément,  nourri,  chauiré  et  (•claire,  ot  donnera 
en  entrant  10  livres  pour  tous  frais,  et  sera  assuré  île  la  protection  île  ladite 
maison. 

Art.  2.  —  Lorsipie  le  nomlue  îles  iloniesliques  lims  de  place  et  retirés  .i  la 
maison  de  secours  s'élèvera  jusiju'îi  cent,  on  tiendra  rcf^'islre  do  ceux  «pii  ne 
pourront  être  admis,  afin  do  leur  assurer  l'entrée  i'i  mesure  des  sorties. 

Art.  3.  —  Aucun  domestique  ne  pourra,  dans  la  même  année,  être  admis  |)lus 
de  deux  fois  dans  la  maison  de  secours,  si  ce  n'est  dans  un  cas  très  urgent, 
ciunme  celui  de  la  mort  de  son  dernier  maître  ou  d'une  réfoime  subite  dûment 
constatée. 

Art.  4.  —  La  veuve  d'un  domestique  ou  officier  de  maison,  qui  sera  chargée  de 
trois  enfants,  pourra  venir  faire  sa  déclaration  au  bureau  de  la  maison  de  se- 
cours, qui  se  chargera  d'un  de  ces  trois  enfants,  pourvu  qu'il  ait  atteint  l'âge  de 
12  ans. 

Art.  o.  —  Les  enfants  dont  il  est  parlé  dans  larlicle  précédent  seront  admis 
au  nombre  de  cinquante.  Ils  ne  pourront  être  ni  logés,  ni  nourris,  dans  la  maison 
de  secours;  mais  l'administration  se  chargera  de  leur  procurer  l'apprentissage 
des  talents,  arts  ou  métiers  les  plus  analogues  à  leur  âge,  à  leur  goût  et  ;'i  leur 
constitution;  et  il  sera  donné,  pour  une  fois  seulement,  à  leur  maître  d'appren- 
tissage, 300  livres. 

Art.  1.  —  Tout  domestique  ou  gens  de  maison,  ayant  atteint  l'âge  do  60  ans, 
pourra  se  retirer  dans  la  maison  de  secours,  où  il  sera  logé  séparément,  nourri, 
blanchi,  chaulfé  et  éclairé,  moj'enuant  200  livres  de  pension,  doul  une  année 
davaucc.  Le  nombre  de  ces  pensionnaires  sera  de  cinquante,  et  ils  y  serout 
traités  tant  en  santé  qu'en  maladie. 

Art.  8.  —  Pour  attirer  les  fonds  nécessaires  à  l'établissement  de  ladite  maison 
de  secours,  chaque  domestique  mâle  sera  taxé  à  3  deniers  par  jour  (1),  et  les 
maîtres  autorisés  à  faire  la  retenue  de  cette  taxe  lorsque  les  gens  ne  rapporte- 
ront pas  leur  quittance  de  paiement. 

Art.  9.  —  En  attendant  l'établissement  d'une  organisation  régulière,  M.  le 
Maire  sera  prie  d'indiquer  provisoirement,  dans  un  des  bureaux  de  la  Mairie,  un 
receveur,  entre  les  mains  duquel  on  pourra  déposer  ladite  taxe. 

Art.  10.  —  11  sera  distribué  tous  les  ans,  au  l"  juillet,  100  livres  à  cinijuante 
hommes  veufs,  et  100  livres  à  cinquante  femmes  veuves  de  domestiques,  chargés 
de  deux  enfants,  et  qui  rapporteront,  outre  l'extrait  mortuaire  du  prédécédé,  la 
dernière  quittance  de  leur  taxe. 

Art.  II.  —  L'administration  supérieure  de  la  maison  de  secours  sera  composée 
de  M.  le  Maire,  de  deux  commissaires  nommés  par  la  Municipalité,  et  de  trois 
chefs  des  familles  de  Montmorency,  u'Ok.messon  et  db  Montmorin,  de  deux  ma- 
gistrats de  la  Cour  supérieure,  de  deux  banquiers  et  de  deux  négociants. 

Art.  12.  —  L'administration  secondaire  sera  composée  d'un  directeur,  d'un 
aumônier,  d'uu  économe,  d'un  commis,  d'un  chirurgien,  etc.,  et  tous  les  ans 
il  sera  rendu  un  compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  dudit  établissement, 
lequel  sera  imprimé  et  rendu  public. 

Lart.  13  lixe  les  bases  du  budget  de  l'établissement. 

La  dépense  journalière  est  calculée  à  raison  de  23  sols  par  chacun  des 
cent  individus  admis  temporairement  (art.  1  et  2),  soit  4o,62o  livres  par 
an,  et  de  30  sols  par  jour  pour  chacun  des  cinquante  pensionnaires  (art.  7), 


(1)  Le  denier  étant  la  12'"  partie  du  sol,  '.i  deniers  équivalaient  .i  t/  »  m-  .s"i, 
1  liard,  par  jour,  soit,  par  an,  91  sols  3  deniers,  ou  un  peu  plus  de  i  liv.  1/2. 
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soit  27,375  livres  pai' an  ;  la  dépense  annuelle  pour  les  cinquante  enfants 
(art.  4  et  5)  étant  de  lo,000  livres,  et,  pour  les  cent  veufs  et  veuves  (art.  iO), 
de  10,000  livres,  la  somme  dépensée  en  secours  s'élèvera  donc  à  98,000  livres, 
En  ajoutant  12,000  livres  pour  l'administration,  10,000  livres  pour  le  loyer 
d'un  local,  5,000  livres  pour  le  chauffage  et  l'éclairage,  2,000  livres  pour 
l'entretien  du  linge,  et  2,000  livres  pour  l'entretien  des  lits  et  autres  usten- 
siles, on  arrive  au  chiffre  de  129,000  livres,  dépense  totale  d'une  année. 

Pour  les  recettes,  on  suppose  25,000  contribuables,  nombre  sûrement 
inférieur  à  celui  des  domestiques  de  la  capitale,  lesquels,  à  raison  de  3  de- 
niers par  jour  ou  4  liv.  11  s.  3  d.  par  an,  produiront  114,062  liv.  10  s.;  en 
outre,  les  cinquante  pensionnaires  (art.  7)  rapporteront  10,000  livres,  et  les 
cent  individus  admis  temporairement  (art.  1  et  2),  9,000  livres;  ce  qui  donne 
une  recette  totale  de  133,062  liv.  10  s.,  d'où  un  excédent  de  4,062  liv.  10  s., 
affecté  aux  dépenses  imprévues. 

Les  auteurs  du  projet  e.xpliquent  ensuite  qu'ils  comptent  sur  l'approba- 
tion des  districts  et  de  la  Municipalité,  sur  l'autorisation  de  l'Assemblée 
nationale  et  sur  la  sanction  du  monarque,  pour  un  établissement  qui  pré- 
sente les  plus  grands  motifs  de  confiance,  puisqu'il  sera  mis  sous  la  sur- 
veillance imniédiate  de  la  Municipalité,  et  confié  à  une  administration 
composée  des  citoyens  les  plus  distingués.  Ils  ajoutent  : 

Od  avait  d'abord  eu  l'idée  de  demander  une  maison  religieuse  à  la  Municipa- 
lité; mais,  depuis  le  projet  d'aliénation  de  ces  sortes  d'établissements,  les  auteurs 
de  ce  plan  ont  fixé  leur  attention  sur  la  caserne  des  anciens  gardes-françaises, 
rue  de  la  Pépinière:  cet  immeuble  présentant  une  quantité  davautages.  Le  prix 
de  location  serait  de  8  à  9.000  livres. 

Si  le  plan  proposé  était  sanctionné  au  l"""  mai,  la  maison  de  secours 
pourrait  être  ouverte  trois  mois  après,  soit  au  1"  août  prochain. 

Au  bas  du  projet  imprimé  figure  cette  seule  signature  :  Visse  (1). 

Le  manuscrit  original,  probablement  signé  par  les  membres  de  la  dépu- 
tation  du  19  avril,  poi  te  les  vingt-quatre  noms  qui  suivent  :  Vissf:,  auteur 
du  projet;  H.  Prii^re,  Fouquet,  Louis  Lecamp,  Dubois,  Delhomme,  Durand, 
PoURCUEis,  Mauprivez,  B.  Gérard,  Burette,  Douce,  Deschamps,  Périère,  Loi- 
seau,  f"  Barthélémy  Pillon,  f«  Victorine  Asenaij,  Bret,  Cellier,  Lemoine, 
Poussier,  Le  Roux,  Mongreville  et  Julien. 

Tel  était  le  projet  dont  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
avait  été  saisie  le  19  avril  et  qu'elle  crut  devoir  renvoyer,  le  4  mai,  à  l'As- 
semblée nationale. 

Le  Journal  de  la  Munuipalilc  et  des  districts  (n"  du  8  mai,  supplément) 
indique,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  cette  décision  : 

0  I>e  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'un  plan  relatif  aux  gens  de 
service  dans  les  maisons  de  Paris.  Ce  plan  a  un  but  intéressant  :  il  s'agit 
d'établir  une  maison  de  secours  pour  cette  classe  d'hommes  déjà  trop  mal- 
heureuse par  la  nécessité,  où  la  met  l'infortune,  de  se  ployer  aux  volontés 


(1)  Vksse  (Jean  ou  Jacques  ,  rue  des  .Moineaux,  butle  Saint-Uoch.  ^Voir  ci-des- 
sus, p.  7.V,  note  4,  et  77.)  Ku  janvier  1191,  il  demanda  une  place  de  chef  d'un  des 
ateliers  publics  nu  de  coniier^'o  d'un  des  tribunaux.  (l'ii'c>'  maniisr..  llili.  \,ii., 
mauusc.  2C7.t,  fol.  97.) 
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iratitnii.  Pour  établir  roltfi  lunisoti  sans  siiicli.iipicr  la  capitalo,  on  offrait 
lie  n'tenir  une  soiniiu"  de  i  livies  |)af  annre  sur  cliaf|Me  individu  «ti  ^<-i- 
vice,  et,  avec  ce  produit,  l'i-tablissenicnt  aurait  eu  lieu. 

«  L'Assembk^e,  considiTant  que  cette  soustraction  aux  gagt;>  xi.ni  ,i„ 
véritable  impôt  qu'elle  ne  pouvait  pas  établir  (1),  qu'il  lui  répugnerait 
même  de  faire  supporter  ù  des  hommes  déjà  infnrtnnés,  apn-s  une  lonjiiie 
disiMission,  a  décidé  do  renvoyer  à  rAssend)lée  nationale  pour  statin-r  sur 
cet  objet.  » 

Voici,  d'ailleurs,  le  texte  de  lu  lettre  de  renvoi,  adiesséc,  h;  0  mai,  a 
l'Assemblée  nationale  (2),  en  vertu  de  la  décision  du  4  mai  : 

Monsieur  le  pn-sident  et  .Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  au  nom  de  l'Assemblée  générale  des  Hepré- 
sonlants  de  la  Commune,  un  plan  d'ctablissemout  d'une  maison  de  secours  pour 
les  gens  de  maison. 

Ce  projet,  qui  avait  été  renvoyé  au  Comité  des  rapports  de  notre  AssembhV, 
lui  a  été  présenté  par  le  rapporteur  comme  intéressant  dans  ses  motifs  et  pré- 
cieux dans  ses  etfets.  Saisie  de  cette  prévention  heureuse,  que  l'approbation  do 
M.M.  les  administrateurs  des  établissements  publics  (3)  ne  pouvait  qu'augmenter, 
mais  assez  pénétrée  de  l'importance  de  l'objet  pour  ne  rien  donner  à  une  pre- 
mière vue,  également  persuadée  qu'elle  ne  doit  pas  excéder  ses  droits,  l'Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Conunune  abandonne  à.  votre  autorité  et  à  votre 
sagesse  un  plan  que  son  état  provisoire  et  la  nécessité  de  fixer  une  rontributiou 
([u'elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  déterminer  lui  défendent  absolument  d'arrêter. 

.lai  l'honneur  d'être,  etc.. 

Signé  :  QuATREMiiRE,  fds,  secrétaire  de  l'Assemblée. 

C'est  le  Comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale  qui  fut  tout  d'abord 
saisi  du  projet  de  Visse  et  de  ses  camarades  (4).  Mais  bientôt  le  Comité  des 
rapports  éprouva  le  besoin  de  consulter  le  Comité  de  constitution,  et  celui-ci 
formula  son  avis  en  ces  termes,  à  la  date  du  27  mai  1790  (5)  : 

Le  Comité  de  constitution,  ayant  pris  connaissance  du  projet  ci-dessus,  ap- 
plaudit aux  vues  de  prévoyance,  de  sagesse  et  d'humanité  qui  l'ont  dicté.  .Mais. 
les  auteurs  ayant  demandé  que  le  Comité  le  présentât  à  l'Assemblée  nationale 
pour  lui  faire  donner  une  forme  constitutionnelle,  le  Comité  n'a  pas  cru  que  cet 
objet  fût  de  son  ressort  :  il  estime  que  c'est  à  la  Municipalité  de  Paris  qu'il  faut 
s'adresser,  parce  que  c'est  un  établissement  local,  et  que,  étant  de  plus  volon- 
taire et  libre  de  sa  nature,  il  n'y  a  que  l'autorité  d'un  corps  municipal  qui  puisse 
lui  donner  des  formes  assorties  à  la  constitution  et  à  l'avantage  des  individus. 
\  Paris,  ce  27  may  1790. 

Signé  :  Rabaut  (de  Saint-Étienne). 

Ainsi  ballotté  de  la  Municipalité  à  l'Assemblée  nationale  et  de  l'Assemblée 
nationale  à  la  Municipalité,  V'isse  dut  attendre,  pour  présenter  de  nouveau 
son  projet,  que  l'administration  municipale  définitive  fût  organisée  confor- 
mément ;i  la  loi,  alors  encore  en  préparation.  Le  Corps  municipal  s'étant 

11)  On  se  rappelle  que  l'art.  8  du  projet  établissait,  non  pas  une  simple  coti- 
sation, mais  une  véritable  taxe,  dont  les  maîtres  étaient  autorisés  à  retenir  le 
montant  sur  les  gages  des  domestiques.  (Voir  ci-dessus,  p.  2'{9.) 
•  1,2)  Pièce  manusc.  (.\rch.  Nat.,  F  15/1861). 

(3)  C'est-à-dire  :  l'approbation  du  Déparlement  des  élablissemenls  publics. 

(4)  La  lettre  porte  cette  mention  :  Comité  des  rapports.  Rern  le  6"  mai  1790. 
(o)  A  la  fin  du  manuscrit  original  du  19  avril  1790.  (Arch.  .Nat.,  F  15' 1861.) 

TOMK  V.  IG 


■2^-2  ASSEMBLEE  DES  RLIPRESENTANTS        [4  Mai  «790' 

constitué  en  octobre  1790,  Je  môme  projet  d'Établissement  d'une  maison 
de  spcoy,rs  pour  les  gens  de  maison  lui  fut  soumis  en  décembre  1790  et 
discuté  par  lui  eh  février  1791.  Nous  verrons  alors  ce  qu'il  en  advint. 

(III,  p.  229)  La  pétition  dont  il  est  ici  question  a  été  imprimée  à  part, 
sous  ce  titre  :  Pétition  à  la  Commune  de  Paris  par  les  maîtres  paveurs  de 
la  Ville,  faubourgs  et  banlieue,  iinp.  16  p.  in-8°,  Chardon,  1790  (1). 

La  date  précise  en  est.  ainsi  indiquée  dans  la  formule  finale  : 

Arri'té  à  l'unanimité  en  notre  bureau,  ru'c  et  «ioitrc  Saint-Julien  le  Pauvre,  le 
vendredi  26  niars  1790,  après  luiili,  et  nuttous  les  membres  présents  signé. 

Douze  délégués,  Chistel,  Chapelle,  Reaufils,  Bottin,  Biard,  Léridais, 
Df.cantklol'p,  Lepkln'teur,  Déplace,  Hélaine,  Colliot,  et  Gillet-Marie,  sont' 
nommés  pour  portai'  le  Vd-ii  de  la  léunion  à  Fa  Commune. 

Les  signataires  sont  au  nombre  de  vingt,  dont  dix  des  commissaires  ci- 
dessus  énumérés  (Léridais  et  Dkplace  e.\ceplés). 

Quant  au  cqntenu  de  la  pétition,  il  se  trouve  exactement  résumé,  en  ces 
termes,  pur  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  11  mai)  : 

«  Les  maîtres  paveurs  de  l'aiis  sont  venus  solliciter  l'Assemblée  pour  ob- 
tenir, à  l'expiration  au  moins  du  bail  du  sieur  Cheradamk,  l'entieprise  du 
pavé  de  Paris,  qu'il  a  seul,  et  qui  se  répartirait  alors  entie  tous  les  maîtres, 
suivant  la  division  à  fixer  part  l'Assemblée  nationale^pour  les  se<;tions  de  la 
capitale.  Ils  offrent  leurs  tiavaux  aifx  mêmes  i»rix,  aux  mêmes  conditions, 
et  se  flattent  de  i-emiilir  mieux  leurs  obligations  que  le  sieur  Cueradame.  » 

En  réalité,  la  Pétition  nous  apprend  que  l.entreprise  du  pavé  dans  l'é- 
tendue de  la  Ville  appaitenait  a  deux  entrepreneurs  :  Lécluze  (Gilles)  et 
Ckeradamk  (Jean),  et  qu'ils  se  partageaient  la  sonmie  de  610,000  livres. 

Au  sujet  de  celte  Pétition,  il  faut  encore  noter  qu'à  la  suile  d'un  discours 
de  son  président  Arnaud,  le  comité  du  district  des  Pères  de  Nazareth  re- 
fusa formellement  d'y  adhérer,  par  une  délibération  du  14  mai  (2),  dont 
voici  la  conclusion  : 

Le  comité  a  arrêté  <|uc  son  vœu  est  qu'il  ne  soit  rieu  changé  à  ce  qui  existe 
m^inteiiaul  ^i  l'égard  du  pavé  de  Paris,  jusqu'à  la  lin  du  bail  qui  a  été  passé  aux 
eutrfpreneurs  actuels  et  dont  il  reste  environ  cinq  ans  à  expirer. 

Signé  :  Arnaud,  président. 

DE  Saint-Ville,  secrétnire-greffier. 

(IV,  p;  23;i)  La  très  intéressante  histoire  des  transformations  de  la  mu- 
sique de  la  Garde  nationale  de  Paris  depuis  1789  a  été  ébauchée  tout  l'é- 
cernment  par'  M.  Constant  PrERRK,  dans  la  l"  partie  de  son  consciencieux 
travail  sur  Bernard  SARRETir;  et  les  origines  du  Conservatoire  national  de 
musique  et  de  déclamation. 

Nos  i-echerches  nous  permettant  d'ajouter  un  certain  nombre  île  faits 
nouveaux  aux  renseignements  déjà  connus,  au  moins  pour  la  période  dont 
nous  nous  occupons  actuellement,  la  présente  note  a  pour  objet  de  fixer 
d'iiue  manier  1-  plus  précise  les  origines  d'une   institution  parisienne  qui, 

» 

(I)  J'ai   Iriiuvé  ce  dociunciit.  par  hasard,  dans  \u\  Idt  de  pièces  rbuit  l'acquisi- 
tion est  projxiséf.  à  la  Hililiolhé(|ue  de  In  Ville  de  Paris  ijuillel  1890). 
(2,  Inqi.  7  p.  vii-8«    llil..  Naf..  Lh   i(lMS8;i). 
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apiis  avoir  prospért;  sous  le  rdj^imc  nimiicipal,  ost  devenue  un  fçrand  «'la- 
lilissrincnl  national. 

SARnKTTK  (1),  nd  à  Honloaiix  en  ITC'i,  tHail  venu  se  fixer  à  Paris  apri  s 
avoir  achevé  ses  études.  Dès  avant  le  14  juillet,  il  jouait  un  certain  rnle 
pitlitique,  s'il  est  vrai,  comme  le  croit  M.  Constant  Pikhhk,  (pie  ce  soit  son 
nom  qui  figure,  transformt;  en  celui  d(>  Surkttk.  au  bas  d'une  adresse  a 
i'Assoinblre  constituante,  du  iCijuin  17S0  |2). 

Toujours  est-il  qu'aussitôt  ai>r<'s  le  14  juiliel,  il  l'ut  cliar;:»',  par  le  dislricl 
des  Filles  Saint-Thomas,  du  commandement  des  musiciens  et  des  élèves  du 
(K''pôt  des  gardes-françaises  (3).  C'est  cette  musique  des  gardes-françaises, 
devenue  disponible  par  la  disparition  du  régiment  licencié,  qui  devint  le 
noyau  de  la  musique  de  la  Garde  nationale. 

Installés  par  le  district  dans  une  maison  voisine  du  couvent  des  Killos 
Saint-Thomas  (4),  logés  ensuite  dans  le  ci-devant  hôtel  Hichelieu  (!>),  les 
4o  musiciens  dirigés  par  Sahrette,  bientôt  portés  à  70,  étaient  naturelle- 
ment affectés  de  préférence  au  service  du  district  qui  subvenait  à  leurs 
besoins  de  concert  avec  Sarhette;  mais  ils  étaient  mis  occasionnellement 
à  la  disposition  des  autres  districts  ou  de  la  Commune  tout  entière,  [)onr 
relever  l'éclat  de  certaines  cérémonies  publiques. 

C'est  ainsi  qu'on  a  vu  la  troupe  de  Sarrette,  déjà  dénommée  musiipie  de 
la  Garde  nationale,  figurer,  le  26  janvier,  à  la  remise  à  la  Commune  des 
drapeaux  des  ci-devant  gardes-françaises  (6);  puis,  le  14  février,  au  Te  dev.vi 
patriotique  célébré  à  Notre-Dame  (7)  ;  puis,  le  8  avril,  à  la  présentation  du 
buste  de  Bailly  par  les  Électeurs  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  (8). 

Sarrette  devait  avoir  dès  ce  moment  le  grade  et  le  titre  de  capitaine  (9i. 

Reconnue  officiellement  par  le  Commandant-général  de  La  Fayette  (10), 

(i)  M.  Constant  Pierre,  dans  l'ouvrage  précité,  et  Fétis,  dans  la  Biographie 
des  musiciens,  lui  donnent  le  prénom  de  Bernard.  .M.  Tuetey,  dans  son  Réper- 
toire [général  (table  du  t.  II),  l'appel!'-  Bernard  Jean. 

(2)  Voir  Archives  partemenluires  (t.  YIII,  p.  IGO). 

(;5)  Le  dépôt  df's  gardes-françaises  était  situé  boulevard  de  la  Chaussée  d'.\ntin, 
aujourd'hui  boulevard  des  Italiens,  au  coin  de  la  Chaussée  d.Vntin,  sur  le  terri- 
toire du  district  des  Capucins  de  la  Chauisée  d'Aulin,  mais  tout  à  prn.xliuité  df 
celui  des  Filles  Saint-Thomas. 

(4)  La  Bourse  occupe  aujourd'hui  l'emplacement  du  couvent. 

(o)  L'hôtel  Richelieu  occupait  tout  l'espace  compris  sur  le  côté  droit  de  la  ruo 
Louis  le  Grand,  à  partir  de  la  rue  Neuve  Saint-Augustin  jusqu'au  boulevard, 
entre  les  rues  Louis  le  Grand  et  d'Antin. 

(6)  Voir  Tome  111,  p.  o7j. 

(7)  'Voir  Tome  W,  p.  117. 

(8)  Voir  Tome  IV,  p.  638,  note  2,  d'après  le  Procès-verbal  des  Électeurs. 

(9)  La  plupart  des  biographes,  y  l'ompris  Fétis  [Biographie  des  musiciens'^. 
donnent  à  SAaRETXE  la  qualité  de  capitaino  à  l'État-major  de  la  Garde  natio- 
nale. M.  Constant  Pierre  (Bernard  Sarrette  et  le  Conservatoire)  dit  qu'il  fut 
capitaiuo  de  la  Garde  nationale  soldée  du  1"  septembre  1789  au  1"  janvier  1702, 
aux  appoiutements  de  2,800  livres.  .Mais  j'ai  vainement  cherché  son  nom  dans  les 
Almanachs  militaires  de  1790. 

(10)  Le  procés-vcrbal  du  Bureau  de  Ville  du  4  mai  mentionne  forraellemeut 
«  l'autorisation  du  Commandant-général  •>. 
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employée  dans  les  cérémonies  publiques,  la  nouvelle  musique  de  la  Garde 
nationale  ne  pouvait  rester  longtemps  dans  l'état  provisoire  qui  durait 
depuis  le  14  juillet,  et  le  Comité  militaire  de  la  Ville  de  Paris,  comité 
électif,  représentation  officielle  des  districts  chargée  d'élaborer  les  règle- 
ments organiques  de  la  Garde  nationale,  s'était  occupé  à  plusieurs  reprises 
de  l'embryon  de  musique  jusqu'ici  entretenu  par  un  district  (1). 

On  lit,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  militaire,  du  20  sep- 
tembre 1789,  matin  : 

«  Il  a  été  proposé  de  s'occuper  de  la  formation  et  du  service  d'un  corps 
de  musique  militaire  pour  la  Garde  nationale  parisienne.  On  a  lu  un  mé- 
moire adressé  à  ce  sujet  au  Comité  par  M.  André,  maître  des  musiciens 
ci-devant  attachés  au  corps  des  gardes-françaises  (2). 

«  Comme  cet  objet  doit  former  une  dépense  nouvelle  et  considérable, 
dont  on  ne  peut  fixer  le  montant  qu'en  connaissant  le  traitement  que  ces 
musiciens  demanderont,  il  a  été  arrêté  que  le  maître  des  musiciens  et  six 
d'entre  eux  seraient  mandés  pour  venir  donner  au  Comité  des  renseigne- 
ments sur  ce  qui  leur  était  attribué  ci-devant,  et  ce  qu'ils  prétendaient 
aujourd'hui.  » 

Le  même  jour,  ii  la  séance  du  soir,  le  procès-verbal  constate  ce  qui  suit  : 

«  Les  musiciens  des  ci-devant  gardes-françaises  et  leur  maître  de  musique 
ayant  été  mandés  hier,  ils  se  sont  rendus  au  Comité. 

«  Ayant  exposé,  chacun  de  son  côté,  des  griefs  qu'ils  ont  prétendu  avoir 
à  se  reprocher  mutuellement,  ils  ont  été  entendus  chacun  séparément. 

<(  Eux  retirés,  il  a  été  décidé  que  M.  André,  maître  de  musique  des  ci- 
devant  gardes-françaises,  ne  pourrait  l'être  de  la  musique  de  la  Garde  natio- 
nale. 

«  Pour  travailler  au  projet  de  formation  de  cette  musique,  le  Comité  a 
nonmié  commissaires  MM.  Masson  de  -Neuvillk  (3),  d'Acosta  (4),  Gltard  (o), 
DK  BOISGELON  (6)  et  Jacquin  (7).   » 

Il  faut  ensuite  aller  jusqu'au  13  octobre  1789  pour  trouvei'  la  note  ci- 
dessous  : 

«  Le  Comité  militaire  s'est  occupé  du  travail  sur  la  formation  de  la  mu- 
sique militaire  qui  sera  attachée  à  la  Garde  nationale,  qui,  depuis  longtemps, 
avait  été  suspendu  par  des  opérations  jugées  plus  urgentes.  » 

Puis,  le  14  octobre  : 

«  On  a  repris  le  travail  du  règlement  de  la  musique  militaire.  » 

Enfin,  à  la  séance  du  16  octobre  : 

«  M.  DE  FÉR0UssAC(8)  a  fait  lecture  du  projet  de  règlement  pour  la  mu- 
sique militaire. 

(1;  M.  Constant  l'iEaaE,  n'ayaut  point  cousulti-  le  Proc'es-verbal  de  la  formation 
et  des  opérations  du  Comité  militaire  de  ta  Ville  de  /'«m,  ue  lueutionuc  aucun 
des  détails  qui  suivent. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  DéK'gué  du  distrirt  de  >niiil-t,frmain  l'Aiixt-rnua  an  Cmiulf  iiiililaire. 

(4)  Délégué  du  distrirl  de  Saint-Joseph. 

(ij)  Délégué  du  district  drs  Capucins  de  la  C/ianssée  d'Antin. 

(6)  Délégué  du  district  de  l'Ile  Saint-Louis. 

(1)  Délégué  du  district  de  la  Sortionne. 

(8)  Di'-iégué  du  district  des  l'ères  de  Nazaret/i  au  Comité  militaire. 
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«  I/oii  a  disciitt!  principalement  sur  la  manière  dont  on  pourrait  fixer  la 
contribution  dos  oflifiers,  pour  In  solde  et  l'cntredon  de  cette  musirpu;.  » 

Et  c'est  tout.  On  ne  trouve  plus  rien  dans  les  Procès-verbaux  du  Comilf} 
militaire  qui  concerne  la  musique  de  la  Garde  nationale. 

rilc  subsista,  cependant,  cette  musique,  avec  Sahukttk  à  sa  l«He;  et,  sans 
que  les  documents  actuellement  connus  peinietlent  de  suivre  son  bistoire 
au  jour  le  jour,  il  est  possible  île  noter  de  temps  ;i  autre  les  traces  de  son 
existence  ininterrompue. 

Dans  le  courant  de  mai  1790,  les  jeunes  élèves  de  la  musi(juc  des  anciens 
gardes-françaises,  au  nombre  de  piès  de  40,  font  leur  première  commu- 
nion et  renouvellent  leiu'  serment  civique  en  l'église  de  Saint-F.ustaclie, 
sous  les  auspices  du  district  qui  en  a  pris  soin  dès  le  moment  de  la  Ilévo- 
lution  (i). 

Quelques  jours  plus  tard,  le  3  juin,  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  «  la 
plus  magnifique  des  processions  qu'on  ait  encore  vues  à  Paris  »,  à  laquelle 
assistèrent  le  roi,  la  reine,  et  les  représentants  de  la  nation  portant  chacun 
un  cierge  à  la  main,  la  musique  de  la  Garde  nationale,  avec  beaucoup  de 
tambours,  précède  le  saint- sacrement ,  auquel  le  bataillon  des  Vétérans 
l'ait  escorte  (2). 

Le  2  août,  Bailly  transmet  à  de  La  Fayette  une  demande  du  seigneur 
de  Ris  (Anisson  du  PERROiN),  à  l'effet  d'obtenir  douze  musiciens  de  la  Garde 
nationale  pour  une  fêle  patriotique  qui  doit  avoir  lieu  à  Ris  le  8  août  (3). 

Le  4  octobre  1790,  une  ordonnance  de  paiement  est  délivrée  à  Sarrette, 
capitaine  de  la  musique,  pour  toucher  la  somme  de  117  livres  représentant 
les  frais  de  la  musique  exécutée  au  Champ  de  la  Fédération,  le  20  sep- 
tembre, à  l'occasion  de  la  fête  funéraire  pour  les  victimes  de  Nancy  (4). 

Par  une  lettre  du  8  octobre,  de  Lajard,  chef  d'État-major,  prie  le  Dépar- 
tement de  la  Garde  nationale  de  faire  délivrer  à  Sarrette,  chef  de  musique, 
80  paires  de  draps  pour  les  musiciens  (3). 

Le  4  juillet  1791,  il  est  délivré  au  même  Sarrette,  capitaine  commandant 
la  musique,  une  ordonnance  de  paiement  de  2,230  livres  pour  neuf  mois  de 
loyer  (à  partir  d'octobre  1790)  d'une  maison,  rue  Saint-Joseph,  n"  11,  occupée 
par  la  musique  de  la  Garde  nationale  (6). 

Enfin,  en  octobre  1701,  nous  verrons  une  députation  des  musiciens  de  la 
Garde  nationale  demander  au  Corps  municipal  la  création  d'une  École  de 
musique  militaire. 

C'est  cette  école,  d'où  sortirent  tous  les  corps  de  musique  employés  dans 
les  quatorze  armées  de  la  République,  qui  fut  transformée,  à  la  fin  de  1793, 
en  Institut  national  de  musique,  puis,  en  août  1793,  en  Conservatoire  de 
musique. 

(i)  Voir  Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la  France  (w  du  28  mai  1790  . 
(2)  Voir  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  8  juin). 
(,3)  Reg.  nianusc.  (Bib.  Nat.,  manusc.  11697,  fol.  73-74). 

(4)  Reg.  manusc.  (Bib.  Nat.,  manusc.  700o,  fol.  6). 

(5)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  F  13/780). 

(6)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat..  F  13/781). 
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Du  Mercredi  ',)  Mai  1790 


— ^  A  Touverture  de  la  séance,  l'un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  4  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  a  approuvé  la  rédaction. 

*~^*  11  a  été  fait  lecture  dune  lettre  adressée  à  M.  le  président  par 
M.  Dumouchel,  recteur  de  l'Université  (i),  en  réponse  à  l'arrêté  pris 
par  l'Assemblée,  dans  la  séance  d'hier,  sur  la  demande  faite  pai"  le 
district  de  la  Sorbonne,  en  faveur  des  écoliers  de  l'Université,  d'un 
grand  congé,  pour  consacrer  la  mémoire  de  l'ouverture  de  l'Assem- 
blée nationale  (2). 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  : 

Monsieur  le  président, 
Je  me  suis  empressé  de  répondre  au  vœu  de  MM.  les  Représentants  de  la 
Commune.  J'aurais  désiré  de  trouver  une  occasion  où  il  eût  pu  m'en  coûter 
davantage  de  leur  témoiiiner  mon  respect  et  mon  dévouement.  Mais,  en  nie 
conformant  à  J'intenlion  de  cette  respectable  Assemblée,  je  n'ai  fait  que 
céder  à  mes  propres  désirs,  que  le  défaut  d'exemples  plus  imposants  et  la 
crainte  de  multiplier  trop  les  congés  m'avaient  empêché  de  remplir.  Votre 
autoiité  est  devenue  pour  moi  une  loi,  que  je  me  trouverai  toujours  heureux 
de  pouvoir  exécuter.  Daignez,  je  vous  prie.  Monsieur'  le  président,  être  au- 
près de  MM.  les  Hi'piésenlants  l'interprète  de  mes  sentiments,  comme  vous 
l'avez  été  de  leurs  intentions  auprès  de  moi,  et  agréez  l'hommage  du  pro- 
fond respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  Mousieiu'  le  président,  votre 
très  Inimblc  et  très  obéissant  serviteur'. 

Signe  :  Di'moui^hki.,  recleur. 
Ce  S  mai  1790. 

L'Assemblée  a  entendu  avec  satisfaction  la  lecture  de  celte  lettre, 
et  a  or-donné  qu'elle  serait  insérée  dans  son  procès-verbal. 

-"—  On  a  fait  part  à  l'Assemblée  : 

1"  D'un  inenii)ii'e,  présenté  par  les  porleui's  d'eau  des  marciiés 

Saint-Jean,  des  MIaiics  Manteaux,  de  Sainle-.Vvtrye,  de  i']'A-liaiiil<''.  des 
Audrieltes  et  des  Ji'suilcs; 


(1)  DuMouciiKi.  (.Ii'in-Haptiste),  dêpulê  du  clergé  do  Paris  à  l'Assemblôe  consli- 
luaulo;  il  (ivail  prêté  le  seiuieut  civique  le  10  févriir  ll'.M). 

(2)  Arrêté  du  i  mai.  (Voir  ci-desbus,  p.  228.) 
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Qui  a  »''lô  roiivoyt'  lï  l'AOïniinHlralioii  (1,. 

-1"  D'mi  plan  dr  iiuvigalioii  <mi  (.liainpaj^iic,  |)ro|)osr'  par  M.  !{<•- 

lioul-S»''nel)ior,  ciluyi'ii  di'  (iciicvc; 

I)onl  le  renvoi  a  ('le  lail  au  Coinilc  (!••>  Miii;l-(|naln;  (2). 

-»—  .T  D'un  ini'inoiiu',  piM'scnli'  ;Y  l'Assi-irihlt'c  nalinnale  par  M.  !•' 
cliovalior  df  Ueyuifi-,  (li'lcuii  dans  ]»îs  |)j'i^()ns  du  Cliàlclel  (.'J),  dans 
lecpit'l  il  demande  les  soulagf'iin'nts  l|u'exi^e  sa  pusihdu. 

(ïe  nuMuoire,  <jue  lé  Cnniih':  des  rapports  de  l'Assenihlee  ijalionali- 
avait  adressé  à  celle  de  la  r.onmiune,  a  été  renvoyé  au  Comité  de  re- 
cherches, pour  en  rendre  compte,  s'il  y  a  lieu. 

'^•^  Une  députation  des  }j;ardes  nationales  du  hataiilon  de  Sainl- 
L()\iis  la  Culture  ayant  été  introduite  ; 

Un  de  ses  ofliciers  a  l'ait  lecture  dune  adresse,  présentée  à  lAs- 
semhlée  nationale  par  le  bataillon  (i),  dans  la<{uelle  il  adhère  à 
l'adresse  du  hataiilon  de  ï^aint-Ktienne  du  Mont  (5),  comme  conte- 
nant l'expression  des  sentiments  dcs'vrais  amis  de  la  RV-vidutiou.  et 
comme  déterminée  par  les  princij)es  sacj-és  sur  lesquels  repose  la  le- 
licité  publique  ;  et  fait  le  serment  de  maintenir  l'exécution  du  (h'-ciei 
de  l'Assemblée  nationale,  soit  qu'il  soft  contraire,  soit  qu'il  soit' favo- 
rable au  système  de  la  permanence  active  des  districts.  (I,  p.  251.  ) 

M.  le  président  a  répondu  : 

Messieurs, 

Vous  avez  promis  à  l'Assemblée  nationale,  avec  la  franchise  de  nos  pères 
qui  s'est  ranimée  de  nos  jours,  que,  si  la  permanence,  votée  par  la  majo- 
rité des  sections,  n'était  pas  décrétée,  jamais  vous  n'abandonneriez  vos  dr.-i- 
peaux,  et  que  vous  verseriez  jusqu'à  la  derniéro  goutte  de  votre  sang  pour 
assurer  l'exécution  de  ses  décrets. 

Cette  promesse  est  digue  de  vous,  elle  est  digne  de  toute  la  Garde  natio- 
nale, qui  se  réunit  pour  la  faire;  mais  vous  avez  un  avantage  sur  presque 
tous  les  bataillons  de  la  capitale  :  c'est  que  vos  promesses  sont  appuyées 
d'avance  par  des  faits  particuliers,  garants  de  votre  courage.  La  position 
de  vos  demeures  vous  bossait  tout  ;i  craindre,  au  moment  où  le  despotisme 
expirant  essayait  l'etTet  de  ses' derniers  foudres  contre  les  efforts  de  la  li- 
berté naissante  (6),  et  vous  avez  tout  bravé.  Les  preuiiers  traits  de  fotre 
héroïsme  en  faveur  de  la  liberté  nous  attestent  ce  que  vous  feriez  encore 


(1)  Les  porteurs  d'eau  se  présentèrent  en  députation  à  la  séance  du  lendemain, 
t)  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  253.J  ' 

(2)  Séance  du  13  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(.3)  Accusé  d'enrôlements  clandestins.  (Voir  Tome  III,  p.  80,  *7.) 
*  (4i  L'adresse  du  hataillun  de  Sainl-Louis  de  la  Culture  à  l'Assemblée  natioualc, 
datée  du  n  avril  1190,  sera  publiée  dans  X'Offjaitisalion  municipale  de  Paris  an 
début  de  la  Révolution. 

(a)  Adresse  du  bataillon  de  Saint-ÈHenne  du  Mont,  du  1!)  mar>.  (VoirTomi'  IV. 
p.  54.3.) 
.6)  Le  district  de  Saint-Louis  de  la  Culture  était  tout  prodie  de  la  HastîUe. 
• 
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pour  elle;  mais,  quelque  jaloux  que  nous  soyons  de  voir  votre  gloire  s'ac- 
croître, nous  n'avons  rependant  d'autre  désir  que  de  ne  pas  vous  voir  dans 
le  cas  de  donner  à  vos  promesses  une  exécution  qui  serait  la  preuve  de 
nouveaux  malheurs.  La  crainte  que  nous  pourrions  avoir  de  ces  maux  s'é- 
vanouit heureusement  par  la  certitude  que  nous  avons  du  patriotisme  de 
tous  nos  concitoyens. 

L'Assemblée  vous  invite  à  sa  séance. 

^--^  L'un  des  membres  du  Comité  des  rapports  a  fait  celui  du 
titre  9  du  règlement  militaire,  présenté  par  le  Comité  militaire,  et 
adopté  par  le  Déparlement  de  police,  concernant  le  service  journa- 
lier des  postes,  des  détachements  et  des  patrouilles  de  l'intérieur  et 
de  l'extérieur  de  la  Ville  (1). 

L'Assemblée,  après  avoir  discuté  ce  titre; 

Vu  l'avis  du  Département  de  la  police  ; 

A  arrêté,  conformément  à  l'avis  du  Comité  des  rapports,  que  ce 
règlement  sera  imprimé  et  envoyé  à  toutes  les  sections  (2)  ;  et  ce- 
pendant, attendu  la  nécessité  indispensable  d'établir  promptement 
des  règles  uniformes  pour  le  service  militaire,  a  ordonné  que  ledit 
règlement  serait  exécuté  par  provision. 

— '-  L'un  des  commissaires,  nommés  pour  proposer  un  mode  au- 
(\ue\  le  Département  des  travaux  publics  puisse  se  conformer  pour 
i-endre  ses  comptes  (3),  en  a  proposé  un  qui  a  été  unanimement  ac- 
cueilli par  l'Assemblée  ; 

Q]ii  a  également  adopté  l'arrêté  proposé  par  MM.  les  commis- 
saires, ainsi  ({uil  suit  : 

Alt.  l".  —  Il  sera  fait  un  inventaire  estimatif  de  toutes  les  constructions 
publiques  quelconques  appartenantes  à  la  Ville  de  Paris.  Le  Département 
des  travaux  publics  présentera  le  plan  des  opérations  nécessaiies  pour  se 
procurer  cette  évaluation  avec  précision;  et  l'on  fera  en  sorte  que  les  ex- 
perts, qui  seront  chargés  de  ces  estimations,  puissent  les  donner  dans  le 
plus  court  délai. 

Art.  IL  —  Ce  devis  estimatif  sera  fait  sans  délai,  pour  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  établissements  qui  ont  suivi  la  Révolution;  et  il  fera  partie  du 
compte  actuel  du  Déparlement. 

Art.  IIL  — Il  sera  dressé  un  inventaire  estimatif  de  tout  le  mobilier  pro- 
venant des  anciennes  administrations,  des  additions  qui  y  ont  été  faites,  et 
de  ce  qui  en  reste  aujourd'hui.  Les  sommaires  de  cet  inventaire  entreront 
dans  le  compte  du  Dépaitement. 

Art.  IV.  -  Il  sera  fait  un  état  de  toutes  les  cntioprises  à  dépenses  va- 
riables commencées  par  les  administrations  queiccuiques,  auxquelles  le  Co- 


(1)  Ht'Klenient  présenlr  le  21  iir-combre  1789  cl  ilisruti'  le  li  avril  IIIH).   (Voir 
Toujc  IM,  p.  238,  et  Tomji-  IV,  p.  71o-716.) 

(2)  Je  n'ai  pas  retrouvé  d'exouiplairc  de  cet  iiiiprimr. 

(3)  Quatre  coiumissaircs  avaient   été    désignés   lo   22    avril.   (Voir    ci-dessus, 
p.  115.)  Le  rapporteur  fut  Farcot.  (Voir  ci-dessous,  p.  251,  note  2.'* 
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mil»'"  011  le  Dt-parlomonl  ont  siiccétlt'.  Cet  état  fera  coiinailifi  la  situation  où 
étaient  les  tiavanx,  !••  montant  de  csiix  qui  étaient  coniniandés,  ce  qui  fii 
était  pavé  avant  la  dévolution,  ce  qui  en  a  été  payé  depuis,  ce  qui  en  reste 
;i  payer. 

Art.  V.  —  Il  sera  fait  un  autn-  étal  des  entreprises  pour  dépenses  fixes, 
telles  que  pavaj^e,  illumination,  nettoiement  des  rues,  airosement  des  bou- 
levards, etc.  Les  conditions  de  ces  entreprises  seront  développées.  Les  prix, 
auxquels  elles  étaient  adjugées  avant  la  Uévolulion,  seront  comparés  aux 
prix  actuels;  et  l'on  donnera  la  raison  des  changements  (jui  y  ont  été  ap- 
portés. 

Art.  VL  —  On  donnera  un  état  général  de  tout  ce  qui  peut  être  dû  aux 
entrepreneurs  quelconques  des  travaux  publics,  pour  ouvrages  quelconques 
antérieurs  à  la  Révolution. 

Art.  VIL  —  On  fera  un  exposé  très  sommaire  de  tous  les  ouvrages  suivis 
et  ordonnés  depuis  la  dévolution,  des  motifs  qui  en  ont  déterminé  la  cons- 
truction, des  précautions  économiques  prises  pour  y  parvenir,  et  des  motifs 
qui  ont  déterminé  les  formes  auxquelles  on  les  a  soumis. 

Art.  VIII.  —  Cet  exposé  sera  suivi  dun  tableau  de  l'aperçu  de  leui-  va- 
leur, tel  que  les  travaux  publics  peuvent  le  dresser  aujourd'hui,  lequel  con- 
tiendra seulement  les  montants  :  1°  des  mémoires  arrêtés  et  réglés;  2"  des 
mémoires  fournis  et  non  réglés;  3"  des  mémoires  possibles.  Et  cet  aperçu 
sera  donné  pour  tous  les  ouvrages  quelconques  que  les  deux  administra- 
tions postérieures  à  la  Révolution  ont  commandés  ou  fait  continuer,  et  en 
formera  le  compte  provisoire. 

Art.  IX.  —  Ce  Département  fera  encore  entrer  dans  son  compte  provisoire 
une  notion  sommaire  de  toutes  les  entreprises  régulières,  soumises  à  des 
dépenses  fixes;  entreprises  dont  le  dénombrement  se  trouve  dans  Vlmprimé 
donné  par  le  Département  des  objets  soumis  à  son  inspection. 

Art.  X.  —  Pour  parvenir  à  son  compte  définitif,  le  Département  fera 
avertir  tous  les  fournisseurs  et  entrepreneurs  de  donner  leurs  mémoires 
dans  le  plus  court  délai.  Il  fera  régler  ces  mémoires  par  un  nombre  de  véri- 
ficateurs suffisant  pour  qu'ils  soient  arrêtés  au  plus  tôt,  et  il  fera  en  sorte 
d'être  prêt  à  donner  son  compte  définitif  à  la  fin  du  présent  jnois  ou  du 
suivant. 

Art.  XI.  —  Afin  que  rien  n'arrête  les  efforts  du  Département  pour  une 
comptalùlité  finale,  tous  les  entrepreneurs  qui  n'auront  pas  fourni  leurs 
mémoires  dans  les  délais  qu'il  leur  aura  prescrits,  seront  déclarés  incapables 
d'être  occupés  désormais  dans  les  entreprises  publiques.  Leurs  noms  seront 
affichés  perpétuellement  dans  les  bureaux  du  Département  des  travaux 
publics,  afin  qu'ils  n'y  soient  jamais  employés. 

Art.  XII.  —  A  l'avenir,  tout  entrepreneur  ou  fournisseur,  qui  n'aura  point 
donné  ses  mémoires  à  la  Municipalité  un  mois  après  la  fin  de  son  entre- 
prise, sera  exclu,  à  perpétuité,  des  entreprises  publiques. 

Art.  XIII.  —  Il  sera  dressé  état  de  tous  les  ouvrages  actuellement  entre- 
pris sans  adjudication  juridique.  On  suspendra  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
de  nécessité  la  plus  instante.  On  soumettra  à  une  adjudication  juridique 
tout  ce  qui  en  sera  capable.  On  fera  état  et  évaluation  de  tout  ce  qui  ne 
sera  pas  susceptible  d'adjudication  juridique.  Le  Département  fera  ce  travail 
conjointement  avec  tels  experts  qu'il  plaira  au  procureur-syndic  de  nommer, 
pourvu  que  lesdits  experts  n'aient  eu  de  rapport  direct  ni  indirect  avec  les 
ouvrages  entrepris  pour  le  compte  de  la  Commune. 

Art.  XIV.  —  Le  compte  définitif  sera  sommairement  représenté  dans  un 
tableau  général,  de  la  forme  de  celui  qui  a  été  fait  pour  l'évaluation  des 
biens  du  clergé.  Les  litres  en  seront  dans  l'ordre  suivant  :  local  ;  dénomina- 
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lion;  ordonnateui  ;  entrepreneurs  généraux  ;  espèce  des  ouvrages;  état  où 
en  sont  les  traraux;  conditions  de  paiement;  él£jt  des  paiements;  total  des 
paiements. 

Dans  la  colonne  local,  se  trouveront  les  noms  des  villes,  villages  et  districts 
où  seront  faits  les  ouvrages;  et  tous  ceux  qui  appartiennent  au  mèrne  local 
seront  mis  de  suite,  embrassés  par  la  même  accolade. 

Dans  la  colonne  dénomination,  on  mettra  les  noms  des  constructions,  tels 
que  casernes,  coips-de-garde,  salle  de  la  Commune,  appartements  de  la 
mairie,  etc. 

Dans  la  colonne  ordonnateur,  on  distinguera  les  administrations  qui  ont 
ordonné  les  ouvrages. 

Celle  entrepreneurs  généraux  désignera  ceux  qui  ont  dirigé  tel  ou  tel  ou- 
vrage; et,  lorsqu'il  n'y  aura  point  eu  d'entiepreneur,  mais  seulement  une 
régie  municipale,  on  la  désignera  sous  le  nom  de  régie  municipale. 

Au  titre  espèce  d'ouvrages  répondront  les  colonnes  :  maçonnerie  en 
pierres  de  taille,  en  moellons,  en  pans  de  bois  ..charpente;  couverture;  plom- 
berie; menuiserie,  grosse  serrurerie;  petite  serrurerie;  vitrerie;  peinture; 
décorations;  mouvement  de  terres;  mobilier;  en  un  mot,  toutes  les  espèces 
d'ouvrages  dans  lesquelles  l'architecture  se  divise. 

Sous  la  colonne  état  des  travaux,  répondront  les  mots  :  ce  qui  est  fait; 
ce  qui  reste  à  faire;  ce  qui  est  à  faire;  ce  qui  est  suspendu. 

Sous  la  colonne  conditions  du  paiement,  on  écrira  les  époques  auxquelles 
on  est  convenu  de  payer. 

Le  titre  état  des  paiements  se  divisera  en  deux  colonnes  :  1»  ce  qui  est 
payé  ;  2°  ce  qui  reste  à  payer. 

Enfin,  la  dernière  colonne  contiendra  la  valeur  totale  des  ouvrages. 

Art.  XV.  —  Des  tableaux  analogues  seront  dressés  pour  certaines  entre- 
prises, telles  que  pavé,  illumination,  nettoiement,  arrosement,  fontaines 
publiques,  carrières.  L'Assemblée  ayant  assez  indiqué  aux  administrateurs, 
par  le  tableau  cité  en  l'art.  XIV  ci-dessus,  combien  elle  désire  qu'il  y  ait  de 
clarté  dans  leur  comptabilité,  croit  pouvoir  abandonner  au  travail  de  leurs 
bureaux  les  éclaircissements  somniijires  qu'ils  doivent  donner  sut  toutes  les 
autres  parties;  elle  désire  cependant  que  ces  éclaircissements,  relatifs  à 
toutes  les  divisions  de  Paris,  donnent  pour  chacune  d'elles,  par  exemple,  les 
parties  du  plan  de  Paris  qui  y  ont  été  faites,  les  frais  que  les  incendies  y 
ont  occasionnés,  les  carrières  qui  y  ont  été  réparçes,  le  nombre  de  toises 
de  pavé  qui  y  ont  été  fuites  à  neuf,  les  différentes  autres  espèces  de  répa- 
rations de  pavé  qui  y  ont  eu  lieu,  le  nombre  de  réverbères  qui  y  sont  entre- 
tenus, le  nombre  de  voitures  qui  y  sont  employées  au  nettoiement,  les  aque- 
ducs et  fontaines  qui  y  ont  été  réparés,  les  arrosenients  (jui  y  ont  été  faits, 
les  égouts  qui  y  ont  été  vuidangés,  etc.,  etc. 

Art.  XVl.  —  Les  procureuis-syndics  seront  invités  à  donner  à  l'Assemblée 
tous  les  éclaircissements  qui  concernent  les  frais  do  la  démolition  de  la 
Bastille. 

Alt.  XVIL  —  Les  administrateurs  quelconques  fourniront  lea  comptes 
détaillés  des  entreprises  qui  sont  payées  avec  les  deniers  nationaux,  de  la 
mérne  manière  qm,-  si  elles  étaient  payées  avec  les  deniers' municipaux. 
Pour  les  travaux  ou  entreprises  payés  des  deniers  nationaux,  ils  ne  se  prê- 
teront à  aucune  forme  jion  juiidique,  maïs  ils  suivront  les  mômes  lois  pour 
la  forme  de  ces  doiiensos  que  jiour  toutes  celles  iKiyéos  avoc  les  deniers  mu- 
nicipaux. 

Art.  XVIIL  —  11  sera  foinjé  une  aommission  d(uil  les  l'oneliiuis  seront  : 
I  "  (le  travailler  à  la  meilloure  foinie  suivant  laquelle  lu  coinjitabililé  géné- 
rale de  tous  les   l)é[),irlenients  sera  établie;  2"  de  recherohei'  les  moyens» 
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suivant  lesquels  toutes  les  dépenses  |)ulili(iues  pont  raient  ••tic  onionnifs  par 
raiiininistiation,  sans  que  jamais  la  délicali-sse  des  adminislrateuis  puisse 
•"•Ire  exposée  ni  innilpée,  et  sans  que  les  entreprcneuis  ni  fuurnissouis 
(juelconques  puissent,  en  aucun  cas,  piéjiidiriei'  a  l'inléifH  public;-  3*  de 
s'entendre*  pour  cela  avec  M.  If  Maire  et  toutes  les  parties  de  l'adininislra- 
lion,  et  surtout  avec  le  I)('|)artcincnt  des  doniaines,  alin  d'en  reicvoii'  tous 
les  renseignements  nécessaires  a  leur  mission. 

Art.  XIX.  —  Les  procureurs-syndics  feront  suspendre,  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration,  toutes  les  entrt'prises  ipii,  sans  la  nécessité  la 
plus  absolue,  ne  seraient  pas  faites  sous  une  forme  juridifitie.  Ils  se  join- 
dront, autant  qu'il  leur  sera  possible,  aux  commissaires  que  l'.Vssemblée 
nommeia  pour  Iqs  objets  énoncés  dans  les  articles  précédents. 

Art.  XX.  —  Tous  les  Départements  se  prépareront,  dès  à  présent,  pour 
leurs  comptes,  de  manière  à  se  tenir  prêts  pour  les  rendre,  en  peu  de 
ten)|)s,  d'une  manière  conforme  au  mode  que  l'Assemblée  jugera  à  propos 
d'atlopler  pour  chacun  d'eux,  d'après  les  éclaircissements  qui  lui  seront 
donnés  par  les  commissaires  et  les  procureurs-syndics. 

Siyué  :  Fahcot,  Matthieu,  Dklei'Idort  (1),  Tiiiîvilukrs. 

Il  a  été  aussi  arrêté  que  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  serai! 
imprimé  et  envoyé  aux  soixante  districts  (2). 

La  séance  a  été  continuée  à  demain,  jeudi,  cinq  heures  de 

relevée. 

Sic/né  :  Mulot,  président. 

Secrétaires  :  d'Osmond,  Faureau  de  La  Tour,  Tulriot  de  La 
Rozii-:re,  Quatremère,  fils,  Ménessiep. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 


(I,  p.  247)  A  la  suite  de  la  communication  du  balailton  de  Saint-Louis 
de  la  Culture  sur  la  permanence,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des 
districts  (n»  du  8  mai,  supplément)  ajoute  ce  qui  suit  : 

«  Il  (le  bataillon)  s'est  plaint  ensuite  de  ce  que  les  ordres  de  l'Assemblée 
pour  la  construction  d'un  corps-de-f^arde  sur  la  place  de  Birague  ne  s'effec- 
tuaient point. 


(1)  A  la  place  des  deux  noms  :  Matthieu,  Delkpidort,  séparés  par  une  viriiule, 
reproduits  d'après  l'édition  originale,  il  faut  lire  :  de  Lép.dor  (.Mathieu).  Il  n'y 
avait  pas  de  Ueprèsentant  du  nom  de  Matthieu. 

(2)  J'ai  retrouvt''  à  la  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris,  dans  un  lot  de  pièces  à 
acquérir  (en  juillet  1896),  un  exemplaire  de  ce  document,  incounu  de  M.  Tour- 
NEUx.  et  intitulé:  Rapport  sur  lacomptaljiliti  ites  travaux  publics^  fait  au  noiti  des 
commissaires  de  V Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  par  M.  Farcot, 
imp.  Tù  p.  in-8",  Lottin,  1790  (Bib.  Carnavalet).  —  Le  rapport  iv'oprenieut  dit 
comprend  26  pages,  et  le  projet  d'arrêté,  conforme  à  celui  qui  lipure  au  Profès- 
verbal  du  o  mai,  9  pages. 
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«  Mais  on  a  éloigné  ses  inquiétudes  en  lui  annonçant  Taffiche  de  l'adju- 
dication au  rabais  de  cette  même  construction.  » 

La  construction  du  corps-de-garde  de  la  place  de  Birague  avait  été  arrêtée 
le  24  avril  (1). 

Quant  à  la  mise  en  adjudication  des  travaux,  le  Journal  de  la  Munici- 
palité et  des  districts  (n"  du  29  mai)  l'annonce  en  ces  termes  : 

«  Nous  avons  rapporté  les  diflicultés  qu'il  y  a  eu  sur  la  construction  d'un 
corps-de-garde  à  établir  place  de  Birague,  rue  Saint-Antoine,  pour  le  ser- 
vice du  bataillon  de  Saint-Louis  de  la  Culture. 

«  Elles  sont  entièrement  levées,  et  le  Département  des  travaux  publics 
de  la  Municipalité  a  fait  afficher  que  l'adjudication  définitive  de  la  construc- 
tion de  ce  corps-de-garde  ï^e  ferait  mardi,  l*' juin,  au  Tribunal  municipal, 
séant  à  l'Hôtel-de-Ville,  en  la  salle  des  gouverneurs,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  dont  il  sera  donné  communication  dans  les  bureaux  du  Dépar- 
tement, au  Palais-Cardinal,  vieille  rue  du  Temple,  dans  ceux  de  l'architecte 
de  la  Ville,  et  au  greffe  du  Tribunal.  Les  soumissions  seront  faites,  ou  par 
le  ministère  des  procuîeurs  du  Tiibuiial  municipal,  ou  par  les  particuliers, 
à  leur  choix.  » 

Les  travaux  furent,  en  effet,  adjugés  le  l'^'juin  au  sieur  T.\rt.\rin  (Louis), 
maître-charpentier  (2). 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  124-125. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  iXat.,  H  2030). 
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Du  Jeudi  (>  Mai   17!)() 


— ^^  A  rouvorluro  de  la  sôaiico,  une  députnlioii  di's  porteurs  d'eau 
à  la  sangle  a  élo  admise  (1). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  leur  nn-moire,  dont  le  hut  est  de 
demander  (|ue,  conforniénient  à  l'ancien  usat^e  et  aux  anciens  règle- 
ments, les  porteurs  dVau  au  tonneau  ne  puissent  portei*  de  l'eau  (jue 
dans  les  faubourgs;  (|ue  ceux  à  la  sangle  soient  autorisés  à  en  porter 
exclusivement  par  tout  Paris,  jusqu'aux  boulevards.  Ils  assurent  que 
c'est  le  seul  moyen  qu'ils  aient  de  gagner  leur  vie  (2). 

M.  le  président  leur  a  répondu  : 

Braves  citoyens,  amis  de  la  pais  et  de  la  tranquillité  publique,  l'Assem- 
blée générale  des  Représentants  de  la  Commune  ne  peut  qu'écouter  mater- 
nellement vos  plaintes;  mais,  comme  elle  n'administre  point,  elle  les  ren- 
verra vraisemblablement  au  Département  qui  veille  à  tout  ce  qui  vous 
concerne.  Elle  compte  assez  sur  votre  patriotisme  pour  être  sûre  que  vous 
attendrez  patiemment  sa  décision,  et  que,  soumis  à  la  loi  quand  elle  sera 
portée,  vous  vous  conformerez  à  ce  qu'elle  prescrira.  Soyez  certains  aussi 
qu'il  ne  dépendra  pas  de  vos  concitoyens,  auxquels  vous  serez  renvoyés,  de 
satisfaire  à  vos  demandes  et  de  se  rendre  à  vos  désirs. 

L'Assemblée  a  renvoyé  cette  demande  au  Bureau  de  Ville,  pour  y 
être  fait  droit  le  plus  tôt  possible. 

-- —  Le  commandant  et  le  major  des  gardes-ports  (3)  se  sont  en- 
suite présentés  à  la  tète  des  adjudants  et  fourriers  de  ce  corps,  et 
ont  demandé,  en  leur  nom,  qu'il  soit  créé,  en  leur  faveur,  et  pour 
leur  donner  sur  la  troupe  toute  l'autorité  dont  ils  ont  besoin,  une 
place  de  lieutenant  et  une  de  sous-lieutenant  à  la  tète  de  chaque 


(1  Un  mémoire  des  porteurs  d'eau  est  mentionné  la  veille.  (Voir  ci-dessus, 
p.  216-247.) 

2)  Le  Journal  rie  la  Municipalité  et  des  districts  (u"  du  8  mai,  supplément) 
rend  compte  dilféremmeut  de  la  démarche  des  porteurs  deau  : 

'<  Les  porteurs  d'eau  à  la  sangle  ont  fait  deux  députations  :  l'une,  par  laquelle 
ils  ont  demande  que  les  charbonniers,  qui  ont  un  état  que  les  purfeurs  d'eau  ne 
peuvent  exercer,  n'exercent  pas  aussi  le  leur  et  ne  leur  enlèvent  pas  leurs  pra- 
tiques; la  seconde  a  pour  but  d'obliger  les  porteurs  d'eau  au  tonneau  de  ne  fournir 
l'eau  que  dans  les  faubourgs  et  d'être  tenus,  comme  eux,  s'ils  veulent  en  fournir 
dans  la  capitale,  à  la  porter  à  la  sangle.  » 

(3)  Le  commandant  de  la  Garde  des  ports  et  quais  était  dk  Rulhikrk. 


254  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS        XMai  1790] 

compagnie.  Us  avouent  que  M.  le  Commandant-général,  à  qui  ils  ont 
présenté  un  nit'inoire  à  ce  sujet,  leur  a  répondu  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible dans  le  moment  actuel  d'accueillir  leur  demande,  attendu  la 
difliculli'  dallaolier  à  ces  places  un  traitement  convenable.  Pour 
lever  toute  dilliculté  à  cet  égard,  ils  demandent  à  TAssemblée  de  les 
nommer  aux  places  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  qu'ils  disent  être  de 
l'avantage  du  service  de  créer  très  promptement;  et,  pour  marquer 
leur  désintéressement;  ils  ne  demandent  aucune  augmentation  de 
traitement  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  d'assurer  leur  sort  et  de  ré- 
compenser leur  exactitude. 
M.  le  président  a  répondu  : 

Messieurs, 
La  Ville  de  Paris,  avonl  la  liévolution,  goûtait  le  repos  que  lui  assuraient 
vos  armes  (1).  Au  moment  où  l'ancien  ordre  des  choses  a  disparu  devant 
celui  qu'a  créé  la  liberté,  dès  l'aurore  de  son  règne,  vous  n'avez  pas  ralenti 
votre  zèle;  et  la  paix  qui  a  duré  sur  nos  quais  et  nos  ports,  dans  ces  ins- 
tants de  trouble,  en  est  la  preuve  la  plus  constante.  Par  l'organe  d'un  mili- 
taire autant  chéri  qu'estimé,  et  qui  dirige  toutes  vos  démarches,  vous  de- 
mandez que  ceux  qui,  sous  son  inspection,  veillent  au  bon  ordre  qu'on 
remarque  dans  votre  service,  aient  un  grade  qui  leur  donne  plus  de  poids. 
Ils  sont  bien  dij^-nes  de  ce  grade,  que  vous  sollicitez  pour  eux.  L'Assemblée, 
qui  connaît  tout  votre  mérite,  prendra  cette  demande  dans  la  plus  haute 
considération,  et  il  faudrait  qu'elle  fût  commandée  bien  impérieusement 
par  les  circonstances,  pour  qu'à  l'instant  elle  ne  mit  pas  le  comble  à  vos 
désirs. 

Cette  affaire  mise  en  délibéi-ation  : 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'elle  serait  ajournée  au  plus  prochain  jour. 

Les  mêmes  ofliciers  ont  ensuite  remarcjué  à  l'Assemblée  que  la 
Carde  des  ports,  dont  le  servfce  est  sî  intéressant,  n'était  pas  armée 
coiuplètement,  puisqu'il  lui  manquait  encore  150  fusils;  ils  ont  dit 
(ju'ils  s'étaient  adressés  plusieurs  fois  pour  cet  objet  au  I)<''partement 
de  la  Garde  nationale;  mais  que  ce  Département  leur  avait  déliniti- 
yenicnl  h'pondu  ([u'il  ne  prendrait  pas  sur  lui  de  faire  celte  d<''li- 
vrance,  à  moins  (lu'il  n'y  fût  autorisé  par  un  arrêté  de  l'Assoniblée; 
qu'en  conséquence  ils  la  suppliaient  de  vouloir  bien  oi'doniur  qu'il 
leur  fiH  délivré  VA)  des  fusils  arrivés  hier,  par  le  Département  de  la 
Garde  nationale. 

Cette  demande  a  (ité  mise  aux  voix. 

El  r.Vsscmblée,  la  prenant  en  considération,  n  aulorisi'  le  Dépar- 
tement de  la  Gai'dc  nationale  à  fournira  ce  corps,  le  plus  lêd  pos- 
sible, les  151)  fusils  dt'mand(''s. 

(1)  La  (hirde  des  parts  était  fnnnèf  par  l'anficnne  Carde  de  l'nrif.  (Voir Toidp  L 
\).iis-i.i9,  ct.Tomf  11.  p.  iSS-Ssr,.) 
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1,1-  Coinili'  (li»s  i'a|)|)()rlt^  a  mis  .sous  l(«s  yeux  i\('  l'Asscnil)!»'!'  la 

iiMlainalioii  des  rr.  pp.  Caniics  de  la  [ilaci'  Maulx-rt,  (lui  se  plai|.,'iiciil 
aiiii'i'cmi'iil  (le  riiisultni-dijialion  des  clrvcs  (pi'ils  ont  dans  leur  mai- 
son :  ils  ijt'  vculiMil  |iliis  rcconnailri'  d<'  rt'i,'1t'S,  S(î  croii-nl  priinis 
dCiilriT  t'I  de  soi'lir  à  lotilcs  sorU^s  d'heures,  de  maut^cr  dfliors 
•  piqind  hon  leur  semble,  eulin  so  coniporlunt  dune  manière  vrai- 
ment indéeeute.  Ces  honnêtes  religieuîi^  demaïuh'iit  (ju'il  soit  enjoint 
H  CCS  jeunes  j^ens  do  se  eoid'ornu'r  à  lu  refile  (h-  la  maistui,  taiil 
«pi'ils  y  demeureront  (l\ 

Sur  celte  demande,  le  Comité  des  rappoi'ts,  après  avoir  V(''rili(''  les 
laits  et  les  avoir  malheureusemeul  trouvés  exacts,  a  conclu  ;ï  ce 
qu'elle  fut  renvoyée  au  Bureau  de  Ville,  ainsi  (]ue  toutes  les  pièces 
ipii  y  sont  rehilives. 

La  matière  mise  en  délibérai  ion  : 

Un  membre  a  proposé,  attendu  la  gravité  des  faits,  de  renvoyer 
cette  affaire  à  M.  le  procureur-syndic,  comme  objet  intéressant  la 
police. 

In  autre  a  pensé,  au  contraire,  que  c'était  le  cas  de  renvoyer  au 
Conseil  de  Ville,  pour  tâcher  de  rétablir  le  plus  tôt  possible  Tordre 
et  la  paix  dai\s  cette  maison. 

Et  cet  avis  a  été  adopté  {%). 

Le  Comité  des  rapports  a  ensuite  fait  part  à  l'Assemblée  d'un 

arrêté  du  district  de  Saint-Étienne  du  Mont,  du  12  avril  dernier,  et 
dont  le  but  est  d'engager  l'Assemblée  à  prendre  toutes  les  précau- 
tions (ju'elle  croira  nécessaires  pour  empêcher  toute  spoliation  dans 
les  maisons  religieuses,  conformément  au  déci'ct  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  20  mars  dernier  (3);  et  il  a  conclu  à  ce  que  cet  objet  \'ùl 
renvoyé  mi  Bureau  de  Ville. 

Ce  (jui  a  été  adopté  par  l'Assemblée. 

Le  même  membre  dii  Comité  des  rapports  a  ensuite  repré- 
senté que,  le  4  mars  dernier,  l'Assemblée,  sur  la  demande  qui  lui  en 
a  été  faite  par  MM.  de  la  Bazoche,  (jui  lui  ont  rendu  de  si  gi-and> 
services  dès  le  commencement  de  la  Révolution,  a  arrêté  qu'il  serait 
placé  une  pierre  sur  la  tombe  de  MM.  Tulxeuf  et  Valan,  morts  au 


(1)  Le  diulrirt  de  SainlÉlienne  du  Mont  nvait  déjà  signalé  les  m«*tucs  faits,  à  In 
séance  du  17  avril.  (Voir  ri-d^ssus,  p.  44  ot  •>/.) 

(2)  D'apri'-s  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n»  du  S  mai,  supplO- 
naenl),  «  la  plainte  des  .=5upéneurs  des  Carmes  a  été  renvoyée  au  Tribunal  de 
police  ».  C'est  bien  le  Conseil  de  Ville  qui  s'en  occupa,  dans  ses  séanres  dos  2H, 
21  et  31  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

3    Délibération  signalée  à  la  séance  du  11  avril.  (Voir  ci-dessus,  y.  44.) 
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service  de  la  Commune,  pour  traiismcltro  à  la  postérité  leurs  noms 
et  la  mémoire  de  leur  dévouement  palriiUique  (1).  Il  a  dit  déplus 
que  le  district  de  Saint-Marcel,  adhérant  à  un  arrêté  de  celui  de 
Sainte-Marguerite,  s'oppose  formellement  à  lexécution  de  l'arrêté 
de  l'Assemblée,  sous  prétexte  que  cela  pourrait  donner  de  la  jalou- 
sie aux  autres  corps  de  volontaires  2).  Mais,  comme,  sur  les  soixante 
districts,  il  ne  s'en  trouve  qu'un  très  petit  nombre  qui  aient  réclamé 
contre  l'arrêté  de  l'Assemblée,  le  Comité  a  conclu  à  ce  que,  sans  s'ar- 
rêter à  l'opposition  du  district  de  Saint-Marcel,  l'arrêté  du  A  mars 
soit  exécuté. 

Et  c'est  en  effet  ce  qui  venait  d'être  décidé  par  l'Assemblée: 

Lorsqu'un  des  membres  a  assuré,  d'après  les  renseignements  qu'il 
venait  de  prendre  à  l'administration,  que  l'exécution  de  cet  arrêté 
avait  été  suspendue  à  la  réquisition  de  MM.  les  volontaires  de  la  Ba- 
zocbe  eux-mêmes,  qui ,  satisfaits  des  marques  d'estime  qu'a  bien 
voulu  leur  donner  l'Assemblée,  ont  cru,  pour  le  bien  de  la  paix,  de- 
voir faire  le  sacrifice  de  celte  distinction  honorable  accordée  à  deux 
de  leurs  camarades,  ayant  reconnu  que  cela  pouvait  donner  de  l'om- 
brage à  quelques  districts. 

Cet  acte  de  modération  a  été  loué  par  l'Assemblée,  qui  a  ordonné 
qu'il  serait  consigné  dans  son  procès- verbal. 

Un  autre  membre  du  Comité  de  rapports  a  lu  un  règlement 

proposé  par  le  Comili"  militaire,  relativement  ii  l'entretien  des  bas- 
officiers  et  des  soldats  des  compagnies  soldées  de  la  Garde  nationale 
parisienne  (3). 

L'Assemblée  a  renvoyé  ce  règlement  au  Département  de  la  (larde 
nationale,  pour  avoir  son  avis  sur  cet  objet. 

M.  le  président  a  fait  loelure  d'une  lettre  de  dom  Bernard  de 

Saint-Julien,  béniMlielin  du  monastère  des  Blancs  Manteaux  (i),  par 
laquelle  il  demande  de  jouir  de  l'avantage  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  don  ne  le  droit  de  citoyen  actif  à  tout  religieux  qui 
aura  profité  de  la  liberté,  accordée  par  un  autre  décret,  de  sortir  en 
faisant  sa  déclaration.  11  observe  (ju'il  serait  bien  à  di'sii'er,  [)our  ceux 

(1)  ArrtHé  du  4  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.  292,  2'.lo.  2'JG-297.) 

(2)  L'opposition  du  distrirl  de  Saint-Munel  esi  signalée  à  la  séaiue  du  11  avril. 
(Voir  ci-dessus,  p.  46.) 

(•'))  Celte  partie  du  Uùgleincnt  de  la  Garde  uatioualo,  adoptée  le  l"  di-ceiubre  t"89 
par  le  Comité  militaire,  avait  été  présentée  à  la  séance  du  21  décembre.  (Voir 
Tome  III,  p.  2:18,  texte  et  note  2.) 

(4)  Lettre  de  Bernard  de  Saint-Julikn  (.Mexainlrc),  tin  f>  mai,  au  président  de 
rAsscmbiée  <les  llcpréseiilauts  de  la  Comuiunc.  (Piér.'  manusc,  .\roh.  Nal.. 
Dxix  :i3,  u"  I2i.) 
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(It'S  l't'ligioux  (jui  ont  oht'i  au\  dt-cpcls  de  rAsst'iiihlcc  iiiilinii.'iii',  >\r 
|w>uv()ir,  «|(>s  k's  premières  assi'iiil)li''»>s  [)i"iinaii*t's,  l'airt,'  tisag<>(lii  (lr<»it 
i|ui  leur  est  accorde  do  participer  aii\  clretions;  mais  (juc  cela  leur 
csl  itiipossihle,  s'ils  ne  sont  point  payes  de  leur  pnision.  il  dcinMiidr 
donc  <|iie  la  (lomniuiie.  prenant  leur  situation  en  considi-ration,  veuille 
bien  l'aire  oiiviir  un  hurcau  où  les  relit;ieux,  (pii  sdiit  dans  le.  même 
cas  (pie  lui,  puissent  loucher  les  quartiers  de  leur-  pensimi.  delà  est, 
ajoute-t-il,  d'autant  [)lus  important,  (jue  déjà,  aux  lilancs  Manteaux, 
on  a  propos»'  de  ne  plus  loi^er  ni  nouri'ir  dans  la  communautc-  ceux 
des  religieux  (|ui  déclareraient  vouloir  jouir  de  la  liherti'  rpn'  leur  est 
accordée  par  l'Assemblée  nationale.  (I,  p.  2(52.) 

LAsscmhlée.  prenant  cet  objet  eu  considération,  a  arrête  ([ue 
eupies  de  cette  lettre  seraient  envoyées,  tant  au  Comit('  ecclesiaslicpie 
ipi  "au  ('.omiti'  de  constitution  de  lAssembiéc  nationale,  avec  invita- 
tion aux  intMnbres  de  ces  Comités  de  vouloir  bien  engager  l'auyiiste 
Si'nal  à  porter  sur  ces  objets,  le  plus  b'd  (pie  l'aire  se  pourra,  une  dé- 
cision précise,  attendu  Torganisalion  prochaine  de  la  Municipalité. 

^--^  Eidin.  on  est  passé  à  l'ordre  du  jour,  (pn'  était  la  suite  du  rap- 
puil  (lu  Depai-temcnt  des  li('»pilaux  (I). 

M.  le  lieutenant  de  maire  a  lu  d'abord  un  uiihnoire  relatif  à  lluipi- 
lai  des  Incurables,  dans  lerpiel  il  a  lendu  compte  du  régime  de  cette 
maison,  et  établi  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  les  réformes 
(|ui  s'y  trouvent  à  faire,  également  importantes  et  nombreuses,  et  les 
a  luis  à  corriger. 

Un  mémoire  qu'il  a  lu  ensuite,  sur  rh(')pital  de  la  Charité,  a  donn»' 
un  résultat  plus  satisfaisant.  D'après  le  tableau  qu'il  a  fait  du  régime 
de  cette  maison  et  de  l'exactitude  avec  laquelle  s'y  fait  le  service,  il 
a  donné  la  plus  haute  idée  de  l'établissement  en  lui-même,  et  com- 
blé d'éloges,  bien  mérités,  les  bons  religieux  attachés  à  cet  hi'ipilal. 
dont  le  zèle  aussi  éclairé  qu'infatigable  rend  souvent  ù  la  société  des 
êtres  intéressants,  qui,  dans  d'autres  maisons,  seraient  devenus  la 
proie  de  la  mort.  Il  résulte  de  ce  rapport  que  rh('»pital  de  la  Chariti' 
est  un  établissement  infiniment  utile  et  parfaitement  tenu. 

Il  en  est  de  même  de  l'inipital  des  Convalescents  et  de  celui  de  Clia- 
reulon,  également  bien  r^'gis  par  les  Frères  de  la  Charité. 

Ce  rapport  a  fini  pai'  la  lecture  de  deux  mémoii'es,  très  bien  faits, 
sur  les  maisons  hospitalières  de  la  rue  Mouffetard  el  de  la  pl;ice 
Royale, 

[l  L.i  preniicro  partie  du  compte  rciiJu  du  Déparb'meiif  ilf-  linpilauv  ^vail 
été  lue  à  la  séanco  du  19  avril.  (Voir  ci-dos.«us,  p.  '61.) 

Tojir  V.  i: 
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M.  le  lit'uleiiHnt  de  maire  a  ifiidii  à  M.  de  Laiiglard,  adminislra- 
leui'  (les  lii')pilaux  en  cette  partie,  le  Jémoigiia,i;e  que  le  IravaiL  qui 
a  miM-ité  de  justes  éloges,  est  enliéi'emenl  de  lui. 

L'Assemblée,  voulant  conserver  des  renseignements  aussi  utiles 
que  ceux  qui  se  trouvent  dans  irs  nii'inoii'es.  en  a  urdoimé  l'im- 
pression. (II,  p.  264.  ) 

^-^-^  La  séance  a  été  levée  à  nrul'  lii-ui'cs  el  demie,  et  ajoui'née  a 
demain  vendredi  7. 

Sifjné  :  L'abbé  Fauciiet,  préaidc/it. 

Secrclahx-s  :  FAURiiAU  de  La  TuLU,TuuRior  de  La  Hosièke, 

QUATREUKRE,  lils,  MÉNESSIEH,   PeLLKTIER. 
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Le  jeudi  0  nuii  1790,  à  six  lieurcs  du  soir,  le  (vjnseil,  convo(iué  en 
la  forme  ordinaire  et  présidé  par  M.  le  Maire,  a  ouvert  la  séance. 

Lecture  faite  du  pj'ocès-verbal  de  la  dernière  séance: 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

^^,^  Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  le  Conseil  sesl  occupr  d  une 
adaire  dont  M.  le  Maire  a  rendu  compte,  qui  adonné  lieu  à  l'arrête 
suivant  : 

'c  Le  Conseil  de  Ville,  étant  informé  par  M.  le  Maire  tant  des  d»'- 
marches  qu'avaient  faites  auprès  de  lui  plusieurs  députes  de  dill'e- 
rentes  sections  de  la  capitale,  nommés  pour  adhérer  au  pacte  fédé- 
ratif  entre  la  Garde  nationale  parisienne  et  des  gardes  nationales  de 
Bretagne  et  d'Anjou,  que  des  demandes  et  réquisitions  verbales  el 
par  écrit  de  ces  députés,  tendantes  à  ce  ((ue  M.  le  Maire  voulut  bien 
présider  leur  assembl(;e  et  leur  indi(|U(}r  à  IMiitel-de-Ville  un  local  (ui 
ils  pussent  se  réunii-; 

«  (îonsulti'  sur  la  réponse  que  M.  le  Maire  pom'iait  faire  aux  ilepu- 
tes,  sur  la  eunduilt'  ([u'il  dnit  tenir  dans  cette  circonstance; 

«  Le  Conseil,  considérant  ({ue  ses  fonctions  sont  purement  admi- 
nistratives et  qu'il  est  incompétent  pour  statuer  sur  les  (lueslioll^ 
qui  viennent  de  lui  être  soumises; 

M  A  unanimenieiil  arrele  que  M.  le  Maire  se  iclireiait  devers  1  .\s- 
senddf'e  nationale  (»u  son  C.oniib' de  con^lilulion.  (|iii  lui  pi'ocurerait 
la  conduite  (|u'il  doit  tenir. 

'<  Le  Conseil  or<lonne,  au  surplus,  t[ue  lanl  la  leipiisilion  adressée 
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h  M.  le  Maii'i'  (|iii'  la  i/'puiisc  de  M.  le  Maire  cl  rariM-lc  des  tli-pulcs 
(les  soclioiis,  dont  il  a  iTiiii>  des  copies  sur  le  liureaii,  serunl  Ir.iii-- 
criles  dans  le  proccs-verhal  de  ce  jour; 

■  Autorise  son  secrétaire  à  dtdivrer,  dans  I»'  jour,  a   M.  le  Maire, 
une  e\|)('(lil  idii  du  |ii'(''>eiil  arr(''li''."     III.  p.  ;2G8.) 

Siiil  la  e(»iMf  des  pièces  dutil  riiiscilinn  d.uis  le  [iiocès-verliai  ;i  été 
ordonnée. 

ASSEMUl.KK.    I)K.S    DKPIITKS    DKS    SICCÏIO.NS    POl'K    \.E    l'ACTK    F  l'.  I  H-;  Il  A  T I  F 

Extrait  du  procès-verbal  de  rassembler  du  l""  mai  IT'JO. 

l/asseniltlée,  après  l'appel  des  noms  de  MM.  les  députés,  (;t  lecture  laite 
par  M.  le  président  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  (1),  ayant  entendu 
le  ra|tport  des  si.K  coninussaircs  députés  vers  M.  le  Maire  à  relTet  de  l'inviter 
à  assister  à  ses  séances  ordinaires  et  à  donner  des  ordres  pour  faire  préparer 
une  salle  à  rHùtel-de-\ille; 

A  arrêté  que  MM.  Gautrey  (2;,  de  La  Villette  (3),  de  \eau.\  (4)  et  Moreau  (o) 
se  retireraient  à  l'instant  et  de  nouveau  chez  M.  le  Maire  pour  lui  répéter 
son  vœu,  le  prier  instanmient  d'y  adhérer,  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  faire  préparer,  à  l'Hôlel-de-Ville,  le  lieu  ordinaire  où  elle  avait  arrêté 
de  tenir  ses  séances,  et  d'indiquer  le  jour  de  la  prochaine  assemblée,  en 
observant,  cependant,  de  ne  pas  le  fixer  avant  mardi  prochain  (6j, 

Signé  :  Chakon.  président;  La  Villktte,  commandant  du  bataillon,  député 
des  Cordeliers;  IIugckt,  député  de  l'Oratoire. 

Pour  e.\trait  conforme,  certifié  véritable  : 

Charon,  président. 

Copie  (le  la  lettre  écrite  par  M.  le  Maire  de  Paris  à  MM.  les  députés  réunis 
pour  h  pacte  fédératif  de  la  Bretagne  et  de  V Anjou. 

11  ne  m'est  pas  possible,  Messieurs,  de  donner  des  ordres  pour  que  MM.  les 
iléputés,  réunis  pour  adhérer  au  pacle  fédéralif  de  Bretagne  et  de  l'Anjou, 
tiennent  assemblée  aujourd'hui  à  l'IIôtel-de-VilIe.  Je  les  avais  prévenus  sur 
la  nécessité  de  me  faire  une  ré(iuisilion  par  écrit  en  forme;  je  ne  l'ai  reçue 
qu'hier  au  soir,  à  sept  ou  huit  heures;  il  ne  me  restait  pas  assez  de  temps 
pour  demander  à  la  Municipalité  son  a-prément.  Je  suis  bien  le  chef  de  la 
Commune,  mais  je  ne  puis  pas  admettre  une  assemblée  à  rHôtel-de-Ville, 
et  dans  la  salle  de  la  Municipalité,  sans  au  moins  l'en  préveiur.  D'ailleurs, 
depuis  samedi  (l""  mai),  que  j'ai  eu  l'honneur  de  voir  MM.  les  députés,  l'As- 
semblée nationale  a  décrété  le  l"-'""  article  du  plan  de  Municipalité  (7),  et  je 
crains,  comme  je  vous  l'ai  dit  hier.  Monsieur,  qu'il  ne  me  soit  pas  pcrnns 
d'autoriser  une  nouvelle  assemblée,  et  surtout  à  l'Ilôtel-de-Ville. 

.le  reviens  à  ce  que  je  vous  ai  d'abord  et  toujours  proposé,  ainsi  qu'à 
MM.  les  députés  :  c'est  de  vous  réunir  chez  moi,  à  l'hôtel  de  la  Mairie;  il  est 
à  vous,  c'est  votre  maison.  Votre  réunion,  pour  avoir  moins  d'éclat,  n'en 


(1)  Séance  du  29  avril.  (Vuir  ci-dessous,  p.  i~:i.  Éclaircissetnenl  III.) 

(2)  Lire  :  Gattrez,  du  district  des  Blancs  Manteaux. 

(3)  DE  La  Villette  était  député  du  district  des  Cordeliers. 
(i)  Lire  :  Devaux,  du  disti'ict  des  Théatius. 

(•'))  Moreau  était  dcputi'  du  disti-ict  des  Capucius  de  la  Cliaussée  d'Autiu. 

(6)  Mardi  4  mai. 

(7)  L'article  i"  avait  été  voté  le  ;f  uiai. 
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sera  que  plus  utile,  et,  si  vous  me  faites  cet  honneur,  nous  conférerons  des 
moyens  de  remplir  l'objet  de  votre  mission. 
J'ai  l'tionneur,  etc. 

Signé  :  Baili  v. 

Copie  de  Varrélé  des  députés  des  sections  réunis  à  i Hôtel -de  Ville, 
le  G  mai  1790. 

L'assemblée  des  députés  des  sections  réunis  ;i  IHùtel-de-Ville,  lecture 
prise  de  la  lettre  de  M.  le  Maire  adressée  ;i  son  président,  a  arrêté  que,  léj^a- 
inent  et  régulièrement  constituée,  et  installée  à  l'bôlel  de  la  Commune, elle 
allait  procéder  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'au  préalable  il  serait  député  vers 
M.  le  Maire,  à  l'effet  de  l'inviter  instamment  à  présider  l'assemblée,  y  ayant 
été  engagé  par  les  députés  qui  lui  ont  porté  le  vœu  de  l'assemblée  samedi 
dernier,  et  par  l'arrêté  à  lui  adressé  par  M.  le  président,  le  jour  d'iiier;  et 
qu'au  surplus,  M.  le  Maire  ayant  reconnu  la  légalité  de  cette  assemblée  et 
déclaré  qu'il  la  présiderait,  MM.  les  députés  voudraient  bien  lui  rappeler 
cette  promesse. 

Fait  à  Paris,  en  la  salle  de  l'assemblée  tenante  à  l'Hùtel-de-Ville,  ce  C  mai 
1 790. 

Signé  :  Ciiakro.n,  jirésiilenl. 

-—  Le  Dépaiienient  des  impositions  a  l'ail  tMisuite  la  rapport  de 
son  travail  et  d'un  projet  de  règlement  sur  le  mode  de  fixation  qui! 
paraissait  le  plus  convenable  d'adopter  pour  imposer  et  atteindre, 
dans  une  juste  proportion,  la  fortune  des  contribuahles  qui  n'avaient 
pas  encore  fait  leur  déclaration,  conformément  au\  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  concernant  la  contribution  patriotique  (1^ 

Le  travail  du  Département  a  été  unanimement  applaudi. 

Kt,  après  une  mûre  discussion  sur  chacun  des  articles  pi'oposés, 
le  règlement  a  éti*  adopté  ainsi  (|u"il  suit  : 

«  Le  Conseil  de  Ville,  ayant  pris  communication  du  décret  de  IWs- 
semblée  nationale  du  27  mars  1790,  sanctionné  par  le  roi  le  l'""  avril 
suivant,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  à  imposer  les  citoyens 
domiciliés  ou  absents  du  royaume,  (|iii  n'aui-Dnl  pas  l'ail  leur  décla- 
ration pour  la  contribution  patriorupie,  prescrite  par  le  ilécret  du 
0  octobre  1789.  sanclionni'  le  9  du  même  mois,  a  arrêté  : 

«  1"  Qu'il  sci-a.  par  le  Déparlemeiil  iiuinicipal  îles  impositimis  et 
au  nom  de  la  Municipal iti-,  proeé-dt'',  à  cnmmencer  du  10  du  présent 
mois  de  mai.  à  l'exécution  du  décret  du  iTi  mars  dernier; 

I'  2"  Qu'en  consécjuencc,  ledit  Déparlemenl  impiisera  tous  les  ci- 
loyensdomiciliés  ou  absents  qui,  au  inonicnl  de  l'ouverture  du  réde, 
n'auraient  pas  fait  leur  déclarali(Mi  de  la  cnntribulion  palrioliiiue; 

•  ;j"  Qu'il  s«îra  pi'is,  pour  base  générale  de  la  taxation,  deux  an- 


(I)  Le  rapport  de  TmoN,  licutpuant  et  maire  au  Départenuiil  «les  imjjusilinn- 
Rv.iit  rtr  ajourât';  !••  3  mai.    Vnir  ri-dessus,  p.  -lll.) 
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in'-tjs  (lu  loyor  actuel  des  ciloyons  t\  laxer,  sauf  à  (liiuiiiuer  ladite;  pro- 
portion et  à  se  fj;uidor  sur  colles  df'crchM^s  pai-  I'AssimuMi'i'  nation.ili! 
pour  le  nouveau  tarif  (le  la  capilalion,  en  ;i|)|)li»pianl  principalcrncnl 
hîsdiles  exceptions  aux  nicnilircs  des  corps  et  comiiiiiiii.miIi's,  et  .-mix 
loyers  au-dessous  de  ."»  cl  700  livres,  le  Conseil  s Cn  r;ip[)iu'lanl  à  (:»;t 
égard  à  la  pi'udence  et  à  la  jusiice  du  De^piirlcincnl  des  inifxjsitions  ; 
«  i"  0<i  d  sera  lenu.  dans  ciiacun  des  six  Inircaux  de  la  conlribu- 
lion  patrioti(pie,  ainsi  qu'ils  sont  établis  I),  un  r<~(lc  sui-  l(.'(pi(d  se- 
ront portées  les  taxations,  lixées  par  le  Dé-partemcnt  des  iinposi- 
li(jns.  des  citoyens  correspondant  audit  bureau,  et  que,  sur  le  même 
rei^istre,  vis-à-vis  de  l'arliide  contenaiii  ladite  taxe,  il  y  aura  une 
case  de  même  proportion  poui'  inscrire  la  déclaration  libre  du  citoyen 
taxé  qui  coniparailrait  pour  la  c(jnversion  de  la  taxe  dans  le  di-lai 
prescrit  par  l'Assemblée  nationale; 

-  5"  Que  ladite  taxe  et  imposition  d'oftice  sera,  à  mesure  de  la  coti- 
fection  du  r(Me,  notifiée  par  un  simple  avertissement  (contenant  les 
art.  VI  et  VII  du  décret  (2),  sans  autre  contrainte: 

"  6°  Qu'après  l'expiration  du  mois  de  délai  fixe  par  le  (b'crei,  du 
jour  de  la  uotilicalion  de  la  taxe  pour  sa  conversion  en  dt'claratiou 
libre,  le  Déparlement  des  impositions  référera  au  Conseil  de  Ville  de 
l'état  de  ses  opérations,  en  sorte  que  le  nMe  ne  puisse  être  fermé  et 
les  taxes  rendues  exécutoires  qu'en  vertu  d'un  arrête-  du  Conseil  de 
Ville: 

<•  ~°  KntiQ,  que  les  mêmes  délégués,  adjoints  aux  administrateurs 
du  I)(''parl(îment  des  impositions  pour  le  service  des  six  l)urcaux  de 
la  contribution  pati'iotique.  continueront  d'exercer  concurremment 
les  fonctions  dans  lesquelles  le  Conseil  de  Ville  les  confirme,  et,  en 
cas  de  retraite  ou  démission  d'aucun  d'eux,  ou  qu'il  fût  nécessaire 
d'en  augmenter  le  nombre,  le  Conseil  de  Ville  se  réserve  d'y  poui- 
voir  sur  la  demande  du  Département.  »  (IV,  p.  278. 

'■^-'*^  Le  Conseil  de  Ville,  ayant  entendu  le  rapport  que  lui  ont  ta  il 
MM.  (le  .loly.  Huob  et  de  Maisonneuve,  chargés  de  mettre  à  exécution, 
dans  la  maison  de  la  Mercy,  rue  du  Chaume,  au  Marais,  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  des  20  février,  l'J  et  20  mars  dernier  \3'  : 
délibérant  sur  la  question  de  savoii'  si  le  vicaire-général  d\^  l'ordre 


I;  Paria  proclamation  de  la  .Mmiii-ipaliti'  i\n  26  octol)re  nS'J.  (Vuir  Tnin<>  fi. 
p.  401-iOi.) 

[2  I-i:  t(.'xtf'  de  ces  articles  est  reproduit  dans  VlJrlairi-issemi'iil  W.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  ifi.'i.) 

(3,  Arr.'tt'-  du  12  avril.  (Voir  Tunif  IV.  p.  GS:i  et  G9i. 
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(le  la  Mercy  (l),  ainsi  que  le  procureur-fi;énéraI  de  l'Œuvre  de  la  n'-- 
di'mption  dos  captifs  (2),  économe  si'qupstre  de  la  maison  des  cha- 
noines dépendants  de  la  conj^régation,  située  dans  le  diocèse  de 
Sens,  doivent  i-endre  complo  des  revenus,  titres  et  actes  de  pm- 
priéti'  de  cette  maison  aux  commissaires  de  la  Municipalité  de  Paris; 

A  arrêté  que  ses  commissaiies  (levaient  recevoii"  le  complf  parti- 
culier de  ladite  maison. 

**-•►  Le  Département  du  domaine  a  été  autorisé  à  préparer  et  à 
présenter  au  premier  Conseil  le  travail  pour  mettre  les  administra- 
teurs î\  portée  de  continuer  dans  les  maisons  de  religieuses  la  mis- 
sion que  l'Assemblée  nationale  leur  a  donnée,  et  de  terminer  ainsi 
les  opérations  ordonnées  vis-à-vis  dos  ordi-es  i-eligieux  sans  excep- 
tion (3). 

-'■-^  L'Assemblée  a  été  indiquée  au  vendredi  li  du  coui-aiil.  à  six 
heures  du  soii-. 

Signé  :  Ba\ll\:  Dejolv,  s<'crélaire. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.2;>7)  Que  demandait  le  religieux  bénédiclin  qui  s'adressait,  le  C  mai. 
à  l'Assemblée  des  Heprésentants  de  la  Commune?  Le  paiement  de  la  pension 
promise  avx  religieux,  qui  lui  permettrait  de  sortir  de  son  couvent  et  d'exer- 
cer son  droit  de  citoyen  actif. 

11  n'existe  point  de  décret  formel  proclamant  la  qualité  de  citoyens  actifs 
des  religieux  en  rupture  de  vœux. 

Le  26  janvier  ITOU,  Sallk  de  Choix  avait  posé  la  question  devant  l'As- 
send)lée  nationale  et  exprimé  l'avis  que  les  religieux  ne  devaient  pas  être 
admis  dans  les  assemblées  primaires  et  devaient  ôlre  pHvés  des  droits  do 
citoyens  actifs.  Le  renvoi  au  Comité  de  constitution,  pour  avoir  son  avis, 
avait  été  prononcé  (4). 

Oiielques  Jours  après,  DKMKONn'.n,  s'ox|jli(iuaMt  sur  certaines  diriicullés 
soumises  au  r.duiili'  do  coiistitiilion,  s'exprimait  ainsi  : 


(1)  Chkvili.aru  (ClitmJ). 

(2)  Rkonault  (Anlohic). 

i.'{:  Le  Procès-vf>rl)al  do  ta  si'ance  suiv.nilo,  du  14  mai,  intilipio  (|ui'  ta  partie  du 
priici's-verbat  du  li  uiai,  relative  aux  nialsous  relif,'ieuses,  a  étc  umdiliéo  :  uu 
arn'^lt'^  à  ce  sujet  aurait  élr  inscrit  le  (1  mai,  cl  raye  le  H,  avec  mcndoii  eu 
niarj.'e.  (Voir  ci-des.sous.)  Mais  le  registre  manuscrit  (|ui  a  été  conservé,  n'étant 
qu'ime  copie  du  regi.slre  original,  ne  porte  pas  trace  ile  celte  radiation. 

(4    \ah'  Arrfiives  parleiiienhiires  ([.  XI,  p.  328). 
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'i*  t|iicslii)ii.  On  a  iluiiiaii(l)'-  si  Irs  icliKifiiv  itouveiit  *Hi'*>  atliiiiH  aux  ili-oit)«  <!•■ 
riloyciis  ai'tifs.  -  Sur  colle  quoslinii  il.licali;,  \>'  (iomilr  a  pent»»-  d'une  niaiiii'-ri* 
nlisiiliii',  sur  it's  relij,Meux  mendiant.'',  i|u'ils  nr  doivent  pas  <'lrc  adinis;  el.Hurlf.H 
ii'lifîieux  mii  apparliennent  ."i  dos  ordres  rirlies  l'u  propriétés  tcrritoiiales,  (piij 
Ml'  l'onvirnt  pas  de  les  exclure  au  UKuncnl  où  un  pari.;  de  le»  faire  rentrer  dan- 
la  vie  civile,  et  (jue,  sans  rien  accorder  et  sans  rien  refuser  ^i  cet  égard,  il  y 
avait  lie»!  d'écrire  dans  les  provinces  (pi'il  ne  faudrait  pas  les  rejeter,  si  une 
trraude  majorité  des  suffrages  les  appelait  aux  foncliuns  publiques. 

Ifaillenrs,  l'avis  du  Comité  ne  donnait  lieu  à  aucun  voln,  rAsscnil)i('P 
n.ilionjïle  se  l'éservant  de  prononcer  nilérienroment,  s'il  y  avait  lien  (1). 

Mais  ceci  se  passait  avant  le  décret  du  lit  lévrier  1700,  qui  avait  prononcé 
la  suppression  des  ordres  roli{^ieux,  et  dont  l'ait.  2  (invoqué  dans  la  lettre 
du  bénédictin}  était  ainsi  conçu  (2)  : 

Tous  les  individus  existants  dans  les  niouastéros  et  maisons  religieuses  [lour- 
nint  en  sortir  en  faisant  leur  déclaration  devant  la  municipalité  du  lieu,  et  il 
ser.i  pourvu  à  leur  sort  par  une  pension  convenable. 

In  (lécit'l  ultérieur,  du  il»  lévrier,  avait  lixé  le  chiffre  de  la  pension  ipii 
devait  être  «  payée,  par  quai  lier  et  d'avance,  à  compter  du  jour  qui  seia 
incessamment  réglé,  à  chaque  leligieux  qui  aurait  fait  sa  déclaration  de 
vouloir  sortir  de  sa  maison  ».  Cette  pension  s'élevait  de  700  à  1,000  livres, 
selon  l'âge  plus  ou  moins  avancé  du  titulaire,  pour  les  religieux  apparte- 
nant aux  ordres  mendiants,  et  de  'JOO  à  1,200  livres  pour  ceux  des  ordres 
non  mendiants  (3). 

C'est  cette  pension  que  le  correspondant  de  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  réclamait  fort  justement  le  6  mai. 

Justement,  la  veille,  le  Moniteur  (n"  du  ."»  mai)  avait  publié  un  Extrait 
des  explications  données  par  le  Comité  de  constitution  de  l Assemblée  na- 
tionale, en  réponse  à  quelques  dijficullcs  qui  lui  avaient  été  présentées  sur 
les  décrets  concernant  les  municipalités  et  les  assemblées  primaires  (4Ï, 
parmi  lesquelles  explications  se  trouvait  la  suivante  : 

9"  Les  religieux,  ayant  renoncé  au  monde  et  à  l'état  civil,  ne  paraissent  pas 
devoir  être  reçus  à  exercer  les  droits  de  citoyens  actifs. 

D'où  lésultait  nécessairemsnt  cette  conséquence  que  les  religieux  qui, 
profilant  du  décret  du  13  février  et  renonçant  à  leurs  vœux,  rentreraient 
dans  le  monde  et  dans  l'état  civil,  devaient  être  reçus  à  exercer  les  droits 
de  citoyens  actifs. 

Mais  le  droit  théoriquement  reconnu  ne  suffit  pas  à  qui  n'a  pas  le  moyen 
de  vivre,  et  le  révérend  Bernard  de  Saint-Julien  avait  parfaitement  raison 
de  vouloir  vivre  pour  pouvoir  voter. 

Ce  n'est  cependant  que  le  8  septembre  1790  que  l'Assemblée  nationale 
compléta  le  décret  du  19  février,  en  décidant  que  la  pension  des  religieux 
commencerait  à  leur  être  payée  au  le' janvier  1791,  pour  l'année  IT90  i.ii. 


(1)  Voir  Archives  parteinentairea  (t.  XI,  p.  422). 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XI.  p.  592). 
(.'<)  Voir  Archives  parlementaires  'l.  XI.  p.  650^. 

(4)  Document  tlu  14  mars,  non  inséré  aux  Archives  paricmciiliu 

(5)  Voir  Archives  parlementaires   t.  XVlll.  p.  rj.'iO). 
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(II,  |).  2'.JB]  Le  Compte  rendu  à  la  Commune  par  le  Département  des  hô- 
pitaux, non  daté  ni  sij-'né,  mais  (|ue  nous  savons,  ilapn-s  les  Piooùs-veibaux 
de  J'Assemblée  des  Représentants,  iHre  l'iL-uvre  de  dk  Jissieu,  lieutenant  de 
maire,  et  de  de  Langlard,  conseiller-administrateur,  et  avoir  été  présenté 
les  19  avril  et  r»  mai  1790,  se  compose  de  plusieurs  fascicules  dont  l'ensemble 
forme  une  brocliuie  de  50  p.  in-4"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1221). 

Ce  document  important  étant  très  peu  connu  (1),  il  est  nécessaire  d'en 
résumer  ici  le  contenu,  qui  fournit  sur  la  situation  des  services  liospilaliers 
de  Paris  les  renseignements  les  plus  préci>^. 

Le  préambule  débute  ainsi  : 

Le  cinquièuie  Département  de  la  MunieipalittS  connu  sous  le  nom  de  Départe- 
ment des  liôpilaux,  a  été  chargé,  par  la  Conunune,  do  la  surveillance  et  iuspection 
des  hôpitaux  et  autres  établissements  du  même  genre,  tant  dans  Paris  qu'au  de- 
hors, ci-devant  soumis  à  la  police  de  Paris;  de  l'examen  des  comptes  des  Bu- 
reaux de  leur  administration;  de  l'inspection  et  police  du  Bureau  des  nourrices 
et  recommaudaresses;  des  ateliers  de  charité  pour  procurer  du  travail  aux  né- 
cessiteux ;  des  bureaux  de  distribution  de  remèdes  gratuits  ;  de  la  visite  des 
pharmacies,  eu  ce  qui  était  ci-devant  attribué  aux  magistrats;  de  la  suite  des 
contraventions  constatées  par  les  procès-verbaux  des  gens  de  l'art;  de  l'inspec- 
tion des  établissements  faits  ou  ù  faire  pour  supprimer  la  mendicité  et  réprimer 
les  vagabonds. 

Les  officiers  municipaux  préposés,  sons  le  .Maire,  ù  ce  Département  sont  .M.  de 
JossiEU,  lieutenant  de  maire;  MM.  Baignères.  Lan'-.i.ard,  [.a  Saudade,  Guionard 
et  Sauatier,  conseillers-administrateurs. 

Cliaryés  de  rendre  compte  de  leur  admiiiistralion,  .M.M.  les  conseillers-ad- 
niinistiatenrs  font  d'abord  observer  qu'ayant  trouvé  les  divers  objets  de  leur 
Dépaitement  administrés  par  des  citoyens  estimés,  ils  ont  cru  ne  devoir 
rien  innover,  puisque  leur  mission  se  borne  à  une  inspection  de  surveillance 
et  à  un  examen  des  comptes. 

lis  rappellent  que  M.\i.  les  administrateurs,  soit  de  l'Hôtel-Dieu,  soit  de 
rHô[)ital  général,  ont  donné  leur  démission,  mais  qu'ils  ont  promis  d'admi- 
nistrer jusqu'à  ce  que  la  Municipalité  ait  pourvu  à  leur  re^nplacement  ^2). 
Leur  retraite  en  ce  moment  pouvant  être  nuisible,  les  conseillers  ont  jugé 
qu'il  y  avait  lieu  de  les  maintenir  dans  leurs  postes. 

Le  Département  a  donc  circonscrit  son  administration,  devant  altendie 
que  la  loi  ait  fi\è  les  bornes  et  l'étendue  de  ses  devoirs,  et  ait  établi  les  vrais 
rapports  qui  devront  exister  entre  la  Municipalité  et  les  atlniinislrateui  s  di- 
lects  dos  bùpitaiix. 

On  pont  distinguer,  dans  ce  Départejnenl  :  d'une  part,  les  bùpitaux  des- 
tinés pour  les  jjaiivies  malades,  et  ceux  dans  lesquels  on  reçoit  les  pauvies 
valides;  d'autre  part,  ceux  qui.  sont  régis  par  des  corps  d'administrateurs, 
et  ceux  qui  sont  entièrement  confiés  à  des  conununautés  bospitalières. 

L'Hôtel-Dieu,  riiôpitai  Saint-Louis  et  les  Incuiables  sont  seuls  destinés 
aux  malades  et  coulii's  a   des  adniinisliatfius.  Tiois  maisons  de  Fières  de 


fl)  .\l.  TuKiKV  Ile  If  eite  pus  dans  l'iiitèressaiile  liilnulucliitii  de  smi  ouvrage 
sur  L'Assisliini-c  ijulili(/ui'  à  l'uris  /jfn'/<iii/  lu  llrruluU'ui  :  il  se  borne  à  li-  iiieiiliMii- 
ner.    Voir  t.  I.   Inlmd.,  \\.  xix-xx.) 

i2}  \oii'  T t  1.  p.  4li;.  ii-iiS,  el  T..IIII'  III.  |>.  J2i.  ::'.•/:•. 
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la  Charité  et  liois  de  Sumus  hnspitjilit-res  sont  aussi  oiiveiies  aux  rnaLidcs, 
mais  ■gouvernées  parles  seuls  corps  lelifjieiix  ijui  fii  fout  if  vcivici'. 

11  existe  aussi  divers  hospices  [)articuliers. 

Trois  adniinislrations  diffôrenles,  coniposées  de  (:ilo3eiis  iiotahius,  din- 
j^f'ut  les  liApitaiix  dans  Itisqucls  sont  admis  les  paiivri's  valides. 

Ci'lii'  ili'  yHôiiiUil-gciiérdl  {{)  diri^;e  k-s  maisons  de  la  Salpèlri<;t<;,  l?i(rli<!, 
la  l'itit-,  Scipion,  le  Saint-Ks[iiit,  Sainte-Pidai^ie,  les  linfants-lrouvés  du  jiai- 
vis  Notre-Dame,  ceux  du  l'aiibour^  Saint-Antoine  et  l'hospice  de  Vauf,'irard. 

Une  autre,  moins  nombreuse,  donne  ses  soins  au  faraud  Hureau  des  |>au- 
vres  (2),  aux  l'cliles-Maisdiis  (:{),  à  l'hô|)ital  des  teif^neiix  (4),  ;i  celui  (h-  la 
Trinitc  (;>;. 

l/linpital  des  Cent-Fillcs  ((i)  est  seul  cnnlii-  a  uni'  lioisirmo  aihiiinislra- 
tioii. 

Les  niiiisons  établies  par  des  fondations  paiticulièies  sont  : 

i/linpital  du  Nom  de  Jésus,  fimdé,  dirigé  et  entretenu  par  les  Lazaristes  (7); 

L'hospice  de  Beaujon,  fondé  pour  les  enfants  de  la  paroisse  de  Sainl-Plii- 
lippe  du  Houle  (8)  ; 

La  cliambre  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnef,  destinée  pour  les  Mlles  jiau- 
vres  de  cette  paroisse; 

Les  maisons  de  l'Knfant-Jésus,  situées  Tune  rue  de  Sèvres  (9),  l'autre  cul- 
de-sac  des  Vignes  (10),  destinées  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  indigente; 
une  tioisième,  maison  de  la  Mère  de  Dieu,  placée  dans  le  faubourg  Saint- 
(iermain  (1 1), 

■  (I)  Sur  Vllopilal  f/eitrr(tl  et  les  iiiaisoQS  en  dépendant,  voir  TdUie  III,  ]i.  2:i I - 
(2)  Sur  le  (irand  hureau  des  pauvres  et  ses  dépendances,  voir  Toiuc  \,  p.  .j'H- 

:3)  Ancienne  maladreric  de  Saiut-(;ei'main  les  l'rés,  au  coin  de  la  rue  de  Sèvres 
et  de  la  rue  de  la  Chaise,  sur  l'emplacemeût  actuel  du  square  du  Hon-.Marché  ; 
aujourd'hui  démolie.  C'était  un  asile  de  400  pauvres  vieillards,  desservi  par  les 
sœurs  de  la  Charité. 

1^4)  Hôpital  des  Enfants  leif/neux,  rue  de  la  Chaise,  dépendant  des  Petites-Mai- 
sons; 25  enfants  y  étaient  soignés,  moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  30  li- 
vres en  entrant. 

o"!  Hôpital  d'enfants,  au  coin  des  rues  Saint-Denis  et  (irenéta;  démoli.  L'ne 
ruelle  voisine  conserve  le  nom  de  pasfeage  de  la  Trinité. 

(6)  Ou  Hôpital  des  'eut  pauvres  orphelines  de  Notre-Dame  de  la  Miserirorde, 
rue  Censier,  faubourg  Saint-.Marcel  ;  aujourd'hui  la  Ilallc  aux  cuirs. 

(7)-Hôpital  du  Saint-\oin  de  Jésus,  faubourg  Saint-Laurent,  au-dessus  de  la 
foire  du  même  nom;  démoli.  Asile  de  vieillards,  fondé  par  Vincent  de  Paul,  des- 
servi par  les  Filles  de  la  Charité,  appelées  ici  Lazaristes,  parce  que  leur  uiai-son 
était  située  en  face  du  eouvent  de  Saint-Lazare,  entre  le  faubourg  Saint-Denis  et 
l'église  Saint-Laurent.  .M.  Tuetey  ne  mentionne  pas  ert  hôpital  dans  l.'Assistan'-e 
publique  à  l'aris  pendant  la  Révolution. 

(8y  Voir  ci-dessus,  p.  8G,  note  1. 

{d  Entre  la  rue  de  Sèvres  et  la  rui-  de  Vaugirard;  aujourd'hui  hôpital  des  Ku- 
fants  malades. 

(10;  Aujoin-d'hui  le  eouvent  ib-s />'///(e.s- </«  Saint-Thomas <le  Villeneuve,  rui-  ilalaud. 
fil)  Orphelinat  de   la  Mi're  de  Dieu,  rue  du  Vieiix-Coloudiier:  aujounllnii  ra- 
serne  de  pompiers. 
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Les  dames  île  Saint-fiervais  (1)  et  celles  de  Sainte-Catlieiine  (2)  ouvrent, 
suivant  leur  institution,  pendant  trois  jours  de  suite,  un  asile  aux  personnes 
sans  domicile  dans  Paris. 

A  la  suite  do  cet  exposé  fiénéral,  vient  le  Mémoire  de  ue  Jussiki*  sur  les 
liôpitaux  de  malades,  particulii-iemenl  l'Hôlel-Dieu  et  Ihùpital  Saint-Louis, 
ce  dernier  n'étant  qu'une  subdivision  de  l'Ilôtel-Dieu. 

Ces  deux  hôpitaux  sont  confiés  au  soin  des  religieuses  hospitalières  (3)  et 
régis  par  douze  administrateurs  peipétuels,  auxquels  se  joij^'naient  M.  l'ar- 
cliovèque,  les  premiers  présidents  des  trois  cours  souveraines,  le  procureui- 
général  du  parlement,  le  prévôt  des  marchands  et  le  lieutenant  de  police (4). 
Ces  administrateurs,  non  rétribués,  étaient  Jadis  nommés  par  la  Municipa- 
lité, qui,  par  la  suite,  leur  a  permis  do  choisir  eux-mêmes  leurs  coopérateurs, 
se  réservant  le  droit  de  présentation  au  Parlement  et  à  la  condition  que  ces 
places  soient  accordées  à  ceux  qui  ne  les  sollicitent  point.  Depuis  1505,  le 
temporel  est  confié  h  des  administrateurs  laïques;  avant  cette  époque,  les 
doyen  et  chapitre  de  Notre-Dame  administraient  l'hôpital. 

Le  service  est  fait  par  82  sœurs  hospitalières,  aidées  de  20  filles  dites  de 
la  chambre,  et  de  plus  580  serviteurs  et  servantes,  pour  nn  chiffre  moyen 
de  2430  malades  par  jour  (dont  COO  à  Saint-Louis),  répartis  en  1700  lits 
'dont  460  à  Saint-Louis).  Plus  de  malades  que  de  lits?  Eh  oui!  La  nécessité 
de  recevoir  tous  les  malades  a  forcé  d'établir  de  grands  lits  dans  lesquels 
sont  réunis  depuis  deux  et  jusqu'à  huit  malades;  bien  qu'on  en  ait  déjà 
supprimé,  il  subsiste  encore  au  moins  800  lits  de  cette  espèce. 

Le  prix  moyen  d'une  journée  de  malade  est  calculé  à  1  livre  10  sous 
3  deniers. 

Il  existe  assurément  des  abus,  ajoute  dk  Jussieu;  on  en  voit  même  quel- 
ques-uns. Mais  de  sérieuses  réformes  ne  pourront  être  faites  que  quand  la 
Municipalité  sera  revêtue  de  pouvoirs  définitifs;  il  faudrait  d'ailleurs  que 
l'Hôtel-Dieu  fût  transféré  dans  un  autre  local,  pour  que  l'on  puisse  appor- 
ter de  sérieuses  modifications  à  l'état  de  choses  actuel. 

Après  une  étude  détaillée  des  revenus  et  des  dépenses,  le  rapporteur  ex- 
pose que  le  service  fait  par  les  sœurs  hospilalièies  et  par  les  25  prêtres 
attachés  à  l'Hùlel-Dieu  est  parfait,  mais  que  cependant  les  officiers  de  santé 
leur  reprochent  de  mal  légler  la  distribution  des  alimenN,  ce  qui  cause  di' 
nombreuses  rechutes  et  maladies  de  langueiw. 

Tout  vd'u  solennel  de  religion  venant  d'êtie  déchue  nul  par  l'Assemblée 
nationale,  il  convient  que  la  Commune  appelle  l'attention  de  ['.assemblée 
nationale  sur  les  moyens  d'assurer  à  l'avenii'  le  service  des  dilTérents  hùpi- 
laux  confiés  à  des  ordres  religieux. 

L(!  rapporteur  critique  vivement  le  service  de  pharmacie  confié  à  deux 
apothicaires  et  sejtt  élèves.  11  repioche  aux  chirurgiens  leur  dureté  à  l'é- 

(I)  Chanoinesses  «le  S;iint-.\ugustin,  dites  Itfligieuses  dr  Sainl-Aiiast/iase  «m 
llospilalièivs  de  SainlUrrvfils,  vieillo  rue  du  Temple;  aujouririuii  luareliê  dos 
Ulnncs-M.mlcaux. 

2)  Clianoincsscs  de  Sjiiul-.\uj;ustln,  tlitcs  llospitdlière.s  tle  Sainte-Cut/ieriiK'. 
rni'  Saint-Denis,  au  loin  du  la  rue  dos  Lombards;  maison  il(>molie. 

(3)  Di'  l'ordre  de  Sniut-.Vugustin. 

i\l  Sin-  II-  Itiireaii  il>'  rilnlrl-l  irii  r\  sos  dr|)(Midaiicis,  vdirTonic  I.  p.    Si7-iif). 
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:.'.inl  (les  sd'iirs.  Knfiii,  il  lOfirotlt»  (|irnii('iin  dos  12  nuMieciiis  no  soil  locé  i\ 
rin'ipilal  ;  c'est,  dit  il,  une  dos  réformes  les  plus  urgoiiles  à  iici'f>m[ilii'. 

Il  It'i'iniiie  par  une  considériitioii  gônt'-riilc  :  la  Mniiicipalili;,  étniit  (;(im|)0- 
sôe  de  citoyens  don!  la  ina^^istratiiio  seia  passa^-rre,  ne  doit  |)as  adiniiiis 
Iror  dii'ccletnont  riiiMcl-Diou,  elle  dnit  scîMlomciil  surveiller  et  inspecter  iimi- 
adniini>tialion  intornirtliairo.  (j"''lle  que  soit  la  décision,  les  niénies  priii 
cipes  devront  être  ap|ilii|ui''s  a  raduiinislralifui  des  autres  maisons  hos|iita- 
iit-res  réf^ies  par  la  C.ituimune. 

A  la  suite  du  Mémoire  de  itic  JrsjsiF.f,  sont  imprimés  les  ■tfémoirrs  de  ru: 
I,\m;l.\rd,  relatifs  ii  divers  établissements  : 

Hôpital  des  Incurables  (1),  comprenant  416  lits  (dont  IS  inoccupés),  avo<: 
\.'>  sonus  grises,  22  domestiques,  i  ecclésiastiques.  Parmi  les  abus  signalés, 
il  y  a  à  remarquer  le  paiement  d'irne  taxe  d'entrée  qui,  de  iVt  livrées,  ;;  été 
portée  à  72  livres;  le  commerce  du  vin  entre  les  malades;  la  négligence  des 
sirpérieiir-s  et  les  abus  d'autor-ité  des  sœurs;  le  peu  de  fréquence  des  visites 
du  nrédecin.  l-rilin,  une  salle  spéciale  devrait  être  organisée  pour  y  trans- 
porter les  malades  agonisants;  mais  les  hospitalisés  voieiit  cette  mesure 
avec  teneur,  parce  que  les  so'urs  ont  la  coutume,  dès  qu'il  meurt  un  ma- 
lade, de  s'emparer  du  peu  qu'il  possédait,  et  que  cet  acte  répréhensible  se 
ferait  plus  facilement  encore  quand  les  malades  seraient  isolés. 

Hôpital  des  Frères  de  la  Charité  (2),  comprenant  210  lits, avec  '.iO  religieux, 
2  aumôniers,  io  domestiques.  I.e  rapporteur  approuve  sans  réserve  le  régime 
des  charitains  ;  il  fait  remarquer  que  la  suppressior»  du  vœu  monacal  va 
supprimer  cet  état  de  choses  florissant,  que  ce  point  mérite  une  sérieuse 
étude  de  la  part  des  législateurs,  et  que  la  corporation  des  charitains  n'est 
composée  qire  de  laïques,  la  règle  de  la  maison  étant  de  n'avoir  parmi  eirx 
qrr'un  prêtre  ou  deir.x  pour  le  service  du  spirituel. 

Hôpital  des  Convalescents  (3),  comprenant  en  tout  37  personnes,  y  com- 
pris 24  malades,  6  religieux,  2  aumôniers. 

Hospitalières  de  la  rue  Mouffetard,  faubourg  Saint-Marcel  (4).  Indépen- 
damment de  40  malades,  la  communauté  reçoit  8  pensionnaires  infirmes,  à 
aOO  livres  par  an.  Institution  à  encourager,  car  elle  soulage  les  grands  hôpi- 
taux, déjà  trop  encombrés. 

Hospitalières  de  la  place  Uoyale(5).  13  religieuses,  sans  comi)(er  0  conver- 
ses, ;;  postulantes,  9  tourièr^es  et  filles  de  service,  entretiennent  23  malades. 

Hospitalières  de  la  Roquette  (6).  Kn  outre  des  23  malades  et  infirmes,  il  y 


(1)  Desservi  par  les  Filles  ou  S'jcurs  de  la  Charité,  congrégation  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul;  aujourd'hui  encore,  hospice  des  Incurables,  mais  réservé  aux 
lomuies.  Dès  cette  époque,  il  contenait  plus  de  femmes  que  d'hommes. 

(2)  Ou  Frères  hospitaliem  de  Sainl-Jeaii  de  Dieu. 

(3)  Rue  du  Bac,  près  la  rue  de  Varennes;  aujourd'hui  disparu.  C'était  une  an- 
nexe de  l'hôpital  de  la  Charité,  desservie  par  la  même  congrégation. 

(4)  Chanoiuesscs  de  Saint-.\ugustin,  dites  Hospitalières  de  la  Miséricorde  de 
Jésus,  rue  .Moulletard;  aujourd'hui  caserne  de  la  Garde  républicaine. 

(u)  Chanoiuesses  de  Saint-Augustin,  dites  Hospitalières  de  la  Charité  de  Notre- 
Dame,  près  la  place  Royale,  rue  des  Minimes  et  rue  des  Touruellcs;  aujoui-d'lnd 
école  communale  et  maison  de  secours. 

(T.)  Cliarioirresscs  de  Saint- Auffirstin,  dites  Hospitalières  de  lu  Chiirité  de  !>ainl- 
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avait  16  daines  de  chambre,  payant  pension  :  à  côté  d'elles  vivaient  18  reli- 
gieuses, G  converses,  4  postulantes,  6  fdles  de  service. 

Hôpital  de  Charenton  (I),  dépendance  du  régime  des  Frères  de  la  Charité. 
D'abord  maison  de  convalescents  et  de  retraite  pour  vieillards  ou  infirmes, 
comprend  en  outre  16  lits  de  malades.  Le  rapporteur  fait  l'éloge  des  chari- 
tuins,  qui,  dil-il,  par  leur  administration  supérieure,  sont  parvenus  à  acqué- 
rir la  terre  de  Saint-Maurice  et  ;i  rendre  l'institution  piospère.  Le  gouverne- 
ment en  a  fait  une  maison  de  sûreté  pour  les  aliénés;  le  Pensionnat  (nom 
donné  par  les  charitains)  comprend  107  individus,  dont  7  pensionnaires 
libres,  35  fous  ou  maniaques  enfermés  par  sentences  de  justice,  49  détenus 
par  lettres  de  cachet,  et  16  à  l'infirmerie.  Le  produit  de  la  pension  des  alié- 
nés est  de  125,000  livres  par  an,  11  y  a  en  tout  61  personnes  de  service,  dont 
7  religieux,  2  aumôniers  et  52  domestiques. 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  8  mai,  supplément 
lappoite  ceci,  à  la  lin  de  la  séance  du  6  mai,  à  la  suite  de  la  lecture  du 
travail  de  de  L.\nglard  : 

«  M.  l'abbé  Faucuet  a  demandé  que  ce  rapport,  dont  on  a  ordonné  l'im- 
pression, fût  renvoyé  au  Comité  ecclésiastique  de  lAssemblée  nationale. 

«  Mais  celte  demande  a  été  ajournée  (2).  » 

(III,  p.  259}  Les  documents  insérés  dans  le  procès-verbal  du  Conseil  de 
Ville  du  6  mai  nous  permettent  de  retracer  exactement  l'historique  des  ori- 
gines parisiennes  de  la  Fédération  du  14  juillet  1790,  et  de  rectifier  l'erreur 
communément  commise,  qui  attribue,  soit  aux  Représentants  de  la  Com- 
mune, soit  à  la  Municipalité  de  Paris,  l'initiative  de  cette  grande  solennité 
nationale. 

L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  se  borna  à  approuver,  en 
ce  qui  la  concernait,  le  projet  de  pacte  fédératif  arrêté  à  Pontivy  par  les 
délégués  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou,  et  à  engager  les  districts  ày  adhéier 
unanimement,  se  réservant  de  porter  ensuite  leur  vœu  à  l'Assemblée  natio- 
nale |3|.  Ouant  il  la  Municipalité,  elle  n'intervint  que  sous  la  figure  de  Bailly, 
présidant  les  réunions  de  députés  spéciaux  des  districts,  et,  au  dernier  mo- 
ment, pour  légaliser  les  détails  d'organisation. 

Ce  sont,  en  effet,  les  distiicts  eux-mêmes  qui,  sollicilés  de  donner  leur 
adhésion  au  projet  breton-angevin,  s'emparèrent  de  l'idée,  la  firent  leur  et 
conslituèrenl  pour  la  faire  aboutir  une  assemblée  particulière,  tout  à  fait 
dislinrle  et  de  l'Assemblée  officielle  des  Représentants  de  la  Commune  el 
delà  réunion  officieuse  de  l'Archevêché  pour  la  permanence  des  districts  et 
le  pl.'iti  do  .Municipalité.  Otte  .tssemblée  des  dt-pufrs  des  sections  pour  le 

Josepfi,  ii  la  Ui)(|uetle,  faubourg  Saiut-Autoiue.  Les  prisons  actuelles  ont  été 
biities  sur  li-s  dt'pendauces  du  couveut-liripilal,  le(|uel  se  trouvait  plus  bas,  sur 
le  terrain  <  ompris  entre  la  cité  Industrieik'  et  la  rue  des  Murs  de  la  Hoquette,  h 
l'ouest,  et  la  nu-  Saiut-.Maur,  à  l'est. 

(1)  AujourJ'liiii  .\sile  ualional  d'aliénés  de  Charenton,  roiiuuuno  de  Sainl-.Mau- 
rice  (Seine). 

(2)  La  (juesliun  du  renvoi  au  (loiiiitt-  ec<lésiastii|U('  fut  tramlue  à  la  si'auir 
du  8  uiaL  (Voir  ci-dessous,  p.  290.) 

'3)  ArnHé  du  22  mars   (Voir  Tome  IV,  i>.  ISi.  iSô  4SS  e|  DOi-.'îtli'..) 


[r.  MailTOO]  Dl'i  LA  COMMlJNi;  l)i:  l'AKIS  21:^ 

pnc/^  A''''''''''/'/ est  colle  dont  il  est  r|in,'slinii  nii  (ioiiM-ii  ii<'  \iih'  iiu  .11, 

el  ilont  nous  iivoMS  niuiiiU'nant  ii  laconliM'  la  rotinalinn. 

Déjà,  nnc  idée  analogiio  s'él  ail  fait  jour  dans  le  courant  de  iiovcmbr»'  17H',», 
dtnant  le  district  des  Récollel s,  on  un  oialcur,  du  nom  de  II.\noi;-Fl()M\i.M  1 1, 
avait  j)ivsenté,  le  17  novtMubio,  une  motion  ainsi  conçue  : 

...  A  peine  les  jours  do  gloire  des  l.'l  et  li  juilltt  fiiront-ils  su.s  (|ue,  d'une  par- 
tie des  rites  du  royaume,  les  citoyens  répondaient  à  notre  voix  et  se  dcclaraiciil 
nos  frères  en  nous  imitant.  Mais  plusieurs  villeSj  el  mT-mc  des  provinces  enti<re><, 
ont  frardé  et  gardent  encore  un  morne  silence.  Oh!  ne  le»  accusons  pas  pour 
rcla  de  maui|ue  de  courage!  La  puissanci-  des  ennemis  sur  qui  je  réi'Iame  votre 
surveillance  les  ont  retenues  et  les  retiennent  encore;  c'est  à  <-e  sujet,  c'est  pour 
réunir  autour  de  l'aulid  couuuun  des  livres  isolés,  ipic  j'élève  la  voix. 

Plusieurs  gardes  nationales,  entre  autres  celle  de  Besançon,  nous  ont  Tait 
1  iiummage  «l'un  tribut  bien  doux  à  notre  cœur  et  bien  flatteur  pour  notre  gloire  : 
celui  de  leur  amitié  et  de  leur  estime  (2>.  Par  l'effet  rpi'out  produit  sur  moi  leurs 
obligeantes  félicitations  et  leurs  offres  fraternelles,  j'ai  jugé  do  celui  qu'une  Imi- 
tation de  cette  prévenance  patriotique  ferait  sur  tous. nos  concitoyens. 

Je  vous  propose  donc  de  demander  aux  .50  autres  districts  qu'il  soit  fait,  au 
nom  de  la  Garde  nationale  parisienne,  une  adresse  à  toutes  les  gardes  nationales 
des  villes  et  bourgs  du  royaume,  par  laquelle  nous  leur  protesterons  que  c'<st 
l'intérêt  général  seul  qui  a  déterminé  toutes  nos  actions,  Cfuume  il  les  détermi- 
nira  toujours;  que  le  plus  ardent  de  nos  désirs  serait  de  n'avoir,  avec  tous  nos 
concitoyens,  qu'un  même  esprit,  puisque  c'est  au  même  but  que  doivent  tendre 
tous  nos  souhaits,  le  bien  de  la  patrie;  qu'en  conséquence,  nous  désirerions  éta- 
blir une  relation  intime  entre  eux  et  nous,  afin  de  pouvoir  fraternellement  nou~ 
soutenir  et  nous  cnti'aider  de  toutes  les  manières  possibles  ;  cufin,  qu'en  <[uelqucs 
endroits  que  nos  ennemis  cherchent  à  se  l'aire  des  partis,  ils  retrouvent  partout 
les  citoyens  de  Paris. 

A  la  suite  de  cette  motion,  le  district  avait  pris  la  délibération  sui- 
vante (-3)  : 

Lecture  faite  de  la  susdite  motion,  elle  a  été  jugée  infiniment  propre  à  entre- 
tenir l'union  si  désirable  et  à  serrer  les  nœuds  de  la  plus  étroite  fraternité  entre 
la  Garde  nationale  de  Paris  et  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume,  liens 
indispensables  pour  la  coufection  de  notre  régénération,  et  il  a  été  arrêté  qu'elle 
serait  imprimée  et  affichée  dans  toute  l'étendue  du  district,  communiquée  à  M.  le 
llommandaut-général,  au  Comité  militaire  et  aux  59  autres  districts,  lesquels  sont 
invités  à  faire  passer  leur  adhésion  à  M.  le  Commandant-général,  qui  sera  prié, 
d'après  la  majorité  déclarée,  de  vouloir  bien  faire,  à  toutes  les  gardes  uatiouales 
du  ro}-aume,  l'adresse  dont  il  est  question. 

Signé  :  Lemarchant,  président. 

LiBiiaT,  secrétaire-greffier. 

.Mais  ridée  n'était  point  mûre;  la  communication  du  district  des  Récoliets 
ne  rencontra  aucun  écho,  et  ce  n'est  qu'en  avril  1700,  lorsque  le  pacte  fédé- 
ralif  de  Bretagne  et  d'Anjou  fut  connu,  que  les  districts  paii>iens  s'échauf- 
IVrcnt,  compiirenl  la  grandeur  du  serment  projeté  do  fraternité  nationale, 


(i)  Architei'te,  prix  de  Rome  en  1788.  Nous  le  retrouverons  plus  tard  membre 
de  la  Commune  révolutionnaire  du  10  août  1792. 
(i)  Adresse  de  Besançon,  reçue  le  24  octobre  1789.  (Voir  Tom^-  II,  p.  îos.) 
:!)  Imp.  in-fol.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/lo42;. 
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et  s'ultaclK-reiil  à  en  faire  une  réalité;  ils  trouvèrent  en  Cbaro.n,  secrétaire 
du  district  de  Bonne  iNouvelle  (1),  un  agent  d'organisation  précieux,  enlliou- 
siaste  et  prudent  à  la  fois,  qui  sut  exciter  les  timides;  contenir  les  impé- 
tueux, aplanir  les  obstacles,  satisfaire  les  susceptibilités,  finalement  mettre 
d'accord  sur  tous  les  détails  de  l'entreprise  l'ensemble  des  districts  et  l'As- 
semblée nationale.  Cliaron  fut,  dans  toute  la  force  du  terme,  l'homme  de  la 
l'édératiou  (2). 

Mais  suivons  l'ordre  des  faitSj 

L'aiTi''lé  des  Représentants  de  la  Coiiiiinuit-,  invitant  les  districts  ii  adliéier 
a  la  Fédération  bretonne-angevine,  est  du  22  mars  (3). 

Dès  le  commencement  d'avril,  les  adhésions  parviennent  à  l'Assemblée  : 
c'est  ainsi  qu'elle  reçoit,  le  \"  avril,  l'adhésion  du  district  du  Petit  Saini- 
Antoine  (4);  le  3,  celle  du  district  des  Filles-Dieu  (o);  le  9,  celle  du  district 
des  Capucins  de  la  Chaussée  d\4ntin  (6):  le  12,  celle  du  district  de  Saint- 
Louis  de  la  Culture  (7);  le  14,  celle  du  district  de  Saint-Séierin  (8);  le  15, 
celle  du  district  de  Popincourt  (9);  le  20,  celle  du  district  des  Petits  Augus- 
tins  (10);  le  22,  celle  du  district  des  Jacobins  Saint-Honorè{\  1)  :  eniin,  le  26, 
celle  du  district  des  Blancs  Manteaux,  entourée,  semble-t-il,  de  certaines 
restrictions  (12). 

En  outre,  le  district  de  Saint-Eustache  prenait,  le  2  avril,  une  délibéra- 
lion  dans  le  même  sens,  non  mentionnée  dans  nos  Procès-verbaux,  qui 
mérite  d'être  reproduite,  parce  qu'elle  met  déjà  en  avant  l'idée  d'une  délé- 
gation spéciale  chargée  de  régler  l'affaire  de  la  fédération.  Cet  arrêté  (l3) 
est  ainsi  formulé  : 

(1)  Charon  (Joseijh),  âgé  de  30  ans,  était  contrôleur  des  domaines.  11  fut  élu. 
([uelques  mois  plus  tard,  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune. 

(2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  20  mai)  recouuait  que  "  le 
projet  de  l'auguste  cérémonie  de  la  Fédération  est  dû  au  patriotisme  du  district 
de  Bonne  Nouvelle  et  au  zèle  de  iM.  Charon,  son  ancien  président  >■. 

Le  Moniteur  (n»  du  19  juin)  rend  également  à  Charon  un  hommage  duut  nous 
aurons  plus  tard  à  reproduire  les  termes  chaleureux. 

(3)  MM.  Bûchez  et  Roux  rapportent  ceci  :  «  A  l'occasion  de  la  députation  de 
Bretagne  qui  alla  se  présenter  à  la  Commune  de  Paris,  M.  Brocssonnkt  ouvrit 
l'avis  qu'on  invitât  toutes  les  armées  citoyennes  de  l'rancc  ù  envoyer  chacune 
un  homme  sur  1,000  à  Paris,  pour  y  prêter  le  serment  d'union  devant  l'Asscm- 
hlée  nationale  et  le  roi.  Cette  motion  fut  ajournée.  .Alais  l'auteur,  persistant,  dé- 
clara qu'il  la  proposerait  au.\  60  bataillons  de  la  capitale.  »  [Histoire  /xtrleinentairc 
de  la  liévolulion,  t.  V,  p.  128.)  Je  n'ai  trouvé,  ni  dans  les  Procès-verbaux  de 
l'Assemblée  des  Représentants,  ni  <lans  aucun  journal,  ni  dans  aucune  délibé- 
ration de  district,  mention  de  la  proposition  prêtée  à  Broussonnet. 

(4)  "Voir  Tome  IV,  p.  o89. 

(5)  Voir  Tome  IV,  p.  'm. 

(6)  Voir  Tome  IV,  p.  (i47. 

(7)  Voir  Tome  IV,  p.  674. 

(8)  Voir  Tome  IV,  p.  71o. 
[^3)  Voir  ci-dessus,  p.  2. 

(10)  Voir  ci-dessus,  p.  S2. 

(11)  Voir  ci-dessus,  p.  11.1-114. 

(12)  Voir  ci-dessus,  p.  i:J2-l.<3. 

_i:i)  Imp.  1  p.  in-4"  (Bib.  .Nat.,  Lb40/lo63;. 
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Apiva  la  le»;luiv  iruii  si-inn'iil  iïdi'ialir  ili<  g.iiilcs  iiaUi)iial"'S  de  la  lli'  la;,'ii«' 
ff  do  TAnjou  ; 

L'assemblée,  lidt'lo  aux  piimipis  vl  aux  sonlimuulH  (|U»'llc  a  iiiauifcslt-s  (inu* 
(i>iilf»s  les  occasions,  cl  iiotaimm'iil  dans  sa  si-ancc  du  (J  fr-vrior  di:rnioi',  ron- 
s.KT''('  .'i  la  prestation  de  son  serment  civicpie.a  nnaninir-nuiit  adln'Ti'-  an  serment 
IVdiratif  des  provimes  de  Uretaf^ne  cl  d'Anjou,  et  ain'lé  (|ue  son  adhésion  si-m 
imprimée  et  envoyée  aux  ;i9  autres  sections,  qu'elle  invile  à  nonuner  cliaiune  un 
dépulé  (|ui  se  rendra  soit  à  rArelievèché,  soit  à  rnôtel-d<"-Vilie,  pour  y  eoniertir 
avec  .M,  le  Maire  le  moyen  do  manifester,  de  la  manière  la  pins  solennelle,  aux 
provinces  de  IJrelagne  et  d'Aujou,  le  vo-u  de  fralernité  de  la  Connnnne. 
L'assemblée  a,  en  conséquence,  nommé  M.  Basty  poin-  son  dép\it«'. 

Si;/né  :  Reonault,  président. 

Abbé  YiRioT,  vice-présid'iit. 
CoLLi^NCY,  secrétaire. 
,  Oaubert,  commissaire. 

De  inènie,  la  délibération  iln  âial.rict  des  Jacobins  Saint-Honorc,  du 
IG  avril,  reproduite  pour  la  plus  grande  paitie  au  Piocos-veibal  du  22  avril, 
invitait  les  autres  distiicts  à  constituer  une  assemblée  de  députés  des  dis- 
tiicts  et  de  députés  des  bataillons  pour  rédiger  une  adiesse  à  tontes  les 
municipalités  et  {,'ardes  nationales  du  loyanme,  en  vue  d'une  confédération 
nationale  (1). 

Deux  jours  après  (18  avril),  voici  CuAno.N  et  le  district  de  Bonne  Nou- 
velle qui  entrent  en  scène  par  un  discours  et  une  délibération  (2)  dont  les 
passages  essentiels  sont  ainsi  conçus  : 

Les  citoyens  et  le  bataillon  du  district,  réunis  en  l'église  de  Bonne  Nouvell'' 
pour  entendre  la  lecture  du  pacte  fédératif  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou,  ont 
assisté  à  la  messe  célébrée  par  M.  l'aumônier  du  bataillon. 

Le  président,  monté  en  chaire,  a  fait  l'ouverture  de  l'assemblée,  dans  laquelle 
ou  voit  avec  plaisir  SL  le  curé,  par  lanuonce  des  motifs  de  sa  convocation 
extraordinaire. 

L'assemblée  a  applaudi  tant  aux  motifs  qu'au  zèle  de  M.  le  président. 

M.  CaARON,  secrétaire  du  district,  a  remplacé  M.  le  président  dans  la  chaire  et 
a  prononcé  le  discours  suivant  : 

>  ...  Une  confédération  de  deux  grandes  provinces  de  l'empire,  une  alliance 
auguste  et  solennelle  de  G  millions  d'hommes,  amants  de  la  liberté  et  soutiens 
formidables  de  la  constitution  qui  nous  l'assure,  et  la  réunion  à  Pontivy,  par 
leurs  députés,  des  128  villes  de  la  Bretagne  et  do  l'Anjou  qui  ont  enfanté  et 
•eiroctué  eu  partie  le  sublime  projet  de  fédération  avec  tous  les  Français:  tel  est, 
Messieurs,  le  grand  motif  qui  a  déterminé  la  convocation  de  cette  assemblée. 

«  ...  De  grands  intérêts  ont  probablement  empêché  les  Représentants  de  la 
Commune  d'indiquer  aux  sections  le  mode  d'adhésion  qu'elles  devaient  s'em- 
presser de  donner  à  ce  pacte. 

"  Cette  adhésion,  Messieurs,  doit  être  solennelle.  Imposons  le  respect  à  nos 
ennemis  et  l'effroi  aux  méchants  par  une  sainte  et  formidable  coalition  de  toutes 
les  sections  de  Paris,  qui,  toutes  à  la  fois,  donneront  à  la  France  un  nouvel 
exemple  d'union,  de  fraternité. 

«  ...  Il  serait  bon  que  toutes  les  sections  à  la  fois,  à  jour  et  heure  nommés,  au 
son  des  cloches  de  toute  la  ville,  au  signal  même  de  ce  canon  d'alarme  qui  sera 


l)  Voir  ci-dessus,  p.  ll:i. 

(2j  Imp.  13  p.  in-8»  (Bib.  .Nat.,  Lb  40/i;U8).  —  Mention  est  faite  de  cett'   ■l'»li^^• 
ration  dans  le  Jotirnal  de  la  Muniripulilé  el  des  distrirls  (n»  du  22  avril  . 
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pour  les  citoyens  de  la  capitale  le  sigual  de  l'union,  et  dont  je  voudrais  que  les 
sons  se  propageassent  à  l'instant  dans  tout  l'empire,  s'assemblassent  chacune 
dans  l'église  de  leur  arrondissement  et  adhérassent  à  la  fois  au  pacte  fédératif; 
qu'après  cette  adhésion  solennelle,  chaque  section  nommât  un  député;  que  les 
60  députés  réunis  formassent  une  adresse  à  nos  concitoyens  de  la  Bretagne  et  de 
l'Anjou,  et  que  cette  adresse  fût  présentée  par  la  députation  des  60  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  être  par  elle  envoyée  dans  toutes  les  provinces.  » 

L'assemblée  a  ordonné  Timpression  et  l'envoi  de  ce  discours  à  toutes  les 
sections,  et  pris  ensuite  l'arrêté  suivant  : 

Rapport  fait  par  M.  Charon  de  l'acte  fédératif  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou,  et 
sur  le  vœu  exprimé  par  lui  dans  le  discours  qu'elle  vient  d'entendre; 

L'assemblée,  autant  pénétrée  des  sentiments  de  patriotisme  que  respire  cet 
acte  fédératif  qu'entraînée  par  la  généreuse  abjuration  que  ees  provinces  ont 
faite  de  tous  leurs  privilèges  locaux  et  particuliers  qu'elles  regardent  comme 
inconstitutionnels; 

Considérant  que  l'invitation,  faite  par  ces  provinces  à  tous  les  Franrais,  d'ad- 
hérer à  l'arrêté  qu'elles  ont  pris  d'être  unies  par  les  liens  indissolubles  il'une 
sainte  fraternité  et  de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  la  constitution  de  l'État, 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  l'autorité  légitime  de  nos  rois,  mérite  à  la 
fois  une  adhésion  authentique  et  universelle,  et  les  témoignages  publics  dune 
reconnaissance  et  d'un  attachement  inviolable; 

Que  la  capitale  ne  saurait  mettre  trop  d'empressement  et  de  solennité  à  son 
adhésion  ; 

Qu'il  importe  essentiellement  au  maintien  de  la  rdustitulion  française  que  toutes 
les  provinces,  comme  la  capitale,  se  rendent  à  l'invitation  ijui  leur  est  faite  par 
les  provinces  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou; 

A  arrêté  unanimement  : 

l»  Que  12  membres  de  son  comité  et  12  du  balaillou  seraient  députés  dan.-  les 
.■'i'.»  sections,  à  l'elfe t  de  les  inviter  à  choisir  un  jour  (dimanche  prochain,  2.'j  avril, 
s'il  est  possible,  vers  le  midi),  pour  que  toute  la  Commune  à  la  fois  donne,  cha- 
cune <lans  l'église  de  son  arrondissement,  une  adhésion  authentique  et  solennelle 
à  l'acte  fédératif  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou; 

2"  Que  les  sections  de  la  Commune  seront  encore  invitées  à  nommer,  après 
cette  adhésion,  chacune  un  député,  à  l'elfet  de  rédiger  une  adresse  portant  l'adhé- 
sion de  la  Comnmne  au  vœu  des  deux  provinces,  les  assurances  de  l'attachement 
inviolable  qu'elle  voue  à  leurs  généreux  habitants  et  l'expression  du  désir  ardent 
qu'elle  a  de  voir  toutes  les  provinces  du  royaume  former  cette  fédération  im- 
mense, qui  fera  de  tous  les  Français  un  peuple  de  frères; 

3"  Enliu,  que  M.M.  les  60  députés  seraient  invités  à  se  réunir  à  M.  le  Maire,  à 
rilôtel-de-Ville  ou  à  l'Archevêché,  à  l'elfet  de  se  concerter  avec  lui  pour  la  dépu- 
tation présidée  par  lui  porter  à  l'Assemblée  nationale  l'adresse  de  la  Conuuune 
de  Paris,  en  mênie  temps  ((u'elle  lui  présenterait  l'hommage  de  sa  respectueuse 
reeonnaissanee  pour  les  derniers  décrets,  de  l'exécution  destiuels,  ainsi  (|ue  de 
tous  ceux  émanés  de  la  sagesse  des  représentants  de  la  nation,  sa  lidélité  répontl 
et  répondra  tnujours. 

L'assemblée  noiinne  unanimement  M.  Charon  son  d'  pulé  pour  la  rèdaetiiui  île 
ladrcssc  au\  prnvinces. 

Si;/né:  Auokr,  président. 

Caffin,  vice-président. 
CiiAiioN,  seen^tairo. 
Mahiku,  ciunniandant  de  bataillon. 
Les  capitaines  des  6  compagnies  du 

baladlon. 
Cuanoriku  et  1''ormk.\  ri.N,  i'\présideuls. 


[t)  Miii  IT'IO]  Di:   I.A  CUMMLLNK  l)b   l'AI{l.S  27.1 

Nous  ne  connaissons  pas  naluicllenicnt  par  le  menu  les  pas  el  ilrniarrlies 
aii.\(pK'ls  dînent  se  livrer  les  24  dt^lf^-gués  civils  et  militaires  du  district  et 
(In  l»a(aill(>n  de  Ronne  Nonvcllo.  Ce  qne  nous  savons,  c'est  qu'ils  aboutirent 
assez  vile  pour  ipie,  dés  le  20  avril,  pût  avoir  lien.  |iroiial)lernenl  au  sie;.'(; 
(lu  district  de  Honne  iNouvclle,  une  léunion  des  dépultis  de  la  majorilé  des 
ilislricls,  aninu'S  par  le  discours  tr('S  éloquent  de  (^iisnoN,  où  il  fut  arrêté 
(jue  le  Maire  serait  invité  à  fixer  à  rH("*lel-de-Ville  un  local  où  ces  députés 
s'assembleraient  et  seraient  présidés  par  lui  (1). 

La  seconde  séance  de  VAssemblée  des  députés  des  secli')ns  pour  le  jxicte 
fédératif  eul  lieu  le  I"  mai;  le  procès-verbal  en  est  annexé  \\  celui  du 
Conseil  do  Ville.  De  nouveaux  commissaires  sont  envoyés  à  lUn.t.v  pour  b; 
décidera  accéder  au  double  vœu  déjà  exprimé  (2). 

Baili.y,  plein  de  bonne  volonté,  mais  toujours  timide,  offre  aux  comnns- 
saires  l'Iiiitel  de  la  Mairie  :  il  veut  bien  présider,  mais  cbez  lui.  Pour  l'HfMel- 
de-Ville,  dont  il  ne  peut  disposer  seul,  il  demande  une  réquisition  ériite 
(piil  puisse  soumettre  au  Conseil  de  Ville  {'.\). 

La  réijuisition  écrite  est  envoyée,  mais  trop  tard  pour  être  soumise  au 
(Conseil  de  Ville  avant  la  réunion  des  délégués  fl.xée  au  6  mai.  Bailly, 
désolé,  répète  par  écrit  ses  offres  verbales;  à  défaut  de  rHiJtel-de-Ville,  la 
Mairie  est  ouverte  aux  délégués  des  sections  (4). 

La  Mairie!  ce  nest  point  là  (jue  veulent  siéger  les  députés  pour  le  pacte 
fédératif;  ils  tiennent  à  l'HcHel-de-Ville,  qui  leur  donnera  un  caractère  offi- 
ciel. Ln  conséquence,  sans  plus  de  cérémonie  et  sans  attendre  la  permis- 
sion, le  6  mai,  ils  s'installent  à  l'Hcjtel-de- Ville,  salle  des  Gouverneurs  ; 
constituent  leur  bureau  en  nommant  Charo.n  président,  P.\storkt  et  Lakissk 
vice-présidents;  enfin,  sollicitent  derecbef  l'honneur  d'être  présidés  par  le 
Maire  (5). 

Le  soir  du  jnême  jour,  0  mai,  Bailly  consultait  enfin  le  Conseil  de  Ville, 
qui  renvoyait  la  question  au  Comité  de  constitution  de  l'Assemblée  natio- 
nale (6). 

Voici  donc  l'assemblée  des  députés  pour  le  pacte  fédératif  constituée  et 
installée. 

Avant  de  la  suivre  dans  ses  opérations,  il  convient  d'examiner  encore  les 
délibérations  de  quelques  districts  sur  le  même  objet  :  ce  sont  les  idées  et 
les  propositions  produites  d'abord  dans  les  districts  qui  sont  ensuite  discu- 
tées, souvent  adoptées  par  l'assemblée  générale  des  députés  spéciau.x. 

C'est  ainsi  qu'à  la  date  du  2  mai,  on  voit  le  district  de  Saint- Laurent  fixer 
la  date  de  la  Fédération  et  y  appeler  non  seulement  la  Garde  nationale, 
mais  encore  les  régiments  de  l'armée,  dans  un  arrêté  (7)  ainsi  coneu  : 

Lecture  a  été  faite  d'une  adresse  «lu  district  de  Honne  Nouvelle,  portant  invi- 

Ij  Journil  de  la  Munii  ipulilé  et  des  dislrirls    n"  du  2U  mai). 

2    Voir  ci-dc^ssus,  p.  iï9. 

[■i)  Détails  résultant  de  la  lettre  de  Bailly,  du  (i  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  *.».'/- mu  . 
1 1)  Lettre  annexée  au  procès-verbal.  (Voir  ci-dessus,  p.  iô9-iG0.) 
(5)  Procès-verbal  annexé.    Voir  ci-dessus,  p.  *G0.) —Journal  de  la  Miinirijuililr 
et  des  districts  [U"  du  20  mai). 

(li'  Procès-verbal  du  Conseil  de  Villi-.  (Voir  ci-dessus.  \).  i.iS. 
[1)  Imp.  ;{  p.  in-8»  (Bih.  Nat.,  Ll)  lO/loOfl). 
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tatiou  aux  ditïcrentes  sections  de  la  Couiinuuc  de  se  léuuir,  par  députéS:  à  l'effet 
d'adh^Ter  au  plan  fédératif  des  provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou.  L'assemblée, 
qui  avait  déjà  admiré  le  patriotisme  de  ces  deux  provinces,  se  rend  avec  em- 
pressement au  vœu  du  district  de  Bonne  Nouvelle  :  elle  charge  .M.  Dupont  de 
porter  à  ce  district  son  arrêté  de  ce  jour  et  de  se  réunir  aux  députés  des  diffé- 
rentes sections,  dans  le  lieu  qui  a  dû  être  ou  sera  incessamment  désigné,  à  l'effet 
d'y  coopérer  à  la  rédaction  de  l'adresse  qiii  doit  porter  à  nos  frères  de  la  Bre- 
tagne et  de  l'Anjou  l'hommage  de  la  satisfaction  de  la  Ville  de  Paris. 

Le  vœu  du  district  de  Saint-Laurent  est  de  voir  tous  les  bons  citoj'cns  de  la 
capitale  et  des  provinces  s'unir  par  le  serment  de  fédération  de  la  Bretagne  et 
de  l'Anjou,  serinent  qu'il  adopte  avec  la  plus  vive  allégresse.  A  cet  effet,  le 
district  désire  que,  indépi'udammeut  de  l'adresse  aux  provinces,  il  en  soit  rédigé 
une  à  réassemblée  nationale,  dont  l'objet  doit  être  de  la  supplier  de  vouloir  bien 
indiquer  le  jour  du  iH  juilb-t  de  cetle  année  pour  recevoir  un  serment  de  confé- 
dération générale,  au(|uel  serait  appelé  un  député  de  chaque  district  ou  canton 
des  S'A  départements,  et  un  député  de  chaque  régiment,  pris  indistinctement 
dans  la  classe  des  officiers  ou  soldats. 

Ce  moyen,  qui  ferait  voir  aux  êtres  assez  égarés  pour  conserver  encore  le  fol 
espoir  d'une  contre-révolution  que  24  millions  d'homujes  qui  connaissent  leurs 
droits  viennent  jurer  qu'ils  veulent  être  libres,  anéantirait  leur  déraisonnable 
espérance,  et  détruirait  les  idées  fausses  de  bons  citoyens  qui,  faibles,  ont  été 
retenus  par  les  doutes  que  leur  ont  donnés  les  ennemis  du  bien  public  aur  les 
sentiments  généreux  et  patriotiques  de  nos  frères  composant  l'arméf  du  roi. 

L'assemblée  a  arrêté  l'impression  de  sa  délibération  de  ce  jour,  qui  sera  en- 
voyée à  M.  le  -Maire  et  aux  59  autres  districts. 

Signé:  Rousseau,  président. 

Bourdon  dk  Vatrv,  secrétaire-greffier. 

Le  4  mai,  c'est  le  district  de  Saint-Eustache  qui  s'occupe  de  remplace- 
ment de  la  Fédération  et  demande  une  consiiltalion  générale  des  districts. 
Voici  le  te.xte  de  sa  délibération  et  les  passages  principaux  du  discours  qui 
l'a  précédée  (i)  : 

L'assemblée  convoquée  à  la  manière  accoulumée: 

M.  Reonault,  président,  a  dit  : 

«  ...  L'Anjou  et  la  Bretagne  ont  prêté  leur  serment  d'union  sur  l'autel  de  la 
patrie.  Vous  avez  nommé  vos  députés,  vous  avez  invité  les  autres  districts  à 
nommer  les  leurs,  afin  de  manifester  de  la  manière  la  plus  solennelle  votre 
adhésion  au  pacte  fédératif  que  ces  deux  provinces  ont  formé. 

>'  .Mais  cette  adhésion  n'a  pas  reçu  toute  la  majesté  qu'elle  doit  offrir.  Nos  dra- 
peaux ne  se  sont  pas  réunis  aux  leurs;  nous  n'avons  pas  juré  sur  le  môme  autel, 
remplis  des  mêmes  sentiments.  Nous  n'avons  fait  qu'une  convention  tacite  de 
nous  unir  contre  nos  ennemis.  Notre  adhésion  est  plulùt  une  cérémonie,  un  acte 
de  félicilation,  un  vmmi  même  de  confralfrnilé.  (lu'elle  n'est  une  association  véri* 
table  ri  soliile. 

<■  il  convient  cependant  à  une  ville  telle  (|ue  Paris  d'avoir  un»-  confédération 
plus  jiositive.  Paris  fut  le  jjrincipe  de  la  liberté  :  dans  l'acte  d'union,  Paris  doit 
encore  être  le  centre  de  la  puissance  qui  doit  la  maintenir. 

'<  ...  Réunir,  dans  une  seule  confédération,  toutes  les  confédérations  épars<'s, 
c'est  dans  celle  union  générale  que  se  perdront  toutes  les  jalousies  qu'on  a  voulu 


(Il  Pièce  manusc.  Arch.  .Nal.,  C  :J'.),  u"  U:j3).  -  inip.  10  p.  in-8"  Bib.  Nat., 
Lb40/lj6i>  .  —  Signalée  par  les  liévolulions  de  l  avis  i^n-  du  15  mai}  et  le  Journal 
lit-  1(1  Municii/ulité  et  j/ca  (/istriils  {n*  du  20  mai). 
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••xiitrr  cniitrc  1m  iii<'lri>p<>|c  r|  «ni  viciidront  hi-  tV-iiiiir  Imis  li-s  iiilir-H»  <lc«  ronf^-- 
(Icrnlioiis  i?ol(*ns,  pour  ne  former  (|u'im  hciiI  cl  im'^inf'  iiilcrêl.  \c.  salut  it  In 
[irosp/^rih'  <if  rfmiiirc  Si  la  mii fédération  n>st  [)&>  fii'uf'vnlv,  l<.'«  f^-iiéralinn»» 
parlicllos  pourraient  être  dangereuses  .'i  In  iiberli'  <|u'elle!«  ont  musiip'-»;  ilaii)»  ni\ 
naissance  :  l'empire  anrait  une  leiidanee  socrètc  h  se  diviser  en  autant  il'-  r'pu- 
l)li(liies  (pi'il  y  aurait  de  c(inf<''d('-ralions... 

"  Il  nous  reste  à  faire  uni'  eliose  suhlinie,  un  speetaelc  magtii(i<iue  à  donner 
au  monde. 

"  Choisisse/  une  vaste  enceinte  aux  environs  de  Paris.  Là,  que  sur  l'autel  de 
la  liberté  vieum-ut,  de  concert  avec  nos  soldats  citoyens,  jurer  de  vivre  et  de 
mourir  pour  elle  les  gardes  nationales  des  provinces  qui  nous  avoisinent,  et  les 
dépulations  de  celles  qui  sont  plus  éloignées.  Ainsi,  dans  le  nn'me  lieu,  dans  le 
même  jour,  à  la  même  lieurc,  la  patrie  recevra  le  même  serment,  serment  que 
les  acclamations  de  nos  concitoyens  porteront  jusqu'aux  cieux,  serment  que  les 
eieux  et  la  lerre  renverront  dans  cette  ville  pour  y  retentir  conimc  dans  le  temple 
de  la  patrie.  •• 

La  maliéic  mise  eu  di'lihération.  el  après  avoir  été  discutée: 

L'assemblée,  frappée  de  la  grandeur  de?  iilécs  el  du  patriotisme  distingué  que 
présente  la  niotinn  faite  par  M.  le  président,  ainsi  que  de  la  nécessité  de  la  confé- 
dérafiou  générale  par  lui  proposée; 

Considérant  combien  il  est  important  de  réunir  promptemeut  sur  cet  objet  le 
vœu  de  la  Commune  de  Paris  dans  l'unanimité  ou  la  majorité  de  ses  60  sections; 

A  arrêté  qu'il  sera  fait  dés  demain  une  députatiou  k  M.  le  Maire,  composée  de 
.M.  le  président  et  de  cinq  membres,  pour  lui  faire  connaître  ladite  motion  et  la 
présente  délibération,  et  l'inviter  à  convoquer  incessamment  les  59  autre?  sec- 
tions, pour  s'assembler  le  même  jour,  à  l'effet,  pour  chacune  d'elles,  de  délibérer 
sur  le  même  objet,  pour,  en  cas  d'adhésion  h  la  confédération  générale  proposée, 
être  écrit  ù  toutes  les  municipalités  du  royaume  et  leur  être  indiqué  Un  jour  au- 
quel leurs  députés  se  rendront  en  cette  ville  de  Paris. 

Arrêté,  en  outre,  que  la  motion  et  la  délibération  seront  imprimées  et  envoyées 
aux  59  autres  sections,  qui  seront  invitées  à  y  adhérer. 

Signé  :  Regnaolt,  président. 

Vesinet  et  BuREL,  secrétaires. 
Gaobert,  commissaire. 

l'iiis,  le  district  de  Sainte-Opportune  délibère,  le  10  mai,  sur  le  cérémonial 
(le  la  fêle,  prévoit  le  Champ-de-Mars,  la  messe,  la  bénédiction  des  dra- 
peaux, etc..  Son  arrêté  (1)  est  ainsi  conçu  : 

L'assemblée  générale  du  district  convoquée  et  tenue  en  la  mauière  accoutumée. 
.M.  BuTTiN.  citoyen  de  ce  district,  a  dit  : 

"  ...  L'amour  de  la  liberté  nous  a  armés;  le  désir  de  la  conserver  doit  nous 
rendre  précieux  tous  les  moyens  qui  peuvent  nous  l'assurer.  Nos  gardes  natio- 
nales, formées  subitement  dans  toutes  les  municipalités  du  royaume,  out  un  même 
objet  et  un  niême  désir.  .Mais  quelles  forces  ne  se  prêteraieut-oUes  pas  si  un  ser- 
ment, prononcé  solennellement  et  en  commun,  les  liait  les  unes  aux  autres!  Quel 
beau  spectacle  que  celui  d'une  confédéraliou  générale  de  la  milice  nationale  de 
tous  les  départements  du  royaume!  Combien  serait  imposant  le  serment  quelles 
prêteraient  toutes  en  présence  les  unes  des  autres!  Combien  serait  formidable 


I  Imp.  'i  p.  iu-S"  (Bib.  Carnavalet,  dossier  lOUd'j;.  Document  nim  mentionne 
dans  la  Biblingrap/iie  de  M.  Tourneux.  —  L'exemplaire  de  Carnavalet,  adressé 
au  président  du  di.ilrirl  de  Saint-Ror/i,  porte  celte  mention  manuseritv  :  Pas 
lieu  à  délibérer,  parce  qu'on  y  a  déjà  délibéré.  » 
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pour  Ifs  eiuicuiis  de  la  Révolution  ce  lien  sacré,  que  la  religion  du  serment  ren- 
drait à  jamais  indissoluble,  par  lequel  les  citoyens  armés  de  toutes  les  parties 
du  royaume  s'obligeraient  k  faire  respecter,  par  la  force  des  armes,  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  et  à  sévir  contre  tous  ceux  qui,  par  quelques  voies  de 
fait  que  ce  pût  être,  s'opposeraient  à  l'exécutinn  de  ces  décrets! 

I'  Le  jour  du  H  juillet  serait  le  plus  convenable  pour  cette  auguste  et  impo- 
sante cérémonie;  c'est  le  jour  que  le  roi  s'est  réuni  à  la  nation... 

«  Je  demande  qu'il  soit  fait  à  .M.  le  Maire  et  à  .M.  le  Cummandant-général  une 
invitation  à  faire,  au  nom  de  la  Commune  et  de  la  Garde  nationale  de  Paris,  une 
adresse  à  toutes  les  municipalités  des  villes,  bourgs  et  villages  du  royaume,  par 
laquelle  elles  seront  tenues  d'assembler  le  plus  promptement  possible  leurs 
gardes  nationales,  pour  quelles  nomment  chacune  quatre  députés  'un  officier, 
un  appointé,  deux  fusiliers),  qui  se  rendront  à  Paris,  au  Champ-de-.Mars.  le 
n  juillet  prochain,  où  se  rendront  aussi  les  députés  de  la  fJarde  nationale  pari- 
sienne. 

<i  Quant  au  cérémonial  qui  duit  répondre  à  l'importance  du  serment  qui  doit 
Hre  prêté,  je  demande  qu'au  milieu  du  Champ-de-Mars  soit  élevé  un  autel  simple 
et  sans  ornements,  sur  le  devant  duquel  on  lirait  ces  mots  :  Si  vis  parem,  para 
belluM,  inscription  analogue  au  serment  de  confédération; 

<c  Que,  lorsque  tous  les  députés  seraient  réunis,  il  soit  célébré,  par  le  doyen 
d'âge  des  aumôniers  de  la  Garde  nationale  de  Paris,  une  messe  pour  implorer  la 
protection  du  Dieu  des  armées; 

«  Qu'après  la  messe,  il  soit  béni  8;{  drapeaux  blancs,  offerts  par  la  Municipalité 
de  Paris,  et  qu'ils  soient  remis  aux  83  députés  de  chaque  chef-lieu  des  83  dépar- 
tements, pour  être  déposés  chez  le  commandant-général  de  chaque  département, 
et  n'être  déployés  que  les  jours  de  revue  générale  ou  en  campagne; 

>'  Que  ces  drapeaux  soient  simples,  sans  autre  emblème  ni  inscription  qu'un 
faisceau  d'armes  avec  ces  mots  :  Ga{/e  d' alliance  : 

Il  Qu'après  la  bénédiction  et  la  distribution  des  drapeaux,  l'aumônier  fasse  la 
lecture  du  serment. 

"  Enfin,  je  demande  que  le  roi,  la  famille  royale  et  les  augustes  représentants 
de  la  natiou  soient  invités,  par  une  députation  des  présidents  et  commandants 
des  sections  de  la  capitale,  à  assister  à  cette  cérémonie,  et  que  M.  le  Maire  et 
M.  le  Commandant-général  soient  à  la  tête  de  la  députation.  « 

A  cette  motion,  accueillie  par  un  applaudissement  général,  il  a  été  proposé 
plusieurs  amendements  relatifs  à  l'invitation  à  faire,  dans  les  mêmes  temps,  à 
tous  les  régiments  sans  exception  au  service  de  la  France. 

Ensuite,  leeture  a  été  faite  de  plusieurs  délibérations  de  différents  distriels, 
relatives  à  la  confédération  générale. 

Le  tout  mûrement  diseuté.  et  mis  ensuite  à  l'opinion: 

L'assemblée  a  adhéré  unanimement  auxdites  molinns  et  amendements,  et  a 
arrêté  que  semblable  invitation  sera  faite  à  tous  les  régiments  et  corps  militaires 
sans  exception  au  service  de  la  France  ;  que  le  roi  sera  très  humblement  supplié 
de  faire  expédier  les  ordres  nécessaires  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine; 

A  arrêté,  en  outre,  fiye  lesdites  motions  et  aiueiideiiients,  ensemble  la  préseutc 
délibération,  seront  imprimés  et  envoyés  tant  à  .M.  le  .Maire  et  à  .M.  le  Comman- 
dant-général i|u'.iii\  .i'.)  autres  districts. 

Sii/iw  :  Brunei,  président. 

Tbrr.\s3E,  secrétaire. 

Kn  dehors  des  nsolulions  olliciellfs  des  districts,  il  y  avait  encore  les 
projets  individuels  soumis  aux  districts.  J'en  sij^nulerai  deu.\  de  cette  caté- 
gorie. 
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l.n  premier,  di'i  ;i  Tiiikmkt  ((iiiilliiiiiiif),  poiiilrt',  \htlU\  au  dlsfricf  de.s  En- 
fants Rouges,  inliliilé  :  Projet  d'une  cérémonie  fixi'-e  au  14  juillet  prochain, 
et  Pacte  Jédi^ratif  des  troupes  de  tous  les  départements  réunies  à  farmt':e 
parisienne  pour  oHi'brer  l'époque  d>;  la  Révolution  [\),  fut  (h'posr  le  M»  niai 
rlu'/.  M'  Gohiii,  notaire,  préscnlé  au  Maire  le  2  juin  et  à  l'Assenililée  natio- 
nali'  le  8  (2)  :  il  prt''coni>.ait,  comme  emplacenuMil,  la  roule  de  Neuilly  (.'>}, 
depuis  la  place  Louis  XV  (4)  jusqu'il  ni\Q  distance  d'ime  demi-lieue  ("i)  ; 
à  cet  endroit  s'élèverait  un  aiitel,  flanqué  à  droite  et  h  gauche  de  deux 
ampliitliéAlres,  formé  d'une  plateforme  en  pierre  à  laquelle  on  acct-ilerait 
par  un  escalier;  la  plate-forme,  surmontée  d'une  table  antique  servant 
d'autel,  avec  des  vases  brûle-parfums  do  cliacjue  cAté;  sur  les  faces  de  la 
ba<e,  cinq  bas-reliefs  représenteraient  :  I"  la  liberté;  2"  la  religion;  3°  la 
;j;uerre  civile  étouffée  par  la  raison;  4*  l'espérance  soutenant  le  commerce 
et  les  arts;  o°  un  soleil  sur  lequel  on  verrait  :  Assemblée  nationale.  En  face 
de  l'autel,  la  musique;  derrière,  une  batterie  de  12  canons.  Lnfm,  deux 
pyramides,  qui  resteraient  à  perpétuité,  seraient  placées  dans  le  centre  de 
la  route  de  Neuilly,  près  la  barrière  de  Chaillot. 

Le  second,  plus  original,  a  pour  auteur  Df.lalande,  lieutenant  de  la  pre- 
mière compagnie  du  bataillon  des  Carmi'lite&,  et  pour  titre  :  Projet  d'un 
pacte  félrratif  entre  la  Garde  nationale  parisienne  et  celle  des  82  autres 
départements  (0),  sans  date,  divisé  en  1  i  articles.  D'après  le  projet  Dela- 
lando,  la  Garde  nationale  de  Paris  devait  commencer  par  envoyer  dans 
chacun  des  82  autres  départements  un  détachement  de  2."i  hommes  com- 
mandé pai'  un  officier;  puis,  l'art.  10  portait  ceci  : 

Art.  10.  — .Arrivés  dans  les  villes  de  départements  où  ils  doivent  se  rendro,  les 
détachements  y  porteront  des  adresses  de  remerciements  et  prêteront,  avec  les 
gardes  nationales  des  lieux,  le  serment  de  l'union  la  plus  parfaite  et  d'un  secours 
mutuel  en  cas  dattaque  contre  la  cause  commune.  Cette  cérémonie  sera  suivie 
d'une  invitation  aux  gardes  nationales  deuvoyer  pareillement  ù  Paris  un  dèta- 
chenif^nt  pour  y  célébrer  l'anniversaire  du  14  juillet. 

Uevenons  maintenant  à  V Assemblée  des  députés  des  sections  pour  le  pacte 
fédératif,  que  nous  avons  vue  s'installer  à  i'Hôtel-de- Ville,  le  G  mai. 

Le  compte  rendu  très  succinct  de  ses  travaux  nous  est  fourni  uniquement 
par  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris-  in"  du  20  mai 
et  du  l"  juin)  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  8  mai,  M.  le  Maire  et  M.  le  Commandant-général  asM>l<'K'iil  a  une 
autre  réunion  des  députés.  L'avis  des  deux  chefs  de  la  Municipalité  et  de 
la  Garde  nationale,  surtout  de  ce  dernier,  était  que  la  fête  du  serment  fédé- 
ratif fût  remise  jusqu'après  la  constitution  terminée.  Les  membies  de  cette 
assemblée  sentirent  toute  la  délicatesse  du  général;  ils  virent  que,  cette  fête 
devant  être  un  moment  de  triomphe  tout  à  la  fois  de  la  liberté  et  de  son 


(1)  Imp.  6  p.  in-4"  (Bib.  Nat.,  Lh;}9/898o). 

(2)  Le  Procès-verbal  de  r.\ssemb|ée  constituante  nfn  tait  pas  meutinii. 
i3~  .Aujourd'hui  avenues  des  Champs  l'Ilysées  et  de  la  Grande  .^ruiéi.-. 
(4)  .Aujourd'hui  place  de  la  Concorde. 

(,5)  Point  cuhuinaut,  aujourd'hui  occupé  par  l.Vrc  do  triomphe  ih'  !a  place  do 
l'Étoile. 

G    Imp.  8  p.  iii-S"    Bib.  .\at..   Lh  'M  :i'r2'.\ 
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défenseiii  le  plus  zélé,  M.  de  La  Fayette  voulait  éloiji;ner  de  lui  la  gloire  et 
les  honneurs  dont  il  devait  être  couvert  en  re  beau  jour;  et,  pour  ne  point 
biaver  sa  modestie,  ils  parurent  adopter  son  avis. 

«  Mais,  à  la  séance  du  la  mai,  les  députés  des  districts  réunis  décidèrent 
que  cette  confédération  générale  aurait  lieu,  et  que  le  14  Juillet,  jour  à  ja- 
mais luémoiable,  serait  choisi  pour  en  faire  le  pacte  solennel. 

«  Le  17  du  même  mois,  il  a  été  arrêté  que,  Paris  étant  devenu  le  séjour 
du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale,  la  cérémonie  du  pacte  fédératif  général 
se  ferait  dans  cette  capitale,  au  Champ-de-Mars;  qu'il  serait  fait  part  à  l'As- 
semblée nationale  de  cette  convocation,  au  nom  de  la  Commune  de  Paris, 
représentée  par  di;s  députés  ad  hoc  des  sections:  qu'à  ce  sujet,  il  serait  ré- 
digé et  imprimé,  en  très  grand  nombie,  une  Adresse  aux  Français,  laquelle 
serait  signée  de  M.  le  Maire,  de  M.  le  Commandant-général  et  des  membres 
de  l'assemblée,  et  adressée,  dans  toutes  les  municipalités  du  royaume,  aux 
corps  civils  et  aux  corps  militaires,  qui  seraient  invités  à  envoyer  un  nombie 
égal  de  députés.  Il  a  été  arrêté,  de  plus,  que  tous  les  départements  et  toutes 
les  municipalités  du  royaume  seraient  invités  à  assembler,  le  n)ême  jour, 
14  juillet,  et  à  la  même  heure,  tous  les  citoyens  et  toutes  les  troupes  de 
ligne,  ainsi  que  les  milices  nalionah^s,  pour  s'unir  nu  pacte  fédêralif  qui 
aura  lieu  à  Paris. 

«  D'après  un  arrêté  de  la  même  assemblée,  M.  W  Maire  a  cuiiMjqtiê  une 
assemblée  générale,  le  27  de  ce  mois,  dans  les  soixante  districts.  On  y  a 
fait  lecture  d'un  projet  de  lettre  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
et  d'une  adresse  intitulée  :  Les  Français  de  Paris  à  tous  les  Français, 
relative  à  cette  cérémonie.  Ces  pièces  doivent  être  présentées  très  inces- 
samment à  l'Assemblée  nationale,  suivant  les  désirs  de  MM.  les  commis- 
saires; elles  respirent  le  plus  pur  patriotisme  et  font  honneur  au  zèle  et  au.\ 
talents  de  MM.  les  commissaires-rédacteurs  (1),  au.\quels,  dans  le  diitrict 
de  la  Jussienne,  il  a  été  voté  des  remerciements;  nous  pensons  qu'il  en 
aura  été  fait  autant  dans  la  plupart  des  autres  districts.  Le  vu'u  de  cette 
assenddée  étant  qu'elle  soit  composée  de  deux  commissaires  de  chacun  des 
60  disliicls,  un  civil  et  un  militaire,  ils  ont  dû  être  complétés  dans  la  con- 
vocation du  27,  et  il  parait  que  les  mesures  convenables  vont  être  prises  au 
plus  l()t  jiour  tous  les  préparatifs  de  cette  auguste  cérémonie,  qui  sera  l'acte 
le  plus  solennel  du  liiomphe  de  la  constitution.  » 

L'Adresse  aux  Français,  ariêtée  le  17  mai,  soumise  le  27  à  l'approbation 
des  districts,  fut  présentée  à  l'Assemblée  nationale  le  TJ  juin,  soii'.  Nous-en 
parlerons  dans  les  Éclaircissenien/s  de  la  séance  du  8  juin. 

(IV,  p.  201}  .\u.\  teiines  de  l'art.  7  du  décret  du  G  octobre  1789  sur  la 
contribution  jtatiiotique  du  quart  du  revenu  (2),  toutes  les  déclaïalions 
devaient  être  faites  au  plus  tard  avant  le  1"  Janvier'  de  l'année  1790,  et  les 
iiniiii(i|i,ilités  devaient  appeler  dev.uit  elles  ceux  qui  seraient  en  retard  :  l'.Vs- 

(Ij  Les  rédacteurs  de  l'adresse  furent  Bûutiuonne,  Pons  (de  Verdun)  et  Pas- 

TORET. 

(2)  L'origine  »;t  los  dis|)((si(i(>ns  principales  de  ce  décret  ont  été  déjà  exposées. 
(Voir  Ttune  IL  p.  Sfii~sfi:t.) 
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sciiiltlôi'  rKitioiifili;  rriivail.  |ir)inl.  voulu  iiiipostM'  d'iidliu  saiicliui)  ii  un  ilcvoii 
([ii'i>ll)>  roiisidi'-rail  coiiiimc  une  olili^atiiin  de  CMiisrit'iicf;. 

Oiiclqiios  juiirs  avunl  l'cxpirntioii  du  délai  lixé,  un  lapport  du  Comilû  di-s 
lltiaiict's,  piéstMité  j)ur  I.KHiUJN,  avait  provoipié  un  ii(Hiv<;a(i  dronit,  ud'Oidaiil 
un  délai  siippléiniMitaiie  do  (Umix  nlois  poui  la  réception  des  déclarations. 
D'après  le  projet  dtr  Cornilé,  la  niodiflcalion  so  iior-nait  lii,  et  les  niirniripa* 
lités  restaient  cliar-iées  simplcnienl  d'a|)pelcr'  les  retardataires.  Mais,  au 
cours  de  la  disciri^sion,  Dai.i.k.v  rj'.Vcrrcr»  ayant  proposé  d'ajouter'  au  décret 
ipre  les  rrorns  des  contribuables  patriotes  seraient  inipriniés  avec  la  liste  d(!s 
sommes  qu'ils  se  seraient  en^jagés  ;i  payer  (t),  cet  amerrdcment,  appuyé 
pur  je  corrrte  de  CurixoN  comnre  seul  irroyen  d'éviter'  les  fraudes  et  les  farrsses 
déclarations,  avait  élé  adoi)lé,  malgré  l'opposition  de  Popcr.u.-,  qui  y  voyait 
uni'  iriquisilion  odieuse  sur  la  l'orturre  des  citoyens,  et  de  Camcs  et  dir  comte 
DE  MiHAUKAU,  qui  demandaient  qu'on  se  contentât  d'imprirrrer-  les  noms 
comnre  iirr  l'essort  d'émulation,  sans  faire  mention  du  chiffre  des  contrFbu- 
tions.  En  conséquence,  le  décret  du  20  décembre  1780  avait  été  ainsi  ré- 
.lii,'é  (2)  : 

L'Assemblée  naliniKilc  l'Oiisidéraut  que  les  cir'constaaces  publiques  et  parti- 
culières, la  vai'iatiuri  que  doit  opérer  dans  les  revenus  l'heurcusp  llévolution  qui 
va  rt'-uuir  et  i-égérui'er  les  l'raneais,  l'iuaction  de  la  plupart  des  rmiuicipalitrs  (3). 
les  doutes  qui  ont  pu  s'élever  sur  l'esprit  et  sur  l'extension  <li'  la  loi,  ont  du  re- 
larder les  déclaralious  prescrites  par  le  décret  du  6  octobre; 

Considérant  qu'un  nouveau  délai  est  sollicité  par  les  r-aisons  les  plus  légitimes; 
qu'il  importe  surtout  que  les  pr-emiers  actes  de  ces  nouvelles  nmuicipalités,  qui 
vont  être  pour  les  peuples  les  ffages  et  les  garants  de  la  libertr-,  de  la  sécur'ité  et 
de  toutes  les  prospér'ités  publi([ues  et  particulirres,  ne  soient  pas  des  actes  de  ri- 
gueur, mais  de  coufiaucc  et  de  patriotisme  ; 

A  décrété  et  déci'éte  qu'il  sera  accordé  un  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour 
de  la  publication  du  décret,  pour  faire  les  déclarations  prescrites;  que,  ce  nou- 
veau délai  expiré,  les  municipalités  appelleront  tous  ceux  qui  sont  en  retard; 
que  la  liste  des  contribuables  patr-iotes  sera  imprimée,  avec  la  listé  des  sommes 
qu'ils  se  seront  soumis  à  payer. 

Déjà,  dans  la  discrrssion  du  décret  du  20  décembre,  il  avait  été  dit  que 
le  produit  de  la  contribution  patriotique  était  beaucoup  moindre  que  celui 
(}u'on  aurait  dû  natirrellement  espérer.  Le  mémoire  de  .\r:cKER,  [tremier 
ministre  des  linances,  du  6  mars  1790  (4),  vint  confirmer  cette  appréciation 
en  disant  : 

La  coutr-ibutiou  patriotique  nous  fournira  quelques  secours  à  commencer  du 


(1)  D'apr-ès  le  décret  du  ti  octobre  1789,  art.  3,  les  noms  des  contribuables 
l'taieut  simplement  inscrits  sur  un  registre  de  la  Municipalité,  avec  la  somme 
à  laquelle  ils  avaient  fixé  leur  contribution. 

(2)  Voir  Arc/iive.'i  parlemenlaires    t.  XI,  p.  23-24). 

(3  Le  rapport  de  Lebrun  expliquait  que  «  les  comités  municipaux  provisoir'es, 
formi's  par  le  hasard  dos  circonstances,  n'osaient  user  d'un  pouvoir  pri't  •>  b'ur 
échapper  •>,  et  que  <-  partout,  le  citoyen  attendait  l'impulsion  dce  agents  de  la  loi 
pour  déterminer  son  patriotisme  ». 

(4)  \air  Arr/iives  purleiiieuluires  (t.  XII.  p.  iij-oS  . 
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mois  (le  mai  piochaiu  (1  .  mais  il  est  encore  impossible  en  cet  instant  de  s'en 
former  une  juste  idée. 

Necker  n'évaluait  donc  qu'a  30  millions  la  ressource  applicable  aux  dix 
derniers  mois  de  l'année  qu'on  pouvait  attendre  de  la  contribution  patrio- 
tique, tout  en  constatant,  dans  une  note  de  son  mémoire,  que  les  décla- 
rations pour  Paris  se  montaient  à  prés  de  30  millions,  le  nombre  des 
déclarants  étant  d'environ  12.000.  Et  le  premier  ministre  ajoutait,  ii  ce 
sujet  : 

J'éprouve,  pour  ma  part,  comme  une  sorte  «le  honte  d'avoir  à  rendre  si  longtemps 
toutes  les  nations  de  l'Europe  confidentes  de  nos  embarras  de  finances...  On  ue 
sait  non  plus,  au  dehor>,  comment  se  faire  une  idée  complète  de  notre  patrio- 
tisme, quand  on  voit  comment  lan/ïuit  en  plusieurs  villes  la  contribution  fondée 
sur  cette  vertu,  quand  on  voit  comment  on  résiste,  comment  ou  échappe  en  tant 
de  lieux  au  paiement  de  celles  qui  sont  essentiellement  nécessaires  aux  besoins 
de  l'Etat.  Aussi,  dans  l'intérieur  du  royaume,  à  la  vue  de  tant  de  gens  qui  aban- 
donnent en  cette  partie  l'intérêt  public,  chacun  se  refroidit,  chacun  s'isole,  et  les 
résistances  de  tout  genre  convertissent  l'administration  dans  une  négociation 
continuelle  avec  fous  le?  intérêts,  avec  toutes  les  volontés,  avec  toutes  le.*  pas- 
sions. 

Ces  révélations  émurent  naturellement  l'Assemblée,  et,  dés  le  12  mars,  de 
nombreuses  motions  se  produisirent,  qui  avaient  pour  but  d'augmenter  le 
produit  de  la  contribution  patriotique.  Golpil  de  Prefeln,  Reg.nald  (de 
Saint-Jean  d'Angély),  Delley  d'Agier,  Le  Chapelier  proposaient  différents 
moyens.  Démei'.nier  mit  nettement  en  avant  l'idée  de  la  taxation  d'office 
après  un  nouveau  délai,  et,  comme  la  droite  murmurait,  le  député  du  tiers 
état  de  Paris  s'écria  : 

On  ne  peut  écarter  j)ar  des  uiuruuires  une  discussion  d'où  dépi-nd  le  .-salut  de 
la  Frauce  et  de  la  constitution.  Le  Corps  législatif  ue  devrait-il  pas  ordonner  une 
semblable  di.'ipositiou,  si  la  chose  publique  était  en  danger?  Il  faut  parler  avec 
franchise  :  il  est  des  villes,  il  est  di-s  cantons,  je  ne  dirai  point  des  classes  de 
citoyens,  parce  que  je  ne  veux  pas  établir  la  division  et  la  discorde  dans  cette 
Assemblée,  il  est  des  cantons  où  la  contribution  patriotique  n'a  rien  produit, 
où  l'on  voit  des  agents  persuader  aux  citoyens  qu'ils  ue  doivent  pas  s'y  sou- 
mettre. 

Finalement,  et  conformément  a  la  demande  de  Dé.\ieimer,  toutes  les  mo- 
tions relatives  a  la  contribution  patriotique  furent  renvoyées  au  Comité  des 
finances,  pour  prompt  rapport  (2). 

Le  rapport  ne  se  fit  pas  attendre  :  le  24  mars,  Dl'iiois  dk  Crancé  faisait 
connaitie  les  conclusions  du  Comité  en  ces  termes  : 

Le  terme  que  vous  avez  fixé,  -Messieurs,  pour  recevoir  ce3  déclarations  est 
arrivé,  et  votre  Comité  croit  pouvoir  vous  assurer  que  vos  vœux  ne  sont  pas 
complètement  remplis.  Notre  intention  n'est  pas  d'accuser  ici  le  patriotisme  de 
no-s  concitoyens;  mais  il  est  de  notre  devoir  de  vous  rendre  compte  des  obstacles 
naturels  qui  s'opposent  .'i  l'exécution  de  vos  décrets,  et  de  vous  indiquer  les  moyens 
d'y  pourvoir.  Le  piemi'-r  obstacle  ist  le  passage  de   l'état  amieu  ;'t   la  nouvelle 

1)  D'après  le  décrit  du  f»  octobre  IlS'.t,  ait.  1 1.  la  conliibulion  patriotique  était 
payable  par  tiers,  le  premier  tiers  devant  être  versé  avant  b-  I""  avril  l"l>(l. 
{i)  Voir  Ar</iive.i  ftdilrinciiliiires   [.  XH.  p.  I."il-I."i2  . 
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adiiiinistratioii  :  il  est  iirccssairo  (i'nlteiiilrc  <|iif  loim  les  «listrirtM,  que  tous  It-n 
(li'parleim'iits  soieut  «irganisrs.  Kii  sfcond  lieu,  i;ri  (Irraiiiiant  tous  Icm  abun,  en 
rompant  tons  li-s  prr'jn<,'t's,  vous  avez  agilr  les  esprits  entre  la  crnintr  et  l'esp/-- 
ranco.  Votre  Coniiti"  ne  doute  pas  que,  dès  que  les  administrations  seront  for- 
mées par  If  choix  libre  de  tous  les  citoyens,  dès  qun  vous  aurez  démontré  pour 
l'avenir  un  équilibre  certain  entre  la  recette  et  la  dépense  publiques,  la  nation 
entière  ne  se  dévoue  avec  facilité  à  toute  l'étendue  des  sacrifices  que  les  cir- 
constances exigent. 

D'après  ces  considérations,  It;  Comité  proposait  de  lociiler  le  terme  fixé 
pour  les  déclarations  à  IJi  jours  après  i'établissenient  des  assemblées  admi- 
nistratives de  districts  et  de  déparlements,  et  de  déterminer  que  le  premier 
paiement  ne  serait  exigible  qu'au  !«'■  juillet. 

Kn  ce  qui  conceine  la  sanction  ;i  appliquer  aux  déijaialions,  li;  rappor- 
teur s'exjirimait  ainsi  : 

Vous  auriez  désiré.  .Messieurs,  que  la  contribution  du  quart  des  revenus  fût 
libre,  uuiqueuient  confiée  à  la  conscience  de  chaque  individu.  Votre  sagesse  a 
cependant  prévu  certains  cas,  en  ordonnant  au.x  municipalités  d'appeler  ceux 
qui  ne  feraient  aucune  déclaration,  et  en  décrétant  que  la  liste  de  ces  déclara- 
tions serait  imprimée.  Vous  avez  donc  considéré  comme  obligatoire  pour  tous  un 
sacrifice  dont  dépendent  essentiellement  le  salut  de  l'État,  la  sûreté  de  vos  enga- 
gements envers  ses  créanciers,  et  l'aflermissemcnt  de  la  constitution.  .Nous  ne 
croj'ons  pas  exagérer  en  avançant  que  la  contribution  patriotique  du  quart  de? 
revenus  territoriaux  ou  industriels  monterait  à  plus  de  400  millions,  si  le  même 
zèle,  le  même  civisme  dirigeaient  toutes  les  déclarations. 

Cependant,  le  Comité  constatait  les  elTets  inquiétants  de  la  publicité  des 
déclarations,  spécialement  poui  le  commerce;  il  proposait  en  conséquence 
de  supprimer  l'impression  des  listes,  comme  susceptible  d'entrainer  de  très 
graves  inconvénients,  «  de  susciter  des  haines,  donner  prétexte  à  des  moyens 
de  reproche  ou  de  jalousie  et  livrer  des  réputations  très  méritées  aux  calcjls 
exagérés  de  la  multitude  ». 

L'impression  écartée,  par  quelle  sanction  la  remplacer".'  Le  rapport  se 
bornait  à  l'indiquer  vaguement  : 

Nous  vous  proposerons  de  suppléer  à  cette  coactiou,  très  sévère  sans  doute, 
puisque  par  elle  le  patriotisme  appelle  à  son  secours  l'opinion  publique,  en  con- 
fiant aux  municipalités  la  surveillance  des  intérêts  nationaux,  sans  que  cepen- 
dant elles  puissent  s'écarter  des  principes  de  justice  et  de  modération  qui  doivent 
être  la  première  loi  de  tous  les  citoj-ens. 

Dans  une  série  de  dispositions  (art.  7  à  12),  le  projet  de  décret  précisait 
comment  le  Comité  des  finances  entendait  «  la  surveillance  des  intérêts 
nalionau.x  »  par  les  municipalités.  \  l'expiiation  du  nouveau  délai  de 
quinzaine,  il  était  enjoint  aux  officiers  municipaux  de  vérifier,  en  corps 
et  en  présence  des  notables,  toutes  les  déclarations,  pour  approuver  et 
signer  celles  qui  leur  paraîtraient  conformes  à  la  vérité,  comme  aussi  pour 
rectifier,  sur  l'avis  de  la  majorité  du  corps  municipal  et  des  notables,  les 
déclarations  qui  leur  paraHraient  évidemment  infidèles.  (Juant  aux  absents 
ou  aux  domiciliés  ayant  négligé  de  faire  leur  déclaration,  la  contribution 
devait  être  taxée  par  le  corps  municipal  :  si,  après  signification,  au<-une 
réclamation  ne  se  produisait  dans  la  quinzaine,  la  taxation  devenait  déli- 
nilive;  dans  le  cas  contraire,  les  réclamations  étaient  soumises   au  direc- 
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toiie  du  déparleineni  qui  jujieait  sans  appel,  apiès  avis  du  directoire  du 
district.  Pour  coiiiger  ce  que  la  taxation  municipale  pouvait  avoir  d'arlti- 
traire,  le  projet  de  décret  comptait  sur  l'exhortation  expresse  qu'il  adressait, 
par  un  article  spécial,  aux  municipalités  ainsi  qu'aux  directoires  de  district 
et  de  département,  de  «  ne  suivre,  dans  les  opérations  qu'exigeaient  ici  de 
leur  ministère  les  pressants  besoins  de  l'Etat,  que  les  principes  de  justice 
et  de  modération,  première  loi  de  tous  les  lions  citoyens.  » 

L'impression  du  rapport  et  du  projet  de  décret  ayant  été  demandée  et 
ordonnée,  la  discussion  fut  ajournée  au  20  mars  (1). 

Au  jour  dit,  la  discussion  s'engagea.  Dupont  (de  Nemours),  de  RoBKSPiERnE, 
RiKDERER,  le  comte  de  Chécv,  Piîtion  de  Villeneuve,  de  Boiîsmard  de  Ch.^ntk- 
REi.NE  attaquèrent  successivement  le  projet  de  décret,  répétant  sous  diffé- 
rentes formes  le  même  argument  très  sérieux  :  au  lieu  d'une  contribution 
volontaire,  n'amenant  ni  recherches,  ni  contrainte,  ce  sera  un  impiU  obliga- 
toire, accompagné  d'une  espèce  d'inquisition  dans  les  fortunes. 

A  quoi  Dniiois  de  Crancé  répondait  : 

En  chargeant  les  municipalités  d'assurer  les  perceptions,  le  Coiuité  n'a  pas 
entendu  vous  faire  approuver  des  moyens  inquisitoriaux  :  il  est  sûr  que,  le  délai 
accorde,  nul  ciloyen  no  refusera  son  secours  à  la  patrie.  Mais  il  n'a  pas  cru  qu'on 
pût  qualifler  d'inquisition  des  précautions  sollicitées  pour  le  salul  public  et  (|u'une 
aussi  grande  considération  doit  faire  regarder  comme  des  actes  de  justice.  Uion, 
dans  les  mesures  proposées,  n'est  imprudent  ou  trop  rigoureu.x  :  les  municipalités 
ne  sont  autorisées  à  taxer  que  sous  la  surveillance  des  directoires  de  districts,  et 
la  taxe  ne  peut  devenir  obligatoire  qu'après  la  décision  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

En  même  temps,  le  lapporteur  annonçait  que,  les  députés  extraordinaires 
du  commerce  et  des  manufactures  étant  venus  demander  le  rétablissement 
de  l'impression  des  listes,  le  Comité,  qui  n'en  proposait  la  suppression  que 
dans  l'intérêt  du  commerce,  abandonnait  son  opinion  et  qu'en  conséquence 
k*  décret  du  20  décembre  était  maintenu  sur  ce  point. 

Un  système  intermédiaire  fut  proposé  par  Le  Chapelier  :  à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  feraient  pas  de  déclarations,  il  admettait  la  taxation  d'office,  à  la 
condition  toutefois  que  les  imposés  eussent  le  droit  de  venir,  encore  pendant 
un  mois,  faire  une  déclaration  valable  qui  ferait  tomber  la  taxation.  Contre 
les  déclarations  inexactes,  il  imaginait  une  précaution  basée  sur  l'intéièt 
électoral  :  chaque  citoyen  actif  étant  contraint  de  présenter  dans  les  assem- 
blées primaires  l'extrait  des  cotes  de  ses  impositions  ordinaires  et  l'extrait 
de  sa  déclaration  pour  la  contribution  patriotique,  il  serait  facile  aux  audi- 
teurs déjuger  la  déclaration,  soit  d'après  les  connaissances  particulières 
dos  moyens  du  déclarant,  soit  d'après  la  simple  comparaison  de  la  décla- 
ration et  de  la  somme  de  ses  impositions  ordinaires  ;  la  déclaration  inexacte 
iMitialnerait  en  fait  l'inéligibilité,  nul  citoyen  ne  voulant  aciorder  sa  con- 
fiance il  un  parjure. 

Charles  de  La-Meth  lit  i-n  viiin  remaïquci  que  le  moyen  l'-lait  insuffisant  : 

Ceux  rpii  ne  paient  pas  suut  les  cnucmis  de  la  Uévolulioil,  et  les  ennemis  de 
1,1   Kévuliilinii  s. ml  I,  .:   ii,|i.s  :  ils  n'iront  point  aux  assemblées  [U'inmires,  trop 


,n  "Voir  Anfiin-a  ixirU'itwnt, tires  (t.  .\l|.  p.  ;i4t-:t;:t 


fC.  Mai  ITflO]  DE  [.A  COMMnNK  DK   l'AMIS  283 

silrs  «lo  n'y  l'onifillir  aucun  sull'iii^^c.  Peu  ini|)oitt;  ilc  lraiisfi)rnir>r  la  ciiiilriliiiliini 
voltinlairft  on  conlributioii  furii'n  :  elle  sera  payi'i'  liltrfiiicnl  par  [hwh  Ich  Imiiit 
citoyoïis;  ollc  m-  sera  pityrc  t'inci  iiiriit  que  |i;ir  Ii!s  niauvnis. 

I/Asst'inblrc  nnlioiialo  suivit,  li's  conseils  iln  Di'mki'nikr,  (lisfinl  : 

il  faut  dcilbr-rfr  sui'!ocliaui|)  :  il  faut  aiJnplcr  toulfs  les  niesurus  pioniplis, 
utiles.  A  Paris,  12,000  déclaraliuns  seulement  s't-li'-vent  li  33  millions,  flellr  ville 
est  destinée  à  donner  l'exemple  de  toutes  les  vertus  patriotiques.  La  garde  na- 
tionale, toujours  prête  ù  marcher,  déconcerte  par  son  infatigahle  activité  tous 
les  projets  coupables.  .Mais  quo  peut-elle  sur  les  (inanccs .'  Il  f.iul  prendre  à  l'ins- 
tant un  parti,  décréter  la  proposition  de  Lo  Chapelier,  cellf  di-  Uiedirer,  adopti-r 
quelques  artiides  du  projet  de  décret.  Mais  surtout,  prenez  un  parti  :  le  salut  di- 
la  l'rance  y  est  attaché. 

La  proposition  de  Le  Cuapelier  fut  décrétée  en  principe,  avec  un  amende- 
dénient  de  UiKnERF.n  tendant  à  l'aire  aflicher  pendant  dix  ans,  ou  an  moins 
pendant  trois,  la  liste  des  contribuables  dans  la  salle  de  réunion  des  assem- 
blées primaires.  La  rédaction  di'flnitive  du  décret  fut  réservée  pour-  le  lende- 
main (1). 

Le  27  mars,  on  elTet,  après  quelques  observations,  était  adopté  le  décret, 
ilont  le  Conseil  de  Ville  s'occupa  dans  sa  séance  du  6  mai.  Les  articles  6  cl 
suivants  du  décret  lu  par  Le  Chapelier  étaient  conçus  ainsi  qu'il  suit  (2): 

Art.  6.  —  Les  officiers  municipaux  imposeront  ceu.x  qui,  domiciliés  ou  absents 
du  royaume  et  jouissant  tic  plus  de  400  livres  de  rente,  n'auront  pas  fait  la  dé- 
claration prescrite.  Ils  feront  notifier  cette  taxation  à  la  per.-;oune  ou  au  dernier 
domicile. 

Art.  7.  —  Dans  un  mois  du  jour  de  cette  notiflcation,  les  personnes  ainsi  im- 
posées pourront  faire  leurs  déclarations,  lesquelles  seront"  reçues  et  vaudront 
comme  si  elles  avaient  été  faites  avant  la  taxation,  ces  personnes  affirmant  que 
Iteurs  déclarations  contiennent  vérité.  Ce  délai  d'un  mois  expiré,  la  taxation  des 
(ifficiers  municipaux  ne  pourra  plus  être  contestée;  elle  sera  insérée  dans  le  rôle 
de  la  contribution. 

Art.  8.  —  Tout  citoyen  actif,  sujet  à  la  l'untributioii  comme  possédant  plus  de 
400  livres  de  revenu  net,  sera  tenu,  s'il  assiste  aux  assemblées  primaires,  de 
représenter  l'extrait  de  ses  cotes  d'impositions  tant  réelles  que  personnelles  et 
l'extrait  de  sa  déclaration,  et  ces  pièces  seront,  avant  les  élections,  lues  à  haute 
voix  dans  les  assemblées  primaires. 

Art.  9.  —  Les  municipalités  enverront  à  l'assemblée  primaire  le  tableau  des 
déclarations,  avec  les  noms  et  les  dates  :  il  sera  imprimé  et  affiché  pendant 
trois  années  consécutives,  dans  la  salle  où  les  assemblées  primaires  tiendront 
leurs  séances. 

Les  articles  6  et  7  sont  ceux  dont  le  Conseil  de  Ville  eut  à  réyler  l'appli- 
cation immédiate  pour  Paris. 


1)  Viiir  Archives  parlementaires  (t.  XIl,  1>-  3G1-363). 
(,2)  Voir  Archives  parleiiteulaires    t.  XII.  p.  364-36u). 
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Du  Vendredi  7  Mai   1790 


— "--  lu  (le  MM.  les  secrétaires  a  lu  le  procès-verbal  d'iine  des  pré- 
cédentes séances. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée  et  l'impression  ordonaée. 

*~*-  M.  le  président  a  lu  une  lettre  du  sieur  Gallet  l'aîné,  par  la- 
quelle il  demandait  expédition  d'un  arrêté  du  9  septembre,  qui,  sur 
la  demande  du  district  des  Cordeliers,  a  nommé  des  commissaires 
pour  vcritior  s'il  y  avait  un  magasinement  de  farine  chez  lui  '1\ 

Il  a  été  ordonné  que  cette  expédition  lui  serait  délivrée. 

-—  Une  députation  du  bataillon  du  Petit  Saint-Antoine  a  été  an- 
noncée et  introduite. 

Un  de  MM.  les  députés  a  exposé  à  l'Assemblée  que  l'objet  de  la  dé- 
putation était  d'obtenu'  l'armement  complet  du  bataillon.  Il  a  rap- 
pelé que  plusieurs  démarches  avaient  déjà  été  faites  auprès  d'elle.  11 
a  observé  que  le  bataillon  n'avait  encore  participé  qu'à  de  très  petites 
(lisliil)ulions;  qu'il  avait  le  même  droit  que  le  bataillon  des  Capucins 
du  Marais  et  celui  des  Blancs  Manteaux,  dont  l'armement  avait  été 
complété  ('2).  Il  a  fait  saisir  l'importance  des  postes  qui  lui  sont  con- 
fiés, et  a  fini  par  rendre  aux  soldats  citoyens  de  ce  bataillon  l'Iioni- 
mage  qui  leur  était  di'i,  et  parfaire  sentir  que.  quels  (jue  soient  h 
pali-iotisiuc  et  le  zèle,  il  fallait  des  armes  pour  eu  soulenir  l'énci-gie. 

M.  le  pi-ésident  a  répondu  : 

L'Assemblée  générale  des  Représentants  désirerait,  en  ce  moment,  ad- 
ministrer, pour  remplir  votie  vieii.  Les  exemples  que  vous  citez  pour  pres- 
ser notte  (léliltération  seraient' inutiles,  si  nous  n'avions  que  notre  penchant 
a  suivie.  Rien  de  plus  puissant  que  les  motifs  que  vous  ajoutez  aux  exem- 
ples. Je  ne  doule  pas  qu'ils  ne  déterminent  à  appuyer  voire  ileniande  au- 
près du   Département  cliar^é  des  distributions  d'armes. 

L'Assendtlée  ilfs  Ropiésentants  vous  invite  à  sa  séance. 


I     .^rr.'tr  du  9  septembre  iW3,  soir.  Les  comiuissairps  ronstatèrent  le  Icndi'- 
niain  rpiils  n'avaieul  trouvi'   clioz  Gallet  ni  grains,  ni   farines.  (Voir  Tome  I, 
p.  •)21  et  532.) 
(21  D(''ci8i(iiTs    (lu  I"  et  ilu    i'J   avril.  (Voir  Tom.'   IV.   p.  .■.'.»()-.•;'.•!,  et  cidi-ssus. 

p.  I8:;.i 


,7  Mai  IT'.M»  l)l>   I.A   COM.MI   M,   Dl',    l'AUlS  2H:i 

IMiisieurs  lucnibrrs  oui  cl»'  i5Ui'cr^>,i\ciiH'iil  t'iil(;mliis  sur  rrl  i)l()i'|. 

I.t's  uns  en  ont  (It'iuandr'  le  ronvoi  iiii  nc-parlcrnciit  de  la  (iardi-  iia- 
lioiiale: 

I.t's  aiilri's  au  (louiili'  des  r-a|»|»nils. 

l'u  nicnihrr  a  ju-oposi' {|ut'  le  Di'paili-Mirnl  de  |;i  (ijudc  ualimiali' 
lui  iuxili'à  pr(''S('iil('f  à  rAsscndiU'c,  nicrcrcdi  procliaiii.  I'r|;il  des 
annos  l'u  magasin,  cidui  des  armes  louriiics  à  chaciiu'  scclion.  ri  je 
nonihrc  des  soldats  citoyens  qui  y  soid  eni-egistres,  en  renvoyant  la 
demande  du  halaillon  du  Petit  Suinl-Anloine  au  Comiti-  d(;s  rapports, 
pour  la  communicjuer  au  Département  de  la  (iardc  naliuiialc.',  avec 
ajournement  ;\  mercredi  prochain. 

Cette  motion,  ayant  obtenu  la  priorité,  a  été  mise  aux  voix  et  ac- 
cueillie ;l). 

M.  le  président  a  fait  lecture  d'uni'  lettre  de  M.  le  Maii'é,  par 

lat|uelle  il  prévenait  l'Assemblée  (jue  le  roi  recevrait  samedi  matin 
la  députation  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  ["i)  :  (jue,  la 
présentation  de  la  médaille  se  faisant  au  lever,  et  par  conséquent 
sans  cérémonial,  il  se  rendrait  dans  l'antichambre  du  roi  à  onze 
heui'es  et  demie  précises,  et  y  joindrait  MM.  les  députés. 

Sur  les  observations  de  différents  membres; 

Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  écrit  à  Tinstant  par  M.  le  président  à 
M.  le  Maire,  pour  l'inviter  à  se  rendre  à  riIùtel-de-Yille  et  à  partir  à 
la  tète  de  la  députation  ;  et,  dans  le  cas  où  les  circonstances  ne  le  lui 
permettraient  pas,  à  envoyer  les  médailles  (3). 

"^^^  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  une  lettre  d'un  marchand  bou- 
cher de  cette  capitale,  qui  se  plaint  d'un  accaparement  de  moutons 
l'ail  la  veille  au  marché  de  Poissy. 

Sur  quoi,  il  a  été  arrêté  que  le  Département  des  subsistances  serait 
invité  à  déclarer  si  un  administrateur  avait  été  chargé  de  se  trouver 
au  marché  de  Poissy,  et  que  la  lettre  serait  remise  à  M.  le  procureur- 
syndic,  pour  être  par  lui  fait  ce  que  sa  sagesse  lui  dicterait  (4). 

^-^^   Une  délibération  du  district  de  Saint-Nicolas  des  Champs, 


il)  A  la  séance  du  mercredi  12,  il  est  fait  une  très  courte  mention  d'une  allaiie, 
non  spécifiée,   concernant  le  dislrict  du  Petit  Saint-Antoine.  (Voir  ci-dessous. 'i 

2  La  députation  rhargéc  de  remettre  au  roi  la  médaille  comniémoralive  de 
son  retour  à  Paris  avait  été  désignée  le  5  avril;  depuis,  ou  s'était  occupé  <!<•  la 
date  de  la  réception  dans  les  séances  des  29  avril,  1"  et  4  mai.  (Voir  Tome  IV, 
p.  606.  et  ci-dessus,  p.  184,  208  et  228.) 

:3)  La  correspondance  échangée  à  ce  sujet  entre  le  président  el  le  .Main-  est 
mentionnée  au  procés-verbal  de  la  séance  du  8  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  i^{.) 

(4^  L'affaire  du  marché  de  Poissy  revint  en  discussion  le  lendemain  S  mai.  Viijr 
ci-dessous,  p.  292.  : 
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portant  adlK'sioii  à  un  arrêté  du  district  des  Enfants  Trouvés,  dont 
l'objet  est  de  faire  faire  un  règlement  qui  oblige  les  boulangers  d'a- 
voir des  mesures  et  poids  étalonnés  à  rHùtel-de-Ville  et  de  marquer 
leur  pain  par  un  signe  indicatif  de  leur  nom  et  de  leur  poids  (1),  a 
été  également  renvoyée  à  M.  le  piocureur-syndic. 

-— "■  Un  mf'nioire  de  vingt-un  citoyens,  qui  prétendent  èli'e  allés 
au  siège  de  la  Bastille  et  qui  désirent  être  sur  la  liste  de  ses  vain- 
queurs, a  été  lu  et  renvoyé  au  Comité  de  la  Bastille  (2). 

^--^  Une  lettre  de  madame  Tessier,  pensionnaire  au  couvent  des 
Cordelières,  rue  de  l'Oursine  'li\  a  été  renvoyée  au  Comité  des  rap- 
ports. 

'^*»-  Une  délibération  du  district  de  lOi-atdiie,  pfirtant  i-eclanui- 
lion  contre  l'intention  d'établir  une  caserne  dans  la  maison  de  la 
dame  Caudran,  rue  des  Mauvaises  Paroles  4),  a  été  renvoyée  au  Dé- 
partement des  travaux  publics  (5). 

^-^  MM.  les  procureurs-syndics  se  sont  présentés  pour  rendre 
leur  compte. 

L'Assemblée  a  ajourm'*,  d'accord  avec  eux,  à  mardi  prochain    <l  . 

M.  d'Augy,  administrateur,  a  lu  un  projet  relatif  aux  impo- 
sitions. 

Jl  a  été  invité  à  le  présenter  au  Comité  des  impositions  de  l'As- 
semblée nationale  (7). 

--»^  Un  de  MM.  les  députés  de  Saint-Nicolas  des  Cbam|)s  a  rL'inis 

(1)  .Ni  l'arr^'lô  du  (lislricl  des  Enfants  Trouvés,  ni  la  délibération  du  district  île 
Sainl-Nirolas  des  Champs,  sur  le  règlement  A  iiuposei-  aux  boulangers,  n'ont  été 
conservés. 

(2)  Formé  le  10  août  1789,  le  Comité  dit  de  la  Bastille  avait  été  complété  le 
26  février,  par  l'adjonctiou  de  deux  membres.  (Voir  Tome  I,  p.  l->9,  et  Tome  IV. 
!>.  2IH-217.) 

(;{)  Aujourd'hui  hôpital  de  Lourcine,  à  l'angle  du  boulevard  Arago  et  de  la  rue 
de  Lourcine.  Vue  rue  des  environs  conserve  le  nom  de  rm-  det;  Cordelières  Saint- 
.Marcel. 

(4)  Cette  rue,  i|ui  aboutissait  à  la  rue  des  Lavandières  Sainte-Opportune,  a  été 
absorbée  par  la  rue  de  Rivoli. 

'5)  M.TuETEY  {liéperloire  général,  t.  IL  u"  :t783j  signale  un  nu-moire  du  Dépar- 
tement de  la  Garde  nationale  et  un  rapport  au  Département  des  travaux  publics, 
des  1''  et  17  mai,  ndatifs  .'i  l'installation  de  lu  caserne  du  bataillon  de  l'Oratoire 
dans  une  maison  de  la  rue  des  Fourreurs  Pièce  manusc,  Arcb.  Nat.,  F 13/780). 
Ln  rue  des  Fourreurs,  située  au-dessous  de  la  rue  de  la  Ferronnerie,  a  èlé  absorbée 
par  la  rue  des  Halles. 

(ti)  Le  compte  des  travaux  du  ministère  public  de  la  Commiuie  fut  exactement 
rendu  h  la  date  Indiquer,  mardi  11  mai,  parle  procureui-syudic.  i  Voir  ci-dessous, 
p.  305.) 

(7)  Le  projet  de  u  Auoy,  probublemenl  élaboré  par  le  Département  des  impu- 
tions, n'a  pas  èié  conservé. 


(7  Mai  17'.»0J  I)K  I.A  COMMUNK  I)K  PARIS  JRT 

siir  le  hui-caii  un  air-olc  pai'  Iciiucl  ce  (lisli-ic(  actcde  a  la  prnjiDsilion 
(II-  la  mimi<'i|)alil('  de  Ucimcs.  cl  (Ifinaiidc  i\[\t'  la  (iutiiiiiimc  de  l'aris 
M'  jnigiir  |miir  [ifcsscr  rAssciiilili'c  nalidii.dc  de  n-iidr'*'  un  (l(?ci^l 
(|iii.  sous  le  délai  di'  deux  ruoiî^,  nlilij^c  Ict,  rii^'ilils  a  rciiltcr  i;ii 
l'raiice    1). 

[j'clure  eti  a  cli'  l'ailo,  cl  elle  a  rlr  rriivuMT  an  Cmuilé  dus  rap- 

|m|'l>. 

— -^  In  de  MM.  U's  st.'cndairrs  a  lu  une  nilrrs^r  [ircst'iilfi-  ;i  I  As- 
scuii.iU'c  iialionalc!  par  le  bataillon  (k-  rUratoiic,  portant  iniju-obation 
dixpressions  iiisui'ées  dans  Vaiirt'ssf  relative  à  la  pei-manenee,  avec 
serment  solennel  de  rester  arme,  soit  (jue  la  permanence  soit  d(3cré- 
lée  ou  non  {-2^ 

■«^•'-  M.  le  pi'oeureui'-syndic  a  lait  K'cture  d'un  [trocès-verbal  ré- 
(liji;é  à  sa  requête,  le  7,  en  exécution  de  jugement  du  Tribunal  di'  po- 
lice du  o,  et  il  a  demandé  le  voni  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  avis  ont  ('té  ouverts. 

Iles  membi'es  (tnt  preleiulu  (ju  il  l'allait  taire  déuudir  les  fours  à 
plâtre  dont  la  construction  n'était  pas  acbevée. 

D'autres  ont  soutenu  que,  ces  fours  servant  dans  l'état  où  ils  sonl. 
il  fallait  se  borner  à  exiger  qu'on  fit  ce  que  l'intérêt  des  voisins  de- 
mandait. 

Le  procureur-syndic  a  ele  auLoi-ist'  à  continuer  toutes  poursuites, 
pendant  trois  mois  à  compter  de  Tarrété  dans  lequel  l'Assemblée  a 
persisté  et  dont  elle  a  ordonné,  de  nouveau,  l'exécution  (3)  ;  et  cepen- 
dant il  lui  a  été  enjoint  de  veiller,  avec  exactitude,  à  ce  que  tous  les 
chaufourniers  se  conformassent  au  règlement  relatif  à  leur  état. 

Un  membre  a  demandé  qu'on  ne  laissât  plus  entrer  de  pierres  à 
chaux  et  à  plâtre. 

La  motion  a  été  ap|niyée,  et  livrée  à  la  discussion. 

Il  a  été  démontré  (jue  le  délai  accordé  serait  illusoire,  si  l'on  empê- 
chait d'entrer  des  pierres  à  chaux  et  à  plâtre  ;  que  les  personnes  (|ui 
exploitent  des  fours  seraient  ruinées;  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  d'in- 
convénienl  d»-  hii'^scr  enirer  ces  pierres,  parce  que  les  chaufourniers 


(1  Par  am'té  du  24  avril.  l'.Vssemblée  avait  iuvitt-  les  districts  à  dclibcrcr  sur 
l'adresse  de  la  muiiicipaiit''-  de  Rennes.  (Voir  ci-dessus,  p.  126.^ 

(2)  L'adresse  du  bataillon  île  l'Oratoire,  du  24  avril,  protestant  contre  VAdresse 
(le  la  Commune  de  Paris  dans  ses  soixante  sériions  à  l'Assemblée  nationale,  du 
2:J  mars,  sera  publiée  dans  VOrç/anisation  miiniripale  de  Paris  au  début  de  la 
Révolution. 

(3)  Am'-té  du  2y  avril,  interdisant  les  four-  ,i  plâtre  dans  Paris,  .•miliriu.'  \o  ;  mai. 
(V(.irci-des5U5,  p.   182-184  et  231-232. 
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ne  seraifiil  pas  assez  iniprudeiils  pour  s'exposeï*  à  tics  liais  considé- 
rables de  transport,  en  en  faisant  trop  entrer  (1). 
JjC  question  préalable  a  été  proposée. 
Elle  a  été  mise  aux  voix. 
Et  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avail  lii-u  à  délibérer. 

La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  demain  sîinicdi  S.  ù  cinq 

lieui'ês  du  soii'. 

SI  (/ni'  :  Mulot,  pn-sidenl. 

Secirlnires  :  d'Osmond,  Faureau  di-:  La  Touh,  Tiiuhiot  dk  La 
Rosière,  Qu.a.tremkre,  fils,  Mknnessier. 


(1)  L'Assemblée  eut  eui'ore  :'i  s'occuper,  le  14  juiu,  des  résislaiices  que  reu- 
contrait  l'applicatiou  de  larrêté  du  20  avril.  (Voir  ci-dessous.) 


is  Mai  1790J  l)K  LA  COMMUNE  I)K  l'AIUS  28î» 


Du  Samedi   N  Mai    I7!)0 


- —  M.  le  président,  ù  rouverlui'e  île  la  stiance,  a  rendu  cdinple 
de  la  dr-putaliiMi  l'aile  le  matin  ;ui  roi  et  ù.  la  reine,  pour  leur  pn'-- 
s;'nler  la  médaille  (1);  il  a  l'ait  ieelure  des  deux,  diseoui's  pi'onoMei-s 
par  M.  le  Maire  devant  Leurs  Majestés,  et  rendu  de  mémoire  leurs 
réponses.  Mais,  pour  satisfaire  complètement  l'Assemblée,  il  a  pro- 
mis, d'après  l'annonce  faite  par  M.  le  Maire,  dont  il  venait  de  lire  la 
lelti'e,  tju'aussitrit  (jue  M.  de  Saint-Pi'iest  aurait  fait  passer  les  ré- 
ponses à  M.  le  Maire.  (|ui  les  lui  adresserait,  il  en  ferait  égalerrienl 
part. 

Il  a  paru  plus  naturel  d'attendre  à  ce  moment,  pour  lés  placer  dans 
le  procès-verbal.  (I,  p.^îKî.) 

— *'•  Il  a  été  ensuite  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  de 
Saint-Pbillppe  du  Koule,  contenant  un  sage  arrêté  siir  les  démar- 
ches proposées  par  le  Chàtelet,  (II,  p.  204.  ) 

•— ^  Un  membre  du  Comité  des  rapports  (2)  en  a  fait  un  sur  deux 
délibérations  des  districts  de  Saint-Germain  des  Prés  et  des  Petits  Au- 
gustins,  relsttives  à  la  conservation  du  grand  hôpital  de  la  Charité.  (3), 
et  a  proposé  un  double  arrêté  par  lequel,  attendant  avec  respect  la 
décision  de  l'Assemblée  nationale,  celle  des  Représentants  autorise- 
rait M.  son  président  à  solliciter,  auprès  du  Comité  ecclésiastique, 
la  conserTation  des  maisons  desservies  par  les  Frères  de  la  Charité, 
sous  le  régime  que  rAssembl<''e  nationale  jugerait  le  plus  conforun' 
à  ses  déci'ets. 


(i)  Il  avait  été  auaoncé,  à  la  séance  du  7  mai,  que  la  députation  chargét:*  de 
remettre  au  roi  et  à  la  reine  la  médaille  commémorative  de  leur  retour  à  Pari  = 
serait  recule  le  samedi,  8  mai,  matin.  (,Voir  ci-dessus,  p.  2&o.) 

(2)  Le  rapporteur,  Lépidor,  est  nommé  par  le  Journal  de  la  Mun'iripuUté  cl  (/'•> 
districts  (n"  du  11  mai). 

(3)  La  démarche  du  distrv-t  des  J'elils  Aii;/usliiis  est  signalée' à  la  stianpe  du 
10  mars.  (Voir  Tomf  IV,  p.  321-:i22.)  11  n'est  point  faitmcutiou  de  celle  du  diilrict 
de  VAbhajje  Saint-Germain  des  l'ixs. 

Tome  V.  10  " 


2'JO  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS        [8  Mai  1790J 

L'Assemblée  a  accueilli  et  arrêté  celte  conclusiou  (1). 

Le  même  commissaire  a  lu  des  observations  particulières  qu'il 

avait  cru  devoir  proposer  sur  une  partie  du  compte  rendu  précédem- 
ment par  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  des  hôpitaux; 
frappé  de  ce  qu'il  avait  entendu  de  contraire  à  l'émission  des  vœux 
de  tous  religieux  hospitaliers,  il  avait  regardé  de  son  devoir,  n'ayant 
pu  joindre  M.  le  lieutenant  de  maire,  de  communiquer  à  l'Assemblée 
les  inconvénients  qu'il  avait  vus  dans  cette  partie  du  compte  (2). 

Mais,  après  l'observation  de  quelques  membres,  qu'il  n'avait  été 
question  dans  ce  compte  que  d'inviter  l'Assemblée  nationale  à  trou- 
ver des  moyens  de  conserver  des  religieux  si  utiles; 

La  question  préalable  a  été  proposée  sur  la  motion. 

Mise  aux  voix,  elle  a  été  adoptée. 

Il  a  été  arrêté,  en  même  temps,  ce  à  quoi  il  avait  été  sursis  (,'i),  que 
le  compte  du  Département  des  h('»pitaux  serait  renvoyé  au  Comité 
ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale  (4). 


(1)  Dès  le  8  mars  1790,  Bailly,  Maire  de  Paris,  avait  transmis  au  président  de 
l'Assemblée  nationale,  au  nom  de  la  Municipalité  et  en  exécution  d'une  décision 
du  Bureau  de  Ville,  du  2  mars,  un  mémoire  présente  par  les  Frères  de  la  Charité, 
en  iusistant  sur  la  nécessité  de  conserver  un  ordre  aussi  utile,  aussi  indispen- 
sable à  la  société  que  celui  de  ces  religieux  hospitaliors,  et  de  les  autoriser  dans 
ce  but  à  recevoir  des  novices.  (Voir  Tome  IV,  p.  262.)  .M.  Tuetky  a  publié  le 
texte  de  la  lettre  de  Bailly  et  celui  du  mémoire  signé  :  Clkment-Yves,  supé- 
rieur-général de  l'ordre  de  la  Charité.  (Voir  L'Assistance  publique  à  Paris  pendant 
la  Révolution,  t.  1,  p.  407-408.) 

(2)  Voici,  d'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  ^n"  du  II  mai),  le 
sens  exact  des  observations  de  de  Léf-jdor  : 

«  M.  Lépiook  a  fait  une  motion  tendante  à  ce  que  l'on  n'envoyât  pas  au  Comité 
ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale  les  pians  et  les  réflexions  lus  la  veille  par 
M.M.  les  administrateurs  du  Département  des  hôpitaux,  ce  que  l'on  avait  ajourné 
ù  cette  séance  :  il  croyait  que  les  auteurs  des  plans  et  des  réflexions,  dont  il  n'avait 
pu  saisir  la  véritable  intention,  désiraient  la  conservation  des  v(i;ux,  tant  dans  la 
maison  de  la  Charité  que  dans  les  autres  maisons  hospitalières.  » 

Les  mémoires  de  de  Jussieu  et  de  de  Lanolaud  avaient,  en  effet,  signalé  les 
diflicultés  qui  pourraient  résulter,  pour  le  service  des  hôpitaux,  de  l'abolition 
des  vœux  perpétuels  (  Voir  ci-des.-jus,  j).  *(îff  et  2G7),  sans  rcmaïquor  que  le  mémo 
décret  du  i:{  février  17!)0,  qui  disait,  dans  son  art.  1"  :  »  La  loi  ne  reconnaîtra 
plus  de  vdMix  monastiques  solennels  de  personnes  de  l'un  ni  de  l'autre  sexe»,  et 
supprinaail,  en  conséquence,  les  «  ordres  et  congrégations  réguliers  »,  ajoutait, 
dans  l'arl.  2  :  i-  Il  ne  sera  rien  changé,  (|uant  à  présent,  à  légard  des  établisse- 
ments de  charité.).  (Voir  Archives  parlementai res.  t.  .\1,  p.  j9l-;i92.) 

(3)  I/ajoururnient  d'une  motion  de  Fauchet,  tendant  au  renvtd  du  conqito  rendu 
au  Ciiuiilé  ccrlésiaslique,  avait  été  prononcé  le  G  mai,  connue  nous  l'a  appris  le 
Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts.  (Voir  ci-dessus,  p.  iOS.) 

(4)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  îles  districts  (ir  du  11  mai)  donne  le  motif 
de  la  dérisi(ui  prise  : 

«  Certaine  ([ue  lésons  des  iiirninirts  du  DéparlcMicnt  n  était  pas  la  f(inservation 
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-^''^-^  Une  (Icnuuido  di;  la  coinimmauli"  <lfs  rourhissi-iiis,  l'aile  [)ar 
l'or{;,aiie  d'uii  do  ses  dcpuir-s,  a  doiiin'  lieu  à  rAsscinhltM?  de  dt-ridcr 
<|ii('  loultî  ad|iidii'alii)ii  scrail  artifht'c,  huit,  jours  avant  ((ui!  d  rire 
lailc,  |)()ur  (iirellc  eiU  la  [)lus  grandi'.  pul)licil(''. 

Sur  l'observalion  iruii  de  MM.  les  procureurs-syndics,  (jue  la  dt-ci- 
siou  était  incomplète,  et  (|u"il  fallait,  pour  lui  donner  plus  d't'-tcndue, 
contuiitre  divers  arrêtés,  inscrits  sur  le  reij;istre  dos  délibérations  du 
Hureau  de  Ville; 

On  a  sursis  juscfu'à  Texlnhition  de  ce  regisll•(^ 

Dn  y  a  lu  des  ordonnances  de  pr(''cauli()n,  (jui  veuli-nl,  préalable- 
ment aux  adjudications,  que  les  fournitures  soient  laites  au  rabais, 
et  qu'on  ait  pris  le  consentement  de  M.  le  Maire  (1). 

Plusieurs  opinions  se  sont  élevées  pour  proposer  des  modifications. 

Mais  M.  le  procureur-syndic  a  terminé  la  discussion  en  demandant 
une  commission,  chargée  de  faire  un  règlement  sur  les  adjudica- 
tions, et  d'en  rendre  compte. 

L'Assemblée  a  adopté  cette  sage  demande  (2). 

^'^  On  avait  demandé  la  lecture  de  la  réponse  de  M.  le  Maire  à 
M.  le  président,  sur  rinvitation  que  ce  dernier  lui  avait  faite  la  veille, 
au  nom  de  l'Assemblée,  de  se  rendre  à  l'Hôtel-de-Ville,  pour  en  par- 
tir à  la  tète  de  la  députation  (3). 

M.  le  président,  qui  n'avait  pu,  l'ayant  reçue  tard,  communiquer 
cette  lettre  qu'à  quelques  membres  encore  présents,  en  a  renouvelé 
la  lecture  à  l'Assemblée,  après  lui  avoir  fait  part  de  celle  qu'il  avait 
écrite  à  M.  le  Maire. 

On  a  délibéré  s'il  serait  fait  mention  de  ces  deux  lettres  dans  le 
procès-verbal. 

Quelques  membres  tenaient  pour  l'affirmative. 

Mais,  la  question  préalable  ayant  été  proposée; 

M.  le  président  l'a  mise  aux  voix. 

Et  il  a  été  décidé  que  les  lettres  ne  seraient  point  insérées. 

dos  vœux  religieux,  l'Assemblée  les  a  renvoyés  au  Comité  ecclésiastique  de  l'As- 
semblée natioualc.  » 

(1)  Notamment,  arrêté  du  Bureau  de  Ville,  du  2  décembre  1789.  (Voir  Tome  III, 
p.  99.) 

(2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  diatrirts  (n"  du  11  mai)  résume  aiusi 
qu'il  suit  cette  discussion  : 

"  On  proposa  un  règlement  général  pour  qu'aucunes  fournitures,  aucuns  tra- 
vaux ne  se  fissent  qu'avec  uue  afflche  et  des  adjudications  préalables. 

Il  Ce  règlement  essentiel  avait  été  prévenu  en  partie  par  un  arrêté  du  Bureau 
de  Ville.  Cet  arrêté  parut  incomplet,  et  ou  a  nommé  une  commission  pour  faire 
ce  règlement  et  le  présenter  à  une  autre  séance.  » 

(3)  Séance  du  7  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  285.) 
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—- '  Oa  est  revenu  sur  la  délibération  prise  louchant  l'accapare- 
menl  dénoncé  de  300  moulons  au  marché  de  Poissy  (1),  sur  la  partie 
(jui  consistait  à  savoir  si  M.  Labiée  ou  tel  autre  administrateur  du 
Département  des  subsistances  se  trouvait  alors  audit  marché. 

M.  le  lieutenant  de  maire,  qui  était  présent  à  l'Assemblée,  a  dé- 
claré qu'accidentellement  il  n'y  avait  point  alors  d'administrateur  à 
Poissy;  et  il  a  fait  quelques  autres  réflexions  qui  ont  satisfait  l'As- 
semblée. (III,  p.  297.) 

— -»•  MM.  les  commissaires,  nommés  précédemment  pour  l'examen 
du  plan  intéressant  proposé  par  le  district  des  Carmélites  (2^,  en  ont 
rendu  compte,  et  ont  conclu  pour  le  double  renvoi,  au  Comité  de 
mendicité  de  l'Assemblée  nationale  et  au  Bureau  de  Ville,  de  la  tota- 
lité de  ce  projet,  avec  invitation  à  ce  dernier  de  statuer,  le  plus 
promptement  possible,  sur  le  nivellement  de  remplacement  de  la 
Bastille  et  toutes  dispositions  relatives  à  l'emploi  possible  de  ce  ter- 
rain pour  l'utilité  ou  Tembellissemenl  de  Paris. 

L'Assemblée  a  arrêté  ces  renvois  (3). 

— -  M.  le  président  a  lu  ensuite  la  partie  de  la  lettre  de  M.  le 
Maire,  qui  lui  annonçait  l'envoi  des  deux  cent  quarante  médailles  à 
dislril)uer  à  autant  du  Représentants,  et  le  priait  de  veiller  ;i  leur 
distribution  (4). 

Elle  a  été  faite  sur-le-champ. 

Un  des  membres  a  fait  à  ce  sujet  une  motion,  tendante  à  décider 
si  les  Représentants  nouvellement  nommés  devaient  être  préférés  à 
ceux  qui  étaient  en  place  le  G  octobre. 

Cette  motion  a  été  ajournée  à  lundi  (5). 

"-"^  La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  lundi,  cinq  heures  du 
soir. 

Mulot,  pnjuidenl. 

Secrétaires:  Dosmond,  Faureau  de  La  Tour,  Tiilriot  di; 
La  Rûzn-:Ri:s,  Quatremkri;,  lils,  Mennessier. 

(1)  CcU<-'  airjiirc  avait  dVv.  discutée  ii  la  séance  de  la  veille.  (Voir  ci-dessus, 
p.  280.) 

(2)  Quatre  coimnissaires  avaient  été  poiuiués,  à  la  séance  du  4  mai,  pour  exa- 
miner une  délibération  du  district  des  Carmélites,  du  21  avril.  (Voir  ci-dessus, 
p.  228  et  i:i7-2:is.) 

(.<)  Le  liureuu  de  Ville  s'occupa  du  projet  qui  lui  était  renvoyé,  dans  sa  séance 
du  11  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Il  s'apit  toujours  de  la  médaille  ciiimuémurative  du  retour  du  roi  à  Paris, 
qui  avait  été  remise  le  malin  même  ii  Louis  XVI.  (Voir  ci-dessus,  p.  289.) 

(3)  .Ni  le  procés-verbal  du  lundi  10  luai,  ni  ceux  des  séances  suivantes  ne  men- 
tionnent aucune  discussion  à  ce  sujet. 
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(I,  p.  2S0)  On  trouve  dans  le  Jouriiql  de  la  MuniclpalUi'  el  drs  dùfrictx 
(il"  du  11  mai)  le  cnmpli^  rendu  suivant  do  la  pctitiî  r(;r(''n\onio  .i  laqui'll*; 
donna  lieu  la  présentation  au  roi  et  a  la  reine  de  la  médaille  commémora- 
lire  de  leur  retour  à  Paris  (1)  : 

<(  Depuis  le  0  octobre,  les  Représentants  de  la  Cnnnuune  avaient  voté 
nue  médaille  qui  fixât  ;i  jamais  l'époque  du  séjour  du  roi  dans  la  capitale. 
Avant  de  se  séparer,  ils  ont  été  jaloux  de  la  présenter  à  Sa  Majesté  :  en 
conséquence,  M.  l'abbé  Mi'lot,  président,  a  été  chargé  d'écrire  à  M.  le  Maire 
j^our  qu'il  piH  obtenir  du  roi  un  jour,  afin  de  la  lui  offrir. 

u  M.  le  Maire,  que  quelques  motifs  dictés  par  la  prudence  avaient  engagé 
d'abord  à  prier  qu'on  retardât  celte  présentation  (2),  d'après  les  réflexions 
de  l'Assemblée,  su  rendit  à  ses  désirs. 

«  Le  jour  fixé  par  le  roi  fut  samedi'dernier,  à  son  lever.  En  conséquence, 
M.  le  Maire,  à  la  tète  d'une  députation  de  24  membres  et  accompagné  do 
M.  le  président  de  l'Assemblée  générale,  se  rendit  chez  le  roi.  On  connaît 
le  talent  avec  lequel  M.  le  Maire  fait  ces  compliments  :  son  cœur  l'inspire 
toujours  si  heureusement  que  l'on  se  doute  bien  que  le  peu  de  phrases  qu'il 
a  dites  respiraient  un  sentiment  vrai  que  l'esprit  embellissait.  On  a  remarqué 
entrp  autres  la  phrase  suivante  : 

Votre  .Majesté  a  dit,  en  entrant  dans  cette  capitale  :  J'en  ferai  désormais  ma 
demeure  liuhilitelle.  Les  citoyen.s  de  Paris  ont  fait  graver  ces  paroles  sur  le  bronze 
ooiurao  elles  l'étaient  dans  leurs  cœurs. 

«  Le  roi  répondit  à  la  députation  à  peu  près  en  ces  termes  : 

Je  suis  sensible  aux  marques  d'attachement  que  me  donne  ma  Ville  de  Paris  : 
je  lui  renouvelle  les  promf^sses  que  je  lui  ai  faites  de  faire  de  la  capitale  mon 
séjour  le  plus  habituel,  autant  que  les  circonstances  le  permettront. 

«  La  reine,  chez  laquelle  la  députation  se  rendit  en  sortant  de  chez  le  roi, 
répondit  au  discours  que  lui  adressa  M.  le  Maire,  avec  beaucoup  d'affection. 
Voici  à  peu  près  sa  réponse  : 

.Mes  sentiments  sont  connus;  j'ai  suivi  le  roi  daus  sa  capitale  :  je  ne  me  sépa- 
rerai jamais  ni  de  lui,  ni  de  mes  enfants,  et  mon  vo;u  le  plus  cher  est  d'y  être 
toujours  avec  eux. 

«  Sa  Majesté  avait,  en  prononçant  cette  réponse,  cet  air  de  bonté  qui 
ajoute  tant  à  ses  grâces  naturelles,  et  elle  fit  saluer  M.  le  dauphin,  qui, 
avec  la  curiosité  bien  naturelle  de  son  âge,  s'occupait  à  regarder  la  médaille 
qui  lui  avait  été  offerte.  » 

D'autre  part,  le  Moniteur  (n»  du  11  mai)  et  le  Journal  de  Paris  (n"  du 


(1)  .Mt'daille  d.-jà  dt-cuite.  (Voir  Tome  II,  p.  (î/7.) 

(2)  Séance  du  l"  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  208.) 
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12  mai)  reproduisent  de  la  même  façon  le  texte  suivant  des  discours  pro- 
noncés, le  8  mai,  par  Bailly  : 

Discours  de  M.  le  Maire  de  Paris  an  roi  (1). 

Sire, 
Votre  Majesté,  en  entrant  dans  Paris,  a  dit:  «J'y  ferai  désormais  ma  demeure 
habituelle.  »  La  Ville  de  Paris  a  fait  graver  sur  le  bronze  ces  paroles  qui  sont  dans 
le  cœur  de  tous  nos  concitoyens. 

Disroars  de  M.  le  Maire  de  Paris  à  ta  rei?ie  et  à  /Donseif/neur  le  dauphin. 

Madame, 

Les  paroles  précieuses  <,'ravécs  sur  cette  médaille  sont  une  promesse  que  le 
roi  a  faite  pour  lui,  pour  Votre  Majesté  et  pour  monseigneur  le  dauphin.  La  pro- 
messe du  roi  est  que  vous  embellirez  la  capitale,  et  le  vœu  du  peuple  est  dy 
conserver  son  roi  que  vous  y  accompagnez  toujours. 

Et  vous,  Monseigneur,  instruit  par  l'exemple  de  la  reine;  vous.  Monseigneur, 
qui  aimez  comme  nous  notre  roi,  vous  vous  prescrirez  de  suivre  ses  traces  et 
vous  aimerez  à  remplir  ses  promesses. 

Conformément  à  l'indication  de  notre  procès-verbal  du  8  mai,  le  Maire 
écrivit  le  même  jour  ;i  GriGNARO,  comte  de  Saint-Priest,  ministre  de  Paris 
et  de  la  maison  du  roi,  pour  lui  demander,  au  nom  de  la  Commune,  copie 
de  la  réponse  de  Leurs  Mojestés  aux  deux  discours  qui  leur  avaient  été 
adressés  (2). 

Il  est  probable  que  cette  copie  officielle  ne  fut  jamais  fournie  ;  sans  doute, 
on  considéra  comme  sans  importance  cet  écbange  de  paroles  banales.  Tou- 
jours est-il  que  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune  ne  contiennent  plus  rien  à  ce  sujet  :  la  postérité,  si  elle  est 
curieuse  de  ces  menues  cboses,  devça  se  contenter  de  la  version  approxi- 
mative ci-dessus  transcrite  d'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des 
districts  (3). 

(11,  p.  289)  L'arrêté  du  district  de  Saint-Philippe  du  Roule,  mentionné 
par  le  Procès- verbal,  est  un  de  ceux  qu'avait  suscités  la  dénonciation  lancée 
contre  le  Cliàtelet  par  le  district  des  Cordeliers  (4).  Comme  d'ailleurs  cet 
arrêté  représente  et  formule  en  bons  termes  l'opinion  de  la  minorité,  il  est 
utile  d'en  connaître  les  motifs. 

Dès  le  27  avril,  une  première  discussion  avait  eu  lieu  dans  l'assemblée  du 
district,  au  sujet  de  l'instruction  commencée  par  le  Chàtelet  contre  les  au- 
teurs des  excès  commis  dans  la  nuit  du  (5  au  G  octobre,  et  dos  commissaiics 
avaient  été  nommés  pour  présenter  au  distiict  le  résultat  des  motions  et 


(1)  Le  uiéiiie  texte  avait  été  soumis,  dés  k-  o  mai,  par  Hailly  au  minisire  de  la 
maison  du  roi,  GuinNARO  de  Saint-Priest,  eu  uiéme  temps  qu'il  demandait  lo 
jour  fixé  pour  la  réception.  (Voir  pièce  mauusc.  Arch.  Nal.,  K  1  c  111,  .Seine,  21.) 

(2)  Pièce  mauusc.  (.\r«h.  Nat..  Ficlll.  Seine,  27i. 

(3)  Le  Journal  de  Paris  {u"  du  12  mai)  reproduit  la  réponse  du  roi,  telle  que  uous 
la  connaissons,  avec  de  très  légères  variantes  :  <<  .le  suis  sensible  i\  la  mar(|ue 
d'attachomenl  (|uc  uie  donne  la  Ville  de  Paiis.  Comme  je  le  lui  ai  annoncé  au  mois 
d'octobre  dernier,  j'y  ferai  volontiers  mon  séjour  le  plus  habituel,  lorsque  les  cir- 
constances le  permettront.  » 

(4)  Délibération  du  20  avril.  (Voir  ci-dessus.  ]^.liO-tii.  li'J  et  loi.) 
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(li'bats,  lui  icndrt'  coiii|ilo  des  opinions  (|ii(j  dilTironls  districts  avaient 
adoptrt's  à  cet  <'j;ard  ot  lui  proposer'  un  pioji't  d  arrêté  sur  ces  motions, 
déliais  et  arriHés  (I), 

Le  2  mai,  les  commissaires  désignés  donnent  lecture  de  lôur  rapport  (2). 

Ils  établissent  d'abord  que  la  motion  proposée  se  résume  ainsi  qu'il  suit: 

Le  Chàtelet  étant  suspect  à  une  partie  do  la  Ville  de  l'arls,  dntis  l'addilinn  de 
plainte  (|ue  son  procureur  du  roi  vient  d'y  porter,  les  seclinns  réunies  de  la  capi- 
tale doivent  demander  à  l'Assemblée  nationale  qu'elle  retin;  ;'i  re  tribunal  la  pour- 
suite des  crimes  de  lèse  nation,  cf  n<'  h's  r>'niette  (y]':>  In  ii.iiiii-,-,,.n-  nationale 
dont  l'érection  est  projetée. 

Après  avoir  atta(|ué  cette  proposition  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  les 
commissaires  poursuivent  en  ces  termes  : 

Ne  craignons  pas  de  le  dire.  Si  la  vague  défiance  qui  dicterai I  une  flémarche 
aussi  inconsidérée  n'était  que  l'erreur  d'une  section,  sa  sollicitude,  sans  eesser 
d'être  value,  mériterait  plus  d'indulgence.  Mais  elle  prend  un  caractère  trop 
important,  trop  impérieux,  loi^qu'elle  devient  l'erreur  d'un  grand  nombre  de 
sections.  Il  nous  semble  que  l'on  croit  alors  que  l'adhésion  de  la  pluralité  des 
sections  la  légitime,  et  (jue  la  Commune  dé  Paris  puisse  s'arroger  une  eensure 
qui  ne  serait  exeixée  avec  quelque  convenance  que  par  la  pluralité  des  départe- 
ments du  ro3'aume.  Nous  trancherons  le  mot  :  une  défiance  aussi  légèrement 
conçue,  aussi  irrégulièrement  déclarée,  et  qui  a  pour  but  un  tribunal  et  une 
procédure  qui  appartiennent  à  la  nation  entièi-e,  serait,  si  la  Commune  de  Paris 
mieux  instruite  j'  pouvait  persister,  un  délit  public,  non  un  acte  de  légitime  sur- 
veillance. 

Le  rapport  se  termine  par  la  réflexion  qui  suit,  que  le  Moniteur  trouve 
«éloquente  et  judicieuse  »  : 

Observez,  Messieurs,  combien  ils  connaissent  peu  la  liberté,  ces  citoyens  (3), 
d'ailleurs  bridants  de  l'amour  de  la  patrie,  mais  toujours  inquiets  quand  il  faut 
se  confier,  et  toujours  confiants  quaud  il  faut  craindre;  ces  citoyens,  qui  ne 
savent  point  qu'il  u'exista  jamais  de  liberté  dans  un  pays  où  l'on  distingua  les 
crimes  de  lèse-majesté  nationale  et  royale  par  le  privilège  d'une  procédure  par- 
ticulière et  d'un  tribunal  particulier;  qui  ignorent  que  des  Comités  de  recherches, 
un  système  de  dénonciation,  un  tarif  de  prix  accordés  aux  délateurs,  une  com- 
mission enfin  établie  pour  juge  du  crime  de  lèse-nation,  sont  autant  d'infirmités 
uniquement  attachées  à  la  crise  de  la  régénération;  qui  ne  savent  point  qu'en 
cherchant  dans  cet  état  provisoire  la  base  d'un  état  permanent,  ils  feraient  d'un 
inconvéuient  de  la  Révolution  un  vice  de  la  constitution  et  fonderaient  un 
effrayant  arsenal  où  le  parti  dominant  trouverait  toujours  pour  ses  vengeances 
des  poignards  dont  le  despotisme  et  l'aristocratie  dirigeraient  le  plus  souvent 
les  perfides  atteintes...  Ah!  Messieurs,  s'il  était  une  démarche  que,  dans  cette 
circonstani'e,  l'amour  pur  et  désintéressé  de  la  patrie  pût  dicter  à  ces  citoyens 
dont  le  zèle  inquiet  ne  s'est  pas  encore  rassuré  eu  voyant  l'Assemblée  nationale 
aller  sans  cesse  au-devant  et  au  ilelà  de  leurs  désirs,  cette  démarche  devrait  être 


(i)  D'après  l'intitulé  du  Rapport  du  2  mai. 

(2)  Rapport  des  commissaires  nommé)^  par  la  commune  partielle  de  Sainl-Philippe 
du  Roule,  imp.  14  p.  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  iO/364).  —  Le  Moniteur  (n-  du  14  mai) 
en  donne  quelques  extraits. 

(3)  Tout  le  morceau  qui  suit  s'applique  évidemment,  dans  la  pensée  de?  rédac- 
teurs du  rapport,  aux  citoyens  du  district  des  Cordeliers. 
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une  ardente  prière  ù  nos  représentants  de  ne  point  permettre  que  la  connaissance 
des  crimes  de  Ksp-raajesté  nationale  et  royale  devienne  dt'finitivement  une  attri- 
bution exclusive;  de  pourvoir  à  ce  que  la  puissance  dont  le  Chàtelet  a  été  investi 
par  la  nécessité  des  circonstances  s'éteigne  avec  lui;  d'assurer  les  vrais  amis  de 
la  liberté  que  I6s  recherches  faites  à  l'occasioq  des  troubles  de  l'orageux  inter- 
valle du  12  juillet  au  6  octobre  seront  un  fait  isolé,  sans  congéquence  comme 
sans  exemple,  et  que  les  principes  qui  les  ont  dirigées  demeureront,  comme  le 
Chàtelet  lui  même,  une  de  ces  choses  provisoires  dont  la* constitution  ne  conser- 
jera  point  la  trace. 

A  la  suite^  vient  un  projet  d'arrêté,  accepté  à  l'unanimité  par  les  com- 
missaires, et  portant  les  signatures  de  :  Olivier  Descloseaux,  président; 
Baignjcres,  commissaire-rapporleur  :  Anqi'etil,  Lebreton  de  Corbelin,  Vai- 
viLLiERs  de  Lacroix-Morlot,  Comfîette,  RorssEL.  Voici  ce  projet  d'arrêté  : 

La  coinmunc  partielle  de  Saint-Philippe  du  Roule,  instruite  des  alarmes  que 
Ton  cherrhe  à  répandre,  relativement  aux  poursuites  que  le  Chàtelet  a  commen- 
cées contre  les  auteurs  des  excès  qui  ont  souillé  la  matinA  du  6  octobre,  pour- 
suites dans  lesquelles  on  suppose  plusieurs  uieaibres  de  l'Assemblée  nationale 
compromis,  et  dont  on  alfecle  de  redouter  les  conséquences  pour  la  consti- 
tution ; 

Considérant  que  l'on  ne  peut  concevoir  nulle  crainte  légitime,  relativement 
à  la  sûreté  des  citoyens  que  toutes  les  lois  et  toutes  les  forces  du-royaume  pro- 
tègent le  plus  immédiatement;  » 

Considérant  particulièrement  que  c'est  un  vain  soin  que  celui  de  veiller,  pour 
l'Assemblée  nationale,  sur  l'usagé  des  pouvoirs  exercés  sous  ses  yeux; 

Frappée  du  peu  de  fondement  des  motifs  de  défiance  que  l'on  voudrait  lui  fairo 
adopter,  et  ne  concevant  point  comment  la  constitutioti  tiendrait  au  sort  d'un 
procès  et  au  jugement  de  quelque  personne  que  ce  soit,  tant  qu'elle  est  écrite 
dans  le  coeur  de  tous  les  Français,  tant  qu'elle  est  leur  propriété  la  plus  chère  et 
le  plus  précieux  héritage  qu'ils  comptent  transmettre  à  leurs  enfants; 

Reconnaissant  surtout  que  le  respect  pour  les  lois  et  les  magistrats  est  la  plus 
certaine  sauvegarde  de  la  liberté,  et  que  ce  respect  est  incompatible  avec  ces 
accès  de  vainc  défiance  dans  lesquels  on  veut  puiser  un  moyen  péremptoire 
contre  le  tribunal  que  l'Assemblée  nationale  a  chargé  du  soin  d'écarter  de  la 
constitution  et  les  ennemis  et  les  faux  amis' qui  environnent'son  berceau; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  nul  n'a  droit  de  récuser  des  juges  et  des  témoins, 
cjiUe  celui  qui  est  opjtosè  ;ï  leur  témoignage  ou  soumis  à  leur  jugement;  et  que, 
Je  Chàtelet  appartenant  à  la  France  entière,  ce  serait  au  moins  à  la  iiluralité  des 
départements  du  royaume,  et  non  à  celle  des  sections  de  la  capitale,  qu'il  appar- 
tiendrait d'exercer  la  redoutable  censure  que  l'on  voudrait  s'arroger; 

Convaincue  surtout  que  rien  n'importe  à  la  Ville  de  Paris  comme  de  voir  dé 
mêler  aux  yeux  de  la  France,  ^'une  part,  le  mouvement  légitime  qui,  le  5  octobre, 
entraîna  ses  braves  milices  à  Versailles;  de  l'autre,  les  coupables  projets  qui  ont 
enfanté  les  attentats  du  6;" 

l'ersuadée  enfin  que  récuser  un  tribunal,  en  demander  un  autre,  suspendre  le 
Cours  d'une  instrurtion  qui  ne  saurait  menacer  les  vrais  amis  de  la  liberté  au 
iiiilii'u  d'un  peuple  libre  et  au  grand  jour  qui  éclaire  la  procédure,  ce  serait 
accréditer  de  propos  délibéré  les  calomnies  que  l'aristocratie  n'a  entassées  que 
trop  aisément  autour  de  celte  époque  où  le  brigandage  et  les  factions  ont  ensan- 
glanié  les  i)as du  patriotisme;  ce  serait  donner  quelque  probabilité  aux  soupi;ons 
injurieux  qu'i-lh-  a  répandus  sur  plusieurs  tles  membres  do  l'Asseinblée  natituiale 
aux(|ucls  la  liberté  a  les  plus  grandes  obligations; 

Désire  que  rien  n'arrête  la  marche  'd'une  instruction  (|ui  portera  la  lumière 
sur  celti'  ciri.-oMstauce  tic  la  Itévolutiou  et  uu-ttra  dans   tout  li'ur  j<Mir  l<^*  senti- 
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niciils  ilc9  brnvp»  ciloyeus  qui  ont  cii  le  bmilieur  d'i'ii  faire  av<ni<r  les  (oiii|tlni«; 

ArrtMp  i\\ic  son  vœu  sera  porté  : 

A  M.  le  président  de  l'Asseifildée  nalinn.ile,  ,ivec,  l'expression  de  Ba  iiouniission 
aux  décrets  de  relte  A?!<i'nii)lée; 

A  M.  le  Maire  et  ;"i  M.  le  Commaiidaiil-Rénéral,; 

A  la  Commune  de  Paris; 

Aux  cinquanteneuf  sections,  avec  prière  d'en  prendre  les  principes  en  pnimple 
considération. 

L'opiriinn  des  commissaires  fut  ratifiée  par  l'assemblée  du  dlslticl,  i|iii 
adopta,  le  même  jour,  2  mai,  l'arrêté  suivant  : 

La  commune  partielle  de  Saint-Philippe  du  Houle,  létfalonient  convoquée  en 
la  manière  accoulumée,  après  avoir  entendu  le  rapport  et  le  projet  d'anVlé 
de  ses  commissaire?,  l'a  adopté  unanimement  dans  son  entier,  et  en  a  onlonné 
l'impression. 

Signé:  Olivier  Descloseaux,  président. 
Lanolois,  secrétaire-greffier. 

On  voit  maintenant  pour(|uoi  le  Procès-verbal  du  8  mai  qualifie  de  «  sa^^e  » 
l'arrêté  du  district  de  Saint- Philippe  du  Roule:  c'est  simplement  parce  que 
le  "district  abonde  «clans  le  sens  de  l'Assemblée  dés  Représentants  de  la  Com- 
mune, qui  a  elle-même  repoussé  une  motion  tendant  à  demander  l'abolition 
(lu  Cliàtolet  en  tant  que  tribunal  compétent  pour  juger  les  crimes  de  lèse- 
nation  (1). 

On  voit  aussi  que  le  même  arrêté  est  fort  mal  résumé  par  le  même  Pio- 
cès-verbal,  qui  parle  d'un  «  arrêté  sur  les  démarches  proposées  par  le^Chà- 
telet  »,  alors  qu'il  s'agit  d'un  arrêté  sur  les  démarches  proposées  contre  le 
Chàlelet. 

(III,  p.  292)  Le  Journal  de  ta  Municipalité  et  des  districts  (iv  du  11  mai) 
fournit,  sur  l'incident  relatif  au  marché  de  Poissy,  les  explications  sui- 
vantes : 

«  Une  des  discussions  les  plus  essentielles  qu'il  y  ait  eu,  tant  dans  la 
séance  de  vendredi  (7  mai)  que  dans  celle  de  samedi  (8  mai),  c'est  sans 
doute  celle  qu'a  occasionnée  la  plainte  d'un  boucber  de  Paris  relativement 
à  ce  qui  s'était  passé  à  Poissy  le  jeudi  (6  mai)  :  un  particulier  avait  fait  le 
renvoi  de  300  moutons  avant  la  fin  du  marché";  ces  moutons  avaient  été 
clandestinement  achetés  par  le  boucher  des  Invalides  ;  cette  espèce  de 
fraude  a  fait  monter  dans  le  marché  le  prix  du  mouton  à  14  sols  la  livre. 
Il  ne  s'était  malheureusement  pas  trouvé  d'administrateurs  à  Poissy  pour 
y  empêcher  cette  contravention  aux  lois. 

«  En  conséquence,  il  a  été  ordoimé  que  le  Département  des  subsistances 
serait  tenu  d'envoyer  toujoirrs  exactement  un  de  ^es  administrateurs  à  ce 
marché,  et  le  procureur-syndic  a  été  autorisé  à  suivre  cette  affaire.  » 


(1)  Séance  du  20  avril.    Voir  ci-dessus,  p.  135.) 
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Du  Lundi   10  Mai   1790 


■*— "  La  séance  a  été  ouverte  par  le  lecture  du  procès-verhal  du 
8  mai,  présent  mois. 

L'Assemblée  en  a  approuvé  la  rédaction, 

-^^^  Le  sieur  Mahé-San terre,  maître  et  marchand  foui-bisseur-cou- 
telier,  rue  de  Bussi,  à  Paris,  dont  la  boutique  parait  avoir  été  pillée 
les  42  et  d3  juillet  1789,  a  réclamé,  auprès  de  l'Assemblée,  une  in- 
demnité relative  à  la  perte  qu'il  a  éprouvée. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  tous  les  fourbisseurs  et  armuriers,  qui 
peuvent  avoir  des  réclamations  semblables  à  faire,  les  adresseraient 
à  l'administration,  qui  en  fera  un  tableau  pour  être  présenté  le  plus 
tôt  possible  à  l'Assemblée. 

'— ^  M.  Michel,  l'un  des  membres  de  l'Assemblée,  a  observé  qu'il, 
était  constant  que  beaucoup  de  religieuses  ne  pouvaient  pas  profiter 
du  bénéfice  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  (1),  parce  qu'eHes 
étaient  effrayées  par  les  supérieurs  et  supérieures,  et  menacées  de  la 
privation  des  sacrements.  Pour  remédier  à  ces  abus  et  faire  jouir  ces 
religieuses  du  bénéfice  de  la  loi,  il  a  propost-  de  renvoyer  sa  motion  au 
Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  prier  d'indi- 
quer une  maison  religieuse,  où  toutes  celles  qui  voudraient  sortir  de 
leur  couvent  seraient  reçues  et  traitées  avec  la  décence  convenable 
et  mises  à  l'abri  de  toutes  persécutions,  sous  la  sauvegarde  de  l'As- 
semblée nationale  et  la  surveillance  de  la  Municipalité  de  Paris,  jus- 
qu'à ce  que  la  pension,  qui  doit  leur  être  accordée,  ait  été  décrétée, 
et  qu'alors  elles  seraient  remises  entre  les  mains  de  leurs  parents, 
ou  se  rcîtireraient  partout  où  elles  le  voudraient. 

L'Assemblée  a  renvoyi'-  cet  objet  au  Comih'  ('cclésiasliqu»'  de  1  .\s- 
semblée  nationale. 


(1)  Art.  2  du  (Ji-cifl  du  13  frvrior  1790,  portant  que  «  tous  les  indivitlu?  de  l'un 
et  l'autre  sexo,  existants  dans  les  uionastcics  et  uiaisdus  religieuses,  pourront 
eu  sortir  en  faisant  leur  déclaration  devant  la  nninicipalité  du  lieu,  et  il  sera 
pourvu  à  leur  sort  par  une  pension  convenable.  »  (Voir  ci-dessus,  p.  2C.Ï.) 
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— -^  l<]Ilo  a  aussi  i-cnvovi''  l'afTairc  dos  Carmes  (1),  avec  luulcs  N's 
[)ii"'ci's  y  relatives,  au  (louscil  <le  Ville  (2). 

-**^  L'aucieu  (Comité  des  subsistances,  fonnc  depuis  la  soi-lic  (i(!s 
Éleclours  jusqu'à  l'époque  où  radmiiiislralioii  du  Dr-parlemeiil  des 
subsistances  a  été  foniiéM'  el  où  M.  do  Vauvillicrs  a  rlr  nommé'  licii- 
leuaut.  de  maire  de  ce  l)('>part<'m(Mit  (3),  est  veuii  faire  le  ra[)port  du 
compte  de  sa  i^cstion,  de  ses  dépenses  et  recettes. 

L'Assemblée  a  nomme,  poui'  examiu(!r  ce  compte,  les  mémos  com- 
missaires (jue  ceux  dé-jà  nommés  pour  l'examen  du  compte  rendu 
pai-  M.  de  Vauvilliers,  lieutenant  de  maire  du  Département  actuel 
des  subsistances  (4). 

-•^^  La  dame  Jeanno-Dorotliée  Délaissement,  veuve  de  Philippe 
Brenot,  est  venue  recevoir  la  sixième  médaille  décernée  aux  ci- 
toyennes généreuses  qui  oui,  concouru,  par  leur  patriotisme,  à  arrê- 
ter les  troubles  et  les  scènes  sani^iantes  (|ui  ont  on  lieu  dnns  la  joiii'- 
née  du  G  octobre  (5). 

M.  le  président,  avant  de  lui  remettre  cotte  médaille  (6),  lui  a  dit  : 

Mailame, 
J'eus  le  bonheur  de  faire  à  l'Assemblée  lecture  de  votre  demande,  un  mo- 
ment où  vous  vous  présentâtes  devant  elle.  J'ai  l'honneur  aujourd'hui  de 
vous  offiir,  en  son  nom,  la  récompense  que  vous  méritez;  et  je  mets  au 
rang  des  glorieuses  prérogatives  dont  j'ai  joui  dans  son  sein  d'avoir  eu, 

(1)  Plainte  des  supérieurs  de  la  maison  des  Carmes  de  la  place  Maubert,  reçue 
à  la  séance  du  6  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  44,  o1  et  255.) 

(2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (u"*  des  11  et  15  mai)  dit  ici  : 
«  Les  jeunes  Caruics  dout  les  supérieurs  s'étaient  plaints  ont  présenté  un  mé- 
moire justificatif  :  les  jeunes  étudiants  prétendent  que  la  cause  de  ces  plaintes 
de  leurs  supérieurs  est  un  esprit  de  vengeance  et  d'intérêt;  de  vengeance,  parce 
qu'ils  ont  empêché,  disent-ils,  quelques  dilapidations;  d'intérêt,  parce  que  les 
affiliés  ne  voudraient  pas  que  les  jeunes  gens  fissent  partie  de  la  maison  qui 
n'est  qu'un  collège. 

»  Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  Conseil  de  Ville.  » 

Le  Conseil  de  Ville  counuenca  son  enquête  le  26  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Le  Comité  des  subsistances,  établi  par  la  première  Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune,  le  25  juillet,  avait  été  complété  le  21  août  et  renouvelé  le 
8  septembre.  (Voir  Tome  I,  p.  10,  300  et  312.)  Quant  au  Département  des  subsis- 
tances, dont  DE  Vauvilliers  était  lieutenant  de  Maire,  il  avait  été  formé  les  4,  8 
et  9  octobre.  (Voir  Tome  II,  p.  139,  219  et  237.) 

(4)  Quatre  commissaires  avaient  été  désignés  le  28  avril  pour  examiner  le  compte 
du  Département  des  subsistances.  (Voir  ci-dessus,  p.  177.) 

(3i  Des  médailles  de  bonnes  citoyennes  avaient  été  récemment  délivrées  à  six 
autres  pétitionnaires,  le  S  avril,  d'aprè.*  l'arrêté  du  26  mars,  pris  à  la  suite  d'une 
demande  présentée  le  16  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.  423,  507-308  et  G41.) 

(6)  D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  13  mai';,  c'est 
I'  pendant  l'intervalle  des  discussions  »  sur  la  date  de  la  nomination  d'un  prési- 
dent (Voir  ci-dessous,  p.  300,  note  2),  qu'eut  lieu  la  délivrance  de  la  métlaille. 
précédée  du  discours. 


3.00  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS        [10  Mai  1790] 

pendant  cliaciine  des  présidences  dont  elle  m'a  honoré,  l'avantage  de  les 
voir  illustrées  par  de  semblables  distributions. 

Le  titre  auquel  vous  avez  obtenu  la  Tnédaille  que  je  vous  présente  a  un 
caracti-re  particulier,  que  ces  circonstances  rendent  plus  frappant  :  l'As- 
semblée vient  de  faire  au  roi  l'hommage  d'une  médaille,  qui  doit  retracer  à 
la  postérité  l'époque,  heureuse  pour  notre  ville,  où.  dansée  même  Hôtel  qui 
nous  rassemble,  ce  bon  roi  a  promis  de  faire  i)armi  nous  sa  demeure  la 
plus  habituelle  (1).  C'est  à  cette  même  époque.  Madame,  que  vous  avez  ac- 
quis cette  autre  médaille  qui  doit  faire  à  jamais  votre  plus  chère  parure. 
C'est  dans  cette  journée  mémorable  du  G  octobre  que  vous  avez  concouru  à 
diminuer  des  liorreurs  qu'a  fait  cesser  notre  Garde  nationale  et  que  l'his- 
toire voudrait  pouvoir  effacer  de  ses  fastes;  c'est  dans  le  même  temps  que, 
par  vos  soins  et  vos  travaux  patriotiques,  vous  avez  obtenu  les  témoignages 
honorables  de  votre  district,  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  de  l'Assem- 
blée. , 

Recevez  donc.  Madame,  cette  récompense  civique  qui  annoncera  à  tous  les 
yeux,  en  vous  honorant,  l'éclat  de  vos  bonnes  actions,  qui  n'étaient  connues 
que  de  votre  conscience  et  de  quelques  témoins  isolés.  Je  ne  vous  dirai  pas 
qu'elle  doit  vous  servir  d'aiguillon,  puisque  la  vertu  seule  a  pu  vous  dicter 
les  démarches  que  nous  couronnons,  et  vous  avez  trouvé  ces  sentiments 
dans  votre  cœur. 

M.  le  président  a  réclamé  l'ordre  établi  par  l'Assenlblée  pour 

la  nomination  de  sbn  successeur  (^). 

On  a  procédé  au  scrutin:  MM.  le^  secrétaires  ont  été  nommés  scru- 
tateurs.   '  •  ' 

La  plural! l(''  s'est  réunie  en  faveur  de  M.  Tabhé  Vauchet,  qui  a 
pi'étt''  serment  entre  les  mains  de  son  prédécesseur. 

M.  l'abbé  Mulot,  avani  que  de  quitter  le  fauteuil,  a  remercié  l'As- 
semblée en  ces  termes  : 

Messieurs, 
Comblé  (le  vos  bienfaits,  je  me  retire  d'une  place  que  votre  indulgence  m'a 
confiée  plusieurs  fois,  et  dont  toutes  les  fois  votre  indrrlgence  a  paru  m'é- 
loigner  les  difficultés,  en  ne  faisant  point  attention  il  mes  fautes.  Agréez 
donc.  Messieurs,  mes  r^emerciements  les  plus  sincèr^es  et  de  l'honneur  qire 
vous  m'avez  fait,  et  de  vos  bontés  qui  m'ont  aidé  à  en  supporter  le  poids: 
il  en  est  irn  encore  que  je  vous  fais  avec  le  plus  grand  plaisir  :  c'est  qu'en 


(\j  La  nii'dailic  conimi'inoralive  du  rclour  du  rnl  U  l'ari;;  avait  f'-ti'  remise  au 
r-oi  if  S  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  280.) 

(2)  D'après  \o  .hncnittl  de  la  Municipalité  cl  des  districts  (u"  du  11  et  du  l"'.  luaii, 
le  iirésideut  Mulot  avait  rappok-  à  l'Assciubléo,  dès  la  séance  du  saïuodi  8  mai. 
que  l'èporpie  de  la  uoniinatiou  d'un  uouvnau  i)rè5idoiit  était  ariûvèc;  les  dèlibè- 
i-alions  (|ui  s'étaient  sucd'dè  avaient  retardé  l'élertion. 

Encore  W  la  séauco  du  lundi  10  mai,  lorsque  Mur.oT  voulut  nietli'e  à  l'or'dre  du 
jour  l'éleetion  de  sou  .successeur,  une  motion  d'ajournement  se  produisit,  sur 
laquelle  le  uiénie  journal  (n»  du  tîj  mai)  donne  les  détails  qui  suivent  : 

<<  ]1  l'ut  pr-opusé  de  reiuollie  au  samedi  suivant,  et  ret  avis,  appuyé,  fut  d'abord 
pour  ainsi  dire  admis. 

■  .Mais  M.  Mulot  lit  vabjir  le  règlement,  et,  sur  les  huit  hcui'cs  et  di'iiiio  du 
soir,  il  a  renouvelé  ses  instances,  qui  enfin  ont  été  écoutées.  » 


[10  Mai  1790]  DK  I-.\   GOMMUNE  DK  l'AlilS  .101 

vous  rendant  ce  soir  à  mes  iiislaiiees  pour  la  nuiniiialiim  d'un  succes- 
seur (1),  vous  m'avez  fiiit  j;oi"ller  la  doucciii-  de  reinjiiie  que  vous  m'avioz 
(Ittiiné. 

Déjà,  Messieurs,  eu  (|iiillaiil  la  pn';.^i(|('lM•l',  je  l'ai  remise,  en  votre  iinni, 
cuire  les  mains  dt;  M.  l'aliiu';  Kaucliet  12);  je  la  lui  remets  encore  aujour- 
d'hui. 

l'ar  cette  iiouvelle  nomination,  vous  couronne/,  en  lui  le  patriotisme  le 
plus  pur,  l'éloquence  la  plus  m.VIe  et  Ja  rerinelé  la  plus  invincihlc;  et  c'est 
encoie  un  bonheur  pour  moi  d'rtre  votre  organe  pour  le  lui  annoncer. 

l/.Vssombloc  ;i  volé  ensuite  des  reinercieinenls  à  M.  Miilol,  et 
.M.  l'ahhé  Fuucliet,  son  sueeesseur,  a  pionone»'  ce  (iiscoiirs  : 

Messieurs, 
C'est  avec  une  reconnaissance  toujours  plus  vive,  mais  ce  n'est  pas  avec 
la  même  défiance  que  je  reçois  l'honneur  que  vous  ilaignez  me  déférer  en- 
core :  j'ai  l'expérience  de  vos  bontés.  Votre  indulgence  a  fait  mes  premiers 
succès;  je  peux  encore  compter  sur  elle,  et  vous  êtes  assurés,  Messieurs,  de 
mon  zèle  et  de  mon  dévouement.  Je  sens  cependant  combien  il  est  difficile 
de  succéder  encore  au  citoyen  honorable  et  chéii,  qui  a  rem[ili  trois  fois  la 
présidence  avec  une  sagesse  toujours  égale  et  une  grâce  toujours  nouvelle, 
l'our  moi,  Messieurs,  c'est  la  franchise  ouverte,  c'est  la  ferme  sini[ilicité  de 
mon  caractère  qui  ont  pu  seules  fixer  vos  suffr-ages  en  ma  faveur.  Cette  As- 
semblée touche  au  moment  de  sa  dissolution  ;  mais  si,  en  descendant  les 
marches  de  l'Hùtel-de-Ville,  il  se  trouvait  quelque  combat  civique  à  livrer 
pour  la  dignité  de  la  Commune,  j'ose  croire  qu'animé  de  votre  estime  et 
soutenu  de  vos  r^egards,  je  pourrais  }'  développer  encor-e  quelque  vigueur,  et 
justifier,  jusqu'à  la  fin,  votre  confiance. 

•— -  11  a  été  procédé  à  la  nominatiou  d'un  secrétaire,  à  la  place 
(le  M.  dOsmond,  dont  le  temps,  fixé  par  les  règlements,  était  expiré. 
M.  Pelletier,  ayant  réuni  le  plus  de  suffrages,  a  été  déclaré  secré- 
taire et  a  aussiti"»t  prèle,  entre  les  mains  de  M.  le  président,  le  ser- 
ment accoutumé. 
■"^^^  La  séance  a  été  continuée  à  demain  mardi,  six  heures  du  soir. 
Mulot,  président. 

Secrélaires  :  d'Osmond,  Faureaude  La  Tour,  Tuuriot  de  La 
Rosière,  Quatremère,  fils,  Méxessier. 

I)  L'Assemblée  avait  manifesté  le  désir  d'ajourner  la  nomination  d'un  nouveau 
président.  (Voir  ci-dessus,  p.  300,  note  2.) 

(2)  Le  27  février,  Mulot  avait  été  remplacé  par  Faucheï  à  la  prvsidencc.  (Voir 
Tome  IV.  p.  232. j 
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Du  Mardi  11   Mai  1790 


11  a  clé  fait  lecture,  à  l'ouverture  de  la  séance,  par  un  de 

MM.  les  secrétaires,  d'une  délibération  du  district  de  Saint-Marcel, 
en  date  du  10  de  ce  mois  (1),  par  laquelle  l'assemblée  de  ce  district, 
prenant  en  considt'ration  les  délibérations  du  district  de  Saint- 
Étienne  du  Mont,  en  date  des  \  et  8  (2),  a  arrêté  :  1"  de  demander  à 
l'Assemblée  nationale  que  les  assemblées  primaires  puissent  s'as- 
semblfir  toutes  les  fois  que  la  demande  en  sera  faite  par  cinquante 
citoyens  actifs  de  quatre  sections  au  plus,  déclarant  au  surplus  se 
référer  à  ses  arrêtés  des  15  et  21  mars  dernier  (3),  et  protestant  de 
sa  respectueuse  soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 
2°  que,  quant  à  la  demande  d'inéligibilitédes  Électeurs,  des  adminis- 
trateurs et  d(;s  mandataires  ou  Représentants  de  la  Commune,  tant 
qu'ils  n'auront  pas  rendu  leur  compte,  cette  pi-oposition  pourrait 
être  établie  pour  l'avenir;  mais  que,  dans  la  circonstance,  son  ad- 
mission nécessiterait  la  suspension  des  élections  des  nouveaux  ol'ti- 
ciers  municipaux,  pour  donner  à  ceux  qui  seraient  suspendus  le 
temps  do  rendre  ces  comptes,  et  que  le  système  contraire  réunirait  à 
['injustic(;  la  plus  coupable  l'ingratitude  la  plus  monstrueuse;  li"  ipie 
cette  déliht'ralioii  serait  envoyée  au  Comité  de  constitution  de  l'As- 
sembli'^e  nationale,  au  district  de  Saint-Étienne  du  Mont  et  à  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune,  avec  invitation  de  veil- 
ler à  la  reddition  des  comptes  et  prière  de  faire  connaître  le  nombre 
des  districts  qui,  comme  celui  de  Saint-Marcel,  ont  i-efusé  leurs  dé- 
missions (4). 


(1)  La  (lôlibi  ralinu  du  r/islrirl  de  Saint-Marcel,  du  10  uiai,  ucsl  connue  que 
par  la  uicution  f|ui  i-ii  est  faite  ici. 

(2)  Les  délibérations  du  dixlrlcl  de  >!uiiil-l-Jtieiiiie  du  Muni,  des  4  et  8  mai, 
n'ont  pas  été  conservées. 

(H)  Les  an-étés  du  dixlrirl  de  Saiul-Marrcl,  di-s  l:i  et  :.M  ni.us  l'ilO.  relatifs  à  la 
peruiauence  des  assenililées  de  districts,  seront  publiés  dans  VOrgatiisatiun  niinil- 
rijiale  de  Paris  au  déinil  dr  la  liévolulioii. 

{i)  On  trouvera,  aux   Li  lairci^semenln  de  la  séance  ilu  .11  mai,  le  relevé  dos 


|ll  Mai  IT'JO  i)E  LA  CU.MMUNL   DK   l'AltlS  .t«>.» 

Lt'clure  faite  (ruiie  lollrc!  de  la  roiiimc  l*n!vost,  <|ui  n'-claim!  la 

[U'oloclion  (le  l'Asseinhlée,  pour  ohleiiir  la  liherlé  de  son  mai'i,  liahi- 
taiil  «lu  ilislfict  (le  Saiiit-Victor,  (.leleiui  (lf|»iiis  deux  mois  dans  l(!S 
prisons  du  (iran(l-(',lu\lelel(l)  ; 

Cell(^  deniaiule  a  éW'  appuy(''e  par  les  Uepri-scnlauls  de  ec  dis- 
lv\cl{'-2). 

Et,  M.  llerhaux  (3)  ayant  ollert  de  se  char.^ei'  de  prendre  au  Cdià- 
lelet  tous  les  renseignements  nécessaires  sui-  l'-s  laits  contenus  (;n 
cette  lettre  ; 

Son  offre  a  lité  agré(}e,  cl  la  lettre  lui  a  ét(i  remise  pour  en  rendre 
compte  à  rAssembk'c  ('(). 

-M.  d'Osmond,  l'un  des  pr(jccdcnts  secnUaires,  ayaid.  r«'{)r(> 

sent(''  à  l'Assemblée  (pie,  lors  du  (l(''p(M  l'ait  au  greffe,  en  ext'îcution 
d'un  arriH('  de  l'Assemblc'e  (o),  des  pièces  relatives  au  compte  de 
MM.  Etienne  de  La  llivière  et  Coquelin,  les  scellés  avaient  ét(!  appo- 
sés sur  le  carton  qui  les  renfermait,  ce  qui  en  empècbait  la  commu- 
nication ; 

Il  a  été  arrêté  que  ces  scellés  seraient  à  l'instant  levés  par  M.  d'Os- 
mond (6). 

-*-*  Un  des  membres  du  Comité  des  rapports  (7)  ayant  rendu 
compte  de  la  demande  faite  par  MM.  Trône,  Duval,  de  Collency,  Pic, 
Beaugrand,  Le  N"oir  et  Salmon  (de  Romainville),  d'une  récompense 
bonorilique  à  cause  des  services  par  eux  rendus  à  la  Commune,  lors 
de  l'invasion  du  Ti  octobre  1789,  au  matin,  en  s'opposant  courageu- 
sement au  pillag(!  du  trésor  et  de  la  caisse  de  rH(jtel-de-Ville,  et  en 


délibérations  des  districts  sur  ia  démission  oû'erte,  le  9  avril,  par  les  Représen- 
tants de  la  Commune.  (Voir  ci-dessous.) 

il)  Un  nommé  Prévost  (Pierre),  arrêté  lors  de  l'émeute  du  faubourg  S.iint- 
Antuinc,  du  28  avril  1789,  avait  été  conduit  au  Grand-Châteict.  (Voir  Tuetey, 
liépertuire  ijénéral,  t.  I,  n"  23.)  J'ignore  si  c'est  celui  dont  il  est  ici  parlé. 

(2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n»  du  Ib  mai)  ajoute  ceci  : 

«  Les  députés  (du  district)  ont  dit  qu'ils  avaient  en  vain  sollicité,  non  sa  grâce, 
mais  qu'on  jugeât  ce  citoyen,  qui  seul  fait  vivre  toute  sa  famille.  » 

(3)  Lire  :  Herbault-Despavaulx. 

(4)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  formule  ainsi  la  conclusion: 

«  Un  des  membres  de  l'Assemblée,  qui  a  déjà  traité  cette  affaire,  a  été  chargé 
de  tâcher  de  faire  réussir  la  demande  tant  du  district  que  de  l'épouse  du  pri- 
sonnier. » 

{o)  Arrêté  du  3  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  219.) 

(6)  L.1  même  question  fut  de  nouveau  soulevée  au  cours  de  la  même  séance. 
(Voir  ci-dessous,  p.  .'}0;J-3U6.) 

(7)  Le  rapporteur  était  Isnard  he  Bonneoil,  d'après  le  Journal  de  la  Munici- 
palité et  des  districts  (W  du  la  mai),  qui  ajoute  que  «  le  rapport  a  été  très  inté- 
ressaut  ». 
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veillant  à  sa  ^arde  et  à  sa  défense  pendant  plus  de  deux  mois  (1); 

Cette  demande,  appuyée  par  des  témoignages  recommandables  et 
par  plusieurs  procès-verbaux,'  a  été  accueillie  par  l'Assemblée,  qui 
;i  adopté,  d'après  lavis  du  Comité,  l'axrèté.dont  la  teneur  suit  : 

<(  Sur  le  rapport,  fait  à  l'Assemblée  par  l'un  des  membres  du  Co- 
mité des  rapports,  des  mémoires  qui  lui  ont  ét^  présentés,  tjant  par 
les  citoyens  qui  ont  le  plus  contribué,  dans  la  journée  du  5  octobre 
dernier,  à  la  garde  et  conservation  du  trésor  et  de  la  caisse  de  la 
Ville,  que  par  les  commandant,  officiers  et  volontaires  du  bataillon 
de  la  garde- nationale  de  Belleville  (21,  ensemble  des  procès-verbaux, 
dressés  ledit  jour,  5  octobre,  et  autres  pièces  contenant  la  preuve 
des  faits  qui  se  sont  passés,  ce  jour-là,  dans  l'Hùtel-de-Ville; 

<(  L'Assemblée,  considérant  l'importance  des  services  rendus  par 
les  sieurs  Trône,  Duval,  de  Collency,  Pic>  Beaugrand,  Le  Noir  et 
Salmon  (de  Roniainville),  qui,  lors  de  lirruplion  faite  à  rHùtel-de- 
Ville,  le  5  octobre  1789,  et  pendant  le  tumulte  et  le  désordre  qui  y 
régnaient,  ont  sauvé  du  pillage  et  mis  en  sûreté  l'argent,  les  billets, 
eflets  et  meubles  précieux  qui  étaient  dans  le  trésor  et  dans  la  caisse 
de  la  Commune,  ainsi  que  de  ceux  que  se  sont  également  empressés 
de  rendre  MM.  les  commandant,  officiers  et  volontaires  de  la  garde 
nationale  de  Belleville,  qui,  après  être  accaurus,  ledit  jour  o  octobre, 
avec  la  plus  grande  promptitude,  à  la  défense  de  l'Hùtel-de-Ville,  y 
avoir  rétabli  l'ordre  et  avoir  éloigné  de  la  caisse  et  du  trésor  ceux 
({u'on  pouvait  soupçonner  avoir  de  mauvaises  intentions,  ont  fait 
une  garde  continuelle,  jour  et  nuit,  à  la  caisse  et  au  trésor,  depuis 
et  compris  la  matinée  du  a  octobre  17S0,  jusqu'à  la  Hn  du  mois  de 
novembre  suivant; 

((  Et  voulant  récompenser  honorablement  des  citoyens  qui  ont 
donné  des  preuves  d'un  zèle  aussi  pur  et  d'un  civisme  aussi  utile; 

'<  A  arrêté  qu'il  serait  donné  à  chacun  desdits  sieurs  Emmanuel 
Trône,  Robort-A,ntoinc  Duval,  de  Collency,  Jacques-François  Pic, 
l"ilienne  Beaugrand,  Jacques  Lenoir,  Louis  Salmon  (de  Uomainvîlle), 
ainsi  (pTaux  commandant,  ofliciers  et  soldats  volontaires  du  batail- 
lon de  Belleville,  (|ui  ont  fait  le  service  à  l'IbMel-de-Viîle  pendant  les 
mois  d'ocloljre  et  nnveinbre  nS!>,  ri  (|ui  sont  di-noninics  dans  l'elat 


(1)  L'intervoiiti(Jii  des  persouuaf,'cs  ci-dessus  nommés  dan*  le  sauvetage  do 
rilôtcl-de-Ville,  le  .'i  oetobre,  malin,  est  constaté  par  le  récit  ofUciel  inséré  au 
l'rocés-verbal  île  cette  date.  (Voir. Tome  II,  p.  167,  note  1,  et  KiS,  note  1.) 

(2)  Le  bataillon  delJelleville,  accouru  au.secours  de  riiiMcl-de-Ville,  le  ii  octobre, 
resta  attacbé  à  la  «jarde.  du  trésor,  aux  frais  de  la  Ville,  jusiju'au  \  novembre.  (Voir 
Touie  II,  p.  161,  112,  210,  336  et  îi'i'J. i 


[Il  Mi.i  1700]  DE  LA  COMMUNK  \)K  l'AIUS  MO:; 

;miif\('  au  pi't'sciil  ai'i'i'ii',  un  nihaii  aii\  cctiilriii-s  di;  la  Ville,  sur  1»'- 
t|uol  sora  brodco  imc  Iciçciidc  conlcnaiiL  ces  iiiids  :  7V/'.vor  df  In  Villi' 
saur»'  rt  coiisi-rré,  Ir  .')  tu'Uthrr  17  S!)  ;  (lii(|iifl  ruban  chacun  de  coux 
à  «lui  il  csl.  accordi-  poiirroul  S(^  tlccdrcr  sur  leurs  luihils  (l); 

«  A  arr(.H('  parL'ill('nii.Mil,  (|ut'  M.  If  Maire,  MM.  les  adniinislraleurs 
actuels  et  ceux  (jui  les  remplaceront  sont  invit<"S  tie  donner  aux 
sieurs  Emuianuel  Trône  et  Thierry  (de  Tours)  les  premiers  emplois 
qui  vacjueront  et  (juMls  seront  caijahles  Ar.  i-eniplir  dans  les  bureaux 
de  l'ailniinistralion  ; 

"  Ordonne  ((u"il  sera  remis  une  expédition  du  |)n''Sont  arrêté, 
.scelle  du  sceau  de  la  Ville,  à  chacun(>  des  personnes  ipii  sont  nom- 
mées et  désii;nées  dans  l'état  aniu'xé,  et  que  ces  expt'ditions  ainsi 
que  les  rubans  lionoriliques  y  mentionnés  seront  délivres  à  ceux 
auxquels  ils  sont  accordés,  par  M.  U'  président,  dans  une  des  pro- 
chaines séances  »  (2). 

I/ordre  du  jour  ayant  commencé; 

M.   de  La  Martinière,  procureur-syndic,  assisté   de  MM.  les 

procureurs-syndics   adjoints,   a  rendu  compte  des    travaux  du  mi- 
nistère public,  depuis  son  établissement  jusqu'à  ce  jour. 

L'Assemblée  en  ayant  unanimement  témoigné  sa  satisl'action  (3)  ; 

M.  le  président  a  remercié  ces  messieurs,  en  son  nom,  dans  les 
termes  suivants  : 

Messieurs, 
Vous  avez  pénétré  l'Assemblée  des  sentiments  les  plus  doux;  le  compte 
lie  vos  travaux  est  le  plus  bel  éloge  de  la  lîévolutiou. 

El,  sur  la  motion  d'un  honorable  membre,  il  a  été  arrêté  (jue  le 
compte,  rendu  par  MM.  le  procureur-syndic  et  les  procureurs-syn- 
dics adjoints,  serait  imprimé,  distribué  à  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée, et  envoyé  aux  60  districts.  (I,  p.  316.) 

-'~*-'  M.  d'Osmond,  ayant  obtenu  la  parole,  a  dit  qu'il  venait  de  se 
rendre  au  greffe  et  y  avait  levé  les  scellés  apposés  sur  les  pièces  du 


il  I  II  existe  une  mcilaille  (reproduite  au  titre  «lu  Toine  III)  portant  une  inscrip- 
tion identique  a  celle  du  ruban  ici  mentionné.  (Voir  Tome  III,  p.  xiv-xv.) 

(2)  La  remise  du  ruban  n'est  pas  mentionnée  dans  les  procès-verbaux  dos 
séances  suivantes. 

(3)  Le  Journal  de  lu  Municipalité  et  dea  districts  (n»  du  l.J  mai)  constate  eu 
ces  termes  l'approbation  de  l'Assemblée  : 

«  Ce  compte  a  été  singulièrement  applaudi  et  méritait  de  l'être;  il  est  érrit 
avec  une  simplicité  précieuse,  dont  mille  tournures  fines  et  délicates  ont  pris  la 
teinte  générale.  On  a  beaucoup  goûté  la  définition  du  crime  de  lése-natinn,  qui 
n'est,  suivant  M.  de  La  MARTiNiÈas,  que  le  crime  de  lèse-majesté.  >»  (Voir  ci-des- 
sous, p.  ■'ils.) 

Tome  V.  -20 
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compte  de  MM.  Etienne  de  La  Rivière  et  Coqueliii  (l),  mais  que  le 
greffier  demandait  qu'avant  (jue  de  se  charger  de  ces  pièces,  il  en  fût 
fait  un  inventaire. 

Sur  (juoi,  M.  Brière  de  Surgy,  rapp'ulour  de  ce  compte,  ayant  rap- 
pelé à  l'AssemMi-e  que  précédemment  ces  pièces  avaient  été  par  lui 
cotées  et  parafées,  à  l'exception  seulement  de  quinze,  et  que,  pour 
ne  point  apporter  de  nouveaux  retards  à  cette  affaire,  il  suffisait  de 
l'autoriser  à  coter  et  parafer  ces  quinze  pièces,  ainsi  (ju'à  retirer  du 
grefîe  d'autres  pièces  appartenantes  aux  dépôts  des  diiîérents  Dépar- 
tements, et  qui  avaient  été  mal  à  propos  jointes  aux  précédentes; 

Cette  proposition  a  été  approuvée,  et  M.  Brière  de  Surgy  a  été  au- 
torisé à  se  rendre  au  grelTe,  pour  l'exécuter. 

^^-^  Un  honorable  membre  ayant  fait  une  motion  tendante  à  ce  que 
le  jugement  du  Tribunal  de  police,  en  date  du  o  de  ce  mois,  pDi'lant 
suppression  d'un  imprimé  intitulé  :  Extrait  du  registre  dea  conclu- 
sions du  Chapitre  de  Paris^  etc.,  ainsi  que  le  réquisitoire  sur  lequel 
ce  jugement  était  intervenu,  fussent  transcrits  dans  le  procès-verbal 
de  ce  jour,  comme  un  témoignage  de  l'approbation  de  l'Assemblée; 

Les  opinions  ayant  été  prises  par  assis  et  levé; 

Il  a  été  arrêté  (jue  le  réquisitoire  et  le  jugement  du  Tribunal  de 
police,  du  5  de  ce  mois,  seraient  insérés  dans  le  procès-verbal  de  ce- 
jourd'hui.  (II,  p.  347.) 

Jugement  du  Tribunal  de  police,  qui  supprime  un  imprimé  intitule  :  Extrait 
du  registre  des  conclusions  du  Cluipitre  de  l'Église  de  l'aris,  lequel  se  trouve 
inséré  dans  un  autre  imprimé  ayant  pour  titre  :  Déclaration  d'une  partie 
de  l'Assemblée  nationale  sur  le  décret  rendu  le  13  avril  1700,  concernant  la 
leligion,  comme  fendant  à  inspirer  aux  peuples  de  fausses  alarmes  sur  le 
maintien  et  la  conserration  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine ;  comme  manifestant  un  esprit  d'opposition  vraiment  criminel  aux 
décrets  de  l'assemblée  nationale;  comme  tendant  à  propager  des  maximes 
séditieuses,  attentatoires  à  la  constitution  et  aux  droits  de  la  nation,  et  à 
armer  le Jiinatisme  contre  la  loi;  fait  défenses  à  (Jattey,  libraire,  et  à  tous 
autres,  de  vendre  et  distribuer  ledit  imprimé,  etc.,  etc.,  etc. 

Du  mercredi  ii  mai  1700. 
A  tous  ceux  qui  ces  i)réseiites  lettres  veriont,  Jean-Svlvaln  Baili.v,  Maire 
de  la  Ville  de  l'aris,  et  les  notables-adjoints  composant  le  Tribunal  de  po- 
lice de  la  Ville  de  Paris,  séant  à  rHOtel-de-Ville,  Salut  : 

Savoir  luisons  que,  cejouid'hui,  Taudience  tenante.  M"  HoN-CLAroK  CAun:R 
i)i;  Gkrvii.lk,  procureur-svndic  adjoint  de  la  Commune  do  Paiis,  s'est  levé  et 
a  dit  : 

"   .Nb^ssieurs, 
«  \/d  voix  publi(]ue  nous  a  (h'iioncé  un  imprimé  p«u!ant  un  litre  jadis  res- 


(li  u'<».iMOND  avait  t'ii''  cliarnr  lie  cette  uii.^dioii   par  dtcision  du  ul-uh-  ji>ur. 
(Voir  ci-dcssut;,  p.  [H)'^., 
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pecli',  cl  i|iii  devrait  lùlre  encore.  Mous  ni  avons  pris  l<;ctnre;  et  nous  avons 
reconnu  qu'il  iHail  di;  nolro  devoir  de  le  .sonniollre  à  vfdre  censure. 

n  r.cl  imprimé,  qui  ciicnle  mainlenanl  dans  la  oapilali;  cl  dans  li.-s  pro- 
vinces, no  forme  point  à  lui  seid  un  (tnvraye.  (Jn  l'a  placé,  comme  l'iî:rp.i 
annexées-,  entre  un  écrit  intitulé  :  Di'xlaralion  iVnne  parlie  d-i  VAssemhUe 
nationale  sur  le  décret  rendu  le  13  avril  17'.)0,  concernant  la  relif/ion,  et 
deux  lettres  d'adiiésion,  su|)posées  écrites  à  l'éditeur  de  la  Déclaration 
par  trois  menilues  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Permellez-nous,  Messieurs,  de  le  mettre,  en  entier,  sous  vos  yeux,  et 
d'en  donner  ainsi  connaissance  aux  citoyens  qui  nous  entendent.  » 

Lecture  laite  de  l'imprimé  ayant  pour  titre  :  Extrait  des  registres  des 
conclusions  du  Chapitre  de  l'l]i^'lise  de  Paris,  du  lundi  12  avril  1790,  et 
d'une  seconde  conclusion,  qui  se  trouve  à  la  suite  de  la  piemiére  et  qui  est 
datée  du  mercredi  14  avril  1790;  le  tout  formant  un  imprimé  de  ."•  pages  et 
ilemie,  format  in-12; 

Le  procureur-syndic  adjoint  a  continué  son  réquisitoire,  et  a  dit  : 

«  Messieurs, 

<(  Nous  avouerons  que,  s'il  nous  eût  été  possiltle  de  séparer  cet  écrit  des 
intentions  et  des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  publié  ;  que  même, 
s'il  eût  été  imprimé  et  répandu  isolé  de  ceux  qui  le  précèdent  et  le  suivent, 
pour  tout  châtiment .  nous  l'aurions  laissé  expirer  sous  le  mépris  des 
liommes  justes  et  sages,  des  hommes  vraiment  pénétrés  de  l'amour  de  la 
religion,  des  sublimes  et  consolantes  vérités  quelle  enseigne.  Ccnnment 
concevoir,  en  efîet,  qu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  à  une  époque  où  la 
raison  a  repris  son  empire,  une  compagnie,  qui  avait  des  droits  à  l'estime 
publique,  ait  pu  se  persuader  à  elle-même,  ait  osé  déclarer  publiquement 
que  c'est  investir  de  malheurs  V universalité  du  clergé  de  France,  que  de  lui 
imposer  de  légères  privations,  lorsque  tous  les  citoyens  font  au  bien  public 
des  sacrifices  immenses;  que  c'est  le  dépcuiller  des  droits  qui  lui  appar- 
tiennent essentiellement ,  que  de  le  rapprocher  un  peu  de  cet  état  de  pureté 
primitive  dans  lequel  il  fit  l'admiration  et  recueillit  les  respects  de  toute 
la  chrétienté;  qu'en  un  mot  la  religion  de  nos  pères  est  subvertie,  ruiiu'e, 
anéantie,  si  quelques  prêtres  sont  moins  opulents  et  tous  convenablement 
dotés,  et  si  la  destruction  des  ordres  monastiques,  que  le  temps  amenait  à 
grands  pas,  est  avancée  de  quelques  années. 

«  Se  pourrait-il  donc  que  de  si  incroyables  absurdités  formassent  aujour-r 
d'hui  la  doctrine  du  Chapitre  de  l'Eglise  de  Paris?  Ou  bien  cette  expansion 
d'un  zèle  si  ardent  pour  le  maintien  de  la  religion,  ces  alarmes  si  vives  et 
si  brusquement  manifestées,  couvriraient-elles  un  intérêt  d'un  genre  bien  op- 
posé, sans  doute,  mais  dont  les  illusions,  souvent  si  funestes  au  commun  des 
liommes,  ne  sont  pas  toujours  sans  danger,  même  pour  ceux  qui,  aspirant 
il  la  perfection  évangélique,  doivent  placer  à  la  tête  de  leurs  devoirs,  sinon 
un  lenoncement  absolu  aux  biens  de  la  terre,  du  moins  un  très  grand  dé- 
sintéressement'? 

«  Vous  le  savez,  Messieurs,  le  12  avril,  jour  où  la  première  des  Conclu' 
siens  fut  délibérée,  le  décret,  qui  servit  de  motif  à  \a  Déclaration,  n'existait 
pas  encore;  et  la  première  phrase  de  cette  première  Conclusion  énonce  for- 
mellement la  crainte  que  le  clergé  de  France  ne  soit  dépouillé  de  ses  pos- 
sessions et  de  l'administration  de  ses  biens,  crainte  qui  reparait  souvent 
dans  le  cours  de  cette  première  Conclusion.  On  y  voit  même  que  le  Cha- 
pitre dévorait  depuis  longtemps  son  inquiétude  dans  le  silence.  L'époque 
où  ses  agitations  commencèrent  n'est  point  déterminée,  et  l'on  peut  croire 
qu'elles  remontent  jusqu'au  décret  qui  déclara  les  biens  ecclésialiques  Ji  la 
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disposition  de  la  nation  (1);  mais,  pour  employer  les  termes  du  Chapitre,  les 
conjonctures  ne  lui  ont  apparemment  semblé  désastreuses  qu'au  moment 
où  il  a  redouté  l'application  du  décret  aux  corps  de  chanoines,  qu'il  appelle 
des  corps  inhérents  à  la  constitution  de  i Église  et  de  l'État.  C'est  aussi,  du 
moins  quant  à  l'Etat,  ce  que  naguère  les  cours  de  judicature  disaient 
d'elles-mêmes,  et  ce  que  personne  ne  croit  plus  aujourd'hui. 

«  Il  faut  trancher  le  mot,  Messieurs  :  cet  écrit  porte  le  cachet  du  dou- 
zième siècle,  de  ces  temps  où  les  papes  disposaient  souverainement  des 
coriionnes  et  de  la  foi  des  peuples;  où  nos  pères,  gémissant  dans  les  liens 
de  toutes  les  aristocraties,  dans  l'esclavage  de  tous  les  préjugés,  dans  les 
ténèbres  de  l'ignorance,  achetaient  la  protection  des  seigneurs  par  des  sa- 
crifices pécuniaires  et  par  l'abnégation  de  tous  leurs  droits  politiques, 
comme  celle  des  prêtres  par  de  pieuses  et  d'abondantes  libéralités.  C'était 
alors  que  s'accumulaient  ces  possessions  immenses,  dont  le  superflu  va  ren- 
trer enfin  dans  la  société. 

«  Sous  ces  rapports,  Messieurs,  les  deux  Conclusions  du  Chapitre  de 
Notre-Dame,  enfantées  dans  le  délire  de  l'intérêt,  pourraient,  sans  péril, 
être  livrées  au  mépris  public,  qui  seul  suffirait  pour  en  faire  justice;  niais  il 
est  aussi  d'autres  considérations  qui  nous  paraissent  solliciter  puissamment 
une  flétrissure  judiciaire. 

«  Dès  ce  moment,  nous  articulons  que  les  deux  délibérations  du  Chapitre 
de  IS'olre-Dame  ont  été  publiées  dans  un  dessein  criminel  ;  et  vous  partagerez 
pleinement  notre  conviction,  lorsque  nous  vous  aurons  mis  sous  les  yeux 
un  des  plus  beaux  monuments  de  la  sagesse  et  de  la  piété  de  l'Assemblée 
nationale.  Vous  voyez  que  nous  voulons  parler  du  décret  du  13  avril. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  aucun 
«  pouvoii-  il  exercer  sur  les  consciences  et  sur  les  opinions  religieuses:  que 
«  la  majesté  de  la  religion  et  le  respect  profond  qui  lui  est  dû  ne  permet- 
«  ient  point  qu'elle  devienne  un  sujet  de  délibéra/ion;  considérant  que  ïal- 
«  lâchement  de  l'Assemblée  nationale  au  culte  de  la  religion  catholique, 
«  apostolique  et  romaine  ne  saurait  être  mis  en  doute,  au  moment  où  ce 
<i  culte  seul  va  être  mis  par  elle  à  la  première  classe  des  dépenses  publi- 
«  ques,  et  où,  par  un  mouvement  unanime  de  respect,  elle  a  exprimé  ses 
«  sentiments  de  la  seule  manière  qui  puisse  conceiiir  à  la  dignité  de  la  re- 
«  ligiim  et  au  caractère  de  V Assemblée  nationale  ; 

«  Décrète  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérei'  sur  la  motion  proposée...  » 

«  Cette  motion  avait  été  faite  par  D.  Gerle,  qui  l'avait  lui-même  retirée, 
après  avoir  reconnu  qu'elle  était  inadmissible;  mais  elle  avait  dû  être  mise 
il  l'opinion,  parce  que  quelques  membres  l'avaient  appuyée  (2). 

«  Le  croirait-on,  Messieurs?  Ce  décret  vraiment  admirable,  ce  décret  sur 
lequel  l'Assemblée  nationale  a  déjii  reçu  des  félicitations  des  provinces,  et 
sur  lequel  tout  bon  Français  lui  doit  an  hommage  de  lecoimaissance,  le 
Clia|iittc  de  Notre-Dame  a  osé  le  calonmier! 

«  C'est,  dit-on,  a|»rès  en  avoir  entendu  la  loctuie,  qu'on  le  déclare  conçu 
dans  des  termes  qui  pourraient  donner  lieu  à  des  craintes  sur  le  maintien 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  en  France,  comme  la  seule 
religion  de  l'Etat.  (Conclusion  du  14  avril.) 

«  (]'est  apiès  la  prononciation  de  ce  décret,  <jii'on  impiiine  ([ue  la  des- 
truction de  quelques  abus,  la  plupart  condamnés  par  la  religion,  entraîne 
nécessairement  la  ruine,  la  subversion  et  l'anéantissement  de  la  religion. 
(Conclusion  du  12  avril.) 

(1)  Dt'-crul  du  2  U(>vi;uibri-  i*8'J.  (VoirTniup  H,  p.  Ot.L) 

(2)  Motioa  du  12  cl  décret  du  13  avril.  (Voir  ci-dossus,  p.  :i8-40.) 
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«  C'est  après  ce  dt'ciof ,  qu'on  annoïKO  «les  projets  di^  ri'cfarnafinn.  iVnppn- 
sition,  do  profestalian  contre  les  atlfinles  qui  oui  vU-  pitrlitcsou  (jui  .'i^rdif^nf 
portées  à  la  reli(jion\  VA  ici  le  Cliai)itie  de  .Notif-Daiin-  se  prétend  fort  dt;  sa 
réunion  avec  (inarante-trois  antres  Cliapilius.  dont  vinj^t-trois  sont  nom- 
més (P,  et  avec  lesquels  il  s'est,  sans  doute,  confédéré,  puisqu'il  a  reçu  leurs 
pouvoirs.  (Conclusion  du  12  avril.) 

«  C'est  depuis  ce  décret,  (|u'on  imprime  une  réserve  du  Chapitre  de 
prendre  telle  drllbéralion  ultérieure  qu  il  appartiendra,  suivant  la  néces- 
site des  circonstances,  sur  les  moyens  et  formes  que  lui  prescriront  d'em- 
ployer les  lois  de  la  religion,  de  la  conscience  et  de  l'honneur,  pour  mani- 
fester ses  sentiments...  (Conclusion  du  12  avril.) 

«  C'est  enlin  dans  la  Conclusion  du  14  avril;  c'est  après  ce  décret  de  la 
veille,  qui  entoure  la  reli;,'ion  de  toute  la  force  de  la  raison  et  de  la  loi,  qui 
l'élèv*'  sur  l'autel  de  la  patrie,  qui  la  présente  aux  adorations  de  tout  l'em- 
pire, qui  consacre  la  fortune  publique  à  son  culte  sacré  et  à  son  culte  seul; 
c'est  après  ce  décret,  que  le  Chapitre  de  Notre-Dame  se  déclare  disposé, 
moyennant  le  secours  de  la  grâce  de  Dieu,  à  répandre  ton  sang  pour  le  main- 
tien et  la  défense  de  la  religion. 

«  Nous  le  i^épétons,  Messieurs  :  les  deux  Conclusions  du  Chapitre  de 
.Notre-Dame  ont  été  délibérées,  mais  surtout  elles  ont  été  publiées,  dans  un 
dessein  criminel  ;  et  c'est  sous  ce  nouveau  rapport  que  nous  les  dévouons 
à  votre  improbation. 

«  On  a  voulu,  n'en  doutez  pas,  agiter  les  consciences,  effaroucher  les 
esprits  faibles,  armer  le  fanatisme  et  opposer  ses  fureurs  aux  tranquilles  et 
bienfaisantes  lumières  de  la  raison  ;  on  a  voulu  présenter  un  prétexte  à  tous 
les  ennemis  du  bien  public,  qui  se  cachent  encore,  parce  qu'ils  ne  pour- 
raient, sans  honte,  manifester  leurs  motifs,  mais  qui,  peut-être,  saisiraient 
l'occasion  de  se  rallier,  si  elle  venait  à  s'offrir-.  On  a  voulu  ainsi  exciter  des 
troubles  et  i-éveiller  les  funestes  divisions  qui  ont  déchiré,  pendant  si  lonf;- 
tenips,  le  sein  du  royaume,  et  qui,  quoique  éteintes  depuis  plus  d'un  siècle, 
lui  ont  fait  des  plaies  qui  saignent  encore. 

«  Sans  doute,  ces  efforts  sanguinaires  resteront  sans  succès.  Kh!  que 
pouiraient-ils  sur  des  hommes  qui  ont  conservé  le  domaine  de  leur  cons- 
cience et  de  leur  pensée  ;  sur  des  citoyens  qui  connaissent,  enfin,  leurs  droits 
et  leurs  devoirs;  sur  tous  ceux  qui,  malgré  les  tournures  insidieuses  et  per- 
fides employées  par-  le  Chapitre,  sauraient  ne  reconnaître,  dans  sa  conduite, 
qu'un  soulèvement  de  son  intérêt  pécuniaire  contre  lintérèt  de  l'Ktat,  et 
même  contre  celui  de  la  religion? 

«  Mais  les  intentions  et  des  auteurs  et  de  l'éditeur  n'en  sont  pas  nroins 
criminelles  :  elles  vous  le  paraîtront  surtout  si  vous  considérez  que  les  fana- 
tiques inepties,  renfermées  dans  les  deux  Conclusions,  se  trouvent  accrédi- 
tées par'  les  écrits  qui  les  précèdent  et  les  suivent;  si  vous  considérez  encore 
que  la  réunion  de  tous  ces  écrits  a  pu  ou  pourrait  autoriser  quelques  tenta- 
tives incendiaires  de  la  part  de  ceux  qui  partagent  les  intérêts  et  les  senti- 
ments du  Chapitre  de  Notre-Dame. 

«  D'uir  autre  côté.  Messieurs  (et  ceci  est  encore  bien  digne  de  votre  atten- 
tion), les  Conclusions  du  Chapitre  tendent  à  insinuer,  dans  l'esprit  des 
peuples,  des  maximes  destructives  de  l'harmonie  sociale.  Elles  semblent 
vouloir  ériger  en  droit  la  désobéissance  à  la  loi  ;  elles  semblent  vouli)ir  enle- 
ver aux  décrets  de  r.\ssemblée  nationale  la  confiance  et  la  soumission  des 
peuples;  et,  ce  qui  doit  vous  paraître  bien  étrange,  ces  mêmes  corps  ecclé- 

J)  Une  note  de  la  Conclusion  du  12  avril  •'•nutnêre  non  viii'jl-tr'ji.<.  mais  liii-n 
quuranle-trois  Chapitres.  (Voir  ci-dessous,  p.  Vf  A",  note  I.) 
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siastiqnes,  qui  commandaient  l'obéissanco  passive,  lorsque  le  despotisme  sç 
jouait  audacieusement  des  biens  et  di*  la  liberté  des  Français,  professent  et 
propagent  des  principes  de  révolte,  lorsque,  par  la  plus  heureuse  des  Révo- 
lutions, la  loi  est  devenue  l'expression  de  la  volonté  nationale. 

M  Tels  sont,  Messieurs,  les  abominables  poisons  répandus  dans  le  royaume, 
sous  un  titre  salutaire,  sous  un  titre  qui  presse  à  la  fois  la  conscience  et  11- 
patriotisme,  puisqu'on  y  trouve  les  mots  de  religion  et  d'Assemblée  natio- 
nale. Eh!  pourquoi  cette  réunion,  sous  un  même  titre,  de  parties  si  hétéro- 
gènes? Qu'ont  de  commun  les  délibérations  du  Chapitre  de  l'Kglisede  Paris 
avec  les  actes  que  des  membres  de  l'Assemblée  nationale  croient  pouvoir 
faiie  comme  représenfanls  de  la  nation^  Faudra-l-il  supposer  que  les  dépu- 
tés signataires  de  la  Déclarafion  aient  eu  la  même  morale,  les  mêmes  des- 
seins que  le  Chapitre?  Faudra-t-il  supposer  que,  retenus  encore  par  quelque 
pudeur,  ils  n'aient  pas  osé  déclarer  ouvertement  celte  morale  et  ces  des- 
seins; mais  qu'en  y  donnant  une  sorte  d'assentiment  indirect,  ils  aient 
voulu  les  revêtir  de  l'ascendant  que  doit  avoir  tout  ce  qui  part  d'une  collec- 
tion de  membres  de  l'Assenildée  nationale"?  Faudra-t-il  supposer,  enfin, 
qu'ils  se  soient  ainsi  ména;^é  la  lâche  r'essource  d'un  désaveu,  si  les  écrits 
du  Chapitre  produisaient  une  sensation  contraire  à  leurs  désirs? 

«  Citoyens,  gardez-vous  de  croire  à  la  moins  révoltante  de  ces  supposi- 
tions :  elles  sont  toutes  également  fausses;  elles  sont  toutes  également 
inconciliables  avec  l'amour  du  bien  public,  avec  le  caractère  de  candeur  et 
de  loyauté  que  des  représentants  de  la  nation  française  devinaient  porter  jus- 
que dans  leurs  erreurs!  Et  la  lettre  du  2  mai  1790,  imprimée  à  la  suite  des 
Conclusions  (1),  toute  blâmable  qu'elle  est  à  quelques  égards,  ne  change 
rien  h  l'opinion  que  nous  déclarons.  Une  faute  ne  peut  être  imputée  qu'à 
celui  qui  l'a  commise. 

<<  Encore  une  fois,  ])ourquoi  cette  insertion  des  délibérations  du  Chapitre 
dans  un  recueil  émané  de  quelques  membres  de  l'Assemblée  nationale?  En 
voici  du  moins  le  prétexte  :  deux  chanoines  de  Paris,  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  (2),  et  qui  signaient  la  Déclaration,  écrivirent,  dit-on,  sous 
leurs  signatures,  qu'ils  adhéraient  à  la  Déclaration,  non  seulement  en  leur 
nom,  comme  députés,  mais  au  nom  du  Chapitre  de  Noti'e-Dame,  lequel  avait 
les  pouvoirs  de  quaiante-trois  églises;  et  ils  représentèi'ent  unt;  expédition 
des  Conclusions  pour  être  annexée  à  la  Déclaration  (3). 

(c  L'éditeur  ignorait-il  donc  que  ces  deux  chanoines  ne  pouvaient,  dans 
cette  conjonctur-e,  allier  le  caractère  public  de  députés  à  l' Assemblée  natio- 
nale avec  le  caractère  très  privé  de  porteurs  de  pouvoirs  du  Chapitre  de 
Paris? 

«  L'éditeur  ignorait-il  (jue,  pour  autoriser  cet  alliage  de  qualités  incompa- 

(1)  Lettre  de  M.  de  Monti.osier,  déput6  d'Auvergne,  à  M.  Gattbv,  éiliteur  de 
la  Déclaration,  réclamant  contre  l'omission  de  son  nom  sur  la  liste  imprimée  à  la 
suite  de  X&Dértdrulion,  oniissiou  qui,  iHt-il,  constitue  «  une  injure  énorme  »  com- 
mise à  sùu  égard.  (Voir  iiup.  4  p.  iu-S",  Bib.  Nat.,  Lb  39/3363  H.) 

(2)  Ces  deux  ecclésiastiques  étaient  l'abbé  Chkvreuil,  chancelier  de  l'Univer- 
sité, et  l'abbé  de  Honnkval,  tous  deux  députés  du  clergé  de  la  Ville  de  Paris. 

(3)  Dans  la  liste  des  signataires  de  la  DédaruliDn,  les  signatures  de  Chevreuil  et 
(le  UK  HoNNiiVAi,  sont  accompagnées,  eu  eil'et,  de  relie  nide  :  <>  Tant  en  notre  nom 
cniuuie  députés  de  Paris  ([u'au  nom  du  Chapitre  de  l'Kglise  de  l*aris,  letpiel  esl 
revélu  des  pouvDii's  de  quarante-trois  églises  métropolitaines,  cathédrales  et 
cnllégiales  du  royaume;  et,  poiu' justifier  les  pouvoirs  de  l'Kglise  de  Paris,  dont 
nous  soiiunes  les  ])orti'urs,  nous  avons  laissé  uni'  exiv'-dition  de  ses  délihératious 
(i's  12  et  iV  avril  ITJd.  jiour  être  annexée  à  la  présente  Déclaration.  » 
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tililos,  surtout  (|ii«,  |K)Iii-  ;in(oiiser  \'a7}nf.Tr  dus  Concliixions,  il  iir;  siilllsnit 
|i,is  aux  doux  clifiiininos  ilôpiilrs  (rôciiic  Irnis  !ii;ii<«s  sous  leurs  si^llillllr^•s  ; 
qu'il  lallnil  (jue  lous  ii's  (li-piilés  cosi},'ii;il;iiri's  f/r//7;^.'rfij.ï(?/?/  et  cnnsmlissenl? 
Œ  un  .N'A  POINT  Kli;  FAIT,  car  la  Dcctnrution  iw.  lo  poito  pas. 

u  Kl  voilà  le  crime  de  l'ôditeur.  C'est  lui  seul  qui,  vnnvù  |iar  (pieiqui-s 
sut.'f.;eslioiis  peut-èlr»;,  aura  l'ait  ce  mélant,'o  astucieux  qui  vous  scandalise; 
l't  vous  entrerez  dans  les  vues  des  dt-puti-s  qui  ont  si;;né  la  Déclara/ion,  en 
purgeant  leur  ouvrai^e  de  l'appendice  ilit''<;iliini'  (|u'on  y  a  fraiidulcusenuMif 
attaché. 

-i  Pesez,  Messieurs,  ces  rt''llexions  que  nous  (uit  dictét's  un  zt;lft  pur,  un 
respect  profond  pour  la  relif^ion,  un  désir  ardent  de  niainttuiir  la  paix  pu- 
blique. Pesez -les,  et  lecueillez  les  accents  de  I  indi^^nalion  générale  qu'a 
excitée  l'écrit  ipie  nous  vous  dénonçons.  Sonji^ez  bien  qu'en  lo  flétrissant 
comme  il  le  mérite,  qu'en  lui  imprimant  les  qualifications  f|ui  lui  sont  jiro- 
pres,  vous  déclarerez  les  sentiments  de  tous  les  ecclésiastiques  vertueux  qu»- 
nous  voyons  au  nombre  des  leitrésentants  de  la  nation,  ou  qui  sont  restés 
aux  paisibles  et  respectables  lonctions  de  leur  ministère.  Tandis  que  les 
premiers  comballent  dnns  la  plaine  pour  le  salut  public,  les  autres,  sur  la 
montagne,  élèvent  leurs  mains  au  ciel  pour  le  succès  de  leur  i/énéreuse  en- 
treprise. 

«  Et,  ce  (pie  nous  ous  disons  en  ce  moment,  Messieurs,  ce  que  nous  affir- 
mons, avec  tant  de  confiance  et  de  plaisir,  à  la  face  de  la  justice  et  du  pu- 
blic, nous  sonimes  prêts  à  le  justiiiet'  d'une  manière  autlientique, 

«  F^a  municipalité  de  la  ville  de  Sézanne  avait  déclaré  ennemis  de  la 
nation  ceux  qui,  par  des  écrits,  des  conseils,  des  complots,  ou  même  des 
protestations,  cfierchent  à  soulever  le  peuple  contre  les  décrets  de  ses  re- 
présentants ;  qWq  avait  nommé  des  députés  pour  présenter-  son  aiiété  à 
l'Assemblée  nationale. 

«  Les  députés  de  Sézanne  vinrent  ensuite  (c'était  avant-hier)  offrir  et  de- 
mander, à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  l'union 
et  le  secours  de  la  fraternité.  C'est  un  prêtre  qui  préside  la  Commune;  mais 
ce  prêtre  est  un  estimable  citoyen  (1).  Moi,  prêtre,  dit-il  aux  députés,  je 
puis  vous  assurer,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  tous  les  bons  Français, 
tous  les  prêtres  fidèles  au  véritable  esprit  de  la  religion,  ne  calculeront 
jamais  les  intérêts  de  la  nation  sur  la  mesure  de  leur  intérêt  personnel;  et 
que,  liés  par  un  inviolable  serment  à  la  constitution  nouvelle,  ils  regarde- 
ront, ainsi  que  vous,  la  moindre  protestation  contre  les  décrets  consentis 
par  la  majorité  de  nos  législateurs,  comme  un  attentat  reprochable,  s'il 
n'était  po'int  aussitôt  oublié. 

«  Un  mot  encore,  iVlessieurs,  sur  cet  intéressant  sujet, 
(c  A  peine  le  discours  du  président  est-il  achevé,  qu'un  autre  prètr^e  (2)  se 
lève,  et  demande  avec  instance,  et  pour  lui  et  pour-  les  membres  de  l'Assem- 
blée revêtus,  comme  lui,  du  saint  ministère,  l'honneur  de  sij^ner  le  dis- 
cours du  président:  enrpressés  de  donner  une  marque  éclatante  de  leur' 
sincère  adhésion  aux  principes  que  ce  discours  exprimait.  Le  cri  de  leur' 
patriotisme  fut  entendu  avec  transport;  et  l'on  permit  qu'ils  scellassent  de 
leurs  signatures  des  sentiments  dont  on  ne  doutait  pas  (3). 
«  Il  nous  serait  pénible,  Messieurs,  de  détourner  vos  re^'ards  d'une  scène 

(1)  M.  l'abbé  Mulot,  chanoine  de  l'abbaye  Saint-Victor.  (Sole  de  l'édition  origi- 
nale.) 

(2)  M.  l'abbé  Bertolio.  (Note  de  l'édition  originale.,! 

(3)  Réccptiou  de  la  dùputation  de  Sézanne-en-Brie,  à  la  séance  du  '}  luai.  (Voir 
ci-dessus,  p.  216-218  et  iiï-iib'.) 
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si  touchante  pour  les  ramener  sur  la  conduite  du  Chapitre  de  Notre-Dame. 
Le  contraste  serait  trop  choquant;  et  l'on  pourrait  croire  qu'en  établissant 
un  tel  parallèle,  nous  aurions  voulu  troubler  ce  calme  profond  dans  lequel 
doivent  (Hre  médités  les  jugements  de  la  loi. 

«  Ainsi,  nous  terminons  l'exposé  qu'il  était  de  notre  devoir  de  vous  pré- 
senter. Qu'il  nous  soit  permis  cependant  d'expliquer,  en  peu  de  mots, 
pourquoi,  dans  cette  circonstance,  nous  nous  sommes  un  peu  écartés  de  la 
rt'-gle  que  nous  avons  suivie  jusqu'à  présent. 

«  Vous  avez  dû  remarquer,  et  j)eut-élre  avec  surprise,  qu'en  appelant 
toute  votre  animadversion  sur  Vouvrage,  nous  n'avons  point  traduit  devant 
vous  les  auteurs,  éditeurs,  imprimeurs  et  distributeurs.  Ce  n'est  point  un 
oubli,  Messieurs;  et  le  parti  que  nous  avons  pris  est  le  résultat  d'une  mûre 
délibération.  Sans  doute  vous  n'auriez  que  de  trop  justes  raisons  de  livrer, 
surtout  l'éditeur,  au  tribunal  de  la  loi  criminelle;  mais  il  nous  a  paru  qu'en 
ce  moment,  du  moins,  vous  n'étiez  pas  rigoureusement  obligés  de  dévouer 
les  coupables  à  un  châtiment  personnel;  et  que  ce  qu'exigeait  de  plus 
pressant  l'intérêt  public,  était  que  votre  opinion  sur  l'ouvrage  fût  prompte- 
ment  manifestée.  Le  temps  vous  apprendra,  d'ailleurs,  s'il  est  nécessaire 
d'employer  les  remèdes  extrêmes;  et  vous  savez  que  la  sagesse  peut  quel- 
quefois mettre  des  bornes  à  la  sévérité. 

«  DANS  CES  CIUCO.NSTANCES  KT  PAU  CES  CONSIDÉRATIONS,  NOUS 
lŒQl'KIlO.NS  qu'il  nous  soit  donné  acte  de  la  dénonciation  que  nous  faisons 
au  Tiibunal  dun  imprimé  contenant  5  pages  et  demie  d'impression,  for- 
mat in\2,  portant  pour  titre  :  Extrait  des  conclusions  du  Chapitre  de 
l Eglise  de  Paris,  commençant  par  ces  mots  :  Il  a  été  exposé  par  un  de 
Messieurs  que  le  clergé  de  France,  etc.,  et  finissant  par  ceux-ci:  Signé: 
Buée,  secrétaire  dudit  Chapitre; 

«  En  conséquence,  que  le  dit  imprimé  soit  et  demeure  supprimé,  comme 
tendant  à  inspirer  aux  peuples  de  fausses  alarmes  sur  le  maintien  et  la  con- 
servation de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  pour  laquelle 
l'Assemblée  nationale  a,  par  son  décret  du  13  avril  dernier,  exprimé,  d'une 
manière  si  noble  et  si  énergique,  sa  profonde  vénération  et  son  inviolable 
attachement;  comme  manifestant  un  esprit  d'opposition  vraiment  criminel 
aux  décrets  déjà  rendus,  ou  qui  pourront  l'être  à  l'avenir,  par  l'Assemblée 
nationale;  comme  contenant  et  tendant  à  propager  des  maximes  sédi- 
tieuses, altent.itoires  à  la  constitution  et  aux  droits  de  la  nation  déclarés 
par  l'Ile;  enfin,  comme  tendant  à  armer  le  fanatisme  contre  la  loi;  (ju'il  soit 
fait  défenses  à  Gatteij,  libraire,  à  Vézard  et  Lenormaiid,  imprimeurs,  et  à 
tous  autres,  de  vendie  et  distribuer  lesdites  Conclusions  du  Chapitre  de 
Notre-Dame  des  12  et  14  avril  dernier,  à  la  suite  de  l'écrit  intitulé  :  Décla- 
ration, etc.,  et  ce  sous  telle  peine  qu'il  apparliendia. 

«  Nous  requérons  pareillement  qu  il  nous  soit  donné  acte  de  nos  réserves 
confie  les  auteins,  éditeuis,  imprimeurs  et  distributeurs  dudit  écrit;  que  le 
jugement  à  intervenir  soit  imprimé  au  nombre  de  quatre  mille  exemplaires, 
affiché  partout  où  besoin  sera,  envoyé  tant  aux  soixante  districts  de  Paris 
qu'aux  municipalités  des  principales  villes  du  royaume,  notamment  à  celles 
où  se  trouvent  les  Chapitres  dont  celui  de  Noire-Darne  prétend  avoir'  reçu 
des  pouvoirs  et  qui  sont  dénommés  dans  la  mile  ih^^  jiages  3o  et  3('>  de 
l'édition  in-ii  desdites  Conclusions.  » 

LE  TH!l{l'.\Ai-  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré  sirr-le-champ. 

Et,  api's  qu'il  en  a  été  délibéré,  LK  TUIHLNAL,  faisant  ilroil  sirr  le  réqui- 
sitoire  du  procureur-syndic  adjoint  de  la  C(unmirrjo,  sirjiprime  l'imprimé 
irrlitulé  :  Extrait  des  registres  des  conclusions  de  l'Eglise  de  Paris,  spécifié 
dans  les  conclusions  du  réquisitoire,  comme  tendant  à  inspirer  aux  peuples 
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do  fausses  al.-irriies  sur  li!  rnainli<;n  et  l.i  conscrvnlion  df  la  reliKion  rallio- 
lii(ue,  apostolique  et  romaine,  iwiiir  Inipielle  rAssetiil)l(3e  nationale  a,  par 
son  (léciet  du  II)  avril  dernier,  exprirut'-  (Tune  niani)-re  si  noble  et  si  ('•nwri.'i- 
t|(ie  sa  prcvfonde  vénération  et  son  inviolalile  attacliernenl;  comme  manifes 
lant  un  esprit  d'opposition  vraiment  ciiniinel  aux  décrets  déjà  rendus,  ou 
qui  pourront  l'être  à  l'avenir,  par  l'Assemblée  nationale;  comme  contenant 
et  tendant  à  propaj^er  des  maximes  séditieuses,  attentatoires  à  la  constitu- 
tion et  aux  droits  de  la  nation  déclarés  par  elle;  enlin,  comme  tendant  a 
armer  le  fanatisme  contif  la  loi.  En  conséquence,  l'ait  défenses  ii  Galley, 
lii>raire,  et  à  tous  autres,  de  vendre  et  distribuer  lesdites  Conclusions  ii  la 
suite  de  l'écrit  intitulé  :  Déclaration,  mentionné  dans  le  réipiisitf)ire;  et 
ce,  sous  telles  peines  (|u'il  appartiendra; 

Donne  acte  air  procuieirr-syndic  adjoint  de  ses  réserves  contre  les  auteurs, 
imiirimeurs  et  distiibuteirrs  dudit  écrit; 

Ordonne  qrre  le  présent  juf^ement  sera  imprimé  atr  nombre  de  qiratre 
mille  excnrplaires,  allicbé  partout  où  besoin  sera,  envoyé  tant  aux  soixante 
districts  de  Paris  qu'airx  municipalités  des  principales  villes  du  royaume, 
notamment  à  celles  dénommées  dans  les  paj^es  Xi  et  30  de  l'édition  m-/:' 
dudit  écrit. 

Kt  sera  le  présent  ju^'ement  exécuté  aux  termes  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  .">  noveribr^e  1789,  sanctionné  le  même  jour. 

Fait  et  ju^'é  au  Tribunal  de  police  de  la  Ville  de  Paris,  l'audience  tenante, 
en  l'Hôtel-de- Ville,  le  ."J  mai  1790. 

Sifjné  :  Bois. 

-^-^  D'après  l'exposé,  fait  par  un  des  membres  du  Comité  des  rap- 
ports, des  services  rendus  à  la  Commune,  dans  la  journée  du  13  juil- 
let dernier,  par  les  sieurs  Le  Noir,  du  Brie,  Moreau  et  Oiiier; 

Suivant  lavis  du  Comité; 

Il  a  été  pris  l'arrêté  suivant  : 

u  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  son  Comité  des  rapports  sur 
l'adresse  qui  lui  a  été  présentée  par  les  sieurs  Le  Noir,  de  Brie,  Mo- 
reau et  OUier  (1),  lesquels  ont  donné,  dans  la  journée  du  13  juillet 
1789,  des  preuves  du  plus  grand  patriotisme  et  du  plus  grand  cou- 
rage, en  montrant  à  tous  les  citoyens  les  étendards  sous  lesquels  ils 
ne  devaient  pas  craindre  de  se  réunir  pour  acquérir  une  juste  liberté  ; 

«  A  déclaré  que  cette  conduite,  aussi  sage  que  brave,  est  digne  des 
plus  grands  éloges; 

«  En  conséquence,  ordonne  (juil  sera  délivré  une  expé'dition  du 
présent  arrêté  à  chacun  desdits  sieurs  Le  Noir,  de  Brie,  Moreau  et 
OUier;  et,  ayant  égard  à  la  demande  particulière  faite  en  faveur 
desdits  sieurs  Moreau  et  Ollier,  invite  .M.  le  Maire,  MM.  les  adminis- 
trateurs actuels  et  ceux  qui  les  remplaceront,  à  les  employer  aux 
travaux  que  la  Ville  sera  dans  le  cas  de  faire  faire  pour  ce  qui  cnn- 
cei-rie  liMir  profession.  » 

Ij  La  demande  ou  Adresse  des  quatre  ritoyens  noniinés  dans  le  texte  ne  figure 
pas  dans  les  procès-verbaux  des  séances  précédentes. 
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-^"^^  Un  autre  membre  de  ce  Comiti-  u  fait  lecture  dune  lettre, 
adi'cssr'c  à  l'Assenililée  par  M.  Gcrdi-et,  commandant  du  l)ataillon  du 
district  de  TOraloire,  en  date  du  6  de  ce  mois,  sur  les  moyens  de  se 
procurer  des  étofTes  de  meilleun'  liihiii-ation  et  de  meilleur  (einl 
pour  liiabillement  de  la  Garde  nationale  sold<^e. 

Sur  les  conclusions  du  Comiti'  ; 

Cette  lettre  a  été  renvoyée  au  D'-parlemenl  de  l;i  (larde  natio- 
nale. 

^-*^  La  si'ancc  a  (■■((■'  levée  et  continuétî  à  demain,  riiii]  heures  du 
soir. 

Si(jiir  :  L'abhi'  Fauciikt,  jtrrskh'iil. 

Secrétaires  :  F.\uri:au  de  L.v  Tour,  Thuriot  de  La  Hosière, 

QUATRE.MKRE,  llls,   .VlÉ.XESSIER,  PeLLETIRR. 


nu  RE  AU   DE    VILLE 

Lecture  faite  du  pri>cès-verbal  de  la  dernière  séance: 

La  ré'dacti<ui  en  a  été  approuvée. 

M.  le  Maire  ayant  communiqué  au  Bui-eau  un  arrêté  de  la 

Commune  en  date  du  8  du  coui-tnt,  pai'  lequel  elle  lui  renvoie  l'exa- 
men d'un  projet  pour  construire  une  gare  et  des  greniers  à  l>lé  sui- 
i't'mplacement  de  la  Bastille  (1); 

Le  Rureau  a  remis  à  M.  Cclleriei-,  lieutenant  de  maire  au  Déparle- 
meul  des  travaux  publics,  toutes  les  pièces  relatives  à  ce  projet,  l'a 
chargé  de  les  examiiu'r  et  de  lui  eu  faire  le  rappoi-l  à  la  {u'ochaine 
séance  (2). 

'''^■*'  M.  de  Vauvilliers  a  exposi'  au  Bureau  (|u  il  avail  nouimi-,  le 
i2()  mars  (3),  le  sieur  Breu/ard  inspecteur  des  ports  de  la  Grève  (-i); 
qu'en  consi-cjnence  de  cette  nomination,  le  sieur  Breuzard  avail 
prêté  serment  par-devant  le  Tribunal  \o  23(5);  et  que,  cependanl. 


(1)  Arn'^té  du  8  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  2!I2.) 

(2)  Le  rapport  n'est  pa.s  menlionn^'  au  cours  des  siaïues  suivantes. 

("i)  Lo  texte  manuscrit  du  registre-copie  porte  par  erreur  :  /«;  iO  du  cournnl. 

(4)  Proposition  du  l.J  mars,  cl  aiiTlr  du  2(1  mars.  ^Voir  Tome  IV,  p.  402-40;t 
cl  4(10-467. ) 

(o)  .\u  sujt't  dp  rinstaliatiDU  du  sieur  Breuzard,  il  convient  de  signaler  un 
petit  conllit  que  le  Jaiinud  de  la  Muniiiiuiliti'  et  des  districts  (n*  du  l."i  avrill 
mentionne  en  ces  termes  : 

"  Ia;  diatriit  de.  Stiiiil-<ienuiis  sciant  oppnsé   ;'i  l'exercice  (|ue  faisait  le  sieur 
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l(>  i-('i;isln>  (In  KiinMii  iir  l'.'iil  .iiiciiiii'  iiH-iilinii  ilr  |;i  iiuiiiiriiiliitii  du 
sit'iir  I{|-('iiz;inl. 

I.f  Miin'aii,  cniisidcrîuil  (jiU!  cclli'  iiniiiiiKiliMii  l'sl  iinliiirc  à  Iniis 
SCS  iiirinlifcs  cl  (|ii(>  c'ost  vraisciiiMjiMfmt'iil  niic  omission  causi'c 
par  la  Iransportation  stihilr  de  lous  les  iiuMnhrcs  du  liiin>au  dans  la 
salir  de  la  (loimiiimt',  cl  ^iir  son  inviljitioii,  a  ai-n'-lc  (|ii('  la  iininiMa- 
linii  de  M.  UriMizard  sera  i-clahlic  cii  iiiarj^c  du  |iroccs-vçrl)al  du 
JO  mars  dernier,  allcndn  (|nc  e'csl  la  senle  dccision  |)risc  le  i(l  mai-> 
dernier  [W 

^^^^  ),\_  I,.  M;iir-c  a  l'ail  Icriure  d'nne  di-Iilicralinn  dn  disliirl  de 
Saint  Vieilli-,  par  la(|uelle  il  a  nomme,  dans  son  assembler  géiii'- 
rale.  le  sicnr  Di-onlol  ini;r'nioiir  de  la  section,  et  l'a  cliar^('  spéciale- 
ment de  la  visite  et  surveillance  des  carrières,  souterrains,  trous  et 
cavités,  etc.,  situés  dans  l'étendue  du  district,  et  invite  M.  le  Maire  à 
l'aire  recevoir  el  {'.\ov  les  appointements  qui  doiveni  (Hre  accordés  à 
cet  ini;(''nieur. 

Le  Hureau.  considérant  cjuil  y  a  déjà  des  architectes,  ini^c'-nieurs, 
vériticateurs  et  autres  officiers  nommés  et  payés  par  la  Ville  pour  la 
surveillance  souterraine  des  carrières  et  y  ordonner  les  travaux  né- 
cessaires, et  que  la  Municipalité  provisoire  n'a  pas  le  droit  de  cré'cr 
des  places  nouvelles,  a  arrêté  qu'il  ne  pouvait  s'occuper  de  cet  objet, 
el  l'a  renvoyé  h  la  Municipalité  définitive. 

Vn   membre  du  Bureau  lui   a  ensuite  dénoncé  un  nu-moire 

calomnieux,  publié  sous  le  titre  de  :  Précis  pont'  les  euirt'preneurs 
do  hàliments  des  ci  devant  gardes- françaises,  plaignants,  contre  M.  /.'■ 
Goutteux  de  La  .Xorage.  et  envoyé  à  tous  les  districts.  (III,  p.  .'JW.  ) 

Le  Bureau,  considérant  que  le  retard  que  ces  entrepreneurs  ont 
éprouvé  dans  leurs  réclamations  n'est  point  l'ouvrage  de  M.  de  La 
Noraye,  qui  ne  cesse  de  montrer  l'activité  la  mieux  soutenue  et  le 
zèle  le  plus  louable  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (2),  et  que  ce 
refard  est  cependant  devenu  le  prétexte  des  injures  grossières  que 


Breuzard,  au  lieu  du  sieur  Le  Brbton.  inspecteur  du  Port  au  blé,  qui  conserve 
sa  place,  des  fonctions  nécessaires  d'inspecteur  sur  ce  port,  les  marchands  do 
grains  ont  sollicite  auprès  du  lieutenant  de  maire  le  maintien  du  sieur  Brelzaru, 
qui  convient  parfaitement  tant  aux  connuereanfs  qu'aux  forts  du  Port  au  bli', 
à  la  place  du  sieur  Le  Breton. 

»  Cette  atrairc  a  été  portée  au  Bureau  de  Ville.  » 

(1)  La  rectification  a  été  insérée  à  sa  date.  (Voir  Tome  IV,  p.  467.) 

(2)  Le  Cooteulx  de  La  Norave,  lieutenant  de  maire  au  Département  du  dn- 
maine,  vnait  justement  do  fain-  régler,  par  le  Ifureati  fie  Villf,\c  i  mai,  les  mé- 
moires et  réclamations  de  dilfércuts  fournisseurs  du  ci-devant  régiment  des 
gardes-francaisfs.    Voir  ci-dessus,  p.  23.i-2.'<6\ 
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ces  entrepreneurs  ou  leur  avocat  se  sont  permis  d'insérer  dans  leur 
Précis  contre  cet  administrateur: 

Considérant  en  outre  que  Tadminislralion,  en  j^énéral,  se  trouve 
formellement  inculpée  dans  cel  écrit; 

A  chargé  M.  le  procureur-syndic  ou  ses  adjoints  de  prendre  con- 
naissance des  inculpations  qu'il  renferme  et  de  faire  les  poursuites 
et  diligences  qu'exigent  de  lui  le  ministère  dont  il  est  revêtu  et  les 
intérêts  de  l'administration  à  laquelle  il  appartient. 

— ^  Le  Bureau  s'est  ensuite  occupé  do  différents  objets  qui, 
n'ayant  point  été  détinitivement  arrêtés,  ont  été  remis  à  sa  pro- 
chaine séance,  fixée  à  mardi  prochain,  18  du  courant. 

Sùjné  :  Bailly,  Jouanne  di:  Saint-Martin,  de  Joly,  Davous,  Canuel^ 
DE  Fresne,  d'Augy,  Cellerier,  Tiron,  de  Jussieu,  Vauvilliers,  Boulle- 
MER  DE  La  iMartinière,  Minier. 


ECLAIRCISSEMEMS 

(I,  p.  30."))  Il  a  paru  impossible  de  ne  pas  reproduire  ici,  au  moins  dans 
sa  plus  grande  partie,  le  Compte  rendu  à  l Assemblée  des  Re-présenlants 
de  la  Commune,  le  ii  mai  1790,  par  le  procureur-syndic  de  la  Commune, 
des  travaux  du  Parquet  depuis  le  mois  d'octobre  1789  (1). 

En  lisant  ce  travail,  nous  allons  pénétrer,  à  la  suite  du  procureur-syndic 
de  la  Commune,  dans  un  domaine  de  l'administration  niunicipale  que  nous 
n'avons  pu  jusqu'ici  qu'ai)ercevoir  :  le  domaine  des  alliibutions  judiciaires, 
contentieuses  et  correctionnelles. 

Voici  donc  le  texte,  à  peu  près  complet,  de  ce  document  : 

Messieurs, 
Le  compte  que  nous  avons  à  vous  rendre  no  peut  pas  t'tre  long.  Il  est  sem- 
blable à  ceux  que  vous  avez  entendus  de  la  bouche  de  .M.  le  .Maire  [1'\  et  de  la 
bouche  de  .M.  le  lieutenant  de  maire  du  Tribunal  (.'J).  Ce  n'est  pas  un  com^jte  de 
gestion  ni  d'administration  :  nous  n'en  avons  eu  aucune.  Ce  ne  peut  donc  être 
que  le  récit  de  nos  travaux,  le  tableau  de  notre  conduite,  depuis  plus  de  six  mois 


(1)  Imp.  16  p.  in-'»"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/96).  —  Ce  document  ne  figure  pas  parmi 
ceux  que  M.  Maurice  Tourneux  a  inventoriés  sous  la  vvihr\(\\xc:  Détail  des  séances. 
Hepréseiitaiits  de  In  Commune  provisoire  {Bihliograpliie,  t.  II). 

(2)  Disi'onrs  à  l'Assemblée  fies  lieprésenlunls  de  la  Commune,  lors  de  l'ouverture 
(les  comptes  île  l'aihninisliaUon  provisoire,  l"'  février  1790.  (Voir  Tome  III,  p.  058- 
660.) 

Ci)  Exposé  du  Tribunal  contentieux  de  l'Ilôlel-de-Ville,  par  dk  Joly,  lieulenanl 
de  maire,  :J  février  1790.  (Voir  Tome  III,  p.  616.  C80-GSI.) 
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qui!  nous  exerçons  les  foiictiinis  (|uc  l;i  CoiuunnH-  nous  a  l'onllf'f».  C'i;st  co  i\n< 
vais  faire  avec  lu  siiiiplicilé  (|ui  foiivifiit  ii  la  cliosc. 

h.iiis  rancicn  rf^iine,  colui  (luc  je  rt-nipiaec  était,  sous  la  (pialité  d'î  prorureur 
liu  roi  et  de  la  Ville,  le  priiiei|>al  aduiiiiistiateur.  Quelle  inlluciice  ne  devait  pas 
avoir  dans  radininistratiou  un  ollieier  peiinaneut,  au  niiiitni  de  i'iiii|  autres  dont 
quatre  chanfjeaii'nt  tous  les  deux  ans  (1^  et  dont  le  idief,  connu  sous  le  nom  de 
prévôt  des  marclian<ls,  était  jilus  ou  moins  lonf,'lemps  en  place,  suivant  ipi'il  était 
plus  ou  moins  a^'réahle  au  gouvernement!  Il  résnllail  d'une  pareille  constitution 
que  l'administration,  (|uoiqu'ayant  des  régies  certaines,  dégénérait  en  une  adnji- 
nislratiou  arbitraire;  les  ofliciers  municipaux  n'étaient  que  les  instruments  du 
ministère,  qui  gouvernait  despotiquemenlla  chose  publique  de  Paris.  Aujourd'hui, 
ce  n'est  plus  cela  :  toute  l'administration  se  trouve  tellement  ilivisée  que  chaque 
partie  se  suffit  à  elle-même. 

.\utrefois,  rien  ne  se  faisait,  sans  le  concours  du  procureur  du  roi,  pas  même 
dans  les  plus  petits  détails.  .Vujourd'hui,  tout  se  fait  sans  la  participation  du 
procureur-syndic  de  la  Commune,  et  nous  n'avons  eu  aucune  part  à  ce  ([ui  s'est 
fait  dans  les  dillérenls  Départements. 

Nous  aurions  cru  apporter  le  trouble,  augmenter  le  désordre  et  la  confusion 
c|ui  étaient  à  leur  comble,  si  nous  avions  voulu  nous  mêler  de  prendre  connais- 
sance d'une  administration  que  chaque  Département  administrant  regarde  comme 
n'appartenant  qu'à  Kii  seul,  comme  étrangère  à  notre  mission,  cl  dont  il  est 
co[nj)lable  et  responsable,  non  pas  à  nous,  ((ui  ne  pourrions  être  regardés  que 
comme  des  inspecteurs  et  des  surveillants,  mais  à  vous.  Messieurs,  qui  êtes  les 
dispensateurs,  les  ordonnateurs  et  les  juges  suprêmes.  Nous  avons  cru,  et  vous 
le  croirez  aussi,  que  des  administrateurs  responsables  n'avaient  à  consulter  que 
leurs  propres  lumières  et  ne  devaient  avoir  d'autre  guide  que  leur  conscience. 
Nous  avons  cru  qu'une  surveillance  particulière,  de  notre  part,  aurait  pu  dimi- 
nuer cette  responsabilité;  à  quoi  nous  pouvons  ajouter  que  nous  n'avions  d'autre 
régie  que  quelques  articles  du  plan  de  Municipalité,  et  que  ce  plan  ne  nous  donne 
aucune  espèce  de  surveillance  (2). 

-Viusi  notre  conduite,  eu  ce  point,  a  été  dictée  par  la  prudence,  l'amour  de  la 
paix,  l'amour  du  bien  commun,  auquel  nous  avons  cru  devoir  sacrifier  des  pré- 
tentions et  des  réclamations  qui,  dans  l'ancien  état,  auraient  pu  causer  des  in- 
convénients, dont  le  moindre  aurait  été  un  retard  toujours  nuisible  dans  l'admi- 
nistration, qui  n'opère  le  bien  que  par  sa  promptitude  et  son  activité.  Quand  le' 
bien  a  été  opéré,  et  promplemeut,  qu'importe  à  de  bons  citoyens  la  manière  dont 
il  l'a  été?  Nous  avons  cependant  coopéré,  par  nos  conclusions,  à  des  proclama- 
tions, des  jiromulgatious  de  règlements,  qui  avaient  pour  objet  de  maintenir  ou 
rétablir  l'ordre  dans  certaines  parties.  Notre  concours  était  nécessaire  pour  leur 
donner  la  force  qu'elles  devaient  avoir. 

Ne  prenez  pas  pour  des  plaintes  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire. 
Non,  Messieurs,  je  ne  me  plains  pas;  je  m'excuse,  au  contraire.  Que  pouvais  je, 
hélas!  dans  l'état  incertain  et  précaire  où  nous  sommes? 

.Mais.  Messieurs,  nous  avons  eu  des  fonctions  propres,  et  ce  sont  ces  fonctions 


(1)  Les  quatre  échevins. 

(2)  Le  titre  xii  du  l'ian  rie  Municipalité  de  la  Ville  de  Paris  (présenté  à  l'Assem- 
blée générale  des  Représentants  de  la  Commune  le  12  août  1789,  soumis  à  l'ap- 
probation des  districts  le  30  août,  et  ratillé  pour  exécution  provisoire  par  la 
majorité  d'entre  eux,  en  septembre;  était  intitulé  :  Du  procureur-général  de  la 
Commune  et  de  ses  suhstiluts.  De  ses  4  articles,  le  3»,  qui  seul  était  relatif  aux 
fonctions  des  magistrats  du  ministère  public,  énumérait  des  attributions  de  ré- 
quisition et  d'exécution,  mais  point  du  tout  di;  surveillance. 
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que  nous  nous  souimes  attachés  à  remplir  avec  lidéliti'  et  avec  exactitude.  Je  vais 
en  mettre  le  détail  sous  vos  yeux. 

Vou's  m'avez  spécialeuieut  chargé  de  faire  la  déuuiioi.iliuu  de  ceux  qui,  par  la 
notoriété  et  l'opiuion  publique,  étaient  prévenus  «lu  crime  de  l'ese-nulion  (1  -,  ce 
crime  n'est  autre  chose  que  celui  que  nous  connaissons  et  que  nous  avous  tou- 
jours connu  sous  la  qualification  de  lèse-majesté. 

Avant  la  Révolution  et  depuis  longtemps,  ce  titre  de  .Majesté  n'était  donné  qu'à 
la  divinité,  et  aux  rois  considérés  commt-  ses  images  sur  la  terre.  Donné  aux  rois, 
il  n'est  pas  aussi  ancien  qu'on  pourrait  le  croire;  il  n'a  commencé  à  leur  être  attri- 
bué qu'en  1483,  et  Louis  XI  est  le  premier  des  nôtres  qui  l'ait  porté. 

Mais,  plus  de  seize  ou  dix-huit  siècles  auparavant,  ce  titre  de  Majesté  appar- 
tenait à  un  peuple  libre,  qui  nous  a  laissé  de  grands  exemples;  ce  peuple,  que 
le  prince  des  poètes  a  appelé  populnm  lat'e  regem.  ce  peuple  était  roi  d'un  vaste 
empire,  parce  qu'il  était  libre  :  nous  sommes  libres,  Messieurs,  et  les  attentats 
contre  la  liberté  sont  devenus  des  crimes  de  lése-majesté  (2). 

J'ai  fait,  Messieurs,  plusieurs  dénonciations,  et  je  les  ai  faites,  soit  en  vertu  de 
vos  ordres  exprés,  soit  en  conséquence  des  autorisations  spéciales  qui  m'ont  été 
données  par  les  honorables  membres  qui  composent  votre  Comité  des  recherches, 
([uo  j'ai  regardés  et  que  j'ai  dû  regarder  comme  vos  mandataires  à  cet  égard.  Je 
n'ai  rien  fait  de  mon  chef  :  ils  ont  dirigé  mes  démarches.  On  ne  peut  agir  avec 
trop  de  précaution,  quand  ou  agit  au  nom  de  la  Commune  de  Paris. 

Cette  mission  m'a  mis  alors  dans  une  correspondance  nécessaire  avec  les  ma- 
gistrats que  l'Assemblée  nationale  a  désignés  et  choisis  pour  être  juges  de  ce 
crime  (3).  Je  ne  me  suis  jamais  regardé  comme  l'adversaire  de  ceux  que  je  dé- 
nonce; je  mets,  dans  mes  démarches,  l'impartialité  qui  vous  convient,  ù  vous. 
Je  suis  l'ennemi  du  crime,  et  non  des  accusés.  Je  désire,  comme  vous  le  désirez 
sans  doute,  trouver  des  innocenis  dans  ceux  que  mon  ministère  me  force  de  dé- 
signer comme  coupables. 

Depuis  le  compte  que  vous  a  rendu  votre  Comité  des  recherches  ,4),  j  ai  lail 
trois  dénonciations  : 

Celle  du  marquis  de  Favras.  Vous  en  connaissez  l'issue  ^o). 

Celle  de  M.  de  La  Grey,  en  vertu  de  vos  ordres  précis  (6).  Sur  l'information, 
M.  de  La  Grey  a  été  décrété  d'ajournement  personnel,  qui,  depuis,  a  été  modéré 
et  converti  en  assigné  pour  être  ouï.  11  se  préteud  innocent;  à  en  juger  par  la 
nature  du  décnt,  on  ne  doit  pas  le  regarder  comme  aussi  coupable  qu'il  a  paru 
dans  les  premiers  instants,  lorsque  vous  avez  autorisé  le  Département  de  police 
à  s'assurer  de  sa  personne.  Il  a  voulu  reprendre  ses  fonctions  f|u'il  avait  lui- 
même  abdiquées.  >ou3  avons  tous  été  témoins  de  ses  cllorts:  je  ne  lui  ai  opposé 
d'autre  résistance  que  vos  arrêtés  Ci). 

(1)  Arrêté  du  27  octobre  1189.  (Voir  Tome  II,  p.  440-412.) 

(2)  Avant  1483.  le  nom  de  majesté  n'était  donné  qu'à  l'empereur.  Il  le  portail, 
comme  successeur  îles  anciens  césars  et  de  ces  empereurs  à  qui  le  peuple  romain 
l'avait  cédé  en  leur  cédant  la  souveraineté.  {Sute  du  (locument  urigiiial.) 

(3)  Le  Cliàtelet  avait  été  institué  juge  des  crimes  de  lèse-nation  par  décrets 
des  14  et  21  octobre  nSU.  (Voir  Tome  II,  p.  âli-iVi.) 

(4)  Comple  n-ndu  à  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune. 
j)ar  AfiiER,  au  nom  du  Comité  des  recherches,  30  novembre  1789.  (VoirTomc  j||, 
p.  7(;-«l  et  Hri-SH.) 

(Ij)  i)K  Ma  II  Y,  marqui.»  de  Favras,  ilénoiuê  le  2ti  décembre  178'.!,  condamné  le 
18  février  I7'.t0,  et  l'xécuté  le  lenilemaiii.  i  Voir  Tome  III.  p.  HH-HH.) 

(6)  Arrêté  du  2  janvier  17'.I0.  (Voir  Tome  III,  p.  3iS-3:i(i.1 

(1)  Arr/^tés  des  7,  0,  12,  13  el  lu  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  ('.29,  <;:i3.  048.  684, 
709-710,  et  ci-dessus,  p.  4-;!,  li-9  et  H-'i2. 
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La  linisii'iiio  esl  ccllo  de  AI.  Mural,  mileui'  de  l'Ami  ilu  ftni/ilr,  n-  jmiiM.il  i|ii<' 
viiiis  ave/  jiiffo  iiu'ciidiaire,  «("'dilitîux  et  caloMiiiiiMix  (|).  .M.  .Mnral  a  |)ri«  la  fiiilo  2)  : 

co  pr 's  doit  se  Tairo  par  cniiltiinnco.  Ceiieiidaiit,  il  <■(  ril,  ut  ImijonrH  sur  le  ni'inc 

lui)  {:\K 

Li's  procès  snbsistanis  des  anciiMim-s  dt-iKiticialions  sont  : 

Celui  du  prince  de  Lauibosc  (ii,  dont  le  jufî.nient  «'csl  Irouvr  rclarrli-  par  liii- 
certitude  de  la  procédure  il  tenir  contre  un  accuse  contimiace,  d'apr»;»  les  pre- 
miers décrets  de  l'AssendjIée  uatiouaic.  (Ifïtte  iucerliludc  vii-nt  d'élre  levée  [lar 
un  nouveau  décret  (;i^;  et,  sans  doute,  le  peuple  de  |»nris.  si  uiaitrailé  parce;  fau- 
teur du  despotisme,  ce  cruel  <'xéculeur  d'ordres  inhumains  et  insensés,  a[ipren<lra 
bientôt...  pourquoi  ne  dirais-je  pas  sa  condamnation  .'  l'eut-on  présumer  l'inno- 
cence de  celui  (|ue  tant  de  bouches  accusent  et  qui  fuit  nu  se  cache,  au  lieu  de 
se  défendre  (t!   .' 

Celui  du  cumi)lul  atroce,  tenté  détre  niis  à  exéculiun  le  matin  ilu  (i  oclidire  (7), 
et  qui,  s'il  n'eiU  ét6  arrêté,  aurait  rempli  la  Krance  de  deuil  et  couvert  Paris 
d'un  opprobre  éternel.  C'est  à  vous,  illustre  (larde  nationale,  c'est  à  vous,  braves 
Parisiens,  que  nous  devons  le  bonheur  d'avoir,  dans  notre  sein,  un  roi  que  nous 
chérissons;  un  roi,  le  meilleur  ami  de  son  peuple,  le  plus  sincère  ami  rie  la 
liberté.  Quel  dépôt!  Qu'il  doit  nous  être  précieux  !  Méritons,  Messieurs,  de  le  con- 
server, comme  nous  avons  mérité  de  l'accueillir. 

Enfin,  ce  procès  des  enrôlements  (8),  dans  lequel  plusieurs  persoimes  sont 
impliquées,  et  même  ont  été  prisonnières  en  vertu  de  décrets.  L'instruction  s'en 
fait  tous  les  jours;  la  multiplicité  des  accusés  la  rend  longue  et  diflicile. 

Dans  l'ancien  régime,  la  police  de  Paris  se  trouvait  divisée  :  une  partie  appar- 
tenait à  la  juridiction  de  la  Ville;  savoir,  la  police  de  la  rivière,  des  ports,  des 
quais,  des  ponts,  des  cours  et  remparts,  des  chantiers  de  bois  et  de  charbons. 
La  Ville  avait  toute  espèce  de  juridiction  relativement  à  ces  objets,  et  connais- 
sait de  toutes  ces  matières,  même  entre  particuliers.  Cette  police,  relativement  jj. 
la  navigation,  n'est  pas  bornée  à  la  rivière  de  Seine,  dans  le  voisinage  de  Paris; 
elle  s'étend  sur  la  rivière  de  Seine,  la  Marne,  la  Loire,  l'Oise,  l'Yonne,  les  ruis- 
seau.x,  canaux  et  pertuis  qui  y  affluent.  Cette  juridiction  est  propre  à  la  Ville  de 
Paris,  et  s'exerce,  dans  les  provinces,  par  3b  subdélégués  et  aii  substituts,  (|ui 
sont  spécialement  chargés  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre,  à  la  facilité  de  la 
navigation  et  à  la  sûreté  de  l'approvisionnement  de  celte  immense  capitale.  Nos 
fonctions  nous  mettent  en  correspondance  avec  ces  subdélégués  et  substituts. 

Vous  avez,  .Messieurs,  sous  les  yeux  plusieurs  écrits  qui  démontrcut  combien 

(1)  Arrêtés  des  lu  et  16  janvier  1790;  dénonciation  du  19  janvier.  (Voir  Tome  111, 
p.  4o8-4b9  et  465,  et  oSi.) 

(2)  Le  22  janvier,  (Voir  Tome  III,  p.iiii~Si.j  et  ô40-ô48.) 

(3)  Ou  voit  que  le  procureur-syndic  de  la  Commune  reconnaît  ici  Makat  comme 
l'auteur  des  numéros  de  i'Ami  du  peuple  parus  du  22  janvier  au  18  mai  1790, 
aujourd'hui  attribués  a  des  contrefacteurs.  (Comparer  Tourneux,  liihliijijrap/iie, 
t.  Il,  p.  539,  2"  colonne.) 

(4)  Dénonciation  du  30  octobre  1789.  (Voir  Tome  II,  p.  78,  440-442  et  4f6',  et 
Tome  m,  p.  74,  78-79  et  8ô.) 

(5)  Décret  interprétatif  de  la  loi  provisoire  sur  la  réformation  de  l'ordonnance 
criminelle,  du  22  avril  1790.  (Voir  Archives  parle»ieiUaires,  t.  XV,  p.  246.) 

(6)  Le  procureur  de  la  Commune  se  trompait  dans  ses  prévisions  :  de  Lorraine, 
prince  un  Lambksc,  fut  acquitté.  (Voir  Tome  II,  p.  446,  et  Tume  III,  p.  Sfi-S7.) 

(7)  Dénonciation  du  30  novembre  1789  et  Déclaration  du  Comité  des  recherches 
du  26  avril  1790.  (Voir  Tome  III,  p.  81,  SS.  et  ci-dessus,  p.  134-135  et  f.iO-H.f.) 

1,8)  Dénonciation  du  4  novembre  1789.  .Voir  Tome  III,  p.  80  et  «7.) 
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cette  juridiction  est  nécessaire  à  notre  subsistance  (1)  ;  les  provinces  où  elle 
s'étend  sont  eiles-mèmes  intéressées  à  la  maintenir.  Nous  sommes  cependant 
dans  la  cruelle  incertitude  de  savoir  si  voire  Tribunal  ne  sera  pas  regardé 
comme  un  de  ces  tribunaux  d'exception  que  l'opinion  publique  a  proscrits,  et  si 
la  juridiction,  qui  appartient  aux  uautes  parisiens  depuis  que  ce  nom  est  connu, 
ne  sera  pas  enveloppée  dans  cette  proscription. 

A  Paris,  la  police  de  la  navigation  sur  les  quais,  les  ports,  les  chantiers,  les 
cours  et  remparts,  fondée  sur  d'anciens  règlements,  dirigée  par  le  Tribunal 
municipal,  qui  connaît  des  contraventions,  est  entretenue  et  exercée  par  les 
huissiers-commissaires  de  police,  par  des  inspecteurs  et  commis-mouleurs  dans 
les  chantiers,  et  par  des  inspecteurs  sur  les  ports.  Ces  différents  officiers,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  ayant  serment  en  justice,  dressent  des  procès-verbaux 
qu'ils  nous  envoient,  et  c'est  à  nous  de  poursuivre  les  délinquants.  Nous  l'avons 
fait  avec  précaution,  surtout  dans  les  premiers  temps.  Nous  avons  provoqué  des 
règlements  :  ce  que  j'appelle  règlements  ne  sont  pas  des  lois  nouvelles;  ce  ne 
sont,  à  proprement  parler,  que  des  proclamations  pour  ramener  à  exécution  les 
anciennes  lois,  suivant  lesquelles  nous  sommes  obligés  de  vivre,  en  attendant 
qu'il  nous  en  soit  donné  de  meilleures  (2). 

La  juridiction  de  la  Ville  n'est  pas  seulement  une  juridiction  de  police  :  elle 
connaît,  entre  toutes  personnes,  des  matières  qui  lui  sont  propres.  Ces  matières 
sont,  entre  autres  choses,  les  rentes  sur  l'Hùtel-de-Ville,  le  commerce  de  la  mar- 
chandise de  l'eau,  le  domaine  propre  de  la  Ville.  Toutes  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  parties,  relativement  à  l'approvisionnement  de  Paris  en  bois,  en 
charbon,  en  vin,  en  grains,  en  foin,  etc.,  venus  par  eau,  sont  de  la  compétence 
de  votre  Tribunal.  Toutes  ces  contestations  exigent  notre  surveillance  et  souvent 
notre  intervention,  ot  le  plus  grand  nombre  ne  se  juge  qu'après  en  avoir  par  nous 
fait  le  rapport  et  donné  nos  conclusions  (3). 

,  Il  reste  à  vous  rendre  compte  d'un  dernier  objet,  jadis  étranger  à  la  Munici- 
palité, et  qui,  depuis  la  Uévolution,  lui  est  devenu  pntpre  en  quelque  façon:  c'est 
la  police.  Vous  connaissez  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  a  établi  chez 
vous  un  tribunal  pour  coimaitre  tles  all'aires  (jui  étaient  ci-devant  attribuées  au 
lieutenant-général  de  police  [i). 

La  police  consiste  en  administration  et  en  juridiction  :  la  police  d'administra- 
tion s'exerce  par  des  administrateurs  qui  ont  été  pris  dans  votre  sein  (o  ;  la 
juridiction  s'exerce,  non  pas  par  les  officiers  municipaux,  mais  par  un  tribunal 
particulier,  par  des  notables  que  les  districts  ont  librement  élus  et  qui  n'ont, 
pour  ainsi  dire,  rien  de  commun  avec  la  Municipalité,  ce  qui  dill'érencie  la  police 
de  Paris  de  celle  des  autres  villes,  bourgs,  villages  et  paroisses  du  royaume. 

La  police  se  fait  et  se  juge  d'après  des  procès-verbaux  (|ui  sont  dressés  par 
des  commissaires  des  districts,  et  c'est  sur  ces  procès-verbaux  (quand,  envoyés 
d'abord  au  Département  de  police,  ils  nous  sont  ensuite  renvoyés,  s'il  y  a  lieu) 
(ju'à  notre  refjuèle  les  délin(|uants  sont  poursuivis  et  jugés  au  Tribunal. 

Le  Tribunal  tient  ses  auiliences  deux  fois  par  semaine,  les  mercredi  et  samedi, 


(1)  Notamment  le  Mémoire  rédigé  par  Tenaille  [de  Chàtillon),  subdélégué  à 
Clamecy,  et  imprimé  par  décision  du  liiircdu  de  Villi',  du  IG  mars  111)0.  (Voir 
Tome  IV,  p.  428- '»2'.».) 

(2)  Plusieurs  ordonnances  du  Tribunal  municipal  sont  citées  plus  loin.  \Voir 
ci-dessous,  p.  ■'{i.'J-:i2S.) 

(3)  Plusieurs  jugeiiii-nls  du  Tiibunal  numicipal  si>nl  cilés  plus  loin.  N'oir  ci- 
dessous,  p.  :ii-'!-:{iS.) 

(4)  Décret  du  ;>  novembre  118!»,  art.  10.  (Voir  Tome  II.  p.  .-■'>- w 
(.'))  Le  DéjxirtemeiU  de  polire. 
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•iepuis  dix  hf'ures  à,u  matip  jiis(|irà  ileiix  hriin-s  .'ipix-s-midi,  et  «oiivcnt  fllr»  riî 
{trnitiiiptMit  au-dol.'i.  Il  i-st  arrivr  pliisii-ura  f<iis  iiu'npn's  une  «éfinrc  d<!  ipiiiln- 
ou  r,im|  hoiircs,  les  juges  mit  ri-montc  sur  lo  siègo  pour  n'en  desienilri'  ipi'.i 
dix  heures  du  soir. 

Ceux  que  vous  m'avez  donnés  pour  coupéiateura,  sous  le  titre  do  pritruffuVs- 
si/ndim  at/joints  (1\  et  avec  qui  j'ai  le  bonliéur  de  vivre  don»  une  union  qu'il 
est  il  désirer  de  voir  régner  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  mes 
coopérateurs,  dis-jc,  joignant  à  l'amour  du  bien  puhjic  des  talents  peu  communs, 
y  font  un  service  assidu.  C'est  sur  leur  rapport  et  leurs  (T^K-lusions  que  se  dé- 
cident leâ  contestations  qui  sont  portées  à  ci-  frihniinl,  et  (|iii,  presque  toutes,  y 
sont  introduites  à  noire  rcciuète. 

ijuelques-unes,  cependant,  y  sont  portées  à  la  requête  des  parties;  comme  il 
s'agit  lie  police,  notre  ministère,  comme  ministère  publie,  y  est  toujours  néces- 
saire. Les  alVaires  y  sont  multipliées,  mais  elles  s'y  jugent  sans  jjrocédure.  Tout 
le  monde  est  admis  à  y  porter  la  parole  et  à  s'y  défendre,  sans  ministère  d'avocat 
et  de  procureur;  ceux  (jui  s'y  présentent  en  cette  qualité  ny  sont  admis  que 
comme  les  autres  citoyens,  comme  des  amis  venant  parler  pour-  des  amis  (|ui 
les  ont  chargés  de  les  défendre.  C'est  un  vrai  tribunal  d'égalité  :  des  frères  dé- 
fendant leurs  frères,  comme  des  frères  jugeant  leurs  frères. 

11  n'y  a  rien  d'arbitraire  dans  les  jugements,  non  plus  que  dans  leur  e.xécution; 
les  juges  se  sont  in;posé,  et  nous  nous  sommes  imposé  h  nous-mêmes,  des  règles 
fixes  et  invariables. 

Un  règlement,  adopté  par  le  Tribunal,  a  réglé  tout  le  régime  intérieur  et  la 
procédure;  il  contient  la  déclaration  que  les  anciennes  ordonnances  seront  exé- 
cutées (2).  Un  autre,  beaucoup  plus  étendu,  réduit  les  frais  et  les  amendes,  règle 
la  forme  de  perception  et  du  recouvrement  de  ces  amendes,  de  la  manière  la 
moins  dispendieuse  pour  les  débiteurs,  la  comptabilité  du  receveur,  d'une  manière 
fixe  et  exempte  de  fraude,  autorise  le  receveur  à  payer  les  frais  perdus,  les  frais 
de  tcansfèrement  et  de  nourriture  des  prisonniers,  l'impression  des  jugements 
d'office,  lo  tout  sur  les  amendes,  et  cela  pour  épargner  cette  charge  au  domaine 
de  la  Ville  (3). 

Un  de  nos  soins,  et  qui  nous  est  commun  avec  tous  les  membres  du  Tribunal^ 
est  de  maintenir  les  égards  et  même  le  respecP qu'on  doitanx  comités  de  districts, 
ces  espèces  de  tribunaux  paternels  et  domestiques,  ces  bureaux  de  paix,  où  des 
citoyens  choisis  et  zélés,  se  dévouant  à  la  chose  publique  au  détriment  de  leur 
chose  particulière,  ne  se  rassemblent  que  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité. 
Il  arrive  quelquefois  que  des  citoyens  (on  ne  sait  de  quels  sentiments  ils  sont 
animés)  les  troublent  dans  leurs  honoi-ables  et  pénibles  fonctions,  et  vont  jusqu'à 
l'insulte  et  l'outrage.  Vous  nous  saurez  gré,  sans  doute,  du  zèle  que  nous  mettons 
k  réprimer  ces  excès. (4). 

Ce  que  nous  disons  des  commissaires  des  districts,  cntendez-le  aussi  de  la 
Garde  nationale.  11  est  encore  des  gens  qui  n'ont  pas  pour  cil» la  wnération,  je 
dirais  presque  l'admiration,  dont  elle  est  digne,  et  qui,  je  le  dirai  encore,  je  ne 
sais  par  quel  sentiment,  all'ecteut  de  confondre  nos  soldats  citoyens  avec  les 
mercenaires  d'autrefois,  qui  n'étaient  que  les  agents  et  les  suppôts  du 'despo- 
tisme et  de  la  puissance  arbitraire.  Nous  avons  eu  malheureusement  à  exercer 
notre  ministère  à   cet  égard.    Quel(|ues  jugements,   imprimés  et  affichés,    qui 

(1)  -MM.  .Mitouftlet  de  Beauvois  et  Cahier  de  Gerville.  {Sole  ilu  iluiiiimni  <>ii- 
ginal.) 

(2)  Règlement  du  28  novembre  1789.  (Voir  ci-dessous,  p.  -'{.i l—'i.'li. 

(3)  Ce  règlement,  plus  étendu,  n'est  pas  connu. 

(4)  Plusieurs  jugements  de  ce  genre  sont  cités  plus  loin.  (Voir  ci-dessous, 
p.  :f34-:j:{0.) 
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<:qmJaiuiiciil  ;i  II  prison  et  li  des  aiïjpudes  assez  fortes,  apprcnneuj  ^ux  ennemis 
(le  l'ordre  ce  qu'ils  doivent  crainçjrc,  gt  aux  amis  de  Tordre  ce  qu'ils  eut  à 
espérer  (1). 

L'ne  espèce  de  fléau  désole  eu  ce  mouK  ut  la  capitale  :  le  jeu  des  loteries  dau- 
dcstines  et  étrangères.  Les  loterjes  en  général  sont  un  mal,  comme  ^ous  les  jeux 
de  hasard,  qui,  par  l'appât  du  gain,  causent  la  ruine  des  joueurs.  Le  jeu  des 
loteries  étrangères  est  joué  par  la  classe  la  plus  indigente  des  citoyens,  qui  sont 
U  dupe  de  la  mauvaise  foi  et  des  friponneries  sans  uonibrc  de  ces  sortes  de 
loteries.  Il  nous  est  parvenu  de  toutes  parts  des  plaintes  de  leurs  infidélités  ^2). 
Ce  jeu  des  loteries  étrangères  et  clandestines  est  sévèremcpt  prohibé.  Suivant 
les  réglenionls,  ceux  qui  le  jouent  perdent  le  gain  qu'ils  peuvent  avoir  fait:  les 
banquiers  qui  reçoivent  les  mises  et  facilitent  cette  espèce  de  jeu  encourent  uue 
amepde  (Jp  3,000  livres.  Nous  avons  vu  plus  de  trente  de  ces  sortes  d'affaires, 
et,  ce  qui  jcs  fait  naître  le  plus  souvent,  c'est  la  mauvaise  foi  de  ces  banquiers 
obspurs,  qui,  après  avoir  reçu  des  mises,  refusent  de  payer,  quqnd  le  jeu  leur 
est  contraire  (3). 

Ces  .loteries  prohibées  me  rappellent,  en  ce  moment,  des  loterjes  d'une  autre 
espèce:  elles  p'ont  rien  qui  approche  de  celles  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  parler,  car  ce  ne  sont  autre  chose  que  des  remboursements,  qui  se  font  par 
la  voie  dû  sort,  des  sommes  empruntées  par  le  roi  et  dues  aujourd'hui  par  la 
nation,  dont  les  représentants  ont  mis  tous  les  créanciers  de  l'État  sous  la  sau- 
vegarde de  Thouncur  et  do  la  loyauté  française.  C'est  ici,  dans  cet  llùlel,  que  se 
fait  le  tirage  de  ces  sortes  de  loteries.  Nous  sommes  présents  à  ce  tirage;  uous 
faisons  nous-mêmes  la  vérification  des  billets  sortis  de  la  roue  de  fortune.  A  ces 
fonctions,  attribuées  aux  magistrats  municipaux,  sont  attachés  des  honoraires, 
payés  par  le  trésor  royal.  Nous  avons  promis  de  servir  gratuitement  la  chose 
publique,  et  vous  vous  rappellerez,  Messieurs,  que  vous  avez  agréé  le  sacrifice 
de  ces  honoraires  que  uous  avons  olfert  (i). 

y,çs  autpurs,  les  imprimeurs,  les  distributeurs,  les  colporteurs  d'écrits  sédi- 
tieux, licencieux,  calouuiieux,  faux  et  scandaleux  ont  aussi  excité  notre  vigilaiicc, 
et  le  Tribunal  de  police  a  donné  quelques  exemples  de  sévérité  {'6).  Ne  croyez 
pas  cependant  que  uous  nous  érigions  en  censeurs,  et  que  nous  professions  des 
principes  contraires  à  la  liberté  de  la  presse.  Nous  savons  combien  cette  liberté 
est  salutaire  :  aussi  nous  n'avons  jamais  pris  sur  nous  d'agir  de  lious-mèmes 
contre  ceux  qui  ont  été  condamnés  comme  ayant  abusé  de  celte  liberté  et  porté 
l'abus  jusqu'à  une  licence  intolérable.  Notre  ministère  a  toujours  été  mis  en 
activité  par  des  plaintes  et  des  dénonciations.  Nous  respectons  la  vérité  ;  nous 
pardonnons  les  erreurs  de  l'esprit;  mais  peut-on  tolérer  le  mensonge  et  la 
calomnie? 

Vous  me  permettrez.  Messieurs,  de  passer  sous  silence  les  autres  détails  de  la 
police  qui  sont  immenses  et  minutieux.  A  quoi  bon  vous  entretenir  du  balayage 
dés  rues,  de  l'enlèvemeut  des  boues,  de  l'entrtîtieu  du  pavé,  des  lieux  de  prosti- 
tution, des  acadéniies  de  jeux,  de  la  poursuite  di;s  lilnus  (6)  ? 

(1)  l'Iusieui's  jugements  de  ce  genre  sont  cités  plus  loin.  (Voir  ci-dessous, 
p.  .V.Vtf-.ï./.v.) 

(2)  Le  IféjiitrleiiieiU  des  élublisacineiils  puhlics,  notauunenl.  avait  averti  le  Tri- 
bunal de  police.  (Voir  Tome  IV,  p.  ./.ï.) 

(.{)  Plusieurs  jugements  de  ce  genre  sont  cités  plus  loin.  (Voir  ci-dessous, 
p.  .'i^*'.) 

(4)  ^séance  du   12  avril.  (Voir  Toni.'  IV.  [>.  679-68(1  et  r,»o-Gai.) 

{^)  Plusieurs  jugeuienis  de  ce  genre  sont  cités  plus  loin.  (Voir  ci-tle<sous, 
p.  :i:iS-:tH).) 

(6)  l'iusicurs  jugements  portant  sur  des  délits  ilivers  sont  cités  plus  loin. 
(Voir  ci-dessous,  p.  :til-:{',u.) 
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Mais,  pom"  vous  aclicvoj"  lo  t.ibluuu  de  1103  ri)iiclioi|ii,  jr  \»\]»  ajutid  r.ii  (|ii.' 
iiniis  avons  dans  ccl  liiMul,  asyli;  de  la  libiTlc,  un  parquet,  u(i  hiiri^nu  prrm.i- 
m  ni,  Inujdurs  garni  de  sec.nHaires  ot  de  connnis,  tnus  le»  jours,  soir  (!l.  malin, 
d  où  ils  ne  sortent  souvcul  qu'à  onze  licuros  du  soir,  où  se  rendent  aussi,  tous 
lis  jours,  les  huissiers-connnissairos  du  police,  pour  y  rer.evoir  les  ordres  néces- 
saires, et  où,  par  consé(pient,on  peut  n'-pondre,  à  toute  heure,  s\ir  les  all'airrs 
qui  s'y  traitent.  Go  lieu  est  ouvert  à  tous  les  citoyens,  je  ne  dirai  pas  de  tous 
les  raiiys,  de  toutes  les  classes,  de  tous  les  ordres  (ces  frivoles  distinctions  ont 
disparu;  nous  sommes  tous  éj,Mux),  mais  .ï  tous  ceux  quj  ont  des  réclamations 
il  faire  et  justice  ;'i  demander;  et.  Messieurs,  surtout  les  p.'iuvres  y  sont  reçus 
avec  cv.  méuagemonf,  cette  espèce  de  respect  qui  leur  est  firt  :  res  stnni  mlsrr. 
Nous  nous  sommes  in)[iosé  la  loi  de  nous  y  rendre  tous  |e9  jours  :  on  est  sur 
de  nous  y  trouver  tous  les  trois,  de  onze  tieurcsdu  matin  à  deux  cl  trois  heures, 
et,  tous  les  soirs,  on  y  trouve  l'un  do  nous. 

Kniin,  nous  laissons  après  nous  des  preuves  toujours  parlantes  de  noire  tra- 
vail :  ce  sont  des  registres  qui  se  tiennent  au  parquet.  L'un  contient  l'inscription 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  rentes;  un  autre  contient  rinscription  de 
toutes  les  demandes,  requêtes  et  nn^moires,  avec  les  conclusions  préparatoires 
et  dcrmitivcs;  un  troisième  contient  l'inscription  de  toutes  les  causes  de  police 
qui  se  poursuivent  à  notre  requête,  avec  la  note  de  leurs  jugements. 

Ces  registres  ne  sont  pas  un  nouvel  établissement;  nous  les  avons  trouvés 
existants.  Ils  sont  prescrits  par  l'ordonnance  de  1672;  nous  n'avons  fait  qu'en 
continuer  l'usage. 

Vous  nous  excuserez,  Messieurs,  si  nous  sommes  tombés  daps  quelque  erreur. 
J/erreur  est  la  compagne  de  l'humanité  :  nous  n'avons  pas  |a  vanité  de  nous  en 
croire  exempts.  Nous  avons,  quelque  temps,  marché  dans  jes  ténèbres,  quelque 
temps  dans  le  crépuscule,  avant  d'arriver  à  la  lumière.  Ce  que  nous  pouvons 
vous  ;\ttester.  c'est  la  pureté  de  nos  intentions;  et  nous  aimons  ù  croire  que  vous 
noqs  rendrez  la  justice  de  n'en  pas  douter. 

Tel  est  le  précis  de  nos  trav^mx-  Telles  sont,  quant  à  présent,  nos  fonctions  : 
nous  les  avons  remplies  tous  trois  de  notre  mieux,  heureux  si  nous  pouvions 
nous  llatter  de  l'avoir  fait  à  votre  satisfaction  1  Plus  heureux,  si  les  successeurs 
(pie  va  nous  donner  une  organisation  délinitive,  pleins  du  même  zèle,  pouvaient 
trouver  le  moyen  d'être  plus  utiles  à  la  chose  publique  1  Des  citoyens  généreux, 
comme  nous  sommes  tous,  Messieurs,  des  citoyens  qu'anime  le  pur  amour  de  la 
patrie,  ne  doivent  pas  regretter  de  quitter  leurs  fonctions,  quand  il  s'agit  de  les 
remettre  dans  des  mains  qui  seront  jugées  plus  capables. 

C'est  la  plus  belle  récompense  que  nous  devions  ambitionner  et  que  nous 
puissions  recevoir  de  nos  travaux. 

Signé:  BouLLEMiia  de  La  Martinière. 

Pour  être  à  inèiue  de  compléter  l'exposé  somm.iire  du  procureur-syndic 
sur  le  fonctionnement  de  la. justice  municipale,  il  serait  nécessaire  d'avoir 
entre  les  mains  un  recueil  méthodique  des  actes  et  sentences  émanés  des 
deux  tribunaux  de  la  Commune.  Or,  nous  ne  possédons  rien  de  pareil.  Les 
registres  du  greffe, conservés  dans  les  archives  de  l'ancien  Uùlfil-ilc-Ville(l), 
ont  péri  dans  l'incendie  de  1871  ;  il  ne  nous  reste  qu'un  nombre  malheu- 
reusement restreint  de  pièces  imprimées  ou  manuscrites  et  quelques  r<-^n- 
seignemenls  épars  dans  les  journaux. 


1^1)  Il  est  du  moins  extrêmement  probabli"  que  ces  registres  devaient  se  trouver 
déposés  à  l'ilôtel-de-Ville.  Kn  tout  cas.  ils  ne  se  truuvent  mdie  part  ailleurs. 
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Pour  le  Tribunal  municipal,  il  existe  bien  un  relevé  des  jugements  rendus 
et  des  causes  jugées  de  septembre  1789  à  mai  1791  (1).  Mais  on  n'y  trouve 
guère  que  des  renseignements  statistiques,  sans  grand  intérêt.  Ainsi,  nous 
apprenons  que,  du  l"  septembre  1789  au  2;j  février  1791,  le  Tribunal  tint 
130  audiences,  et  du  i"  mars  au  19  avril  1791,  14  audiences.  De  plus,  une 
note  de  Boyf.nval,  commis-greffier,  fournit  les  chiffres  suivants  : 

1°  Du  1"  septembre  au  8  octobre  1789. 

Jugements  contradictoires 159 

Jugements  par  di'faut iil 

Révocation 1 

Jugements  de  police ;{ 

Enquf'tes (i 

Délibéré 1 

■2-  Du  13  octobre  1789  au  21  septembre  1790. 

Jugements  contradictoires 700 

Jugements  par  défaut 91o 

Révocations.    . 14 

Jugements  de  police 72 

Enquêtes 2 

Délibérés 2:i 

.{•'  Du  24  septembre  1790  au  20  mai  1791. 

Jugements  contradictoires ij09 

Jugements  par  défaut 353 

Révocations 4 

Jugements  de  police 46 

Réquisitoires 19 

Le  reste  n'est  quun  fouillis  de  notes  d'audience,  brouillons  souvent  indé- 
chiffrables, d'où  l'on  ne  tirerait,  et  avec  beaucoup  de  patience,  qu'un  ti.s 
médiocre  secours. 

Le  Tribunal  de  police,  un  peu  mieux  partagé,  nous  offre  un  grand  nom- 
bre de  minutes  de  jugements  et  de  feuilles  d'audience,  allant  de  décembre 
1789  à  décembre  1791  (2).  Mais,  avant  d'utiliser  ces  matériaux  informes,  il 
faudrait  les  classer  et  les  dépouiller  ;  je  suis  obligé  de  me  borner  à  en  signa- 
ler l'existence  aux  curieux. 

Ln  attendant,  il  est  utile  de  mettre  sous  les  yeux  du  jiublic  les  éléments 
d'information  que  nous  possédons  dès  maintenant,  si  insuffisants  soient- 
ils,  sur  une  partie  si  originale  et  si  ignorée  de  la  vie  communale  sous  la 
Révolution.  Laissant  donc  de  côté  tout  ce  qui  concerne,  dans  le  Compte 
rendu  des  travaux  du  Parquet,  la  collaboration  prêtée  au  Comité  des  re- 
cherches ])our  la  poursuite  des  crimes  de  lèse-nation,  nous  allons  ici  aimexer 
ou  résimier  les  documents  relatifs  aux  deux  tribunaux  dont  s'occupe  suc- 
cessivement le  Compte  rendu,  savoir  \eTribunat  municipal  proprement  ilil, 
ou  Tribunal  contentieux,  et  le  Tribunal  de  police. 

Mais,  d'aboid,  il  faut  nettement  distinguer  l'un  do  l'autre  ce>  deux  tribu- 
naux, qui  s'occupaient  tous  les  deux,  quoi(iue  à  un  point  de  vue  dilTérent, 


(1)  Pièces  manusc,  l'une  de  iiO  p.,  l'autre  de  104  p.  (Arch.  Nat..  Z  1  h,  iiCl). 

(2)  Pièces  mauusc,  en  quatre  liasses  ^Arch.  Nat.,  Z  1  h,  562-565). 
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de  iiialitTCs  de  police,  et  que  les  cotil.'m|iorniris  niix-tm'îrnes  roiir«iii(l.iicnt 
(liielquelbis  (1). 

Le  Moniteur  {w  du  i-  mars)  explicpie  ainsi  la  tliUÏToiic»!  : 

«  Le  Tribunal  contentieux,  composé  de  M.  le  Maire,  d'un  lieutenant  dr 
maire  el  de  conseillers-assesseurs,  a  snccr-di",  pom  la  police  des  poits  et 
([liais,  au  IJiirean  de  Ville,  autrefois  existant. 

«  11  diffère,  comme  on  voit,  du  Tribunal  de  police  établi  par  l'Assemblrf 
nationale  et  composé  de  notables-adjoints,  présidés  par  M.  le  Maire,  le 
lieutenant  de  maire  au  Département  de  la  police  ou  un  ronseilleradminis- 
trateur  du  même  Déparlement,  mais  jamais  par  un  adjoint  (un  notable- 
adjoint),  comme  quelques  personnes  l'ont  faussement  cru.  « 

De  même,  le  Journal  de  la  Municipal  if  c  et  des  districts  de  Paris  (n"  du 
2i>  aviil)  croit  utile  d'insister  en  ces  termes  : 

H  II  est  nécessaire  d'observer  qu'il  existe  à  l'Hôtel-de-Ville  un  Tribunal 
municipal  et  un  Tribunal  de  police.  Ces  deux  tribunaux,  quoique  très 
distincts,  sont  cependant  toujours  confondus.  C'est  rendre  service  à  nos 
concitoyens  que  de  les  éclairer  sur  une  différence  qui  peut  influer  tant 
sur  les  actions  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'intenter  que  sur  les  démarches 
qu'ils  auraient  à  faire.  y 

a  Le  Tribunal  municipal  est  composé  de  huit  citoyens  élus  librement 
parmi  les  soixante  administrateurs  qui  composent  la  Municipalité.  Il  exerce 
la  juridiction  qu'exerçait,  dans  l'ancien  régime,  le  Bureau  de  Ville  ;  il  connaît 
particulièrement  de  toutes  les  affaires  relatives  à  l'approvisionnement  de  la 
capitale,  à  la  police  des  ports,  des  quais  et  des  remparts;  il  connaît  de  tout 
ce  qui  concerne  la  navigation.  Quatre  pr^ocureurs  (2)  sont  attachés  à  ce  tri- 
bunal. 

«  Le  Tribunal  de  police,  au  contraire,  est  composé  de  huit  citoyens  élus 
librement  parmi  les  480  notables-adjoints.  11  a  été  créé  par  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi.  Il  connaît  de  toutes  les  affaires 
de  police,  de  celles  surtout  qui  se  portaient  autrefois  devant  la  chambre  de 
police  du  Chàtelet,  et  toutes  les  parties  ont  le  droit  d'y  plaider'  leur  cause 
ou  de  s'y  faire  représenter  par  qui  bon  leur  semble.  » 

Si  l'on  veut  préciser  encore  plus,  on  peut  dire  que  les  deux  tribunaux  de 
Paris  diffèrent  entre  eirx  :  1"  par  l'origine;  2"  par  la  composition;  3"  par  la 
compétence. 

1°  Origine.  —  Le  Tribunal  municipal^  héritier  des  traditions  de  l'ancien 
Bureau  de  Ville  (3),  a  été  organisé  par  le  plan  de  Municipalité  présenté  à  la 
première  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  le  12  aor'rt,  soumis 
aux  districts  le  30  août,  et  ratifié  par  eux  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre 1789  (4).  Le  Tribunal  de  police  a  été  créé,  sur  la  demande  du  Con- 

(1)  Jinsiste  sur  cette  distinction,  parce  qu'elle  a  échappé  jusqu'ici  aux  auteurs 
les  plus  compétents  :  M.  Tuetey,  par  exemple,  dans  son  Répertoire  r/énéral,  attri- 
bue tous  les  documents  à  un  seul  tribunal,  qu'il  appelle  »  Tribunal  municipal  de 
police  »  à  la  table  du  premier  voluiue,  et  "  Tribunal  de  police  luuuicipalo  »  à  la 
table  des  deuxième  et  troisième  volumes. 

i2)  Nous  dirions  aujourd'hui  des  avoués. 

(3)  Sur  l'ancienne  juridiction  del'lIùtel-de-Ville  df  Pari5,voirTomnI,p.  *.?/-*•/*. 

(4)  Le  titre  XI  du  plan  de  .Municipalité  (en  1  articles)  est  consacré  au  Tri/ntmd 
rontevlieu.r. 
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seil  de  Ville,  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationdle,  du  5  hovenibre  1789(1;. 

2°  Composition,  —  Le  Tribunal  municipal  est  formé  d'un  lieutenant  de 
maire,  président,  et  de  sept  conseillers-assesseu^s,  tous  mertibrës  du  Conseil 
de  Ville,  élus  p<ir  lui  (2).  Le  Tribunal  de  police  coinfirerid  le  Maire,  président, 
qui  peut  (Hre  suppléé  par  le  lieutenant  de  maire  oli  par  l'un  dfs  conseil- 
lers-administrateurs du  Département  de  police,  puis  huit  noiàbles-adjoints, 
désignés  pdr  iin  cOrps  électfcirdi  s'pécial,  énïfihé  dfes  distrifcts  (3),  Le  premier 
fait  pattie  intégrante  de  la  Municipalité;  dussi  s'appelle-til  le  Tribunal  rriu- 
nicipal;  l'autre,  qUi  He  tient  à  la  Munifcipâlité  qlte  par  son  président,  est 
plutôt  un  Tribunal  communal,  créé  pour  la  Conltilune  et  formé  par  elle. 

3"  Compétence.  —  Le  Tribunal  municipal  est  surtout  un  tlibunal  de 
contentieux  adininislratif.  Le  Tribunal  de  police  est  un  tributlal  de  répies- 
sion.  A  ce  point  de  vue,  on  pour^ait  comparer  le  jJt-emier  ad  Conseil  de 
préfecture  àctiiel,  le  secdhd  au  Tiibunàl  de  pblicfe  cotrectioritielle. 

Ceci  dit,  occupons-nous  séparément  de  chacun  des  deux. 

ÎRIBUNAL    MUNtCltAL 

Voit!  d'abord  le  relevé  sohimai^e  des  docurlienls  coricernant  le  Tribunal 
municipal  (4). 

2i)  décembre  1789.  —  Ordonnance  sur  le  pri.x  des  fagots  et  cotrets  (II). 

l9  janvier  l790.  —  Ordonnance  de  police,  rendue  sur  le  rapport  de  Boil- 
LEMER  DE  La  Martinière,  faisant  défenses  aux  voituriers  de  charger  plus  d'une 
voie  de  bois  par  charrette,  à  peine  de  100  livres  d'amende  (G). 

^2  janvier  1790.  —  Jugement  condamnant  un  marchand  de  bois  à  SO  livres 
d'amende,  pour  contravention  aux  règlements  (7). 

29  janvier  1790.  —  Ordonnance  de  police,  qui  enjoint  à  tous  propriétaires 
de  voitures  de  faire  mettre  sur  leur  charrette  une  plaque  de  fer-blanc,  sur 
laquelle  seront  iilscrits  leurs  noms,  demeures,  et  le  numéro  qui  leur  aura 
été  donné  au  greffe  de  l'Hôtel-de-Ville;  leur  fait  défenses  de  se  servir  des 
gens  vulgairement  connus  sous  le  nom  de  chercheurs,  comme  aussi  à  tous 
charretiers,  leurs  femmes,  lîlles,  commis  ou  autres,  de  s'associer  entre  eux 
pour  attendre  les  acheteurs,  ni  de  recevoir  des  marchands  aucune  gratili- 
cation  par  eux  nommée  nivet;  leur  ôrdohne  d'être  à  la  tête  de  leurs  che- 
vaux, soit  que  leurs  voitures  soient  chargées  ou  vides,  d'éviter  les  querelles, 
de  remettre  dans  leurs  voitures  les  morceaux  de  bois  qui  pourraient  en 
londier,  et  de  n'exiger  du  consommateur,  pour  le  transport  de  ces  bois,  que 
le  prix  de  la  taxe;  leur  fait  pareillement  défenses  de  prendre,  emporter,  ni 
laisser  prendre  aucune  partie  des  marchandises  qui  auront  été  chargées 
dans  leurs  voitures;  comme  aussi  à  tous  marchands  de  bois  d'envoyer  leurs 

(  Ij  \i)ir  Toiiip  11.  p.  :nO-")fii. 

(2)  Séaliccs  du  Cniispil  de  Ville  des  9,  10,  IG,  18  et  27oct.)llro  1789.  (VmMOillr  II. 
p.  236,  2u2,  ;tn,  3;)1  6l444.) 

(.'{)  Séances  liu  Buremi  de  Ville  des  Jl  et  H  niivoiubrc  178!».  (Voir  Tome  11, 
p.  008-609  et  (>47-Gu5.)  —  Voir  aussi  ci-dessous,  p.  :ii.'),  note  i. 

(4)  Les  documeuls  déjà  nieuliouués  sèi'dilt  silliplemetlt  rappolrs  à  leur  datr. 

(5)  Voir  Trune  lll,  p.  6f)i. 

(())  Pièce  Mianusc.  (.\rc.li.  Nàt.,  II  191)0.) 

(7)  \ii\r  .luiiriud  île  lu  Mi/)iirij,uliU'  et  </es  diulricls  (u"  du  \'.i  avril). 
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gnicoiis  (le  ch.intibr,  rIi;iit(!liors  ou   iiiiti.'s,   iiii-(li;v,'iril,  dos   .ar.liclnnts  (i). 

:\  février  1700.        ^xposT;  du  Tiiltimiil  coiilfiilifiix  {-2}. 

il)  l'évt'ier  17'.(0.  —  Ordouii.iilce  de  pniice,  (;li  t:i  articles,  corirprri.iid  i'-s 
cours  et  reinp.'lrts,  porliint  interdiction  aux  charretiers  de  iK^poser'  des  tu- 
iiiieis,  houes  et  Itnnlondices  sut-  les  boulevards,  etc..  (3). 

20  février  1701».  —  Ordonnance  dt^  police,  lendtie  sur  le  rapport  de  Hoii,- 
LkMKR  Di'.  La  M\nTiN'iKni-,  poui-  le  j^arage  des  moulins  et  la  charjie  des  bateaux 
sur  la  Seine,  entre  le  pont  au  Change  et  le  pont  Neuf  (i-). 

:^  mars  1700.  —  Jugement  condamnant  un  marchand  de  bois  à  200  livres 
d'amende  pour  un  déllcit  de  l/S"  trouvé  dans  une  voie  de  bois,  pour  .Itoir 
refusé  de  rétablir  ce  déficit  et  avoir  injurié  un  rommis-inouleur  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  (ij). 

li  mars  1700.  —  Ju{J!ement  ordormant  une  enqhéte  an  sujet  de  rétablisse- 
ment, demandé  par  le  sieur  Pigkai'x,  d'un  moulin  à  blé  sur  la  rivièie  des 
.\onnettes,  affluent  de  l'Oise,  pour  l'approvisionnement  de  Paris  (6). 

IG  mars  1700.  —  Ordonnance  sur  les  étaux  de  boucherie  (7). 

23  mars  1790.  —  Jugement  réglant  les  conditions  des  adjudicatiotis  (8). 

2;{  avril  1790.  — Jugement  relatif  aux  assignats,  exposé  ainsi  qu'il  suit(9): 
«Il  s'agissait  des  billets  de  Caisse,  devenus  assignats-monnaie  par  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  du  17  de  ce  mois  (10).  Un  marchand  de  bois  pour 
la  provision  de  Paris  en  avait  acheté  une  partie  de  la  communauté  de  Ver- 
manton  (11);  il  avait  associé  nn  de  ses  confrères  pour  un  tiers  dans  ce  mar- 
ché, et,  en  exécution  de  leurs  conventions,  il  en  réclamait  la  somme  de 
(1,244  li\res,  tant  pour  le  tiers  du  prix  principal  que  pour  les  frais  de  l'exploi- 
tation ;  mais,  comme  la  communauté  avait  refusé  de  recevoir  son  paiement 
en  billets  de  Caisse  et  l'avait  exigé  en  écus  du  marchand  avec  qui  elle  avait 
traité,  il  exigeait  de  son  sociétaire  le  paiement  de  son  tiers  en  espèces;  ce 
dernier  s'y  refusant,  il  fit,  le  3  de  ce  mois,  des  offres  réelles,  savoir  6,200  liv. 
en  billets  de  Caisse  et  les  44  livres  en  argent.  Ces  offres  furent  refusées.  Le  l(i, 
elles  furent  réitérées  sur  la  barre,  refusées  de  nouveau,  et  la  cause  remise  à 
huitaine.  Le  23,  le  sociétaire  demandait  qu'avant  de  statuer  sur  le  fond  de 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Xat.,  H  id&l)).  —  \oir  Moniteur  (n"du  4  mars)  et  ./'^'//7«(// 
ife  la  Municipalité  et  des  districts  {n°  du  13  avril). 

(2)  Voir  Tome  111,  p.  676,  GSO-GSi. 

(3)  Imp.  in-fol.  (Bib.  Carnavalet,  dossier  d'affiches  non  numéroté.)  —  Voir 
Journal  de  la  Municipalilé  et  des  districts  (u"  du  lu  avril). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Il  1960). 

(b)  Voir  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  13  avril). 
(6)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Zlh448). 
H)  Voir  Tome  iV,  p.  415. 

(8)  Voir  ci-dessus,  p.  209-210. 

(9)  Voir  Moniteur  '(u°  du  l*'  mai).  —  Le  Moniteur  attribue  par  erreur  ce  juge- 
ment au  Tribunal  de  police;  mais  l'article  est  signé  de  Desmousseaux,  conseiller- 
assesseur  au  Tribunal  municipal. 

(10)  Le  décret  des  16  et  17  avril  donnait  cours  de  monnaie  entre  toutes  personnes 
aux  assignats  créés  par  le  décret  du  19  décembre  1789;  provisoirement,  il  statuait, 
dans  son  art.  16,  qu'en  attendant  la  fabrication  des  assignats,  les  billets  de  la  Caisse 
d'escompte,  eudossés  par  le  receveur  de  l'extraordinaire,  auraient  cours  d'assi- 
guats.  îyoir  Archives  parlementaires,  t.  XIH,  p.  91.) 

(11)  Verment'in,  chef-lieu  de  canton,  arron'Hssement  il' Auxerre  (Yonne'i. 
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l'affaire,  quant  à  la  quotité  de  la  somme  qui  lui  était  demandée  au-delà  du 
tiers  du  prix  principal,  le  Tribunal  déclarât  ses  offres  bonnes  et  valables, 
et  il  se  fondait  sur  ce  que  l'Assemblée  nationale  avait  décrété  que  les  billets 
de  Caisse  continueraient  d'être  reçus  dans  toutes  les  caisses  publiques  et 
particulières.  La  question  était  délicate,  et  surtout  relativement  aux  époques 
respectives  des  offres,  du  décret  sur  les  assignats-monnaie  et  du  jugeinent. 
Voici  le  prononcé  :  Disons  que  les  décrets  sur  les  assignats-monnaie  seront 
exécutés  seloii  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  DELAAOEsera  tenu  de 
recevoir  en  billets  de  Caisse  la  somme  de  6,244  livres  qu'il  réclame.  >> 

27  avril  1790.  —  Ordonnance  de  police,  concernant  le  j)ort  provisoire  établi 
au-dessous  du  port  du  bac  des  Invalides  pour  la  décharge  des  bateaux  de 
marchandises  destinés  à  l'approvisioVinement  de  Paris,  en  attendant  que  le 
passage  du  pont  de  Louis  XVI  soit  rendu  libre  pour  le  service  de  la  navi- 
gation, en  6  articles,  signée  :  Boyenval  (1). 

Février  à  avril  1790.  —  Autorisations  à  divers  d'ouvrir   des  chantiers  de 
bois  à  brûler  (2). 
der  juin  1790.  —  Adjudication  de  la  construction  d'un  corps-de- garde  (3). 
4  juin  1790.  —  Ordonnance  de  police,  réglementant  le  portage  du  charbon 
par  les  plumets  (4). 

8  juin  1790.  —  Ordonnance,  concernant  la  police  des  ports,  lésumée  ainsi 
qu'il  suit  (o)  :  «  M.  Cauiek  de  Gerville,  procureur-syndic  adjoint,  a  informé 
le  Tribunal  municipal  que,  le  7  de  ce  mois,  quelques  ouvriers  ou  gagne- 
deniers,  travaillant  habituellement  sur  les  ports  et  notamment  sur  celui  do 
l'Hôpital  (6),  s'étaient  opposés,  presque  à  force  ouverte,  à  ce  que  les  mar- 
chands de  bois,  auxquels  appartiennent  des  bois  nouvellement  arrivés,  les 
fissent  conduire  par  des  chevaux  dans  leurs  chantiers.  Ces  ouvriers  parais- 
saient avoir  pris  pour  prétexte  qu'à  eux  seuls  appartenait  le  droit  de  trans- 
porter, de  la  rivière  dans  les  .chantiers,  les  bois  qui  peuvent  être  portés' à 
col.  M.  DE  Gerville  a  exposé  qu'un  tel  privilège  n'avait  jamais  existé;  que 
l'administration  municipale  avait  prodigué  lee  secours  à  la  classe  indigente 
des  citoyens  en  établissant  des  ateliers  publics;  qu'elle  avait  multiplié  de 
toute  manière  les  moyens  de  subsistance,  mais  qu'il  était  nécessaire  de  pré- 
server la  liberté  naturelle  des  atteintes  qu'on  voudrait  lui  porter,  et  de  con- 
server à  chaque  citoyen  l'exercice  des  droits  qui  lui  appartiennent  par  la 
raison  et  par  la  loi.  Le  Tribunal,  sur  ce  réquisitoire,  et  vu  le  procès-veibal 
dressé  par  un  huissier-commissaire  do  la  Municipalité,  a  rendu,  le  8  juin, 
une  ordonnance  par  laquelle  il  est  dit  que  les  règlements  concernant  la  po- 
lice et  le  service  des  ports  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  on 
lonséquence,  il  Qst  fait  défense  à  tous  oUvriers,gagne-deniers  ou  autres,  de 
troubler  le  travail  des  ports  et  do  se' porter  à  aucunes  rnonacos,  invec'livos 

(1)  Virée  inanusc.  (Arch.  Nat.,  Il  l'JliO).— Irnp.  iu-fol.  (iJib.  Carnavalet,  dossier 
(J'affichcs  non  numér-oté).  —  Ui-pi-oduil  par  lo  Mniiiteiir  (u°  du  10  inai). 

(2)  Pièces  murrusc.  (Arch.  Nut..  /  1  h  448). 
(.■J)  Voir  cI-dessuB,  p.  i.ïi. 

(4)  Pièce  luanusc.  (Arch.  .Nat.,  Il  l'.HiO).  —  .'^uilo  aux  oi-douuancos  du  ti  fèvi-ior 
et  du  l.'t  avril.  (Voir  ci-d.;s.su.s,  p.  17G,  IHO-IHI  ol  184.) 

(•■))  Voir  Muiiileitr  {ii°  du  lo  juin)  cl  Jounial  de  la  Midiiii/itililé  cl  (/es-  <lisliirls 
ri"  (lu  22  juin). 

((ij  Airjourd'liui  purl  dAiisInlil/. 
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ou  voies  (le. fait  contiy  qui  que  ce  soit,  sous  pi'im;  d'rtrt'  aiit''ltj>,  imuiMiivi-s 
et  punis  comme  |teituibaleuis  du  repos  public,  suivant  la  rif^ueiir  (li;s  ot - 
doiiiiances;  sauf  ;i  ceux  qui  croiioiit  avoir  dus  droits  ii  faite  valoir  ou  dos 
léclanialioiis  à  foiiuoi',  h  jircseutcr  des  pi'lilions  ;i  l'adMiiiiislratioii  munici- 
pale. » 

Juillet  1790. — Juj^ement  conceiiiant  les  forts  des  ports,,  ainsi  n''suni('i(l;  : 
M  Les  besoins  du  commerce  et  la  i;ommodité  ont  fait  établir  sur  les  [loits 
diiït'uentes  espèces  d'ofliciers-forts,  dont  les  fondions  sont  de  décharf^'er  ou 
cli.irger  les  bateaux,  ranger  les  marchandises,  et  faire  l»rs  ^ros  ouvraj^es  i|ui 
sont  attachés  à  ce  service.  Le  besoin  d'argent  avait  fait  autant  d'oflices  de 
cen  occupations,  qui,  quoique  grossières,  ne  laissent  pas  que  d'être  lucra- 
tives. Mais  ils  ont  été  supprimés,  notamment  par  l'édit  de  février  1770  (2). 
Cependant,  la  nécessité  d'établir  une  police  ceitaine  sur  les  ports  et  d'em- 
pêcher les  rixes  de  la  concurrence  et  de  la  cupidité  parmi  des  hommes  chez 
qui  elles  s'expriment  avec  une  dangereuse  violence,  avait  déterminé  l'admi- 
nistration à  accorder  l'exercice  de  ces  différentes  fonctions  ;i  un  adjudica- 
taire, qui  a  sou;,  lui  (in  certain  nombre' d'hommes  qui  font  le  service  pour 
lequel  il  les  paie,  et  qui  perçoit  les  droits  qui  en  représentent  le  salaire. 
Néanmoins,  depuis  la  Révolution,  l'adjudicataire  a  été  troublé,  et  la  police 
des  ports  avec  lui,  dans  la  jouissance  de  son  bail.  C'est  pour  remédier  aux 
abus  que  pourrait  produire  ce  changement  subit  et  inopiné  et  aux  embarras 
qui  en  naîtraient  dans  l'approvisionnement  des  ports,  que  le  Tribunal  mu- 
nicipal a  rendu  le  jugement  qui  autorise  le  fermier  des  droits  de  salaires  des 
ci-devant  officiers  sur  les  ports  à  remplir,  ou  plutôt  à  faire  remplir  par  des 
hommes  choisis  par  lui,  les  fonctions  qui  leyr  étaient  attachées.  » 

TRUUIiS.VL   DE   POLICE 

.Nous  arrivons  maintenant  au  Tribunal  de  police. 

La  formation  de  ce  tribunal  rencontra  d'abord  quelques  difficultés. 

Le  décret  du  o  novembre  avait  simplement  stipulé  que  le  Tribunal  com- 
prendrait huit  notables-adjoints,  et  avait  laissé  an  Bureau  de  Ville  le  soin 
de  régler  le  mode  d'élection  de  ces  huit  juges  (.3). 

Kn  vertu  de  cette  autorisation,  le  Bureau  de  Ville  avait  déterminé,  par 
son  arrêté  du  11  novembre,  les  formes  et  conditions,  à  vrai  dire  assez  com- 
pliquées, de  cette  élection  au  quatrième  degré  (i),  et  avait  invité  les  districts 
à  s'y  conformer  au  plus  tôt,  les  opérations  devant  être  terminées  le  17  no- 
vembre (.")). 

Le  district  des  Minimes  protesta  par  deux  arrêtés  qu'il  est  intéressant  de 
connaître. 


(1)  Voir  Monileur  (u"  du  9  août'. 

(2)  Voir  Tome  \\\,  \y.  (iHi. 

(3)  Voir  Tome  II,  p.  .tSi. 

(l  I"  dcfiré  :  Cliaquf  district  nomme  huit  notables-adjoints.  —  2«  degri!-  :  L»»s 
huit  notables-adjoints  de  chaque  district  choisissent  deu.v  d'entre  eu.\  pour  <"tic 
électeurs.  —  3*  degré  :  Les  cent  vingt  notables-adjoilits  électeurs  ainsi  désignés 
forment  entre  eux,  à  la  majorité,  une  liste  de  vingt  candidats.  —  ^'  degré  :  Sur 
ces  vingt  candidats,  les  ctint  notables-ndjoiul*  électeurs  restant  en  choisissent 
définitivement  huit,  qui  forineut  le  Tribunal. 

(o)  Voir  Tome  11,  p.  0(lS-f;(l'.). 
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\.e  pretniiii,  riaté  (lu  14  novembrel78^(l}.esl  formulé  de  la  façon  suivante: 

L'.issoinblôe  i,'.''néra!p  du  disfrict,  cxtraordluaireiueut  convoijuée  à  l'cHct  d'eu- 
teUdre  la  lecture  d'uu  décret  de  rAssciublce  nationale,  en  date  du  6  de  ce  mois, 
concernant  rétaLlissen)eut  d'un  tribunal  judiciaire  de  police  et  l'attribution  de  la 
police  journalière  aux  comités  des  différents  districts  de  la  capitale,  ensemble 
In  lecture  des  prétendues  instructions  envoj'ées  par  le  Bureau  de  Ville  pour  le 
mode  d'élection  des  membres  qui  doivent  composer  le  Tribunal  de  police  ci- 
dessus  mentionné; 

La  matière  ayant  été  mise  en  délibération  ; 

L'assemblée,  pleine  de  respect  pour  tous  le?  décrets  de  l'Assomblée  nationale 
et  notamment  pour  celui  où  il  est  question  ilc  la  police  provisoire,  déclare  qu'elb' 
reçoit  avec  la  plus  vive  reconnaissance  cette  preuve  de  l'intérêt  toucliant  qu'elle 
monti-e  pour  les  citoyens  de  la  capitale,  dont  la  tranquillité  l'occupe  d'une  ma- 
nière aussi  particulière;  mais,  voulant  entrer  dans  ses  vues  par  les  moyens  les 
plus  propres  à  en  assurer  le  succès,  et  considérant  que  les  instructions  du  Bu- 
reau de  Ville  présentent,  d'un  côté,  tant  au  fond  qu'en  la  forme,  des  sujets  im- 
portants du  plus  sérieux  examen,  et  que,  d'un  autre,  le  temps  prescrit  par  le 
Bureau  de  Ville  pour  y  délibérer  est  iuûniment  trop  court  pour  pouvoir  y  appor- 
ter toute  la  maturité  de  la  réflexion; 

A  arrêté  que  M.  Currelibr,  l'un  de  ses  députés,  se  retirerait  à  l'instant  à  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune,  pour  les  prier  de  retarder  encore  de 
quelques  jours  l'époque  de  la  formation  du  Tribunal  de  police  et  la  cessation  des 
fonctions  des  anciens  administi'àteut's. 

Et,  dans  Ife  cas  ofi  (ce  que  l'assenlblée  ne  peut  cependant  croire)  lesdits  Repré- 
sentants ou  le  Bureali  de  Ville  se  refuseraient  à  accorder  un  délai  plus  Ions,  elle 
charge  expressément  son  député  de  protester  en  son  nom  formellement  contre 
tous  actes  précipités  qui  léseraient  ses  droits  et  la  priveraient  de  la  liberté  des 
Sulfraf,'cs  qui  lui  appartient;  elle  enjoint  de  plus  à  ses  cinq  députés  à  la  Ville 
de  se  retirer  par  devers  elle,  et  de  ne  plus  prendre  part  a  aucune  des  délibéra- 
tions d'un  corps  qui,  n'ayant  d'autre  pouvoir  que  celui  qu'il  tient  de  ses  commet- 
tants, s'oublierait  jus([u'à  méconnaître  ce  principe  sacré,  sauvegarde  de  la  liberté 
de  la  Commune. 

Arrête  que  copie  de  la  présente  délibération  serait  envoyée  sur-le-champ  aux 
ij9  autres  districts,  avec  prière  iustaute  de  s'en  occuper  sans  délai  et  de  faire 
])arl  de  leurs  observations. 

S/r/iié  :  BouRwiiE  de  Corberon,  président. 
TuRicQUE,  vice-pi'ésldent. 
Almain,  secrétaire. 
Causin,  vice-secrétaire. 

Toutefois,  et  ])ien  qu'il  ait  recueilli  Vaàhésion  du  district  de  Sainl-Nicnlas 
du  Chardonnet  (2)  et  peut-être  celle  du  district  des  Carmes  Drchaussis  (3), 
le  district  des  Minimes  ne  persista  pas  dans  son  opposition,  et,  le  U>  no- 
vembre, il  adopta  un  arrêté  important,  véritable  déclaration  de  principes, 
(jui  expliiiue  et  délinit  l'altitude  du  même  district  (i),  et  m^tlie,  dans  une 


(t)  Imp.  2  p.  in-'»»  (Bib.  Carnavalet,  dossier  tOOtioV  —  Ce  document  a  été  déjà 
signalé,  mais  d'une  mauiêro  incomplète.  (Voir  Tome  II,  p.  ff/5.) 

(2)  Arrêté  dont  la  date  n'est  pas  connue.  (Voir  Tome  11.  \\.  G.l.'t.^ 

(:i)  Voir  Tome  II,  p.  04!». 

(4)  Caractérisée  notamment  par  sou  arrêté  du  ',i  décembre,  par  son  adresse  U 
r.Vssemblée  nationale  du  10  décembre  et  par  sou  arrêté  iln  l>:;  iVvriei-  n^ia.  Voir 
Tome  III,  [).  IOi-IO«i.  ni-l7i,  et  T(une  IV,  j).  :'6ï.' 
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cRlt.litKî  liU'sdlc,  l.i  IciidiMiff  ^('îiKM'.'do  (!(•  la  Cntiumiii»'  vrrs  la  iici  riianfnco 
(1rs  (lisli'icls  cl.  le  j,'miv<'iriiMin'iil  diffi-l.  Voici  le  Ir-xlf  (Iccol  ainMi-dii  it)  ru)- 
vciiilirr  (!)  : 

I/nssoililil('c  piMicrali-  ilu  tiisliirt  des  .Mmiinrs,  drlihciaiit  |),'ir'  suiti'  sur  lu  Ifrliir.- 
illi  (Ici-fcl  (le  r.\ss('iiil)l(c  iialiomiii'  cl  des  iiislnicliiiii»  crivoycrs  pilr  le  Miircdii  tic 
Ville  piMir  la  iiominaliim  des  ineinhres  ipn  liniveiil  ((iiicniitii-  à  1.1  fuiinalinii  du 
Trihiiiial  <le  (xiliee  jiidieiaire; 

l'ersf'véïaiit  dans  les  mcdifs  (|ui  ont  dict6  son  aiiiHi'-  «lu  It  de  ce  iilfds; 

Mais  viiiilaiit  doiiiier  une  preuve  nnii  é(jtdv(iqiie  (|irclle  saeridchi  thiijmirs  spb 
iipiuiuils  parlieillières  à  l'iiitén'l  fiéiiéral,  et  siirluiil,  à  la  eiiiK-nrdc  si  lirTf,'Ssnirc 
dans  nue  ijrande  ville; 

(lonsidéiant  daillenCs  (pie  io  undndre  pernii!  de  df'siininn  serait  non  seideinenl 
un  praiid  scandale,  luais  nirine  oHiirait  anx  eiineuds  du  bien  pid)li(3  un  pn'dexle 
de  ramener  let  (•onfusi(ni  <•[  le  discft-drc,  doilt  l'elTet  serdif  de  préparer  leur 
triomphe,  et  par  conséipieiil  de  nmis  ravir  une  Iil)ert(i  qui  nous  a  tant  eofili-  à 
eonquôrir; 

A  arrôt('  de  [Jrocc'der  à  \A  nnniiiialioil  de  deux  notables-rtdjiduls  (pii  doivent  se 
rendre  à  l'ilAtel-Jc-Ville  demain,  mardi  il. 

Mais  elle  doit  à  ses  concitoyens,  elle  se  doit  à  elle-même  dVIablir  i<i  les  pritl- 
cipts  sui'  les(|ucls  reposent  les  droits  imprescriptibles  de  la  Commimr. 

En  conséquence,  elle  détlafe  que  les  soixante  districts  de  la  capitale  repré- 
sentent la  Commtnie,  qui  est  elle-uji'me  la  réunion  de  tous  les  ordres  de  citoyens, 
(pu  n'ont  (ju'un  même  intérêt;  que.  les  soixante  districts  ne  pouvant  faire  les  lois 
nuuneipales.  travailler  à  toutes  les  parties  f(ue  réunit  aujourd'hui  l'administra- 
tion de  la  Ville  de  Paris,  ils  ont  nommé,  pour  les  représenter,  des  citoyens  «barges 
de  leurs  pouvoirs,  soit  pour  administrer,  soit  pour  travailler  à  un  plan  d'organi- 
sation, suivant  les  principes  d'vme  municipalité  élective;  mais  (jue  ces  Représen- 
tants lie  peuvent  engager  ni  lier  la  Commune  sens  sa  participation;  que,  s'ils 
s'arrogeaient  le  droit  de  faire  des  lois  sans  la  consulter,  ce  serait  la  livrer  à  un 
genre  de  despotisme  d'îtutant  plus  dangcre\ix  qu'on  aurait  dû  moins  le  craindre 
de  la  part  de  ses  concitoyens,  et  la  replonger  dans  nn  esclavage  dont  elle  aurait 
donné  elle-mètne  l'idée,  sans  le  croire;  que  les  Représentants  de  la  Commune 
ont  reconnu  pendant  ([uelque  temps  ces  principes  incontestables,  mais  qu'il 
semble  qu'une  portion  d'entre  eux  aujourd'hui  s'en  écarte;  qu'en  eflet,  les  ins- 
tructions envojées  par  le  Bureau  de  Ville  n'ont  été  ni  consenties  par  la  totalité 
de  l'.Vssemblée  des  Représentants,  ni  envoyées  aux  différents  districts  pour  les 
consulter  et  avoir  leur  adhésion;  que,  cependant,  ils  h'avaicnt  pas  le  dt'oit  de 
forcer  ainsi  le  vœu  de  la  Commune  et  qu'ils  l'ont  si  bien  senti  que,  poUt-  ari-i'ter 
toutes  les  J-éclamations  aux(iuelles  ils  devaient  s'attendre,  ils  se  sont  étayés  de 
l'autorité  de  l'Assemblée  nâtiohale,  pout-  décréter  leur  plan  (2);  que,  si  on  les 
laissait  suivre  cette  marche  dangereuse,  ils  parvieridiaicnt  à  faire  adopter  blenbM 
toutes  les  lois  qu'il  leur  plairait  d'établir  comme  l'expression  dU  vtfcu  géiléi-alj  sdns 
que  l;i  Commune  eUt  même  la  liberté  de  fàit-e  entendre  ses  jUstbs  observations; 
que  les  instructions  deruièreiilent  envoyées  par  lé  Bureau  de  Ville  ne  sont  qu'un 
moicellemeut  d'Un  plan  général  de  Municipalité,  fcllt  par  tjuehiucs  citoyens,  en- 
voyé datis  les  districts  et  dont  la  lecture  seule  excita  les  rêclatûatlods  les  plus 
vives  (3;. 

(1)  Imp.  4  p.  in-i"  (Bib.  Nat.,  manusc.  26i4,  fol.  195). 

f2)  On  se  rappelle  que  le  Conseil  de  Ville  avait,  en  effet,  arrêté  et  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  un  Règlement  de  police  tout  rédigé,  lequel,  dvec  qu(d(ines 
modifications  de  détail,  était  devenu  le  décret  du  3  liovembt't.  (Voir  Tome  11, 
p.  480,  i8.-}-48f  et  579-38S.) 

(3    Allusion  au  plan  des  12  et  30  août  118'.).  (Vidr  Tnuie  l.l 
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II  est  donc  nécessaire  d'en  revenir,  à  ce  principe  sacré,  conservateur  des  droits 
(le  la  Commune  :  c'est  que  ses  Représentants  ne  sont  pas  ses  maîtres,  mais  seu- 
lement ses  mandataires;  q\i'en  conséquence,  ils  ne  peuvent  l'engager  sans  son 
consentement,  et  qu'ils  doivent  la  consulter  sur  toutes  les  lois  qui  doivent  la 
régir  et  dont  elle  ne  les  a  chargés  que  de  proposer  les  premières  idées,  sauf  à 
elle  de  les  adopter,  si  elles  sont  avantageuses,  ou  à  les  modifier  ou  même  les 
changer,  si  elles  présentent  des  inconvénients. 

L'assemblée  générale  du  district  déclare  donc  qu'elle  ne  s'écartera  jamais  de 
ces  principes;  elle  consent  à  ne  pas  porter  un  œil  trop  sévère  sur  la  conduite 
passée  de  ses  Keprésentanls;  elle  sacrifie  ses  mécontentements  fondés  au  bien 
général,  au  besoin  de  l'ordre;  mais  elle  enjoint  à  ses  députés  de  ne  pas  souIVrir 
([u'à  l'avenir  il  soit  porté  atteinte  à  ses  droits;  et  elle  leur  déclare  formellement 
que,  dans  le  cas  où  ils  se  prêteraient  A  de  nouvelles  usurpations  de  pouvoir, 
l'Ile  serait  forcée  de  les  regarder  comme  indignes  désormais  de  stipuler  ses  inté- 
rêts et  de  jouir  d'une  confiance  dont  elle  ne  les  a  honorés  que  pour  son  bien,  et 
jamais  pour  eu  abuser. 

Et,  pour  que  ses  cinq  députés  n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  rassemblée 
a  arrêté  qu'ils  seraient  invités  à  venir  prendre  séance  jeudi  prochain  ^19  no- 
vembre), afin  d'entendre  la  lecture  de  la  présente  déclaration  et  de  s'y  con- 
fijrmer. 

Arrêté,  en  outre,  quelle  serait  imprimée,  remise  à  l'Assemblée  générale  dos 
Représentants  d.-  la  Commune  et  envoj^ée  aux  59  autres  districts. 

.S'/^Hé  .•  Bourrée  de  Corberon,  président. 
TaRicQUE,  vice-président. 
Almain,  secrétaire. 
Causin,  vice-secrétaire. 

En  fait,  et  le  district  des  Minimes  s'étant  résigné,  quatre  districts  seulement 
s'abstinrent  de  prendre  part  à  l'élection  des  membres  du  Tribunal  de  police  : 
les  Cordeliers,  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  les  Capucins  de  la  Chaussée 
d'Antin  et  le  Petit  Saint- Antoine  (1).  Les  délégués  des  cinquante-six  autres 
districts,  réunis  le  17  novembre,  procédèrent  à  l'élection  des  huit  notables- 
adjoints,  et  le  Tribimal,  ainsi  formé,  put  s'installer  à  THôtel-de- Ville  dès  Je 
2.'i  novembre  (2). 

Trois  jours  après,  le  28  novembre,  il  réglait  le"  service  intérieur  de  ses 
.Midiences  par  un  arrêté  (3)  ainsi  conçu  : 

Sur  le  réquisitoire  de  M.  Cahier  de  Gerville,  procureur-syndic  adjoint  de  la 
Commune,  il  a  été  arrêté  le  règlement  suivant  : 

1"  Le  Tribunal  de  police  tiendra  se^  audiences,  ;'i  l'Hôtel-de-Villq,  les  mercredi 
et  samedi  de  chaque  semaine,  à  midi  précis,  les  Jours  de  fête  exceptés. 

2o  Toute  personne  sera  admise  à  plaider  elle-même  sa  cause  au  Tribunal  de 
police,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

:{<*  Les  demandeurs  ou  les  défendeurs,  (jui  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas 
plaider  eux-mêmes  leur  cause  au  Tribunal  de  police,  auront  la  faculté  de  se  faire 
représenter  et  défendre,  à  leurs  propres  frais,  par  telles  personnes  qu'ils  juge- 
ront à  propos  de  r^hoisir,  sauf  les  cas  où  le  Tribunal  croirait  devoir  ordiinmr 
que  les  parties  comparaîtront  elles-mêmes. 

4»  Pour  jusIilliT  (|u'uu  est  chargé  de  défendre  une  des  parties  contendanles  au 


i)  Vi.ir  T.. me  11,  p.  (;iS,  Ui'.»  et  6;il. 
(2)  Voir  CliroiiKjue  <li-  l'aria  (u°  du  25  novembro\ 

''.W  Imp.  4  p.  in-*"  (Uib.  Carnavalet,  dossier  KHti;)  .--  Heproduit  par  le  W'.n'/c/// 
!■  du  l'.t  dici'iiihre). 
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Tribunal  do  police,  il  siilTira  tlo  repri'sentor  i'i>ii)j:iiial  ou  In  copie  »i>;ijiliic  de 
rcx|)loit  d'assijîiiation,  et  le  porteur  de;  l'ixploil  sera  coiisô  rcvf'lu  «le  ponviiirn 
<td  hi>r,  sauf  hu  Tril)uiinl  ii  exifit-r  une  pins  .iiiiplc  jusliflrnlion,  si  les  circoiH- 
lances  lo  roi(ui(^ront. 

.i"  Nulle  seutenci-  ue  pionoui-era  de  ("oiid.uimatinns  aux  <lrpftis  sans  en  c<in- 
ti'uir  la  laxe. 

ti"  Le  Tribunal  déclare  (ju'il  pn-ndra  pour  n'-gle  de  ses  jugciiienl»  ton»  les  n'— 
fîlcnients  et  ordonnances  de  police  qui  existaient  au  nn>nM>nt  on' le  Tribunal  n  •'•lé 
établi,  et  qu'il  les  fera  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'il  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

Kt  seront  ces  présentes  iuqjrimées,  ailiitiées  et  envoyées  aux  comités  de» 
soixante  districts. 

Sif/itc  :  Veytard. 

hieiitùf,  rarticle  1*''  do  ce  rèyleineut  se  trouva  nioililié  |>ar  une  (iécision 
ilu  i't  décembre  1789  (1),  ainsi  l'orniulée  : 

M.NL  les  Maire,  lieutenants  de  maire,  conseiliers-adiuinislraleurs  et  notables- 
adjoints  composant  le  Tribunal  de  police,  voulant  seconder  le  zèle  de  M.M.  les 
procureurs-syndics  de  la  Comnmne  et  accélérer  le  jugement  des  alfaires  portées 
par  devant  eux,  lesquelles  sont  eu  grand  nombre  et  augmentent  tous  les  jours, 
tiendront  l'audieucc  de  police,  à  rHôtel-de-.Ville,  après  dix  heures  précises,  au 
lieu  de  midi,  les  mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine,  à  compter  du  30  dé- 
cembre. 

Signé:  Thorillon.   conseiller-administrateur,  présiiiant 
%  l'audience  ledit  jour. 

Tassin,    ViEL,    Deyeux,   de   Vergknnes,   Lk  Roi 
•  DE  LiSA,    Le  Grand  de  Laleu,    Andelle,   no- 

tables-adjoints. 

Plus  tard,  do  plus  en  plus  déboidé,  le  Tribunal  de  police  augmenta  le 
nombre  de  ses  audiences.  11  lit  donc  paraître  un  avis  (2)  en  ces  termes  : 

Le  Tribuual  de  police,  surchargé  par  lé  nombre  d'affaires  qui  y  sont  portées 
et  qui  ne  peuvent  pas  soulTrir  de  délai,  vient  d'annoncer  qu'à  partir  du  lundi  7 
de  ce  mois  (juin  1790),  au  lieu  de  deux  séances  par  semaine,  il  en  tiendra  trois, 
savoir  les  lundi,  mercredi  et  samedi,  depuis  di.x  heures  du  matin  jusqu'à  deux 
heures  de  relevée. 

Quant  à  l'autre  iîè^r/e^nen^  qui  concernait  particulièrement,  d  après  ce  qui 
en  est  dit  dans  le  Compte  du  procureur-syndic  (3),  le  paiement  des  frais  et 
des  amendes,  je  n'en  ai  trouvé  ni  le  te.xte  ni  même  aucune  autre  mention. 

Nous  avons  maintenant  à  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  jugements  particu- 
liers rendus  par  le  Tribunal  de  police,  dont  un  certain  nombre  sont  connus. 
Pour  plus  de  clarté,  nous  les  subdiviserons  selon  la  nature  des  affaires,  et 
dans  l'ordre  indiqué  par  le  Compte  rendu  du  procureur-syndic  (4). 


1/  Voir  Clirun'ifjae  de  Paris  lU"  du  31  décembre  178!))  et  Munileur  ji'  du  [''■'jan- 
vier  1790). 

(2)  Voir  Moniteur  (n"  du  8  juin)  et  Journui  de  la  Mimicipalilé  ri  '/.••;  ,/i-.tri,  ts 
(u"  du  10  juin). 

i3)  Voir  ci-dessus,  p.  .Ï2/. 

l)  Voir  ci-dessus,  p.  3ii-J22. 
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1"  Uépression  des  insultes  envers  les  couilUs  de  dislr'uls. 

23  décuuibrc!  1789.  —  Sentence,  rendue  sur  le  rapport  du  district  des 
Prànontrés,  en  date  du  21  novembre,  qui  fuit  défense  à  la  dame  Guévin, 
marchande  lingére,  et  à  toutes  autres  personnes,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  d'injurier,  insulter,  ni  menacer  directement  ou  indirec- 
tement les  membres  des  comités  de  districts  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ni  ailleurs;  et,  pouf  avoir  injurié  et  menacé  de  la  manière  la  plus  répré- 
liensihle  les  membres  du  comité  du  district  des  Prémontrés,  |a  condamne 
il  un  mois  de  prisonii  1  hôtel  de  La  Force;  ordonne  l'exécution  nonobslant 
opposition  ou  appellation  quelconques,  et  lenvoi  aux  60  districts  (1). 

30  janvier  1790.  — Jugement  qui  enjoint  à  un  procureur  au  Parleinenl 
de  porter  .honneur  et  respect  aux  commissaires  des  districts,  et,  pour  y 
avoir  manqué,  le  coudanme  en  100  livres  d'amende,  et  lui  fait  défenses  de 
récidiver  sous  telles  auties  peines  qu'il  appartiendra  (2). 

8  mars  1790. —  Jugement  contradictoire,  qui  enjoint  au  sieur  Duquesnoy, 
grand-maitre  des  eaux  et  forêts,  de  porter  honneur  et  révérence  aux  comi- 
tés des  districts;  et,  pour  y  avoir  manqué  envers  celui  du  district  de  Saint- 
lioch,  le  condamne  en  50  livres  d'amende,  lui  faisant  défense  de  récidiver 
sous  plus  grande  peine:  ordonne  l'impression  et  l'alTicho,  et  lenvoi  aux 
OU  districts  (3). 

7  avril  1790.  —  Jugement  contradictoire,  qui  ordonne  l'exécution  des  rè- 
glements de  police  portant  défenses  aux  marchands  de  vin  de  donner  k 
boire  pendant  le  service  divin;  enjoint  au  sieur  D...,  marchand  de  vin,  de 
s'y  conformer,  comme  aussi  de  porter  honneur  et  révérence  aux  connnis- 
saires  des  districts;  et,  pour  être  contrevenu  auxdits  règlements,  s'être 
comporté  avec  indécence  envers  les  commissaires  du  district  de  l'Abbaije 
Saint-Germain  des  Prés,  et  même  avoir  employé  la  violence  envers  le  secré- 
taire-greffier, le  condamne  en  bO  livres  d'amende  (4). 

17  avril  1790.  —  Deux  commissaires  du  district  des  Feuillants,  ayant 
arrêté  un  fiacre  contrevenant  aux  ordonnances,  ont  voulu  conduire  le 
cocher  au  district;  mais  ce  dernier  les  a  bernés;  l'un  des  commissaires  a 
même  été  roué  de  coups;  une  plainte  a  été  déposée  au  district  de  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet,  où  demeure  le  cocher.  Sur  le  réquisitoire  de 
MiTorFFLLT  DE  Beauvois,  piocurcur-syndic  adjoint,  jugement  qui  ordonne 
l'exécution  des  règlements  de  police  concernant  les  cochers  de  voilures  de 
place,  et,  pour  y  êtie  contrevenu  par  Mami  (Pierre  Louis),  cocher  de  fiacre, 
en  se  livrant  à  des  menaces,  violences  et  voies  de  fait  répréhensibles  enveis 
un  citoyen,  le  condamne  à- trois  mois  de  prison  à  liicêtre,  lui  fait  défenses 
de  récidiver,  sous  peine  de  punition  corporelle,  et  ordonne  l'impression  et 
l'aniche  du  jugement  (ii). 

(1)  linp.  -4  p.  in-i"  (Itib.  Carnavalet,  l()in;P.  —  Signalé  dans  le  Munlleur  \W  ilu 
14  janvier)  et  dans  le  .lournid  de  la  MitnvijiulUé  cl  des  dislrirts  (n"  du  i;j  avril.) 

(2)  Kxlrait  du  J'iui-md  de  la  Mitnicipulilc  et  des  districts  [w*  du  la  février  c\.  du 
l.-j  avril  . 

(;{)  Kxirail  ihi  Munitcur  (u"  du   i  aviil)  cl  du  .limrnal  dr  lu   Miinicipidité  ri  des 
districts  (u"  du  1:»  avril). 
(4)   Kxtrait  <lu  Journal  de  1 1  Mani'-ipalilc  et  des  dislriiis  ji-  du  l^'f  inaii. 
(b)  Exlrail  du  .lnurnid  dr  ht  Muniiipalité  et  des  dislricls  (u"'  du  15  avril  tt  du 


III  M;u  |,-.Mij  l)K  LA  COMiMliiNh  Dh  l'AHIS  ,i:j., 

Jiiillel  1790.  -  .lii^^uiiiuiil  qui  (iiijoiiil  aux  luiuiiiirs  IUvkrjvt  (l'aul)  pi 
MoTiÈcE  (Éliemie),  poileiirs  d'oaii,  de  porter  lionnenr  et  rév«'!r«!iice  ii\\t 
(■i)iiiiiiisMiir(!s  (Je  di^itricl;  leur  iir-fiMid,  cl  h  tous  uuli'i!S,  d'cxcilur  aucun 
.illroupciin'iil,  romiiie  aussi  d'alitir  piiiscM'  de  l'eau  ailleurs  (jut-  dans  les 
cndi'oils  où  il  y  .1  des  piiisoirs,  poinpi's,  bascules  <iii  |ilanc,lics  élaldis  u  ccl 
.'iTol  (1). 

Ace  [>arai;raplio  se  ratlache  naluielhuiiciil  la  curieuse  liisloire  il'iin  con- 
llil  niinusciile  entie  le  district  de  Saint -Anhé  des  Arcs  et  le  Triltiinal  d(; 
liolice,  et  que  celui-ci  juit,  parait-il,  le  parti  de  n-mln  imlilii'  pour  avoii' 
raison  du  district.  Voici  l'exposé  ofllciel  des  faits. 

\.o  28  mars,  une  demoiselle  Noël  (Marie),  dcui.iir.iiiL  nu;  MoulTetaid, 
avait  fait  arriHer  par  la  garde  le  sieur  Hossignoi.  (Jean),  étuiliant  en  cliiiiii  - 
ii\c,  demeurant  rue  de  La  Harpe,  qui  lui  devait  la  somnie  de  2'.i't  livres 
|0  sols;  conduit  successivement  au  corps-dc-garde  de  la  lue  Mouirotard, 
au  coniitr  du  district  du  P'al  de  Grâce  et  enlin  au  comité  du  district  de 
Saini-Andri'  des  Arcs,  le  jeune  homme  reconnaît  sa  dette,  s'engajjie  ;i  la 
payer  et  promet  de  donner  le  lendemain  caution  solvable.  MM.  du  comité, 
attendu  qu'il  n'est  pas  domicilié  (l'étudiant  logeait  sans  doute  en  garni), 
lui  font  déposer  la  somn)e  de  24  livres  et  sa  montre  d'or.  Le  lendemain,  ils 
instruisent  du  tout  M.  le  Maire,  qui  ne  répond  pas. 

Le  2  avril,  Rossignol  fait  assigner  la  demoiselle  Noël  au  Tribunal  de  po- 
lice, en  reniise  des  effets  déposés  au  copiité. 

Le  7,  intervient  un  jugement  contradictoire,  qui  renvoie  les  partiqs  à  sp 
pourvoir  devant  le  juge  civil  pour  le  fait  de  la  dette,  et  cependant,  contrai- 
rement aux  conclusions  du  procureur-syndic  adjoint,  Cahier  de  Geu ville, 
ordonne  que  les  effets  déposés  seront  remis  au  sieur  Rossignol,  nonobstant 
toutes  oppositions  de  la  part  de  la  demoiselle  Noël. 

Le  10  avril,  un  huissier  du  Chàtelet  signifie  au  comité  de  Saint-Andié 
des  Arcs  opposition  formelle  de  la  demoiselle  Noël  à  ce  que  le  comité  re- 
mette à  (jui  que  ce  soit  les  efîets  déposés. 

Le  13,  un  huissier  du  Bureau  des  finances  signifie  au  comité  la  sentence 
du  Tribunal  de  police  du  7,  avec  commandement  d'y  obtempérer.  Le  comité 
refuse,  à  raison  de  l'opposition  postérieure  à  la  sentence  et  de  l'appel.  Sur 
le  refus,  l'huissier  assigne  le  comité  à  comparaître  en  référé  le  lendemain, 
devant  le  Tribunal  de  police  de  la  Ville.  Le  comité  ne  répond  pas  ii  celle 
assignation,  parce  qu'il  n'en  peut  résulter  qu'un  mépris  des  principes  et  un 
scandale  capables  de  porter  atteinte  au  maintien  du  bon  ordre. 

Cependant,  le  14,  à  huit  heures  du  soir,  le  même  huissier  signifie  une 
sentence  rendue  le  malin  au  Tribunal  de  police,  qui  ordonne  «  que  la  sen- 
tence du  7  avril  sera  e.\écutée,  nonobstant  l'appel  interjeté  par  la  fille  Noël; 
en  consé(|uence,  que  les  24  livres  et  la  montre  seront  remises  au  sieur  Hos- 

I"  mai)  et  (lu  Moniteur  {ix"  du  S  mai).  —  Le  M'otilciir  iji"  du  8  mai)  criti'|ui'  ce 
jugement  comme  dépassant  la  compéteuco  du  Tribunal  de  police,  le  décret  du 
.(  novembre  portant  que  le  Tribunal  jugerait  jusqu'à  concurrence  de  100  livres 
d'amende  i>u  d'un  mois  du  prison.  ^Voir  Tome  \\,  p.  ■jSi.)  A  quoi  le  Hviiilcin-- 
iU"  du  26  niai)  répond  lui-mèmu  que  la  compétence  n'est  limitée  qu'en  dernier 
ressort,  et  que,  dans  lu  «as  particulier.  If  jugement  a  clé  rendu  sauf  a|)pcl. 
(l)  Extrait  du  Monileur  s^iv^  du  2.'{  juillet  . 
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siGNOL,  il  quoi  seront  lesdils  commissaires  contraints,  quoi  faisant  déchar- 
gés. » 

D'upris  cette  signification,  le  comité  dénonce  les  faits  à  l'assemblée  gé- 
nérale du  district  de  Saint-André  des  Arcs,  qui  prend,  le  lo  aVril,  un.  arrêté 
ainsi  conçu  : 

•  L'assemblée  générale  confirme  le  jugement  de  paix  prononcé  par  son  comité, 
cl,  vu  la  sentence  du  Tribunal  de  police  par  laquelle  ledit  Tribunal  s'est  reconnu 
incompétent  eu  renvoyant  les  parties  devant  les  juges  qui  en  doivent  counaitre  ; 
arrête  qu'attendu  le  péril  de  la  créance,  les  effets  déposés  ne  seront  pas  rendus, 
Jusqu'à  ce  que  la  restitution  en  ait  été  ordonnée  par  un  tribunal  compétent. 

Et,  comme  le  fait  Intéresse  non  seulement  le  district,  mais  encore  toutes  les 
autres  sections  constituantes  de  la  Commune,  pour  qu'il  en  soit  une  fois  réglé 
uniformément  ce  que  peuvent  et  doivent  les  comités  des  sections  jusqu'à  une 
organisation  définitive  de  la  .Municipalité,  l'assemblée  a  arrêté  que  douze  com- 
missaires-députés seront  nommés  pour  se  répartir  entre  les  si.\  divisions  (1)  et 
remettre  à  chacun  des  districts  copie  des  procés-verbau.\,  sentences  et  significa- 
tions, ensemble  de  la  présente  délibération; 

Nommé,  en  outre,  un  autre  commissaire  à  l'elfet  de  .se  rendre  jeudi  prochain, 
22  du  courant,  à  cinq  heures  après-midi,  en  l'une  des  salles  de  l'Archevêché, 
pour  y  recevoir,  au  nom  du  district,  le  commissaire  de  chacune  des  39  sections; 

Invite,  eu  conséquence,  lesditcs  sections  à  nommer  et  envoyer  les  mêmes  jour 
et  heure  leur  député  particulier,  pour  y  porter  le  vœu  de  leur  dit^trict  sur  l'objet 
dont  il  s'agit. 

Et,  en  attendant,  l'assemblée  réclame,  autant  qu'il  est  en  elle,  pour  liutérêt 
du  district  et  celui  de  toutes  les  sections,  contre  toutes  entreprises  d'autorité  que 
se  permettrait,  sans  motifs  et  sans  règles,  le  Tribunal  provisoire  de  police,  séant 
actuellement  à  la  Ville. 

Signé  :  Clément  dk  Givry,  président. 
HuUDEYER,  secrétaire. 

Hélas!  l'appel  du  district  de  Saint-Andrc  des  Arcs  resta  sans  écho,  et 
sa  convocation  sans  effet  :  l'Archevêché,  où  s'étaient  traités  de  hautes 
questions,  comme  celle  de  la  permanence  des  districts  ou  de  l'organisation 
municipale,  n'était  point  fait  pour  s'occuper  de  si  menus  incidents.  Les  dis- 
tricts ne  se  dérangèrent  donc  point.  Même  le  district  des  Cordeliers  donna 
foiineilenient  tort  au  district  de  Sainl-Jndré  des  Arcs,  qui,  délaissé  de  la 
majorité  des  sections,  dut  tristement  subir  ce  qu'il  regardait  comme  un 
abus  d'autorité  (2). 

2°  Répre^ion  dea  insultes  envers  la  Garde  nationale. 

y  Janvier  1790. —  Jugement  concernant  l'exécution  des  règlements  de 
police  (jui  défendent  aux  marchands  de  vin  de  donner  à  boire  à  des  heures 
indues,  qui  fait  défenses  au  sieur  Petitpas,  marchand  do  vin,  d  y  c(uilreve- 
nir,  lui  enjoint  de  porter  honneur  t»t  respect  aux  memhics  du  district  de 
Saint-André  des  Arcs,  et  d'ouvrir  sa  porte  aux  officiers  des  comités  de  dis- 

(1)  Les  divisions,  qui  concernaient  l'organisation  de  la  (larde  nationale,  com- 
prenaient chacune  di.\  districts. 

(2)  Toute  celte  histoire  est  racontée  d'après  le  Joiirnid  île  la  MunicipatHé  et  des 
dislrifls  [w  An  24  avril),  le  Moniteur  [a'  An  29  avril)  et  VExtrait  du  registre  de 
\^iilicc  (lu  i-Dtnitv  fternutnent  du  ilistrirt  fie  Saiiit-Aniln-  des  Ari-s.  iiiip.  \  p.  in-i" 
(IJib.  .\at.,  mauuse.  2G58,  fol.  323). 
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Il  it.l.  l't  coniinniitl.ini  s  (it-  luiliiMiflIfs,  lois<|iril  cii  sna  pnr  eux  rorjnis  ;  »•(, 
pour  y  (Mit^  coiilicvtMiu  l'I.  .udir  insiilli'',  nuMi.'icr  et  iiiiiirit';  la  f,';ir(le,  l<!  («ui- 
(l.imiie  t'ii  lOO  livres  (raiiiciulo,  lui  l'ail  tli'l'rnsfîs  (if  réridiviM'  sons  Ij-IN-^ 
aiilirs  |it'iiics  (|iril  appaiiicmlra  (I). 

i:t  tVviitT  1790.  —  Jiigemonl,  rendu  siii'  la  (léiudirialiorj  du  ilisiriri  ilr 
Sainl-Roch,  du  a  février,  qui  ordonne  la  siippiession  de;  l'ailif-Je  «  l'ulais- 
Hoval  »  dans  le  n"  IG  (du  .">  février)  d'une  feuille  |ieiiodi(pie  intitniéo  :  Le 
Parisien  nouvellisfe  et  critiqiti,  journal  an/i-arf.sfocj-afiqtip,  |)ar  iino  société! 
il'liornnies  libios  et  vrais,  ;ivee  ceUe  l'-pi^iaidie  :  Patriotisme  et  vr^racité  (2), 
comnie  injurieux  et  calomnieux  pour  la  (iarde  nationale,  noiajninent  pour 
l(!  Oataillçn  dr  Samt-Roch  (3);  et,  pour  s'ytre  permis  ile  faire  imprimer  et 
publier  ce  paragraphe,  condamne  le  sieur  Waudin,  auteur  de  cet  écrit,  ii 
100  livres  (ramendo,  lui  fait  défenses  de  réoidivwr,  avec  injonction  de  fioiter, 
il  l'avenir,  honneur  et  respect  à  la  Garde  nationale,  le  tout  sous  toute  autri; 
peine  qu'il  appartiendra;  ordonne  Timpression  (4). 

10  mars  1790.  —  Jugement  qui  condamne  un  particidier  pour  avoir  man- 
qué de  porter  honneur  et  révérence  à  la  Garde  nationale  (o). 

10  avril  1700.  —  .Jugement  qui  enjoint  au  sieur  Fuitkmon  de  porter  hon- 
neur et  révérence  à  la  Garde  nationale,  et,  pour  y  avoir  manqué,  notamment 
en  la  personne  d'un  factionnaire  de  poste,  le  condamne  en  30  livres  d'amende, 
et  ordonne  l'impression  (6). 

14  avril  1790.  —  Le  Tribtmal ,  persuadé  que  personne  ne  doit  porter  les 
marques  d'un  état  public  quelconque  qu'il  n'en  ait  vraiment  le  droit,  fait 
iléfense  au  sieur  Petit  de  porter  l'habit  de  la  Garde  nationale  jusqu'à  ce 
(pi'il  soit  enrôlé,  et,  audit  cas,  lui  fait  pareillement  défenses  de  porter  la 
marque  distinclive  de  tambour,  s'il  n'est  admis  dans  un  bataillon  en  cette 
qualité,  comme  aussi  défense  à  tout  autre  de  battre  du  tambour,  en  même 
circonstance  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  aux  postes  des  citoyens  (7). 

24  avril  1790,  —  Jugement  contradictoiie,  rendu  sur  le  rapport  du  district 
des  Filles-Dieu,  du  19  avril,  qui  ordonne  l'exécution  des  règlements  de  po- 
lice portant  défenses  aux  limonadiers,  marchands  de  vins,  etc.,  de  tenir 


(1)  Extrait  du  Moniteur  (n"  du  2!)  janvier). 

(2)  .Journal  tri-hebdomadaire,  paru  eu  octobre  1789,  format  in-'t».  puis  eu  jan- 
vier 1790,  format  in-S";  disparut  peu  de  temps  après  le  jugement;  le  dernier  nu- 
méro connu  est  le  23o,  daté  du  20  février  1790.  (Bib.  Nat.,  Le  2/2279.—  M.  Tour- 
NEUX  iBi/jliof/rup/iie,  t.  II,  n"  10;i3't)  a  constaté  qu'il  n'existe  dans  cette  collection 
ipie  deux  numéros  de  la  1'*  série  et  les  trois  derniers  de  la  2«.) 

3'  L'article  incriminé  disait  :  «  Des  citoyens  revêtus  de  l'uniforme  national, 
.qipartenant  au  bataillon  de  Saint-Roch,  reçoivent  des  libraires  du  Palais-Royal 
la  somme  de  3  livres  par  jour  pour  espionner,  moucharder  les  citoyens  hono- 
rables. >)  Procés-verbal  maniisc,  •■;  février  1790  (Arch.  de  la  Préf.  de  police,  section 
de  la  Butte  des  Moulins). 

(4)  Imp.  8  p.  in-i"  (Bib.  Nat.,  mauusc.  26o8,  fol.  298).  —  Signalé,  avec  la  date 
du  23  février,  dans  le  Journal  de  la  Muini-ipalilé  et  des  distrirls  (uo  du  20  avril  . 
o)  Extrait  du  Journal  de  In  Muniripalité  et  des  distrirls  (n°  tlu  lo  avril). 
6)  Extrait  du  Moniteur  (n°  du  23  avril)  et  du  Journal  de  la  Municip(dité  et  ites 
districts  (n"  du  1"  mai). 

(7)  Extrait  du  Moniteur  u°  du  30  avril)  i-t  du  Journal  de  la  Municipalilé  et  des 
districts  (n°  du  [''  mai). 

Toui:  V,  22 
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chez  eux  des  assemblées  nocturnes;  et,  pour  y  être  contrevenu  par  le  sieur 
Blanchard,  marchand  limonadier,  rue  du  faubourg,'  Saint-Martin,  le  con- 
damne à  10  livres  d'amende,  lui  enjoint  de  porter  honneur  et  révérence  à 
la  Garde  nationale  et  aux  patrouilles  dans  leurs  fonctions;  et,  pour  3'  avoir 
manqué,  le  condamne  en  40  livres  d'amende;  invite  le  comité  du  district 
des  Filles-Dieu  à  surveiller  la  maison  dudit  BLANCiunD  et  à  avertir  le  pro- 
cureqr-syndic  de  la  Comrqune  de  ce  qui  pourrait  s'y  passer  de  contraire  au 
bon  ordre  et  à  la  tranquillité  publique;  ordonne  l'impression,  l'affiche  et 
l'envoi  aux  00  districts  (1). 

\"  mai  1790.  —  Ju;j;ement  qui  condamne  un  particulier  à  un  mois  de  Bi- 
cètre,  pour  avoir  insulté  un  factionnaire  (2). 

29  mai  IT'JO.  —  Jugement  contradictoire,  rendu  sur  le  rapport  An  district 
des  Uécollets,  du  10  mai,  qui  enjoint  aux  sieurs  DEtCAMUiER  (René)  frères, 
de  porter  honneur  et  révérence  à  la  Garde  nationale,  et,  pour  y  avoir  man- 
qué, les  condamne  chacun  a  un  mois  de  prison  à  l'hôtel  de  (.a  Foîce,  leui' 
fait  défenses  de  récidiver  sous  plus  grande  peine  (3). 
3"  liépression  dea  loteries. 

16  janvier  1790.  —  Jugement  qui  condamne  trois  particuliers  en  3,000  li- 
vres, 300  livres  et  iJO  livres  d'amende,  pour  être  contrevenu  aux  nulements 
concernant  les  loteries  étrangères  et  clandestines  (4). 

29  mai  1790.  —  Jugement  contradictoire,  rendu  sur  assignation  du  27  mai, 
qui  ordonne  l'exécution  des  arrêts  du  Conseil,  ordonnances  et  règlements 
concernant  les  loteries  étiangères,  et,  pour  y  être  contrevenu  par  le  sieur 
RoMELOT,  marchand  parfumeur,  le  condamne  en  3,000  livres  d'amende,  lui 
f;iit  défenses  de  lécidiver  sous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra,  et  or- 
donne l'impression  et  l'affiche  (iJ). 

10  juin  1790.  —  Jugement,  rendu  sur  assignation  du  20  avril,  qui  oidonne 
que  les  règlements  et  ordonnances  sur  le  fait  des  loteries  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  et,  pour  y  être  contrevenu  par  le  sieur  Moreau 
et  la  veuve  Le  Coq,  les  condamne,  le  premier  en  3,000  livres  d'amende  et  la 
seconde  en  500  livres  d'amende;  ordonne  l'impression  ft  rafliclie  au  nombre 
de  300  exemplaires  (0). 

IJ"  [iépression  des  délils  de  /iresse  et  de  colfjortaijf. 
y  janvier  1790.  —  A  la  suite  d'une  saisie  opérée,  le  8  janvier',  par-  le  conrité 
du  district  de  Saint-Roch,  par  ordre  du  Déparlenrent  de  police,  sentence  qui 
renvoie  par-devant  M.  le  lieutenant-criminel  au  Chàtelet  de  Paris  le  nomnré 
Weber,  dit  l'Aliemaïul,  libraire,  sous  les  galeries  du  Palais-Hoyal,  pour  y 
être  son  procès  f.iit  et  parlait  jtour  avoir-  vendu  et  distribué  un  écrit  im- 

(1)  liiip.  iii-fol.  (Bil).  Cariiavalr-t,  dossier  d'afliches  non  numéroté). 

(2)  Extrait  du  Journal  de  la  Muniripal'Ué  et  des  disirùts  (u"  du  20  niai). 

(3)  Iinp.  iu-l'ol.  (Bib.  Carnavalet,  dossier  d'afflchos  non  nuinér-oté).  —  Signalé 
daps  le  Moniteur  (ir  du  1;i  juin)  et  dans  le  Journal  de  la  Municipalilé  et  des  ilis- 
trirts  (n*  du  22  juin). 

(4)  Exlr-ail  du  Journal  de  lu  Muniripalité  et  des  distrirls  (u"  du  tii  avril). 

(5)  Iui|(.  in-loi.  (IJib.  Cai-navaliil,  dossier  d'aflirlirs  non  nuiuér'olé).  —  Signalé 
dans  le  Moniteur  (ii"  du  l.j  juiu)  i-l  dans  le  J'<urnal  de  la  Municipalité  et  des  dis- 
tricts (n"  du  22  juin). 

(())  linp.  iii-lDl.  (IJil).  (.aiuavalcl,  dossier  d'ariiclics  non  numéroté). 
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piinn',  ,i\iiiil  pour  liliu  :  Elrcnnes  aux  f/risctlrs  (l),  cl  .lllll^^  papijjis  aussi 
iiiipiiinés,  incuiidi.'iirc's  cl  daiif^eroiix  pour  la  li'aiii|uillilt;  piil)li<pi'\  (|ui  diil 
(';lr  saisis  clioz  lui;  et  coptlatiiiK;  li;  iiomrni'-  (îii'i m  i.t  a  un  mois  dr  pri>oii  ru 
riiiUel  (lo  La  Koicc,  |ioui  rivoir  cnlpoilt'-,  vi'udii  et  disliilMir  Insdils  pa|ii<!rs, 
avec  dôlViisc  de  n'-cidivcr  sous  lidlcs  auln's  pointîs  tpril  appai  tiendra  (,'). 

23  janvier  IT'Jl»,  —  S(!nlence  qui  supprime  un  numéro  du  Journal  ijénr- 
rai  de  /q  cour  et  de  la  ville,  comn>e  dilTainnloire  et  calomnieux  envers  les 
ci-devant  ^ardcs-iVaneaises  (ij). 

(i  mars  IT'.M».  -  Ju},'emenl  qui  condamne  diii\  ini|M  imt;iir>,  pour  avoir  dis- 
triliiu'  une  lirocliure  intitulée  :  Je  m'en  foutu  ou  Los  i)euiiéf'S  de  Jcan-linrl 
sur  les  ajjahes  (l'Elnl  (i),  en  lOi)  livres  d'amende  clmcun  (.i). 

10-17  mars  I7Î)0.  —  ihi  HK  Juf^enient  par  dclaut  qui  ordonne  la  su|qjr(;s- 
si(ui  du  paragraphe  inséré  sans  le  n"  (il  du  Journal  (ji-nvral  da  la  cour  et 
(II-  la  tille.  comnuMiçant  par  ces  mots  :  Une  lettre  de  Cacri,  comme  dilTa- 
matoiie  et  calomnieux  envers  les  citoyens  de  toutes  les  classes  de  la  ville 
de  (^aen,  condamne  le  sieur  (i.MTuiKR  (Jacques  ïvOiiis),  autein'  du  journal,  ii 
l,OUl)  livres  de  dommages-intérêts,  applicables  an  prolit  des  paiivnis  pri- 
sonniers de  riiôlel  de  La  Force.  Du  17,  juf^ement  contradictoire  qui  déboute 
le  sieur  Gauthikb  de  son  o[)posilioii,  ordonne  l'exécution  du  précédent,  et 
modère  ii  300  livres  les  dommages-intérêts  (6). 

17  mars  17'J0.  —  Jugement  qui  renvoie  devant  le  Cliàtelet  les  éditeurs  des 
Sa/lises  de  la  semaine  (7). 

I  î  avril  I7Î)0.  —  Jugement  qui  condamne  le  sieur  Ltiioi.NK  (Louis  i^Iidiel) 
a  vingt-quatre  heures  de  prison  à  l'hôtel  de  La  Force,  pour  avoir  crié  et 
proclamé  des  feuilles  imprimées,  non  émanées  de  lu  puissance  [)ul)lique,  et 
notamment  un  libelle  diflamatoire  contre  un  citoyen  (8). 

Avril  1790.  — Jugement  qui  condamne  à  3,000  livres  damende  les  rédac- 
teurs de  la  Gazette  de  Paris  (9). 

.')  mai  1790.  —  Jugement,  rendu  sur  le  réquisitoire  de  Cauikk  dk  Gkrvilli;, 
qui  supprime  un  imprimé  intitulé  :  Extrait  du  7-pgistre  des  conclusions  du 
Chapitre  de  l'ÉcjUse  de  Paris  (lOi. 

s  mai  171tO.  —  Jugement  qui  supprime  un  paragraphe  d'un  nuiuéro  de 
L'Observateur,  sur  la  plainte  de  Cordikr  uic  Sainï-Firmi.n  (11). 

(1)  Pamphlet,  attribué  à  Marcandier  (lloch',  secrétaire  de  Cauiillf  Desmoulins. 
(VoirTuBiEV,  Uepertijire  f/énéral,  t.  I,  n"  13o3.J 

2)  Extrait  de  la  Clironique  de  l'aris  \n"  du  21  janvier)  et  du  Monilfiir  (n*  du 
21  janvier). 

(3)  Extrait  du  Journal  de  la  Munidijuidé  et  des  dislrisls    u"  du  2l)  avril). 

(4)  Journal  iu-S",  nou  daté,  1790-1791,  par  L.  M.  Hknriquez,  n"*  1  à  181  (Hili. 
Nal.,  Le  2/344-34G). 

(o;  Extrait  du  Journal  de  la  Municijialili'  et  des  districts  (u"  du  20  avril  . 

(6)  Imp.  in -fol.  (Bib.  Carnavalet,  dossier  d'aflichcs  qon  numéroté).  —  Signale 
(laus  le  Journal  de  la  Municipaliié  et  des  districts  (n"  du  20  avril). 

(7)  Voir  Tome  lY,  p.  iH-i. 

(8)  Extrait  du  Journal  de  la  Muui<i/i(dité  et  des  districlt;  (n°  du  20  avril)  '1  du 
Moniteur  (n"  du  23  avril). 

(9)  Voir  ci-dessus,  p.  7S-7U. 
(Kl)  Voir  ci-dessus,  p.  300-313. 
(Il)  Voir  ci-dessus,  p.  IHff-ino. 
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5-20  iii.ii  IT'.tO.  —  Du  5,  jugement,  rendu  sur  la  dénonciation  du  district 
des  Pefi's  -lugustins,  du  28  avril,  qui  supprime  une  édition,  faite  par  le 
sie^ir  VoLLAND,  imprimeur,  d'un  extrait  des  délibérations  du  district  des 
Petits  Auyusiins,  du  24  avril  1700,  à  lacjuelie  'dition  ledit  imprimeur  a 
ajouté  un  titre  et  une  épigraphe  qui  ^'étaient  pas  sur  l'édition  de  cette 
délibération  imprimée  à  la  réquisition  du  district  (1).  Demande  ^'expli- 
cation  du  21  mai,  sur.  ce  jugement.  Le  20  mai,  deuxième  jugement,  par 
lequel  le  Tribunal  déclare  qu'il  n'a  pas  entendu  supprimer  l'édition  laite 
;i  la  réquisition  du  district,  mais  seulement  celle  faite  par  le  sieur  V^llano 
sans  la  participation  du  district,  avec  des  additions  (2).  . 

12  juin  dTOO.  — Jugement  contradictoire, .  rendu  sur  le  réquisitoire  de 
MiTOUFFLET  DE  Beauvois,  qui  Ordonne  que  le  sieur  Martel  (3),  auteur  d'u-ne 
fouille  périodique  intitulée  :  L'Orateur  du  peuple,  n»  13,  sera  arrêté  et 
conduit,  sous  bonne  et  sûre  garde,  ès-prisons  du  Chàtelet,  et  que  ladite 
feuille  sera  envoyée  à  M.  le  procureur  du  roi,  pour  être  par  lui  requis  et  par 
le  Chàtelet  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  (4). 

Août  1790. —  Sentence  qui  ordonne  (fue  le  libelle  imprimé  sous  le  titre  de 
L'Orateur  du  peuple,  n"  4,  sera  et  demeurera  supprimé  comme  calomnieux 
et  attentatoire  à  l'honneur,  à  la  réputation  et  à  la  vie  de  M.  Delakorce  (de 
Moiitaubani;  ordonne  que  les  éditeurs  seront  tenu»  de  se  rétracter  dans  le 
prochain  numéro  de  l'ouvrage  périodique  dont  il  s'agit;  sinon  et  à  faute» 
de  ce  faire,  ordonne  l'impression  et  l'affiche  dans  les  principales  villes  du 
royaume  au  nombre  fie  300  exemplaires  et  l'insertion  dans  les  journaux 
aux  frais  des  auteur,  imprimeur  et  distributeurs  de  ladite  feuille,  les  con- 
damne en  100  livres  de  dommages-intérêts  envers  M.  Delaforce,  appli- 
cables, de  son  consentement,  moitié  aux  pa'uvres  de  Paris,  moitié  aux 
pauvres  de  Montaubaïi  (5). 

23  août  1790.  —  Sentence  contradictoire,  rendue  sur  la  plainto  do  la 
municipalité  de  Rennes  en  date  du  4  août  1?90,  qui  supprime  le  para- 
graphe 2"  de  la  Gazette  de  Paris,  du  28  juillet  1790,  comme  contenant  des 
faits  faux,  calommeux  et  injurieux  .envers  le  régiment  d'Artois;  oidonne 
que  les  rédacteurs  de  ladite  Gazette,  notamment  Droui.n,-  au  bureau  du 
journal,  rue  du  Four  Saint-Honoré,  seront  tenus  de  se  rétracter  dans  leur 
piocliain  numéro,  et,  pour  par  eux  s'être  permis  d'imprimer  ledit  para-graphe, 
les  condamne  en  1,000  .livres  d'amende,  avec  défenses  de  récidiver  sous 
j)lus  grandes  peines,  et  ordonne  l'impiession.  du  jugement  pour  être  afli- 
clié,  tant  a  l'aris  qu'à  Rennes  (6). 

(1)  Au  t<')fto  de  la  d»!'libération,  par  laquelle  le  district  des  Petits  Auf/usUns 
adhérait  à  celle  du  district  des  Cordeliers',  du  20  avril,  l'inipriuieur  avait  ajoutt'" 
11-  titre  :  Contre  le  Cfiâlelet,  et  l'épigraphe  :  Monstre  qu'a  tm/t  Inni/teinps  ëjxiri/né 
le  Inimcrre.  (Voir  ci-dessus,  p.  liG.)  • 

(2)  Imp.  iu-fol.    Hib.  Carnavalet,  dossier  d'affîchos  non  iiuuiérol< 

(:j)  Ou  plutôt  Knkantin  (Marcel),  ainsi  qu'il  s'appelait  dr  si>n  vrai  uuui.  (Vi>ir 
TouRNEOX.  Uihliiif/r/ip/iie,  t.  II,  p.  "!)().) 

(4)  liup.  in-ful.  (Uib.  Carnavalet,  dossier  d'affiches  non  nuinérulé).  —  Signalé 
dans  le  Jiiiirnal  de  lu  Miuiicififiliié  cl  des  distriifs  (ii-"  îles  lo  et  22  juin)  et  dans 
le  Moniletir  (n»  du  i.'i  juin). 

(r.)  Kxtrait  du  Mmilnii'' (n"  du  13  août). 
i.j   liiip.  iu-lul.  (Itili.  ('.aniavalet,  dossier  d'arficlies  non  iumik'toIi''  . 
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•i"  ^ulire  lie  lu  mie  /ui/ilii/iie.  Houes  et  immomtices. 
I.'i  ilércnihre  1780.    —   Juji^t'iiuMit  condarnn.'mt   ('iiKnxDAMK,  f'nlii;|ii<ti'  ^ 
do  l'cplt'vcinent  dos  boues  et  iiniiioiidiccs,  a  .'K)(>  livros  d'iiiiieiuie  (Ij» 

5"  Rcprtusion  t/e  lu  proslilution. 

3  fovrior  1700.  —  Jn^iomenl  coiilradictoiic,  n-iulii  ;i  la  siiito  d'un  arpHô  du 
comité  de  police  du  iiisfricl  île  Saint  (iêrvais,  ilt\  20  j;ii»vier,  qui  enjoint  au 
-leur  Fkro;s,  tenant  un  petit  hôtel,  iiie  de  la  Mortellerio,  de  se  conformer  aux 
1  ij^leinonts  de  police  concernant  les  lilles  de  mauvaise  vie,  -et,  |)Our  y  être 
conlrevenu,  le  condamne  en  100  livres  d'amende,  invilo  les  cofnmissaircs 
(lu  district  de  SainZ-Gervais  ii  faire  faire  à  ce.pelit  lnMel  et  autres  endroits 
suspects  do  tVoquenles  visites  pour  s'assurer  du  maintien  des  ML'letiicnts  ; 
ordonne  l'impression  et  rafliche,  qt  l'envoi  aux  GO  districts  (2). 

17  mars  1790.  —  Jugement  contradictoire  qui  condamne  le  si-m  i^»i>M  ., 
tenîtht  hôtel,  %n  100  livres  d'amjende,  pour  avoir  enfreint  les  arrêts  règle- 
montant  la  prostitution,  et  ordonne  qu'il  gardera  prison  en  l'iiùli'l  dit  La 
Force  jusqu'au  payement  de  ladite  somme  (3^. 

I)*  liépressio7i  des  Jeux  clandestins. 

0  janvier  1790.  —  Jugement  (jui  condamne  un  particulier  à  100  livres 
d'amende,  pour  être  conlrevenu  aux  oKldrinancos  ot  rri.'If  tupot-^  rfirifcrtinnf 
les  jeux  de  hasard  (4). 

20  mtirs  1790.  —  Jugement  contradictoiro  qui  ordonne  lext-cntion  dos 
règlements  de  police  qui  défendent  aux  maîtres  paumieis  et  de  billards  do 
soulTrir  des  jeux  de  hasard  dans  leurs  salles  de  jeu,  et,  pour  y  être  contre- 
venu par  le  sieur  Lktton,  maître  paumier,  en  permettant  de  j'ouer  sur  son 
billai'd  au  jeu  de  la  rôuline,  le  condamne  à.  100  livres  d'amende  et  en  parti- 
culier à  30  livres,  attendu  les  xlifférentes  rixes  auxquelles- il  a  donné  lieu 
<lans  ces  jeni;  lui  fait  défense  de.  récidiver  sous  plUs  grande  peine,  môme 
de  suppression  de  son  billard;  invite  le  comité  du  district  de  Saint-Germain 
l'Auxerrcis  d'y  tenir  la  main  (5>. 

5  rnai  1790.  —  Déclaration  de  Bailly,  adressée  au  Courrier  de  Paris  dans 
les  provinces  et  des  proinnces  à  Paris  (n°  du  4  mai)  et  reproduite  dans  le 
Moniteur  (n"  d,u  5  mai),  ainsi  conçue  : 

On  lit  dans  le  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  un  article  sur  b^s  joux,  où 

il  l'^t  i|ue>tion  «lu  Mair<'  'b'  Paris,  '-t  anqu*^!  il  rroit  devoir  répoudre  (^). 


(1)  Voir  Tome  111.  p.  ôi". 

(2)  Imp.  in-fol.  (Bib.  Carnavalet,  dossier  d'aflichcs  non  ûumôrufo  .  —  Sii:iial.' 
dans  le  Journal  de  la  Muniripalilé  et  des  districts  (n"  du  lo  avril). 

(3)  Imp.  6  p.  in-t"  (Rib.Nat.,  manusc".  26."i8,  fol.  313).— Signalé  daus  le  Jourmil 
de  la  Municipalité  et  des  districts  {w  du  lo  avril). 

(4)  Extrait  du  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (w  du  lo  avril). 

'5)  Extrait  du  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  20  avril)  et  du 
Moniteur  (n"  du  30  avril). 

(6)  Le  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  et  des  provinces  à  Paris  (W  du  2  iftai) 
contenait  une  lettre  intitulée  :Sur  lesjeu.r,  ilatéedii  30  avril  et  signée  :  o' A  .n  t  i  bes  . 
11  y  étaH  dit,  entre  autres  choses  :  • 

«>  Les  maisons  df  jeux  sont  bientôt  au  nombre  de  loOQ...  Cet  infàui*^  liiriljl. 
surtout,  dngloulit  la  fnftuuc  [)Cut-'*tre  do  vînrl  fainilb  s  par-jour.  .Mais^savcz-vous 
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Il  déclarr  qui!  rcgardo  les  maisons  dr  jeu  connue  un  fléau  public:  qu'il  pense 
que  non  seuieiucul  ces  assemblées  ne  doivent  pas  êlre  tolérées,  mais  doivent 
être  dfifendups  et  l'ccherchées,  autant  que  la  liberté  des  citoyens  et  le  respect 
dû  à  leur  asile  peuvent  le  permettre. 

Il  déclare  qu'il  regarde  comme  un  tribut  honteux  la  taxe  qui  a  été  snuvenl 
imposée  sur  ces  maisons;  il  ne  croit  pas  qu'il  suit  permis  d'employer,  même  à 
(aire  le  bien,  le  produit  du  vice  et  de?  désordres. 

En  conséquence  de  ces  principes,  il  n'a  jamais  donné  aucune  permission  pour 
des  maisons  de  jeu;  il  les  a  constamment  refusées,  et  il  a  constamment  an- 
noncé que  non  seulement  il  n'y  aurait  point  de  tolérance  de  son  aveu,  mais 
qu'il  y  aurait  recherches  et  poursuites.  Si  ces  recherches  ne  sont  pas  aussi  mul- 
tipliées, aussi  actives  que  l'abus  semblait  l'exiger,  c'est  que  souvent  elles  sont 
difficiles,  quand  on  ne  veut  pas  s'écarter  de  la  loi;  c'est  que  souvent  sou  auto- 
rité ne  suffit  pas  au  développemeut  de  ses  principes. 

Il  déclare,  en  outre,  qu'il  n'a  point  fait  la  réponse  qu'on  lui  prête  dans  ce 
journal,  et  il  remercie  l'auteur  de  la  lettre  de  lui  avoir  rendu  la  justice  d'en 
douter. 

Sif/iié  :'  Baillv. 

En  insérant  celte  comniunicalion,  lo  CoxLrrier  de  Paris  la  fait  suivre  des 
réflexions  suivantes  : 

«  Nous  ajonterons,  à  l'aii])ui  de  la  déclaration  do  M.  le  Maire,  que  la  tlif- 
llciilté  seule  de  constater  d'une  manière  légale  que  telles  et  telles  maisons 
sont  des  tripots  de  jeu  a  empêché  souvent  le  Tribunal  de  police  de  sévir 
comme  il  le  désirait.  >> 

8  mai  1790.  —  Jugement  contradictoire,  rendu  sur  un  arrêté  du  distiUt 
des  Ri'coltets,  du  2  mai,  qui  ordonne  l'exécution  des  règlements  de  police 
qui  défendent  les  jeux  de  hasard  dans  les  rues,  sur  les  quais,  places  pu- 
bliipics  et  reiiipaits  de  cette  ville,  et,  pour  y  être  contrevenu  par  le  nomuu- 
Hlomji.n  (François),  le  condamne  en  2o  livres  d'amende,  jusqu'au  paiement 
de  laquelle  somme  il  gardera  prison  en  l'iiùtel  de  La  Force;  lui  fait  défenses 
de  récidiver  sons  plus  grande  peine;  ordonne  l'impression  et  l'affiche  (1). 

8-29  mai  1790.  —  Du  8  mai,  sentence,  rendue  sur  le  rapport  du  comité 
du  district  de  Saint-Ilonoré,  du  2o  avril,  qui  ordonne  l'exécution  des  règle- 
ments de  police  concernant  les  académies  de  jeu.v  de  hasard  et  autres  pro- 
hibés, et,  pour  y  être  contrevenu  par  le  sieur  Gillot,  marchand  d'indiennes, 
en  prêtant  sa  maison  pour  tenir  ces  jeux,  et  par  les  sieurs  de  Mauimon  et 
nr'  IIkpi'K,  en  donnant  à  jouer  au  joir  de  Inribi,  les  condamne,  le  premier  en 
000  livres  d'amende,  les  autres  solidair^enrent  on  0,000  livr'es  d'ameiule,  et 
leur    lai!    défenses  de   récidiver.    Du  29  rirai,    jugement  contrailictoirc  qui 

h  qui  Ion  r<q)idche  la  permanence  de  ces  tii|)nts?  lié  iiien!  Appreirez  que  c'est  à 
quelques  distiict-s,  à  iM.  BAii-r.v  lin-uiênie.  Ou  assure  (|ue  (pielques  districts,  pour 
tolérer  les  tripols  qui  iufectcnl  leur  arr-oniiissciuent.  les  finit  contribuer,  sans 
ddulc  au  pr-olit  des  ]iauvrrs.Le  distrirl  des  Fc//i//'//i /.s,  dit-on  nouimémerrt,  perçoit 
d'une  di'  c(!s  mnisons  100  livi-es  par  mois...  La  voix  publique  prêle  à  .M.  le  .Maii-e 
cette  répiinse  :  "  La  tulérance<le  ces  maisons  est  nécessaire,  piiur  irons  procurer 
»  d'airlarit  le  numéraiii'  des  étrangers.  »  J'aime  à  rre  pas  dturter  que  la  vciix  pu- 
lili(|Ui'  est  fausse;  niais  il  est  du  devoir  de  M.  le  Maire  de  la  démeutii-...  Il  n'est 
pas  vraiseiubl.ibli'  que  .M.  liAi:.r.v  suit  lumbé  joui  à  cuup  darrs  l'oubli  de  tous  les 
prirnipes...  " 

(1     inqi.   4  p.  in-i"    llili.  (.11  ii.i  \  .ilrl ,  ii,i~si,>f  liid";:!). 


fil  M.ii  IT'.mi  1)K  L.\  COMMUN!-;  DE  PAIUS  .m 

<lrli(uilp  (lii.i.iiT  t'I  f)K  IIiTi'i:  (lo  loiii'  i>|i|msilifm,  t>.[  nnlontir;  l'cx^'-ciifioii  du 
jii;;(Miioiil  |ii(''C(''(l(Mil  (h. 

CoiumenctîtiHMil  de  juillet  I7'.)0.  —  .lii^fMiKMil,  iciidii  stif  lo  Kt^iiisllniri? 
de  M.  MiToïKLiT,  pioi-iiroiii-syndic  adjoint  di;  la  (!oiiiiiiii[)c,  qui  ordoiiiif 
qiio  la  drclaration  du  1"''  mars  17HI  et  TantH  dt;  rèf^loiiinnl  du  PatltMiitMit 
du  '.»  janvier  17H9  seront  exécutés  dans  toulrs  leurs  dispositions;  invite  les 
coniniissaires  des  sections  à  veiller  exactement  siu'  les  maisons  où  il  pour- 
rait (Mre  tenu  des  assend)l(''es  de  jeux  pioliihés;  ordonne  rpie,  dans  les  pio- 
cès-verl)aux  qu'ils  pourront  diesser,  ils  feront  mention  de  toutes  l(!s  cir- 
constances qui  pourraient  lendre  il  constater  la  natuie  et  la  qualité  des 
jeux  de  hasard  (>t  autres  prohibés,  et  les  noms  et  (jualités  des  joueurs  ;  et, 
dans  les  cas  où  ils  ne  pourront  pas  dresser  de  proccs-verbaux,  il  dénoncer 
ces  maisons  il  M.  le  procureur-syndic,  pour  qu'il  en  soit  informé  il  su  re- 
quête (2). 

7  juillet  1700  — I.ettiede  Haii-Lv  aux  districts,  intitulée:  Lettre  de  M.  le 
Maire  aux  00  sections^  sur  la  prohibition  des  jeux  (3),  dont  voici  le  texte  : 

.Mc.-isicurs, 

Vous  avez  dû  avoir  coniiuuuieatinu  du  juf,'ement  rendu  par  le  Triliawal  de  pu- 
liec  contre  les  jeux  prohibés  cl  contre  les  luaisous  où  ces  jeux  sont  élablis,  mal- 
gré les  défenses.  Ce  jugement  renouvelle  les  lois  sages  qui  ontété  portées  contre 
cet  abus  funeste.  11  rappelle  uotammeut  la  déclaration  du  roi  du  l'f  mars  1781 
et  rarr;"t  de  règlement  du  9  janvier  1789.  Ce  jugement  invite  les  comités  et  les 
commissaires  des  sections  à  veiller  sur  ces  maisons  et  à  les  dénoncer  au  procu- 
reur-syndic. Le  devoir  de  ma  place  est  de  faire  exécuter  la  loi  :  je  crois  donc, 
.Messieurs,  remplir  ce  devoir  en  vous  demandant  l'exécution  rigoureuse  et  de  la 
décl.;iration  du  roi,  et  de  l'arrêt  de  règlement,  et  du  jugement  du  Tribunal  de 
police  qui  en  renouvelle  les  dispositions. 

Je  dois,  Messieurs,  vous  prévenir  et  vous  déclarer  que  ces  dispositions  n'ont 
rien  de  comminatoire  et  qu'elles  sont  toutes  de  rigueur.  11  ne  faut  pas  nous  le 
dissimuler  :  le  désordre,  la  licence,  l'anarchie  qui  accompagnent  nécessairement 
le  changement  d'un  état  de  choses  à  un  autre,  a  favorisé  tous  les  abus  et  parti- 
culicremeut  celui  du  jeu;  ces  maisons  où  l'on  joue,  et  où  la  fortune  des  citoyens 
va  s'eugloulir,  se  sont  tellement  multipliées  et  la  licence  marche  tellement  ù 
découvert,  que,  dans  certains  quartiers,  ou  rencontre  à  chaque  pas  des. maisons 
de  cette  espèce,  et  que  aiéme  il  y  a  des  gens  placés  pour  distribuer  des  cartes  et 
pour  inviter  d "y  entrer.  Ce  désordre,  s'il  subsistait,  plus  longtemps,  accuserait 
l'administration.  Si,  jusqu'ici,  la  force  publi(iue  n'a  pu  se  rendre  maîtresse  et 
réprimer  cet  abus,  aujourd'hui  qu'elle  est  dans  sa  plénitude,  elle  doit  agir  pour 
le  maintien  des  lois  et  la  conservation  des  mœurs. 

Un  des  abus  les  plus  condamnables  de  l'ancien  régime  était  la  tolérance  des 
maisons  de  jeux;  un  des  abus  les  plus  honteux  était  le  tribut  qu'on  levait  sur 
ces  maisons.  Qu'on  n'allègue  point  que  ce  produit  était  employé  à  un  usage 
utile:  l'emploi  le  plus  légitime  de  ce  produit  n'en  purifie  pas  la  source  iuqjure. 
11  faut  aujourd'hui  que  nous  fassions  le  bien,  toujours  avec  pureté,  toujours  avec 
des  moyens  nobles  et  légitimes,  par  la  bienfaisance  et  non  par  le  vice.  En  entrant 
eu  place,  j'ai  contracté  l'obligation  de  poursuivre  tous  les  désordres,  et  les  abus 


(11  Imp.  6  p.  in-4"'  (Bib.  Carnavalet,  dossier  10078).  —  Signalé  dans  \c  Monilnir 
(n"  du  lo  juin)  et  dans  le  Journal  de  la  Munifipalllé  et  des  ilistrirtg^n"  du  2:2  juin). 
(2'>  Extrait  du  Mnnileur  (n*  du  7  juillet). 
C.'î'i   Imp.  in-fnl.  (Hib.  Carnavalet,  dossii-r  l'aflii'lic.'  iinii  nunii  ri'ti'). 
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du  jeu  ne  doivent  pas  échapper  à  lua  surveillance.  Le  jugement  que  nous  venons 
de  rendre  détermine  le  moment  de  commencer  les  poursuites;  la  force  est  prête 
H  soutenir  la  loi;  l'administration  doit  agir  avec  suite  et  avec  rigueur,  et  le  zèle 
des  sections  de  la  capitale  pour  la  loi,  pour  les  mœurs  et  pour  l'ordre  public 
m'est  un  sur  garant  du  succès. 

Considérez,  Messieurs,  que  les  pièges  sont  tendus,  que  les  abymes  sont  de 
toutes  parts  ouverts  autour  de  nous;  que  notre  jeunesse  va  s'y  précipiter,  y 
consommer  sa  ruine,  et  que  le  désespoir  des  victimes  prépare  tous  les  malheurs 
et  tous  les  forfaits.  Bientôt  nos  frères  des  provinces,  une  brillante  et  valeureuse 
jeunesse  arrivant,  sans  déflance,  au  milieu  de  nous  va  trouver  des  maisons 
ouvertes  pour  se  perdre,  des  établissements  dangereux  qu'elle  peut  croire  auto- 
risés, et  surtout  des  plaisirs  empoisonnés  contre  lesquels  une  heureuse  inexpé- 
rience ne  la  met  point  en  garde.  Fermuns  à  jamais  ces  sources  funestes;  répri- 
mons, en  sa  présence,  un  abus  qui  a  déshonoré  longtemps  l'ancien  régime;  et 
montrons,  au  moment  du  Pacte  Fédératif,  qui  ne  fait  qu'une  force  nationale  de 
toutes  les  forces  particulières,  que  la  puissance  publique  se  déploie  avec  toute 
son  énergie  et  que  désormais  tous  les  abus  vont  être  réprimés  et  toutes  les  lois 
inviolablement  exécutées.  Montrons,  à  cette  jeunesse  qui  vient  connaître  et  juger 
la  capitale,  que  la  liberté  acquise  par  le  courage  de  tous,  que  le  nouvel  état  de 
choses  qui  va  résulter  de  la  constitution  nationale,  sera  le  règne  des  bonnes 
mœurs. 

Ces  sentiments  et  ces  principes  sont  les  vôtres,  Messieurs  :  il  n'y  a  que  des 
citoyens  vertueux  qui  aient  pu  se  dévouer  à  la  chose  publique  comme  vous  l'avez 
fait  depuis  un  au.  J'appelle  donc  toute  votre  vigilance,  j'arme  toute  votre  vertu 
contre  les  désordres  du  jeu;  je  préviens  ceux  qui  se  livrent  à  celte  malheureuse 
passion  que  les  poursuites  vont  être  conformes  aux  lois  portées  et  renouvelées  ; 
je  les  exhorte,  je  les  prie  d'en  éviter  la  rigueur,  de  considérer  qu'ici  la  sévérité 
est  secourablo  et  bienfaisante,  et,  en  leur  annonçant  que  le  soin  de  l'exécution 
est  remis  entre  vos  mains,  ils  sauront  que  la  Municipalité,  les  sections,  c'est-à- 
dire  tous  les  bons  citoyens  auxquels  la  puissance  publique  est  contiée,  se  réunis- 
sent pour  venir  à  leur  secours,  se  liguent  pour  réprimer  les  désordres  du  jeu  et 
s'armeront  pour  les  punir, 
.le  suis,  avec  respect.  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Baillv. 

Le  menu?  jour,  7  juillet,  le  Département  de  police  annonçait  au  d/\y/r/c/ 
de  Suint-Roch  (et  sans  nul  doute  à  tous  les  districts)  l'envoi  du  juj^emeiit 
(lu  Tribunal  de  police  (1). 

28  juillet  1790.  —  Jugement,  rendu  sur  le  réquisitoire  de  M.  C.xhier  dk 
Gkrville,  procureur-syndic  adjoint  de  la  Commune,  lequel  a  requis  l'exécu- 
tion des  lois  concernant  les  jeux  pulilics,  qui  condamne  le  sieur  Rois,  te- 
nant jeu  nie  Monlpensier,  à  une  amende  de  l,."jOO  livres,  avec  contrainte 
par  corps;  ordonne  que  les  effets  saisis  chez  lui  seront  rendus  ajtrès  pjiie- 
iiiciil  (If  l'amende  (2). 

7"  Iti'jireanioii  des  désordres  tluus  les  ateliers  pithlirs. 

\H  afn'it  17!l(i.  — Jugement  contradictoire,  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  Li:  (litA.M),  iiolahlc  adjoint  (3),  l'aisaiil  les  foiniions  de  piot  iircur-syndii" 

(1)  Pièce  iiianusr.  (Anh.  Jr  la  Préfecture  de  pnlice,  section  de  la  Hutte  des 
Moulins). 

i2)  Kxlrait  du  MniuLeiir   ii"  du  7  aoùfl. 

;)'  Lire:  I,k  Oranu  dk  Lalku,  uu  des  huit  nolablcs-adjoinls  composant  !.• 
Tribunal  de  police.  (Voir  Tome  II,  p.  u.'tii.^ 


m  M;.i  I7'.»()|  I)K  LA  COMMUNK  DK   l'AlUS  i',. 

ailjoiiil  iW  la  (iotniuiiiu',  (|iii  t'uiuitit  .ni  sit-nr  Klamin  (.Nicolas;  (,«1  a  loijs  .m 
vtiiMs  l'iiipInvi'S  dans  les  ateliers  piihlu-s  d'i^tre  soiiiiii!!  à  l«Mirs  chefs;  leui 
l'ail  (li-feiise  de  faire  aiicim<  aftroiipeiiiont»;,  ni  de  tenir  aucun  jtropos  tt;n- 
(latit  à  trotilder  rortli;t*  iHaMi  dans  lesdiis  ateliers;  et,  pour,  par  le  si(-iir 
l'"t,,\MiN,  avoir  cherché  à  soulever  ses  carnarâHes  contre  leur  chef  commun, 
le  condamne  en  3  mois  de  RictHre, 'lui  fait  défense  de  récidiver  sous  plu^ 
grande  peine,  et  ordonne  l'impression  et  rafliclio  (!}. 

8"  Iféfjressinn  ries  conlraveiillniis  dr  /loutfinr/ers. 

i:i  janvier  1790.  —  Sentence  cond.imnant  le  sieur  Mary,  m.iilre  houlaii- 
ger,  il  une  amende;  .'   , 

Cette  information  résulte  d'une  lettre  du  procureur-syrulic.  de  la  Com- 
uiuiie,  Hon.LKMKK  i)K  l.\  MARTi.\ii:iiE,  au  comité  du  disirici  de  Sri'mf.  Rorh, 
en  d.ite  du  i.'i  janvier:  le  comiU;  avait  demandé,  en  faveur  de  ce  lioulaneei-, 
dont  il  garantissait  l'honnêteté  et  la  probité;,  la  remise  de  l'amende  et  l.i 
dispense  de  l'impression  et  de  l'afTiche,  «  afin  de  lui  conserver  sa  réputation 
et  son  crédit  ».  I,e  procureur-syndic  répond  que,  par  considération  pour  la 
lecommandation  du  comité  du  district,  il  a  pris  le.^  mesures  convenables 
pour  que  le  jugement  ne  reçoive  pas  la  publicité  que  le  Tribunal  a  ordonnée; 
mais,  quant  à  l'amende,  il  ne  peut  empêcher  rexéculioii  ihx  juvenient  rpii 
fait  loi  pour  lui  (2). 

Mais  le  motif  de  la  condamnation  n'est  pas  mentionné  (3;. 
9*  Répression  des  ronlraventions  de  cochers. 

17  avril  1700.  —  Jugement  qui  condamne  le  sieur  Majii  (4). 

2i  août  1790.  —  Jugement  contradictoire,  rendu  sur  les  conclusions  de 
.M.  MiTOL'FLET,  procureur-syndic  adjoint  de  la  Commune,  qui  condamne  le 
sieur  Sauvage,  cocher  de  fiacre,  pour  avoir  insulté  et  menacé  un  particulier 
qu'il  devait  conduire  dans  sa  voiture,  avec  défense  de  récidiver;  et  ordonne 
l'impression  et  l'affiche  (5). 

10"  Répression  des  contruvenlions  de  marcluuids  de  vin. 
9  janvier  1790.  —  Jugement  condamnant  le  sieur  Petitpas  (G). 
7  avril  1790.  —  Jugement  condamnant  le  sieur  D...  (7). 
2t  avril  1790.  —  Jugement  condamnant  le  sieur  Blanchard  (8). 

tt°  Répression  de  ht  contrebande. 
21  août  1790. —  Sentence  contr.idictoire,   rendue  sur  les  conclusions  de 
M.  MiToii  LKT,  procureur-syndic  adjoint  de  la  Commune,  qui  condamne  les 
sieurs  Moicmart,   Bigot  et  Andoil,  savoir  :  le  premier  à  3  mois  de  prison. 


(t)  Extrait  du  Moniteur  n"  du  1"  septembre  . 

2)  Pièce  uianusc.  (Bib.  .Nat.,  uianusc.  2671,  fol.  123  . 

(3)  Dans  les  minutes  des  jugeuieals  du  Tribunal  .\rch.  Nat.,  Z  1  h,  "itii'  on  m- 
trouve,  à  la  date  du  13  janvier,  que  la  lueution  suivante,  copiée  textuellemeut  : 
>i  Mary,  maître  boulanger,  assigné  pour  être  présent.  Mauv  enlUD  liv.  irauputb'. 
fait  delfense,  impression,  300  livres.  ■> 

v4)  Voir  <i-dessus,  p.  33  l. 

.ï)  Kxtrait  du  Moniteur  in*  il\x  1"  s.|iteMd)i  e\ 

G)  Voir  ci-dessus,  p.  3311-331. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  33i. 

(8)  Voir  ei-dessus.  p.  337-33H. 
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les  doux  autres  chacun  à  J  mois  de  prison,  le  tout  ii  Bicôtre,  pour  avoir  fait 
et  protéf,'é  la  contrebande  et  insulté  les  employés  ainsi  que  les  chasseurs 
des  barrières;  leur  fait  défense  et  à  tous  autres  de  plus  à  l'avenir  récidiver, 
sous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra  (1). 

12°  Képression  des  insultes  envers  les  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

l.)  mai  17î»0.  —  Jugement  qui  condamne  à  2  mois  de  prison  un  particulier 
satrilùge,  pour  avoir  osé  insulter,  par  des  propos  menaçants,  l'abbé  Malrv. 
Prêtre  et  député  à  l'Assemblée  nationale,  M.  M.mrv  avait  un  double  droit 
à  la  protection  de  la  police,  et  le  Tribunal  n'a  pas  liésité,  en  les  consignant 
dans  son  jugement,  de  donner  des  preuves  de  sa  sévérité  contre  tout  homme 
qui  ose  attenter  à  l'inviolabililé  des  législateurs  et  au  respect  que  tout  bon 
citoyen  leur  a  voué,  ce  respect  fùt-il  même  en  contradiction  avec  son  estime 
qui  est  libre  et  déclarée  libre  par  l'immortel  décret  qui  consacre  les  droits 
de  l'homme  (2). 

l'i°  liépression  des  Insultes  envers  les  ecclésiastir/ues. 

17  avril  1790.  —  Jugement  contradictoire,  rendu  sur  le  réquisitoire  de 
M.  MiTOUFLET  DE  Beauvois,  l'iin  dcs  procureurs-syndics  adjoints  de  la  Com- 
mune, qui  condamne  le  sieur  Cadet  (Michel)  à  un  mois  de  prison  à  l'hùtel  de 
La  For'ce,  pour  avoir  insulté  un  ecclésiastique  et  s'être  porté  envers  lui  à  des 
violences;  lui  fait  défenses  de  récidiver  sous  peine  de  punition  exemplaire; 
ordonne  l'impression  et  l'envoi  aux  GO  districts.  Voici  un  passage  du  n'-qui- 
sitoire  : 

Un  ecclésiastique!  Ce  caractère  a-l-il  donc  perdu,  daus  cette  Kévolulion.  le 
respect  qui  lui  est  dû?  i\os  mœurs  sont-elles  assez  perverties  puur  i{w  les  mi- 
nistres des  autels  ne  puissent  plus  prétendre  aux  hommages  que  méritent  leurs 
persuuues  et  les  fouclions  sacrées  qu'ils  exercent'  Le  peuple  ne  coui[)te-t-il  pas 
au  milieu  de  ses  plus  zélés  défenseurs  plusieurs  généreux  citoyens  honoi'és  de  ce 
saint  caractère  et  qui,  aux  vertus  de  leur  état,  joignent  aussi  celle  du  civisme  le 
plus  pur  et  du  désintéressement  le  plus  évaugélique? 

Une  anecdote  intéressante,  ajoute  le  journal  :  c'est  que  l'épouse  et  les 
enfants  de  ce  particulier  (le  condamné)  ont  trouvé  dans  ses  juges,  sévèr-es 
défenseurs  de  la  loi,  des  citoyens  compatissants  pour  eux;  et  que  ces 
hommes  équitables  ont  ainsi  allié  la  justice  à  l'humanité,  en  laissant  â  la 
loi  toute  sa  vigueui'  et  en  donnant  h  des  innocents  des  secdius  dont  les 
juivait  un  coupable  (3). 

\  i°  Héfiression  des  désordres  dans  1rs  lieux  puhlis. 

10  avril  IT'JO.  —  Jugement  qui  fait  défenses  :  1"  au  sieur  Serrei-,  de  faire 
des  motions  tendantes  à  troubler  l'ordre  dans  les  lieux  publics,  et  notam- 
ment dans  le  clique  du  Palais-Royal,  et,  pour  l'avoir  fait,  le  condamne  en 
20  livres  d'amende;  2°  au  sieur  Pampin,  de  favoriser  il  l'avenir,  par  sa  pré- 
sence et  ses  propos,  de  pareils  désordres,  et,  pour  l'avoii'  fait,  le  condamne 
en  10  livres  d'amende  (4). 

{\)  Kxlrail  ilu  Mnuileur  (u"  du  1"  sej)leujlire). 

(2)  Extrait  du  Journal  de  la  Munici/ialilé  et  des  districts  (ïï"  du  20  mai). 

(3)  Extrait  du  Juurnal  de  la  Muniripatilé  et  des  dislri(ts  (n""  du  22  avril  et  du 
4  mai)  et  du  Moniteur  (n°  du  12  mai). 

(-l)  Extrait  du  Moniteur  (w  du  2;t  avril)  et  du  Jourmd  de  la  Muiiiripalilé  et  des 
ilistrirts  (n*  du  1"  mai). 


fil  M.iilT'.xtl  hK  I.A  COMMIINK  DK  l'AlUS  :«17 

l.'i°  Kr/iressiiiii  ihi  i/rlit  il'inoirp. 

.Iiiillfl  1790.  —  Sciilpiirc  conli;uli(li»ii»»  <]iii  ciiudriiniie  le  sifiir  Honnkm: 
rii  ;i.(l(l()  livras  <rtiiimii(|p,  podi'  fivoir  fiiil.  iiii  coinmcir/'  ii<<iirniin  eti  pir-liinl. 
iiii  louis  \i\  livres)  h  raison  di*  M  livres  (i'iiit(''t(''l.  :  lui  fiiil  (l(''feiisf'  <ln  ri'ri- 
divei'  sotis  itjus  grande  priiu';  oidomif  rim[ir<'>isi()ii  vi  rafllrlio,  avec  nivni 
aux  soclions  (I). 

Mdi.vm  ili'  '■iirrprliiin  /mur  len  enfnnls  cnupiililvs. 

Pour  lormiiior,  signalons  uni"  (ir-niaiclK;  hoiioraldr,  failf  pai  le  Iniiuii.ii 
di'  polifc  auprès  de  l'Asscrnblrc  ualiniiali',  dans  un  Init  de  léfornie  péni- 
lenliaiie. 

(l'est  PhacHKT  qui  nous  la  fait  eonnaitre  en  ces  Ici  mes  : 

'<  ...  Demande  que  MM.  du  Parquet  de  la  Ville  viennent  de  faire  à  l'As- 
soniblée  natioriale,  dans  une  lettre  adressée  au  Comité  de  constitution. 

«  M.  MiTOL'Fi.'-r  DK  Beauvois  y  observe  qu'il  est  des  délits,  tels  que  vols  de 
mouclioiis,  de  tabatières,  etc.,  qui,  par  ràf,'e  de  ceux  qui  les  commettent, 
ne  permettent  pas  de  renvoyer  au  Cliiitelet  ceux  qui  s'en  sont  rendus  cou- 
pables; que  cet  inconvénient  force  le  Tribunal  à  revoir  souvent  les  mêmes 
coupables,  qui  setnblent  se  jouer  ainsi  de  la  loi,  parce  que  l'humanité  ne 
liermet  pas  toujours  d'en  invoquer  la  rigueur  contre  eux.  En  conséquence, 
11'  Tribunal  de  police  demande  l'établissement  d'une  maison  de  correction 
et  une  autorité  suflisante  pour  y  envoyer,  par  un  jugement  léyal,  ceux 
qu'une  simple  détention  ne  corrige  pas  et  que  l'on  ne  peut  cependant 
punir  suivant  toute  la  rigueur  des  lois. 

«  Mais,  qu'on  ne  sy  trompe  pas,  cette  maison  de  correction  ne  serait 
point  destinée  à  recevoir  des  enfants  ou  autres  sur  les  plaintes  des  parents 
et  par  voie  d'administration,  mais  seulement  après  un  jugement  de  police 
et  lorsque  les  parties  intéressées  ou  leur  conseil  auraient  été  entendus 
contradictoirement  devant  le  juge  de  la  cité.  Autrement,  ces  maisons  de 
correction  seraient  de  véritables  bastilles  domestiques  où  l'on  verrait  bien- 
tôt le  despotisme  paternel  et  des  familles  renouveler  les  injustices  des 
lettres  de  cachet  et  des  réclusions  foicées  (2).  » 

(II,  p.  300)  Les  contemporains  attachèrent  une  telle  importance  à  la  ma- 
nifestation du  Chapifre  de  rÉglise  de  Paris,  que  le  lecteur  sera  sans  doute 
bien  aise  d'en  avoii'  le  texte  complet  sous  les  yeux.  Le  voici  donc,  tel  qu'il 
se  trouve  annexé  à  la  Déclaration  d'une  partie  de  l'Assemblée  nationale  sur 
le  décret  rendu  le  13  avril  IT'.K),  concernant  la  religion  (3)  : 

Extrnil  des  rffjistres  ries  '■om-lusions  rlu  Chapitre  de  l'Éf/lise  de  Fans. 

Du  lundi  12  avril  179U. 
Il  a  été  exposé,  par  un  de  Messieurs,  que  lê  Clergé  de  France  n'était  pas  seu- 
lement menacé  d'être  dépouillé  de  ses  possessions  et  de  l'adminislratlon  de  .-^er^ 
biens,  mais  qu'il  y  avait  encore  tout  lieu  dappréiieuder  que  la  relii.'i<iu  calljoli- 
quc,  apostiilitiue  et  rouiaine  ne  fût  pas  maintenue  dans  le  culte  public  et  «iil-'uncl 

(1)  Extrait  du  Moniteur  (n'  du  11  juillet). 

(2)  Extrait  du  Moniteur  (n"  du  26  mai). 

:j)  Pièce  signalée  dans  VÉrlairrisseinenl  I  du  30  avril.    Voir  ci-dessus,  p.  iOt.] 
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qui  lui  appartient  fxciusiveiiient  à  toute  autre:  que  déj.'i  il  avait  été  décrété  par 
l'Asseiubiée  nationale,  coiniue  article  constitutionnel,  que  la  loi  ne  reconnaîtra 
plus  de  vo'ux  naonastiques  solennels  de  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe; 
que,  cependant,  les  vœux  solennels  de  religion,  autorisés  par  l'Église  universelle,  , 
sont  reronnus  et  admis  dans  tous  les  États  catholiques;  qu'on  en  était  maintenant 
à  proposer  de  supprinier'tous  les  titres  de  bénélices,  autres  que  les  »rchevéchés, 
évéchés  et  cures,  et  de  salarier  tou&  les  nimistresdu  culte  divin;  que  toutes  ces 
destructions  entraîneraient  nécessairement  la  subversion,  la  ruine  et  l'anéantis- 
sement de  la  religion  ponstamment  professée  et  défendue  par  nos  pères,  mal- 
gré les  révolutions  des  temps;  que,  dans  les  conjonctures  désastreuses  où  nous 
nous  trouvons,  il  n'était  plus  permis  à  l'Église  de  Paris,  dénommée  par  nos  rois 
la  première  du  roj-aume;  dese  renfermer  dans  le  silence  qu'elle  a  jusqu'à  pré- 
sent gardé;  que  ce  serait,  de  sa  part,  manquer  à  l'obligation  où  elle  est  do» 
veiller  au  maintien  de  la  religion  qu'elle  professe  comme  la  seule  vraiç  et  à  la 
eonservation  des  droits  qui  lui  appartiennent  essentiellement;  que.  d'ailleurs, 
nombre  d'églises  ont  adressé,  sans  y  être  provoquées,  pouvoirs  et  procuration^ 
au  Chapitre  de  Paris  pour  défendre,  on  leur  norû,  les  intérêts  de  la  religion  contre 
les  atteintes  qui  leur  seraient  portées;  que  ne  pas  réclamer  en  faveur  de  ces 
cori)s  iuhéi'ents  à  la  constitution  de  l'Église  et  de  l'État,,  ce  serait,  dans'  la  crise 
actuelle,  une  lâche  prévarication;  que  ces  objets  lui  paraissaient  d'une  assez 
grande  importance  pour  être  pris  en  considération;  qu'en  conséquence,  il  priait 
la  comi)agnie  il'en  délibérer.  . 

Sur  quoi.  Messieurs,  après  avoir  délibéré,  ont  unanimement  arrêté  de  prier  et 
charger  .M.  Chevreuil,  chancelier  et  chanoine  de  l'Église  de  Paris,  et  M.  de  Bok- 
NEVAL,  aussi  chanoine  de  ladite  Église,  tous  deux  députés  du  clergé  de  Paris  à 
l'Assemblée  nationale,  d'exprimer  de  la  manière  la  plus  pressante  à  l'Assemblée 
nationale,  tant  au  nom  de  l'Église  de  Paris  qu'en  celui  des  diverses  églises  qui 
l'ont  autorisée  à  cette  fin  (1),  la  profonde  consternation  .du  Chapitre  de  Paris  sur 
tous  les  malheurs  qui  investissent  l'universalité  du  clergé  de  France,  comme 
aussi  adhérer,  es  dits  noms,  à  toute  réclamation,  opposition  ou  protestation  qui 
serait  laite  contre  les  atteintes  qui  ont  été  portées  ou  qui  seraient  portées  à  la 
religion  et  aux  droits  essentiels  du  clergé  de  France;  roinettant,  au  surplus,  le 
Chapitre,  à  prendre  telle  délibération  ultérieure  qu'il  appartiendra,  suivant  la 
nécessité  des  circonstances,  sur  les  moyens  et  formes  que  lui  prescriraient  d'em- 
ployer les  lois  de  la  religion,  de  la  conscience  et  de  l'honneur,  pour  manifester 
et  consigner  authcntiquement  ses  sentiments,  afin  qu'ils  puissent  être  transmis 
à  la  postérité. 

Du  mercredi  U  avril  1790. 

Le  Chapitre,  continuant  de  délibérer  sur  les  objets  pris  en  considération  le  12  de 
ce  mois,  après  avoir  enteudu  la  lecture  d'un  décret,  intervenu  hier  à  l'.^ssemblèe 
nationale,  relatif  au  culte  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ^,2), 
et  conçu  dans  des  termes  qui  pourraient  donner  lieu,  à  des  craintes  sur  le  maiu- 
ticn  de  la  leligion   catholi(|ue,   apostolicpie   et  romaijie,  en   France,  comme  la 


[\)  Agde,  Aix,  Alby,  Aleth,  Amiens,  Angers,  Ausch,  Autun,  Béziers.  Saint- 
Claudv,  Dax,  .Sainl-Diez,  Digne,  Dijon,  Évreux,  Fréjus,  (irasse,  Lescar,  Lombez, 
Mcaux,  Mirepoix,  Mcmipellier,  Narbonue,  Nimes.  Noyon,  Perpignan,  Poitiers, 
Saint-Pol  de  Léon,  Saiut-Pous.  TouJ,  Toulouse,  Tulles.  Verdun,  Viviers,  Uzez, 
Saint-Vulfrau  d'Abbeville,  Saint-Félix  de  Caramau,  Saint-dilles  eu  Languedoc, 
Sainl-l'aul  de  Narbonnr,  Saint-Quentin,  Saint-Cernin  de  Toulouse,  Saint-Pierre 
et  Saiut-Chcf  de  Vienne.  {\'ote  du  i/oriiinrnl  urii/iiml.) 

i2)  Décret  du  1:1  avril,  intervenu  à  la  suite  d.-  I.i  motion  de  Ciekle.  ^Voir  ci-des- 
sus, p.  .iS-iO  et  308.) 


|ll  M.ii  17001  DK  IwV  COMMCNM  Dl-!   l'Alils  :ii:i 

sfiil"'  n>li;,nun  do  l'Klat,  cioirail  traliir  le  itnMnii'i-  de  s. -s  ()ov(»irs  ■<  ||  ij,.  niaiiifi'H- 
tnil  pas,  (If  la  iii.iiii' r»'  la  pin»  aiiHiniliiiiK-  .1  la  pins  solcnnrllc,  «fdi  iiivinlalilr- 

1  atlailiL-m.Mit  ("i  cptti*  reliai. m  sainlo.  (pit  8tMilf  osl  la  vrrilnhlu  ;  «ouïe  a  trnij.inrM 
(II-  la  religion  de  la  iiidiiaiTliic  frainiaisi"  tl.ml  elle  a,  dans  les  (îaulcn,  pK-c-d.'- 
ritablisseiiiunt;  seulo  doil  y  avoir  le  droil  d'cxcn-cr  uu  rultu  public  v.l  solcinu-l; 
siMilo  (Mis(»i«,'iit'  la  liftctrine,  prescrit  le  culte,  inspiiv  les  sciitiinent»,  «Malilil  lis 
liiaxiiiics  de  ,iintralc  et  île  cniidiiite  les  [jIiis  iiitiineineiit  liés  au  vrai  bleu  ib' 
l'nrdre  sncial,  dnnl  Dieu  est  l'auteur,  nu  bonlieur  et  à  la  trampiillité  des  pRupbM 

■  donl  il  est  le  pralecleur  et  le  père;  seule  eulhi  peut  coiidiiire  ceux  qui  la  ppiTes- 
seul  et  iilii  l'observeut  au  salut  éternel.  Tels  smit  les  scnliuients  prnfiuidéuienl 
f,'ra\is  dans  le  cieur  de  tmis  les  membres  qui  eompnseut  le  Chapitre  de  Paris, 
cl  il  n'en  est  aucun  qui  ne  fi\t  disposé,  moyeaiiaiit  le  secours.de  la  pràce  de  Dieu, 
à  répandre  son  sang*  pour  le  niainlieu  et  la  défense  de  cette  relif,'ioii» 

Kxtrait  collationné  et  cerlilié  cimf<u'me  à  la  minutc^t'sdites  Conclusinns,  par 
moi,  soussigné,  secrétaire  dinlit  Ciiapiln-  de  l'iiglise  de  Paris. 

Ce  vendredi  b".  avril  17'JO. 

Si//iie  :  BuKE,  seerélaire  dudil  C.liapilrc 

i.e  ilourual  delà  .Uunicipalifi'  et  des  districts  (n"  du  i.!  mai)  et  b;  Jfoni- 
tfrur  (n"  du  14  in;ii)  analysent  et  approuvent  le  réquisitoire  de  CAini:ri  dk 
(iKivvn-i.K  et  le  jugement  du  Tribunal  de  police  condamnant  les  (Conclusions 
ci-dessus  rei>roduiles. 

(III,  p.  31.))  .l'ai  inutilement  recherché  le  Précis  pour  les  entrepreneurs 
de  bâtiments  des  ci-devant  gardes  françaises. 

Il  est  cejiendant  question  de  ce  même  Précis  dans  un  rapport  adressé,  le 
même  joui',  11  mai  1790,  au  comité  du  district  de  Saint-Roch.,  par  son  pié- 

sidout,  m:  Oijamserit  (1).  Le  très  codrt  rapport  de  Chamserl-  est  ainsi  conçu  : 

i  * 

Vous  m'avez  chargé,  Messieurs,  de  vous  rendre  compté  d'uu  facluni,  intitulé  : 
/'/•ec/A-,  etc.,  en  présence  de  la  nation  assemblée  {2).  Les  accusateurs  reprochent 
à  l'accusé  (3)  les  mauvais  procédés  dont  il  a  usé  à  leur  égard,  lorsqu'ils  sont 
venus,  la  31  mars  dernier,  sofliciter  auprès,  du  Bureau  de  Ville,  pour  se  faire 
payer  des  créances  à  répéter  sur  le  régiment  des  ci-devant  gardes-françaises  (4). 
Je  pc  dois  poiut  vous  dissimuler,  Messieurs,  que,  si  le  récit  des  clitrcpi-cneurs 
est  exact,  M. 'de  La  Noraie  s.'est  singulièremeut  compromis  par  des  accès  de 
vivacité  impardonnables.  Cependant,  je  ne  pense  pas  qu'il  doive  en  résulter  un 
délit  ou  une  imputation  de  délit  qui  mérite  votre  attention.  Le  point  capital  est 
que  les  accusateurs  parviennent  à  faire  accepter  leurs  mémoires  de  fournitures 
vérifiés  et  réglés,  pour  eu  être  payés  par  la  Municipalit|é.  Il  u'y  a  pas  à  douter 
qu'ils  ne  soient  occupés  de  la  poursuite  de  cette  affaire,  et  le  factuqi  qu'ils  vien- 
nent de  publier  n'a  pour  objet  que  de  donner  à  un  homme  publi<-  la  leion  tn  s 
dure  mais  juste  d'être  plus  honnête  envers  ses  concitoyens. 


.\)  Pièce  manusc.  (Bib.  Nat.,  mauusc.  iOO.'j,  fol.  2'j2.) 
2)  Le  titre  du  l'rérls  est  incomplet  dans  le  manuscrit. 

ui)  L'accusé,    c'est-à-dire  Lk  Cuuteulx  du  La  Nokayk,  liiutenaid  de  maire  au 
Département  du  domaine. 

4)  Il  n'y  eut  poiut  de  séance  du  lilneau  de  Ville  le  31  mars.   Peut-être  csti 
.1  ces  réclamations  qu'il  est  fait  .illusion  dans  le  procès-verbal  du  Hurenù  de  Vill<- 
du  23  mars, quand  il  est  dit  qu'on  s'occupa  du  "remboursement  des  créances  il- •< 
gardes-françaises  ».  (Voir  'Tome  IV,  p.  490.)  Seulement,  dansce  cas,  il  aurait  fallu 
dire  qu'on  s'était  occupé  du  «  paiement  des  dettes  »  des  gardes-françaises. 
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Je  conclus,  .Messieurs,  «[ue  vous  décidcre/  |i'  dépôt  dudit  factum  dans  vos 
archives. 

11  iij;ii  r.m. 

Sii/iié  :  Chamsbru  (i). 

La  Ville  étant  devenue,  de  par  le  traité  jtassé  avec  le  Comité  représentant 
les  f^ardes-l'rançaises  (2),  propiiétaire  des  immeubles  appartenant  au  ré;.'i- 
ment,  c'est  naturellement  a  elle  (|u"incombait  désormais  le  paiement  des 
dettes  afférentes  à  ces  immeubles,  casernes  et  liôpital. 

C'est  pourquoi,  dès  le  3  octobre  1789,  les  entrepreneurs  chargés  des 
réparations  aux  casernes  et  à  l'hôpital  du  régiment  des  gardes-françaises 
adressent  au  Maire  un  mémoire,  à  l'elTet  d'obtenir  le  règlement  de  leurs 
travaux  (31. 

Bailly  répond,  le  10  novembre,  au  duc  dc  Chatelf.t,  ex-colonel  de  l'ex- 
régiment,  que  les  travaux  seront  réglés,  après  vérification  (4). 

Le  0  décembre,  le  Département  des  travaux  publics  de  la  Municipalité 
décide  qu'il  sera  demandé,  aux  entrepreneurs  des  ouvrages  exécutés  dans 
les  casernes  et  à  l'hôpital  des  gardes-françaises,  de  justifier  des  ordres  en 
vertu  desquels  ils  ont  travaillé  et  de  communiquer  les  états,  plans  et  devis 
dressés  (lî). 

Fatigués  de  ces  atermoiements,  les  entrepreneurs  cherchent  sans  doule 
à  intéresser  les  districts  à  leur  sort,  car  nous  voyons  le  comité  du  dislrict 
des  Jacobins  Saint-Dominique  prendre,  le  7  janvier  1790,  un  arrêté  recom- 
mandant à  la  sollicitude  de  Sabatihkr,  lun  de  ses  Représentants,  adminis- 
trateur du  Département  des  hôpitaux,  les  réclamations  des  entrepreneurs 
qui  n'avaient  point  encore  été  payés  des  travaux  par  eux  exécutés  aux  ca- 
sernes des  gardes-françaises  (6). 

On  voit,  par  la  jniblication  du  Précis  et  par  le  Procès-verbal  du  Bureau 
de  Ville  lui-même,  que,  le  H  mai  1790,  les  entrepreneurs  n'avaient  point 
encore  obtenu  le  paiement  de  leurs  mémoires  (7).  Toutefois,  satisfaction 
dut  leur  être  donnée  à  bref  délai,  car,  à  partir  de  ce  moment,  on  ne  trouve 
plus  Irace  de  leurs  doléances. 

(1)  KoussiLLE  DE  Chamseru  (.Icau  Frani;ois  .IdsephV  uiédeciu  oculiste,  ancicu 
Électeur  de  1789  pour  le  même  district. 

(2)  Convention  des  26  et  27  août  178'.).  i  Voir  ïoiiie  I,  p.  35'i-3oo,  :J64-:)GG.  3G7-:»70 
et  :m-;i~H.) 

(:{)  l'iècc  manusc.  (Arch.  Nat.,  K  52iiV 

(4)  Pièce  nianusc.  {ibUL). 

(o)  Pièce  inauusc.  {ibid.). 

(li)  Pif'-ce  nianusc.  [ibid.]. 

(7)  Il  y  a  lieu  de  remarquer  cependant  que,  dans  VÉtul  lirs  inihnoireu  et  n'cla-^ 
mations  de  diffcrp.nls  /'ouniisuctirs  du  ci-derunl  réijiment  des  f/itrdes-fiani-aises, 
daté  du  17  avril  171)0,  et  qui  fait  l'objet  de  la  déeisinn  favorable  du  liiireati  de 
Ville,  du  -1  mai  (Voir  ci-dessus,  p.  2:)6,  texte  et  note  2),  ligurent,  pour  une 
sonnne  totale  de  tO,4GI  liv.  10  sols  (i  deniers,  les  notes  de  dix  entrepreneurs  do 
bâtiments  iinacon,  charpentier,  couvreur,  paveur,  vitrii-r,  plombier,  serrurier, 
menuisier,  iteintre),  pour  travaux  de  réparation  dans  les  casernes  e|  liôpitiil  des 
ci-devant  j/ardes  françaises. 


IJ  .M,u  IT'.iii)  Dl'i    I.A  CO.MMIIXK   DK   l'AUlS  .j.,| 


Du  llriTi'odi   12  )lai    \7\){) 

— ^^  lu  (le  MM.  les  S('ci'(''l;iir('s  ;i  l'ail,  ;"i  l'i-iil  rrc  di'  la  sraiin-,  jcc- 
I MIT  (In  |»rnci's-\('rl)al  ilii  II. 

'»^^--  Le  Coiiiilc  tit's  rapports,  par  litr^aiit'  d'iiii  de  ses  iiuMiibrM'»,  (11, 
a  rcmlu  coiiipli'  de  l'alliiirc  des  liillcls  do  conlcssiuii  t'xi^i'S  à  la  Sal- 
ix'lricrf,  cl  d'.iil  la  dciKiiicialidii  (2)  leur  avait  vlr  rciiVDyt'c  puiir. 
après  vc'rillcalinii,  en  dii-c  leur  avis  (3). 

M.  U'  rapporU'ur,  a[)ri's  avoir  cité  les  pièces  coiitradicloires,  avoir 
haiaiici'  celles  à  charge  et  à  (h'charge,  concluait  à  ce  cpie  li;  loiid  de 
la  coiili'slal ion  IVd  n'iivoy(''  à  M.M.  du  l)(''|)arl('nient  des  lii~)pilaii\,  pour 
•  pi'ils  slaluasseul  sui'  les  abus  eu  ce  geui'e  (|ui  j»ouvaicid  s'i'-Iit 
glisses  dans  la  maison  de  la  Salpètrière. 

.M.  le  président  de  lAssemblée,  (jui  u'eu  (îxerçail  pas  àctueljeuu'ut 
la  l'oiiclion,  connue  ayant  à  parler  sur  cette  affaire  qui  riuléressail 
d'après  la  dénoDcintion  (}u"il  en  avait  laite  (4),  s'est  présenté  pour  la 
soutenir;  et,  passant  de  l'espèce  particulière  à  la  question  générale, 
il  s'est  élevé'  avec  énergie  contre  l'exigence  journalière  des  billets  de 
conl'ession.  (pi'il  a  nuiintenu  être  aussi  contraire  à  l'esprit  (le  la  l'i.'- 
ligion  (luà  la  liberté'  de  riioniniefS). 

On  allait  suivre  la  discussion  de  ces  d(ni\  propositions,  lors(|ue 
deux  de  MM.  les  ecclésiasli(|ues,  parties  intéressées  dans  la  première, 
ont  parlé  contradictoirenient  :  l'un,  pour  nier  qu'il  y  eût  des  billets 
de  confession  proprenu^it  dits,  et  poui'  soutenir  que  ces  bulletins  de 

(Il  ■<  Le  rapport  a  été  f.iit  par  M.  .S.\NTKUir,  ■,  dit  le  Journal  île  hi  Mu/iiri/tulUc 
et  (les  dislricls  (.u"  du  lo  mai). 

(2)  Le  texte  original  porte  ici,  par  erreur  :  dont  la  dénomi nation... 

(3)  Uenvoi  prononcé  le  27  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  J6o.) 

(4)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  dea  districts  {n°  du  i'à  mai)  coustafc  If 
remplacement  provisoire  de  Fauchbt  à  la  présidence,  dans  les  tonnes  suiv.mls  . 

'I  .M.  l'abbé  Fauchei'  n'a  pas  cru  devoir  présider,  parce  que  l'un  devait  traiter 
un  objet  dont  il  avait  fait  la  dénonciation,  et  il  a  prié  .M.  l'abbé  Mulot  de  rem- 
plir ses  fonctions. 

■  Celui-ci  ne  les  a  remplies  que  du  consentement  de  r.Vssemblée.  à  laqntllc  il 
a  fait  part  di's  motifs  de  délicatesse  de  .M.  l'abbe  Fauchkt.  » 

(o)  Voir  ci-dessous,  p.  3.ïi-:i5.'),  le  développement  de  la  motion  de  Fauciiet. 
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confesseurs  n'éUiient  pas  exigés  à  peine  d'iinr  interdiction  de  sortie 
durant  un  an;  l'autre,  pour  assurer,  ce  qu'il  avait  dénonci'.  (ju'il 
s'exerçait  un  vi-ai  despotisme  en  ce  genre  (1). 

dette  contestation  a  concentré  la  discussion  et  l'a  iixée  pour  l'ins- 
tant sur  la  seule  question  particulière. 

La  question  préalable  avait  IHé  demandée,  puis  retirée,  rétablie 
ensuite,  et  présentée  concurremment  avec  d'autres  pr<D^ositions. 

Elle  a  été,  la  première,  mise  aux  voix  et  rejetée. 

On  a  donc  délibéré. 

Kt  la  iioiiiiiialioii  de  commissaii'es,  ayant  été  .réclamée  et  spumise 
à  l'opinion,  a  été  décidée  à  la  majorité. 

On  a  lixé  à  quatre  le  nombre 'des  commissaires,  et  MM.  Micliel, 
iiosquillon,  Trévillier,  Cholet  de  Thetpliore  (2)  ont  été  choisis  pour 
inl'ormer  de  la  vérité  des  faits  énoncés  et  en  rendre  compte  inces- 
samment à  l'Assemblée. 

L(^  mot  îuces.sanDiient  ayant  paru  ti-op  vague  à  quelques  membres. 
<iui  senlajent  la  nécessité  d'une  prompte  décision; 

D'autres  pensant  qu'il  fallait  s'en  rapporter  à  MM.  les  commis- 
saires ; 

On  a  discute  l'époque  du  rapport,  et  Von  a  lini  \)nv  se  contenter  lie 
liv  déclaration  des  commissaires,  ([u'ils  le  foraient  le  plus  ti')t  |)Os- 
sible,  même  dès  samedi  (3). 

On  a  passi'  à  la  question  généi-ale  sur  l'exigence  des  liilleb  dv 
cftnfession  dans  tous  les  cas,  laquelle  avait  été  divisée  d'avec  la 
(|iiesti()u  particulièi'e. 

L'auteur  de  la  motion  avait  proposé  un  aiiile.  |i,ir  lei|iii'l  rA>>eni- 
lilee  des  Représentants  proscrirait  cet  abus. 

IMusieurs  opinions  se  sont  élevées: 

Les  unes,  pour  qu'on  ne  délibérât  point; 

D'autres,  poui'  qu'on  renvoyât  la  motion,  avec  l'arrête,  au  Comilv' 
eccb'siastique  de  rAsseml)l(''e  nationale,  en  linvilant  à  les  prendre 
•  Ml  gi'ande  considéi'ation. 

Ce  dernier  avis,  mis  aux  voix,  a  eli-  décide  à  la  niaiorilc    1.  p.. 't.')'».) 

Oiieli|iies  nieinhi-es  (q)inaienl  pour  l'impression. 

.Mais,  la  question  pi'éalable  ayant  <He  demandée  : 

M.  le  presid(Mil  l'a  mise  aux  voix. 

(i)  Lu  .«ccmul  ecclrsiastique,  de  (|iii  t'-inaiiait  la  driioiiciatioii,  riait  Cmaiv  dk 
Saint-An<:iî.  (V(»ir  fUdcssns,  p.  165,  note  3.) 

(2)  Lire  :  Cholkt  dk  Jetphokt.  Le  Journal  de  lu  Mnnirlixililé  et  des  dislriils 
(il"  dii  ir»  mai    ('cril  :  Cholkt  dk  SttTPHORT. 

(:t)  Le  rapiiuil,  pirscutc  Iq  15,  vint  en  discusdiuii  U-  i.S  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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Dc'u.v.  (''preuves  eoiiscciilives  jum'i-s  iiiccrlaiiics   oui  m'-cuissilt-  Ir 

coiiiple  lies  votuiils,  et  la  piuralitt'  a  élr  contre  riinpressioii  ''1). 
-~^  Il  a  été  l'ait  lecture,  avant  la  lin  de  la  s(''an(te,  «le  la  re(ju<!tf  <li> 

commis  employés  au  bureau  tir  n'daclion,  tinni  suit  la  Icnfur  : 

Mossifuis, 

Lescoiuinis  employés,  di^pnis  l,i  Uévoliilinn,  ;i  voire  bureau  de  rédaction, 
incertains  sur  le  sort  tjui  les  attend  lors  tlos  nouvislles  élections,  ont  l'hon- 
neur de  vous  supplier  de  vouloir  bien  constater,  jtar  tels  nioyi-ns  (|iic  vous 
aviserez  bon  étie,  leur  zélé  et  leur  exactitude  ii  remplir  l;i  tAclie  (jui  leur-  ;. 
été  imposée. 

S'ils  pouvaient  se  ilattiM-  d'être  encore  à  l'avenir  sous  l'inspection  dt;s  lio- 
norablt's  nienducs  (pu  composent  cette  Assemblée,  ils  ne  s'empresseraient 
ciM'lainement  pas  de  former  une  pareille  demande;  les  inarques  de  bonté, 
dont  MM.  les  lieprésentants  ont  bien  voulu  les  honorer  dans  plusieurs  occa- 
sions et  qu'ils  se  sont  elTorcés  de  mériter,  dissiperaient  toutes  leurs  inquié- 
tudes a  ce  sujet.  Mais  les  chanj^ements  que  pourraient  occasionner  les 
prochaines  élections  les  déterminent  à  une  démarche,  qui  serait  inutile  si 
leurs  vœux  étaient  accomplis. 

Munis  de  ce  témoigna;,'e  honoiable  qu'ils  sollicitent  de  la  justice  et  de  la 
bienveillance  de  l'Assemblée,  les  commis  au  bureau  de  rédaction  se  pré- 
senteront avec  confiance  aux  nouveaux  administrateurs,  persuadés  qu'ils 
prendront  en  grande  considération  un  titre  aussi  respectable  pour  eux  que 
flatteur  pour  ceux  qui  l'auront  obtenu. 

Signé  :  Joiro.n,  Laborie,  Tobie,  Chaticny,  Bonneau,  Rissoa.n,  Gosse,  Coro- 

NELLO. 

L'Assemblée,  persuadée  qu'elle  ne  pouvait  mieux  terminer  sa  ear- 
rièrc  que  par  cet  acte  de  justice,  a  pris  Tarrèté  suivant  : 

«  Sur  la  lecture,  faite  à  rAsscmbléc  par  un  de  MM.  les  secrêtain-s, 
d'un  mémoire  à  elle  adressé  par  MM.  Joiron,  Laborie,  Tobie,  Chati- 
gny,  Bonneau,  Rissoan,  Gosse  et  Coronello,  commis  employés  à  son 
bureau  de  rédaction,  et  dont  l'objet  est  de  supplier  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  constater,  de  telle  manière  qu'elle  le  jugera  convenable, 
les  services  qu'ils  se  flattent  d'avoir  rendus,  et  qui,  dans  diverses 
circonstances,  ont  paru  mériter  son  approbation  ; 

«  L'Assemblée  a  arrêté,  à  l'unanimité,  qu'il  serait  accordé  aux 
commis  employés  à  son  bureau  de  rédaction  un  témoignage  liono- 
rable  du  zèle,  de  l'exactitude  et  de  l'assiduité  dont  ils  n"<int  cessé  de 
donner  des  preuves  depuis  la  Révolution. 

«  L'Assemblée,  considérant  en  outre  que,  son  existence  provisoire 
ne  lui  ayant  pas  permis  de  récompenser  pleinement  les  travaux  di's- 
dits  employés,  ni  de  leur  assurer  un  état  certain,  il  était  de  sa  jus- 
tice de  les  recommander  particulièrement  aux  citoyens  cpii  compo- 
seront la  Municipalité  délinitive;  en  conséquence,  elle  invite  avec 

(1;  Le  discours  de  Kauchkt  a  été  uéauiuoins  imprimé  s-jus  ee  titre  :  Cnnlie  Ifs 
hillels  (le  ronfession.  (Voir  ci-dessous,  p.  ■i'ti.) 

Tome  V.  i.i 
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confiance  les  adminislrateurs  et  les  notables  qui  lui  succiidei-ont  à 
avoir  égard  à  son  instante  recommandalion. 

«  L'Assemblée  ordonne,  de  plus,  qu'il  sera  délivré  auxdils  em- 
ployés une  expédition  du  présent  arrêté  (1).   " 

— '•'•  On  aurait  désiré  entendi'C  M.  Osselin,  administrateur,  qui 
avait  été  invité  à  se  rendre,  ce  même  jour,  à  l'Assemblée;  satis- 
faire en  même  temps  MNf.  du  district  de  Saint-Antoine  qui  avaient 
attendu  ;  entendre  enfin  la  lecture  de  deux  délibérations,  l'une  du 
district  des  Carmélites,  l'autre  de  celui  de  Saint-André  des  Airs. 

Mais  riieure  trop  avancée  a  forcé  de  remettre  ces  objets  à  la  pro- 
chaine séance,  et  M.  le  président  a  annoncé  qu'ils  seraient  les  pre- 
miers placés  à  Tordre  (2). 

— --  La  séance  a  été  levée  et  continuée  au  vendredi  14,  cinq  heures 
du  soir. 

L'abbé  Faugiikt,  pz-rsidenl. 

Secrétaires:  Fauricau  dI']  La  Tour,  Tuuriot  de  La  Kosièrk, 

QUATREMÈRli;,  lils,  MÉNESSIKR,  PELLETIER. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  3o2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  15  mai) 
résume  et  apprécie  ainsi  qu'il  suit  le  discours  de  Facchkt  : 

"  Hieii  (le  plus  énergique  et  de  plus  fort  que  son  discours  :  l'éloquence 
et  la  raison  y  déploient  toute  leui'  vigueur  contre  ces  restes  des  dévoles 
tyrannies  du  despotisme  ecclésiastique.  A  la  discussion  sur  ces  billets  de 
confession,  M.  l'abbé  Fauchet  a  joint  une  motion  tendante  à  ce  que  la 
Commune  de  Paris  fit  un  règlement  pour  qu'aucun  billet  de  confession  ne 
fût  exigé  dans  toute  rétendue  de  la  Municipalité,  soit  pour  le  mariage,  soit 
pour  le  viatique,  soit  pour  l'admission  aux  charges.  » 

Voici  d'ailleurs,  daprés  le  texte  imprimé  sous  ce  litre  :  Covtre  les  billets 
de  cojifesslon.  Motion  faite  par  M.  l'abbé  Kauciiet  à  l'Assemblée  des  Repré- 


(1)  Va\  (lulro,  une  gratilbation  fui  aocordiS'  aux  mônips  ciupUiycs.  le  II  mai. 
(Voir  ri-dos8ous,  p.  351.) 

(2)  OssKLiN  fil  los  dt'icgura  du  dislricl  du  l'ftil  Suiul-Aitlniiic  devaient  rire  eu- 
lendus  sur  la  demande  d'armes  préseulée,  le  7  mai.  par  le  halaillun  du  l'eiil 
Suinl-Anloine  :  celle  alTaire  revint  le  14  cl  le  18  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  2S4-285, 
et  ri-de-ssoui»,  p.  Itti.'J,  note  'j,  .'104,  noie  ">,  et  42i-i2;t.)  I.a  déliberalion  du  <tislrirt 
desCuniii'iiles  esl  mciilionué  à  la  srauie  du  14  mai.  (Voir  ei-des.sons,  p.  aii3-H6i.) 
La  délibération  du  dislrirl  Uc  Satnl-Audré  des  Ans  fui  lue  à  la  séance  du  15  mai. 
(Voir  ci-dessous,  p.  :i!tS.) 
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sentun/s  de  lu  Coniniuue  ilc  l'uris,  le  l:i  mai  IT'.Mi  |||,   li-s  iMiirliisKHiN   foi- 
nuilt'os  par  l'oratt'iif  en  iiii  |>ntj(^l.  d'ai  irlr  : 

.le  propiisi'  ilitiic,  .Mi'ssioiirs,  pour  couclusiiiii,  tpin  rAnHcinhlt^i'  arrtHe  d  ptihlii, 
sur  lus  hiilets  {\(i  ci)iit'osKii)ii,  un  lli'-glunicul  ^M'-ncral  et  sprcinl  aiiifli  coin  ii  : 

I/Asseiiihli'c  (les  MeprésiMitanls  ilc  la  Ctumiiiimi.  eonsitlérarit  Iuh  aliii»  parlicii- 
iieis  «[iii  sclaieiil  glisst^s  dans  les  liùpilaiix  loiichaiil  les  hillelH  do  conressiiiii,  '■! 
les  atteintes  cpic  toute  espèce  irexaelioii  de  ecs  s<irtes  de  biilids  porte  en  ^run- 
ral  à  la  liberté  tje  cousrience,  snlennelleinent  reconnue  |>ar  l'Asseudilée  national"- 
eoninie  un  dos  preniii-rs  droits  de  l'hoinnie; 

Arrête  (pi'il  ne  sera  plus  exif;!'',  eu  aucune  circonstanee  et  sous  rpielipie  pré- 
texte (pie  oc  puisse  ("trc,  des  billets  de  confession  dans  I  étendiK!  de  la  Muiiicipalit/; 
de  Paris; 

(Jue  les  Itons-pauvres  des  lii"n)ilaux  {i  ne  pounont  (Mre  priv('s  de  la  libeit(''  i\r 
sortir,  ni  niolesli!'s  eu  aucune  manière,  pour  u'avoir  pas  rempli  le  devoir  pasclial  ; 
(pion  uo  doit  (]ue  les  y  exhorter,  et  nullement  les  y  contraindre; 

(Jue  MAI.  les  r.dministrateurs  tiendront  attentivement  la  main  à  lext-culion 
spi'-ciale  de  ("c  IK'i,'lemeul  dans  les  h(Ji)itaux; 

Que  M.  Chaix  i>k  St-Anoe,  pnHrc  de  la  Salpi'lric're,  (pii  s'est  le  premier  (^levi- 
contre  l'abus  des  billets  de  confession  dans  cet  h('ipital  et  (pii  eu  a  doniu;  connais- 
sance ,'i  l'Assenibb-e  (3),  a  bien  mérit('  de  la  Commune  et  doit  rester  sous  la  bien- 
veillance marquée  de  l'administration,  comme  un  bon  citoyen  et  un  ami  des 
l>auvres  ; 

Que  le  présent  arrêté  sera  transcrit  sur  le  registre  du  Tribunal  de  police,  à  la 
réquisition  de  .M.  lo  procureur-syndic,  qui  veillera  à  son  exécution  générale; 

Qu'il  sera,  en  outre,  imprimé,  affiché,  envoyé  à  tous  les  conntés  des  sections, 
à  toutes  les  paroisses,  maisons  religieuses  et  hospitalières  de  la  Municipalité. 

De  son  côté,  le  Moniteur  (n°clu  2.1  mai),  tout  en  s'associant  aux  critiques 
de  Faicuet  contre  les  billets  de  confession,  explique  les  raisons  qui  empè- 
oht^Tént  rAssemblée  de  donner  suite  à  sa  proposition  de  Règlement  : 

«  L'n  des  cent  mille  abus  qui  n'-gnent  dans  les  h('tpitaux,  dont  nous-nnjme 
avions  connaissance  (4)  et  que  nous  nous  réservions  d'attaquer  avec  d'autres, 
après  la  constitution  dCdinitive  du  pouvoir  municipal,  un  de  ces  abus  vient 
d'être  dénoncé  par  M.  l'abbé  Falchet  à  la  Commune  de  Paris. 

Les  pauvres  de  l'hôpital,  —  dit-il  —  qui  n'avaient  point  de  billets  de  confession, 
ne  pouvaient  pas  sortir  de  la  maison  un  seul  joiir  de  l'année  :  on  Us  punissait 
par  un  au  de  prison  dans  l'enceinte  de  la  Salpêtriére.  Les  prêtres-directeurs  se 
prêtaient  à  cet  excès  de  fanatisme  et  d'intolérance,  les  supérieures-religieuses 
l'exerçaient;  et,  sans  M.  Chaix  de  Saint-Ange,  prêtre-citoyen,  qui  n'a  pas  voulu 
en  être  le  complice  et  qui  a  eu  le  courage  de  s'exposer  au  ressentiment  de  ceux 
et  de  celles  à  qui  ce  despotisme  religieux  et  sacerdotal  parait  un  droit  sacré,  on 
perpétuerait  toujours,  au  mépris  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  dans  les 
asiles  de  l'indigence  et  du  malheur,  celte  vexation  fanatique,  cette  atteinte 
inhospitalière  à  la  liberté  de  conscience. 

<(  Cette  dénonciation  est  juste,  elle  est  raisonnable.  Mais  M.  l'abbé  Fai  cukt 
pouvait-il  dire  ensuite  qu'il  doit  proliter  de  cette  occasion  pour  solliciter  de 
l'Assemblée  des  Représentants  un  règlement  général  qui  défende  l'exaclion 

^l)  Imp.  8  p.  iu-S"  (Uib.  Nat.,  Lb  10/97). 

(2)  Voir  la  définition  des  bons-pauvres,  ci-dessus,  p.  129,  noie  \. 

(3)  Séance  du  20  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  Kio,  texte  et  note  -î.) 

(4)  L'article  du  Moniteur,  quoique  non  signé,  est  évidemment  de  Pbucubt. 
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des  billets  de  coidession  dans  les  paroisses  de  Paris,  pour  les  mariages  et 
les  derniers  sacrements? 

«  Cet  acte  de  police  législative  n'est  point  de  la  compétence  de  la  Com- 
mune; la  Commune  ne  peut  rieji  prononcer  d'obligatoire. à  cet  égard;  son 
pouvoir  se^  borne  à  faire  des  règlements  d'exécution  pu  de  défense  publique, 
mais  qui  ne  touchent  à  rien  de  positif  sur  l'étal  des  hommes  et  les  obliga- 
tions privées. 

«  Il  est  bien  vrai  que  c'est  une  chose  absurde,  une  intolérance  odieuse, 
qu'on  ne  puisse  se  marier  qu'avec  un  billet  de  confession;  il  est  sûr  encore 
que  cet  abus  en  a  produit  d'autres,  et  tout  ce  que  M.  l'abbé  Fauchet  en  dit 
est  plein  de  sens  et  de  justesse. 

«  Mais  c'est  à  l'Assemblée  nationale  seule  qu'il  appartient  de  détruire 
cette  servitude  ecclésiastique,  aujourd'hui  vide  d'objet  et  de  motif.  Kn  poli- 
ti(iue  comme  en  administration,  on  doit  rapporter  à  chaque  pouvoir  ce  qui 
lui  appartient;  et  chercher  à  confondre  les  attributions,  non  seulement  c'est 
oublier  la  loi  de  l'ordre,  mais  rendre  stériles  ou  dangereux  les  meilleurs- 
projets  de  réforme. 

«  Aussi  rAss:emblée  de  la  Commune,  en  applaudissant  à  la  motion  de 
M.  l'abbé  FaL'chkt,  l'a-t-elle  sagement  renvoyée  au  Comité  ecclésiasti(iue 
de  l'Assemblée  nationale.  » 

L'édition  à  part  du  discours  Contre  les  billets  de  confession  (1)  constate 
la  décision  de  l'Assemblée  en  termes  plus  complets  : 

L'Assemblée  dés  Représentants  de  la  Commune  a  arrêté  que  cette  motion 
serait  envoyée  au  Couiité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale,  avec  les-plus 
instante^  recommandations  ii  l'elfet  d'obtenir  de  nos  législateurs  un  Règlement 
de  police  générale,  conforme  aux  principes  déjà  consacrés  par  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  en  sorte  que  la  liberté  de  cousciehce,  relativement  aux  billots 
de  confession,  ne  soit  pas  bornée  à  la  Municipalité  de  Paris,  mais  qu'on  puisse 
ou  jouir  dans  tout  le  royaume. 

D'autre  part,  le  Comité  ecclésiastique  de  rAssemblée  nationale  reçut  un 
extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
daté  du  19  mai  1790  (2);  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  persuadée  que  l'cvac- 
tion  journalirit;  des  billets  de  confession  est  aussi  contraire  à  la  liberté  de 
l'homme  qu'au  véritable  esprit  de  la  religion,  a  arrêté,  sur  la  dénonciation  faite 
de  cet  abus  par  un  do  ses  membres,  que  la  motion  serait  envoyée  à  .MM.  du 
Coinilé  ecolésiasliquo  de  l'Assemblée  nationale,  et  qu'ils  seraient  priés  do  vouloir 
bien  la  prendre  dans  la  plus  haute  considération. 

Sif/né  :  QuATi^KMKRB,  fils,  sen'étaire. 

L'accusé  de  réception,  daté  du  13  juin,  ne  contient  que  les  remerciements 
du  Comité  (3). 

il;  Voir  ci-dossus,  p.  .V.>.^. 

(2)  l'iocp  mauusc.  (Arch.  Nat.,  I)xix68.  n»  129V  —  L'Assemblée  s'oci-upa  des 
biiiols  de  coulossiou  dans  ses  séances  des  13,  18  et  20  mai  :  nulle  part,  dans  los 
procùs-verbaux  imprimés,  on  ne  trouve  de  décision  ^linsi  rédigée. 

(■"{)  Pièce  juanusc.  (.Vrcli.  Nal.,  Dxix  08,  u»  -42!)}. 


IliMai  17".K)|  l)K  I.A  COMMUXK  I)i:   l'AlilS 


Du  Vendredi  ii  Mai    I7!)0 

lu    ili'  MM.  les  sccn'luii'cs  a  In  le  pi'nc('s-vrih;il  de  la  sr-aiicf 

(lu  hi. 

Oiiolt|iies  cliaii^tMiKMils  oui  ('li-  jni^''^^  ui-ccssaircs  dans  la  iw-dac- 
liun;  il  a  l'-h'  (h'-citli'  ([nils  Sfj'aicnl  l'ails,  v\.  fpi'nnc  seconde  Iccinn' 
(Ml  serait  donnéo  (l). 

■^"^'^^  Un  membre  a  observ.é  (jue  le  Lémoiyna^e  honorahle  dn  /Me, 
de  l'exactUud*^  et  de  l'assiduité  des  commis  employas  au  bureau  de 
l'édaction,  qui  avait  été  arrêté,  à-  l'unanimité,  dans  la  séance e  du  12  (2), 
intîniment  précieux  pour  eux,  ne  devait  pas  paraîtra  suffisant  à 
TAssemblée;  que  des  gratifications  devaient  être  accordées  à  ces 
employés,  dont  les  travaux  s'étaient  continuellement  mulliplii^'s,  et 
qu'il  était  même  de  toute  justice  d'avoir  égard,  dans  la  fixation,  aux 
sieurs  Gosse  et  Coronello,  qui  étaient  attachés  à  ce  bureau  depuis 
près  de  quatre  mois,  sans  appointements,  et  qui  r^'avaient  pas  mon- 
tré moins  de  zèle  et  d'activité  que  les  autres. 

Plusieurs  membjics  ont  appuyé  cette  motion,  et  propose  de  s'en 
rapporter  à  M.  le  président  et  à  MM.  les  secrétaires  sur  la  fixation. 

On  est  all(''  aux  voix.  • 

Et  il  a  été  arrêté,  à  l'unanimité,  qu'il  serait  donné  une  gratification 
à  chaque  commis  employé  et  aux  sieurs  Gosse  et  Coronello,  qui  sont 
attachés,  sans  appointements,  au  Bureau  de  rédaction,  et  l'Assem- 
blée a»chargé  M.  le  président  et  MM.  les  secrétaires  de  fixer  définitif 

s 

vement  ces  gratifications,  pour  être  ensuite  payées,  stir  leur  autoi-i- 
satidu,  par  le  Di'partement  des  domaines  (."î). 

^^^  Une  di'-pulation  du  district  de  Saint-Honoré  a  été  annoncée  et 
introduite. 

Un  de  M.M.  les  députés  a  l'ail  leclure  d'un  arri'-li",  ]):w  lefpiel  : 
(Up.  371.) 

•• 

(1)  La  secomle  Icilurc  n'est  pas  luentiomu'e  daus  les  procrs-verbaux  suivaiif-. 

(2)  Séance  du  12  inai.  (Voir  ci-dessus,  p.  .3.33-334.) 

(3)  Le  Département  du  domaine  consulta  le  Conseil  de  Ville,  qui  juj^ea  à  pntpns 
de  s'opposer  à  l'exécution  de  l'arrêté  de  l'Assemblée  des  llcprési'ulanis  de  la 
Commune.  (Séances  du  Consoil  dq  Ville  des  24,  '^  cl  31  mai.) 
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L'assemblée  générale  de  ce  district  déclare  qu'elle  a,  dans  les  assignats 
créés  par  le  décret  du  16  aviil  dernier,  autant  de  confiance  que  dans  le  nu- 
méraire effectif;  qu'elle  fera  tout  ce  qui  dépendia  d'elle  pour  en  favoriser  le 
crédit  et  la  circulation,  et  qu'elle  regardeia  comme  ennemis  de  la  liberté 
ceux  qui  chercheront  à  en  troul)ler  le  cours,  et  a  déliuire  la  juste  confiance 
que  tous  les  Français  doivent  avoir  en  eux; 

Fait  le  serment  solennel  de  les  recevoir  sans  aucune  diflirnlli'-.  dans  tons 
les  contrats  et  marchés  libres; 

Invite  les  citoyens  du  district  non  présents  à  adhérer; 

Conjure,  au  nom  de  la  patrie,  les  cinquante-neuf  autres  districts  de  ma- 
nifester promptement  leurs  sentiments;  de  se  réunir,  pour  former  le  vu'u 
commun  des  citoyens  de  la  ville  de  Paris,  et  concerter  les  ihoyens  les  plus 
propres  à  déterminer  les  municipalités  des  principales  villes  du  royaume  à 
exprimer  le  même  vo'u. 

M.  le  présiflLMil  a  n'-poiidu  : 

L'Assemblée  de  la  Commune  applaudit,  avec  toute  l'ardeur  du  patrio- 
tisme, au  zèle  qui  anime  le  district  de  Sairit-Ilonoré  pour  le  succès  de  l'opé- 
ration de  finance  décrétée  par'  l'Assemblée  nationale,  et  qui  intéresse  le  plus 
essentiellement  l'ordre  public.  La  circirlalion  des  assignats  importe  a  la 
Révolution,  et  peut  seule  préparer,  dans  la  paix,  la  consommation  des  lois 
constitirtives,  et  par  elle,  la  régénération  de  la  France.  Tous  ceux  qui 
s'effor'cent,  soit  par  des  paroles,  soit  par  des  écrits,  à  décrediter  les  assi- 
gnalii,  sont  des  ennemis  de  la  nation.  Tous  ceux  qui  s'empressent  d'en 
favoriser  le  cours,  d'en  établir-  les  avantages  et  la  solidité  inviolable,  sont 
les  horrrrrres  de  la  patrie.  Le  district  de  Sainl-Honoré  ronlinue,  par-  son 
arrêté,  à  montrer-  que  les  citoyens  qui  le  composent  mèi  lient  spécialement 
ce  glor'ieiix  titre. 

L'Assemblée  des  Uepr'ésentants  de  la  Commune  se  fait  un  devoir-  et  un 
bonheur  d'applaudir  à  vos  sentiments  civiques,  et  de  les  partager;  elle  vous 
prie  d'assister  à  sa  séance. 

.^.1.^^  Une  (ir-pulalion  du  haiaillon  de  Saiiil-j-^lierrrrc  du  MniU  1'  a 
étn  iiiti'odiiitc. 

Le  conrniaridarit  i,  (|iri  l'dail  à  la  li'dc,  a  lu  nu  nuMUoiiM',  aposlillt' 
par-  11'  cliiT  (le  (!i\isiuri  (.■{],  rpri  ('■taMil,  an  plus  haut  (Icgri'  dCvidcncc, 
la  iK'ccssili''  (le  construire  un  coi-ps-de-garde  place  Mauheid.  Il  a 
denraud»''  rpi'il  fi'il  douru''  des  or-di'cs  pi'éeis,  pour  fpr'il  fui  corisliuiil 
sans  délai,  eir  eoufoi'inili'  d  iirr  plan  joint,  approuvt'  par  le  Di'parde- 
nieot  des  travaux  publics;  sauf  ù  régler,  ainsi  rjuil  apparUeiidrail, 
l'iirdemnile  qui  pourrait  être  due  au  sieur  Poucet  de  La  (irave  (i), 
(|ui  se  disait  en  possession  ilu  fonds  pui)lic  (o  ;  que  celle  conslruc- 

(1)  La  iit^[»utalii»ri  cnuipr-i-nait,  dit  ii-  Juiniinl  de  la  Muiii(  i/inlilé  rt  lirs  rlislrids 
(n"  du  18  mai),  <<  soixante  luililaii'es  fuvii-nu  ■  . 

(2)  Etienne  (Jean  (llaudf),  uotairv. 
(.'))  Chmi-fon.  (Viiir  Tome  I,  p.  :tii.) 

(4)  PoNorîT  DE  La  (Ii-.avk  (itnilaurne),  avocat,  pi-nciir-cur  du  r-oi  Inuiniairv  di- 
l'Aniiraulf. 

(!j)  Ponci'l  de  !,n  (ir'avi-  i-tnit  on  se  priHeudail  >■  pi-opriélaii'p  de  ipieiqui-s  ^'rliuppi-s 
qu'il  fauih-ail  abattre  pnur  cousiruire  le  corpstif-gar-de  ".  {Journal  de  la  Miniicipa- 
lih'  cl  ilfs  distrifts.) 


limi  l'ill  l'aile  iiNcr  1rs  mali'-fiaii \  de  l.i  Ville,  .-m  iiKiiiiilci'  [ii'is  |mi^ 
sihli',  par  le  siriir  llniidi'lfl,  iirchilt'cip,  cl  par  les  oiivrici-H  ilii  fliKJricI 
qu'il  riii|»l(tic|-Hil.  Il  a  oljscfvt'  (|ii('  rcllf  |)rclV'r('iir(>  parallniil  dllf  à 
(les  ciliiynis  nui Ihciiiciix,  puiir  It-siiiicls  In  liicn  se  IniHiiil,  cl  hiii'ImiiI 
à  un  liislricl  donl  la  population  dail  iinincïnsc,  cl  ipii,  dans  sa  pan- 
vrcli',  s'cLail  loujiun's  lail,  une  loi  de  donui'i-  l'i-smiplr  dr  la  paix,  cm 
nuMiie  temps  (pic  celui  du  palriolisuic 
.M.  le  |)residenl  a  n'pondu  : 

Messienis, 
I/Assemlilce  rc;,'ard<'  coiimiic  ini  île  ses  pioniieis  dfvdiis  d  acninillit  lf"< 
(li-niaiidcs  qui  luMolicnt  la  Garde  natioiuile.  Le  bataillon  du  district  de 
Saitit-i:tienue  du  Mont,  dont  le  civisme  et  le  dévout^mcnt  pntriolicpie  se 
sont  coustaruineut  manifestés,  ne  peut  qu'inspirer  aux  Hopt ('(sentants  de  la 
Commune  le  plus  Juste  et  le  plus  vif  intérêt;  ils  vont  prendre  votre  requête 
dans  la  plus  haute  considération,  et  vous  prient,  Messieurs,  d'assister  ù  la 
délibéiation  et  à  la  séance. 

La  discussion  a  été  ouvortc  sur  la  dciiKinch!  du  IjaLaillou. 

Elle  a  l'Ii-  appuyée  et  combattue. 

Le  renvoi  à  l'administration  a  été  proposé. 

Un  membre  a  soutenu  qu'il  fallait  accueillir  la  demande  du  batail- 
lon, mais  qu'il  était  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  d'ordonner  que 
l'indemnité  duc  fût  payée  avant  que  la  construction  fi'it  commencée. 

Vn  autr.'  membre,  après  avoir  reconnu  l'utilité  de  la  cftnslruction, 
a  proposé  de  se  borner  ;\  l'ordonner,  et  de  renvoyer,  pour  U\  surplus, 
à  l'administi'alion.  Il  a  ajoulV'  que,  relativement  à  l'indemnité,  il  ne 
fallait  pas  l'oi'donner  sans  connaître  le  droit,  mais  seulement  prévoir 
le  cas  où  elle  pourrait  avoir  lieu. 

On  est  allé  aux  voix. 

Et  il  a  été  arrêté  que  le  corps-de-gardc  demandé  par  le  bataillon 
de  Saint-l']tienne  du  Mont  serait  construit  place  Maubort  (1),  et  que. 
si  le  sieur  Poucet  de  La  Grave  avait  des  droits  à  la  propriété  sur 
laquelle,  il  devait  ('tre  ('levé,  une  in(l(Miinil(''  légitime  lui  serait  payée, 
confornii'ment  aux  décrets  de  l'Assembb'e  nationale  (2)  et  aux  règle- 
ments de  la  Commune,  avant  qu'il  fût  fait  aucune  bâtisse;  et,  pour 

(I)  Le  Jijiirndl  de  In  Muniripalilé  et  des  dislrirls  (u"  du  18  niai)  ri'suiiie  eu  ces 
termes  la  déoisiou  prise  : 

«  L'.VssemblC'C,  cousidérant  ([ue,  (|ucllc  que  soit  la  nouvelle  division  des  districts 
et  des  bataillons,  un  corps-de-garde  place  Mfiubert  est  indispeu.<able,  a  arn'li*  sa 
construction,  niais  n'a  point  admis  la  proposition  du  district  pour  raccepfaticn 
dos  ouvriers  qu'il  proposait,  et  a  renvoyé  à  ladininistratiou,  pour  faire  faire,  dans 
les  formes  ordinaires,  l'adjudication  au  rabais,  adjudication  à  laquelle,  cuuuiie 
d<'  raison,  pourront  concourir  les  ouvriers  proposés,  •> 

2)  L'art.  17  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citnyon  i-Nlpo,  i-u 
cas  d'expropriation,  «  une  juste  et  pn-alablo  indemnlt(^  >■. 
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l'exécution,  l'Assemblée  a  renvoyé  à  l'administration,  avec  invitation 
de  lui  rendre  compte,  sous  huit  jours,  de  ce  qui  serait  fait  (1). 

Une   députation   du  district  de  Saint-Louis  de  la  Culture, 

annoncée  et  introduite,  a  mis  surje  bureau  le  procès-verbal  et  l'arrêté 
qui  suivent  : 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  septième  jour  de  mai,  vers  les 
sept  heures  de  relevée,  s'est  présenté,  au  comité  de  Saint-Louis  de  la  Cul- 
ture, M.  Jurie,  oflicier  des  chasseurs  et  contrôleur  des  opérations  de  la  Bas- 
tille poui'  le  Département  des  domaines,  lequel  a  déclaré  que  les  ouvriers 
occupés  à  la  démolition  de  cette  forteresse  avaient  découvert  plusieurs  ca- 
davres dans  les  décombres;  qu'il  croyait  qu'il  serait  utile  de  vérifier  ce  fait 
et  d'en  dresser  procès-verbal;  que  c'était  par  cette  raison  qu'il  était  venu  en 
avertir  le  comité,  afin  qu'il  fît  ce  que  sa  prudence  lui  dicterait. 

A  l'instant,  nous,  Virvaux,  vice-président;  Baloy,  secrétaire;  Nogaret, 
trésorier;  Blin,  Allard,  Bocquillon  et  Violette,  commissaires  dudit  comité, 
nous  sommes  transportés  à  la  Bastille;  et  là,  ayant  été  conduits  dans  ie 
bastion  qui  joignait  cette  forteresse  et  en  faisait  partie,  sommes  descendus 
à  travers  les  démolitions,  où  nous  avons  trouvé  un  escalier  double  en 
pierre  de  liais,  dont  chaque  branche  était  large  d'environ  quatre  pieds,  mais 
rompues  en  différents  endroits,  et  par  lesquelles  on  descend  dans  différents 
caveaux.  Au  bas  de  cet  escalier,  nous  avons  d'abord  remarqué  un  cadavre 
autour  duquel  différents  ouvriers  étaient  occupés  à  la  fouille,  qui  s'opérait 
avec  beaucoup  de  précaution.  La  tète  de  ce  cadavre,  plus  élevée  que  le  reste 
du  corps,  qui  était  un  peu  incliné,  étail  placée  sur  le  massif  de  cet  escalier, 
et  au  bas  de  la  dernière  marche  regardant  le  midi.  Le  tout  était  environné 
d'une  légère  bâtisse  en  pierres  de  différents  morceaux,  d'environ  deux 
pouces  d'épaisseur,  sur  une  largeur  d'à  peu  près  neuf  pouces,  et  posées  de 
champ.  A  en  juger  par  les  ossements,  ce  cadavre  paraissait  d'un  homme 
d'une  stature  d'environ  cinq  pieds  huit  pouces.  Comme  nous  avons  aperçu 
des  traces  de  chaux,  il  ne  nous  a  pas  paru  surprenant  que  les  chairs  et  les 
caiiilages  aient  été  consommés;  les  os  assez  bien  conservés,  des  cheveux 
même  encore  attachés  au-dessus  de  la  tempe  gauche,  et  la  totalité  des 
dents  très  saines  et  très  solides  dans  les  alvéoles,  indiquaient  un  homme 
de  trente  à  quarante  ans,  et  pourraient  faire  croire  que  ce  cadavre  n'est  pas 
fort  ancien.  Cf'])endant  ce  ne  peut  être  qu'une  conjecture  fort  incertaine. 
Sous  le  flanc  dioit,  à  la  chute  des  reins,  s'est  trouvé  un  boulet  de  canon  du 
poids  de  cinquante-six  livres,  enveloppé  d'une  croûte  fort  éjtaisse,  formée, 
sans  doute,  par  la  rouille  amalgamée  aux  corps  ambiants.  Il  est  à  croire 
que  ce  boulet  ne  s'est  point  trouvé  là  par  l'effet  du  hasard,  mais  qu'il  y  a 
été  placé  comme  une  lemarque  particulière,  pour  servir  d'indice  de  la  per- 
sonne qui  avait  fini  ses  jours,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  ces 
affreux  cachots:  ce  qui  peut  se  dt'couvrir  dans  la  suite.  Tous  ces  ossements 
ont  été  transportés  sur  une  planche  dans  un  caveau  où  il  y  avait  déjà  un 
autre  cadavre,  découvert  le  vendredi  saint  {2\  qui  parait  être  de  même  date 
à  peu  près  que  celin  dont  il  est  (piestion.  et  qid  était  sur  les  marches  du 
même  escalier,  la  tête  en  bas. 

Le  second  cadavre,  trouvé  au  bas  du  même  escalier,  était  tt>urné  en  sons 
contraire,  les  pieds  vers  le  nord.  Il  était  éloigné  du  prenner  d'environ  un 
pied  et  flenn,    mais  un  peu  plus  élevé.  Il  n'était  pas  entouré  de  pierres  en 

(1)  Au  Ixjiil  (lu  Iniit  jours,  il  n'y  avait  rien  de  fait.    Sranrc  ilii  21  mai.) 

(2)  Voir  ci-ilfssous,  p.  :!().t,  note  2. 
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forme  de  corciieil,  cninnie  le  preinioi-,  m.iis  riait  l'ulossi*  an  iiiiii'  du  ravfaii, 
du  cAfé  du  Ofluchunl,  et  placé  sur  son  liane  droit.  I,es  ossements  n'en  ont 
pu  (^tre  conservés  avec  le  même  soin,  à  cause  des  ébonlements  des  décom- 
l)res  et  de  la  pluie  qui  a  empi^ché  le  travail.  Les  dents  incisives  et  canines 
sont  très  bien  conservées  et  fermes  dans  leurs  alvéoles.  On  pourr.iit  le 
croire  cependant  plus  ;\gé  que  le  premier,  et  avoir  été  d'une  stature  d'environ 
cinq  pieds  trois  pouces,  à  en  .juiier  par  les  ossements. 

L(!  prés<'nt  procès-verbal  a  été  fait  en  itrésence  de  MM.  Desperrières,  nom- 
manilant  provisoire  de  l'artillerie  nationale,  et  aide-dc-ramp  du  {.(énéral;  de 
.lurie,  contrôleur;  Tirel,  inspecteur;  Cliché,  commis  aux  écritures;  (.obroan, 
écrivain  de  bureau  ;  Coltier,  commis  de  l'entrepreneur  ;  Ciénimt,  loiseur; 
Hélremieux,  ganb^-mafiasin  ;  Deloiies,  {{eif^nauU,  Mau^é,  >Iicliel,  Matacly, 
Le;,'er,  Periier,  Clupeau,  Courtois,  Jean  Boiirguii^non,  Mallniiiii,  Masiu;,  tous 
ouvriers  qui  ont  travaillé  à  celte  opération,  et  Bouviuon,  commis  sous-clief 
pour  la  conduite  des  travaux,  dont  la  plupart  ont  sij^né  avec  nous,  les 
autres  ne  l'ayant  pu  faire,  comme  ne  sachant  écriie;  et  d'un  ^'rand  uond)ie 
d'autres  citoyens,  dont  on  na  pas  cru  devoir  prendre  les  noms. 

Si^rné  ;  Cliché,  Juru:,  Clément,  Allaiu),  le  chevalier  Dkspkrikkhes,  aide-dc- 
camp  général  et  commandant,  par  ordre,  l'arlillerie  nationale;  Bktukmieix, 
LoBREAU,  DE  Lai'lne,  Capitaine  des  grenadiers  du  bataillon  de  la  Trinité; 
MicEON,  sergent  du  bataillon  des  Enfants  Trouvés;  TRUcnv,  négociant, 
citoyen  de  Saint-Jacques  l'Hôpital;  Cottif.r,  Benau,  Virvaix,  vice-président; 
NoGARET,  commissaire;  Blin,  commissaire;  Coreion,  Baloy,  secrétaire;  Boc- 
quillon,  commissaire  ;  Levasseur  de  Margny,  commissaire. 

Extrait  des  registres  de  Snint-Louis  de  la  Culture,  du  8  mai  171)0. 

Le  comité,  ayant  pris  communication  du  procès-verbal,  dressé  au  sujet 
des  cadavres  trouvés  dans  la  démolition  de  la  Bastille,  a  cru  qu'il  ét^it 
avantageux  que  le  pid)lic  fût  instruit  de  la  tyrannie  cruelle  qui  s'est  si  sou- 
vent exercée  dans  cette  alTreuse  prison,  et  a  arrêté  qu'il  en  serait  envoyé 
une  copie  fidèle  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  une  autre  à 
M.  le  Maire,  pour  être  déposée  dans  les  archives  de  1  Hôtel-de-Ville,  et  qu'il 
en  serait  imprimé  un  nombre  suffisant  pour  en  envoyer  aux  cinquante- 
neuf  auties  districts,  et  partout  où  besoin  serait. 

Siijné:  Philipon,  président;  Virvaux,  vice-président;  Baloy,  secrétaire; 
Fra.nchet,  vice-secrétaire;  Bocquillon,  Aubin,  Dujamel,  Mortier,  Blin,  Bklin, 
MoNsuREs,  Alard,  Cri'siers,  commissaires. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal  et  de  cet  arrêté,  M.  le  président  a 

prononcé  le  discours  qui  suit  (l)  : 

Messieurs, 
La  découverte  de  plusieurs  cadavres  dans  les  démolitions  de  la  Bastille 
est  la  plus  épouvantable  démonstration  de  la  tyrannie  qui  s'y  exerçait.  On  ne 
se  contentait  pas  d'y  encliainer  la  liberté,  d'y  tourmenter  l'existence,  pour 

(i)  Voici,  sur  ce  discours,  l'appréciation  du  Jinirnnl  de  la  Municipalité  el  di's 
(listrirts  (n"  du  18  mai)  : 

■<  M.  l'abbé  Fauchkt,  président,  a  fait  aux  députés  du  distrirt  une  réponse  qu'il 
faudrait  transcrire,  si  l'on  voulait  n'eu  point  perdre  de  beautés.  Nous  dirons  seu- 
lement ici  que  la  graudeur  des  idées  y  est  daccord  avec  l'énergie  des  expressions, 
que  tout  y  peint,  avec  de  vraies  couleurs,  l'horreur  du  despotisme  et  l'eirrovabif 
image  de  la  tyrannie...  L'on  a  admiré  l'art  avec  lequel  .M.  Fauchbt  a  fait  p.lssi-i- 
dans  son  discours  les  sublimes  beautés  d'Kzéchiel,  el,  ranimant  ces  osscmeuts 
échappés  à  la  tyrannie,  les  a  rendus  prophètes  de  notre  liberlé."  ■> 


362  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS        [14  Mai  1790] 

rendre  la  vie  affreuse;  on  y  étouffait,  on  y  assommait,  on  y  incrustait  les 
victimes.  L'homme  le  plus  éloquent  de  la  nation  (1;,  à  la  vue  de  ces  restes 
lamentables  que  les  tyrans  ne  croyaient  pas  devoir  Hre  jamais  étalés  au 
grand  jour  de  la  liberté,  a  proféré  ces  paroles  terribles,  dignes  d'être  trans- 
mises à  tous  les  peuples  et  à  tous  les  siècles  :  «  Les  ministres  ont  manqué 
de  prévntjancp  ;  Us  ont  oublié  de  inanqer  les  os.  » 

H  fallait  encore,  .Messieurs,  cet  effroyable  trophée  de  notre  victoire  sur 
le  despotisme,  pour  ranimer  l'indii-'nation  publique  contre  les  projets  des 
pailisans  de  l'ancien  régime,  pour  faire  pàlii-  les  aristocrates  eux-mêmes,  et 
Mioiilrer  à  tous  le  pri.x  de  la  Révolution. 

Ils  ont  en  vain  essayé,  ces  hommes  qui  ne  trouvent  dans  la  liberté  natio- 
nale qu'un  attentat  contre  leur  orgueil  féroce  et  confie  leur  insaliabb- 
fureur  de  dominer,  d'écarter,  dans  des  papiers  publics,  l'idée  de  ces  exécra- 
bles agents  du  pouvoir  arbitraire.  Le  procès-verbal,  que  vous  remettez  dans 
les  archives  de  la  Commune,  constate  que  les  cadavres  appartiennent  au 
despotisme,  et  que  c'est  lui  qui  les  avait  scellés  dans  les  murs  de  ces  ca- 
chots, qu'il  croyait  éternellement  impénétrables  à  la  lumière.  Le  jour  des 
révélations  est  arrivé;  les  os  se  sont  levés  à  la  voix  de  la  liberté  française: 
ils  déposent  contre  les  siècles  de  l'oppression  et  de  la  mort,  prophétisent  la 
régénéiation  de  la  nature  humaine  et  la  vie  des  nations. 

Ouelle  immortelle  leconnaissance  pouria  donc  suffisamment  payer  le 
bienfait  dont  la  Fiance  est  redevable  aux  vainqueurs  de  la  Bastille?  Plus 
nous  avançons  dans  la  liberté,  plus  nous  devons  sentir  le  fruit  de  leur  con- 
quête. 

Cependant,  ceux  des  triomphateurs  qui  ont  survécu  à  la  victoire  ont 
encore  ii  peine  une  existence  précaire  parmi  nos  gardes  nationales,  et  les 
veuves  de  ceux  qui  ont  péri  pendant  cette  action,  unique  dans  les  annales 
du  monde,  et  qui  va  vivifier  le  genre  humain,  n'ont  obtenu  de  la  sollicitude 
la  plus  vive  de  la  Commune  que  des  secours,  qui  en  laissent  encore  plusieurs 
dans  l'indigence.  Paris  acquittera  sa  dejlte;  la  Municipalité  définitive  achè- 
vera enfin  ce  qu'ont  tenté  nos  trop  stériles  efforts.  L'ingratitude  ne  ternira 
pas  l'éclat  d'un  aussi  grand  triomphe.  La  France  entière  partagera  la  recon- 
naissance, comme  elle  partage  le  bienfait. 

Les  plus  zélés  patriotes  de  l'Assemblée  nationale  s'en  occupent.  .Nous 
hâterons,  par  nos  vœux  les  plus  ardents  et  nos  plus  vives  instances,  les 
effets  de  cette  gratitude  solennelle.  La  nation,  en  épuisant,  Messieurs, 
envers  les  vainqueurs  de  la  Bastille  et  les  familles  des  héros  qui  sont  morts 
pour  s'en  emparei',  les  témoignages  de  la  sensibilité  la  plus  généreuse,  ne 
fera  que  remplir  la  mesure  de  la  [ilus  étroite  justice.  Nous  devons  tout  à 
nos  libérateurs  :  nous  ferons  tout  pour  eux. 

L'Assemblée  vous  invite.  Messieurs,  d'assister  à  sa  séam-e. 

Co  discours  a  (''t(''  iiil('i'niin|)ii  par  des  a|»[il;iuilissonu'iils  n'itères. 

Liiisi'i'lioii  dans  le  pi'ocès-vcrlial  des  deux  pièces  lues,  du  (liscours, 
et  leur  iiii|)ressi(»ii  disliiieti;  ont  été  l'éclamées  [1]. 

On  est  aile  aux  voix,  cl  l'Assemblée  a  arrêté,  à  ruiiaiiimite,  tpie  le 
procès-verlial  ri'digé  par  dos  membres  du  coiiiile  de  SaiiilLuuis  de 
la  (lullure  le  7,  l'arn"'!!'  (ludil  eouiite  du  S  el  le  discours  de  .M.  le  |)re- 


(I)  Lu  phrasi'  cllrc  ])!us  loin  était,  dit  le  Jniirinrl  île  la  Miiiiiri/Kililé  el  ites  dis- 
Iricls,  1  ntlribuèe  l'i  .M.  iiv.  Miuambau.  " 

(L'i    l.r    Irvic    ilr    l'rilili.iii   ,,ri"in;il \\r    ici      II. .h    ImI     :    ,,,,/    .•/,•   (•../-•.v. 
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sidiMil  >^i'i';iiiMil  iiisi-i'i-s  (Imiis  le  itritcrs-vi'i'lnil  (le  I;i  st'-aiicc  tlii  j'Mir,  il 
iiiiprimi'S  en  (Uiln'  l\  [x un- ("'Ire  cnxdycs  iiii\  snjxjitiU!  s«'clioiis  <'l 
(lisli-iliin's  l'ii  ^r;iii(l  iKnuhrc  <^-2'). 

Tu  (le  MM.  les  s(M'n'>l;iircs  ;i  r.iil  Icclnrr  il'iiup  (ir>lilir>ratiuii  du 

ilisliicl  (le  Hoiliir  .Nnii\rllc,  rii  dalc  du  1(1  iiviil  dt-niit'i'.  |»ar  hn|ili'lli' 
il  a  iiiiiimi"  iiidaldi's-ad joinis,  puiir  iciii|tlait'i-  MM.  Mnlliti.  Tliii'iT\ 
ri  .\\-;.  M.Nf.  .Icaii-Iiaplislf  l'icr-rc  Diival.  iicL^ociaiil,  nii' Saiiih'-Harlif  ; 
.lai'(|ii('s  Franrois  (Charles  .laciiiicniiii,  i  licl"  de  liui^'aii  di'  la  lll''^il• 
t;  ■•iici-alc,  laio  Saiiil-CIaiidc,  au  (.'oin  de  cidli' dr  noiirlKm-VilIcni'iiNi' : 
et  l'aiil  Uaytnoiid  Locliii'ii,  iK'^'ocianl,  rue  Saiiil-Dciiis. 

Tnii!?  trois  se  sont  à  riiislaiit  prcscnU's  cl  ont  pnHt''  le  scrmi'iil  [H'os- 
cri!    ;{  . 

-—  MM.  Ips  coniinissaii'os,  iioinnK's  pour  cxauiiiuM-  li-s  (•(uilcs- 
lali(Misi'l  rctdauialious  relatives  à  l'adjudication  des  cuirs  de  Sri- 
|Hon.  ai)i)arliMiaiil  à  riiripilal-i^i'uK'ral  V.  on!  annuui-i'  (lu'ils  avaii'iil 
Inul  teruiiiK'  à  l'auiiahle.  et  à  ravanla.u;e  dus  pauvres,  (!t  ils  nul 
deniand»'  (|u"il  fiU  donni'  sur-le-clianip  main-levi-e  de  l'opposilinu 
l'orinc'e,  au  nom  de  la  Coniniune,  outre  les  mains  de  M.  Rf^i^nard, 
•  '(•onimie  dudit  Scipion,  à  la  di'divranci»  desdils  cuirs,  cliaipu'  jour  de 
retard  occasionnant  perle  el  dounnai;e  à  l'adjudicataire. 

J/Assemhléi'  a  ai-rète  (pie  M.  le  procureur-syndic  serait  autorisi'-  à 
d(uinei-  niain-]i'V(''e  de  cette  opposition. 

Un  de  MM.  les  députés  du  disiriet  d(>s  CarnK'liles    "i  a  donne 


1)  Tinp.  a  part,   S  p.  in-S"    Hili.  Nal.,   Ll)  K)/1G10).  —   Reproduit  par  la  Itcvin- 
n'trospecllve    2' série,  t.  II,  p.29l)\ 

(2)  Tous  les  journaux  si>ccup<Teut  naturellement  des  trouvailles  faites  dans  les 
cachots  de  la  Bastille  et  en  publièrent  des  récits  plus  ou  moins  dramatisés.  On 
trouvera  notamment,  dans  le  Moniteur  (n"dps  22  avril  et  3  mai),  une  description 
très  détaillée  des  premiers  squelettes  découverts  au  commeucenionl  d'avril,  ain.-ii 
qu'une  lettre  sipnée  :  Cei.lkuikr,  lieutenant  de  marre  au  Département  des  tra- 
vaux publics;  Jallibr  DE  Savault,  conseiller-administrateur,  et  un  rappnrt .'»  *■<• 
sujet  signé  de  trois  membres  de  l'Académie  des  sciences  :  Sabatikr,  uiiFoURCRoY 
et  VicQ  d'Azir.  P(jur  la  découverte  du  7  mai,  le  Journal  rfp  la  Muniripnlité  el  lies 
(/istricts  la  raconta  dès  le  lendemain  n"  du  8  mai,  supplément),  en  faisant  ob- 
server que  '<  la  vétusté  des^squelettes  j)rouve  que  les  corps  avaient  été  enterrés 
là  bien  avant  un  rèj^ne  (pii  formera  la  plus  belle  époque  de  notre  hisloin'.  •■ 

(3)  Le  procès-verbal  portait  ici.  primitivement:  serment  d'usaqe:  le  terme  fut 
modilié  par  une  décision  du  18  mai.  \\tnv  ri-dessous,  p.  421. ^ 

(4)  Commissaires  nonnnés  le  0  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  611.^ 

(.'i^  Ravaox  '//rc."  Uavaut',  d'après  le  Jmirnnl  de  In  Municipalité  el  des  itislri-l'i. 
qui  fait  précéder  ce  nom  de  l'indication  suivante  : 

■<  Mu  allait  s'occuper  d'une  demande  d'armes,  faite  par  b- distri<t  du  l'ititSainl- 
-Vntoine,  demande  déjà  trois  fois  ajournée,  lorsque  M.  Ravaux,  au  nom  du  disiriet 
des  Carmélites,  etc..  »  Une  demande  d'armes  du  hataillon  ilu  l'élit  Snitit'.lntniue. 
préseutèf  \<-  1  mai.  avait  été  ajourn''*-   "i   \-2.    NUir  ri-drs-u-    i.   -iHl-js.!  .M  M'A. 
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lecture  d'un  procès-verbal  du  comiU'  de  police  de  ce  district  (1),  et 
d'une  délibération  prise  en  conséquence  (2),  dont  l'objet  est  de  pro- 
curer des  secours  et  d'assurer  une  rente  viagère  et  une  place  au  sieur 
Clavier,  jeune  volontaire  non  soldé,  qui,  en  faisant  preuve  de  zèle,  a 
reçu  sur  le  poignet  im  coup  de  sabre  qui  l'a  mis  bors  d'état  de  s'en 
servir  jamais. 

Le  procès-verbal  et  la  délibération  ont  été  renvoyés  au  Comité  des 
rapports.  (II,  p.  374.) 

'^^  Un  des  membres  de  l'Assemblée  (3),  qui  avait  assisté  à  la 
cérémonie  faite  k  Orléans,  au  moment  où  le  pacte  fédératif  a  été 
juré  (4),  a  rendu  com{)te  de  ce  qui  s'y  est  passé,*  et  a  annoncé  avec  la 
plus  vive  satisfaction  qu'environ  cinquante  soldats  volontaires,  mem- 
bres de  la  Garde  nationale  parisienne,  qui  s'y  étaient  trouvés,  avaient 
reçu  les  marques  les  plus  sensibles  d'affection  et  de  distinction; 
qu'en  reconnaissance  ils  avaient  offert,  en  leur  nom,  à  la  Garde  na- 
tionale d'Orléans,  le  buste  de  M.  de  La  Fayette,  et  que  cette  offre 
avait  été  acceptée  avec  transport.  (III,  p.  374.) 

— ^  Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  (5),  qui  avaient  assisté,  la 
veille,  à  la  séance  de  l'Assemblée  natjonale,  et  qui  avaient  été  vive- 
ment affectés  de  la  dénonciation,  faite  par  M.  de  Menou,  de  la  pro- 
position d'un  cautionnement  de  70  millions  pour  l'acbat  des  biens 
ecclésiastiques  à  faire  par  la  Commune  de  Paris,  avec  prolit  de 
3,300,000  livres  sans  émission  de  fonds;  de  la  tentative  criminelle 
de  quelques-uns  des  membres  de  la  compagnie  des  cautionneurs  de 
le  corrompre,  lui,  baron  de  Menou,  en  lui  offrant  un  intérêt  pour 
appuyer  cette  opération  souverainement  immorale,  et  de  l'assurance 
par  lui  donnée  que^  si  ce  projet  était  adopté,  il  y  aurait  des  cau- 
tionneurs qui  seraient,  tout  à'  la  fois,  adjudicataires  municipaux. 


(1)  Proci'p-verbal  en  date  du  18  avril.  (Voir  séauce  du  15  juiu.)' 
•     (2)  Délibération  on  date  du  1"  mai.  (Voir  séance  du  lo  juin.) 

(3)  LeJournalde  la  Municipalité  et  des  districts  {W  du  18  mai)  nonimi'  .M.  I/Ablé 
[lire  :  Lablée). 

(4)  Il  a  été  déjà  question  de  la  fédération  d'Orléans  dans  les  procès-verbaux 
des  30  avril  et  3  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  193  et  215.)  Un  autre  récit  figure  à  la 
séance  du  22  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(."))  Notannncnt  Fauchkt  et  Trkvilliers,  d'après  le  Moniteur  (n°  du  2  juiu\ 
,qui  leur  reproche  d'avoir  «  rapporté  iulidélement  la  dénonciation  •>.  Le  Journal 
de  lu  Miinirifjfdité  et  des  districts  (n°du  18  mai  dit  que  l'orateur  fut  Trévillibrs. 
et  que  l'incident  se  produisit  au  moniint  où  se  terminait  la  délibération  sur  le  cas 
du  jeune  Clavier  et  "  jiendant  que  le  rapporteur  de  ralfaire  du  Petit  S;iint-.\n- 
titine  était  allé  cherclier  ses  papiers.  » 

Cotte  alfaire  du  hulaillon  du  l'élit  >iainl-.\nl<ùne  est  celle  de  la  demande  d'armes 
dont  il  a  été  question  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  'M\'.\.  note  Ti.)  ' 


[liM.ii   IT'.M»,  DK  LA   COMMUNK  DIO  l'AlUS  MV.> 

nvfiKlcurs  cl  aclii'lfurs.  cl  (]iii  [cirlicipcr.iiciil  aux  il, .■»<)<», <HM)  li\r<'s 
d'iiiir'i'cl  ;  oui  (Icmaiidc  (|iic  rAsscniMcc  prit  «les  rciisci;^iicmciils 
prccis  cl  t'il,  sans  l'cUu'd,  ce  (|iir  riiMimciii-  f\ii;rail  (I). 

Des  mcmltres  ont  propose  d'iiivilcr  le  Bureau  de  Ville,  ayaiil  son 
chef  à  la  Icte,  à  se  rendre  k  la  sivance  de,  demain  pour  donnci'  le^  d<-- 
tails  et  les  renseignements  qui  élaient  à  sa  coonaissance. 

D'autres,  appuyant  cette  motion,  «»nl  demandr-  «|uc  des  commis- 
saires fussent  nommés  pour  se  rcndrt^  auprès  de  M.  de  Menou,  et 
l'inviter  à  s'c\pli(|ucr  sur  sa  dénonciation. 

Daulrcs,  <lu  nicnie  avis,  ont  dcmandi'-  1  iiii[)rcssion  cl  ICnvoi  de 
larrcté  aux  soi>ante  sections. 

Ces  trois  avis  ont  été  successivement  appuycs  cl  cunihallus. 

On  est  allé  aux  voix. 

Et  IWssemblée  a  pris  larrèté  qui  suit  : 

«  L'Assemblée.,  dirigée  par  les  principes  d'honncui-  qui  uni  tou- 
jours été  lame  de  ses  opérations  et  de  sa  conduite,  et  alarmée  en 
conséquence  de  la  dénonciation  faite  à  l'Assemblée  nationale,  le 
13  de  ce  mois,  par  M.  de  Menou: 

"  1°  De  la  proposition,  faite  par  M.  le  Maire  et  par  le  Bureau  de 
Ville,  d'un  cautionnement  de  70  millions  pour  l'achat  de  biens  ecclé- 
siastiques, avec  profit  de  3,300,000  livres  sans  émission  de  fonds  cl 
sans  aucun  risque,  comme  étant  souverainement  immorale; 

i<  -2"  De  la  tentative  faite  par  quelques-uns  des  membres  de  la 
compagnie  des  cautionneurs,  agréée  par  le  Bureau  de  Ville,  de  le 
corrompre,  lui,  baron  de  Menou.  en  lui  offrant  un  intérêt  pour 
appuyer  cette  opération  immorale; 

«  3«>  Que,'  si  ce  projet  était  adopté,  il  y  aurait  des  cautionneurs  ((ui 
seraient,  tout  à  la  fois,  adjudicataires  municipaux,  revendeurs  et 
acheteurs,  et  qui  participeraient  aux  3,500,000  livres  d'intérêts; 

«  Considérant  (jue  cette  dénonciation  inculpe  les  personnes  char- 
gées de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  et  qu'il  est  importanl, 
pour  leur  honneur  et  celui  de  la  Commune  elle-même,  d'écai'lcr 


Ij  D'après  le  Journal  (le  lu  Municipalité  et  des  distrirts  (n»  du  18  mai),  la 
iiiotiou  portait  encore  sur  un  autre  point,  ainsi  indiqué  : 

H  Au  moment  où  .M.  be  Trévilliers  paria  de  la  dénonciation  do  M.  de  Menou. 
il  avait  demandé  tjue  l.Vssembiée  nationale  fût  suppliée  de  vouloir  bien,  dans  les 
circonstances  actuelles,  ordonner  que  les  coiuptes  (|ui,  suivant  son  décret,  doivent 
être  rendus  devant  la  .Municipalité  prochaine,  le  soient  devant  IWssemblée  géné- 
rale (des  Représentants  de  la  Commune;,  afin 'qu'on  évite,  ce  qui  pourrait  fort 
bien  arriver,  que  les  comptables  actuels  fussentles  juges  de  leurs  propres  comptes. 

<<  Cette  motion  est  ajournée.  » 

La  reddition  des  comptes  souleva  des  difficultés  efi  septembre  naii. 
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toute  espèce  (le  soupçon,  et  de  luire  voir  leur  purelt}  dans  le  jour  le 
plus  évident; 

<■  A  Mi'iiHi'  (|U(!  MM.  Fauchet,  Ti-i'-villiers,  Godard,  Kohiii  et  Bos- 
quiiloii  se  l'endraient,  demain  des  le  matin,  près  de  M.  de  Menou, 
pdur  lui  demander  les  renseignements  les  plus  précis  sur  sa  dénon- 
ciation, et  ((ii'ils  se  procureraient,  par  loales  les  voies  qu'ils  se  croi- 
raient permises,  les  détails  nécessaires  sur  les  objets  de  ladite  dé- 
nonciation; 

'<  Que  le  Bureau  de  Ville,  ayant  son  chet  à  la  tétc,  serait  invité  à 
se  rendre  à  la  séance  de  demain,  pour  dfuiner  à  l'Assemblée  tous  les 
détails  et  renseignements  qui  seraient  à  sa  connaissance  (1); 

»  Que  le  présent  serait  imprimé  (2),  envoyé  k  M.  le  Maire  ainsi 
qu'aux  soixante  districts,  et  (}ue  le  résultat  leur  serait  ensuite  com- 
muniqué. »  (IV,  p.  3~o.) 

^^^^  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  cinq  heures  du  soii-. 

Signé  :  L'abbé  Fauciieï,  président. 

Secrétaires  :  Faureau  de  La  Tour,  Tiiuriot  di:  La  Rozu':Rt;, 
Quatri::mi":ri:,  fils,  Ménessier,  Pelletier. 
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Le  vendredi  li  mai  I7!)(>,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil,  con- 
voqué en  la  forme  ordinaire,  présidé  par  M.  d'Angy,  en  labsence  de 
M.  le  Maire  ; 

— ~  M.  d'Augy,  président,  a  l'ait  lecture  d'une  letti'e  de  M.  le  Mairt-, 
(jui  pn''v<Muut  l'Assemblée  (pi'il  ne  pouvait  pas  se  reiuli-e  au  Coiis^eil, 
I)arce  (pu-  (luelque  incjuiétude  {\n  peuple,  au  sujet  d'une  assemblée 
rue  Royale.  iK'cessitait  sa  présence  à  riu'del  de  la  Maii-ie.  (V,  p.  ."ÎSIî.: 

**^  iM.  le  président  a  pareillement  rendu  comijte  d'une  incom- 
modité survenue  à  M.  de  Joly,  secrétaire,  la'|uelle  l'empêchait  de  se 
rendre  à  la  séance. 

Le  Conseil  a  chargé  M.  Chaui|»ion  de  \illeneuve  île  le  suppléer 
dans  sa  l'onclion  de  secrétaire. 

Ce  qu'il  a  accepb'. 

'"•'^  Lecture  l'aile  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  il  a  été 


{\)  I,c  liurenii<lc  Ville,  Baillycii  lô  te,  sf  prt'si'iita,  m  tllcl,  Ir  lomliiii.iiii  devant 
l'Assoinltlrc.  (Viiir  ri-dessmis,  p.  ."tO'J.) 

^2i  lin|).  il  piiit,  ;t  p.  iii-N-  (Uih.  Nal..  Lb  .id/iKS). 
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•  •hsrrvi'  |);ir  un  des  iiiriuhrcs  (jiic  le  (lunscil,  liup  peu  ikuiiIiumix 
|»nur  (Iclihcrcr  lursqiril  ;i  (•li-  l'nil  Irclni'c,  par  M.  \r.  liciilciiitiil  <lr 
maire  au  Dt'partcinoiil  du  (lomaiiii-,  de  l.i  IcUit  du  Cdiiiilf  (îcclôsias- 
liipu'dr  l'Assonihli'i!  iialioiialc  an  snjci.  des  iiiaiij'tiis  iTli.^it'iiscs,  ii'a- 
vail.  pu  s'en  occupi'r  cl  ne  s'en  ("lail,  en  cHV'l,  nccupi'  tpu'  pai'  iui'nir 
de  convt'i'sal.ion,  cl.  tpu'  e'clail  \y,\v  cnTiir  (|n  un  arn-l"  avait  ('>l"'' 
énonce''  sur  cet  (il)jct. 

Le  Conseil  a  arrêté,  en  cons.'ciucncc,  »pn!  celle  |)arlie  du  pi-uccs- 
vcrhal  de  la  dernière  séance  serait  rayée,  avec  mention  en  inariri'  de 
la  présente  dt'-lihéralion,  ce  ({ui  a  été  fait  sur-le-chauip  (1). 

Sur  le  surplus,  la  r.'ilaclion  du  procès-verhal  de  la  dei-niri-,'  -^  ance 
a  élé  approuvc'c. 

-^ —  M.  de  Cahier  de  (Jei-ville,  l'un  des  procureurs-syndics  adjoints, 
a  dénoncé  une  al'liclie  appos(''e  dans  la  rue,  laquelle  annonce  (|u'il 
doit  être  fait,  au  Département  de  la  Garde  nationale,  adjudicalir)n 
de  la  réparation  des  ai-mes  ilc  la  Garde  nationale.  Il  a  proposé  au 
Conseil  de  décider  si  cette  adjudication  serait  régulière  ou  si  elle  ne 
devait  pas  être  faite  au  Tribunal,  après  que  les  clauses  d'enchère 
auraient  été  communicpiées  au  procureur-syndic  et  déposées  au 
l^reffe,  conformément  à  un  arrêté  du  Bureau  de  Ville,  du  i  dé- 
cembre dernier,  qui  avait  été  notilié  à  tous  les  Départements  de  la 
Municipalité  (2). 

Un  autre  membre  a  annoncé  quil  était  instruit  qu'il  avait  été  fait, 
par  le  lieutenant  de  maire  au  Département  des  travaux  publics,  un 
marché  pour  le  luminaire  de  l'Opéra  (3). 

Le  Conseil,  appréciant  la  sagesse  des  pi^'cautions  prises  par  le 
Bureau  de  Ville,  a  arrêté  (jue  sa  délibération  du  2  décembre  dernier 
serait  exécutée;  qu'en  conséquence,  il  ne  pourra  être  fait,  dans  les 
Départements  de  la  Municipalité,  ni  adjudications,  ni  marchés  île 
l'ournitures  ou  de  travaux;  mais  que  les  Départements  seraient 
tenus  de  remettre  au  procureur-syndic  les  clauses  et  conditions  ii'- 
digées  par  eux,  marchés  et  adjudications  qui  seraient  nécessaires, 
pour  lesdites  clauses  et  conditions  être  déposées  au  greffe  et  l'adju- 


(1  H  u'est  quesliou,  au  cours  du  Procôs-verbal  du  Conseil  de  Ville,  du  0  m.ii, 
ni  de  la  lettre  du  Couiité  ecclésiastique  de  l'Asseuiblée  uationalc,  ui  d'ua  arn'tf 
sur  les  maisons  religieuses.  Il  oc  reste  qu'une  mention  d'un  travail  à  fairi',  con- 
cernant les  maisons  occupées  par  les  religieuses.  (Voir  ci-dessus,  p.  262,  t«'.\l''  et 
note  3.) 

(2)  Arr.'tédu  Bureau  de  Ville,  du  2  décembre  1789.  i  Voir  Tome  111.  p.  0!).} 

(3)  Cellerier,  lieutenant  de  maire  au  Département  des  travaux  publics,  s  ix- 
pliqua  ?iir  ce  point  à  la  séance  du  17  ujui.  (Voir  ci-dessous,  p.  420. 
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dicaliuii  L-lic  laite  à  Taudience  du  Tribunal,  en  présence  de  chacun 
des  Départements  intéressés. 

- —  Plusieurs  membres  ont  successivement  rendu  compte  des  dil- 
ticullés  qu'ils  rencontraient  dans  le  cours  des  inventaires  des  mai- 
sons religieuses. 

11  a  été  arrêté  qu'il  serait  nommé  deux  commissaires  qui  seraient 
chargés  de  rédiger  un  mémoire  sur  les  difficultés  annoncées,  pour, 
ledit  mémoire  lu  du  Conseil,  qui  s'est  à  cet  elFet  ajourné  à  lundi  pro- 
chain (1),  jour  de  ses  séances  ordinaires,  être  pris  par  le  Conseil  tel 
parti  (ju'il  appartiendra,  et  les  membres  du  Conseil  ont  été  invités  à 
Faire  passer  auxdits  commissaires  les  observations  et  les  difficultés 
(ju'ils  jugeraient  susceptibles  d'être  recueillies. 

MM.  de  La  Saudade  et  Champion  de  Villeneuve  ont  été  nommés 
commissaires  [^). 

~**~  Sur  l'observation,  faite  par  plusieurs  membres,  que  les  com- 
missaires nommés  aux  inventaires  des  biens  des  maisons  religieuses 
avaient  été  obligés  d'employer  des  commis  pour  la  minute  et  l'expé- 
dition de  leurs  propres  travaux  ; 

Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  payé  3  livres  par  vacation  aux  scribes 
extraordinaires,  autres  que  les  commis  des  Déparlements,  qui  se- 
raient employés  par  les  membres  du  Conseil  pour  la  confection  des 
procès-verbaux;  qu'à  l'égard  des  copies  desdits  procès-verbaux,  le 
Conseil  s'en  rapporte  aux  commissaires  d'en  régler  le  prix. 

**-*  Un  membre  de  l'Assemblée  ayant  représenté  qu'il  pouvait 
être  instant  de  procéder,  dans  la  maison  de  Saint-Lazare,  à  l'inven- 
taire ordonné  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  20  ri'vriei-, 
19  et  20  mars  derniers  (3),  sanctionnés  par  le  roi  ; 
.  Il  a  été  arrêté  que  M.  de  La  Xoraye,  lieutenant  de  maire  au  Dépar- 
tement du  domaine,  et  son  Département  se  pourvoiraient  au  Comité 
ecclésiasli([ue  de  l'Assemblée  nationale  pour  informer  le  Conseil  si 
lesdits  décrets  doivent  être  exécutés  dans  la  maison  de  Saint-Lazare 
et  dans  celles  des  congrégations  de  la  m«'me  nature  (4). 

•^--'   .M.  de  La  Noraye,  pressé,  en   exécution  de  l'ai-rète   pris  au 

(I)  n  mai. 

(2j  Rapport  prt'seiitr  le  11  tuai.  (Voir  ti-dcssous,  p.  4r»-4l.j.'> 

(:<)  La  date  des  décrets  est  restée  en  blanc  dan?  le  registre-copie,  .l'ajoute  la 
date  telle  qu'elle  est  toujours  indiquée  dans  les  procès-verbaux  prérédeuts.  (Voir 
Tome  IV.  p.  6Gd,  681,  682.)  Le  texte  du  décret  a  été  partiellement  reproduit.)  Vnir 
Tome  IV,  p.  661,  note  3.)' 

(4)  >léinc  renseignement  avait  été  déjà  demandé  par  le  Conseil  de  VUle.  le 
\1  avril,  et  par  une  lettre  de  I3ailly  au  Comité  eeclésiasiique,  du  2;J  avril.  \Voir 
Tome  IV,  p.68J  et  fiOi.) 
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Conseil  en  sa  deniièrc  séance  (1],  th;  remln'  inrnplr  du  hav.iil  ilonl 
il  a  été  chai'f^é  pour  (|ue  le  Conseil  puisse  taire  |)idC('(ler  à  l'invi-n- 
taire  des  l)iens  des  maisons  des  relij^ieuses,  ayant  lait  reniarfpier 
([ue  le  décret  rclatil  aux  maisons  des  religieuses  n'a\ait  pas  été' on- 
rei^istré  à  la  Municipalité  ; 

Le  Conseil  a  arrête  (pie  M.  de  La  Xcjraye  et  son  iJepartemenl,  en 
s'acquillant  de  la  mission  ipii  leur  a  été  doinn'-e  ci-dossus  auprès  du 
Comité  ccclésiasticpie,  prieraient  aussi  le  Comité  de  faire  rnvoyer  le 
décret  relatit'aux  maisons  des  relii^ieuses  à  la  Munici|ialitc,  [)our  être 
insci'il  dans  ses  registres  et  f)ar  elle  mis  à  e\(''eution. 

--»-  l'n  des  nieinlii'i's  de  l'Assein  lili'i-  avanl  ol)St'rv(''  <pii',  dei)nis 
tpielipu'  temps,  il  n'avait  pas  été  présenté  de  dt'ci-ets  sanctionnés  au 
Conseil,  pour,  par  lui,  être  eni'egistrés;  qu'il  était  cependant  intéres- 
sant qu'il  fût  mis  à  portée  de  juger  de  rcxactiludc  ou  du  retard  des 
envois  qui  devaient  être  faits  à  la  ^fullicipalité  des  décrets  sanc- 
tionnés ; 

Il  a  été,  sur  sa  motion,  arrêté  (jne  MM.  les  procureurs-syndics  ad- 
joints seraient  invités  à  se  trouver  à  l'ouvei-ture  de  chaque  séance  du 
(Conseil  et  à  déclarer  exactement  au  Conseil  s'ils  ont  ou  s'ils  n'ont 
pas  de  décrets  sanctionnés  par  le  roi  a  enregistrer. 

— ^  Sur  la  motion  d'un  autre  membre  ; 

Il  a  été  pareillement  arrêté  que  MM.  les  procureurs-syndics  ad- 
joints assisteraient  au  Conseil,  pendant  toute  la  durée  de  chacune  de 
ses  séances. 

—- *  Un  député  du  district  des  Carmélites  (2)  s'est  présenté. 

Il  a  été  introduit  dans  l'Assemblée. 

lia  exposé  qu'il  était  chargé  par  son  district  d  intéresser  l'admi- 
nistration municipale  en  faveur  du  sieur  Clavier,  citoyen  du  district 
du  Petit  Saint-Antoine,  qui  avait  eu  le  poignet  coupé  en  arrêtant  un 
particulier  prévenu  de  crime;  que  ce  citoyen,  ouvrier  dessinateur 
chez  les  sieurs  Arthur  et  Grenat,  manufacturiers  en  papier  à  Paris  (3), 
n'avait  pour  subsister  (jue  le  travail  de  ses  mains  et  (ju'il  avait  penlu 
cette  ressource  en  servant  l'ordre  public  (4). 

Le  Conseil,  sensiblement  touché  de  cet  accident  et  suflisamment 
informé  du  fait  par  la  notoriété  publique  et  par  le  rapport  du  dis- 

[[}  .Seauci'  (lu  b  luai.    Vuir  ci-ilessu^.  p.  262.) 

(2)  Saus  doute  Ravaut.  (Voir  ci-ilessus,  p.  363,  note  o.) 

(3)  Arthur,  et  Grenard,  fabricants  do  papiers  peints,  furent  ti>us  deux  uieuibrcs 
de  la  Commune  révolutionnaire  du  10  août  1192. 

(4)  Comparer  ce  récit  avec  celui  qui  (igurc  au  Procès-verbal  do  l'Assemblée 
des  Koprésentants  de  la  Commune,  du  même  jour.  (Voir  ci-dessus,  p.  363-364.) 

ToMP  V.  2i 
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trict  (les  Carmélilos,  a  arrêté  qu'il  sera,  dès  à  présent,  accordé  au 
sieur  Clavier,  sur  les  fonds  de  la  Ville,  un  secours  pécuniaire  de 
300  livres  en  espèces,  laquelle  somnu'  sera  payée  sur  la  iiuitlancc 
du  président  du  district  des  Carmélites;  a  ai-rété  pareillement  ipie 
MM.  les  lieutenants  de  maire  de  tous  les  Départements,  et  nol.am- 
ment  M.  Cellerier,  lieutenant  de  maire  au  Département  des  travaux 
publics,  seront  invités  à  s'empresser  de  pi-ocurcr  une  place  utile  au 
sieur  Clavier,  qui  demeure  recommandé  pour  toute  sa  vie  à  tous  les 
Déparlements  de  la  Municipalité;  et,  à  cet  efTet,  le  Conseil  le  met 
sous  la  sauvegarde  et  protection  de  la  Municipalité  [i]. 

*-^  M.  de  La  Xoraye,  lieutenant  de  maire  au  Département  du  do- 
maine, a  donné  lecture  d'une  letti-e  écrite  par  M.  Neckei-,  premii-r- 
ministre  des  finances,  à  AL  de  Villeneuve,  trésorier  de  la  Ville,  eu 
date  du  23  avril  1790,  ainsi  conçue  : 

La  comptabilité  générale  des  subsistances,  Monsieur,  ayant  besoin  de 
consulter  toutes  les  pièces  qui  constatent  les  sommes  que  vous  avez  payées 
pour  les  subsistances  de  la  Ville  de  Paris,  depuis  le  11  juillet  1789,  je  vous 
prie  de  bien  vouloir  lemetlre  toutes  celles  que  vous  avez  depuis  cette  époque, 
et  que  vous  aurez  encore  pendant  le  cours  de  cette  année,  au  commissaire 
Sereau,  que  j'ai  nommé  pour  les  recevoir  et  en  l'aire  le  dépouillement  dans 
les  bureaux  de  M.  de  Montaran,  où,  ces  pièces  déposées  jusqu'à  l'apu- 
rement du  compte  général  des  subsistances  de  la  Ville  de  Paris,  ce  coni- 
missaire  a  ordre  de  dresser  un  inventaire  de  tous  les  oltjets  qui  lui  seront 
remis  et  de  vous  en  donner  un  reçu,  qui  vous  tiendra  lieu  de  décharge 
sur  (2),  jusqu'à  ce  que  les  pièces  puissent  vous  être  rendues. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

M.  de  la  Noraye  a  dit  que  le  Département  de  l'adminislratinn  é-lait 
d'avis  que  les  pièces  énoncées  en  la  lettre  du  premier  niinisire  des 
linances  fussent  remises  conlormément  à  ses  inlenliuns  et  {\nv  M.  de 
Villeneuve  fnt  autorisé  à  les  remettre. 

Le  Conseil  municipal  a  arrêté,  conformément  à  cet  avis,  (jne  les 
pièces  seront  remises. 

Et  néanmoins,  sur  l'observation  de  M.  Bni'eau  du  Ctdnmbiei'.  ad- 
ministrateur au  Département  des  subsistances; 

Cette  remise  ne  sera  faite  (|ue  de  ('(Uicert  avec  .M.  le  lieideuant  de 
mair(*  au  Départenn-nt  des  subsistances,  (|ui  s'enli'ndra  à  ce  sujet 
avec  M.  Sei-eau. 

-^'•^  11  a  ete  rendu  cnniple  |tar  M.  Santei'i'e,  adiiiini>lraleiir  au  hf- 
partenuMit  de  radministratioii ,  ([u'une  maison.  ap[)ai'tenant  à  la 
Ville  dans  le  niartlK'  des  Patriarches,  menace  d'une  ruine  très  pro- 

(t)  Ij' Assrinlilér  (/es   Itcprésciildiils  de  la  Conimuin'   cul  cui'tiro  à  s  occupir  liu 
sieur  Claviiïr,  I''  l.»  jniu.  (Voir  ri-di^ssdus.) 
(ii)  Ui'proilucliun  Chlcli'  ihi  U-xtc  du  rcgi^Ui'-nipii'. 
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cliaiiic,  cl  (|iril  st'i'ail  cssmlidl  (jiir  le  (loiiscil  pnl  «lis  iiirsun-i  lf> 
plus  promptes  pour  prcviMiir  les  accidriils  rpii  poiirraic'nl  arrivtT. 

I,t' Coiisril  a  aiTi'li-,  allciiilii  I  iiisiaiirr  du  juM'il,  de  s  imi  rappnilci' 
à  la  |(ru<l('iic('  des  deux  l)('|iailrmiMil>  des  lra\aii\  puhlics  i-l  du  dn- 
inainc. 

*^-^  La  si'aui'i'  pntcliaiiic  a  rlr  indiquer  à  lundi,  17  du  pr'('S(Mit 
mois. 

.S'////i<*."  D'AuGV,  pri'sidrtil ;  ('.\\\M\'[()S  Di)  ViLLiiNKLVi:,  l'ai^aul  louflion 
de  sc'crrlairc  pour  rubsciicc. 


HCLAIUCISSEMENTS 

(I,  p.  337)  Va.rrC'lé  i\n  dis/ rici  de  Sain(-Hono7-é,  conccrr\a.n\,]es  a.ss]'^\)niS' 
monnaie,  du  8  mai,  dont  notre  Procès-verbal  ne  donne  qu'un  court  extrait, 
est  résumé  dans  \o  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  fu"  du  18  mai), 
et  reproduit  eu  entier  dans  le  Moniteur  [n°  du  23  mai). 

Ku  voici  le  texte  : 

L'assemblée  gt'-ûérale  du  district; 

Considérant  que  sou  arrêté  du  15  mars  dernier,  par  lequel  elle  a  voté  une 
souscription  patriotique  d'assignats  portant  5  0/0  d'intérêt  (1),  no  peut  plus  avoir 
lieu  d'après  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  leur  a  substitué  des  assignats 
portant  3  0/0  d'intérêt  (2);  que  les  créanciers  sont  forcés  de  recevoir  en  paiement 
les  nouveaux  assignats;  que  des  législateurs  ne  pouvaient  faire  davantage;  que 
ccp''udaut  cette  importante  opération  ne  peut  être  couronnée  par  le  succès,  si  la 
coiitiance  ne  confond  pas  ces  assignats  avec  le  numéraire  elfectif,  et  s'ils  ne  sont 
pas  reçus  avec  les  mêmes  facilités  dans  les  contrats  et  marchés  libres;  qu'à  l'ins- 
tant de  leur  création  leur  intluence  a  été  telle,  que  le  numéraire,  dont  la  rareté 
augmentait  progressivement  de  la  manière  la  plus  alarmante,  a  reparu;  que  le 
prix  du  vil  agiotage  qui  s'en  faisait  a  baissé  tout  d'un  coup  de  6  à  2  0/0;  qu'il  y 
avait  lieu  d'espérer  que  ce  commerce  honteux  serait  incessamment  anéanti;  mais 
que  ceux  que  le  bonheur  de  la  patrie  désespérait  ont  tout  employé  pour  étouffer 
dès  leur  naissance  les  germes  de  la  prospérité  publique;  qu'ils  ont  osé  se  mon- 
trer à  découvert;  que  le  scandale  a  été  au  point  qu'un  membre  de  l'Assemblée 
nationale  a  eu  la  témérité  de  protester  contre  le  décret  qui  a  créé  les  assignats- 
monnaie  et  de  consigner  sa  protestation  dans  un  écrit  incendiaire  répandu  avec 
profusion  dans  toutes  les  parties  de  la  t'rauce  (."J)  ;  qu'il  a  poussé  lu  délire  jusqu'à 

vl)  Le  précédent  arrêté  du  dintrût  de  Saint-Hûiioré,  qui  porte  réellement  la 
date  du  13  mars  1790,  avait  été  communiqué  à  l'Assemblée  des  Hepréscutants 
«le  la  Commune  le  17  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.  431,  436-4-17.) 

(2)  nécret  du  16  avril  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  :{i7,  note  10.) 

(3)  Sans  doute  la  l'roli'alatiun  de  M.  HERr.A^sE,  député  du  tiers  état  de  la  ville 
et  sénéchaussée  de  Lycm,  l'onlre  un  dérrct  portant  création  d' assignat  s- monnaie, 
sans  date,  analysée  dans  le  Courrier  de  l'uris  dans  les  provinees  et  des  provinces 
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paraître  convaincu  qu'il  aurait  pour  lui  lopinion  publique  ;  mais  que  cette  opinion 
ne  peut  sïlevf-r  avec  assez  d'énergie  contre  une  démarche  aussi  illégale  qu'anti- 
patriotique,  et  la  flétrir  assez  promptement,  en  lui  imprimant  le  sceau  indes- 
tructible dune  réprobation  universelle,  qui  prouve  à  l'univers  entier  que  rien  ne 
sera  capable  d'alfaiblir  le  respect  et  la  confiance  de  la  nation  française  dans  les 
lois  que  ses  représentant?  auront  formées  pour  son  lionheur; 

Considérant  que  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  doivent  seconder  les  efforts 
de  l'Assemblée  nationale,  qui,  par  une  adresse  que  la  vérité  et  le  patriotisme  ont 
dictée,  vient  de  dissiper  les  nuages  que  les  ennemis  du  bien  public  avaient  ré- 
pandus sur  une  opération  aussi  intéressante  (1);  répondre  à  l'invitation  que  le 
roi  a  faite  à  tous  les  Français  dans  sa  proclamation  du  15  avril  dernier  (2)  ; 
opposer  constamment  à  tant  d'intrigues  un  zèle  infatigable,  une  raison  éclairée, 
une  union  inaltérable,  et  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  le  crédit  et  la  circulation 
d'assignats  qui  ont  le  caractère  de  monnaie,  et  qui  sont  actuellement  la  seule 
ressource  capable  de  rendre  le  mouvement  et  la  vie  à  l'agriculture,  au  commerce 
et  aux  arts; 

Considérant  que  les  fortunes  particulières  sont  nécessairement  liées  à  la  for- 
tune publique;  que  la  destruction  de  l'une  entraîne  infailliblement  celle  des 
autres;  que  tout  ce  que  feront  les  bons  citoyens  pour  empêcher  le  discrédit 
des  assignats-monnaie  sera  en  même  temps  un  acte  de  patriotisme  et  de  pru- 
dence que  l'intérêt  personnel  commande  à  tout  Français,  dans  quelque  partie  de 
la  France  qu'il  habite: 

Considérant  enfin  que  les  habitants  du  district  de  Saint-Honoré,  qui  se  sont 
toujours  distingués  par  leur  patriotisme,  doivent  se  hâter  de  donner  une  preuve 
éclatante  qu'ils  sont  et  seront  toujours  animés  des  mêmes  sentiments; 

Déclare  qu'elle  a  dans  les  assignats  créés  par  le  décret  du  16  avril  dernier  autant 
de  confiance  que  dans  le  numéraire  efifectif;  qu'elle  fera  tout  ce  qui  dépendra 
d'elle  pour  en  favoriser  le  crédit  et  la  circulation,  et  qu'elle  regardera  comme 
ennemis  de  la  liberté  ceux  qui  chercheront  à  en  troubler  le  cours  et  à  détruire  la 
juste  confiance  que  tous  les  Français  doivent  avoir  en  eux; 

Fait  le  serment  solennel  de  les  recevoir  sans  aucune  difficulté  dans  tous  les 
contrats  et  marchés  libres  ; 

Invite  les  citoyens  du  district  de  Saiul-Honuré,  qui  ne  sout  pas  présents  à  cette 
assemblée,  à  adhérer  à  son  arrêté; 

Conjure,  au  nom  de  la  patrie,  leso9  autres  districts  de  manifester  promptement 
des  sentiments  qu'ils  partagent  sûrement  avec  celui  de  Saiut-llunoré,  et  de  se 
réunir  avec  lui  pour  former  le  vceu  commun  des  citoyens  de  la  ville  de  Paris  et 
concerter  les  moyens  les  plus  propres  à  déterminer  les  municipalités  des  princi- 
pales villes  du  royaume  à  exprimer  le  même  vœu; 

Arrête  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  dans  l'étendue  du  district, 
et  porté,  par  une  députation,  au  Comité  des  finances  (3),  à  M.  le  Maire,  à  la  Com- 
mune et  aux  u9  autres  districts. 


à  l'aris  (n"  du  22  avril)  et  dénoncée  à  l'Assemblée  nationale  le  2o  avril  17'.t0.  ;^Voir 
Archives purh-menlaires,  t.  X,  p.  681-689,  et  t.  XV,  p.  288.) 

(1)  Adres.se  de  l'Assemblée  nuliunale  aux  Français  sur  l'éiiiissioii  des  assignais- 
monnaie,  proposée,  au  nom  du  Comité  des  finames,  par  le  marquis  dk  Mon- 
TKSyuiou-Fi;zENSAC,  et  adoptée  le  30  avril  17!l().  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XV,  p.  343-341.) 

(2)  l'roildmaliijn  du  roi,  du  lit  avril,  annctnçani  la  sanction  donnée  au  décret 
sur  la  création  des  assignats-monnaie  et  invitant  tous  les  hiibitants  du  royaunn- 
k  les  recevoir  sans  objection  ni  difficulté,  conuuuuiciuée  ii  l'Assemblée  nationale 
le  20  avril,  soir.  (Voir  Anhives  purleineuluires,  l.  XIII,  i».  153.) 

(3)  Le  Comité  de»  finances,  par  l'organe  d'ANSoN,  en  donna  commuuication   i 
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Fait  m  ras8oaibl(''c  gt'Tii'ralo  du  district  de  Sainl-Hoiior<^,  (•onvoqu<''c  oxlrnnrdl- 
nairoiiicnt,  li-  8  mai  1790. 

aUt/nè  :  DR  La  Portk,  viro-présidpiit.. 
Hmony,  stMTf''lairf. 

I,t'  Journal  de  la  Municipalid'  ri  des  districts,  rendant  cofiifili;  df  la 
députalinii  du  li  mai,  dit  que  «  i'arrftt«j  a  reçu  de  l'Assemblée  et  d^s 
galeries  les  plus  Justes  applaudissements  ». 

Deux  jours  plus  tôt,  le  0  mai,  le  district  des  Rrcollets  avait  adopté,  sur 
le  même  sujet,  la  résolution  suivante  (1),  prise  en  assemblée  générale  : 

Sur  la  druonciation  d'un  écrit  aj'ant  pour  titre  :  ffileslatlon  de  M.  Bkroarse 
nmtre  les  assifjnat'i-itiofitKtie  {2\  il  a  été  pris  l'arrêté  suivant  : 

L'assemblée  <;énérale  du' district  des  Hécollets,  instruite  df  la  prf>lestation  que 
.M.  Bergassk  s'est  permise  contre  les  assignats-monnaie,  et  cunsidiraut  :  l'quf 
toute  protestation  contre  les  décrets  de  l'Asâcmblée  nationale  est  un  altfntat 
contre  la  nation,  parce  que  la  volonté  générale  d'une  nation,  trop  nombreuse 
pour  pouvoir  s'assembler  elle-nirme,  est  déterminénient  fixée  par  le  vœu  de  la 
majorité  de  ses  représentants;  2"  que,  si  l'écrit  de  M.  Beroasse  avait  pu  n't'trc, 
avant  le  décret,  que  l'exposition  innocente  de  sa  manière  de  pen.se?-,  depuis  le 
décret  on  ne  peut  plus  le  voir  que  comme  un  libelle  destiné  à  dtMruir'»  la  con- 
fiance due  aux  assignats  et  à  priver  la  France  entière  d'une  des  plus  puissantes 
ressources  quelle  eût  pour  rétablir  ses  finances,  pourvoir  aux  besoins  de  l'Ktat  et 
verser  sur  les  peuples  l'abondance  et  le  bonheur; 

Déclare  qu'elle  improuve  louvrage  de  M.  Berçasse  ;  qu'elle  le  dénonce  à  tous 
les  bous  citoyens,  et  qu'elle  remercie  l'Assemblée  nationale  de  son  décret  du 
17  avril  dernier  et  le  reçoit  avec  respect; 

Arrête,  en  outre,  que  la  présente  déclaration  sera  imprimée,  envoyée  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale,  lequel  sera  supplié  de  la  faire  lire  à  la  plus 
prochaine  séance  (3),  à  M.  le  Maire,  aux  administrateurs  provisoires  et  à  la  Com- 
mune dans  ses  sections,  avec  invitation  d'y  adhérer. 

Signé  :  Locrk,  président. 

LiBERT,  secrétaire-greffier. 

A  leur  tour,  les  deux  arrêtés  précédents  reçurent  l'adhésion  d'un  troisième 
district,  celui  des  Capucins  du  Marais,  qui  formula  son  opinion  dans  une 
délibération  datée  du  20  mai  (4),  ainsi  conçue  : 

Lecture  faite  :  1°  d'un  arrêté  par  lequel  le  district  de  Saint-Honoré  consacre  sa 
juste  confiance  dans  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  17  avril  dernier,  por- 
tant création  des  assignats-monnaie  ;  2"  d'un  autre  arrêté  du  district  des  Kécol- 


l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du  20  mai,  soir,  on  ajoutant  que  «  cet  ar- 
rêté témoignait  du  patriotisme  d'un  des  districts  de  Paris  ».  (Voir  Archives  par- 
lementaires, t.  XV,  p.  627-628.) 

(1)  Imp.  2  p.  in-i°  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1543). 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  37i,  note  3. 

(3)  Il  ne  parait  pas  qu'il  ait  été  fait  droit  à  cette  requête.  La  table  des  procès- 
verbaux  de  l'Assemblée  nationale  ne  mentionne  pas  la  délibération  du  (//v//v  / 
des  Héi'ollets. 

(4)  A  la  suite  d'une  délibération  de  même  date,  relative  au  conflit  pen<lant  entre 
le  .Maire  et  r.Vssomblêe  des  Représentants,  les  deux  fonuant  un  imp.  de  4  p.  inS», 
Clousier,  s.  d.  'Bib.  Carnavalet,  1006:ii.  —  Ce  document  n'est  pas  mentionné  au 

tome  11   de  ll    ni/ilinon/p/iii'  ,],'   M.   TOURNEUX. 
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lots,  du  6  présent  mois,  sur  la  dénonciatiou  d'un  écrit  aj-aut  pour  titre  :  Pro- 
testation iIp  m.  Bergasse  contre  ces  mêmes  assifrnats; 

L'assemblée,  considérant  que  ces  deux  arrêtés  renferment  l'expression  du  plu^ 
pur  patriotisme,  qu'ils  ont  des  droits  à  la  reconnaissance  de  tous  les  citoyens, 
puisqu'ils  tendent  à  opérer  le  retour  de  la  confiance  et,  par  conséquent,  la  régé- 
nération des  finances;  que  ces  sentiments  sont  ceux  de  tous  les  vrais  patriotes, 
qui  ne  voient  jamais  qu'un  seul  et  même  but  :  le  salut  de  l'Etat; 

Qu'au  contraire,  on  doit  éprouver  la  plus  vive  indignation  des  efforts  qui. 
cherchant  à  éloigner  le  terme  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  caractérisent 
leurs  auteurs  comme  ennemis  de  la  constitution  et  de  la  patrie;  que  l'on  peut 
regarder  comme  un  crime  l'action  de  celui  qui  n'emploie  ses  lumières  que  lors- 
qu'elles peuvent  moins  éclairer  ses  concitoyens  que  les  égarer,  allumer  un  incen- 
die et  satisfaire;  la  personnalité  de  celui  qui  eu  fait  un  si  funeste  usage; 

Déclare  qu'elle  donne  son  adhésion  la  plus  formelle  aux  arrêtés  des  districts 
de  Saint-Honoré  et  des  Ilécollcts  ;, qu'elle  reçoit  avec  couflance  et  reconnaissance 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  avril  dernier,  et  quelle  réprouve  l'ou- 
vrage de  M.  Bkkgasse,  non  seulement  comme  anticonstitutionnel,  mais  encore 
comme  contraire  à  l'obéissance  et  au  respect  dont  il  devait  donner  le  premier 
l'exemple,  comme  représentant  de  la  nation. 

Arrête  que   la  présente  délibération   sera  imprimée  et  envoyée  aux  ii9  autres 

districts. 

Signé  :  Andelle,  président. 

Le  Courtyic,  secrétaire-greffier. 

(II,  p.  3G4)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  8  mai) 
rapporte  la  partie  de  la  séance  relative  cà  la  démarche  du  district  des  Car- 
mélites de  la  manière  suivante  : 

«  ...  M.  R.WAi  x  (1),  au  nom  du  district  des  Carmélites,  a  lu  l'exposé 
touchant  .de  l'accident  arrivé  à  un  jeune  garde  national  de  vin^t  ans, 
blessé  par  un  autre  citoyen,  involontairement,  lorsqu'il  arrêtait  un  cou- 
pable. 

«  Comme  le  district  des  Carmélites  demandait  des  secours,  M.  l'abbé 
Mi'LOT  pioposa  que  chacun  des  trois  cents  Représentants  de  la  Commune 
contribuât  pour  ce  jeime  homme,  comme  ils  avaient  contribué  pour  un 
enfant  qu'un  accident,  pareillement  involontaire,  avait  privé  de  sa  mère  (2). 

«  Mais  cette  demande  a  été  renvoyée  au  Comité  des  rapports,  alin  qu'il 
soit,  sans  doute,  proposé  un  moyen  d'assurer  à  ce  jeune  homme  une  somme 
plus  forte  que  celle  qu'aurait  produite  cette  contribution.  « 

Le  renvoi  au  Comité  des  rapports  ne  satislit  jioint  probablement  les  dé- 
léj^'ués  du  district  des  Carmélites,  car  ils  se  présentèrent,  le  même  soir, 
devant  le  Conseil  de  Ville  assemblé,  et  en  obtinrent  uu  secours  immédiat 
pour  leur  protégé  (3). 

La  demande  de  Clavikr,  en  faveur  de  (pii  une  souscription  fut  ouverte 
dans  ijiielques  districts,  revint  d'ailleurs  plus  lard  devant  l'Assemblée  des 
Représentants,  ipii  la  renvoya  déliiiitivemenl  ;i  l'administration  (4). 

fUI,  p.  304)  Voici,  d'après  le  Journal  dr  la  Municipalitc  et  des  districts 

(1)  Lut  :  Ravaut. 

(2)  Séauce  du  1"  ortoluT  IlS'.i.  '^Nnii    |,mii.    il.  p.  l.;;;-|;!i.) 

(3)  'Voir  ci-dessus,  p.  :it'.9-:n0. 

(4)  Séance  du  l.'i  juin.  (Voir  ci-dessous.) 


Il  M.ii  iT'.ii»]  DM  i.v  co.MMiiN'i-;  Di'i  l'AKis  riT:; 

(il' (In  IS  iii;ii|,  le  vrcÀl  l'.iil   ;i  rAssfinl.léc  au    siijfl.  do   lu  /l'di'riillon  rlnr 
Ira/is  : 

«  M.  I/Abi.i';  (I)  ;i  rendu  ccmiiiiIo  ii  l'AsseiMldre  d,-  ce  ipii  s'étail  jt.issr  ,i 
Orlôiins,  le  '.)  do  ce  mois,  ;i  l:i  cérérnonit!  soii-mielln  »le  cordï-déralion  di-s 
Iroiipos  iiiilioiiiiies;  Il  n'a  rnètnf  pus  oiihiié  les  santés  portées  à  la  (iardo 
nationale  et  aux  habitants  de  Paris;  il  a  peint  les  lionnoiirs  rendus  à  ceux 
d'entre  cette  yarde  qui,  (iuoi(iue  sans  mission  s|)éciule,  assistaient  il  cette 
solennité  |)atriolique.  In  des  points  de  la  descrifttion  de  M.  I/Anii;  qui  a 
fait  un  vrai  plaisir,  c'est  la  position  de  l'autel  do  la  patri»-,  pn-s  dufpu'l 
s'est  prêté  le  serment,  sur  la  place  même  d'un  poteau  féodal,  et  l  on  a 
beaucoup  applaudi  ;i  la  promesse  qu'ont  faite,  d'un  buste  en  marbre  de 
M.  i)K  La  Fayktik,  aux  fçardes  nationales  confédéiées  à  Orléans,  les  qua- 
rante volontaires  nationaux  de  Paris.  » 

Le  t}fo?iitPiir  [n'  ilu  ]">  mai)  évalue  à  cinq  mille  hommes  le  corps  de  tioupes 
réuni  ii  Ci  loans  :  il  dit  aussi  que  l'actt;  fédératif  fut  célébré  avec  beaucoup 
de  solennité,  et  qu'une  pluie  abondante  survenue  pendant  la  cérémonie  tit 
à  peine  diversion  aux  transports  de  joie  qu'occasionnait  cette  journée. 

La  fédération  qui  eut  lieu  à  Orléans,  le  9  jnai,  entre  les  gardes  nationales 
des  provinces  de  l'Orléanais,  du  Beriv,  de  la  Touraine,  du  Nivernais,  du  pays 
C.hai  train  et  de  dilTérentes  villes  de  quelques  autres  provinces  du  royaume, 
envoya  à  l'Assemblée  nationale  une  députation  qui  fut  reçue  le  20  mai,  soii', 
et  donna  lecture  d'une  adresse  patriotique  (2).  L'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  reçut  elle-même,  le  22  mai,  une  délégation  de  cette 
même  fédération  (3). 

(IV,  p.  366)  C'est  à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  13  mai  que  le 
baron  de  Menou  (4)  avait  apporté  sa  dénonciation  relative  au  cautionnement 
offert  par  le  Bureau  de  Ville  pour  l'acquisition  des  biens  domaniaux  et 
ecclésiastiques,  dénonciation  qui  fit  naturellement  un  gros  scandale  et  ne 
contribua  pas  peu  ;i  amener  une  brouille  complète  entre  le  Maire  et  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commime. 

xMais,  avant  de  reproduire  les  terjnes  de  l'accusation  formulée,  il  imijorte 
de  rappeler  dans  quelles  conditions  parfaitement  régulières  l'administra- 
tion municipale  avait  officiellement  proposé  à  l'Assemblée  nationale  de 
faire  intervenir  des  capitalistes,  à  titre  de  garants,  dans  l'opération  pro- 
jetée de  la  vente  des  biens  nationaux. 

Lorsque  le  Bureau  de  Ville,  invité  par  le  décret  du  5  février  1790  à  indi- 
quer celles  des  maisons  religieuses  qu'il  conviendrait  de  supprimer  immé- 
diatehient,  avait  émis  l'idée  originale  et  hardie  de  prendre  les  municipalités 
des  villes  comme  acquéreurs  intermédiaires  des  biens  ecclésiastiques  dont 
l'expropriation  était  arrêtée,  et  (ju'il  avait  immédiatement  offert,  au  nom 

(1)  Lire  :  Lablée. 

(2)  Voir  Arrhives  liurlemenlaires  (t.  XV,  p.  629-630).  — Voir  aussi  le  Proc'es-ver- 
hal  iiiipriuic  de  la  fédératiou  d'Orléans,  conserve  au  British  Muséum  et  cité  par 
M.  Louis  Blanc  (Histoire  de  ta  Révotution  française,  t.  V,  p.  2111,  imte  2). 

(3)  Voir  ci-dessous. 

(4)  Le  futur  général  de  la  journée  du  13  vendémiaire  an  IV,  le  triste  successeur 
lie  fîuiiaparle  r^t  de  Klcher  au  e.iiiiiiiaiul.' iil  dr  l'annéi'  d'Ivyvple  eu  ISflU. 
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de  la  Ville  de  Paris,  de  faire  l'acquisition  de  200  millions  de  biens,  il  avait 
précisé,  dans  son  mémorable  Compte  rendu  à  l'Assembli-e  nationale,  du 
10  mars  (1),  les  conditions  de  cet  achat,  en  annonçant  que  la  Ville  remettrait 
sur-le-champ,  entre  les  mains  du  trésorier  de  l'extraordinaire,  quinze  obli- 
gations de  dix  millions  chacune,  représentant  les  trois  quarts  de  la  valeur 
des  biens  acquis,  et  en  demandant  que,  pour  assurer  le  paiement  des  pre- 
mières de  ces  obligations,  en  attendant  la  vente  favorable  des  biens,  la  Ville 
fiU  autorisée  à  ouvrir  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  leur  va- 
leur. Au  sujet  de  l'emprunt,  il  était  dit,  dans  le  Compte  rendu,  ceci  : 

Il  ne  sera  pas  difficile  à  la  Ville  de  présenter  une  soumission  de  capitalistes 
accrédités  qui  assureront  lo  succès  de  cet  emprunt  et  le  versement,  à  la  caisse 
de  la  Ville,  des  fonds  nécessaires  au  preniior  remboursemeut. 

Voilà  donc  exposée,  dès  le  premier  moment,  la  prévision  d'un  emprunt 
de  70  millions  (tiers  de  200  millions),  et  d'une  «  soumission  de  capitalistes 
accrédités  »,  autrement  dit  dun  cautionnement:  la  Ville  offrait  une  garantie 
à  l'État,  à  l'appui  des  obligations  qu'elle  était  prête  à  contracter. 

C'était  bien  ainsi  que  le  rapport  de  de  Falcoz,  comte  de  Lablache,  du 
10  mars  (2),  présentait  la  combinaison,  lorsqu'il  disait  : 

Dans  la  vue  d'assurer  d'autant  mieux  à  l'État  la  rentrée  graduelle  île  cette 
somme  (150  millions  d'obligations),  la  Municipalité  demande  à  être  autorisée  de 
faire  un  emprunt  qui,  à  tout  événement,  lui  donne  l'assurance  d'être  en  état 
d'acquitter  les  premières  obligations  et  de  lui  permettre  de  différer  les  ventes, 
pour  choisir  les  moments  favorables.  Cet  emprunt,  qui  n'excéderait  pas  le  tiers 
de  la  valeur  des  biens,  serait  hypottiéqué  par  eux.  D'après  les  assurances  qui 
nous  ont  été  données  par  des  membres  de  la  Municipalité,  nous  croyons  pouvoir 
avancer  que  cot  emprunt  serait  aisément  rempli  :  il  paraît  même  qu'il  y  a  déjà 
des  soumissious  importantes. 

Il  est  vrai  que  le  décret  du  17  mars,  qui  ratifiait  le  plan  du  Bureau  de  Ville 
et  autorisait  la  vente  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  aux  munici- 
palités, était  muet  sur  l'emprunt  et  le  cautionnement  :  cela,  par  la  simple 
raison  qu'il  renvoyait  à  une  commission  de  douze  membres  l'examen  des 
clauses   et  conditions  à  stipuler  pour  l'aliénation  définitive  (3). 

Mais,  dès  que  le  Comité  d'aliénation  ou  Comité  des  douze,  nommé  les  19 
et  22  mars  (4),  put  commencer  ses  travaux,  ce  fut  précisément  sur  cette 
question  de  l'emprunt  et  du  cautionnement  que  se  porta  tout  d'abord  son 
attention. 

Le  premier  rapport,  présenté  par  le  duc  dk  I.a  Rochefoucauld,  président 
(le  ce  Comité,  le  0  avril  1700,  est  ainsi  coniu  : 

Le  commencement  des  opérations,  dont  vous  avez  chargé  votre  Comité  pour 
l'aliénation  des  hicns  domaniaux  et  ccclésiasti(iucs,  a  été  un  peu  retardé  par  le 
délai  qu'a  éprouvé  la  nomination  des  commissaires  do  la  Villi- de  Paris  (ii)  ;  mais 
il  est  actnellemcnt  en  plein  travail  avec  eux  et  pinirra  bientôt  vous  soumettre  le 

(i)  Voir  Tome  IV,  p.  :tô7-'{39. 

(2)  Voir  Tome  IV,  p.  .{CO-lfil. 

(3)  Voir  Tiuue  IV,  p.  .76',/. 

(4)  Voir  Tome  IV,  p.  :t6:i-:{f;.i. 

(Ij)  f)n  sait  que  les  districts  avaient  revcnditpié  pour  eux-mêmes  le  droit  de 
nonnner  les  conunissaires  chargés  de  traiter  au  nom  de  In  Commune,  et  qu'en 
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plan  du  traitr  à  fairr»  tant  avec  la  Ville  do  Paris  quavoc  les  aiitrcR  iimiii<-ip.-ilili''i« 
du  royaunio,  et  celui  des  couditiiuis  qui  devrout  n'•^ler  Ick  Iraitét*  entre  les  uniui- 
cipalilés  (jui  auront  acquis  directeiucnl  et  les  particuliers  fi  qui,  confonnéuieut  ^i 
votre  décret,  elles  devront  céder  des  parties  de  leurs  nequisilion».  Il  a  rru  devoir 
commencer  par  assurer  le  paiement  exact  des  obligations  ((ui  seront  le  gage  des 
assignats  et  donner  aux  autres  municipalités  l'exempli-  de  celle  de  Pari»,  qui  sera 
la  première  à  traiter. 

Il  a  trouvé,  dans  les  propositions  qui  vous  ont  été  faites  par  le  Hiwcau  de  la 
Ville,  l'idée  d'un  emprunt  de  70, (100, 000,  (|ui  assurerait,  <lans  tous  les  cas,  l'ac- 
quittement ii  époques  fixes  des  premiers  termes  de  ces  obligations  (I  .  Il  a  donc 
Itroposé  aux  commissaires  de  la  Commune  l'assurance  d'une  soumission  .'i  cet 
égard,  comme  une  condition  préalable. 

Les  citoyens  de  la  capitale  qui,  après  avoir  conquis  les  premiers  la  liberté,  se 
feront  toujours  gloire  de  contribuer  par  tous  les  moyens  à  la  maintenir  et  à  as- 
surer la  constitution,  sentent  combien  il  est  intéressant  de  donner  à  la  confiance 
les  bases  les  plus  sidides  :  tel  a  été  le  motif  qui  a  dicté  leur  vœu  pour  l'acquisition, 
par  les  municipalités,  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques.  La  soumission  né- 
cessaire sera  donc  fournie  exactement,  nous  pouvons  en  assurer  l'Assemblée 
nationale;  mais  on  ne  peut  traiter  en  régie  que  d'après  l'autorisation  (pi'elle  vou- 
dra bien  donner. 

Après  quelques  observations  peu  importantes  tendant  à  rajournement  (2), 
le  projet  de  décret  présenté  par  le  Comité  des  douze  fut  adopté  (.3  ,  en  ces 
termes    : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  important  d'assurer  le  paiement, 
à  époques  fixes,  des  obligations  municipales  (jui  doivent  être  un  des  gages  des 
assignats,  décrète  : 

Que  toutes  les  municipalités  qui  voudront,  en  vertu  des  précédents  décrets, 
acquérir  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  devront,  préalablement  au  traité 
de  vente,  soumettre  au  Comité  chargé  par  l'Assemblée  de  l'aliénation  de  ces  biens 
les  moyens  qu'elles  auront  pour  garantir  l'acquittement  de  leurs  obligations  aux 
termes  qui  seront  convenus; 

En  conséquence,  que  la  Commune  de  Paris  sera  tenue  de  fournir  une  soumis- 
sion de  capitalistes  solvables  et  accrédités  qui  s'engageront  à  faire  les  fonds  dont 
elle  aurait  besoin  pour  acquitter  ses  premières  obligations,  jusqu'à  concurrence 
de  70  millions,  et  qu'elle  est  autorisée  à  traiter  des  conditions  de  cette  soumis- 
sion, à  la  charge  d'obtenir  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale. 

La  situation  est  on  ne  peut  plus  claire  :  de  par  le  décret  du  9  avril,  un 
cautionnement  doit  être  fourni  par  la  Ville,  qui  devra  soumettre  à  l'appro- 
bation de  l'Assemblée  nationale  le  traité  à  passer  avec  les  soumissionnaires 
du  cautionnement. 

Pendant  que  le  Bureau  de  Ville  négocie  avec  les  capitalistes  dont  le  con- 
cours lui  est  nécessaire,  le  Comité  des  douze  prépare  le  .décret  qui  doit 
réglementer,  d'une  façon  générale,  la  vente  des  biens  domaniaux  et  ecclé- 


conséquence,  ceux-ci  avaient  été  choisis,  seulement  le  l'''  avril,  dans  une  réu- 
nion spéciale  de  députés  des  districts.  (Voir  Tome  IV,  p.  ôfJ6-ôSô.) 

(1)  Compte  rendu  du  Bureau  de  Ville,  du  10  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.  .?.ï*.^ 

(2)  Les  Archives  parlementaires  insèrent  ici  par  erreur  un  discours  du  comte 
DE  ToosTAiN  DE  ViRAY,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Mirecourt,  qui  se 
rapporte  évidemment  à  la  discussion  des  ir.  et  17  mars. 

(.'{;  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XII,  p.  (JOO-602). 
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siastiqiies  aux  municipalités,  et  la  revente  par  les  municipalités  aux  particu- 
liers. Le  rapport  de  Dellev  d'Agier  est  déposé  le  7  mai,  et,  sur  la  demande 
du  duc  DE  La  RocHEFOUCACLn,  la  discussion  est  Usée  au  dimanche  matin. 
0  mai  (1).  Ajournée  le  9  à  cause  d'un  rapport  préalable  du  Comité  des  do- 
maines (2),  la  discussion  du  rapport  de  Delley  d'Agier  commença  le  K)  :  la 
question  du  cautionnement  se  posa  à  l'occasion  de  l'article  4  du  titre  l"  du 
projet  de  décret,  pour  lequel  le  Comité  des  douze  présentait  la  rédaction 
suivante  : 

Au  moment  de  la  vente  aux  DJunicipalités,  elles  déposeront  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  t'i  concurrence  des  trois  quarts  du  prix  capital  fixé  et  convenu, 
quinze  obligations  payables  d'annc'e  eu  aunt-e.  KUes  pourront  rapprocher  le  term>- 
desdits  paj-ements,  mais  elles  seront  tenues  d'acquitter  une  obligation  chaque 
année,  el  de  fournir  i/es  sûretés  pour  le  pmjeinenl  (/es  sept  premières. 

En  somme,  le  Comité  des  douze  proposait  simplement  d'appliquer  à  toutes 
les  municipalités  le  réjzime  dont  le  Bureau  de  Ville  de  Paris  avait  donné  la 
formule  et  qui  avait  été  ratifié  déjà  par  le  décret  du  9  avril. 

Mais,  cette  fois,  des  objections  sérieuses  furent  produites,  auxquelles  il  fut 
répondu  faiblement. 

PÉTiON  DE  Villeneuve  dit  :  «  Vous  ne  faites  aux  municipalités  qu'une  vente 
fictive,  puisqu'elles  sont  obligées  de  compter  avec  vous  de  clerc  à  maître. 
A  quoi  donc  peut  être  bon  le  cautionnement  que  vous  exigez?  Les  gens  à 
argent,  qui  cautionneront,  exigeront  nécessairement  un  intérêt  qui  sera  en 
pure  perte  pour  les  municipalités;  s'ils  sont  obligés  de  payer  pour  elles, 
celles-ci  se  verront  forcées  d'abandonner  à  vil  prix  les  biens  qu'elles  auront 
achetés.  Les  municipalités  ne  sont  que  vos  agents  intermédiaires;  c'est  seu- 
lement une  commission*  qu'elles  reçoivent  de  vous.  Les  municipalités  ne 
sont  pas  des  acquéreurs,  dans  l'acception  rigoureuse  du  mot  :  ce  sont  des 
agents  intéressés  aux  ventes.  » 

l)ui>0KT  (Adrien)  ajouta  :  «  Vous  recevrez  vous-mêmes  les  deniers  qui  pro- 
viendiont  des  ventes;  ils  ne  passeront  pas  par  les  mains  des  municipalités; 
vous  n'avez  donc  pas  besoin  de  caution.  Les  fonds  ne  seront  pas  tous  vendus 
en  même  temps;  ils  seront  eu.\-mêmes  une  caution  suffisante.  Si  les  biens 
sont  vendus,  le  prix  sera  versé  directement  dans  les  caisses  nationales,  et  il 
n'est  pas  besoin  de  caution.  S'il  arrivait  que,  par  défaut  de  vente,  les  biens 
dont  les  municipalités  se  seraient  chargées  ne  fussent  pas  vendus,  croiriez- 
vous  pouvoir  rechercher  les  cautions?  Mais,  on  ne  peut  en  douter,  ils  seront 
tous  vendus  :  alors,  croyez-vous  nécessaire  de  faire  aux  capitalistes  de  Paris, 
|iai'  exemple,  un  cadeau  de  3  millions,  qui,  se  trouvant  en  moins  dans  If 
produit  des  ventes,  devrait  être  remplacé  par  une  auginentalion  de  parVilli- 
somme  sur  les  impositions?  » 

Le  rappoit(Hir,  IIellkv  d'Agier,  se  liorna  à  faire  observer,  ce  qui  était 
vrai,  que  le  Comité,  en  insérant  dans  l'article  la  ilisposition  concernant  les 
«  sûretés  ;i  fournir  »,  n'avait  fait  que  se  conformer  aux  bases  que  l'Assom- 
bléo  avait  déjà  fixées.  D'ailleurs,  il  reconnut  que  le  Comité  avait  senli  l'iii- 
convénient,  et  qu'il  ne  s'opposait  pas  ii  rameiidement  pioposé. 

(1)  Voir  Arrhivrs  pnrteineiiluircs  [l.  XV,  p.  Mo).  Le  texte  du  i;i]iii..il  tlL.'mc 
au  C(uiipte  rendu  de  la  séaOcc  du  iO  niai.  (Voir  ihi,l..  p.  446-450. 

[il  Viiir    (iv  A'i/v  i-.i.leiiieiitnires  (t.  XV.  p.    IMi  . 
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IIi:\viii;li-  el  Mahti.nkai"  {\)  soiilinronl.  la  nroossilt';  du  caiilioniionuMil. 

Mais  l'AsscmMt'o  nationale,  cniivuinrm!  |»ar  les  ar;,'iiin«Mils  de  Pktkin,  do 
l)i  l'iiHT  cl  d'aiifios  encore  (2\  ne  voulant  jias  sinloul  avoir  l'air  de  se  délier 
(les  municipalités  nouvelles  qui  VQnai«!nl  d'être  l'orniées  par  de  lihros  élec- 
tions (.'{),  décida  (juc  la  dernière  disposition  de  l'art.  4,  (htvenii  l'art.  !>  se- 
rait reirancljée,  c'est-ii-dire  que  les  niuniiiiialiti's  ne  seraient  pas  leiiiies  de 
l'ournir  des  sûretés  pour  le  payement  des  sept  preuiirres  aimées  (4). 

Il  y  avait  coutradietion  certaine  entre  la  décision  du  10  mai  el  le  déciet 
précédant  du  9  avril  :  c'est  ce  (pie  le  duc  dk  La  Hocuki-oicauld,  rap(torlein' 
du  décret  du  0  avril,  ne  manqua  pas  de  constater,  a  la  séance  du  lendemain. 
Il  mai,  en  disant  :  «  Le  décret  par  lequel  vous  avez  soustrait  les  rnuui<i- 
palilés  il  l'oMigalion  qui  leur  était  imposée  de  donner  des  sûretés  pour  le 
payement  des  aC(piisitions  qu'elles  auront  faites  t-st  en  opposition  avec 
(•('lui  (lu  0  aviil.  (pii  a.  au  contraire,  exigé  que  la  Municipalit(''  de  Paris 
donnât  des  cautions.  Vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de  prendre  une  dispo- 
Hlion  nécessaire  pour  concilier  ces  deux  décrets.  » 

Dkkkrmox  di:s  (aiAPKLn':RKs  (a),  sans  nier  la  contradiction,  tenta  de  la  mo- 
tiver par  l'explication  suivante  :  «  Par  le  décret  d'hier,  vous  avez  décidé 
(pie  les  municipalités  ne  pourront  faire  des  demandes  qu'en  vertu  d'une 
(léliliération  du  conseil-général  de  la  commune  (6);  ainsi,  la  commune 
entière  garantira  les  engagements  contractés  par  ces  demandes.  Vous  n'avez 
exigé  une  caution  de  la  Ville  de  Paris  qu'à  cause  que,  au  moment  des  jtro- 
posilions  qui  ont  été  faites,  la  Commune  ne  pouvait  être  convoquée  pour 
iloiiner  cette  garantie  (7)  ». 

Mais  Dl'pout  vint  répéter  son  argumentation  de  la  veille  :  «  Lue  caution 
est  inutile;  vous  recevrez  directement  les  fonds  qui  ne  seront  pas  confiés 
aux  municipalités,  et  les  biens  que  vous  leur  aurez  vendus  seront  toujours 
une  caution  assurée.  Les  motifs  qui  vous  ont  déterminés  hier  à  ne  pas 
exiger  de  sûretés  n'ont  pas  cessé  d'exister  depuis  ce  moment.  » 

(1)  D'après  Le  point  du  Jour  {iv  du  il  ruai\  ce  serait  au  aiuendi^'incnt  de  Mar- 
TiNEAU  qui  aurait  été  adopté.  Mais  cette  information  ne  concorde  pas  avec  les 
autres  comptes  rendus. 

(2)  Le  Journal  (les  débats  el  décrets  nomme,  comme  orateurs  iuterveims  contre 
le  cautionnement  :  La  Focle.  Pribur  et  VoioEr,. 

(3)  C'est  le  Journal  des  déhals  et  décrets  qui  indi([ue  cette  ronsidèralidu 
romuie  ayant  été  décisive. 

(4)  Voir  Archives  parlementaires  t.  XV,  p.  4;i6-4.'J7),  Le  point  du  jour  (n"  du 
1 1  mai)  et  le  Journal  des  débats  et  décrets. 

{'■'))  Député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Rennes. 

(6  Art.  V"  du  titre  I"',  adopté  le  10  mai.  (Voir  Arcli.  parlem.,  t.  XV.  p.  i.i4.' 
7^  L'explication  de  Defermon,  à  peu  prés  bonne  pour  le  décret  du  17  mars, 
ne  valait  rien  en  ce  qui  concerne  le  décret  du  9  avril.  Au  moment  où  le  décret 
du  17  mars  avait  été  rendu,  l'Assemblée  nationale,  il  est  vrai,  n'avait  eu  alTaire 
qu'au  seul  Bureau  de  Ville,  et  c'était  avec  la  seule  Municipalité  de  ï*aris  (prelle 
avait  tout  d'abord  traité.  Il  n'en  était  plus  du  tout  do  même  le  9  avril,  puisque  les 
districts  qui  composaient  la  Commune  avaient,  dès  le  {"  avril,  formellement 
approuvé  l'acquisition  et  nommé  des  comuussaires  spéciaux  pour  en  négocier 
les  conditions;  puisque,  en  un  mot,  ils  avaient  ajouté  la  garantie  de  la  Cuiu- 
unme  aux  propositions   primitives   du   Bureau  de  Ville.   (Voir  Toun-  IV,  p.  :{<::{ 

cl   .jfifi-jS.'i.) 
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Puis,  MiRAfîKAU  ajouta  des  considérations  obscures  ou  obscurément  repro- 
duites :  a  Défiez-vous  des  motifs  de  linlénH  particulier  et  de  quelques  spé- 
culations privées.  11  est  des  bommes  auxquels  il  importe,  soit  d'empêcher 
les  ventes,  soit  d'avilir  les  fonds  qui  doivent  être  vendus,  à  un  tel  point 
qu'un  très  petit  nombre  de  capitalistes  pussent  les  acquérir.  » 

Delley  d'Agier,  rapporteur,  ayant  proposé  de  renvoyer  la  discussion  au 
moment  où  serait  discuté  l'article  qui  prévoyait  le  cas  d'un  emprunt  fait 
par  une  municipalité  pour  faire  ses  payements,  l'Assemblée  nationale 
reprit  la  suite  de  l'examen  des  articles  sans  statuer  sui-  la  difficulté  que  lui 
avait  signalée  le  duc  de  La.  Rocuefoucauld  (1). 

L'article  relatif  aux  emprunts  était  l'article  12;  il  décidait  simplement 
qu'au  cas  où  quelques  municipalités  seraient  dans  le  cas  de  faire  des  em- 
prunts pour  assurer  le  paiement  des  obligations  aux  époques  convenues, 
elles  ne  pouriaient  y  procéder  qu'avec  l'autoiisation  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Lorsqu'il  vint  en  discussion,  au  cours  de  la  séance  du  H  mai,  Diport 
en  demanda  la  suppression  pure  et  simple:  mais  Le  Chapelier  objecta  que, 
la  Ville  de  Paris  ayant  été  autorisée  à  faire  des  emprunts,  l'Assemblée  no 
voudrait  pas  avoir  fait  une  exception  particulière  pour  Paris,  et  l'article  fut 
maintenu.  Quant  à  la  question  du  cautionnement,  personne  ne  la  rappela 
à  l'occasion  de  l'article  sur  les  emprunts  (2). 

.  C'est  seulement  à  la  séance  du  13  mai,  matin,  au  moment  où  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  allait  prendre  fin,  que  le  baron  de  Menou  demanda 
la  parole  pour  l'aire  la  déclaration  qui,  rapportée  le  lendemain  à  l'Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Commune,  y  amena  l'incident  dont  nous  nous 
occupons.  Voici,  textuellement,  cette  déclaration  (3)  : 

«  M.  le  baron  de  Menoii  :  Plusieurs  membres  ayant  demandé,  dans  une 
précédente  séance,  si  la  Ville  de  Paris  serait  tenue  d'effectuer  le  cautionne- 
ment de  70  millions  proposé  par  elle,  cette  question  a  été  ajournée  à  ce 
matin  (4).  J'ai  l'honneur  d'observer  encore  que  l'Asseïiiblée  avait  demandé 
que  le  Comité  présentât  les  formes  de  cautionnement  (o).  J'étais  alors  pré- 
sident («i|,  et  je  n'ai  pu  suivre  les  opérations  de  ce  Comité,  dont  je  suis 
membre.  Je  dois  dire,  en  mon  propre  et  privé  nom,  que  plusieurs  per- 
sonnes, que  je  ne  nommerai  pas,  sont  venues  me  prier  de  ne  pas  m'opposer 
au  cautionnement  qui  serait  proposé,  en  m'olTrant  de  participer  au  bénéfice. 
(La  salle  retentil  d'applaiidissemenls.)  Je  n'avais  pas  besoin  de  ces  offres 
pour  avoir  une  opinion  bien  prononcée  et  bien  assurée  sur  ce  cautionne- 
ment :  je  pense  que,  si  l'opération  est  bonne,  la  Municipalité  pourra  payer 
chaque  année  10  millions  et,  dans  sept  ans,  les  70  millions  que  ce  cau- 
tionnement aurait  pour  objet  d'assurer.  Si  l'opération  est  mauvaise,  les 
capitalistes  ne  fouiniront  assurément  pas  des  fonds.  En  outre,  j'avais  pensé 


(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XV,  p.  M^). 

(2)  Voir  Archives  parleinenlaires  (t.  XV,  p.  ■481). 

(3)  l'nc  autre  vorsion,  un  pou  «liffèri-iite,  l'st  aunoxèo  au  prucis-vorba!  ilu  />'»- 
reati  de  Ville,  du  19  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  A  la  suite  d'obBervalions  éclianf^écs  daus  les  ^ranros  dos  10  et  11  mai.  (Voir 
ci-dessus,  p.  :{7S-:fS0.) 

(5)  Art.  2  du  décret  du  9  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  .777." 

(6)  DB  MsNou  avait  occupi^  le  fauteuil  du  28  mars  au  12  avril. 
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<|iio  les  Ciipiliilisles  qui  caiitioiiiicroiit  prtuirniit  (Hro  on  rii*'-iii<;  Ii'iii|in  caii- 
lioiinoiirs,  vendeurs  et  aciieleuis.  Ainsi  donc,  l<;  (.lutionncincnl  me  puifiil 
iinnioial  et  dangereux.  J'abandonne  ces  observations  a  la  sagesse  de  l'As- 
senihlée.   » 

Les  arguments  de  dk  MiiNOi'  coricspondaicnt  déjà  au  senlinient  do  l'As- 
scinblée,  tel  qu'il  s'était  manifeste  par  la  décision  du  10  mai.  Mais  le  fait 
révélé  dominait  tous  les  ar^'uments  :  une  démarche  intéressée  avait  été  faite 
atipiés  de  lui;  on  avait  tenté  de  corrompre  un  président  de  l'Assemliiée 
nationale!  Cela  seul  suffisait  à  conilamner  le  système  du  cautionnement. 

Aussi,  le  duc  dk  La  llocuKroucAULD  n'osa-t-il  f,'uére  insister  pour  le  main- 
tien du  décret  du  9  avril,  cpi'il  avait  fait  voter;  il  se  borna  a  solliciter  une 
décision  de  l'Assemblée  :  «  Quand  la  Ville  de  Paris  — dit-il  —  a  proposé 
un  cautionnement,  vous  avez  cru  qu'il  était  nécessaire  de  l'accepter  pour 
assurer  le  crédit  des  assifj;nats,  et  par  la  raison  que  les  biens  dont  la  .Muni- 
cipalité fera  l'actpàsilion  se  vendront  plus  difficilement  ([ue  des  biens  ruraux. 
C'est  sur  ces  tnulifs  que,  par  votre  décret  du  9  avril,  vous  avez  chargé  votre 
Comité  de  s'occuper  des  formes  de  ce  cautionnement.  Il  n'a  pu  se  livrer  en- 
core à  ce  travail,  parce  que  le  règlement  sur  les  ventes  a  employé  tous  ses 
moments.  Il  attend  que  vous  décidiez  si  votre  décret  du  9  doit  être  mis  à 
exécution.  » 

Le  Comité  n'attendit  pas  longtemps. 

Alexandre  dk  Lameth  exprima,  en  quelques  paroles  vibrantes,  l'indignation 
de  ses  collègues  :  «  Le  cautionnement  n'a  d'utilité  que  pour  les  capitalistes, 
auxquels  il  donnera  à  partager  3,300,000  livres;  il  est  nuisible  h  la  chose  pu- 
blique. La  Ville  de  Paris  renferme  dans  ses  murs  et  dans  sa  banlieue  les 
biens  les  plus  précieux,  les  plus  à  la  portée  des  particuliers  riches  ;  comment 
peut-on  supposer  qu'elle  ne  vendra  pas  pour  10  millions  par  an,  pour  70  mil- 
lions en  sept  ans!  Si  elle  a  besoin  de  3 ou  4 millions,  elle  trouvera  aisément 
à  les  emprunter  au  moment  de  son  besoin.  Si  ce  cautionnement  était  exigé 
de  la  Ville  de  Paris,  il  faudrait  en  exiger  un  de  toutes  les  municipalités  du 
royaume,  ce  qui  serait  pour  l'Iltat  une  perle  de  20  millions.  On  s'est  trompé 
quand  on  a  cru  que  le  cautionnement  des  capitalistes  était  nécessaire  au 
crédit  des  assignats  :  si  quelque  chose  peut  décrier  les  assignats,  c'est  que 
les  capitalistes  se  mêlent  des  acquisitions  et  des  ventes  de  ces  biens.  Le  cau- 
tionnement aurait  été  honteux  sous  le  règne  de  M.  de  Galonné  :  l'Assemblée 
nationale  ne  souffrira  pas  cette  opération  sous  ses  yeux!  » 

Dkllky  d'Aoikh  dit  que,  dès  qu'on  n'avait  pas  exigé  des  sûretés  des  autres 
municipalités,  on  devait  en  affranchir  celle  de  Paris. 

De  Broglie  ajouta  que  les  offres  faites  à  des  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale condamnaient  irrémédiablement  le  système  du  cautionnement  (1). 

Puis,  aussitôt  après,  sans  plus  de  discussion,  d'enthousiasme,  le  décret 
était  rendu  en  ces  termes  (2)  : 

(i)  C'est  évidemment  en  ce  sens  qu'il  faut  rcrtilier  l'observadon  mise  dau:*  la 
bouche  de  de  Broglie  par  Le  point  du  jour  (n-  du  14  mai),  dans  les  terme»  sui- 
vants :  <i  .M.  DE  Broglib  a  ajouté  que,  s'il  fallait  opposer  quelque  chose  aux 
moyens  qu'on  a  employés  contre  les  cautions,  il  suflisait  de  rappeler  les  otfres 
qu'on  a  faites  à  des  membres  de  l'Asseiublée  nationale  ». 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  ,1.  XV,  p.   I)01-b02  ,  Le  point  du  Jour  [O"  du 
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I/Assemblrc  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  point  donné  suite  au  caulioniic- 
ment  à  former  par  la  Municipalité  de  Pari<  |>'mr  r.irinii-.itii)n  i\e>  domaines 
nationaux. 

C'était  l'abrogation  absolue  du  déorot  du  9  avril  :  le  cautionnement, 
d'abord  accepté,  puis  imposé,  était  désormais  interdit. 

Mais  cette  interdiction  était  prononcée  le  13  mai  seulement;  jusqu'à  ce 
moment,  le  Bureau  de  Ville  avait  été  dans  son  droit,  Itien  mieux,  il  avait 
rempli  son  devoir,  en  négociant  les  conditions  du  cautionnement  qu'il  avait 
à  fournir,  et,  si  des  capitalistes  éhontés  avaient  réellement  attenté  à  la 
jirobité  du  baron  deMenol',  il  est  ceitain  que  les  administrateurs  du  Bureau 
de  Ville  n'y  étaient  pour  rien. 

Mais  cette  certitude,  l'Assemblée  des  Heprésentants  de  (la  Commune  ne 
l'avait  pas,  le  14  mai,  lorsque  le  récit  du  baron  de  Menou  lui  fut  commu- 
niqué. Aussi  n'est-il  pas  étonnant  qu'elle  ait  éprouvé  le  besoin  de  se  livrer  a 
une  enquête  approfondie.  Peut-èlre  y  mit-elle  un  peu  trop  de  passion:  peut- 
être  les  petites  rani^unes  qu'avaient  laissées  ses  récentes  querelles  avec  B.iilly 
cherchèrent-elles  d'abord  un  peu  trop  à  se  satisfaire  en  cette  occasion.  Mai^ 
il  s'agissait  de  l'honneur  municipal  :  la  précipitation  s'explique;  c'est  l'in- 
différence qui  eût  été  inexcusable. 

Il  aurait  été  intéressant  de  reconstituer  la  physionomie  de  Ja  séance  du 
14  mai,  à  l'Hôtel-de-Ville,  dont  notre  Procès-verbal  ne  donne  qu'un  paie 
résumé.  Mais  les  journaux  sont  très  sobres  dé  détails. 

Le  Moniteur,  absorbé  par  les  débats  du  droit  de  paix  et  de  guerre,  no 
s'occupe  de  l'affaire  de  Me.nou  que  deux  semaines  plus  tard.  Su;-  la  séance 
du  14  mai,  il  se  borne  à  dire  que  l'Assemblée  de  la  Commune  est  agitée, 
que  des  débats  s'élèvent,  que  plusieurs  membres  parlent,  et  qu'on  décide 
que  cette  prévarication  sera  annoncée  aux  districts  (n"  du  31  mai). 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  18  mai)  est  un  peu 
plus  explicite.  Après  avoir  résumé  les  déclarations  apportées  à  la  tribune 
l)ar  TnÉviLLiERS,  il  ajoute  : 

«  Cet  énoncé  d'une  semblable  dénonciation  produisit  un  effet  subit  sur 
l'Assemblée;  et,  sans  prétendre  inculper,  en  aucune  manière,  le  Bureau  de 
Ville,  comme,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  il  devait  être  le 
mobile  (1)  de  tout  ce  qui  concernait  l'aliénalion  des  biens  nationaux  [i\,  on 
prononça  (jue  ce  Bureau  tout  entier,  ayant  son  chef  h  sa  tète,  serait  invité 
à  venir,  le  lendemain,  donner  à  l'Assemblée  tous  les  éclaircissements  néces- 
saires sur  cet  objet;  et,  comme  cette  dénonciation  touchait  à  l'honneur,  on 
crut  devoir  faire  imprimer  l'arrêté,  afin  de  prévenir  toutes  les  sections  iiue 
pouvaient  avoii'  émues  les  journaux  qui  la  citent.  L'envoi  de  l'iuiprimé  aux 
dilTéi-entes  sections  fut  arrêté,  alin  qu'elles  connussent  les  motifs  puissants 


14  mai)  et  le  .lniirnat  des  débals  et  décrets.  La  C/ironi(/ue  de  l'aris  et  le  Juuniat 
lie  l'aris  nniitjunueut  à  peine  rinci<lent  de  iMknou. 

(1)  Moteur  serait  plus  exact. 

(2)  D'après  le  décret  du  17  inar.'J  ITJO,  c'était  à  »  la  .Municipalité  de  Paris  «  que 
•levait  être  faite  la  vente  dos  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  et  c'était  ...  la 
.Municipalité  de  Paris  »  qui  devait,  par  ses  otnumissaires.  procéder  au  cii.dx  et  A 
l'estimation  de  ces  liicns.  (V'oir  Tome  IV,  p.  .v/;.v.) 


Il  M.i  ITOO]  l)K  LA  COMMUN!-:  DK  l'AHls  :\h:\ 

i|iii  .iv;iii'iil   (li'ti'i  iiiiiir  l'Asv(Miilil(''<î  il  inviter  M.  le  Main'  li  venir,  et  .ilin 
disaient  ciMix  ipii  avaient  coiieln  ii  ret  envoi  (1)  — (pn;  M.  lo  Mîiir<!  ih;  pi'it 
pas  se  plaiiulie,  par  nne  lettre-circulaire  ;i  ces  (lilTérentes  sections,  di;  l'in- 
vilaliiin  (|iii  hii  était  faile  (2).  » 

Mais  le  tupn^o  ne  faisait  ipie  eoninieneer  :  dnruiit  Innt  un  mois,  les 
séances  de  l'Assenihlée  des  Représentants  de  la  Cnninmiio  vont  retentir 
des  échos  de  la  lalij^ante,  de  l'écienraiile  ipierelle  sonlevi-e  par  la  lniiyant*! 
dénonciation  de  dk  Mi.Nor. 

(V,  p.  [\ûCi)  (j"f  se  passait-il  donc  rue  Hoyale  (ii),  le  W  mai,  tpii  idili«e;\t 
le  Maire  de  Paris  ;i  abandonner  la  pr''sidence  du  Conseil  de  Ville  et  a  se 
tenii-  en  permanence  ii  la  Mairie? 

C'est  que,  dans  un  local  d'une  maison  portant  le  n"  i'.i  de  cette  iiic,  se 
tenaient,  depuis  plusieurs  jours,  sous  le  nom  inoffensif  de  Salon  français, 
des  réunions  de  dé]nités  réactionnaires  qui  déplaisaient  au  j)euple  et  (pie 
la  police  s'était  vue  foicée  d'interdire  par  mesure  d  ordre  public. 

Le  Salon Jranrais  (4)  n'était  pas.ii  proprement  parlci,  un  cluli  jioljtiipie; 
c'était  plutôt  ce  que  nous  appellerions  un  cercle,  mais  un  cercle  fréquente 
uniquement  par  des  iiersonnes  de  même  opinion.  (Juand  ces  personnes  se 
trouvaient  être  des  députés,  dans  un  temps  où  la  politique  était  l'uiiiffue 
sujet  de  conversation,  cercle  et  club  se  touchaient  de  bien  près. 

Les  statuts  que  j'ai  retrouvés  et  qui  portent  ce  titre  :  Slatuts  de  la  So~ 
cié/c  (lu  Salton  français  (5),  en  38  articles,  avec  la  date  du  22  avril  1790, 
ne  contiennent  rien  qui  décèle  une  tendance  politique  quelconque.  Le  seul 
article  intéressant  à  ce  sujet  est  l'art.  33,  qui  prévoit  que  «  tout  mendire 
de  la  Société,  dont  la  conduite  méritera  quelques  reproches  graves,  pouria 
être  sdumis  à  un  scrutin  épuratoire  ».  Le  reste  ne  se  compose  que  de  dispo- 
sitions réglementaires  sur  l'ordre  à  observer  dans  les  séances,  les  scrutins 
d'admission,  la  nomination  des  commissaires  et  trésoriers,  les  cotisations, 
les  quêtes,  etc..  D'ailleurs,  aucune  liste,  aucun  nom,  aucune  signature  :  il 
est  dit  seulement  que  les  statuts  ont  été  arrêtés"  dénnitiveinent  par  tiente. 
six  commissaires  nommés  par  la  Société  à  cetefïet,  et  que  ces  commissaires 
ont  signé  leur  travail  le  22  avril. 

Il  paraît  oiseux  de  rechercher  si  l'origine  du  Salon  français  doit  être 
attribuée  soit  aux  rassemblements  spontanés  de  royalistes  qui  se  formaient 
chez,  le  libraire  Gattey,  au  Palais-Royal,  où  se  vendaient  spécialement  les 
écrits  contre-révolutionnaires  (0),  soit  aux  dîners  périodiques  du  restaurant 

(1)  Parmi  lesquels  Guii.lot  de  Bi,.vNCHEviLLfc:,  qui  s'en  vanta  le  IcndLiuain. 
(Voir  ci-dessous,  p.  40.'i,  texte  et  note  1.) 

(2)  Allusion  à  la  circulaire  du  9  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  6V/.7.) 

(3)  Hutte  Salut-Uoch;  aujourd'hui  rue.   des  Moulins,  quartier  du  Palais-Royal. 

(4)  Vi\.  lunx  C  Ut  h  français,  comme  l'appelle  .^L  Louis  Blanc.  {\'o\t  llisloire  <k'  la 
Uévolution  française,  t.  \l,  p.  yS-'J'J.) 

(5)  Imp.  12  p.  iu-i6  (.Vrchivcs  de  la  Préfectini-  de  Police,  section  de  la  Huile 
des  Moulins).  —  Ce  document  n'est  point  indiqué  par  M.  Maurice  Tournkl'x.  ipii 
connaît  cependant  le  Salon  français.  (Voir  lU/iliiHjraphie,  t.  IL  n"  lOOT».) 

(6)  Selon  ce  que  raconte  Lavaux  (Christophe),  dans  ses  Campagnes  d'un  av- 
cat,  citées  par  >L  Chai.lamel.  (Voir  Les  Chihs  cijnlre-révvlulihnnairi's,  p.  3"ia. 
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Massk,  aussi  au  Palais-Royal,  auxquels  assistaient  bon  nombre  de  députés 
du  côté  droit  (1). 

Pour  nous  en  tenir  à  ce  qui  est  certain,  contentons-nous  de  savoir  qu'en 
avril  1790  (2),  le  Salon  français  s'installait  rue  Royale,  n°  29,  dans  une  mai- 
son appartenant  au  banquier  Vandenyver  (3),  et  louée  par  lui  pour  neuf 
années,  en  mai  1786,  à  un  sieur  de  Lewal  (4),  qui  lui-même  sous-louait  le 
premier  et  le  deuxième  étage  aux  commissaires  de  la  Société,  au  piix  de 
1,000  écus  par  mois. 

Tel  était  le  cercle  ou  le  club  qui,  depuis  le  11  mai,  servait  de  refuge  à  un 
certain  nombre  de  députés  de  l'extréme-droite  et  de  la  droite,  à  ceux-lii 
mêmes  que  nous  avons  vus  se  réunir,  du  12  au  18  avril,  dans  l'église  des 
Capucins  Saint-Honoré  \',^),  puis,  avant  le  29  avril,  à  l'hàtel  de  l'Université, 
dans  la  rue  du  même  nom  (6).  Or,  ces  députés,  la  fine  fleur  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  étaient  les  signataiies  de  la  Déclaration  d'une  partie  de  l'Js- 
sentblée  nationale  sur  (ou  plutôt  :  contre)  le  décret  du  13  avril  1790,  con- 
cernant la  religion  (7).  Le  populaire  les  surveillait;  il  s'était  mis  en  tète 
d'empêcher  leurs  conciliabules;  il  les  avait  successivement  chassés  des  Ca- 
pucins Saint-Honoré,  de  la  rue  de  l'Université,  de  l'hôtel  de  La  Briffe,  quai 
des  Théatins:  dès  qu'il  eut  reconnu  leurs  physionomies  parmi  les  assistants 
des  réunions  du  Salon  français,  il  les  guetta  au  passage  dans  la  rue  Royale, 
menaçant  de  leur  faire  un  mauvais  parti.  La  Garde  nationale  dut  intervenir 
pour  les  protéger.  Le  tumulte  continuant,  l'autorité  municipale  fut  mise  en 
demeure  d'agir:  d'où  l'empêchement  qui  retenait  Bailly  loin  du  Conseil  de 
Ville,  le  14  mai. 

Après  avoir  affirmé  que  les  réunions  du  Salon  français  a.  pariir  du  11  mai 


(1)  D'après  les  Mémoires  du  comte  de  Montlosier,  cités  par  M.  Challamel. 
(Voir  Les  Clubs  contre-révolutionnaires,  p.  370.) 

(2)  Après  avoir  dit  que  le  Club  s'ouvrit  en  avril' 1700,  M.  Challamel  n'éprouve 
aucun  embarras  à  placer»  au  commencement  de  /750,  aussitôt  après  la  formation 
de  la  Société  »,  le  récit  d'un  incident  qu'on  appela  la  conspiration  des  poignards. 
(Voir  Les  Clul)s  contre-révolutionnaires,  p.  369  ot  371. J  (Jr,  la  journée  des  poi- 
gnards est  exactement  connue  :  28  février  179 II 

(3)  Le  même  que  l'administrateur  de  la  Caisse  d'escompte.  (Voir  T.  111.  j».  3J.'i. 
note  2.) 

(4)  Il  s'appeliiit  en  réalité  Mazel  de  Leval  Jean  Antoine  Contran  ;  c'est  ainsi 
qu'il  est  désigné  dans  une  lettre  du  procureur-syndic  de  la  Commune.  (Bib.  Nat.. 
manusc.  2671,  fol.  162.) 

D'après  la  Chronique  île  Paris  ^n"»  des  20  et  23  mail,  le  sieur  db  Lewai. 
(qu'elle  recommande  de  ne  pas  confondre  avec  Lewal,  commandant  du  district 
lie  Saint-.Ioseijli),  était  »  un  des  contrôleurs-généraux  de  la  Chambre  aux  deniers 
du  comte  d'Artois  »,  et  encore  «.  payeur-géuèral  des  charges  assignées  sur  les 
domaines  et  bois  du  royaume  ».  C'est,  paraîl-il,  chez  lui,  rue  Royale,  que  de 
Favras  avait  donné  rendez-vous,  en  juillet  1789,  au  sieur  Turcati,  officier  d'in- 
fauterie,  et  lui  avait  parlé  pour  la  première  fois  de  son  projet  de  contre-révolu- 
tion. (Sur  les  relations  de  de  Favras  et  de  Turcati,  voir  Moniteur,  n"'  des  16  et 
17  janvier  1790.) 

(Ji)  Voir  ci-dessus,  p.   lUtf-iUl. 

(6)  Voir  ci-ilessus,  p.  192,  iOI  et  ili-ihl. 

(7)  Voir  ci-dessus,  p.  iui. 
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t'I.iioiit  l;i  fiiiilc  (les  iruiiioiis  Icimes  iiir-i-éilciiiiiiviit  aux  (Capucins  Siinl 
Honoré «t  il  la  rue  de  l'Uiyvcirsilé,  il  faut,  lo  pionvfr,  et,  le  prouvant,  if;rli 
lic>r  et*  qui  nie  parait  être  une  erreur  cominisc  ii  la  fois  par  M.  CiiAt.t.\«Ki. 
et  pai'  M.  T()Uum;ux,  «pii,  tous  tieux,  latl.iclKint  les  rétniions  ries  Capuiins 
Saiiit-llonoit';  à  \a.  Socirli'  des  atnis  de  la  consUtution  monarchique,  (^w  v,\;\s- 
sant  a  paît  le  Salon  /raiiçah  (i). 

Suivons  donc  pas  à  pas  nos  clubistes  <l(''putos  :  tracassés  à  l'Iif'del  du 
riniversité,  dans  la  rue  du  môme  nom,  où  vont-ils? 

Voici  un  premier  rcnseij^iicment,  tiré  du  Courrier  de  Paris  dans  les  ]<rn- 
vinces  et  des  provinces  à  Paris  (n"  du  12  mai)  : 

»  On  nous  demande  ce  que  sont  devenus  les  207  membres  de  l'Assemldée 
nationale  qui  ont  essayé  de. s'assembler  plusieurs  fois  aux  Capucins  Saint- 
lionoré...  Nous  nous  empressons  de  répondre  (pie  MM.  les  207auteurs  de  la 
Déclara tioTU,  .iprès  avoir  tenté  dilTérents  domiciles,  se  réunissent,  depuis 
samedi  (8  mai),  IkHcI  de  La  Biiiïe.  quai  des  Tliéatins  (2).  » 

Puis,  une  brocbure  intitulée  '.  L Assemblée  des  Noirs,  assiégée  hier  au 
soir  par  le  peuple,  rue  Royale  (3),  du  12  ou  du  13  mai  1700,  nous  conduit 
plus  loin  : 

(1)  C'est  dans  le  rhapitro  intitulé  :  Clu/)  monurrhique  ou  den  Amis  de  la  consli- 
lution  monarchique (\\x^^.  M.  Challamel  ainséré  les  documents  concernant  les  réu- 
nions de  l'église  des  Capucins  (Voir  Lps  Clubs  loiitre-révululiunnaires,  p.  134-148), 
tandis  qu'il  consacre  au  Salon  français  un  chapitre  spéci.il  (Voir  ibid.,  p..369-.'î80). 

M.  .Maurice  Tourneux  a  donné,  à  l'une  des  subdivisions  de  la  partie  de  sa 
Uibliu(jrapliie  consacrée  aux  Actes  et  délibérations  des  clubs,  le  titre  suivant:  So- 
ciété des  amis  de  la  constitution  monarchique,  séante  aux  Cctpucins  Saint-Honoré 
(t.  II.  2"  partie,  chap.  VII,  ^  3,  Q,  p.  436-439),  et  c'est  sous  cette  rubrique  qu'il 
a  classé  les  documeuts  portant  les  numéros  9714  à  9727,  qui  se  rapp(Jrtcnt  aux 
réunions  des  Capucins  Saint-Honoré,  et  le  document  portant  le  n°  97o4,  qui  se 
rapporte  aux  réunions  de  la  rue  Royale.  De  même:  il  répète,  à' propos  d'un  pam- 
phlet intitulé  :  L'apothicaire  patriote,  que  le  Club  des  amis  de  la  constitution  mo- 
narchique siégeait  aux  Capucins  (t.  II,  u»  11354).  Quant  au  Salon  français,  il  lui 
consacre  une  rubrique  à  part  (t.  II,  2»  p^irtie,  chap.  VII,  |  3,  TTT,  p.  471). 

Eu  ajoutant  au  titre  même  de  la  Société  des  amis  de  la  constitution  monar- 
chique, la  mention  :  séante  aux  Capucins  Stdnt-Ilonoré,  le  savant  auteur  de  la 
Bibliof/raphie  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Iiévolution\a.isse  croire  qu'il  a  tir(} 
cette  indication  des  documeuts  de  ladite  Société,  alors  qu'il  n'en  est  rien.  Ni 
dans  le  Journal  de  la  Société  des  amis  de  la  constitution  monarchique,  ni  dans  la 
lÀste  des  aristocrates  composant  le  Club  monarchique.,  ni  ailleurs,  il  n'est  question 
du  couvent  des  Capucins  Saint-Honoré  :  partout,  au  contraire,  un  local  diirérent 
est  indiqué.  (Voir  ci-dessou^,  p.  388,  note  4.)  De  même,  L'apothicaire  patriote, 
pamphlet  dirigé,  en  effet,  contre  les  monarchistes,  ne  parle  du  siège  de  leyrdub 
que  dans  le  soué-titre  ainsi  conçu  :  Découverte  importante  d'une  seringue  natio- 
nale à  l'usar/e  de  Messieurs  les  constipés  d'aristocratie  daîis  l'Hôpital  national  situe' 
prè»  du  Louvre,  re  qui  me  parait  désigner  clairement  le  palais  des  Tuileries. 

(2)  L'hôtel  de  La  Briffe  était  situti  sur  le  quai  des  Théatins,  entré  l'hôtel  de  Tessé 
et  l'hôtel  de  Choiseul,  ultérieurement  de  .Mazariu  (aujourd'hui  quai  Voltaire,  n"  3 
et  5).  (Voir  Thikhy,  Guide  des  amateurs  et  des  étrcinr/ers  voyageurs  à  Paris,  t.  Il, 
j).  o3o,  et  Lepeuve,  Les  anciennes  maisons  de  Paris,  t.  V,  p.  3a3.)  En  1790,  il  était 
habité  par  le  mar(|uis  du  CHATELbT.«(Voir  Challa.mel,  Ips  Clubs  contrerévoluti'jn- 
naires,  p.  41,  où  rhôt,<'l  est  inexactement  déuommé  hôtel  de  la  Bresse.) 

(3)  Imp.  7  p.  in-8'  .Bib'  Nat.,  Lb  39/4749;. 

TOMK  V.  2o 
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«  Errants  depuis  la  funeste  aventure  des  Capucins,  partout  repoussés,  la 
constance  peu  commune  des  Noirs  les  avait  loijés  rue  Royale,  n°  28.  Ils  s'y 
sont  assemblés  en  catimini...  » 

De  même,  on  lit  dans  le  Moniteur  (n"du  1.»  mai),  sbus  la  rubrique  :  Paris, 
is  mal  : 

«  La  Déclaration  de  la  minorité  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  eu  de  succès  ni  dans  Paris,  ni  dans  les  provinces.  Elle  a,  au  con- 
traire, excité  un  cri  général  d'improbation  qui  a  porté  le  peuple  à  regarder 
ses  auteurs  comme  les  ennemis  de  la  chose  publique.  On  a  observé,  à  Paris, 
tous  leurs  mouvements;  ils  ont  souvent  clianf;é  d'asile,  et  s'étaient  réunis 
dans  une  maison  de  la  rue  Royale,  butte  Saiut-Rocli.  Hier  au  soir,  la  fouie 
s'y  est  portée,  et,  sans  la  prudence  de  la  Garde  nationale,  il  y  serait  peut- 
être  arrivé  quelque  accident.  » 

C'est  encore  le  Moniteur  (n"  du  23  mai)  qui  dit  : 

«  Il  se  tenait,  dans  la  rue  Royale,  une  ;issocialion  connue  sous  le  nom  de 
Salon  français.  Le  jieuple  avait  cru  distinguer,  dans  le  nombre  de  ceux  (jui 
s'y  rendaient,  quelques-unes  des  personnes  publiquement  connues  par  leur 
opposition  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Enfin,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris  (n"  du  20  mai) 
donne  la  série  quasi-complète  des  domiciles  successifs  de  notre  club  : 

«  Nous  avons  dit  que  la  partie  dissidente  de  l'Assemblée  nationale  s'était 
d'abord  assemblée  aux  Capucins,  puis  rue  et  hôtel  de  l'Lniversité...  Cette 
assemblée,  malgré  les  précautions  de  la  police,  ne  fut  pas  tranquille  dans 
la  maison  de  la  rue  de  l'Université;  l'hôtel  de  La  Briffe  ne  fut  pas  pour  elle 
un  abri  plus  siir.  Enfin,  la  rue  Royale,  n"  29,  qui  lui  avait  paru  devoir  être 
un  rendez-vous  paisible,  devint  presque  le  théâtre  du  carnage.  » 

Dans  toutes  les  citations  qui  précèdent,  point  n'est  question  de  la  Société 
des  amis  de  la  constitution  monarchique ,  qui,  d'ailleurs,  ne  prit  naissance 
qu'en  novembre  1700.  Où  donc  M.  Chali.amkl  et  M.  Tour.neux  ont-ils  pu  voir 
que  la  Société  des  amis  de  ta  constitution  monarchique  ait  été  la  suite  des 
réunions  des  Capucins  Saint-Honoré  (1)? 

En  ce  qui  concerne  M.  Tourneux,  à  qui  la  nature  même  de  son  travail 
tout  de  classement  ne  permettait  pas  d'étudier  en  détail  les  innombrables 
pièces  qui  lui  passaient  par  les  mains,  l'erreur  s'expiiciue  aisément  :  les 
réunions  des  Capucins  étaient  composées  de  monarchistes,  la  Société  des 
amis  de  la  constitution  monarchique  ou  Club  monarchique  ne  comprenait 
aussi  que  des  monarchistes;  si  le  rapprochement  n'est  pas  conforme  ;i  la 
réalité  des  faits,  il  est  du  moins  justifié  par  l'apparence.  Où  M.  Tournkux  a 
eu  tort,  c'est  quand  il  a  arbitrairement  donné  pour  siège,  à  la  Société  des 

(1)  .Noter  que,  uirnii!  dans  l<;  sysLouic  par  eux  adopté,  la  classilicaliou  do 
.MM.  CiiAtLAMiiL  et  Tournkux  serait  encore  fautive.  Si  la  Swiélé  des  amis  de  la 
runstilution  tiiunarihKjuc  a  .'^uciédé  directeuieut,  après  quel(|ues  mois  écoulés, 
aux  réunions  des  Capucins  Saiiil-liouoré,  elle  a  néce.-ssaircnieut  succédé,  et  non 
moins  dircclciucul,  au  i<ulon  f'nuiruis,  qui,  lui,  cerlaineuieut,  a  recueilli  les  clu- 
bislcs  des  Capucins,  i'ar  consé(|uei\t,  du  uiomenl  qu'ciu  faisait  rentrer  les  réu- 
nions des  Capucins  sous  la  rubrique  de  la  Société  îles  a)nis  de  la  ronstitittion  ttio- 
nurchii/iir,  il  fallnil  y  faire  rentrer  égaleiuenl  le  Sal'in  /';•(//*(•(/«  .ce  que  n'ont  fait 
ni  .M.  CuAi.i,A.MKL  ni  .M.  Iournkux.  (Voir  ci-dessus,  p.  .VA'.ï,  note  1.) 
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amis  lie  la  cnnstilutinn  inona>cki(]U'>,\e  couvent  dtis  Capucins  SiiiiilIlDiKur  ; 
iclii  n'i''liiit  pas  dans  les  ddi  iiiniuils  (1). 

(JuMiil  il  M.  (^ii.M.i.AMKi.,  ifui  avilit  à  l'aiio  uni;  t'tudi-  spéciale  Hiir  les  olid)s, 
la  conl'usion  dans  laquelle  il  est  loinln!  s'rxpli(|iie  moins.  Il  est  vrai  poui- 
tant  que,  dans  le  niéli-inélo  des  extraits  de  jouniriux  ot  do  luocliuieH  dont 
il  s'i'st  servi,  il  s'en  trouve  deux  qui  semblent  t';taltlir  un  lien  entre  la  Société 
(les  amis  de  la  coniililulion  monarchique  et  la  réunion  des  Capucins  Saiiit- 
Honon'-,  devenue  le  Salon  frai\çais.  Mais  examinons  les. 

Va\  lèle  de  la  deuxième  Liste  (n°  2,  suite  de  la  IJste)  des  arislocrales  de 
toutes  les  couleurs,  composant  le  (lixii  monarcuiquk,  actuellement  rue  Saint' 
Antoine  (2),  parue  en  février  1791,  il  est  ilit  : 

«  On  sait  que  vous  êtes  —  (ceci  s'adresse  à  Maloukt)  —  le  maréclial  des 
lo;;is  en  chef  de  la  cabale  aristocratique,  que  vous  avez  lof^ée  d'ubord  aux 
Capucins,  puis  rue  Royale,  ensuite  à  la  Sorbonno,  et  que  vous  colportez 
aujnnrd'bui  dans  tous  les  coins  île  Paris,  sous  ce  titre  pompeux  des  Ainis 
de  la  cojistitution  monarchique.  On  dit  que  vous  allez  vous  réfiifiier  au  fau- 
bourg Saint-Antoine,  dans  l'ancienne  maison  des  jésuites...  »  (.')j. 

I/aflirmalion  est  caté;-'orique,  je  ne  le  conteste  pas  (4).  Mais  que  vaut-elle? 
Malol'kt  (i))  était  monarchiste  décidé,  mais  monarchiste  adhérant  à  la  cons- 
titution :  il  n'avait  point  assisté  aux  réunions  des  Capucins  Saint-llonoié; 
il  n'avait  point  protesté  contre  le  décret  sur  la  religion  catholique;  il  n'avait 
point  signé  la  Déclaration  de  la  minorité  de  l Assemblée  nationale;  en  un 
mot,  il  faisait  partie  d'un  groupe  tout  différent  de  celui  des  Maury,  Ca/.alî-s, 

MONTLOSIER,    MlRABI-AU  Cadet,    d'ÉpRKMESML,    FûUCAULT-LaRDIMALIK,   DR   FONTAN- 

GKs,  DE  Lafark,  DE  BoisGF.LiN,  et  autres  nobles  et  évèques  assemblés  aux  Ca- 
pucins. Malouet,  lui,  siégeait  au  centre  dioit,  avec  Clf.rmont-Tû.nnkhre, 
MoUi\!KR,  I.ALLY-ToLE.N'DAL,  Bergasse  (6),  etc.  ;  en  un  mot,  avec  les  impar- 
tiaux {')  :  il  déplorait  les  bruyantes  provocations  de  ceux  de  l'cxtième- 
droite.  C'est  évidemment  pour  eompromettre  la  nouvelle  association  et  la 
présenter  sous  une  couleur  ultra-réactionnaire  que  l'auteur  inconnu  et  mal- 
veillant de  la  très  inexacte  Liste  des  aristocrates  de  toutes  les  couleurs  (8) 
jugea  à  propos  d'associer,  au  nom  d'un  des  fondateurs  de  la  Société  des 
amis  de  la  constitution  monarchique^  le  souvenir  de  l'impopularité  qui  avait 
frappé  les  réunions  des  Capucins  et  de  la  rue  Royale. 

Pour  la  seconde  citation,  c'est  mieux  encore.  Les  Révolutions  de  P. iris 
(n°  du  25  décembre  1790  au  l*'' janvier  1791),  annonçant  la  naissance  de  la 
Société  des  amis  de  la  constitution  monarchique,  s'expriment  ainsi  : 

«  Une  Société  vient  de  s'élever  ;i  Paris,  sur  les  ruines  des  défunts  Clubs  de 

1^1)  Voir  ci-dessus,  p.  'iS-ï,  note  1. 

(2)  Iiup.  8  p.  iu-8«  iBib.  Nat.,  Lb  39/3!)o2). 

(3)  Citô  par  M.  Challamel  [Les  Ctutjs  cunlre-réoululiounaires,  p.  lot). 

(4)  Quoique,  eu  tous  cas,  avec  une  erreur  en  ce  qui  coneerne  la  Sorboiiu»'.  Il 
fut  parlé,  il  est  vrai,  d'uuo  réuuion  (pii  y  aurait  été  tenue,  nou  a/nrs  l.i  rue 
Koyalc,  mais  quinze  jours  avant;  en  fait  luètuc,  cette  réuniou  à  la  Sorboinic 
u'avail  pas  eu  lieu.  (Voir  ci-dessus,  p.  201.) 

voi  Député  du  tiers  état  de  la  séuérhaussée  do  Itioui. 

(6)  Les  trois  derniers  déuiissiouuaircs  après  les  journées  d'octobre. 

(7)  Voir  AuLARD,  Les  orateurs  de  la  Constituante,  liv.  v. 

(8)  Dont  la  publication  amena  une  foule  de  réclamations  et  rectifioaliou.s. 
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17S0  (1),  des  Fédérais  (2)  et  des  Impartiaux  (3).  Elle  porte  le  titre  de  Société 
des  amis  de  la  constitution  m,onarchique  (4)...  Les  fondateurs  sont  Stanislas 
CLKRMONT-To.NNKnRF,  et  Malouet  ;  ils  attendent  en  renfort  MM.  Moumkr  et 
Lally-Toi.kndal.  Pour  auxiliaires,  ils  ont  recruté  les  restes  épars  du  club  de 
la  rue  Royale,  tous  les  spadassins  de  l'Opéra  et  les  piliers  de  tripots  du 
Palais-Hoyal  (5).  » 

Peut-on  valablement  s'appuyer  sur  cette  allusion  aux  «  restes  épars  de 
la  rue  Royale  »,  pour  prétendre  que  la  Société  des  amis  de  la  constitution 
monarchique,  a  repris  la  suite  des  affaires  du  Salon  français  el  des  réunions 
des  Capucins  Saint-Honoré?  L'intention  évidente  du  journaliste  de  décrier 
une  Société  dont  il  combat  les  tendances,  n'est-elle  pas  assez  soulignée  par 
les  mots  qui  suivent  :  «  spadassins  de  l'Opéra,  piliers  de  tripots  ».  pour  qu'on 
n'accepte  ses  renseignements  que  sous  bénéfice  d'inventaire? 

Mais  je  vais  plus  loin  :  j'accueille  sans  réserve,  je  tiens  pour  complète- 
ment exact  le  renseignement  dont  il  s'agit.  Oui,  des  «  restes  épars  »  du 
Salon  français  sont  entrés  dans  la  Société  des  amis  de  la  constitution  mo- 
narchique; oui,  quelques  monarchistes  de  droite,  qui  s'étaient  laissés  en- 
traîner aux  réunions  des  Capucins  et  ont  figuré  ensuite  aux  soirées  de  la 
rue  Royale,  ont  plus  tard  adhéré  à  la  politique  moins  accentuée  de  la  So- 
ciété monarchique.  Moi-même,  en  cherchant  bien,  j'en  pourrais  citer  quatre 
ou  cinq  dans  ce  cas. 

(1)  La  Société  de  I7S.9,  à  laquelle  appartenaient  Baili.y,  La  Fayette,  Mirabeau, 
SiÉYÈ.?,  etc.,  siégeait  au  Palais-Royal;  dt'tachée  de  la  Société  des  Jwohins  en  mai 

1790,  elle  disparut  en  février  1791. 

(2)  Société  des  gardes  nationaux  des  dépavlemetits  de  France  ou  Club  des  Fédé- 
rés, dont  le  siège  était  aux  Petits-Pères,  place  des  Victoires;  fonuée  d'une  partie 
des  gardes  nationaux  venus  à  Paris  pour  la  fédératiou  du  14  juillet,  fondée  le 
19  septembre  1790,  volontairement  dissoute  le  11  décembre  de  la  même  année. 

(3)  Les  réunions  des  Grands  AugusUns,  où  se  concertaient  Maloukt  et  ses 
anus,  à  partir  de  décembre  1789,  firent  place,  à  la  fin  de  janvier  1790,  au  Cluh 
des  Impartiaux,  qui  se  tenait  rue  de  la  .Michodière,  et  dont  le  duc  dk  La  Roche- 
foucauld fut  le  principal  fondateur;  je  Club  des  Impartiaux  cessa  d'exister  eu 
avril  1790.  —  M.  Challamel,  qui  brouille  tout,  l'ile  un  extrait  du  Courrier  de 
Paris  (n"  du  28  décembre  1789),  où  il  est  question  d'uu  «  comité  clandesliu  au 
couvent  des  Augustius  »,  immédiatemeut  avant  les  réunions  des  Capucins  Saint- 
Honoré.  (Voir  Les  Clubs  contre-révoluliunuaires,  j).  i:]i.)  Auguslins.  Capucins,  ce 
n'est  pourtant  pas  la  même  chose! 

(4)  La  Société  (tes  amis  de  la  constitutiou  monarchif/ue,  qui  eut  pour  fondateur  le 
comte  DE  Clermont-Tonnerre,  date  à  peu  près  dulii  novembre  1790;  elle  siégea 
d'abord  au  Panthéon,  rue  de  Chartres,  puis  à  l'hùtçl  de  Richelieu;  suspendue  le 
28  décembre  1790,  elle  se  reconstitua,  le  19  janvier  1791,  au  Wauxhall  dété,  bou- 
levard ilu  Temple;  passa  de  là,*le  28  janvier. 1791,  îi  l'aueieune  maison  professe 
des  .b'suitcs,  rue  Saint-Antoine;  puis,  au  commcucetnent  de  février  1791,  dans 
les  euvirons  de  l'Observatoire;  enfin,  le  24  mars  1791,  elle  se  transporta  à  la  Loge 
de  l'Amitié,  rue  des  Petites-Écuries  du  roi  ;  r'^st  là  qu'elle  fut  frappée,  le  28  mars 

1791,  d'un  arrêté  de  dissolution,  à  raison  des  trovibles  qu'oceasiouuaient  ses  réu- 
nions. La  Société  réclama,  protesta,  mais  eu' vain  ;  elle  cessa  d'exister  officielle- 
ment. 

(5)  Cité,  par  M.  Ciiallamei.  (/>es  Clults  edulre-rév'dulinuuulres,  p.  IGO  el  170).  — 
L'Orateur  du  peuple[l.  IV,  ii"  8,  fiu  janvier  1791)  dil  de  luémc  :  «  Le  Club  des  Fé- 
dérés *'{  celui  de  l'SSJ  se  roudircnl  dans  le  Club  mnuarrbiijue.   > 


[Il  Mai  1790)  DK   I,.\  COMMUNK  \)V.  l'AHls  iH't 

i;i  ;i|>ii's?  Kst-cn  iiiii"  cel.i  pioiivo  fiin>  lo  f^ioiiptMlfs  trois  coiils  «ti(.'ii!»t.iiics 
(If  1,1  Ih'clarfitinn  de  la  niiiwriti^  dp  V Assrmhli'e  nationale  osl  onli*!,  en  lo. 
talilô  ou  eu  majorilt'^  dnn?;  la  Snciétn  ([es  (Unis  de  la  conslitulion  monar- 
chique? Non,  et  c'est  pourtant  ce  qu'il  fatuliait  pioiivor  pour  avoir  le  dioii 
(lo  conl'ondre  sous  la  nièun^  rulirii|iic  les  conciliabules  des  Capucins,  !»• 
Salon  fran(\iis  et  la  Société  des  amis  de  la  constiinlinn  monarchif/iir,  sur,- 
loul  pour  l'aire  dériver  ce  derniei'  groupement  des  deuv  premiers. 

.le  crois  avoir  suiabondamment  établi  (pio,  si  le  Satan  français  e?t  la  suite 
diiccte  des  assemblées  tenues  aux  Capucins  Saint- Honoré,  ni  celles-ci,  ni  le 
Sa/on  français,  ne  sont  pour  rien  (sauf  pour  quebpics  membres  en  nombre 
iiilime)  dans  ia  formation  de  la  Société  des  amis  de  la  ccpistitatlnn  monar- 
chique. Et  ceci  n'est  point  une  vaine  querelle  de  mots  ou  de  til,res.  [.es 
idées,  les  modes  d'action  dilTèrent  sensiblement.  Aux  Capucins,  nu  Salon 
français,  nous  avons  alTaire  à  l'extrèmo-droite  royaliste,  aux  royalistes  plus 
royalistes  que  le  roi,  qui  protestent  alors  que  le  roi  se  résigne,  qui -n'accep- 
tent rien  de  ce  que  fait  l'Assemblée  nationale,  ni  la  réunion  des  trois  ordres, 
ni  la  constitution,  ni  les  décrets  sur  les  biens  du  clerf^é  et  rori,'anisation  de 
ri^ulise,  qui  sont  déjà  des  émigrés  à  l'intérieur,  et  qui  seront  demain  les 
émigrés  de  l'extérieur,  les  alliés  de  l'étranger.  Autre  et  plus  incertaine  étajt 
la  politique  de  la  Société  des  amis  de  la  constitution  monarchique  :  signa- 
taires du  serment  du  Jeu  de  paume,  mais  admirateurs  dh  la  constitution 
anglaise,  les  monarchiens  auraient  voulu  réviser  la  constitution  pour  y  in- 
troduire les  deux  chambres  et  le  re/o  absolu  ;  acceptant  ce  qui  était  acquis, 
adhérant  à  tout  ce  qui  était  fait,  ils  auraient  voulu  arrêter  la  Révolution  et 
en  réparer  ce  qu'ils  appelaient  les  désorclres  :  de  là,  une  attitude  embar- 
rassée et  des  votes  contradictoires,  qui  expliquent,  dans  une  certaine  mesure, 
sans  la  justifier,  la  confusion  dont  ils  étaient  déjà  victimes  de  leur  vivant, 
et  qui  se  retrouve  dans  les  ouvrages  fie  M.  Ch.\lla>iel  et  de  M.  Tou'rneux. 

Revenons  au  Salon  français  et  aux  incidents  dont  il  était  l'occasion,  le 
11  mai  1790  et  les  jours  suivants. 

iNous  n'avons  point  à  raconter  par  le  menu  les  querelles  des  membres  de 
la  Société  avec  la  foule,  ni  les  excentricités  de  Mâury,  crachant  par  la  fe- 
nêtre, et  de  MiRABKAU,  le  vicomte,  tirant  à  tout  instant  ses  pistolets  de  sa 
])Oche.  Il  suffira  de  dire,  selon  l'expression  Aal" Observateur  (n°  du  17  mai 
1700),  que  le  peuple  y  voyait  «  un  rendez-vous  de  financiers,  de  robins  et 
de  prêtres  qu'assemble  l'espoir  d'une  coutre-révolution  »,  et  avec  la  Chro- 
nique de  Paris  (n"  du  10  mai),  qu'en  les  huant,'  le  peuple  «  protestait  tou- 
jours que  son  intention  n'est  pas  de  leur  faire  aucun  mal,  mais  qu'il  ne 
veut  pas  les  laisser  jouer  de  leur  aristocracerie  »  (1). 

Pour  le  reste,  les  documents  officiels  ([ui  suivent  (2)  nous  renseigneront 
suffisamment. 


^1  Lue  lettre  d'un  sieur  Bbudon,  teuamicr  d'iiùtcl,  rue  Royale,  au  comité  du 
district  de  Saint-Uoch,  du  14  mai,  signale  comme  étant  à  la- tête  du  Salon  fntn- 
rais  l'abbé  Maury  et  le  vicomte  de  Mirabeau;  il  ne  peut  nommer  les  autres  ipiil 
ne  counait  pas,  mais  il  sait  qu'ils  sont  inscrits  au  nombre  de  u'Ci.  (I'i<"'ce  mauusc, 
Arch.  de  la  Préfecture  de  police,  sectlun  de  la  IJutte  des  .Moulins.) 

{21  Documents  qui  n'ont  poiut  été  utilisés  jiar  .M.  Chai.lamei.. 
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Voici  (1  abcirtl  un  arirté  du  comité  tlii  district  de  Saint  Rnch,  du  12  mai 
1790  (1),  où  il  est  dit  ceci  : 

Le  comité  générai  du  district, 

Étant  instruit  que  plusieurs  particulier»,  en  s'assomblant  dans  l'arrondissement 
du  district,  rue  Hoyale,  ont  donné  lieu,  hier  et  aujourd'liui.  à  des  attroupenieiils 
considérables;  étant  instruit  d'ailleurs  que  la  Garde  nationale  tant  à  pied  qu'à 
cheval  a  eu,  jusqu'à  présent,  la  plus  grande  peine  à  contenir  la  foule  des  citoyens 
attirés  par  les  bruits  qui  se  sont  répandus  relativement  à  cette  assemblée; 

Considérant  que  les  menaces  faites,  par  les  citoyens  attroupés,  à  la  (Jarde 
nationale  ^2)  donnent  à  craindre  qu'elle  ne  fût  obligée  d'employer  la  force  pour 
dissiper  ces  attroupements;  que  la  Garde  nationale  se  trouverait  alors  dans  la 
cruelle  alternative  de  sévir  contre  les  citoyens  attroupés  ou  d'abandonner  à  leurs 
entreprises  les  membres  de  ladite  assemblée;  riue,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
pourrait  arriver  des  désordres  qu'il  est  de  la  sagesse  du  l'omité  de  prévenir; 

A  arrêté  que  les  membres  qui  composent  l'assemblée  dont  il  s'agit  seront 
invités  à  cesser,  pour  leur  propre  sûreté,  de  se  réunir  dans  la  maison  ci-dessus 
indiquée,  et  qu'il  serait  pris  d'ailleurs,  en  cas  de  refus,  toutes  les  précautions 
convenables  pour  empêcher  à  l'avenir  de  pareilles  assemblées. 

Arrêté,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  communiquée  sur-le-champ 
tant  au  principal  locataire  de  ladite  maison  qu'aux  membres  de  l'assemblée. 

Sir/né:  Hardy,  président. 

Couteau,  secrétaire-greffier. 

Mais  la  Société  ne  l'entend  pas  ainsi  :  elle  envoie  des  dépulations  au 
Maire  et  à  l'adminislration;  elle  se  plaint  que  la  liberté  n'est  point  respec- 
tée, invoque  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  continue  de  se  léunir. 
La  Garde  nationale  lui  continue  secours  et  protection  (3);  mais  de  (îouvion, 
majoi-général,  ne  dissimule  pas  à  Bailly,  dans  une  lettre  du  14  mai,  qu'il 
préférerait  voir  cesser  les  assemblées  de  la  rue  Royale,  «  parce  que  la  pro- 
tection que  la  Garde  nationale  est  obligée  de  leur  donner  déplaît  infiniinent 
au  peuple  »  (4). 

De  son  côté,  le  comité  du  district  de  Saint-Iloch  ne  reste  pas  inactif  : 
le  13,  au  soir,  les  attroupements,  le  bruit  et  le  trouble  ayant  augmenté 
d'une  manière  alarmante,  le  comité  députe  vers  M.  le  Maire,  et  Bahxv  se 
transporte  rue  Royale,  avec  la  députation,  tant  pour  calmer  le  peuple  que 
pour  engager  les  habitués  du  Salon  à  se  séparer  volontairement,  au  moins 
poiii'  quelque  temps.  Cette  démarche,  inspirée  par  le  désir  de  conciliei'  la 
liberté  individuelle  avec  la  paix  et  la  sûreté  publique,  reste  infructueuse  : 
les  membres  du  club  protestent  qu'ils  ne  cesseront  pas  un  seul  moment  de 
s'assembler  {'6). 

Cependant,  le  Département  de  police,  n  pressé  entre  le  respect  illimité  de 
la  loi  et  la  volonté  bruyante  d'une  partie  du  peuple,  no.  balance  point  à  con- 


(1)  Imp.  2  p.  iu-S"  (Hib.  .Nat.,  Lb  40/371). 

2)  <■  Voilà  des  aristocrates  (|ui  en  gardent  d'autres  »,  disait  la  foule,  d'après 
l'Observateur. 

(3)  Moniteur  (n"  du  23  mai). 

(4)  Pièce  mauusc.  (liib.  .Nat.,  mauusc.  IIOltT). 

(5)  Vrécis  ili'H  faits  relatifs  aux  Irouliles  survenus  rue  Rui/ale.  (Voir  ci-dessous, 
1».  .V'y.ï.)  —  La  démarche  amiable  de  Baili.y  est  èL'alemeiil  luiislalee  par  la  /•/•«.- 
iliiinali'iii  du  li  mai.  ^N'oir  ci-dessous,  p.  'I.'fl. 


^11  M,ii  1701»!  !)!■:  I,A  r.OMMI  \K  Di;   l»AIUS  m 

sacrer  les  principes  »|ll,  ft  l.iil  atli.hn,  le  |  ',  m.ii,  soir,  uni;  l'roclamalion  |J) 
ainsi  conçue  : 

l.i-  Dépai'tcmonl  do  police, 

Inslniit  ipie,  depuis  plusieurs  jc.uis,  il  se  formait  (les  allroiipe nln  dans  la 

rue  lloyali",  bulle  Sainl-ilocli  ;  ipie  ces  alhoupcincuts  paraissaient  avoir  poiu' 
cause  la  réunion  d'un  certain  noniltre  de  ciloycus  dans  une  des  maisons  de  ladite 
rue  iloyale;  que  le  district  de  Saiulltocli  a  cru  devoir  prendre  un  arr/'té  lendani 
à  enipi''clicr  la  eoutinualion  des  asseiubléeï  ;  ipi'à  |.i  suite  d'une  députalion  du 
district  de  Saiut-Kocli  à  M.  le  Maire,  .M.  HaiLi,y  et  son  lif.'utenant  de  maire  se  «ont 
lendos  au  lieu  des  n^inions  de  cette  sncitMé; 

r.onsidcraiit  cpi'après  empiète,  examen  des  statuts,  il  est  ilémonlré  qm-  celle 
Société  n'a  aucun  but  polili(pie; 

Considérant  que  la  violation  de  la  liberté  naturelle  des  citoyens  est  un  attentat 
(pi'aucune  circonstance  ne  peut  connnander;  qu'une  opinion  défavorable,  ou 
tausse  ou  fondée,  ne  peut  donner  lieu  de  déroger  aux  principes  sur  lesipiels 
reposent  les  droits  de  la  société  entière  et  des  individus;  que  priver,  sans  autre 
motif  (pi'un  préjugé,  un  homme  ou  une  Société  d'une  faculté  (|un  la  loi  accorde 
à  tous  serait  un  acte  de  tyrannie;  que  la  puissance  publique  ne  pourrait  se  le 
permettre  sans  crime;  qu'elle  ne  doit  pas  davantage  souirrir  que  ce  despotisme 
soit  exercé  par  des  citoyens  dont  les  inquiétudes  ne  peuvent  motiver  une  prohi- 
bition; 

Déilare  que  la  Société,  existante  depuis  plusieurs  mois  sous  le  nom  de  Sfillon 
français  (:i),  et  qui  tient  ses  assemblées  dans  la  rue  Royale,  u'est  point  contraire 
aux  lois,  et  qu'ainsi  elle  est  sous  leur  protection;  que  tous  ceux  qui  se  rassem- 
bleraient pour  troubler,  insulter  ou  maltraiter  quelques-uns  de  ses  membres,  ou 
violer  la  maison  qu'elle  occupe,  feraient  un  acte  criminel  et  punissable  comme 
tel. 

.Mais  il  a  trop  bonne  opinion  des  citoyens  pour  ne  pas  être  sur  de  l'ettet  ([ue 
produira  sur  eux  le  mot  sacré  de  la  Loi. 

Fait  à  l'hôtel  de  la  Mairie,  le  14  mai  1190. 
Signé  :  Bailly,  Maire. 

DupoRT  DU  Tertre,  lieutenant  do  maire. 

Ine  curieuse  lettre  de  Mancfx,  administrateur  du  Département  de  police, 
a  Hardy,  président  du  district  de  Sainl-Roch,  nous  apprend  que  le  Dé- 
partement de  police  ne  fut  pas  unanime  à  proclamer  ces  inviolables  prin- 
cipes. Mancel  déclare  que,  pour  sa  part,  il  a  improuvé  la  Proclamation 
adoptée  par  ses  collègues  et  qu'il  continue  à  protester;  il  désire  même 
qu'on  la  cache  aux  autres  districts  qui,  sans  doute,  préféreraient  l'arrêté 
du  district  de  Saint-Roch  (4). 

Point  satisfait  du    tout  de  la  Proclamation,  qui  lui  impute  un  acte  de 


(1)  Mnnileur  fu"  du  23  mai). 

(2)  Irap.  in-fol.  ( Arch.de  la  Préfecture  de  police,  section  de  la  Butte  des  Mou- 
lins). —  Voir  aussi  dans  une  brochure  intitulée  :  Lettre  de  M.  de  **«  à  un  fie  ses 
amis  à  Londres,  imp.  15  p.  in-8*  (Bib.  Nat.,  Lb  39/3423). 

(3)  Depuis  plusieurs  mois...  Donc,  le  Salun  français  existait  avant  les  statuts 
que  nous  connaissons  et  qui,  datés  du  22  avril,  semblent  avoir  été  remaniés  au 
moment  de  la  location  consentie  aux  députés  expulsés  des  Capucins  et  de  l'hôtel 
de  l'Université. 

(4'  Pièce  nianusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police,  section  de  la  Butte  des 
Moulins  . 
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tyrannie,  le  comité  du  district  de  Saint-Rcch  riposte,  le  même  soir,  14  mai, 
par  J'arnHt''  (li  suivant  ; 

Le  comité  du  district  de  Saint-Roch,  après  avoir  pris  lecture  d&la  proclamation 
faite  par  le  Département  de  police  au  sujet  d'une  assemblée  qui  se  tient,  rue 
Royale,  n'avait  plus  qu'un  vœu  à  former,  celui  d'apprendre  les  heureux  effets  de 
cette  proclamation.  Mais,  instruit  que  les  esprit?,  loin  de  s'apaiser,  passent  au 
contraire  .ï  une  plus  grande  effervesience;  que  la  Garde  nationale  se  trouve  tou- 
jours dans  la  mallieurcuse nécessité  ou  de  cessor  de  veillera  la  sûreté  des  membres 
de  ladite  assemblée,  ou  de  sévir  rigoureusement  contre  les  citoyen^  attroupés; 
instruit  encore  qu'une  personne  qui  faisait  df?  firorts  pour  entrer  dans  la  umison 
où  se  tient  ladite  assemblée  vient  de  mctlri'  le  pistolet  sur  fa  poitrine  d'un  garde 
national  de  service,  qui  lui  paraissait  arrêter  ou  géuer  sou  passage; 

Le  comité  a  unanimement  délibéré  que,  en  persévérant  dans  son  dernier  arrêté, 
nouvelle  députalion  serait  faite  à  M.  le  Maire  : 

lo  Pour  l'instruire  des  craintes  malheureusement  trop  fondées  qu'a  le  comité 
de  Saint-Roch  sur  lo  résultat  de  ladite  assemblée; 

2o  Pour  le  supplier  d'engager  les  membres  de  ladite  assemblée  à  sacrifier  à  la 
tranquillité  publique  la  liberté  qu'ils  ont  de  se  réunir;  . 

:}o  Enfin,  pour  lui  déclarer  qu'après  les  mesures  qu'il  a  prises  conséquemmcnt 
à  son  arrêté  du  12,  il  ne  saurait  être  responsable  des  mau\  que  peut  causer  la 
dite  assemblée,  si  elle  continue  ses  séances. 

5/7né;  Hardy,  président. 

CojjxEAU,  secrétaire-greffier. 

Le  comité  du  district  n'est  pas  seul  à  protester  contre  la  tolérance  adijii- 
nistrative  qui  a  pour  résultat  l'aggravation  des  troubles  :  les  bourgeois,  les 
citoyens  du  quartier,  des  banquiers,  des  liommes  publics,  des  marchands, 
se  plaignent  du  trouble  de  cette  société,  des  dangers  auxquels  eux,  leurs 
domestiques  et  leurs  propriétés  sont  exposés;  ils  invoquent  à  leur  tour  la 
protection  de  la  cité  dont  ils  font  partie,  et  requièrent  de  la  puissance  pu- 
blique la  clôture  d'une  maison  où,  sans  rechercher  ce  qui  s'y  passe,  se  lient 
une  Société  qui  compromet  la  sûreté,  la  vie  des  habitants  du  quartier  et  de 
toute  la  ville  (2). 

Devant  la  généralité  des  réclaniations,  le  procureur-syndic  de  la  Commune 
s'émeut  enfin  ;  il  saisit  le  Tribunal  de  police,  qui  rend,  le  lendemain  lli  mai, 
un  jugement  (3)  dont  voici  le  texte'  : 

IIOTEL-DE-VILLE.  —  TRIBUNAL  DE  POLICE. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Jean-Silvaiu  Bailly,  Maire  dp  la 
Ville  de  Paris,  le  lieutenant  de  maire  et  les  notables-adjoints  ci>niposant  le  Tri- 
bunal de  police  de  ladite  Ville,  salut. 

Savoir  faisons  que,  ce  jour,  l'audience  tenante,  .M*  Louis  Charles  Mitouklkt 
DK  Beauvois,  proQureur-syndic  adjoint  de  la  Coinmune,  s'est  levé  et  a  dit  : 

«  Messieurs, 
<<  La  notoriété  publique  vous  a  sans   doute  a|»pris  la  leruieiitatiou  qu'excite, 

(1)  Imp.  2  p.  iu-8'  (Hil).  Nat.,  Lb  tU/;J71). 

(2)  Voir  Miinileiir  (u"  du  23  mai). 

(3)  Imp.  in-fol.  (Arcli.  de  la  Préfecture  de  police,  section  de  la  Butte  des  Mou- 
lins), et  imp.  G  p.  in-l-  (Bib.  Carnavalet,  dossier  1007;t).  —  La  rimmhjut'  de  l'arls 
(n*  du  n  maij,  le  Join-mil  de  lu  Munii-ipulUé  ei  dis  dislrirls  (n*  du  20  mai'  et 
le  Moititriir  (i\-  du  2.'t  mai)  reproduisent  des  extraits  du  ré(piisiloire  et  du  juge- 
nieiil. 
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depuis  plusieurs  jours,*  dans  riirn»ii(lisseinf»ul  du  district  do  Saiot-llorh,  ww 
asseuiliU''!'  qui  se  tiiMit  dans  la  rue  Hoyah".  Kn  vain  ra<luiiui^lrali<)n  a-l-fdlt-  prin 
li-s  soins,  un  vain  a-t-fllo  fait  ifs  (Irninrclirs  ipu;  lui  roininandait  sa  vi({»lanr«', 
pour  prévenir  le  luniulle  et  .calmer  les  inquiétudes;  en  vain,  (idèie  aux  prineipes 
protecteurs  de  la  liberté  individuelle,  a-t-elle  invilt-  le  peuple,  par  une  l'rorlu- 
iiialinn  imprimée,  à  respecter  dans  la  Société  les  droits  «pii  api^rlionncnt  h  tuns, 
celui  de  jouir,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  de  la  facullé  de  se  réunir  pour  par- 
tager des  plaisirs  ou  communiquer  des  oninions  :  une  prévention  défavorable 
poursuit  cette  assemblée;  le  tuniulle  s'accniit;  trt,  hiirsoir,  il  n'a  fallu  rien  moins 
qu'une  partie  considérable  de  la  force  publique  et  toute  la  prudcm'e  de  la  (larde 
nationale  pour  maintenir  l'ordre  et  prévenir  les  accidents. 

«  La  lecture  de  la  l'inclamalion  va  vous  donner  connaissance  des  faits  qui  lui 
sont  antérieurs;  et  celle  des  procès- verbaux  voue  présentera  l'bistorique  affli- 
geant de  ce  qui  s'est  passé  depuis.  » 

(M.  le  procureur-syndic  a  fait  leiture  de  la  l'roflumalion.) 

<«  L'administration  pouvait  espérer,  sans  doute,  Messieurs,  que  ce  développe- 
ment sage  et  modéré  des  vrais  principes  rétablirait  le  calme  et  la  tranquillité; 
ces  avertissements  paternels  doivent  avoir  un  puissant  empire  sur  un  peuple 
libre  :  le  Français  surtout,  qui  ne  se  porte  à  la  violation  des  lois  que  lorsf|u'on 
l'égaré,  est  digue,  plus  qu'aucun  autre  peuple  du  monde,  de  ces  ménagements. 
.Mais,  dans  les  tyrconstances  délicates  où  nous  sommes,  c'est  sur  son  zèle  pour 
une  Révolution  qui  est  son  oiwrar/e,  que  vous  devez.  Messieurs,  rejeter  les  alar- 
mes qui  l'agitent  toutes  les  fois  qu'il  croit  voir  une  association  dangereuse.  .Nous 
l'avouerons  même  avec  douleur  :  la  persévérance  de  ceu.x:  qui  composent  cette 
assemblée,  quelles  que  soient,  d'ailleurs,  leurs  opinions  politiques,  nous  parait,  à 
nous-mêmes,  au  moins  fort  indiscrète.  II  nous  semble  que  leur  patriotisme  leur 
commandait  le  sacrifice  do  leurs  jouissances,  dès  que  leur  réunion  inspirait  des 
craintes.  Mai^,  loin  de  là,  Messieurs,  les  procès-verbaux  contiennent  des  preuves 
de  violences  coupables,  do  menaces  criminelles  de  la  part  de  quelques-uns  des 
membres  de  cette  association.  La  loi  cesse,  dès  lors,  de  lui  devoir  sa  proteetion; 
et  la  plus  sainte,  la  plus  sacrée  de  toutes  les  lois,  le  salut  et  la  tranquillité  pu- 
blics compromis  réclament  contre  cette  assemblée. 

'I  Si  le  premier  devoir  de  la  police  est  de  protéger  la  liberté  individuelle,  c'en 
est  un,  non  moins  impérieux  pour  elle,  de  veiller  à  ce  que  l'e.xcrcice  de  cette 
faculté  n'entraîne  à  sa  suite  ni  trouble  ni  désordre.  L'administration  a  protégé, 
comme  elle  l'a  dû,  le  droit  particulier  du  citoyen;  mais  c'est  à  vous.  Messieurs, 
de  maintenir  l'ordre  et  la  sûreté  dans  cette  immense  capitale.  Le  tableau  du 
tumulte,  contre  lequel  nous  réclamons  l'appui  de  votre  autorité  salutaire,  déter- 
minera l'usage  que  vous  devez  en  faire  dans  cette  conjoncture  délicate. 

«  Et,  pour  ne  pas  être  sujet  au  reproche  de  l'exagération,  permettez-moi  de 
vous  faire  lecture  des  procès-verbau.x  et  mémoires  que  nous  avons  entre  les 
mains.  » 

(Los  procès-verbaux  et  arrêtés  du  district  ont  été  lus  par  .M.  le  procureur-syndic. 
Et  il  a  continué  :) 

'<  Votre  sollicitude  s'accroît  sans  doute.  Messieurs,  au  récit  des  scènes  affli- 
geantes dont  nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous  faire  part,  et  vous  partagez 
maintenant,  ^vec  tous  les  citoyens  paisibles,  les  alarmes  qu'elles  ont  fait  naître. 
Faut-il.  pour  conserver  à  quelques  individus  l'exercice  du  droit  (|u'ils  ont  de  se  réu- 
nir, que  toute  une  ville  soit  dans  le  désordre*,  que  ses  habitants  perdent  la  liberté 
d'aller  et  de  venir;  que  les  rues  et  les  maisons  soient  obstruées;  qu'un  appareil 
militaire  oti're,  sans  cesse,  le  spectacle  de  la  force  prête  à  lutter  contre  la  licence, 
et  jette,  dans  une  (|uarlier  paisible,  la  terreur  et  l'épouvante?  L'usage  de  la  liberté 
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de  quelques  particuliers,  cufin,  doit-il  nuire  à  l'usago  de  la  liberté  générale,  sur- 
tout quand  il  est  prouvé  que,  loin  de  se  reposer  sur  la  lui,  qui  veillait  pour  eux, 
■([uelques  membres  de  rette  association  ne  marchent  qu'armés,  et  que  l'on  a  vu 
le  moment  où  le  sang  allait  ôtre  répandu,  et  le  sang  d'un  garde  national  qui 
n'était  là  que  pour  leur  sûreté  et  maintinir  le  bon  ordre?  Interdire  cotte  associa- 
tion, c'est  servir  les  membres  de  celte  assuciatioii  même;  et  votre  autorité  salutaire 
peut  eucurc  prévenir  de  grands  accidents.  La  Garde  nationale  a  usé  d'une  grande 
prudence  sans  doute;  vous  admirez  tous  les  jours  cette  fermeté  héroïque  (|ui  con- 
cilie ses  devoirs  avec  le  zèle  le  mieux  souteuu  et  la  générosité  la  plus  éclairée. 
Nous  ne  pouvons  nous  refuser  au  plaisir  de  citer  ces  belles  paroles  de  ce  citoyen 
soldat  :  Malheureux,  lu  as  un  piatolel:  frap/ie.  si  lu  le  veux,  mes  camarwles  me 
vengeront. 

'I  Mais,  Messieurs,  le  peuple^ s'irrite,  et,  croyant  servir  la  chose  publique  par 
sa  surveillance,  il  peut  désirer  la  vengeance.  Prévenez  de  nouveaux  malheurs; 
<|ue  cette  grande  Révolution  ne  soit  plus  souillée  par  des  jours  de  meurtres,  de 
sang. 

«  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations,  nous  requérons  qu'il  soit 
fait  défenses  à  la  Société  connue  sous  le  nom  de  Sallon  français,  tenant  ses 
séances  dans  la  rue  Royale,  u*  29,  de  se  réunir  dans  ladite  maison;  ordonner 
que  votre  jugement  à  intervenir  soit  sur-le-champ  signifié,  tant  au  portier  de 
ladite  maison  qu'au  principal  locataire,  aux  membres  qui  pourraient  s'y  trouver 
réunis,  et  autres  qu'il  appartiendra;  notifié  au  comité  du  district  de  Sainl-Boch; 
l'inviter  à  tenir  la  main  à  son  exécution;  l'impression  de  l'afliche  en  tel  nombre 
qu'il  plaira  au  Tribunal  de  fixer.  » 

Le  Tribunal, 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-syndic  adjoint  de  la  Commune; 
attendu  qu'il  est  prouvé,  tant  par  le  Mémoire  présenté  au  comité  du  district  de 
Sainl-Unch,  au  nom  d'un  grand  nombre  d'habitants  de  la  rue  Royale  et  autres 
adjacentes,  que  par  les  procés-verbaux  rédigés  au  comité  du  district  et  Varrété 
dudil  comité,  que  l'assemblée  qui  se  tient  dans  la  rue  Ho'yale  est  vme  occasion 
de  trouble  et  de  désordre,  donne  lieu  à  des  attroupements  que  la  puissance 
publique  ne  pourrait  faire  cesser  que  par  des  moyens  violents,  dont  la  protection 
dune  association  de  plaisirs  ne  peut  nécessiter  l'emploi;  que  plusieurs  de  ses 
membres  ont  été  trouvés  saisis  d'armes  à  feu,  et  ont  menacé  d'en  l'aire  usage, 
même  contre  la  Garde  nationale,  placée  pour  leur  si'ireté;  que,  par  cette  con- 
duite, ils  cessent  d'être  dans  le  cas  de  réclamer  l'application  des  termes  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  des  décrets,  qui  ne  permettent  que  des 
assemblées  sans  armes;  (|ue  la  voie  publique  est  obstruée,  les  maisons  voisines 
inquiétées,  même  alarmées  par  les  attroupements  dont  il  s'agit;  et  que  la  pro- 
tection due  aux  citoyens  qui  se  réunissent  pour  leur  plaisir  doit  être  subordonnée 
à  la  sûreté  de  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans  le  quartier,  et  particuliéri^ment  de 
personnes  publiques,  dont  la  maison  doit  toujours  être  abordable; 

Fait  défenses  h  ladite  Société,  connue  sous  le  nom  de  Sallim  français,  de  s'as- 
sembler, à  l'avenir,  dans  la  maison  de  la  rue  Royale,  n*  29; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  signifié,  h  l'instant,  tant  au  portier  de 
la  maison,  qu'aux  propriétaires,  principaux  locataires,  à  ceux  des  membres  tle 
ladite  Société  qui  pourraient  s'y  trouver  réunis,  et  à  tous  autres  (|ue  besoin 
sera;  à  l'eHel  de  quoi  le  Tribunal  commet  Hatmeky,  huissier  do  service: 

Invite  le  cduiité  du  district  de  Saiiil-Hucli  à  tenir  la  main  h  l'exéculitui  du 
présent  jugement  (jui  sera  imju'imé,  ensemble  le  réquisituire  du  procureur-syndic 
adjoint,  au  iiouibre  de  1,000  exemplaires,  altiché  partnul  m'i  besoin  sera,  et  en- 
voyé aux  soixante  districts; 

Kt  sera  le  présent  jugement  exécuté  aux  termes  du  décret  de  l'.Xsseujblée  na- 
liitualc  (lu  .'1  novcMilui!  ns'.t.  sam-ti '•  le  li  du  même  omis. 


M'i  Mai  1T'.»0|  Dl'l  [,.\  COMMIINP;   Di;  l'AUls  ;iO:i 

Cl"  fui,  lail  i;l  jiigr  au  Tiilum.il  .!.•  iiulic-,  t.'ii  lliùlil  d,-  |,i  Ville  i\v  l'aii-,  !<• 
saiiiiMli  l'i  mai  \TM). 

Sif/nd  :  Hitn. 

L«  I.»  Mi.'ii,  soir,  If  jiif^iîimnil.  .ly.inl  t'il.t'!  si^-nilir- (rm^rîiicf!  nu  prinrrjml  jora- 
lairo  DK  Li:\v AI,  cl  au  poilicr  FnoiitKVAUX  (Jean  ('iiiillaiiiii(î),  il  n'y  t'iil  |ioiiil.  ili- 
■  (Millions,  ni  par  siiilc  |)nii)l.  (ral,ti'iiiip(>iiii>nl.  (]i>  (pu*  voyant,  los  nieinliii's  ilt* 
la  Soririô  inloitlilc  eiiitMil.  sans  dniili:  la  vclléilt"'  iIh  iiTiunnicnrer,  des  le  Icn- 
(l(Mnain,  leurs  exploits,  car  i)K  (jouvion,  infjor-f^ôiii'îral  de  la  (larde  nationale, 
crut  dcvoir^^veiUr  Hau.ly,  par  une  lettre  du  IC)  niai,  que  les  incmitrcs  du 
Sff/o7i  /;aMca?ssie^Toposaient  de  tenir  iinoit''unioii  illé;.'al(!  dans  leur  ancien 
local  de  la  rue  Uoyalt;  (t).  Il  est  prohahle  ipie  (]iiel(pies  mesures  d'ordre  les 
tirent  reculer,  car  on  n'entendit  plus  parler  de  leurs  assemblées.  Seuls,  le 
locataire  principal,  de  I>i:\val,  et  le  propriétaire,  V'ANDK.NyvK.H  (i!),  continuèrent 
à  harceler  le  comité  du  district  de  Saint  Hoeli,  le  Dépaitement  de  police  et 
le  Maire  de  leurs  léclamations,  tantôt  demandant  qu'on  surveillât  l'entrée 
de  la  maison  pour  les  personnes  et  la  sortie  pour  les  meubles  et  parpiets  (le 
liai^o  du  bailleiii!),  tantôt  trouvant  les  précautions  excessives  et  de  nature 
a  les  troubler  dans  la  jouissance  de  leur  immeuble  (3j. 

Cepemiant,  pour  dégager  complètement  sa  responsabilité  vis-à-vis  des 
autres  districts,  le  district  de  Saint-Rocb  publiait,  quelques  jours  après  le 
jugement  du  lo  mai,  un  Précis  des  faits  relatifs  aux  /roubles  survenus  rue 
Royale  (4),  qui  résume  les  faits  que  nous  connaissons,  et  où  il  n'y  a  à  rele- 
ver qu'un  passage,  qui  concerne  l'attitiidi'  politique  des  membres  du  Salon 
français.  Voici  ce  passage  : 

l'ne  grande  partie  des  personnes  qui  composaient  la  sociélé  dont  il  s'aj,'il 
étaient  accusées  d'avoiriuontré  des  opinions  contraires  au  bien  général  ot  à  l'es- 
prit de  la  Révolution...  Des  faits  particuliers,  recueillis  ei  vérifiés  par  le  comité 
(lu  district,  démontraient  que  les  bruits,  qui  accusaient  ces  personnes  de  se  réu- 
nir dans  des  iuteuli<ms  dangereuses,  paraissaient  malheureusement  ttmdés  sur 
les  plus  fortes  probabilités;  que  leur  conduite  confirmait  ces  soupçons,  provo- 
quait la  défaveur  publique,  pourrait  porter  aux  derniers  excès  le  désordre  et  la 
fermentation...  L'opiniâtreté  que  la  Société  mit  à  se  rassembler,  les  gestes,  les 
discours,  les  procédés  de  (pielques-uus  de  ses  membres,  les  armes  qu'ils  disaient 
tous  porter,  les  pistolets  que  plusieurs  montrèrent,  avec  des  menaces  contre  lu 
peuple;  tout  enfin  démontra  jusqu'à  l'évidence  que  cette  société  était  dangereuse 
et  pouvait  être  soupçonnée  ou  de  vouloir,  en  excitant  une  émeute  violente,  forcer 
les  soldats  citoyens  de  tourner  contre  leurs  concitoyens  les  armes  qu'ils  portent 
pour  leur  défense,  ou,  en  provoquant  une  interdiction,  de  chercher  un  prétexte 
de  calomnier  la  .Municipalité  et  la  Ville  de  Paris,  même  en  dénonçant  aux  pro- 
vinces, lomnie  un  acte  arbitraire  et  despotique,  l'exercice  légitime  d'une  autorité 
salutaire. 

Si(/né  :  Hardy,  président. 

Grouvelle,  seerètaire-rédaiteur. 

,1)  Pièce  manusc.  (Bib.  Nat..  manusc.  11691). 

2)  Dans  un  arrêté  du  Département  de  police  du  18  mai,  re  nom  est  ainsi  écrit  : 
Wan  de  Nivers.  (Voir  pièce  manusc.  Arch.  de  la  Préfecture  de  police.) 

3)  Voir  :  arrêté  du  comité  du  distriit  de  Saint-Roch,  du  16  mai;  lettre  de 
Baiulv  au  comité  de  Saint-Roch,  du  17  mai;  arrêté  du  Département  de  police,  du 
18  mai;  lettre  de  Baii.ly  au  comité  de  Saint-Roch,  du  22  mai;  pièces  manusc. 
(Archives  de  la  Préfecture  de  police,  section  de  la  Hutte  des  .MniilinsV 

4^  Imp.  4  p.  iii-8»  (Bib.  Nat.,  Lb  4(l/:nt). 
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Le  22  mai.  le  procureur-syndic  adjoint,  Mitoiflkt  dk  Bkauvois,  s'adresse 
encore  au  comité  du  district  de  Saint-Hocli  pour  demander  des  renseigne- 
ments au  sujet  de  l'exécution  du  jugement,  et  le  comité  répond  que  tout 
est  fini,  que  toute  surveillance  a  cessi-  (1),  La  Salon  français  n'existe  plus. 

Il  parait  cependant  que  le  Salon  français  continua,  sinon  à  se  réunir  ou- 
vertement, du  moins  à  agir  d'une  façon  occulte,  et  que,  notamment  en  juil- 
let 1790,  il  fut  mêlé  a  un  projet  de  fuite  du  roi.  A  ce  moment,  on  le  présente 
comme  une  «  société  de  zélés  royalistes  de  haut  raog  (2).  »  Ce  n'est  plus  un 
cercle,  ni  un  club;  c'est  un  repaire  de  conspirateurs. 


(1)  Pièce  manusc.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2671,  foi.  163). 

(2)  Voir  Challamel  {Lex  Clubs  (•onlre-révulutiunnaires.  p.  378-380 


[li  M.ii  IT'.Mtl  DK  LA  COMMf'M,  l»l.  I'\l;l>  A'.r, 


Du  Samedi    i:;  ^lai    I7!M) 


— ^-  M.  Il-  prcsidciil,  ;iy;iiit  «mvcii  la  séance,  a  l'ail  lii-c,  [»ar  un  ilr 
MM.  les  secréUiircs,  une  lotlre  <|ue  le  sieur  (Jallcl,  lui  avait  adressée 
pour  réclamer  la  remise  de  ses  reii;istres  et  papiei's,  retenus  par 
MM.  (lu  I)éparlemeiit  des  subsistances  avec  refus  de  les  lui  i-endre  (1). 

Le  sieur  (îallel  ayant  été  entendu  (2)  ; 

il  a  été  arrêté  que  cette  lettre  serait  renvoyée  au  (loniitt-  des  rap- 
ports, pour  en  conférer  avec  le  Département  des  subsistances  et  en 
rendre  compte  à  l'Assemblée  dans  le  délai  de  liuit  jours  (ii). 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  sieur  Cholat,  l'un  des  Vainqut.'urs 

rec(jnnus  de  la  Bastille,  en  date  du  11  de  ce  mois,  par  laquelle  ce 
citoyen  prie  l'Assemblée  d'agréer  la  présentation  de  quatre  tableaux 
exécutés  sous  ses  yeux,  et  représentant  les  principales  circonstances 
du  siège  de  la  Bastille  (4)  ;    - 

L'n  des  membres  de  l'Assemblée  (5),  ayant  obtenu  la  parole,  a 
rendu  compte  de  deux  certificats  :  l'un  du  sieur  W  ielli  de  Varenne, 


^1 1  Gallet  aîné  (,leau  Pierre),  agent  «lu  Comité  des  subsistances  en  septembre 
nS'J,  poursuivi  devant  le  Chàtclet  en  octobre,  s'était  déjà  adressé  à  r.\ssf>mhléo 
le  1  mai  pour  en  obtenir  une  attestation.  (Voir  Tome  I,  p.  '6-i2  et  ôiO.  Tome  II, 
p.  1598  et  iOi-iO:{.  et  ci-dessus,  p.  284.) 

(2)  D'après  le  Journal  de  la  Municipalilé  et  des  dialricls  (n"  du  18  mai) ,  Gallet  dit 
que  "  les  papiers  lui  étaient  nécessaires  pour  pouvoir  revenir  contre  la  sentence 
désajtrréable  rendue  contre  lui,  par  le  Chàtelet,  au  sujet  de  sa  conduite  dans  la 
négociation  des  grains  de  la  eapitale  ».' 

['■i)  Le  Comité  fit  son  rapport  le  'H  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  La  lettre  contenant  l'otTre  des  tableau.\, disait,  d'après  le  Journal  i/e  lu  Muni- 
ripalilé  et  des  districts  (n°  du  18  mai)  :  «  11  ne  faut  pas  s'arrêter  à  la  peinture,  mais 
à  la  vérité  des  positions  de  ceux  qu'elle  représente.  » 

Quant  aux  tableaux  eux-mêmes,  voici  ce  qu'en  dit  le  même  Journal  : 

*  Comme,  parmi  les  personnages  qui  ont  joué  le  plus  grand  rôle  à  la  Bastille, 
se  trouve  le  sieur  Cholat,  on  le  voit  jusqu'à  deux  fois  dans  le  même  labb-au. 
Dans  le  premier,  par  exemple,  il  tire  le  canon  contre  une  grille  qui  comnmniquait 
du  jardin  de  l'.Vrsenal  dans  la  Bastille,  et  traverse  les  flammes  par  ce  même  passage 
que  lui  ouvre  le  ))ouIct  du  canon  qu'il  tire.  » 

(■>)  Le  Journal  de  la  Muniri/)alité  et  des  distrils  {W  du  18  mai  dit  que  c'est  Mulot 
qui  lit  lecture  dt^s  deux  certificats. 
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ancien  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  garde -général  des  ma- 
gasins provenant  des  démolitions  de  la  Bastille  (1),  en  date  du 
22  avril  1790  ;  l'autre,  en  date  du  30  du  même  mois,  signé  de  M.  le 
chevalier  de  Saudray  (2)  et  d'un  grand  nomhre  de  personnes:  les- 
quels attestent  unanimement  les  actes  de  courage  et  d'intrépidilt- 
que  le  sieur  Cholat  a  fait  paraître,  le  14  juillet  dernier,  en  défendant 
les  jours  du  sieur  Clouet,  régisseur  des  poudres,  rjuc  le  peuple  pre- 
nait pour  le  gouverneur  de  la  liaslille  3  . 

Sur  quoi,  M.  le  président  ayant  mis  à  lopinion  ; 

11  a  été  arrêté  qu'il  serait  lait  des  remerciements  au  sieur  Cholal, 
avec  nu3nlion  dans  le  procès-verhal.  ^ï,  p.  409.) 

-^ —  Il  a  été  ensuite  fait  lecture  d'une  délibéi-alion  du  district  de 
Saint-André  des  Arcs,  en  date  du  7  (4).  par  laquelle,  en  répondant 
à  la  lettre  de  l'Assemblée  aux  districts,  pour  les  instruire  de  la 
proposition,  faite  par  la  municipalité  de  Rennes,  de  demander  le 
rappel  des  fugitifs  dans  le  délai  de  deux  mois  (o),  le  district  de 
Saint-André  des  Arcs  déclare  qu'en  rendant  hommage  au  vigilant 
patriotisme  de  ses  frères  de  Rennes,  il  a  unanimement  arrêté  qu'il 
s'empresse  d'accéder  à  leur  invitation,  et  s'en  rapporte  à  la  haute 
sagesse  de  l'Assemblée  nationale  pour  lixer  le  délai  de  la  rentrée 
des  fugitifs  (6). 

M.  le  président  ayant  fait  part  à  l'Assemblée  d'une  lettre  de 

félicitation  que  le  district  de  Saint-Roch,  dont  il  est  Représentant, 
lui  avait  adressée  sur  sa  seconde  nomination  à  la  présidence  (7)  ; 

L'Assemblée,  en  applaudissant  à  la  démarche  du  district  de  Saint- 
Roch,  a  ordonné  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 


(1)  ViEiLH  (de  Yarennes)  était  fauteur  de  la  I  esvriplion  curieuse  et  inléressanle 
dessnixanlf  drapeaux  afferls  aux  soi.ranle  (lislri"ts  f/ePrt/7s.  !  VoirTouie  IV,  p.  iV7.) 
2)  Gaoi.lxrd  ue  Sauuray,  coimiiaudant  eu  second  de  la  inilicf  pari?ii'iini-.  au 
14  juillol  1189. 

(.■})  Ci.ouET  avait  été  uieuacé  de  luort,  le  14  juillet,  sur  la  place  de  t'Ilùtet  dc-Ville. 
(Voir  Tome  111,  p.  .iQG,  note  o.) 

CuoLAT  rtail  le  Irolï^ièuie  liéios  (pii  prétendait  à  la  gloire  du  luênie  .-iauvelago; 
les  deux  prciuicrs  étant  Gaullaud  diî  Sauuray  hii-im'ine  et  un  ^'arde-franraise, 
uonuné  JoNAS.  (Voir  Tome  III,  p.  596  et  i'û-<.) 

(4)  Sans  doute  l'elle  auuoucée  le  12.  (Voir  ci-dessus,  p.  If.)'». 

(o)  L'.A.sseniblée  avait  transmis  aux  districts,  le  24  avril,  une  adresse  de  la  mu- 
nicipalité de  Menues  à  toutes  les  communes  de  France  sur  le  rappel  des  émigrés. 
(Voir  ci-dessus,  p.  126.) 

(6)  La  délibération  du  distnct  de  Suiut-André  des  Ans,  du  1  mai.  n'a  pas  été 
couservéc. 

(7)  Démanhe  un  peu  surprenante  de  la  part  du  distrirl  de  Saiiil-IOn/i,  qui,  dès 
avant  le  KO  mars  IT-MI,  avait  révoi|ué  les  pouvoirs  de  son  llepréseutaut  Faucukt. 
(Voir  Tome  |  V,  p.  j,j,;.) 
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•^-^  Un  (les  iiH'iiilins  ilii  C.ftniili'  ilrs  \iii^l-i|iiiili'i-  iiv.im  iiimIu 
cumpli'  d'iiii  |)i'oj('l  |)iu|insi'  |),if  M.  Itclioiil  Sf'iM'hicr,  riloyi'ii  il<' 
(l('H('\r.  |)(iiir  IcMiM'i'l  lire  il'iiii  en  ICI  I  ili'  ii;i\  iL;;iliMii,  (■(iiiiliinK-itiil  ii 
Si)tiiiiit>Miii- ,  I  ,  l'ii  (ili;iMi|t;i^iit',  (îl  liiiissîiiil  m  Aii^liirr  (2  ,  ajii'fs  un 
Ir.ijt'l  (le  Ircnli'-ciiiii  lieues  (3)  : 

Il  ;i  ele  amMi' (|lie  ce  |ii'njet  ser;iil  iidresse,  ;iii  iintii  île  rAsseinldee. 
jiu  C.omitr'  (le  commerce  cl  (riii;iieiilljiiie  ainsi  ^\\\'h  celui  de  mendi- 
cité de  rAssemhléc  iialioiialc,  avec  pi'iére  de  le  prendre  dans  In  |dii>^ 
liaule  consiiit'ration  [A]. 

In  di's  commissaires  ^Ti),  nninnii's  |i<uii'   pfciuln'   {\r<    inlor- 

malioiis  sur  l'exacUon  ;0)  des  liillets  de  contession  dans  rii('i|)ilal  de 
la  Salpèlriè're,  venait  de  rendre  compte  de  cette  mission  [l); 

Lorscjue  TcntriM'  de  .M.  le  Maire  dans  rAssemldèe  (H)  a  inter- 
rompu la  discussion  de  celte  atîaire,  qui  a  idi'  ajournée  (!>), 

'-'■'■'■  M.  le  Maire,  ayant  pris  sa  place  i  10  ,  a  demandé  (juil  fut  fait 
lecture  de  l'arrêté  pris  dans  l'Assemblée  d'hier,  relativement  à  la  dé'- 
nonciation  laite  à  l'Assemblée  nationale,  le  \'-i  de  ce  mois,  par  M.  de 
Menoii(ll). 

Lecture  laite  de  cet  arrêté: 

M.  le  Maire  a  demandé  cpie  MM.  les  commissaires  rendissent  compte 
des  éclaircissements  qu'ils  avaient  été  chargés  de  prendre. 

(1)  Sommevoire,  canton  de  .Montii'reiidcr,  arrondissement  de  Vassy  (Haulf- 
Maruc). 

2)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  d'Kpernay  (Marne). 

(3)  Ce  projet  avait  été  renvoyé,  !'•  5  mai,  au  Comité  îles  vin^rt-qualre.  (Voir 
ci-dessus,  p.  241.) 

'4)  Le  projet  dont  il  s'agit  n'est  point  mentionné  dans  les  procés-verbaux  de 
l'Assemblée  constituante. 

(5)  Le  Journal  de  la  Muni'ipalilé  et  des  dislrh-ts  (n°  du  25  mai  )  nomme  le  rap- 
porteur î  c'était  Michel. 

(6)  Le  mot  exaction  aurait  dû  être  remplacé  par  celui  d'exif/en<e,  conformément 
à  une  décision  du  22  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(7)  Quatre  commissaires  avaient  été  nommés  le  12  mai,  sur  la  dénonciation 
faite  par  Faochet,  les  26  et  21  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  129,  16."i  et  352.) 

(8)  Le  Journal  de  la  Municlpalilé  ri  ries  dislri-ls  (o»  du  18  mai)  fait  ici  l'obser- 
vation suivante,  due  probablement  à  Mulot,  son  collaborateur  : 

"  On  annonça  .M.  le  Maire:  et  l)ientùt  il  parut  dans  l'Assemblée,  où  son  entrée 
fut  accompagnée  des  ai)piaudisseiuents  nue  sa  présence  a  toujours  occasionnés. 
Dans  les  assemblées  d'un  peuple  libre,  les  applaudissements  ne  di-vraiont  point 
accompagner,  toutes  les  fois  (juil  parait,  le  chef  que  le  peuple  s'est  librement 
du.  La  présence  d'un  chef  populaire  doit  être  comme  celle  de  la  divinité,  se  fairr 
sentir  par  son  inilueuce,  et  ne  point  produire  l'cITet  des  apparitions  qui  e.tcitent 
l'admiration  ou  l'étounemeut.  » 
('J    Jusqu'il  la  séance  du  18  mai.  (Voir  ei-dfsaous,  p.  423-424.) 

(10)  '<  A  peine  monté  au  fauteuil  »,  dit  le  Journal  de  la  Munirii»alitë  el  des  diylriitu. 

1^11)  .Vrrété  du  14  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  365-366  et  :n5-3H:i.) 
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M.  Tivvillicrs,  lun  d'eux,  esl  moulé  à  la  li'ibuiie,  et  a  dit  qu'ils 
s'étaient  rendus  dès  le  soir  même  auprès  de  M.  de  Menou,  et  lui 
avaient  fait  part  de  l'arrêté  de  rAssemblée,  mais  qu'il  avait  cons- 
tamment refusé  de  nommer  les  personnes  qui  lui  avaient  fait  des 
propositions;  (ju'il  avait  seulement  dit  qu'elles  lui  avaient  fait  entre- 
voir un  bénéfice  de  cinc^  millions  à  partager.  M.  Trévilliers  a  observé 
à  l'Assemblée  qu'il  conjecturait  (jue  celte  somme  était  composée  de 
3,o00,000,  pour  la  commission  à  ciiKj  poui-  cent  sur  les  70,000,000, 
et  de  1,500,000,  produit  de  l'escompte  sur  les  termes  du  paiement 
et  du  bénélice  de  l'agiot  à  la  revente  à  faire  au  public  des  valeurs  de 
l'emprunt.  Ensuite,  continuant  son  rapport,  il  a  dit  que,  ses  collè- 
gues el  lui  ayant  demandé  à  M.  de  Menou  de  parcourir  la  liste  des 
300  Représenlanls  de  la  Commune  de  Paris  et  de  dire  ensuite  si  les 
personnes  (jui  lui  avaient  fait  des  propositions  malhonnêtes  n'étaient 
pas  de  ce  nombre,  M.  de  Menou  avait  répondu  que,  ne  connaissant 
pas  les  honorables  membres,  il  craindrait  que  ce  ne  fût  la  coupe  en- 
chantée (1)  ;  que,  les  commissaires  ayant  demandé  qu'il  leur  fût  dé- 
livré extrait  du  procès- verbal  de  l'Assemblée  nationale,  du  13  de  ce 
mois,  et  du  décret  sur  le  cautionnement  à  fournir  par  la  Municipalité 
de  Paj'is,  M.  de  Menou  lui  avait  envoyé  cet  extrait,  et  y  avait  joint 
un  billet  pour  lui,  M.  Trévilliers,  par  lequel  il  lui  offrait  de  plus  am- 
ples explications;  mais,  comme  ces'  explications  pourraient  lui  èfi'c 
données  sous  le  sceau  du  secret  el  qu'il  ne  pourrait  alors  les  com- 
muniquer à  l'Assemblée,  il  a  déclaré  attendre  ses  ordres  pour  aller 
les  recevoir. 

M.  Trévilliers  ayant  l'emis  l'extrait  du  procès-verbal,  il  a  été  ti'ans- 
crit  ainsi  qu'il  suit  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationole,  du  13  mai  1700. 

Un  député  a  fait  une  observation  sur  la  nature  du  cautionnement  Ji  fournir 
par  la  Ville  de  Paris  pour  l'achat  des  biens  ecclésiastiques. 

Plusieurs  membres  ont  été  entendus  :  il  a  été  proposé  de  ne  pas  assujeltir 
la  Ville  (le  Paris  à  fournir  de  cautionnement,  puisque  les  autres  numicipalilés 
en  étaient  exemptes. 

Cette  pioposition,  api)uyée  et  mise  aux  voix,  a  été  décrétée  dans  les  termes 
suivants  ; 

<<  I/Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  point  donné  suite  an  cau- 
tiornicment  ;l  fournil-  par  la  Municipalité  de  Pai'is  pour  racquisilioii  des  do- 
maines nationaux.  » 


(1)  Dans  le  cimiiili'  rnidii  ilii  Juiinml  <lr  lu  Mi/nirijmlilr  ri  i/rs  t/istricts  (n»  du 
18  niai),  il  est  dit  que  dk  Me.nou  «  avait  rc|i<iU(lu,  sur  Cf  point,  de  iiiauii're  à  m- 
pouvoir  donner  aucun  rrlaircissemout  ». 

Le  fait  isl  r|iic  l'Iiisloiro  de  cotte  "  coupe  fiicliantir  •>  u'isit  pas  pt»ur  éclaircir 
graud'cliose. 
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Ciillalionmî  à  l'oi-if;iiial  |>.ir  nous,  siTn'l.iiri's  do  I  AsM-mhh'ir  ii;iIm.ii.iI'', 
il  l».iris,  If  13  mai  I7'.»(). 

Si(/>n;  :  dk  Champkai'x  Sallvncks  (1),  sccn-lain»;  hk  I.\  Mkvi-.i.mkiik  m. 
i.'KiM'.Afx  (2),  secrétaire;  uv.  Fkumon  (3),  CiiAHnodn,  lalilnj  Colaui»  dk  La 
SAi.r.KTTK,  secrétaires. 

M.  Oudarl,  riiii  dos  (•oinmissairt's,  a  ajoiilf,  au  rapport  do  son  rol- 
li'giu',  tpic  M.  de  Meiioti  avait  dcclan'^  (|iii'  les  doii/.e  dr'jmti'S  dt;s  dis- 
lrii;ts  pour  la  vculc  des  hiciis  douianiaiix  et  e(:elesiasli(jues  (V)  s'«'?- 
laicnl  eonstaïuiueiit  opposés  à  l'enipruut  ainsi  ipi'au  eautioniieineiil 
de  70  uiillioiis,  et  qu'aucun  d'eux  ne  lui  avait  fait  de  prrtpositions  ^.'l^ 

M.  le  Maire  s'est  levé  et  a  dit  (|u"il  n'avait  point  ((xauiiné',  à  la  lec- 
lui-e  de  l'arrêté'  (|ui  lui  avait  été  envoyé,  si  l'Asscnihler  avait  !••  di-oil 
de  le  nianiler,  mais  qu'au  nom  de  l'honneur,  il  avail  cru  devoir  se 
rendre  aupi'ès  d'elle  ;  (|u'il  avait  élc-,  le  malin,  elie/.  M.  le  hai'on  de 
Mciiou.  qui  lui  avait  dit  avoir  inroriué'  MM.  les  couimissaires  de.  l'im- 
[U'ohation  que  ^L  le  Maire  avait  donnée  à  l'emprunt  de  70  millions, 
et  dont  ils  n'avaient  pas  rendu  compte  à  l'Assemblée  ;  qu'il  était  im- 
portant qu'il  fût  connu  que  c'était  d'après  les  demandes  réitérées  de 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée  nationale,  qui  désiraient  (|U(î  la 
réussite  de  cet  emprunt  fut  assurée,  qu'il  avait  rassemblé  plusieurs 
banquiers  et  négociants,  pour  leur  proposer  de  s'en  charger;  (|ue, 
ceux-ci  avaient  été  présentés  par  lui  aux  douze  commissaires  de  la 
Commune,  pour  leur  remettre  leur  projet,  mais  qu'il  n'avait  pas  été 
arrêté;  que  seulement,  d'après  leurs  offres,  il  avait  annoncé  à  l'As- 
semblée nationale  leur  soumission  pour  assurer  l'emprunt,  et  (|ue. 
depuis  ce  temps,  il  n'avait  plus  entendu  parler  du  projet;  au  sur- 
plus, que  le  Bureau  de  Ville  n'était  pour  rien  dans  cette  afTaire,  ex- 
cepte seulement  (juant  à  la  première  proposition  de  l'aliénation  et 
de  Tt-mprunl,  laquelle  avait  été  communi(juée  à  l'Assemblée  (6). 

M.  de  .loly,  ayant  obtenu  la  parole,  s'est  plaint,  en  sa  qualité  de 
membre  du  Bureau  de  Aille,  de  ce  que  rAssembb'e  avail  mandi-  et 


I  :  Au  lieu  de  deux  noms,  séparés  par  une  virgule,  tels  qu'ils  figurent  à  l'éditiitii 
originale  :  de  Champeaux,  Sallances,  il  faut  lire  :  Palasne  de  (.hampeaux. 

(2)  Ici  encore,  dans  l'édition  originale,  une  virgule  inopportune  srpan'  les  deux 
noms  :  de  La  Revellikre,  uk  L'Epeaux,  ([ui  dnivent  être  lus  en  un  seul  :  de  La 
Rkveili.krk  de  Lépeaux. 

(3)  lAre  :  Defermon  des  Chapelikres. 

4!  Les  noms  des  douze  commissaires  (dus  par  les  délégués  spéciaux  des  districts, 
le  1"  avril,  ont  été  publiés.  (Voir  Tome  IV,  p,  /ifi.l.) 

(o'i  D'après  le  Journal  (le  la  Municipalité  et  des  dislricls  (n*  du  IS  mai),  la  décla- 
ration de  DE  Menou.  rapportée  par  Oudart,  mettait  hors  de  cause,  non  seulement 
les  douze  commissaires  des  districts,  mais  encore  le  Maire  et  I  •  IIuk  in  de  Ville 

0)  Communication  du  ".I  mars  1790.    Voir  Tome  IV,  p.  3'il 

TOMK    V.  -t' 
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inculpé  ce  tribunal,  en  croyant  un  calomniateur  J) ,  et  il  se  dispo- 
sait à  conclure; 

Lorsque  M.  le  président  l'a  interrompu,  en  observant  que  l'Assem- 
blée n'avait,  ni  dans  sa  séance,  ni  dans  son  arrêté,  inculpé  per- 
sonne (2l 

M.  de  Jnly  ;i  demandé  qu'elle  le  di^clai'ùl. 

M.  le  Maire  s'est  levé  et  a  dit  (jue,  M.  de  Menou  l'ayant  averti  que 
sa  HKjtion  était  exactement  rapportée  <lans  le  Monitt'iir,  il  allait  lire 
rarticle  de  celte  feuille  où  cette  motion  était  insérée  (3). 

Après  cette  lecture,  il  a  observe  (]ue,  si  l'emprunt  eût  été  dans  le 
cas  d'être  efîectué,  les  formes  en  eussent  ('dé  communiipK'-es  aux  dis- 
tricts, pour  avoir  leur  approbation,  avant  que  d'en  présenter  le  pro- 
jet à  l'Assemblée  nationale,  pour  y  être  décrété.  Ensuite  M.  le  Maiic 
a  discuté  l'arrêté  pris  hier,  et  a  dit  que  c'était  mal  à  propos  que  son 
nom  et  celui  du  Bureau  de  Ville  étaient  énoncés  dans  l'article  1"  du 
dispositif  de  l'arrêté,  attendu  que  M.  de  Menou  ne  les  avait  pas  pro- 
noncés. 

Sur  quoi.  M.  le  président  a  pi-is  la  parole  pour  observer,  au  nom 
de  l'Assemblée,  que  M.  de  Menou  avait  expressément  injuinnl  .M.  le 
Maire  et  le  Bureau  de  Ville. 

Ce  qui  a  été  appuyé  par  plusiours  membres,  qui  avaient  assisté  à  la 
séance  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Maire,  continuant  la  discussion  de  l'arrêté,  a  i-eniarifui''  (pie 
l'Assemblée  n'avait  pas  employé  le  terme  de  Maire  dans  un  endroit 
de  l'aiTêté,  mais  de  chef  du  Bureau  de  Ville,  comme  si  elle  eût  in- 
tention de  le  méconnaître  en  (|ualit('  de  Main'  (i).  Ensuite  il  a,  de 


(1)  Ce  luot  amena  uu  incident,  relaté  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  406-40T.) 

(2)  Sur  l'interruption  du  président  Fauchet,  voici  ce  que  rapporte  \e  Journal  ilf 
la  Municipalilé  et  des  dislricls  (n»  du  18  mai,  supplément)  : 

»  M.  l'abbé  Fauchet  voulut  rétablir  la  vérité  de  quelques  faiis. 

«  M.  LE  Maire  le  rappela  à  Tordre. 

«  M.  l'abbé  Fauchet,  avec  son  courage  ordinaire,  et  fort  di-  l'approbation  qu'il 
recul  en  ce  moment,  continua  à  rétablir  les  faits,  suivant  le  viru  clairement 
exprimé  par  toute  la  salle.  » 

(3)  Le  compte  rendu  dn Moniteur  (u"'du  li  mai)  est  conf.irme  uu  texte  t|ue  nous 
avons  ?'eproiluit  d'après  \cs  Archives  parlementaires.  (Voir  ci-dessus,  p.  .7^0.)  Il  y 
a  toutefois  une  légère  dillérence  :  au  commencement  de  la  motion,  le  Miaiiteur 
fait  dire  à  de  Menou  :  <■  Plusieurs  membres,  ayant  demandé  hier  soir  si  la  Ville 
de  Paris,  etc..  »,  tandis  que,  dans  la  version  des  Archives  parleinenlaires,  le» 
mois  :  i«  hier  soir  »  sont  renq»lacés  par  ceux-ci  :  "  dans  une  précédente  sèame  ». 

d)  D'après  le  Jnurnal  île  la  Municipalité  et  des  ilistrlcls  (n'du  18  mail,  le  public 
aurait  ici  paru,  •.  par  la  sensation  qu'il  a  exprimée,  ne.p;is  croire  r.Vssemblée 
capable  de  refuser  à  M.  IUilly  un  titre  qu'elle  lui  dnutiail.  (piclques  liirucs  plus 
lia.~,  dans  le  Mièmc  procès-verbal  ■■. 


|i;;  M.ii  IT'.io]  DK   I>.\  COMMUNK  DK  I'.\|{IS  \u:\ 

iKiiivc.'iii,  (U'clari'  (lu'il  ne  s'cl.-iil  iiiclf  di-  r('iii|iriin(  (|iii'  |Miiir  .•iiiipin 
ct'r  la  sniimissioM  di"^  liaiii|iii('rs  ;  (|ui',  icilaiiiiim-iil  ni  M.  «li-  Mimi<.ii, 
ni  rAsscinhli'c  iiatiniiaic,  <ti'i  il  n-oy.-iit  [irniynir  dire  (|irii  avail  <li'^ 
amis,  n'avaicnl  aiicim  smipcun  sur  lui  ni  siii"  li*  liiin-aii  tli-  Villi-,  Itini 
loin  (le  l'aNnir  incnlpi'  ;  (jnil  (-lail  dune  en  dinil  dr  se  plaiiidn-  (pu-, 
sans  aucnnc  inronnalion,  sans  aucun  (m  laiicissctnt'nt.  l'AsscndiliT 
d'il  ordonnt'  riniprcssion  de  ran'iMi'  et  son  fnvoi  aux  CtO  ilislri(;ls. 

M.  le  Mail'»'  ayaiil  cnstiilc  \ouln  so  rnlircr.  plusieurs  nn'nilM'fs  ont 
insish"  pour  tpril  rcslAt  (i\ 

M.  le  Maire  a  ri'-pondn  (pi'il  (Uail  venu  pour  donner  des  erl;iiieisse- 
nients;  (pie,  si  l'on  en  desii-ail  encore,  il  <''lail  |)rèl  de  les  doniu-r  ;  mais 
ipi'il  ne  cM'oyail  ])as  devoir  assister  à  la  deliiieratiun,  alteinlu  se-- 
alTaii'es. 

Un  dos  membres  (2  a  re|)li(jue  ipiil  rciçarduil  lellpnienL  nécessaire 
que  M.  le  Maire  fût  présent,  que,  si  l'importance  des  occupations  qui 
l'appelaient  ailleurs  était  telle  qu'il  IVd  fd(li,ii;é  d(^  (|uittci'  rAsscmhlée 
dans  un  moment  oii  il  s'aj^issail  de  l'Iionneui'  de  l'Asscmblt-e  et  de 
celui  de  la  Commune  entière,  il  l'allait  ajourner  la  discussion  au  jour 
(]ue  M.  le  Maire  di-elarerait  pouvoir  se  rendre  à  rAssemblée. 

M.  le  Maire  ayant  repris  séance,  le  même  membre  (3;  a  dit  (piil 
allait  rétablir  les  motifs  de  l'arjèté  du  14  (-i),  mal  senti  et  encore  plus 
mal  interprété  par  M.  le  Maire.  P]n  conséquence,  il  a  observé  que  les 
faits  qui  étaient  insérés  dans  cet  arrêté  n'y  étaient  présentés  (juc 
comme  dénonciation  des  faits  énoncés  à  l'Assemblée  nationale:  que 
ces  faits  n'avaient  été  l'objet  de  la  délibération  du  14  (o)  (jue  sur  le 
mode  seulement  propre  à  obtenir  des  éclaircissements  suffisants, 
mais  qu'ils  ne  pouvaient  être  pris  ni  regardés  comme  l'objet  d'une 
délibération  tendante  à  inculper  qui  que  ce  fût,  puiscju'ils  seraient 
autant  défavorables  à  la  Commune  entière  qu'à  M.  le  Maire  et  au  Bu- 
reau de  Ville;  qu'il  était  impossible,  maintenant  (\ur  l'Assemldt'e 
l'iail  légalement  instruite  des  faits,  de  refuser  au  Bureau  de  Ville  acte 
de  sa  déclaration:  qu'il  n'avait  participe  et  n'avait  pu  participer  en  rien 


(1  Parmi  lesquels  Guili.ot  de  Blancheville,  •<  dont  i'Asseiul)lri-  appuya  la 
demande  ■>.  [Juiimal  île  la  Municipalité  rt  îles  ilistrirls,  u"  du  18  mai,  supplc- 
liieut.) 

2)  GuiLLOT  DE  Blancukville.  d'apiès  le  cumpto  rendu  du  Juin-nul  île  lu  Muui- 
l'ipalilé  et  des  distrirls  (n°  du  18  mai,  supplément). 

(3)  Toujours  Guillot  dk  Blancbevillk,  qui,  dit  te  Journal  île  la  Muniii/iuUtc  et 
lies  dislrirts  (n*  du  18  mai,  supplément).  ><  justifia  l'Assemblée  de  la  manière  la 
plus  claire  et  la  plus  digne  d'une  assemblée  libre  ». 

(4)  L'édition  originale  porte  ici,  par  erreur  :  l'arrélé  du  l~>. 

\p)  L'édition  originale  [lorte  ici,  par  erreur  :  la  ilélihérali'jn  du  />. 
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(d'après  ce  qui  s'était  passé,  contre  les  décrets  de  lAssemblée  natio- 
nale) aux  opérations  présentées  et  offertes  relativement  à  l'aliénation 
des  biens  du  clergé  dans  la  capitale;  (\u(\  quant  à  M.  le  Maire,  il 
importait  qu'il  Ht  connaître  les  banquiers,  soumissionnaires  et  cau- 
tioiineurs:  que  la  publicité  donnée  à  l'ariélé  du  1  4 avait  eu  pour  objet, 
ainsi  (luo  l'opinant  lavait  lui-même  demandé  la  veille  et  qu'il  avait 
le  courage  de  le  répéter  en  présence  de  M.  le  Maire,  de  lui  <'>ter  tout 
prétexte  de  relus  de  se  rendre  à  l'invitation  de  l'Assemblée,  et  surtout 
de  se  plaindre  aux  districts  de  cette  invitation,  et  d'insérer,  comme 
il  l'avait  déjà  fait,  ses  plaintes  dans  des  papiers  publics  (1):  que 
c'était  improprement  que  M.  le  Maii"e  qualifiait  cette  invitation  de 
mandat  ou  mandement;  que  l'Assemblée  avait  bien  le  droit,  sans 
doute,  (le mander  S(»n  président,  quoique  toujours  elle  se  fût  contentée 
de  l'inviter;  que  revendiquer  les  lumières  de  son  président,  de  son 
chef,  était  de  droit  naturel;  qu'ainsi  M.  le  Maire,  loin  de  se  plaindre, 
ne  pouvait  (\u'\  être  sensible;  qu'en  le  qualifiant  de  chef  de  Bureau 
de  Ville,  l'Assemblée  avait  si  peu  oublié  que  M.  le  Maire  fût  encore 
Maire  de  Paris,  comme  il  a  cru  devoir  l'observer,  que,  plus  loin,  elle 
lui  a  donné  la  preuve  du  contraire  en  ordonnant  l'envoi  de  cet  arrêté 
à  M.  le  Maire;  (luenlin  tout  était  mis  à  sa  place,  et  (lu'ii  ne  doutait 
pas  que  M.  le  Maire  ne  s'empressât  d'ajouter,  aux  détails  prélimi- 
naires qu'il  avait  donnés,  les  autres  éclaircissements  nécessaires  aux 
développements  de  l'affaire  dont  il  s'agissait  (2). 

M.  Desmousseaux  a  dit  qu'il  était  aussi  membre  du  Bureau  de 
Ville;  que  cependant  il  ne  partageait  pas  la  sensibilité  des  préopi- 
nants; que  la  surveillance,  qu'exerçait  en  ce  moment  l'Assemblée,  ne 
présentait  aucun  inconvi-nient  à  sa  pensée;  que  cette  surveillance 


(1)  Le  JuiirufU  (le  la  Municipalité  et  des  dislrirts  (n°  du  18  mai,  supplément), 
analyse  ainsi  cette  partie  du  disrdiirs  de  Guillot  de  Blancheville  : 

"  Il  prouva...  que  la  (ir'n)archo  di's  Hoprésentants  de  la  Commune  était  diclt-e 
par  l'honneur;  que  sa  publicité  n'était  qu'une  précaution  nécessaire  pour  faire 
suspendre  les  etîets  de  la  prévention  qu'avaient  fait  nailre  les  ditrérents  jour- 
naux qui  avaient  parlé  de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale;  que  l'envoi  aux 
districts  avait  été  demandé  par  lui-même,  pour  les  instruire,  dans  la  crainte 
que  M.  le  Maire,  ne  se  rendant  pas  à  l'Assemblée  sur  son  invitation,  ne  leur 
écrivit,  cummc  quelques  exemples  pouvaient  le  faire  craindre,  et  pour  qu'au 
moins,  dans  \c  cas,  les  motifs  de  l'Assemblée  fussent  connus.  »  (Voir  ci-dessus, 
p.  .7«.ï.  ncjte  1.) 

(2j  D'après  le  Journal  tic  la  Miiniripnlité.  et  des  districts  (n"  du  18  mai.  supplé- 
ment), la  conclusion  était  <■  qu'il  fût  donné  acte  au  IJureau,  au  Conseil  de  Ville, 
de  ce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  è|ic  compris  dans  la  dénomialion  de  M.  dk  Wknou, 
et  que  l'envoi  de  l'acte  fut  fait  aux  districts,  auxiiucl.^  on  a  promis  de  faire  con- 
naître le  rcsultal  de  celle  allaire  •■. 


[i:;  Mai  1790]  DK   F, A  COMMUNIl   DK   l'AUlS  Wc; 

lui  |>;ir;iiss;iil  an  cuiil  laii-c  iiiliiiiiin'iil  nlilr.  |iiii><i|iii'  1' \^^i'iiil»li''t'  priii- 
vail  seule  l'eNerctT,  el  <liii',  |»lii>  eelle  siirveiJiaiic»'  srrail.  si'ViTc, 
iiiieiiv  scraieiil,  tlerin»iilres  riioiiiieui'  el  le  |ialririlisine  (|iii  n'ont  cessi' 
•  ranimer  et  de  dirif^er  les  adtninislralenrs  di"  la  (loniiniine.  lùisiiil*'. 
M.  Dt'smousscaux  a  uhsei-ve  ipie,  la  di'-noneialinn  de  M.  de  Meiimi 
ayant  ('le  pnhliijue  el  mal  iniei-prelee  dans  les  papiers  [Mildics,  et 
l'itUVe  d'nn  canliiiniienienl  de  soixante-dix  millions  ayant  ide  laite 
an  nom  de  la  \  ille  de  Paris,  il  en  r'csidie  ipie,  si  cette  oirn^  eaelie 
(juehpie  immoralile,  elle  relli'eliii'a  sur  les  ailm in i^l^aleuI•s  et  les 
commissaires  de  la  Commune  de  Paris  en  i^'i'ni'ral,  jiis<pi'à  ce  (\uv,  les 
auteurs  en  soient  connus.  «  Pour  <pioi  je  c<»n(lus  —  a-t-il  dit  —  ;\  rc 
(|ue  le  procureur-syndic  de  la  (lotnmune  prenne  pour  dénonciation 
les  paroles  de  M.  de  Menou,  et  fasse  informer  contre  les  liomnu's  cou- 
pables, qui  ont  eu  la  témérité  de  tenter  do  corrompre  un  meml)re  de 
l'Assemblée  nationale,  cliarg»'-  par  elle  de  faire  avec  la  Ville  de  Paris 
des  conveidions  pt'cuniaires.  ■• 

l'n  auli'e  nuMiibre  du  Jiureau  de  Ville  a  dit  (pie,  (|Uoique  le  mode 
de  la  dénonciation  eut  pu  être  plus  adouci,  puiscju'il  ne  saisissait  ipie 
de  prendre  des  renseignements,  il  suffisait  au  Bureau  de  Ville  (pie 
l'Assemblée  déclarîVt  qu'elle  était  satisfaite. 

M.  de  La  Noraye,  lieutenant  de  Maire  au  Département  de  l'adminis- 
tration, a  exposé  qu'étant  chef  du  Département  auquel  la  réi<ie  des 
biens  ecclésiastiques  était  attribuée,  il  insistait,  avec  un  vil"  inli'n'l, 
p(tur  (pie  la  motion  de  M.  Desmousseaux  fiU  adoptée  (I). 

M.  le  Maire  a  dit  que,  qu(3iqu'il  pensât  que  personne  n'eût  à  se  re- 
jouir d'être  l'objet  de  dénonciations  calomnieuses,  il  appuyait  la  mo- 


(1)  Le  Journal  de  ht  Municipalité  et  des  ilistricts  (n"  du  18  mai,  suppi^uient'i 
donne  un  tr(-s  intéressant  ri-sunié  df  ce  discours  : 

<>  M.  Lb  Coulteox  de  La  Norayk,  lieutenant  de  maire  au  Dt'^partement  du 
domaine  et  membre  du  IJureau  de  Ville,  est  monté  ensuite  à  la  tribune.  V.n  peu 
de  mots,  il  a  très  bien  rétabli  les  faits.  Il  a  rappelé  h  l'Assemblée  que,  lors  du 
compte  rendu  par  le  Bureau  de  Ville  de  la  demande  d'un  emprunt  et  de  l'offre 
d'une  soumission  de  capitalistes,  le  cours  des  assif^nats  n'était  point  forcé;  le 
désir  était  de  leur  procurer  uu  crédit  dont  ils  ne  paraissaient  point  jouir  à  cette 
époque.  Depuis,  les  décrets  de  l'.Vsseniblée  ont  changé  l'opinion  sur  la  nécessité 
de  cet  emprunt;  mais  son  Comité  ecclésiastique,  qui  l'avait  jugé  utile,  a  conti- 
nuellement réclamé  de  .M.  le  Maire  et  des  commissaires  des  districts  l'exécution 
de  la  soumission  promise.  Il  est  donc  simple  et  naturel  que  ces  messieurs  aient 
cherché  à  se  mettre  en  règle  à  cet  égard,  et  ils  ont  remis  ce  projet  de  soumis- 
sion au  Comité  ecclésiastique,  sans  aveu  ui  dénéjçation  de  leur  part.  .M.  de  La 
Noraye  a  démontré  qu'il  ne  pouvait  être  imulpé,  qu'on  ne  pouvait  inculper  non 
plus  ni  M.  le  Maire,  ni  le  Conseil  de  Ville,  ni  les  douze  commissaires  des  districts, 
et  il  a  conclu,  comme  M.  Desmousseaux,  (juc  ratfairc  fût  mise  entre  les  mains 
de  M.  le  procureur-syndic  de  la  Connnune.   • 
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liiiii  (le  .M.  Dcsiiioussêaux.,  cl  domandait  (iiie  M.  Ir  prucurmir-syndio 
liU  autorisé  à  prendre  l'arrêté  pour  dénonciation  cl  a  poursuivre  l'in- 
loinialion  devant  les  tribunaux. 

M.  le  Maiic  est  ensuite  descendu  de  sa  place  dans  le  parquet  de 
l'Assemblée,  malgré  les  vives  instances  et  les  i-éclamations  d'un 
grand  nombre  de  membres,  qui  rengageaient  ù  ne  point  sortir  et  à 
reprendre  sa  place,  en  l'en  conjurant  au  nom  de  la  paix  *-l  de 
l'union. 

Plusieurs  demandaient  que  la  discussion  fût  ajournée. 

M.  le  Maire  a  dit  qu'il  n'était  venu  que  pour  donner  des  éclaircis- 
sements; qu'il  avait  donné  tous  ceux  qui  lui  avaient  été  demandés, 
qu'en  conséquence  il  ne  viendrait  pas. 

D'autres  membres  invitaient  de  nouveau  M.  le  Maire  à  rester. 

11  a  répondu  qu'il  n'était  ni  sourd  ni  insensible;  qu'il  avait  entendu 
tout  ce  qui  avait  été  dit  dans  le  cours  des  opinions;  qu'il  renouve- 
lait son  adhésion  à  la  motion  de  M.  Desmousseaux  et  en  demandait 
acte. 

Et,  malgré  la  demande  qui  lui  était  renouvelée  de  donner  de  plus 
complets  éclaircissements  et  de  reprendre  séance,  M.  le  Maire  est 
sorti  (Ij. 

Dans  ce  moment,  M.  l'abbé  Fauchet,  au  lieu  île  reprendre  la  place 
du  président,  a  demandé  que  M.  Mulot,  ex-président,  le  remplaçât, 
déclarant  (ju'il  ne  croyait  pas  devoir  présider  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée eût  prononcé  sur  l'inculpation  de  calomniateur  que  M.  de 
Joly  venait  de  faire  contre  lui,  en  présence  de  M.  le  Maire  (2). 

M.  Tabbe  Mulol,  ayant  pris  le  l'auteuil,  a  exposé,  avec  beaucoup  de 


1)  La  sortie  de  Bailly  est  racontée  d'une  façon  pittoresque  par  le  Jntirnol  df 
la  Municipalité  et  ries  (li>>tricts  (W  du  18  niai,  suppléuienl)  : 

«  Après  que  M.  de  Blanchevillb  eut  teruiiuc  d'exposer  sou  opinion,  .M.  le 
Maire,  de  nouveau,  quitta  le  iauteuil  et  voulu!  se  retirer:  il  descendit  même 
jusqu'au  milieu  de  la  salle. 

«  Ici,  nous  vouflrions  liiir  uu  rideau  sur  ce  qui  se  passa  :  l'Assemblre  veut  se 
rompre;  M.  le  Maire  se  retire;  M.  le  Maire  persiste;  de  part  et  d'autre  et  tout  à 
la  fois,  des  raisons  se  donnent  et  ne  s'entendent  point;  les  cris  se  inrient  aux 
raisons,  et  .M.  le  .Maire  disparaît,  j'ose  le  dire,  au  milieu  de  ce  nuage.  .. 

(2)  Le  Journal  île  lu  Municipalité  et  îles  dialriits  rapporte  ainsi  ce  ipii  suivit 
immédiatement  la  sortie  du  .Maire  : 

i<  On  veut  d'abord,  aussitôt  sa  retraite  (du  .Maire),  que. M.  l'alibé  Fauchet  reprenne 
la  présidence,  ajourne  la  tjueslion  jusqu'au  premier  jour  où  M.  le  .Maire  sera  invité 
ù  revenir,  et  qu'ensuite  il  rompe  l'Assemblée. 

"  .M.  Fauchet  fait  eiiteudrc  sa  voix,  et,  après  iivoir  .innoncé  que,  traité  de 
calomniateur  par  M.  dk  Joly,  il  ne  peut  se  rasseoir  dans  le  fauteuil  que,  solen- 
nellement, il  n'ait  été  justifié  de  celte  inculpatimi.  il  invite  .M.  labbé  Mulçt  à 
vi.'uii'  prenilif  le  faulruil. 
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seiisiltilili',  conihicii  il  t'ùl  dcsicc  un  clic  p.-is  fityo-  |i.ii-  hi  rirtdns- 
laïK'i!  (I). 

M.  l'ahln'  Kjiiiclicl,  rcpr-cnanl  ce  (|n  il  MMi.iil  ili-  iliir.  a  dcinainl'"  iiiir 
r  \ss(Miil)l<M'  (Icfidàl  (|ii('ll('  rcparalion  M.  df  .luly  devait  l'ain-,  poiii- 
riiijiin'  par  lui  dilc  à  l'Assomldcc  en   la   pn-sonni'  de  son  |ii'csidfiil . 

M.  de  .loly,  ayaiil  ohlciiii  la  pai'uli>,  ii  dit  t|iic,  ne  sachaiil  pas  (|iii 
aval!  fait  la  iiKdioii.  il  n'avail  eu  en  vuc.ijiic  les  cxiircssioiis  de  l'arn'-li'' 
(jiii  paraissaiiMit  iiuiilpci'  lo  Hureaii  dt;  ville,  cl  rpi'cii  cinployanl  cfllf 
de  caloiniiialeiii',  il  ne  Tavaii  poinl  voulu  applii|iiri-  ni  j  M.  l'.-ildie 
Kaiicliet,  ni  à  ancun  menihi'e  de  l'Asseniltli'e. 

M.  le  |)i'r'sidi'nl  ayant  mis  an\  voix  de  lui  eu  donner  aete,  et  d'oi-- 
donnei'ipu'  M.  l'ald»!-  l'aueliel  repicndrail  le  fauteuil  à  l'in^^lanl  (2)  ; 

dette  proposition  ayant  été  accueillie  à  Itinaniiuite; 

M.  l'aldjé  Faucliet  a  repris  le  t'auteuil  (3). 

—-  1/heurc  de  neuf  heures  s'approchant,  l'Asseudili-e  a  airète 
(pi'elle  prolongerait  sa  séance  ;  et  la  discussion,  interrompue  par  la 
sortie  de  M.  le  Maire,  a  été  reprise. 

— ^'^  Un  des  memhres  (i)  a  proposé  un  arrêté  tendant  à  justiliei-  le 
Hureau  de  \'ille. 

(n  autre  (5)  a  demande  (ju'il  lût  donné  acte  au  Bureau  de  Ville  de 
ce  (ju'il  n'était  pas  inculpé;  ensuite,  frappé  de  l'interruption  (|ue  la 
sortie  de  M.  le  Maire  avait  causée  dans  l'importante  délibération  (jui 


(1)  Mulot  profite  de  sa  situation  de  collaborateur  pour  insi-rer  dans  lo  Journal 
de  la  Municipalité  et  des  districts  {\\°  du  18  inai,  supplément)  tout  un  discours 
prononcé  à  l'occasion  de  sa  présidence  momentanée  : 

«  M.  l'abbé  Mulot  résiste  d'abord;  mais  bientôt  il  cède  et,  avant  de  s'asseoir 
à  la  place  de  président,  il  fait  un  discours  à  l'Assemblée,  dans  lequel  il  peint  la 
douleur  que  tout  le  monde  doit  ressentir  de  ce  qui  vient  de  se  passer;  combien 
il  est  malheureux  que  M.  le  Maire  se  soit  retiré  au  moment  où  l'Assemblée  allait 
lui  rendre  un  témoignage  solennel  et,  aux  yeux  de  tous,  dissiper  cette  inculpation 
qu'à  la  vérité  elle  n'avait  point  faite,  mais  dont  M.  le  Maire  la  regardait  comme 
coupable.  Il  a  dit  encore  qu'en  prenant  momentanément  la  place  de  président, 
ce  n'était  qu'en  cédant  .'i  son  amour  pour  la  paix;  et,  après  avoir  prié  tous  les 
membres  df  rappeler  un  calme  si  nécessaire  à  tous  les  cœurs,  seul  digne  de 
l'Assemblée,  il  a  engagé  M.  Fauchkt  à  reproduire  sa  plainte.  » 

(2)  I^e  Journal  de  ta  Muniiipalité  et  des  districts  ajoute  ici  quel(|ues  compli- 
ments : 

«  M.  l'abbé  Mor.oT  demanda  aussitôt  qu'on  donnât  acte  à  M.  de  Joly  de  sa 
déclaration,  et  que  M.  l'abbé  Fauchkt.  dont  la  moindre  inculpation  alarmait  la 
délicatesse,  remontât  à  sa  place  et  reprit  le  fauteuil  ([ue  lestime  publique  lui 
avait  désigné  et  où  elle  l'acrompagnail.  ■■ 

(3)  «  Au  milieu  des  applaudissements  de  l'.Vsscmblée,  qui  marqua  aussi  sa 
satisfaction  à  M.  l'abbé  Mulot  »,  dit  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts. 

(4)  C'est  peut-être  Mulot  qui  est  désigné.  (Voir  ci-dessous,  p.  410.) 

(5)  Pour  «et  autr»'.  on  hésite  entre  Godard  et  Mulot.  (Voir  ri-dessous,  p.  HoA 
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occupait  l'Assemblée,  il  a  proposé  de  traiter  cet  objet  et  de  prendre 
un  arrêté  pour  improuvei-  la  conduite  di'  M.  le  Maire  dans  la  séance. 

L'n  troisième  (1)  a  demandé  d'ajourner  la  discussion  à  un  jour  qui 
serait  indiqué  à  M.  le  Maire  pour  s'y  trouver. 

Plusieurs  honorables  membres  se  sont  succédé  à  la  tiibune  pour 
proposer  des  arrêtés.  (II,  p.  410.) 

Aucun  n'ayant  obtenu  la  priorilc: 

M.  le  pn'sident  a  mis  à  ropinioii,  [)<)iii-  diMidci-  si  la  discussion  se- 
rait fermée  et  si  l'Assemblée  se  bornerail,  (|ii;uil  à  présent,  à  dftei'- 
niiner  les  bases  d'un  arrêté,  dont  la  rédaction  serait  confiée  à  des 
commissaires,  qui  feraient  lecture  de  leur  travail  dans  l'Assemblée 
de  lundi  (2). 

Les  voix  ont  été  prises  par  assis  et  levés;  et  la  proposition  faite  par 
M.  le  président  a  été  arrêtée  à  l'affirmative. 

M.  le  président  a  ensuite  mis  à  l'opinion,  pour  hase  de  l'arri'le  ;i 
prendre,  l'approbation  des  éclaircissements  (linnii'S  par  le  liui-eau  do 
Ville,  et  l'improbation  de  la  conduite  de  M.  le  Maii-e  dans  l'Assem- 
blée. 

Ces  bases  ont  été  adoptées. 

Quelques  membres  ayant  réclamé  la  division,  lorsque  le  vieu  de 
l'Assemblée  était  formé; 

Cette  demande  a  été  rejetée. 

Avant  (le  pi-dci'dei-  à  la  nomination  des  commissaires,  la  motion  de 
M.  Desmousseaux  a  été  réclamée. 

Et  l'Assemblée; 

En  l'ajournant,  ainsi  qu'une  autre  faite  par  M.  L'Aidée: 

A  arrêté  qu'il  serait  procédé  à  la  nomination  des  commissaires. 

M.  le  président  a  proposi'  :  MM.  Mulot,  iiosquillon.  Codait,  Tn-vil- 
licrs  et  Oudai't  ; 

Oui  ont  été  acceptés  (3). 

^^''-  L'Assemblée  ayant  v[r  ajournée  à  lun<li,  <-in(|  heures  du  soir, 
la  séance  a  été  levée. 

Siijiic  :  L'abbé  Fauchkt,  président. 

Sri-rrliiirrs  :  r.MRK.vu  i(i:  La  Tour,  Tiiuhiot  he  La   I{osu-;iu:, 
Hlathemkke,  Mknessu:!!,  Pi;LLi;Tn:H. 


1)  Il  esl  |inilial)lc  que  ri'  Irnisir'inp  nratour  csl  HosgoiLLON.  (Wnr  ri-ili'.<soiis, 
p.  410.) 

(2j  17  mai. 

(.'{)  La  discussion  .';'en>,'a}?ca  i'i  la  simiuc  .siiivaiilc  sur  le  projet  iranèti'  pn-si'uii' 
parles  roiiunissaires.  ;V<»ir  ri  dessous,  p.  llii  4li.) 


M.IMiii  I70(t,  hl'i   I.A  CoMMIM;  |)|;   |'\HIS  iOO 


i;r.LAiin:issEMENTS 

(I,  p.  398)  CuoLAT  (Claude),  marchand  dl;  vin,  n<';  ;i  Voiron  (f|,  en  IT^H'., 
est  un  des  sifjnalaiies  de  la  DiHibi'ralion  des  ciloyeiis  vainifueurs  de  fa 
HastHlc,  du  G  mars  1700,  que  nous  avons  puhlit'e  {i\. 

Quelques  jours  plus  lard,  le  22  mars,  il  fut  un  des  huit  Vaiuqunits  de 
la  Bastilli»  désignés  par  leurs  camarades  poui'  être  adjoints  au  Comité 
dit  de  la  Bastille,  l'ormé  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune ('.]). 

CiioLAT  a  fait  paraître  deux  brochtnes  portant  son  nom  (4;  :  1"  Service 
fait  à  l'attaque  et  prise  de  la  Bastille  et  autre  pour  la  cause  commune, 
par  le  sieur  Ciiolat,  marchand  de  vins,  rue  des  IS/oyers,  le  14  juillet  17S9, 
imp.  10  p.  in-8»,  1789  (Bib.  Nat.,  Lb  39/1947),  réimprimé  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  de  l liisfoire  de  Paris  (t.  III,  p.  ."iO-o?);  2"  Attestations  de  ser- 
vice du  sieur  Cuolat  (rjé  à  Voiron,  en  1736),  pendant  la  Révolution  de 
France,  imp.  in-fol.,  10  septembre  1790  (Bib.  Nat.,  estampes,  Qb  189). 

.Mais  Cuolat  savait-il  écrire?  M.  Victor  Fournel,  qui  manque  totalement 
de  bienveillance  pour  les  héros  de  son  livre,  affirme  que  non  (b).  Or,  sans 
parler  de  la  lettre  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  on 
possède  l'original  signé  d'une  lettre  de  Chol.\t  à  Caml's,  député  de  l'As- 
semblée nationale,  datée  du  lo  août  1791  (6). 

l.e  29  septembre  1791,  Cuolai  fit  hommage  à  l'Assemblée  nationale  d'un 
dessin,  relatif  a  la  prise  de  la  Bastille,  analogue  aux  soi-disant  «  tableaux  » 
dont  il  est  question  dans  notre  Procès-verbal.  Sur  la  demande  de  Le  Cha- 
pelier, il  lut  décidé  que  le  dessin  serait  déposé  aux  Archives  et  qu'il  en 
serait  fait  mention  honorable  (7). 

C'est  probablement  ce  dessin  lui-même,  un  dessin  colorié  à  la  gouache, 
portant  cette  inscription  :  Le  siège  de  la  Bastille  représenté  au  naturel, 
présenté  par  le  sieur  C(iolat,  un  des  Vainqueurs  de  la  Bastille,  qui  \'\\<.\\- 
rait,  en  1889,  à  VExposition  historique  de  la  Révolution  française  (8). 


(1)  Chef-lieu  de  cautou,  arrondissement  de  Grenoble  (Isère). 

(2)  Voir  Tome  IV  (p.  388-390). 

(.3)  DusAULK  (L'œuvre  des  sept  jours,  p.  161-l(i2,  TatAoau  des  Vaim/iieurs  th-  lu 
Bastille),  donne  les  noms  des  huitVainc[ucurs  adjoints. 

(4)  Signalées  par  M.  Tourneox  {Biblior/raphie,  t.  I,  n»  1102  . 

(5)  Voir  Les  hommes  du  14  juillet  (p.  249-250). 

(6)  Pièce  manusc.  (Arch.  .N'at.,  Dxxixb  34,  n*  .'{oO). 

(7)  Pièce  manusc.  (.\rrh.  Nat.,  G  82,  n»  809)  et  An/iives  parlementaires  (t.  X.WI. 
p.  538\—  A  la  séance  du  29  septembre  1791,  le  président  annonce  l'hounnaj^e 
d'un  «ouvrage  représentant  les  principales  circonstances  du  siège  lie  la  Bastille.  •• 
Mais  la  lettre  de  Cholat  spécifie  bien  «pi'il  s'agit  d'un  ■<  dessiu  reproduisant  les 
principales  scènes  du  siège  de  la  Bastille  «. 

(8)  N"  274  du  Catalogue. 
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(II,  p.  40S)  A  partir  de  la  reprise  de  la  discussion,  il  devient  tout  à  fait 
difficile  de  faire  concorder  le  résumé  du  Procès-verbal  avec  le  compte  rendu 
plus  détaillé  publié  par  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n-du 
18  mai,  supplément).  Celui-ci  mérite  cependant  d'être  connu,  surtout  parce 
qu'il  donne  les  noms  des  orateurs.  Je  le  reproduis  donc,  laissant  au  lecteur 
le  soin  de  le  comparer  avec  le  te.xte  du  Proc-s-verbal  : 

«  La  discussion  alors  reprit  son  cours  (1).  MM.  de  La  Rozi>:re  (2),  Godard, 
BocQUiLLON  (3)  et  l'abbé  Mulot  parlèrent  de  ce  qu'on  devait  faire  relativement 
à  la  dénonciation  de  M.  de  Mf.nou  et  à  la  conduite  de  M.  le  Maire.  Voilà  ce 
qui  divisa  la  discussion  des  divers  opinants. 

«  M.  BocQUiLLON  (3)  seul,  fort  en  principes,  voulait  qu'on  ajournât  a  lundi 
M.  le  Maire,  et  que,  s'il  refusait  d'assister  à  la  séance  et  de  se  rendre  à  l'in- 
vitation, il  en  fût  référé  à  l'Assemblée  nationale.  «<  Ce  n'est  pas  pour  nous 
il  —  at-il  dit  —  que  Je  parle  :  nous  ne  faisons  que  passer.  Mais  il  importe 
a  de  consacrer  les  principes.  Quoi!  le  chef  d'une  Assemblée,  qui  doit  natu- 
a  Tellement  et  le  plus  habituellement  la  présider,  pourrait  douter  s'il  doit 
«  venir  lorsqu'on  l'invite!  Au  moment  où  nos  districts  vont  ne  plus  avoii 
«  de  permanence  dans  leurs  assemblées,  où  le  Conseil-général  doit  les  re- 
a  présenter  (4),  il  faut  faire  établir  le  droit  qu'il  doit  avoir  sur  le  Maire  de 
«  la  Ville.  » 

«  M.  Godard  voulait,  non  pas  qu'on  ajournât  M.  le  Maire,  craignant  qu'il 
ne  vînt  pas,  mais  il  voulait  que  l'acte  fit  mention  de  sa  conduite  et  de  ce 
qu'il  ne  trouvait  pas  le  temps  de  présider  l'Assemblée  légale  dont  il  était 
le  chef,  tandis  qu'il  en  présidait  d'autres,  illégales.  Il  fit  entendre,  ce  qui 
se  disait  même  dans  la  salle,  qu'il  n'avait  quitté  l'Assemblée  que  pour  en 
présider  une  de  soixante  députés  des  districts  réunis  pour  délibérer  sur  le 
pacte  fédératif  (5). 

M  M.  Mulot  désirait  qu'on  donnât  acte  au  Bureau  de  Ville  et  au  Conseil  : 
1°  de  ce  qu'ils  ne  devaient  point  être  compris  dans  l'inculpation  de  M.  de 
Menou;  2°  de  ce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  même  l'être,  puisque,  quoique  la 
Municipalité  eût  été  spécialement  chargée  de  ce  qui  regardait  l'aliénation 
des  biens  nationaux  (6),  le  décret  de  l'Assemblée  s'était  trouvé  annulé  de 
fait  par  la  convocation  des  districts  qui  avaient  nommé  douze  commis- 
saires remplaçant  la  Municipalité  (7);  3"  que  cet  acte,  qui  disculpait  le 
Conseil  et  le  Bureau  de  Ville,  s'étendait  aussi  sur  les  douze  commissaires, 

(1)  Après  la  rèinstallalirm  de  Fauchet  à  la  présidence.  (Voir  ci-ilossus.  p.  'lO'.) 

(2)  Lire  :  Thuriot  de  La  Rosière. 

(3)  lÀre  :  HosyuiLLON. 

(4)  L'Assemblée  nationale  avait  repoussé,  le  o  mai,  soir,  lo  système  de  la  per- 
manence des  districts  ou  du  gouvernement  direct,  et  institué  le  régime  repré- 
srMitatif  .ayant  pour  organe  un  Conseil-général  de  la  Commune.  (Ceci  sera  exposé 
en  détail  dans  y  Organisai  ion  municipale  de  Paris  au  délnil  de  la  liévolulion.) 

(o)  Le  Journal  de  la  Muniripalilé  et  des  districts  fait  ici  remarquer,  dans  une 
parenthèse,  que  le  Maire  ne  présida  point  ce  jour-là  VAsseniblée  des  députés  des 
sections  pour  le  pacte  fédératif.  tpii  arrêtait,  ce  jour-là  même,  que  la  Fédération 
nationale  aurait  lieu  le  li  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  i7S.) 

((5)  Par  le  décret  du  17  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.C/tf.V.) 

H)  Convocaliou  du  :i'.i  mars  et  nomination  du  1"  avril.  (Voir  Tonn'  IV,  p.  J6'6- 
.Ï6"  o\  /iSi-.-,s:i.) 
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d'après  la  déclaiafimi  de  M.  hk  Mr.MH',  .imionci'i-  p.ii-  M.  di  hmii  (I).  Il  drsi- 
rail  onroro  que,  oxpririiaiit  dans  l'aclc  la  p(«rsiinsif»ii  df»  rAsscmhlt'-ft  r|irp||e 
a  lo  droit  d'inviter  M.  le  Maire  pour  lui  dcniander  des  éclaiioisscnients,  la 
peine  qu'elle  a  ressentie  de  la  lelrailo  d<>  M.  Baii.i.y  malf-ré  ses  instances  (2), 
on  n'invitAl  point  do  nouveau  M.  le  Miiiic  à  vfuiir,  qu'on  n'ajournât  point 
une  dt'iision  (ju'il  irnpoilait  à  l'iionncur  de  nos  conrilovens  df  liàler  <tt  de 
tcrniinor  lo  soir  niônie,  niais  qu'on  denuiiKlAt  ii  rAssenililrr'  nationale  qu'elle 
veuille  bien  faire  un  décrol,  sur  oet  olijol,  qui  |)rd  lier  li-  Maire  do  F'.iris  et 
lever  tous  les  doutes  sur  le  droit  du  Conseii-général,  représenliml  la  Ojiu- 
niune  entiôre. 

«  M.  i)K  La  Hoziiju:,  dans  son  opinion,  traita  uno  question  iinpoi tanlt-, 
colle  do  savoir  si  on  devait  remotlro  ;uix  soins  du  procurour-svndic  de  ia 
(^iOninuine  la  poursuite  des  personnes  qui  avaient  t'.iit  des  propositions, 
énoncées  dans  la  dénonciation  de  M.  dk  Mknou  :  il  a  (-onclu  à  la  néj^ative, 
et  rien  ne  peut  être  plus  délicat  et  mieux  fondé  que  les  moyens  sur  lesquels 
il  a  appuyé  son  opinion. 

»  Knlln,  la  discussion  déclarée  fermée,  on  a  été  aux  voix...  » 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  401. 

(2)  Voir  ci-dessuïi,  p.  4ti:{  ut  4(l('>. 
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Du  Lundi   17  Mai  1790 


A  l'ouverture  de  la  séance,  un  do  MM.  les  secrétaires  a  fait 

lecture  du  procès-verbal  du  lo  de  ce  mois. 

Plusieurs  membres  ont  parlé  sur  sa  rédaction.  Kn  lui  donnant  h's 
éloges  (ju'il  mérite,  ils  ont  cependant  fait  quelques  observations  assez 
importantes  pour  déterminer  l'Assemblée  à  ordonner  qu'en  ayant 
('i^ard  au\  réflexions  proposées  par  ces  honorables  membres  (jui  ont 
('•le  iiivitf'S  à  les  déposer  écrites  sur  le  bureau,  il  serait  fait  nue  se- 
conde lecture  de  ce  procès-verbal  après  qu'il  auiait  été  coniinuniqué 
aux  commissaires  nommés  pour  rédiger  l'aiTété  pris  le  même  jour  1.%, 
relativement  à  la  dénonciation,  faite  à  l'Assemblée  nationale  par 
M.  le  baron  de  Menou,  de  l'abus  du  cautionnement  proposé  par  la 
Municipalité  de  Paris  pour  assurer  l'acquisilion  des  biens  ecclésias- 
li(jues  (1). 

-— -  Un  de  ces  messieurs  (2)  a  f;iil  une  première  lecture  du  projet 
de  cet  arrêté,  et  la  discussion  a  été  entamée  sur  ditTtM-enls  points. 

D'abord,  sur  ce  que  MM.  les  commissaires  avaient  traité  de  crimi- 
nelles les  propositions  faites  à  M.  de  Menou,  plusieurs  membres  ont 
réclamé,  et  ont  demandé  qu'à  ces  mots  -.propositions  criminelles, 
fussent  substitués  ceux-ci  :  proposifions  insidieuses. 

dette  motion  mise  en  délibération  ; 

Il  ;i  ('11'  décidé  que  ces  mots  :))ropositions  crùiiinel/es,  resleraieni   •'{  . 

(1,  Lo  prf»ci"'s-vf'i-ljal  de  la  srain'o  du  15  fut  di'-liuitivoineut  ailoptr-  le  l'J.  (Voir 
ci-dessous,  p.  429.) 

(2)  Probablcninnl  Mulot,  uu  des  cinq  coiniuissaires  di-signés  le  l.'i.  (Voir  ei- 
dessus,  p.  408  et  ci-dessous,  p.  4.^2.) 

(3)  D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  20  mai}.  —  el 
c'est  d'ailleurs  le  seul  développement  qui;  contienne  sou  compte  rendu  de  la 
sénuce  du  17  mai,  la  discussion  sur  ce  point  l'ut  ■■  intéressante  ».  Il  la  r(>sume 
ainsi  : 

<■  Une  j)arlic  de  l'Assemblée  faisait  des  diflicultés  contre  l'admission  de  l'épi- 
thète  :  criini  lift  les.  diunié<'  à  ces  viles  propositions. 

'.  .Mais  ou  prouva  ((ue  le  terme  était  tellement  l'expression  propre,  (pi'à  l'opi- 
nion pour  savoir  si  ou  l'admettrait,  prescjue  toute  l'.Vssi-mblée  se  leva,  et  que, 
pour  l'invi-rse,  ou  ne  vit  paraitre  que  quelques  personnes  assez  couraffcuses  pour 
lutter  confie  le  vomi  général.  Nous  devons,  à  la  vérité,  attester  qu'un  de  ces  der- 
niers ne  s'est  levé  (jue  jiarce  qu'il  trouvait,  a-t-il  dit.  le  terme  trop  faible.  » 
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r.oniiiu'  une  auln-  (lisnissiuii  allait  s'cngn^t'r  sur  If  riK-rm-  airt'lt- ; 

M.  le  |ti"i'si(iriil   a  aiimmic  iin'iiiir  (l)'|)ulali<iii  do  ImU  (!••  la 

llalli'aux  i'ai'iiu's  se  |»rcstMilail  pniir  rcci'vuii-,  laiil.  fii  snn  nom  i|ii'i'ii 
(•(•u\  (11'  It'iirs  caiiiaradcs,  la  iiK'ilailli-  <lr  Imn-,  »ilii\riis  (|iii  Icm-  a\ait 
i''t(''  proiiiisr  par  im  aiicic  de  I  Assriiihlt'c  l\  cl  il  a  drniaiidi-  ijuils 
riissiMil  atlinis. 

I/Asscmltlcc  y  ayaiil  (•(tiisriiti; 

M.  Il'  prcsidiMil  It'iii-  a  dil  :  ' 

Citoyens, 

Ces  ruédaillos  vous  sont  doiin*''es  au  nom  de  la  ('nnimiin'?  de  Paris  :  ce  sera 
pour  vous  lin  ràyne  de  patriotisme;  vous  l'honorerez  par  votre  saf^esse.  On 
ne  vous  verra  jamais  parmi  les  perturbateurs  de  l'ordre.  Vous  vous  ferez 
toujours  remarquer  parmi  les  bons  et  vrais  patriotes. 

L'Assemblée  vous  assure  de  sa  bienveillanee,  de  sa  confiance  et  de  son 
estime.  Elle  vous  verra,  avec  plaisir,  assister  à  sa  séance. 

La  di'putation  était  composée  de  dix-liuit  persoiinrs,  au  iinmlirc 
doscjuelk's  se  trouvaient  les  syndics  de  ce  corps. 

Ces  médailles  leur  ont  été  remises  à  la  condition  <lc  donner,  U'ès 
incossaniiuent,  les  noms  de  leurs  camarades  à  (jui  ils  les  auraient 
distribuées  :  ce  qu'ils  ont  promis.  Et,  dès  ce  moment  même,  ils  ont 
donné  leur  reçu  des  99  médailles  et  les  noms  des  citoyetis  auxquels 
ils  se  sont  chargés  de  les  remelti'e. 

^*--  (3n  a  repris  ensuite  la  discussion  relative  à  l'arrêté  du  l.'i. 

Et  un  de  MM.  les  commissaires  a  cru  devoir  observer,  de  nouveau, 
que  M.  le  baron  de  Menou  n'avait  pas  voulu  s'expliquer,  avec  eux, 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait,  ou  non,  des  membres  des  ;jt)0  Re- 
présentants de  la  Commune  parmi  les  personnes  qui  ont  tenté-  de  le 
corrompre. 

Quelques  opinants  ont  demandé  (}ue  lafTaire,  toute  entière,  lût 
ajournée  à  jour  lixe,  et  que  M.  le  Maire  l'iU  invité  de  nouveau  à  se 
rendre  à  l'Assemblée  à  un  jour  indiqué,  sans  prendre  de  délibération 
jusqu'à  ce  qu'il  se  présentât. 

Mais  cette  motion,  (juoi(|U('  rorlcnienl  apjuiyce  dalxtrd,  na  pas  t'-lé 
adoptée. 

Des  membres  du  JUn-eau  de  Ville  ont  alors  insisté  pour  qu  il  leur 
fut  donné  acte  de  la  demande,  faite  par  eux,  que  le  procureui'-syn- 
dic  de  la  Commune  prit  pour  dénonciation  l'énoncé  des  faits  avan- 
cés par  M.  de  Menou,  et  qu'il  les  dénonçât  au  procureur  du  roi  du 
Chàtelet,  à  l'efTet  de  faire  informer  contre  les  gens  (jui  ont  tente  de 
le  corrompre  (2). 

(1)  Arrrtt-  du  23  ort-.brc  1789.  (Voir  T<.mc  II,  p.  309.) 

'2)  Demande  formulée  d'abord  par  Dksuousseaux.  (Voir  i-i-dcssu».  p.  iol  (O,,.) 
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Et,  après  de  longs  débats; 

On  leur  a  accordé  acte  de  leurs  demandes. 

Mais  nii  a  ajourné  sur  le  fond  de  la  dénoncialion  en  elle-intMne,  at- 
tendu les  éclaircissements  qui  i-estent  encore  à  prendre  sur  cet  objet. 

Jl  a  été  ensuite  question  de  savoir  si  on  donnerait  également  acte 
à  M.  le  Maire  de  la  déclaration,  par  lui  laite  avant  de  se  retirer,  (ju'il 
se  joignait  au  Durcau  de  Ville  pour  la  (b-ncniciation  dont  il  vient 
dï'tre  parlé  (1). 

Et  l'Assemblée  s'est  décidée  pour  rallirnialive. 

Il  a  été  arrêté,  de  plus,  que  l'ajournement  serait  pour  le  jeudi  ÛO. 
et  que  M.  le  Maire  serait  invité  à  venir  présider  l'Assemblée  ce 
jour-là,  poiii'  lui  donner  tous  les  éclaircissements  (ju'elle  peut  dési- 
l'er,  tant  sur  les  capitalistes  et  les  cautions  avec  lesquels  il  a  traité 
(jue  sur  les  conditions  du  cautionnement  proposé  {2]. 

Entin,  le  projet  d'arrêté  a  été  agréé  par  l'Assemblée,  sauf  quel- 
(jucs  observations  (3),  ce  qui  a  déterminé  à  en  demander  une  secondi^ 
lecture  pour  une  des  procbaines  séances  (4). 

-****  L'Asseiablée  ayunt  été  indiquée  à  mai-di,  la  séance  a  été  levée. 

'S/'f/né  :  L'abbé  Faucuet,  président. 

Secrélnm's  :  Faurbau  de  La  Tolh,Tiil'RIOT  de  La  Hosikre, 
Quaïremi":re,  lils,  Mi:nessieh,  Pelli:tier. 


CONSEIL  DE    VILLE 


Le  lundi  17  mai  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil  île  Ville, 

convoipie  en  la  forme  ordinaire  et  présidé  par  M.  d'Augy,  en  lab- 
sence  de  M.  le  Maire,  qui  n'a  pas  pu  y  assister,  a  ouvert  sa  séance. 

— ^-  Lccliin'  lailc  (lu  procès-verbal  du  li  de  ce  mois: 

l^e  Conseil  en  a  ajjprouvi'  la  rédaction. 

"^'^  MM.  (;iiani[)ion  de  Villeneuve  et  La  Saudade,  iioniiucs  dans  la 
deiMiièrcî  séance  pour  n'digcr  un  mémoire  sur  les  dillicultt-s  (jui  se 


(1    Drclaraliim  faite  le  15  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  i05-40(l.) 

{2)  Baili.y  r(!'pini(Jit  par  uuo  iellre,  luo  à  la  séance  du  20.  (Voir  ci-iicssdus. 

('.if  Lus  observations  durent  rire  nonilireuses,  car  Ir  .Iniirintl  dr  la  Munii  ifxilitf 
et  i/es  t/istrirls  (n"  du  20  mai)  dit  : 

"  Commi-  cet  arr^Mi-  est  singuliirrmcnl  impnil.iul.  Ions  l.s  nmls  en  nul  ■■li- 
pesés.  )' 

(4)  La  rédaction  déliiiitive  fut  arittée  k  la  scauce  du  surlcmiemain,  IC  mai. 
(Voir  ci-dertsons.) 
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pfi'Sfi  il. •lient  (l.iiis  le  cuiiis  (les  iii\  ciil.i  ii-cMlcv  ni.iivdiis  ri'li^jiMIH*;;)  {{), 
oui   riMitlii  cniuplc  tir  leur  Iraxail. 

— »-  .Vvaiil  (l'ciilaiiitT  la  disciissiuii  sur  cclLi'  iiialii'i-c,  M.  Miluiillcl, 
|»iucuiTiif-s\  iiilic  adjoint,  a  |»n''S('iili'  au  floiiscil  pliisiiMirs  (liMn'i'ls  el 
Itroclaiiialiniis,  dont  il  a  nM|iiis  la  li'aiisi'ripliMii  Mir  le  rc^islfi- dr  la 
Mimicijialilt',  cl.  (jui  sniil  Iniis  t'iioiiccs  dans  li-  laltlrau  (|tii  st-ra  tians- 
cril  sur  le  pi'cstMil  proct's-vpchal. 

I,a  i'(M|uisili(»n  de  M.  le  pri»(;iM'('nr->4ynilir  a  donm''  lien  à  de-»  dr- 
l»als,  (pn  uni  l'ail  pi-nlii'  de  vue  le  rappurl  t\r  M.  r.liainpion  et  de 
M.  La  Saiidade. 

Un  (les  niciiihiH'S  a  pris  |)r(''lexle  de  la  pn'senlaliiin  du  deeid  du 
17  avi'il  l~il()  (2),  cnQCeiMiaiil  les  assignais  (3),  sanctionne  par  le  roi  le 
±1  du  niiMne  mois,  par  lequel  les  contribuables  avaient  obtenu  ini 
délai  de  deux  mois  pour  l'aire  leur  déclaration  volontaire.  Il  a  i-appro- 
che  ce  decrel  de  l'ai-rcHc  du  (-(Uiseil  en  date  du  ti  du  présent  uuus, 
par  leipiel  le  Deparlement  des  impositions  avait  vlr  aulorisi'  à  l'aire 
un  i'<Me  des  conlribuables  qui  n'avaient  pas  fourni  leurs  (b'-claralions 
et  à  les  contraindre  pour  en  payer  le  montant  (4).  Ce  uu'iue  membre; 
a  pensé  (}ue  cet  arrêté  pouvait  être  considéré  comme  une  violation 
lies  droits  du  peuple,  comme  une  exécution  anticipée  d'un  décret 
qui,  n'étant  pas  encore  connu  légalement,  puisqu'il  n'avait  pas  encore 
été  promulgué,  ne  pouvait  pas  être  exécuté.  En  conséquence,  il  a 
fait  la  motion  expresse  (jue  l'ai'rèté  du  6  mai,  concernant  la  contri- 
bution patrioti(|ue,  fut  déclaré  nul,  que  le  décret  du  17  avril  171)0  (o) 
fiH  promulgué,  et,  atin  ([u"on  ne  pût  pas  imputer  à  la  Municipalité 
des  retards  qui  ne  provenaient  que  du  gouvernement,  puisque  le  dé- 
cret n'avait  pas  été  envoyé  dans  un  temps  utile,  le  même  membre  a 
demandi'  qu'il  fut  fait  une  députation  à  l'Assemblée  nationale  poui- 
l'insti'uire  de  ce  (pii  s'était  passé,  et  pour  la  prier  de  prendre  des 
mesures  pour  (pu'  les  dé-crels  fussent  envoyés  exactement  et  sans 
aucun  di'dai. 

Cette  motion  a  donm''  lieu  à  des  débats,  qui  ont  procuré  des  éclair- 
cissements d'après  lesquels  plusieurs  membres  ont  demande  la  «lues- 
tion  préalable. 

Après  une  nouvelle  discussion  ; 

H  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  tant  sur  la  demande 

(1)  Aiivti-  (lu  14  mai.  (Vou'  «i-iJessus,  p.  .^GS.) 

(2)  Lo  registre-copie  porte,  par  erreur  :  décret  du  17  avril  I7S9. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  :{*7,  note  10. 

(4;  Arrêté  du  Conseil  de  Ville,  du  G  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  :26i)-2t>l.) 
(o)  Le  registre-copie  purlo.  par  erreur  :  drirrl  des  mni-  •Ip  /tvv. 
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en  nullité  de  l'arrêté  du  0  mai,  que  sur  la  dépulation  à  l'Assemblée 
nationale. 

Les  doutes  auxquels  celte  discussion  a  donné  lieu  oui  mis  le  Con- 
seil dans  la  nécessité  d'examiner  s'il  lui  suffisait  de  faire  transcrire 
sur  les  ref^istres  de  la  Municipalil(''  les  difîérentes  lois  qui  lui  se- 
raient adressées,  ou  l)ien  s'il  lalhiil  les  faire  afiicher  avant  d'en 
suivre  l'exécution. 

Il  a  été  observé  que,  les  lois  étant  toutes  adressées  au  Départe- 
ment, publiées  et  affichées  de  son  autorité  (1),  et,  conséquemment. 
connues  de  tous  les  citoyens  qui  devaient  s'y  conformer,  le  Conseil 
pouvait  se  borner  à  les  faire  transcrire  sur  son  registre.  Cet  avis  a 
été  spécialement  fondé  sur  des  motifs  d'économie. 

Plusieurs  amendements  ont  été  proposés. 

Et  le  Conseil  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  Conseil  ordonne  que  son  arrêté  du  10  avril  dernier  (2)  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  que  les  déci'ets, 
lettres-patentes,  règlements  et  proclamations  qui  lui  seront  adressés 
seront  transcrits  purement  et  simplement  sur  les  registres  à  ce  des- 
tinés, à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  intéresseront  spéciale- 
ment l'administration  de  la  capitale,  à  l'égard  desquels  le  Conseil  se 
réserve  d'ordonner  l'impression  et  l'affiche,  lorsque  le  cas  échoira. 

-^^^  Le  Conseil,  sur  le  compte  qui  lui  en  a  été  rendu,  a  approuvé 
le  parti  qu'avait  pris  M.  le  procureur-syndic  de  demandera  l'impri- 
merie royale  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  la  totalité  des  dé- 
crets, pour  les  distribuer  à  MM,  les  admiaisti'aleurs  et  aux  difî'i'rentes 
sections  de  la  capitale  (3). 

^^^■^  Le  Conseil,  délibérant  ensuite  sur  le  réquisitoire  du  pn>eu- 
reur-syndic  (4),  a  ordonné  que  les  décrets  et  règlements  qui  lui  ont 
été  présentés,  et  qui  seront  ci-après  énoncés  (o),  seraient  transcrits 
sur  les  registres  de  la  Municipalité. 

(1'  Cotte  observation  nesl  pas  très  claire  :  les  lois  sont  adressée>  au  Dépai- 
Icment.  Quel  Département?  Il  ne  peut  être  question  de  ladministration  du  Dé- 
part» nient  de  Paris,  non  encore  orj^anisée.  Quant  aux  Départements  de  l'admi- 
nistration municipale,  ce  sont  eux  qui  composent  le  Conseil  de  Ville,  lequel  ne 
peut  vouloir  se  séparer  deux. 

(2)  Le  registre-copie,  laissant  la  date  en  blanc,  porte  :  arnUé  tin...  dernier.  Eu 
réalité,  la  transcription  des  décrets  avait  fait  l'objet  de  trois  arrêtés  du  Conneil 
lie  Ville,  les  1  <•[  10  avril,  et  le  ti  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  02!)  et  665,  et  ci-dessus, 
p.  :I6'J.) 

(;j)  Distribution  faite  le  20  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Héquisition  formulée  au  commencement  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus, 
p.  4i;i.) 

(ii)  .Même  uéance.  (Vnir  <i-dessous,  p.  418  42(1.) 
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Kl,  sur  rnUservatioii  du  secr('*'i;iin'; 

Lt'  (Conseil  a  ajourné  à  sa  procliaiiir  st'-;iiicc  la  (nu'slioii  dt-  saNoir 
si,  coufornicinciil   an  précédent  arrêté  (1),  il  ordonnt'i-ait  l'iinpir^ 
sidii  et  rafllclie  tics  dt'crels  du  muis  d'avril  <l<'riii('r,  cnnciTiiaiit  I'  > 
assif;uals  et  radiuinislralion  des  l»ieus  ecclé'siasiiîpios  (2). 

-^*^  M.  huimrl  du  Tt'i'ln',  lii'iilciiaiii  <l('  niaitr  an  héparlomcul  de 
la  police,  a  oMniu  pour*  vendredi,  til  du  courant,  raj»»urn('incid. 
d'un  rapport  (juil  se  propose  de  l'aire,  relativenieut  aux  liacres. 

En  conséquence,  le  Conseil  a  indiqué  sa  séance  à  ce  jour,  cinrj 
heures  précises  (3). 

''->^*  Le  Conseil  a  également  ajourné  à  sa  prochaine  séance  la  dis- 
cussion (4)  du  rapport  de  MM.  Champion  et  La  Saudade  (.*)). 

La  nécessité  de  se  réunir  exactement  et  aux  heures  indijjuées 

ayant  fait  penser  à  ((uelques  membres  qu'il  convieiuli-ait  de  prendre 
sur  cet  tibjet  une  di'termination  quelconque  ; 

Le  Conseil  a  arrêté  que,  attendu  l'impossibilité  (piil  pouriail  y 
avoir  que  M^J.  les  administrateurs  abandonnassent  tous  à  la  lois  le 
Département  auquel  ils  sont,  MM.  les  administrateurs  se  concerte- 
raient de  manière  qu'il  y  eiU,  à  chaque  assemblée  du  Conseil,  au 
moins  deux  membres  de  chaque  Département. 

Un  des  membres  du  Déparlement  de  la  Garde  nationale,  ayant  de- 
mandé et  obtenu  la  parole  à  l'occasion  de  cet  arrêté,  a  prié  le  Con- 
seil de  vouloir  bien  en  excepter  provisoirement  les  membres  de  son 
Département,  et  permettre  qu'un  seul  d'entre  eux  se  trouvât  assidû- 
ment aux  assemblées  du  Conseil.  Il  a  exposé  pour  motifs  de  sa  récla- 
mation que,  sur  cinq  administrateurs  dont  le  Département  était 
composé,  il  y  en  avait  deux  qui  ne  seraient  point  d'exercice  :  l'un, 
M.  de  La  Grey.  parce  qu'il  se  trouvait  suspendu  de  ses  fonctions  (<)); 
l'autre,  M.  Bonvallet,  parce  qu'il  avait  cessé  les  séances,  qu'il  avait 
même  proposé  détinilivement  sa  démission  depuis  plus  de  trois  se- 
maines. 


(1)  Même  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  416.) 

(2)  Ces  deux  décrets  figurent  dans  la  liste  des  décrets  à  enregistrer.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  419.) 

(3)  Il  n'  y  eut  pas  de  séance  du  Conseil  de  Ville  le  21  mai,  mais  seulement  le  22. 
—  Le  rapport  de  Doport  du  Tertre  sur  les  fiacres  vint  h.  la  séance  du  Conseil 
de  Ville,  du  26  mai,  soir.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Le  registre-copie  porte  :  la  nullité  du  rapport...  .l'ai  hardiment  corrii,'''  <:•• 
qui  me  paraît  le  résultat  d'une  forte  distraction  du  copiste. 

(ij)  Le  Conseil  de   Ville  statua,   le  31   mai,  sur  les  comlusiotis  de  ce  rapport, 
déjà  ajourné  au  début  de  la  séance.  (Voir  ri-dessus,  p.  il4-4lo.) 
(6)  Arrêté  du  13  avril.  (Voir  Toiiio  IV,  p.  710.) 
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M.  Hoiivalk'l,  expliquant  alors  les  motifs  de  sa  i'etraite  et  couve- 
luiiil  qu'il  lie  faisait  point  de  service,  a  déclaré  qu'entre  autres  cau- 
ses de  santé  et  autres  choses,  il  s'était  relire  du  Département  parce 
qu'on  lui  avait  présenté,  chez  M.  de  Saint-Martin,  lieutenant  de  maire 
du  Département,  et  qu'on  l'avait  engagé  à  signer  des  mémoires  de 
menuiserie  et  de  serrurerie  qui  n'étaient  pas  vérifiés  par  le  Départe- 
ment des  travaux  publics,  n'entendant  inculper  personne. 

M.  Osselin  a  demandé  acte,  au  nom  de  son  Déparlement,  de  la  dé- 
claralioii  de  M.  Bonvallet;  il  a  retiiiis  quelle  fût  prise  ptnir  dciioii- 
cialioiis,  l'einise  au  procureur-syndic  et  jointe  aux  mémoires  que 
M.  Bonvallet  disait  également  avoir  remis  à  M.  le  procureur-syndic, 
pour  être  pris  tels  renseignements  et  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

M.  Bonvallet  a  répondu  que  non  ;  que  seulement  il  avait  été  engagé 
à  signer  (1). 

Le  Conseil  a  donné  acte  des  déclarations  et  renvoyé  au  procureur- 
syndic,  qui  prendra  des  renseignements  avec  M.  Minier  et  M.  Des- 
mousseaux,  (}ui  sont  commis  à  cet  effet. 

Et  M.  Bonvallet  a  signé  sur  une  feuille  séparée  du  i-egistre,  en 
déclarant  qu'il  n'avait  entendu  inculper  aucun  membre  de  son  Dé- 
partement. Sir/nc  :  Bonvallet. 

***^  Suit  la  liste  des  décrets  et  règlements  que  M.  le  procureur- 
syndic  adjoint  a  présentés  au  Conseil,  et  dont  la  transcription  a  été 
«jrdonnée  sur  les  registres  de  la  Municipalité  : 

Lettres  patentes  (2)  du  roi  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
26  décembre  1789,  qui  accorde  un  délai  de  deux  mois,  pour  les  déclarations 
concernant  la  contribution  patriotique  prescrite  par  le  décret  du  6  octobre 
précédent  (3). 

Proclamation  du  roi  concernant  les  déclarations  patriotiques,  du  24  jan- 
vier 1790  (4). 

Lettres  patentes  sur  un  décret  du  23  janvier  1700,  concernant  les  compen- 
sations des  quittances  des  décimes  pour  les  six  derniers  mois  1789,  données 
le  27  janvier  1700  (o). 

Autres  lettres  patentes  du   31  janvier  I79U  sui'  un   décret  du  2S  janvier, 


(1)  La  répuuse  prt^tée  à  Bonvali.ei'  ue  cadre  pas  du  tout  avec  ce  qui  précède. 
II  doit  y  avoir  ici  une  lacune  dans  la  copie. 

(2)  Le  registre-copie  porte  :  Irttre  p(tlenn'lle...\l 

(3)  Décret  du  20  décembre  118'.»,  sur  les  déclarations  pour  la  contrihutiv)u  pa- 
triotique. (Voir  ci-dessus,  p.  i79.) 

(4)  i'roclaination  du  roi  conceruaut  les  déclaralious  pour  la  contribution  patrio- 
tique, eu  10  articles,  du  14  (et  uou  du  24)  janvier  ITJÛ.  \,Voir  Colleitiuii  (jenérnle 
des  lou,  pivclumatiuns  et  mitres  actes  du  puuvuir  exécutif,  t.  l,  1"  partie,  p.  471- 
475.) 

(5)  Décret  du  23  janvier  I7',t(t,  sur  lo  paiement  des  déoimea  du  clergé.  (Voir 
Archives  parlemenluires.  l.  XI,  p.  28'.I-29U.) 
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coDi-t'iMiant  le  paioiiieiil.  <los  octrois,  ilioils  d'aidos  de;  toiilo  iialmc  et  aiilnis 
droits  (I). 

Autres  lettres  patentes  du  :\  l'éviier  IT'.dtsiir  un  drciet  du  .'!(»  janvier,  ron- 
eernant  les  recoiivrenieiils  et  versements  (2),  dans  lu  forme  existant»;,  des 
impositions  ordinaires  et  directes  de  l'annéi;  i~iW\  et  ries  exercices  unlé- 
rieiirs  {'.i). 

Autres  lettres  patentes  du  24  mais  1700  snr  im  décret  du  22  mars,  cofi- 
cernant  la  suppression  de  l'exercice  du  droit  de  marque  dos  cuirs,  ii  compter 
du  1"  avril  IT'JO,  etc.,  etc.  (4). 

Autres  lettres  patentes  du  2't  mars  I7'.)0  s«ir  un  dt-cn-t  du  22  mars,  con- 
cernant la  Mippiession  du  droit  de  marriue  des  fers  a  la  fabrication  et  au 
transport  dans  le  rovaume  (o). 

Autres  lettres  patentes  du  2'i  mais  17!)0  sur  un  déiTet  du  22  murs,  c(jn- 
ceriiant  l'altoiuiement  f^énéral  des  droits  sur  les  huiles  ;i  la  ialuication,  et 
sin-  les  liuiles  et  savons  au  passape  d'une  province  dans  une  autre  (i'>). 

Proclamation  du  roi  du  2.>  avril  17'.)0  sur  un  décret  du  '.)  du  même  mois, 
relatif  aux  mesures  à  lemplii'  par  les  municipalités  (jui  voudront  «ciiiiiTir 
des  biens  domaniaux,  et  notamment  par  la  Muiii<'  palité  de  P,iiis  (7i. 

Autre  proclamation  du  l'oi  relative  aux  assignats  décréti's  par  r.VsserMiili'r 
nationale,  du  l'.t  avril  i7'.)(l  {H). 

Lettres  patentes  du  roi  du  22  avril  1790  sur  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  des  16  et  17  avril,  concernant  les  dettes  du  clergé,  les  assignats 
et  les  revenus  du  domaine  ('.()• 

Autres  lettres  patentes  du  22  avril  1790  sur  les  décrets  des  11  et  20  du 
même  mois,  conceinant  l'administration  des  biens  déclarés  à  la  disposition 
de  la  nation  (10  ,  l'abolition  des  dixmes  et  la  continuation  de  leur  perception 
pendant  l'année  1790  (11). 

Autres  lettres  patentes  du  30  avril  1790sur  un  décret  du  23  août  1789,  (pii 
déclare  qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  inquiété  à  raison  de  ses  opinions  (12). 

(!'  Décret  du  28  janvier  1790,  maintenant  à  titre  provisoire  tous  droits  d'uclrui, 
d'aides  et  autres  droits  y  réunis.  (Voir  Archiver  parlementaires,  t.  XI,  p.  335.) 

(2)  Le  rcgistro-copie  porte  :  recouvrements  et  ornements. ..\V. 

(3)  Décret  du  30  janvier  1790,  sur  la  perception  des  impositions  de  17110.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  396-397.) 

(4)  Décret  du  22  mars  1790,  sur  la  suppression  de  rexercico  du  dmit  de  uianpie 
des  cuirs  et  peaux.  (\o\r  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  29i-29b.) 

(o'i  Décret  du  22  mars  1790,  sur  la  suppression  du  droit  de  marque  des  fers. 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  2'Jo.) 

(G)  Décret  du  22  mars  1790,  sur  les  abouncmeuts  du  droit  de  fahricatiim  sur 
les  huiles,  et  dos  droit.'^  de  traite  sur  les  huiles  et  savons.  (Voir  Archives  jiartr- 
mentaires,  t.  XII,  p.  295-29»;.) 

(7)  Décret  du  9  avril  1790,  sur  le  cautionnemout  à  fournir  par  la  floujuiun»'  di' 
Paris.  (Voir  ci-dessus,  p.  37f;-:i77.) 

(8)  Proclamation  du  19  avril  i7'.lO,  sur  b's  assignats-monnaie.  (Voir  ci-dessus. 
p.  -'ni,  note  2.) 

(9)  Décret  des  16  et  17  avril  1790,  sur  les  assignats-monnaie.  (Vdir  Anhlvcs 
parlementaires,  t.  XIII,  p.  84-83  et  89-'.)2.) 

(10)  Le  registre-copie  porte,  très  lisiblement  :  hiens  déclarés  à  la  disposition  de 
la  nature...  !!1! 

(,11)  Décrets  des  14  et  20  avril  1790,  sur  le  remplacement  des  dimes.  (Vnjr 
Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  749-731,  et  t.  XIII,  p.  147-130.) 

(12)  Art.  10  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  sur  la  liberté  des  upiuion.s 
même  religieuses.  (Voir  ci-dessus,  p.  129,  note  3.) 
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Autres  lettres  patentes  du  2  mai  1790  sur  un  décret  concernant  les  condi- 
tions requises  pour  être  réputé  Français  (J). 

Proclamation  du  roi  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  .">  mai  1790, 
relatif  au  serment  des  officiers  municipaux  (2). 

Autre  proclamation  du  8  mai  1790,  relative  au  droit  de  voter  dans  les 
assemblées  primaires  (3). 

-^^  M.  Celerier,  lieutenant  de  maire  au  Département  des  travaux 
publics,  a  demandé,  et  le  Conseil  lui  a  donné,  acte  de  sa  déclaration 
<|ue,  dans  aucun  temps,  ni  lui,  ni  M.  de  La  Noiere  (A),  nonl  fait  et 
n'ont  eu  rintention  de  faire  aucun  marché  pour  rillumination  de 
l'Opéra  ;  qu'ils  ont  seulement  fait  faire  des  expériences  d'une  nou- 
velle manière  d'illuminer,  et  qu'ils  en  rendront  compte  incessam- 
ment et  lorsque  les  expériences  leur  auront  paru  satisfaisantes  (oj. 

-«-**  Le  Conseil  a  levé  la  séance  et  s'est  ajourné  au  21  de  ce  mois  (6). 

Siffné  :  d'Augy,  présidrut  ;  de  Joly,  secrétahp. 


(1)  Décret  du  30  avril  1790,  sur  les  conditions  exigées  des  étrangers  pour  de- 
venir citoyens  français.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XV,  p.  340.) 

(2)  Décret  du  3  mai  1790,  sur  le  serment  à  prêter  par  les  officiers  muuicipau.v 
pour  l'exercice  de  la  police.  (Voir  Archives  parlementaire>< ,  t.  XV,  p.  368.) 

(3)  Proclamation  du  roi,  relative  au  droit  de  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires, du  8  mai  1790.  (Voir  Collection  générale  des  lois,  proclamations  et  autres 
actes  du  pouvoir  exécutif,  t.  I,  2"  partie,  p.  790-791.) 

(4)  Lire  :  Lbcouteulx  de  La  Noraye,  lieutenant  de  maire  au  Département  du 
domaine.  ' 

(5)  Cette  déclaration  répondait  ù  une  affirmation  produite  à  la  séance  du  14  mai. 
(Voir  ci-dessus,  p.  367.) 

(b)  La  séance  suivante  eut  lieu  le  22  mai. 


|ISM;n  I7',t(»|  l)|',   [,..\   (U)MMr\K   hi:    l'AUIS 


Du  Sainodi  18  liai  17!)() 


-«^•"'  La  si'anco  a  (''h''  ouverte  j)ar'  la  lecliin'  du  |>cmfs-\rili;il 
•  In  11. 

La  rédaetion  en  a  «'té  approuvée,  sauf  une  légère  ol)servalion  ipii 
portait  sur  le  mot  prescrit,  comme  «levant  être  substitué  à  eelui  il'n- 
sage  au  sujet  du  serment  prêté  par  MM.  les  notables-a<ljoints  (l). 

-*--  M.  Paulmier,  l'un  «les  commissaires  nommés  pour  l'examen 
tant  (lu  compte  de  M.  Vauvilliers  «jue  de  c«'lui  «lu  précédenl  Comitt* 
des  subsistances  (2),  ayant  demandé  qu'on  en  nommât  un  autre  à  sa 
place,  attendu  que  ses  occupations  ne  lui  permettaient  pas  de  se 
livrer  à  ce  travail  ; 

L'Assemblée  a  accepté  sa  démission  et  lui  a  substitué  M.  Demars. 

-— ^  Une  dépulation  du  district  du  Petit  Saint-Antoine  a  été  in- 
troduite. 

Et  un  de  MM.  du  Comité  «les  rapports  a  ren«lu  compte  de  sa  de- 
mande d'un  complément  «le  fusils  (3\  11  a  fait  valoir  les  raisons  qui 
militaient  en  sa  faveur,  notamment  l'importance  des  postes  confiés 
à  sa  ganle,  mais  sans  dissimuler  la  crainte  de  la  rivalité  des  autres 
«listricts,  l'impossibilité  «le  les  contenter,  et,  conséquemment,  le  «lan- 
ger qu'il  y  avait  de  donner  à  un  seul  une  préférence  exclusive  qui 
mécontenterait  les  autres;  il  a  allégué,  comme  preuve  de  l'impossi- 
bilité, la  faible  quantité  «le  «leux  cent  cinquante  fusils  restant  actuel- 
lement dans  les  magasins  «b;  rilntel-de-Ville,  mais  il  a  fait  espt-rer 
«jue  bientôt  on  jouirait  d'un  supplément  assez  considérable.  D'après 
ces  motifs,  il  a  proposé  un  projet  d'arréli'  portant  que  le  bataillon  du 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  36.'t. 

(2)  Quatre  commissaires,  dont  Paulmier,  avalent  été  désignés,  le  28  avril,  pour 
vérifier  les  comptes  du  Département  des  subsistances  (dont  de  Vauvillikrs  tHait 
lieutenant  de  maire),  et  chargés,  le  10  mai.  de  vérifier  ceux  du  Coinilé  qui  av.ut 
précédé  le  Département.  (Voir  ci-dessus,  p.  m  et  299.) 

(3)  Demande  présentée  le  1  mai,  ajournée  le  12  et  le  14  mai.  (Voir  ci-dessus, 
p.  284-280,  .36.3,  note  "i,  et  :{t;4.  note  5.) 
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l*L'lil  Saiiil-Aiiloine  serait  invité  à  attendre  patiemment  l'arrivée  des 
nouveaux  envois  darmes;  qu'aussitôt  celte  arrivée,  le  Département 
de  la  Garde  nationale  en  informerait  l'Assemblée,  l'instruirait  de  la 
quantité,  et  lui  ferait  connaître  la  possibilité  de  les  répartir  de  ma- 
nière à  satisfaire  le  bataillon  du  Petit  Saint-Antoine,  sans  exciter, 
de  la  part  des  autres,  de  ti-op  vives  réclamations. 

Cette  conclusion  du  Comité  des  rapports  a  été  combattue  par  un 
membre  de  l'Assemblée,  qui,  vivement  pénétré  du  danger,  senti  par 
les  commissaires,  que  l'hùtel  de  La  Force  (I),  qui  est  dans  cet  arron- 
dissement, ne  fût  pas  suflisamment  défendu,  a  insisté  pour  qu'il  fût. 
sur-le-champ,  accordé  au  district  du  Petit  Saint-Antoine  une  cin- 
quantaine de  fusils. 

A  ce  moment,  il  a  été  fait  diverses  réclamations  du  même  genre, 
au  nom  de  différents  districts  :  on  a  demandé,  pour  celui  de  Sainl- 
Philippe  du  Roule,  un  suppb'ment  d"armes;  on  a  présenté  les  fau- 
bourgs, et  quelques-uns  surlout,  comme  ayant  droit  à  une  répartition 
des  deux  cent  cinquante  fusils,  ou  égale,  ou  proportionnée  aux  besoins 
locaux  (2). 

D'autres  membres  ont  demandé,  avant  tout,  un  état  des  armes  né- 
cessaires à  chaque  bataillon. 

M.  le  jirésident  a  mis  aux  voix  la  question  particulière  du  Petit 
Saint-Antoine. 

Kl  la  proposition  laite  de  lui  «loiuier  cincpianle  fusils  a  été  décidée 
à  la  majorité  (3). 

On  a  renouvelé,  à  cet  instant,  la  motion  de  faire  présenter,  par 
chacun  des  bataillons,  un  relevé  des  armes  qui  lui  manquent;  et  on 
s'appuyait  sur  l'annonce,  faite  par  un  de  MM.  du  Dépailemenl  de  la 
Cai'de  nationale,  qu'il  en  était  altenilu  très  incessamment. 

Qwelqui's  inenibi-es  voulai(Mil  (|ue,  dans  l'ai'réti''  pi'is  en  faveur  du 
(lislricl  (In  P(>tit  Sainl-AiiloiiK".  on  insérât  ces  mots  :  aHmidu  Ii- hrsoin 
lor.nl. 


(1)  Ancien  luMel  de  Sicile,  rue  Pavée  Saiiit-.\ntoine  (aujourd'hui  rue  l'avee  au 
Marais)  et  rue  du  l{oi  de  Sicile,  devenu  au  dix-huitième  siècle  l'hôtel  des  ducs 
DE  La  Force,  d'où  son  nom;  trausfurnié,  en  n.S2,  en  maison  de  détention  pour 
les  délits  civils. 

(2)  Le  Journal  de  la  Manccipalitè  cl  des  dialricls  {w  tlu  '2li  mai)  cite,  parmi  les 
réclamants,  un  <i  député  du  distrirl  du  Val  de  Crrire  ». 

(3)  Le  Joiinial  de  la  Municipalité  et  des  districts  motive  ainsi  la  décision  : 

'•  L'Assemblée,  d'après  les  considérations  que  lui  avait  exposées  le  district. 
(|u'il  était  chargé  de  la  garde  de  l'hôtel  tlo  La  h'orce  et  placé  à  la  chute  d'un 
faubourg  par  lequel  les  brigands  se  plaisaient  «irdinaircment  à  rentrer  tians 
l'aris,  a  aecordé  les  ilo  fusils.  ■• 
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M;iis  il  ;\  clc  tli-cidc  (pic  ce  rnolirnc  scr;iil  point,  insnn'', 

l'il  1rs  (Irm.iiidcs  tic  disl riliiil imi  ont  ctt-  .'lioiiniccs,  jtis(|li';in  mo- 
iiiciil  oi'i  les  (iislricts  aiiraicnl  domir-  leurs  ctats  (I  i. 

-^•■^  Uiio  (hîmaiidc  des  salpclricrs  a.  rlr  rcnvoviT  an  (lonsinl  de 
Ville. 

— ■"■  On  a  pass('  i\  l'ordre  ilti  jour,  ou  i-lail  plarei'  l'all'aire  ijc  I'Iim- 
pilal  de  la  Salpèli'ière  C^^ 

In  des  coniniissairos  a  repris  le  rapporl  (pi'il  a\aii  déjà  fail  {'.\). 

VA  un  des  seen'laii'es  [A'\  api'cs  avoic  rendu  eonipic  des  pièces  re- 
latives à  la  mission  de  .\[M.  les  coinniissaii'cs,  a  (mioium-  ses  propres 
l'ctlexions,  tant  sur  cet  oi)jet,  (jue  sur  le  fond  de  l'atraire. 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  la  nature  des  hillcls  de  confession 
exifîés  à  la  Salpètrière. 

Quelques  membres  (o)  ont  fait  observer  (ju'en  proscrivant  les  en- 
traves et  les  abus  du  despotisme,  qu'en  ordonnant  de  ne  gêner  per- 
soiiue  [)our  ses  opinions  religieuses,  il  ne  fallait  pas  moins  conserver 
un  frein  nécessaire,  une  police  et  des  règlements  essentiels  à  l'exer- 
cice du  culte  religieux:  ils  ont  insisté  sur  la  nécessit('  d'excepter  les 
jeunes  pers(UTnes,  (jui  navaient  pas  fait  leur  premièi'i;  communion, 
de  laffrancbissemenl  (ju'on  pourrait  accorder  aux  personnes  d'un 
Age  plus  avancé. 

Quelques  membres  (fi)  ont  soutenu  la  concluiiion  de  MM.  les  a^m- 
missaires,  qui  proposaient  un  arrêté  à  prendre  par  l'Assemblée  contre 
les  billets  de  confession  exigés  dans  la  Salpètrière. 

l'n  do  MM.  les  commissaires,  après  avoir  combattu  la  pièce  (|iii  les 
concernait,  a  conclu  à  ce  (lue  M.  l'abbé  Saint-Ange  (7),  dénonciateur 


il)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  rien  districts  attribue  cet  arranf^eiuciit  à 
l'interventiou  de  Faochet,  qu'il  signale  ainsi  qu'il  suit  : 

«  .M.  l'ahbé  Fauchet,  président,  lit  si  bien  sentir  qu'il  était  impossible  que  le 
magasin  de  la  Ville  fût  cntiérenieul  dépourvu  d'armes,  que  la  concession  faite 
au  Petit  Saint-Antoine  était  indispensable,  que  3,000  fusils  étaient  arrêtés  à  Lyon 
et  arriveraient  incessamment  à  Paris,  qu'il  en  serait  fait  une  répartition  entre  les 
districts,  proportionnellement  à  l'état  de  leurs  armements  qui  seraient  constatés, 
que  tout  s'est  terminé  tranquillement.  " 

Les  fusils  arrêtés  à  Lyon  n'arrivèrent  que  dans  le  courant  de  juin  :  il  en  est 
question  à  la  séance  du  2  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Dénonciation  relative  aux  billets  de  confession,  faite  les  26  et  21  avril,  et 
déjà  discutée  le  12  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  12'J,  165  et  351-332.) 

(.'1)  Michel  avait  déposé  son  rapport  le  la  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  ii'.tO.) 

(4)  Ce  doit  être  Quatremère,  (Ils.  (Voir  ci-dessous,  p.  426.) 

(5)  Parmi  lesquels  Bbrtolio  et  Bénière.  (Voir  ci-dessous,  p.  4iG-ii~  et 
4»S.) 

(6)  MoLor  parait  avoir  été  de  ceux-là.  (Voir  ci-dessous,  p.    iH-iiS.) 
(1)  Lire  :  Ciiaix  de  Saint-Anok.  (Voir  ci-dessus,  p.  165,  note  3.) 
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de  ces  billets,  fût  mis,  comme  vrai  citoyen,  sous  l;i  protection  de  la 
Commune  (1). 

L'heure  s'avançait. 

Plusieurs  désiraient  que  la  question  fût  juy;ée  dans  cette  séance. 

D'autres  réclamaient  l'ajournement  au  lendemain. 

M.  le  président  a  consulté  rAssenihléf. 

Et  la  majorité  s'est  levée  pour  l'ajournement.  [\,  p.  420.) 

•*---*  Comme  on  allait  se  séparer,  une  di'putation  du  district  des 
Carmes  a  été  annoncée  et  introduite. 

Ces  citoyens,  avertis  que  le  bataillon  du  Petit  Saint-Antoine  avait 
reçu  cinquante  fusils  (2),  réclamaient  une  semblable  distribution. 

Mais  M.  le  président,  au  nom  de  l'Assemblée,  leur  a  observé  que  la 
circonstance  d'une  prison  considérable  à  garder  avait  décidé  à  faire, 
pour  le  Petit  Saint-Antoine,  ce  que  lu  pénurie  d'armes  actuelle  ne 
permettait  pas  de  faire  pour  un  autre  bataillon,  qui  n'était  pas  dans 
le  même  cas.  Il  leur  a  ajouté  qu'incessamment  on  ferait,  dans  tous 
les  districts,  une  égale  distribution  d'armes,  d'après  l'état  présenté 
par  eux  (3). 

v^-  La  séance  a  été  levée  et  ajournée  au  mercredi  19,  cinq  heures 
du  soir. 

Sifjnr  :  L'abbé  Eauciiet,  ]))'ésident. 

Secrétaires  :   Faureau  de  La  Tour,  Thuriot  de  La  Ho?ikre, 

QUATREMÈRE,  flls,  MeNESSIER,  PkLLETIER. 
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-^--  Lecture  faite  du  dernier  procès-verbal; 

La  rr'daction  a  été  approuvée. 

"^'^  MM.  Canuel  et  Davous,  chargt'-s  ci-devant  par  le  Bureau  de 
prendre  des  informations  sur  les  déprédations  (jut'  l'on  disait  s'être 
commises  dans  la  démolition  de  la  Bastille  et  (jui  avaient  été  dénon- 
cées au  Bureau  (4),  ont  rendu  compte  des  opérations  qu'ils  avaient 


(1)  La  proposition   relative  à  l'abbi'  Chaix  dk  Saint-Anuk    faisait   partie  des 
conclusions  du  rapporteur.  (Voir  ci-dessous,  p.  }if>.) 

(2)  Mt^niR  sranre.  (Voir  ci-dessus,  p.  422.) 

(3)  Arn'lt''  du  nirine  jour.  (Voir  ci-dessus,  p.  42.t.) 

(4)  Couniiissaires  dési^ués  le  28  janvier.  (Voir  Tome  III,  p.  tilii.) 
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l'iiilcs  iiis(nrà  ce  .i<»iii'  :  ils  mil  l'xposf  1rs  ililliriillcs  niTils  avairiil 
i''|iii»u\rfs  cl  la  iH'ccssili'  ilf  |)n'iiilii'  un  parli  siif  loul  ce  ipril  y  avait 
(II"  rclalil"  ;i  et' siijt'l.  (li's  messieurs  (Mil  prii- en  inr-me  temps  !(•  Hiireaii 
(le  vouloir  hien  leur  donner  acte  iji"  la  redtliliuii  île  leur  «compte  cl. 
accepler  leur  (Icuiission. 

La  discussion  s'est  enf^a^'c,  et,  après  une  mi^ri"  délilx'rafion; 

Il  a  »''tt''  arrêté  que  les  informations  (•oinnienci'es  seraient  eontinm-cs 
incessamment  et  sans  aucune  interrtiplion,  tpi'il  serait  ailjoinl  deux 
aulrt^s  coiiimissaires  ;\  MM.  Camii'l  «j  |)avuiis  (|iii'  le  l'iireaii  invite  à 
continuer  leurs  l'onctioiis,  cl  (|u'apri'S  avoir  ivcueilli  tous  les  rensei- 
miemenls  (|ue  MM.  les  commissaires  pourront  se  procurer,  ils  vou- 
dront l)ien  en  rendre  coruide  au  Hiireau  (|iii  statuera  ainsi  (|u'il 
appartiendra. 

MM.  Minier  et  Del'resne  ■•ni  iM/-  adjoints  à  MM.  <::mn.'l  .■!  Di- 
vous. 

^*-  I^ecture  faite  d'une  lettre  adressée  au  Bureau  par  M.  lablM' 
b'auchet,  président  de  l'Assemlili'e  des  Représentants  de  la  Commune, 
en  date  de  ce  jour; 

Le  Bureau  a  arrêté  que  rai'rêté'  pris  par  le  Bureau  de  Ville,  le  't  de 
ce  mois,  serait  adressé  à  MM.  les  Représentants  de  la  Commune,  avec 
déclaration  que  le  Bureau,  qui  a  eu  le  plus  grand  désir  de  faire  jus- 
tice à  M.  Tavernier  (1),  s'en  rapporte  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  de 
lui  accorder  telle  autre  et  plus  grande  gratification  (lu'elle  avisera 
bon  être  (2). 

'»-•'•-  Il  a  été  fait  lecture  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Reuet, 
contenant  des  réclamations  relatives  à  l'administration  des  pos- 
tes (3). 

Ce  mémoire  a  étt*  renvoyé  à  MM.  Desfaucherets,  lieutenant  de 
maire  au  Département  des  établissements  publics,  poui-  lui  en 
rendre  compte  incessamment. 

'^^^^  Le  Bureau  s'est  ajourne''  à  demain,  liuit  heures  du  malin. 

Signé:  B.viLLV,  Minier,  ni:  La  Nor.vve,  di:  Joly,  Cviui^h  de  Cierville, 
Brousse-Desfaucuerets,  d'Au(;v,  Canukl,  Davous,  Defrhs.ne,  de.Iussieu, 
Vauvilliers,  Cellerier,  Boullemer  de  La  Martimèrk,  Jouanne  de 
Saint-Martin. 


(1)  Par  arrt'tc-  du  4  mai,  le  Bureau  de  Ville  avait  (It^clan-  que  Tavebmkr,  qui 
réclamait  une  gratification  pour  services  rondiis  ;i  la  Commun^,  devait  se  tenir 
pour  satisfait.  (Voir  ci-dessus,  p.  2.3-4-23.J.) 

(2)  Fauchet  porta,  en  etïet,  la  cause  de  son  protégé  devant  l'Assemti!'-''  'I<s 
Uepréscutauts  de  la  Commune,  .i  la  séance  du  T  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Sans  renseignements. 
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KCLAIRCISSEMEMS 

(I,  p.  424)  La  curieuse  affaire  des  bille/s  de  confession  fait  roltjet.  de  la 
part  (lu  Journal  de  la  Municipalité  pi  des  districts  (n°  du  25  mai),  d'un 
compte  rendu  où  nous  tiouvons  le  développement  de  quelques  discours  à 
peine  indiqués  dans  le  Procès-verbal,  et  qui  est  sans  doute  l'u-'uvre  de  Mulot. 
Le  voici  : 

«<  Dans  cette  séance  du  mardi  (18  mai),  on  a  discuté  l'affaire  de  l'exaction 
des  billets  de  confession  à  la  Salpétrière. 

«  M.  MiCHFX,  le  lapporteur,  a  recommencé  son  rapport,  muni  des  pièces 
les  plus  démonstratives,  et  a  conclu  ;i  ce  que  les  billets  de  confession  fussent 
supjtrimés  dans  l'étendue  de  la  Municipalité  de  Paris;  que  le  procureur- 
svndic  fit  transcrire  ce  règlement  à  la  police;  que  l'ecclésiastique  éclairé 
qui  avait  fait  la  déposition  de  cet  abus  fût  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
Commune  (1). 

«  M.  Qliatrkm}-:re,  de  la  bouche  de  qui  l'on  n'avait  pas  voulu,  à  la  séance 
antérieure,  entendre  un  mémoire  anonyme  (2),  a  demandé  la  parole.  Le 
mémoire  était  signé. 

«  Après  des  difficultés  fondées  sur  ce  qu'il  n'était  point  adressé  à  l'As- 
semblée, on  lui  accorda  néanmoins  de  le  lire.  Ce  mémoire  ne  produisit 
aucun  effet:  il  inculpait  maladroitement  les  commissaires  nommés  par  l'As- 
send)lée.  L'auteur  était  un  médecin,  ami  de  M.  Quatremère,  médecin  qui  a 
remplacé  M.  Chambon  (3),  auquel  M.  Quatreui^re  a  été  si  peu  favorable  lors- 
qu'il s'est  agi  de  lui  à  la  Commune,  et  toujours  sans  autre  intérêt  que 
l'amour  du  bien  général  (4). 

«  M.  l'abbé  Bertolio,  après  avoir  dit  que  ses  principes  sur  la  liberté  ci- 
vile, la  liberté  politi(iue  et  la  liberté  religieuse  ne  pouvaient  être  douteux, 
puisqu'il  les  avait  rendus  publics  dans  différents  ouvrages,  même  avant  la 
Hévolution,  est  entré  dans  la  discussion  du  fond.  11  a  fait  voir  quels  étaient 
les  billets  de  confession,  qui  étaient  un  attentat  à  la  liberté  des  consciences, 
et  qui  seraient  une  infraction  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  d'aiirès 


(1)  Comparer  les  com-Iusions  de  Micbgl  avec  celles  formulées  par  Fauchbt, 
dans  sou  discours  du  12  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  :ioi-:i. ">.').) 

(2)  Cet  incidout  n'est  relaté  ni  à  la  séance  du  12  mai.  ni  à  celle  du  15. 

(3)  .Médecin  de  la  Salpétrièrc,  destitué  par  le  Bureau  de  l'ilôpital-général.  (Voir 
Tome  IV,  p.  101,  note  U,  3G9,  600  et  G05-60C.) 

(4)  Le  Journal  de  la  Municipulilé  et  dfs  districts  [w  du  29  mai)  contieut,  au 
sujet  de  l'intcrvenllcjn  de  Quathemèrk,  une  lettre  de  .Mulot  ainsi  conçue  : 

'<  .M.  QuATKBMKRK  s'est  adrcssé  à  moi  pour  faire  reotilier  un  fait  consigné  dans 
voire  avaul-dcruier  numéro.  Le  mémoire  (|u'il  a  lu  n'était  point  l'ouvrage  d'un 
médecin,  successeur  de  .M.  Chambon;  il  était  envoyé  par  lui,  mais  il  était  signé 
par  des  prêtres  de  in  Salijêtrièrc.  Il  n'est  pas  exacl  non  plus  qu'il  ail  été  défavo- 
rable ù  .M.  Chambon  :  il  n'a  point  parlé  dans  celle  allaire.  ■• 
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lesquels  personne  ne  poiivnif  iHie  gt-r»'-  potir  ses  opinions  reli^iousos  (l).  Il 
a  lait  voir  (pie  ces  soites  de  hillets,  (pi'il  lallttit  filisoliiinent  proscrire,  avnienl 
été  introduits  vers  la  lin  du  dernier  sii-clo  et  après  Inrévorulion  de  l'édil  «le 
Nantes;  qu'ils  avaient  d'abord  été  dirigés  contre  les  protestants  et  |)oiir  dis- 
lin;juer  ceux  qui,  cédant  à  la  violence  dos  dragonnades  de  Louvois,  avaient 
eu  la  faiblesse  de  faire  de  leinles  abjurations;  qu'un  prélat  sou|i<onné  de 
Jansénisme  les  avait  employés  coiilie  le  Mdlinisme  et  les  Jésuites,  ('t  qu'en- 
suite un  autie  prélat  les  avait  tournés  coritie  les  Jansénistes  et  leurs  secta- 
teurs; que  ces  sortes  de  billets,  qui  mettaient  des  entraves  même  aux  actes 
civils,  tels  que  le  niuriuj^e,  étaient  le  fruit  d'un  fanatisme  inqiiisitorial  et 
d'une  intolérance  vraiment  irréligieuse.  Mais  (pi'ij  m*  fillail  pas  les  con- 
fondre avec  les  rè-^lemeiits  ([ui,  dans  nos  •Uablisseiiicnls  publics,  comme 
collé;j;es,  séminaires,  bAjùtaux,  veillaient  à  ce  (pre  le  iiille  extérieur,  qui  fait 
partie  de  la  police  f^énérale  de  ces  maisons,  fût  observé  ;  que  ceux-ci  tenaient 
môme  au  bon  ordre,  qu'ils  étaient  même  nécessaires  dans  des  maisons  sem- 
blables à  l'Hôpital-général,  habitées  par  une  foule  d'individus  qui,  à  la  vé- 
rité, méritaient,  comme  citoyens  et  comme  hommes,  toirs  nos  soins,  toute 
notre  surveillance,  mais  qui,  pour  la  plupart  sans  éducation,  portaient  des 
cœurs  flétris  et  des  ilmes  presque  avilies  par  le  malheui-,  les  infirmités  et  la 
misère;  que  ces  sortes  d'individus  avaient  besoin  surtout  du  frein  salutaire 
de  la  religion,  et  qu'il  fallait  bien  se  garder,  môme  en  politique,  d'atténuer 
à  leur  égard  son  activité  et  sa  force.  Qu'il  n'était  pas  prouvé  que  les  billets 
dont  il  s'agissait  fussent  de  véritables  billets  de  confession,  qu'ils  n'étaient 
•  certainement  pas  destinés  contre  les  non-catholiques,  puisque,  dans  I  Hôpital, 
on  permettait  aux  protestants  de  recourir  à  leurs  ministres,  pour  en  recevoir' 
les  avis  et  les  consolations  de  la  religion.  M.  Bertolio  a  fini  par  dire  qu'il  n'ac- 
ceptait pas  l'arrêté  proposé  par  les  commissaires,  qu'il  était  infiniment  trop 
étendu,  puisqu'il  portait  sur  les  collèges,  les  séminaires  et  toutes  les  mai- 
sons régulières.  Il  a  proposé  d'arrêter  : 

Qu'il  serait  enjoint  aux  administrateurs  et  a  la  supérieure  de  l'Hôpital-génèral 
(le  se  conformer  exactemeut  à  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoj'en 
et  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et,  en  conséquence,  de  ne  gêner  per- 
sonne pour  ses  opinions  religieuses;  et  que,  cependant,  les  règlements  concer-- 
naut  l'exercice  public  et  extérieur  du  culte  continueront  d'être  observés  dans 
rilùpital-général,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale,  qui  s'occupe  de  cet  objet 
important,  en  ait  autrement  ordonné. 

"  M,  l'abbé  Milot  est  monté  ensuite  à  la  tribune: 

Messieurs,  —  a-t-il  dit  —  je  ne  remonterai  point,  comme  M.  l'abbé  Bertolio, 
à  l'origine  des  billets  de  confession.  Est-on  puni  dans  cet  hôpital  quand  on  ne 
les  présente  pas?  Si  on  les  exige  et  si  on  punit  quand  on  ne  les  présente  pas, 
c'est  un  abus  tyranuique,  abus  contraire  aux  droits  de  l'homme  et  à  la  liberté  de 
conscience,  abus  qui  doit  être  réprimé  par  l'Assemblée  qui,  au  nom  de  la  Com- 
mune, a  l'inspection  sur  les  hôpitaux.. 

»  .M.  McLOT  a  prouvé  ensuite  que  les  billets  exigés  étaient  de  vrais  billets 
de  confession;  il  en  a  représenté  sept,  qui  lui  ont  servi  de  démonstration;  il 
a  pareillement  démontré,  par  un  mémoire  signé  de  madame  la  supérieure  de 


^1)  Décret  du  2.1  aoiU  1789.  (Voir  ci-dessus,  p.  12'J.  noie  3.) 
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riinpit.-xl  of.  de  onze  prêtres,  qu'on  empêchait  ceux  qui  ne  représentaient  pas 
ces  billets  de  sortir  plus  ou  moins  longtemps,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  satis- 
fait a  cette  obligation.  D'après  cet  exposé,  clair,  et  contre  lequel  on  ne  pou- 
vait léclamer,  il  a  conclu  à  ce  qu'on  supprimât  l'abus  de  l'exaction  de  ces 
billets  de  confession  dans  l'hôpital.  Une  réflexion  de  M.  Bertolio  lui  a  paru 
mériter  une  réponse  particulière  :  M.  Bertolio  avait  assimilé  les  hôpitaux 
aux  séminaires,  aux  collèges  et  aux  pensions  des  deux  sexes,  et,  fort  ora- 
toirement,  par  une  apostrophe  spéciale,  il  avait  demandé  à  l'Assemblée  si, 
dans  ces  maisons  d'éducation,  l'usage  des  billets  de  confession  n'était  pas 
indispensable  et  satisfaisant  même.  M.  l'abbé  Milot  distingue  ces  différents 
asiles  des  élèves  de  la  religion  catholique,  de  l'asile  de  la  pauvreté  qui  devait 
être  ouvert  à  tous  les  pauvres,  de  quelque  religion  qu'ils  fussent,  et  qui,  dans 
un  âge  où  ils  étaient  maîtres  absolus  de  leur  opinion,  ne  devaient  point  voir 
ajouter  encore  aux  maux  de  l'indigence  la  violation  des  droits  de  l'homme 
et  de  la  liberté  de  leur  conscience. 

u  L'affaire  a  été  discutée  longtemps. 

«  M.  le  curé  de  Chaillot  (BKNiiiRE),  en  adoptant  l'arrêté  proposé  par 
M.  l'abbé  Mulot,  a  demandé  qu'il  y  fût  fait  un  amendement,  et  que,  dans 
l'arrêté  concernant  l'hôpital  de  la  Salpètrière,  on  exceptât  les  enfants  qui 
n'avaient  point  fait  leur  première  communion. 

«  A  quoi  M.  l'abbé  Mulot  a  adhéré. 

«  On  n'a  point  terminé  cet  objet  dans  la  séance.  » 

Après  une  nouvelle  discussion,  l'Assemblée  vota,  dans  sa  séance  du  20  mai, 
un  arrêté  à  peu  près  conforme  à  l'opinion  de  Milot  (1). 

(1)  Voir  ri-dcssous.  p.  -iiO-t.jI. 


ll'.t  Mi«i  I7')0|  DK  I.A  COMMCM',   I  >!■;   l'AlilS 


Du  llcrn-cdi   10  Mai  \7\){) 


— >■*  .V  riMivfi'liii't'  (If  la  sôancc,  il  a  <'l<''  l'ail,  [lar  un  ilr  MM.  les 
secnHaires ,  uiio  seconde  lecture  du  luoec^-vci-li.tl  de  l:i  séance 
du  15  (1). 

Kt  la  rédaclioii  en  a  été  approuvée. 

•^^■^-^  M.  Girai'd,  major-général  de  rini'anlci'ie  de  la  ^ardc  nationali' 
iiarbonnaise  et  déput('',  en  son  nom,  pour  (h'mandcr  l'ariiliation  à  la 
Garde  nationale  parisienne,  ayant  et(''  introduit  dans  l',\sseml)lfe,  a 
présenté  ses  pouvoirs,  en  forme  de  lettre,  ainsi  qu'il  suit  : 

Messieurs,  nos  braves  et  cliers  camarades, 

Depuis  rtieureuse  époque  de  la  prise  de  cette  forteresse  où  le  despotisme 
ministériel  enfouissait,  depuis  plusieurs  siècles,  les  victimes  du  pouvoir 
arbitraire,  les  bons  patriotes  de  la  ville  de  Narbonne  se  sont  réunis,  ont 
formé  un  corps  d'infanterie  pour  la  défense  de  leurs  foyers,  et  ont  juré 
d'avoir  sans  cesse  les  regards  tournés  vers  les  objets  qui  pourraient  con- 
courir au  bonheur  de  l'État.  Ils  n'ont  pas  besoin  de  faire  de  grands  efforts 
pour  se  maintenir  dans  ces  principes;  sans  doute  ils  y  resteront  lidèles. 
L'histoire  ne  nous  apprend-elle  pas  que  leur  vilfe,  qui  est  une  émanation  de 
l'iincienne  maîtresse  du  monde,  de  Rome,  était  aussi  le  chefdien  de  la  plus 
belle  colonie  de  cette  République,  et  que  ses  habitants,  toujours  attachés  à 
la  mère-patrie,  se  dévouaient  sans  ménagement  au  bonheur  commun? 

Les  sentiments  des  membres  de  l'infanterie  de  la  garde  nationale  de 
Narbonne  sont  conformes  à  ceux  de  leurs  anctHres;  et  si,  dans  la  durée  de 
vingt  siècles,  il  est  survenu  des  changements  dans  le  site  du  pays  qu'ils 
habitent,  le  moral  de  ceux  qui  la  composent  n'a  pas  changé.  Ils  feront  en 
sorte  de  prouver,  dans  l'occasion,  qu'ils  sont  dignes  de  leurs  devanciers. 

Eh!  sans  remonter  à  des  époques  si  éloignées,  n'ont-ils  pas  tant  d'exem- 
ples récents  à  suivre,  tant  de  beaux  modèles  a  imiter?  Oui,  Messieurs,  nous 
TOUS  avons  suivis  dans  tous  vos  mouvements;  aucune  de  vos  actions  ne 
nous  a  échappé;  votre  patriotisme  nous  a  embrasés,  et,  si  nous  n'avons  pu 
avoir  pour  vos  hauts  faits  qu'une  admiration  stérile,  nos  cœurs  étaient  sans 
cesse  auprès  de  vous;  ils  auraient  été  pleinement  satisf.iits,  s'ils  eussent 
partagé  vos  dangers. 

Kn  effet.  Messieurs,  de  quoi  n'est-on  pas  capable,  lorsque,  dévoué  par 
choi.x  au  service  de  la  nation,  on  marche  sous  l'étendard  de  la  liberté? 

De  quoi  n'est-on  pas  capable,  lorsqu  on  est  guidé  par  un  chef  qui,  aprt-s 


(1)  La  première  lecture,  laite  le  11  mai,  avait  douné  lieu  à  des  observations. 
^,Voir  ci-dossus,  p.  il2.) 
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avoir  excité,  pai'  ses  talents  militaires,  et  plus  encore  par  ses  vertus,  l'admi- 
ration de  tous  les  peuples,  et  après  s"ètre  montré,  dans  le  nouveau  monde, 
vraiment  héros,  ne  parait  être  rendu  à  sa  patrie  que  pour  coopérer  a  sa 
félicité? 

De  quoi  n'est-on  pas  capable,  lorsqu'on  est  armé  pour  la  consommation 
du  t;rand  œuvre  qui,  en  régénérant  le  plus  bel  empiie  de  l'univers,  doit 
assurer  à  jamais  le  bonheur  de  vingt-quatre  millions  d'hommes  et  montrer 
à  la  lerre  étonnée  la  génération  française  actuellement  existante  comme 
devant  servir  de  modèle  aux  siècles  à  venir? 

De  quoi  n'est-on  pas  capable,  lorsque  les  respectables  membres  de  l'As- 
semblée nationale,  les  vrais  et  dignes  pères  de  la  patrie,  ces  sages  à  qui 
Athènes  et  Rome,  dans  leurs  beaux  jours,  auraient  élevé  des  autels,  unique- 
ment livrés  au  soin  de  faire  le  bonheur  de  la  nation,  sont  menacés  par  les 
noirs  complots  de  l'aristocratie  en  fureur,  par  toutes  ces  horribles  conspi- 
rations enfantées  par  l'orgueil  et  l'intérêt,  et  lorsqu'ils  courent  les  plus 
grands  dangers  par  les  machinations  les  plus  odit-uses,  fruit  de  la  rage 
infernale  des  ennemis  de  la  Uévolulion? 

De  quoi,  enfin,  n'est-on  pas  capable,  lorsqu'on  déployant  un  zèle  patrio- 
tique, on  ne  fait  que  secondei'  les  vues  bienfaisantes  du  plus  sage  des  mo- 
narques, qui  ne  trouve  de  félicité  que  dans  celle  de  ses  sujets,  qui  ne  veut 
régner  que  par  les  lois,  et  qui  s'honore  du  beau  titre  de  restaurateur  de  la 
liberté  française  ? 

Tels  sont,  Messieurs,  les  sentiments  de  l'infanterie  de  la  garde  nationale 
(Je  Naibonne.  Elle  n'a  point  d'autre  titre  pour  solliciter  auprès  de  vous  une 
afiilialion  qui  mettrait  le  comble  à  son  bonheur.  Le  jour  de  son  adoption 
serait  un  jour  de  triomphe;  et,  s'il  était  possible  que  son  zèle  patriotique 
put  recevoir  encore  quelque  degré  d'accroissement,  sans  doute  l'honneur  de 
se  voir  associée  à  vous,  Messieurs,  l'engagerait  à  redoubler  d'eflorts  pour 
mériter  votre  estime  et  pour  ne  rien  perdre  de  l'idée  avantageuse  que  voirs 
aurez  donnée  d'elle  en  l'adoptant. 

C'est  le  vœu  de  l'infanterie  de  la  garde  nationale  de  Narbonne,  générale- 
ment assemblée,  qui  a  chargé  son  comité  de  le  faire  parvenir  à  messieurs 
de  la  Garde  nationale  de  Paris,  en  faisant  passer  cette  adresse  par  les  mains 
de  M.  Morin,  député  du  département  de  l'Aude  (1)  à  l'Assemblée  natio- 
nale (2),  et  par  celle  de  M.  fiirard,  major  de  ladite  infanterie. 

Nous  sommes,  avec  un  inviolable  attachement  et  les  sentiments  les  plus 
patriotiques,  .Messieurs  nos  braves  et  chers  camarades,  vos  fidèles  et  dé- 
voués serviteurs. 

Les  luembr-es  corupuàant  le  comité  de  la  garde  nationale  iufauterie  de  Aarbonue  : 
Signé:  Révial,  colonel-commandant;  Révial,  fils  aîné,  major  en  second; 
PAiLrriKz,  aîné,  grenadier;  Rolland,  gr^enadier;  Bocisset,  capitaine  en  pre- 
mier, en  exercice;  Gra.net,  sous-lieutenant;  Pouhrel,  sous-lieutenant  en 
exercice;  Mmrv,  sergent;  Révial,  fils  cadet,  grenadier;  BrssiÈRK,  ser-gent; 
Mai:ry,  lieutenant  en  exercice;  etc,  et  plusieurs  autres  nrembies  dudil  co- 
mité. 

Krrsuilc,  le  dépult',  étiiiit  rriorrU'  à  la  Irihiiiit'.  a  proiioiico  le  liis- 
cnrii-s  siiivanl  : 

Monsieur'  le  président  et  Messieurs, 
Uuel  avenir' heirreu.v  flatte,  dans  cet  instant  rmlurié,  mon  inragination  ! 

(1)  L'édition  originale  porte  :  du  département  de  l'élude. 

(2)  Morin,  député  du  tiers  état  de  la  séucchaussée  de  Cairassouno. 


II'.)  Mai  1700)  Dli  J.A  COMMlNi;   1)10   l'AKIS  ..i» 

(jiiel  i)iésiij;e  de  ft'-licilr  et  do  xloiie  vi.'iil  lïnp|i('r  lo  i(«iir  »('nsil»lo  d'un 
citoyen,  d'iiii  Français,  on  jdiiissanl  d'utu-  place  lionnraMc,  qui  va  lorevon 
aiijoufdlniisori  plus  bel  l'clat,  et>  s«î  piéscnlanl  devant,  relie  aui;iisle  Asscin- 
lilée,  illustre  et  iuwnortelle  par  la  saf-esso,  |)ar  la  dioiture  de»  sentiments, 
|iar  les  vastes  fonnaissances  et  par  le  pali  iolisnie  des  membres  ((ui  la  com- 
posent! 

Oui,  Messieurs,  les  provinces  du  royaume  se  feront  un  devoir  et  une  loi 
sacrée  de  s'identifier  ii  l'iiarmonie  et  a  l'esprit  de  votre  administration.  I,e?» 
peuples  reconnaissants  et  attendris  Jusqu'aux  larmes  de  la  liherti'-  qu'ils  ont 
lecouvrée,  des  droits  de  l'homme  que  vous  ave/  si  bien  déremlus,  du  sou- 
lien  de  leur  cause  que  vous  avez  embrassée,  n'oublieront  jamais  la  ^Tandem 

et  l'importance  d'un  bienfait  aussi  |)iéci(Mix;  et  leurs  ( us,  se  confondant 

avec  ceux  de  la  nouvelle  génération  et  de  la  poslétité  la  pins  reculée,  se- 
ront autant  de  temples  où  vous  régnerez  avec  la  même  puissance  qu'une 
idole  chérie  et  qu'une  divinitti  ttitélaire. 

Je  demande,  au  nom  de  mon  corjis,  Messieurs,  riionneui  et  la  faveur 
spéciale  d'aflilier  l'infanterie  patriotique  narboimaise  aux  troupes  natio- 
nales de  celte  capitale  du  royaume,  dont  l'ancienne  Home  se  serait  fait 
gloire  d'être  l'éinule,  de  ces  soldats  géni-reux,  intrépides,  dignes  liu  brave 
chef  qui  les  commande,  de  ce  guerrier  sans  peur  et  sans  reproche,  le  héros 
lie  l'Amérique,  le  bouclier  et  l'honneur  de  l'empiie  français. 

Ah!  Messieurs,  que  cette  affiliation  serait  glorieuse  pour  Narbonne  !  Ah, 
ma  patrie!  pays  cher  à  mon  couir,  quel  triomphe  pour  toi,  de  voir  tes  en- 
fants ne  composer  qu'une  seule  famille  a.'ec  les  vertueux  et  immortels  Pari- 
siens, qui  ont  brisé  le  joug  de  l'ancienne  servitude,  qui  ont  anéanti  le  des- 
potisme ministériel,  et  qui,  pour  le  maintien  de  la  loi  et  la  sûreté  de  la 
vijle,  ont  élu,  au  gré  de  tous  les  patriotes,  cet  homme  doué  de  principes 
mâles  et  austères,  ce  Caton  de  nos  jours,  que  la  Grèce,  dans  sa  splendeui', 
aurait  désigné  pour  modèle  aux  illustres  personnages  des  anciennes  Uépu- 
bliques  (Ij! 

M.  le  président  lui  a  l'époiKhi,  au  nom  de  rAssembléo,  en  ces 
termes  (2)  : 

Monsieur  le  major-général  de  la  garde  nationale  narbonnaise. 
C'est  avec  le  plus  vif  et)ipressemenl  que  l'Assemblée  générale  des  Hepré- 
seutanls  va  mettre  le  sceau  de  la  Commune  de  Paiis  à  l'acte  d'affiliation  de 
vos  légions  patriotiques  avec  la  Garde  nationale  parisienne. 

Tandis  que  le  fanatisme  selTorce  de  souffler,  dans  plusieurs  cantons  de 
vos  belles  provinces,  le  feu  de  la  discorde  et  tente  de  noyer  dans  le  sang 
lies  citoyens  la  liberté  naissante,  quil  est  doux,  qu'il  est  consolant  de  voir 
la  généralité  des  communes  former-  la  grande  fédération  de  la  pairie,  et  les 
soldats  innombrables  de  la  loi  se  réunir  comme  un  seul  homme  pour-  la 
garde  de  la  constitution  et  le  service  de  la  liberté  !  Que  pourront  les  convul- 
srons  insensées  de  l'aristocratie,  qui  exhale,  en  expirant,  ses  dernières  fu- 


(1)  Le  paragraphe  précédent  linissant  par  l'éloge  de  dk  La  Fayette,  celui  de 
Bailly  ne  pouvait  tarder. 

(2)  Le  Moniteur  (w  du  9  juin),  rendant  compte  de  la  réception  du  délègiif' 
do  Narbonuc,  qu'il  place  par  erreur  à  la  séance  du  20  mai,  dit  (|uc  «  .M.  l'abbé 
Fauchet,  rjui  présidait,  a  répondu  ave»-  élo(jueucc  et  précision  au  discours  de 
M.  Girard.  » 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  distrirla  (n"  du  2o  mai)  se  cuntcute  de 
trouver  la  réponse  de  Fauchet  »  pleine  d'énergie  ». 
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reurs?  Quelques  restes  de  despotes  et  d'esclaves  n'entameront  pas  la  grande 
unité  civique:  ils  vont  bientôt  disparaître  et  s'anéantir  devant  la  souverai- 
neté de  la  nation  et  la  majorité  de  lempire  fran«Mis. 

Les  fanatiques  !  Les  imposteurs  !  Ils  afTecteut  de  craindre  pour  les  mœurs 
nationales  et  pour  lantique  religion!  Oui.  sans  doute,  les  mœurs  vont 
changer  :  nous  aurons  celles  d'un  peuple  libre.  Oui,  la  religion,  chargée  de 
la  rouille  des  siècles  de  Tesclavage,  va  voir  tomber  le  masque  impur  qui 
cachait  sa  beauté  divine.  Mais  l'évangile,  qui  n'est  que  le  code  religieux  de 
la  fraternité  universelle,  mais  la  vraie  catholicité,  qui  embrasse  tous  les 
hommes  dans  la  charité  générale,  vont  éclairer  le  monde  de  leurs  vives 
lumières.  Des  hommages  libres,  les  seuls  qui  puissent  honorer  l'être  su- 
prême, s'élèveront  vers  le  ciel  ;  le  fraternel  amour  vivifiera  les  mœurs,  et  la 
constitution  nouvelle  va  commencer,  enfin,  par  la  réunion  de  tous  les  Fran- 
çais en  une  grande  famille,  la  société  du  genre  humain. 

L'Assemblée  vous  invite.  Monsieur  le  major  général,  d'assister  à  sa  séance. 

M.  le  président  ayant  ensuite  mis  aux  voix  la  demande  d'affiliation: 
Elle  a  été  accueillie  à  l'unanimité. 
Et.  sur  la  motion  dun  grand  nombre  de  membres; 
Il  a  été  arrêté  que  le  discours  de  M.  Girard,  major-général  de  l'in- 
fanterie  de   la   garde  nationale   narbonnaise.  ainsi  que    celui   de 
M.  l'abbé  Fauchet,  président,  seraient  imprimés  à  la  suite  de  l'arrêté 
et  envoyés  aux  soixante  sections  (l). 

•~**~  M.  l'abbé  Mulot,  l'un  des  commissaires  nomnus  pour  la  ré- 
daction de  l'arrêté  dont  les  bases  avaient  été  déterminées  dans  la 
séance  du  15  (2  ,  a  fait  une  seconde  lecture  de  cet  arrêté. 

Cette  nouvelle  rédaction  ayant  réuni  les  suffrages,  l'Assemblée 
en  a  ordonné  l'impression,  ainsi  que  celle  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  13,  pour  l'envoi  en  être  fait  aux  soixante  sections,  en  une 
quantité  d'exemplaires  suffisante  pour  que  tous  les  citoyens  en  puis- 
sent facilement  prendre  connaissance. 
Suit  la  teneur  de  larrêté  : 

"  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires 
nommés  pour  se  rendre  auprès  de  M.  de  Menou,  à  l'effet  d'avoir  des 
renseignements  sur  la  dénonciation,  faite  par  lui,  de  propositions 
criminelles  qu'on  avait  hasardées  pour  le  corrompre,  à  l'occasion  du 
cautionnement  à  fournir  par  la  Municipalité  de  Paris  pour  l'acquisi- 
tion de  biens  nationaux; 

<'  Après  avoir  entendu  pareillement  les  déclarations  faites  par  les 
membres  du  Conseil  et  par  ceux  du  Bureau  de  Ville,  ainsi  que  quel- 
ques détails  donnés  par  M.  le  Maire: 


(1)  Injp.  il  part,  Il  p.  iu-S»  (Bib.  Nat.,  Lb4()  llo2,. 

(2)  Projet  tl'.-irr>'té  relatif  ii  la  déoi>uriation  du  banju  dk  Mb.nou,  discuté  le  15 
cl  le  n.  (Voir  d-dossus,  p.  408  et  41:i-m.) 
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•<  Cnnsidcnml  <|Uf,  par  son  arif'-ti-  de  la  vrille  i  ,  clli;  n'a  m  .l'aii- 
Irc  intt'nlion  (pic  de  se  pnicnnr  les  riiiiycns  les  plus  jjrornpK  ••! 
les  |)lus  si'lrs  p(»iii'  l'-carlcr  si»|.'iiin>llciiifiil .  Inin  «le  l<tu«;  les  nn-mhr's 
du  niircau  di"  Villf  cl  des  conmiissaii-cs  ipii  ronrourfiil,  au  nom  drs 
districis,  à  l'alitMialion  des  Mens  nalionaiiv,  i-l  driruirr  di'S  impres- 
sions ddavorahlcs  (pic  la  dciionciation  de  M.  <le  Menon,  ^onsi^n••e 
dans  les  pa|)iers  pnhlics.  avait  pu  donner,  df-nonciation  faite  pour 
alarnuM-d'aulanl.  plus  rAss«Miil)lee  (pi't>llc  partage  plus  vivement  avec 
tous  les  bons  citoyens  la  satislaction  <|ue  doivent  inspirer  des  di-crets 
tendaiil  à  la  lilicraiioi)  delà  délie  uaiiun.ile  ainsi  (juaii  paiement 
des  assi.i;nals.  et  tpielle  doit  plus  de  reconnaissance  à  l'Asseirdtlee 
des  représentants  de  la  nation,  pour  avoir  decri'le  (pi'il  ne  sera  point 
donin'- de  suite  au  cauli(ninement  à  l'ouruir  pai"  la  Municipalilé  de 
Paris  pour  lacciuisilion  et  la  revente  de  ces  liiens  nationaux  i2y; 

«  Considérant,  en  outre,  qu'en  invitant  et  M.  le  Maire  et  les  mem- 
bres du  Bureau  de  Ville  à  venir  à  la  séance,  pour  en  obtenir  les 
éclaircissements  nécessaires,  elle  n'a  fait  qu'exercer  un  droit  naturel 
et  légitime,  appartenant  aux  vrais  reprt'sentants  dune  rite  libi-e, 
droit  qu'il  est  de  son  devoir  d'empècber  d'être  nn-connu,  et  cjuil  est 
indispensable  tle  faire  ii-révocablement  tixer,  surtout  dans  un  mo- 
ment où,  d'après  l'ori^anisatiou  décrétée  par  les  législateui-s  souve- 
rains, les  sections  n'auront  pas  une  surveillance  liabituelle  sur  le< 
officiers  municipaux  (3)  ; 

«  Donne  acte  de  la  déclaration,  faite  par  ses  commissaires,  au  nom 
de  M.  de  Menou.  que  ce  n'est  ni  par  M.  le  Maire,  ni  par  les  douze 
c(mimissaires  des  districts,  que  lui  ont  été  faites  les  propositions  cri- 
minelles basardées  pour  le  corrompre  ; 

«  Donne  acte  pareillement  aux  membres  du  Bureau  de  Ville  de  la 
déclaration  (ju'ils  font  (}u'ils  n'ont  connaissance  (jue  du  rapport  con- 
tenant le  plan  bypotbétique  présenté  à  l'Assemblée  nationale  au 
sujet  de  l'aliénation  des  biens  nationaux  (-4\  et  (jue,  depuis,  ils  n'ont 


(1)  C'est  l'arrt'té  du  14  qui  est  ici  vist-.  (Voir  ci-dessus,  p.  3li4-366.'>  Quoii|iit.'  {<• 
présent  arrêté  n'ait  été  déliniti\eaiont  adopté  que  le  19  mai,  il  est  censé  dater 
du  jour  où  les  bases  en  ont  été  adoptée?. 

(2^  Décret  du  13  mai  IIOO.  ,Voir  ci-d-^ssus.  p.  :{SO-:iS*.) 

3^  L'Assemblée  ualionale,  discutant  .i  cette  époque  le  projet  d'organisation 
municipale  pour  I^aris,  avait  supprimé  la  permanence  des  districts,  appelés  clu 
nom  nouveau  de  sciions.    Voir  ci-dessus,  p.  f  10,  notf  4.) 

(4  Ce  "  plan  tiypothétique  •>  n'est  autre  que  le  Compte  remlu  à  l' Axsemhlee  tia- 
liimalc  par  les  députés  du  liureau  de  lu  Ville  de  l'ari.s,  discuté  jiar  le  Ititredii  de 
Ville  les  6  et  8  mars,  et  présenté  le  10  à  l'Assciublée  nationale.  (Voir  Toiin"  IV, 
p.  318,  330  et'i ',.',-:{.->!?.) 

Tome  V.  -'^ 
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m  .uiciiiir  (nifl  ilirt'ch!  mi  iiidin'clc  .iiix  (ip.'iitliiiiis  i|iii  uni  pu 
siiiMi',  ri  i|ii('  ijiiiiiiis  ils  ndiil  .mliimm'  iIc  r(iiii|>.ii;iiii'  pniir  a^siiicr  It- 
l'auliutiiH'iiiciil  : 

"  huiiiif  aclc,  lit-  iiii'iiir,  laiil  aux  iiiriiiltn>  «lu  Cniisi'il  iiu'à  cciiK 
<lii  Hiin-aii  (le  N'illr,  de  la  pi-ciivc  cpTils  rdiiniissciil  de  l'im|tossil)ililt' 
on  ils  soiil  l'iiii  et  laiilri'  ilc  «•uiicnin'ii-  m  ririi  à  ralinialinii  di'  ct'S 
ItitMis,  parce  (|U(*,  (juoifpic  la  Miiiiii-ipaliic  ail  cti-  saisie  de  ce  (pii  coii- 
ceiiie  leiif  vente  par- IMI  deci-el  de  l'AsseinMi'e  naliunale  1  .  la  noiiii- 
iialion  des  doii/e  cnniniissnires  l'aile  pai-  les  disiricis.  d"apir>  la  de- 
mande de  M.  le  Maire,  a  rendu  nul  relVel  de  ce  d('ci-el,  cl  nidle  nièine 
la  pieuiière  séance  du  (luiiseil  ((tnNi'ipie  pour  s'itccuper  de  cet  inipur- 
lanl  (dijel  ['i)  ; 

■  l>nnne  acte,  en  nuire,  lanl  a  M.  le  Maire  ipi'aux  dillVrcnK  nn'Ui- 
liri>  du  Conseil  et  du  Uureau  de  Nille,  de  la  deinamle  faite  |iar  eux 
tpu'  le  |irncureur-svndic  de  la  (".(tniu)uiu'  prenne  puin-  dennnciatinn 
ri'niinci-  de>  laits  arliculi-s  par  M.  de  Meiiun,  el  se  relire  |>ar-de\ers 
le  procureur  du  roi  au  (.liàlelel,  |»our  taire  iidnriuei-  contre  Ie> 
hotniues  cuupaoles  ipii  ont  eu  la  leiueriti'  de  lenler  de  corrompre  un 
meuiliie  de  rAssemldee  nationale,  cliai"^;e  par  elle  de  laiie.  a\ec  la 
\'ill<'  de  Paris,  des  con\enlions  pécuniaires; 

I'   Ajourne  toutefois  cette  demande; 

<■  |)(''(dare  (pTelle  im|)rouM'  les  dmiles  manilesles  par  M  le  Main; 
sur  ledroil  (pi'elle  a  de  rin\iler  à  venir  la  pi'esider.  surtout  lorsipi'il 
s"a'j,il  dCn  oMeuii-  des  éclaircissements  sur  des  ohjels  ipii  intéressent 
riionneur  «le  tous  les  meudires  île  la  Muiiicipalili' : 

i<  (Quelle  improiixe  ei;altMuent  sa  soi'lie  precipilt'c  de  la  salle, 
mal^n-  les  iiislances  vives  el  ri'iti'ri'es  ipi'on  lui  l'aisail  de  re-i|ei-,  au 
nom  de  la  paix  el  au  ncun  du  l)ien  public,  au  UKunent  on  il  pronud- 
tail  de  donner  les  renseignements  nouveaux  ipi  lUi  lui  maniteslail 
expressément  avoir  à  lui  demainler,  id  lUi  I  A^semlilee  voulait  lui 
donner  un  lemtd^na^e  dicte  par  la  juslice,  ténu)i^na!;i'  tjui  devait 
lui  |»arailre  d'aidant  plus  ni'cessaire.  (pi'il  se  disait  inculpe  |iar  l'ar- 
nde  de  la  veille  (;{)  ; 

.  (h'ilonue  (piil  sera  lail  nienliiui.  dans  le  pi'oce>-v  eid>al,  des 
dindes  de  M.  Ir  Maire,  contraires  au  droit  nalin'el  de  la  ('.mniunne  et 


(1)  Dccrct  du  J7  mars  \VM).  (Voir  Toiiio  lY,  p.. ta:!.) 

(2^  Srancos  di's  J'.t  cl  .11  mars,  in'i  l«  t^nnuril  dr  t  /7/f  il(  ritla  df  ne  pniiit  user  du 
droit  i|iie  lui  coulViail  le  diirct  cl  de  laisser  l'aire  les  disiricis.  NUir  T>>me  iV, 
I».  521-o2«  et  .'i«2.) 

(;{)  Le  dcparl  de  Uau.i.y  a  clc  ruroult'".  à  lu  siuiicc  du  !!■  mai.  ^Vuir  li-dcssus, 
|..   i();t  cl  4011.) 


\ 
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(le  SCS  Hcpn'Si'iilîiiils  Icmilciiicnl  rlus,  ainsi  (|tii'  dr  .sa  l'flraili'  |in  i  i 
pili'c,  maliifi'  les  inslaiicrs  tlf  l'Assi-mlilcr  niliiTc  ; 

..  Aiii'lr  iim-  le  ('.(iiiiili'  des  viiii^l -(|iial if  sera  cliai'Kf  ilc  sollitilrr, 
auprès  (le  l'AssciiiItlt'f  iialioiialc,  au  iiniii  ilr  ia  <!i)iiiiiiiiiir  ilr  l'aiis, 
MM  (li'crcl  ipii  puisse  irrr\(icalilciiieiil  li\ri  Ir  ilrnil.  ilunl  M.  Ii'  Mairr 
a  paru  doulcr.  ri  ipii  apparliriil  si  r\  ii|  innii'nl  au  Consi-il  K''I>''>'!>I 
i-('prrsi'nlal  il  di-  la  ( '.uiiuiiiiin'  cidii'n'     I  i; 

.'  Ordruinc  (pu'  le  prrsrn!  arrc'-li'  -.cra  luiprinn'  r\  niMisr  au\ 
sui\anl('  disiricis   û\  » 

•^^■^  Ihic  di'piilalidii  ilu  disirici  de  Sainl-I.ciui-.  i\r  la  (aillurc  avant 
(d>irnu  d  T'Irc  cnlt'iuiur  : 

Vu  <lt'S  di'puli's  a  l'ail  Iccliirc  i\'\t\[  pniccs- \  crhal  l'I  d  un  aiwi'-ir-  du 
l'iiniili'  de  ctï  disirici,  en  dalc  (\i'  a'  jour,  sur  la  di  ni;nidc  drs  pcrcs 
Ain'ciin,  Maillard,  Hacliricl  cl  (  ioindin,  <  '.lU'dciicrs  prcdicalcno,  cmi  - 
l'csscurs  cl  (Icsscrvanis  des  dames  i'eliu,ieuses  du  eouseiil  de  I  An(i- 
Mai'ia  [•i)[  «m^s  r(di,i;ieu\  y  e\|>usenl  (pu*,  sui"  des  sollicilaliuns  laites 
par  lies  UHil  ils  (pi'ils  ne  pen\  l'ul  |H'nel  rer,  leur  ^enei'al  a  l'ail  passer  à 
M.  le  Maire  de  l*ai"is  des  uliediences  pour  lein'  nrdonner  lie  se  rendre 
en  des  nuiisons  de  pri>vince  ;  (pie  M .  le  Maire  a  adressi'  ces  nhéiliencesà 
l'iKidanie  la  supi''rienre  di"  l'As  e- Maria  (pii  les  li'ur  a  remises  ;  ce  ipTils 
croient  cunti'aires  aux  di'crets  de  rAssenihlee  naliimale  du  \'.l  lévrier 
dernier,  atteiulu  (pie,  les  \'î  et  I  I  de  ce  mois,  ils  nrd  lait  leur  de(da- 
rati'Ui  en  rili'ilel-de-\  ille  pour  r('clamer  le  l)en(''lic(!  de  ce  decrel.  ;  i  ; 
ipie,  cependaiil .  M.  le  Maire  ayant  en(-i)r(M'cr'il  hier  à  madame  la  sii- 
p(''i-ieiii'e    piMir   riiiviter  à   leiirt'aiî'c   execiilci'  ces  nhi'diences,  ils  si; 


(I)  Cimruniiriiioiil  il  rc  paragraiilic  (1(;  l'arr/'li'  «hi  l'.l  mai,  le  ('■nmili-  tl.s  viii^rl- 
ipi.ilrc  ou  Coiuitt-  de  rétlaclioii  du  IMan  i\i-  iKimiiipalih'  pn'scnta,  le  27  mai,  à 
l'Assembli'-i'  des  Hcprcsontauts  de  la  r.oMuuuni-,  un  [Udji-t  d'article  addilioniict. 
(Voir  ci-dessous.) 

r2)  Imp.  (J  p.  in-S",  avec  la  dat(3  du  \1  mai,  l.oltiu,  HIK)  llil).  .\at.,  Li)  iU/Hll, 
et  Uib.  (laruavali't,  dossier  1007:{). —  lleproijuit  eu  entier  dans  le  Jininntl  de  lu 
MtDiiii/Kililé  et  (Ips  disiricis  {w  du  22  mai,  suppli'uieiil  .  I,c  Mnnili'ur  n*  du 
31  mai],  i|ui  résumi;  toute  lallaire  depuis  la  di'uoucialiou  du  14,  ue  uieiiliouue 
m(*me  pas  l'arnHé  des  17-11)  ujai. 

(•'()  Couvent  des  relif/ieutics  framisidinrs,  dites  Dnininnisli's  (du  iiuin  de  lif^lise 
de  Saiut-Damien,  à  Assise,  en  Italien  puis  Clarinses  du  nom  de  ^^aiuto-^.laire. 
leur  iiremière  i)rieure\  appelées  à  Pai'is  par  Louis  Xi  ipii  leur  donna  le  niuii  de 
Fillrs  lie  l'Acc-Mnrid:  silut;  rue  des  Harrés,  aujourd'hui  rue  de  l'Ave-M.aia.  — 
("es  religieuses  étant  placées  sous  la  direction  du  provincial  des  ('onluliers  de 
France,  douze  relif^ieux  Cuidi-liers  i-laieiil  autorisés  par  le  roi  à  i<-sider  auprès 
d'elles,  pour  le  service  de  leur  ('glise;  ils  avaient  pour  logenieul  deux  tours  de 
l'nncieinie  enceinte  de  IMiiiippe-Auf^usie.  (Voir  VÉpiluphier  du  vieux  l'm  i\,  par 
Kmilc  Raunié.  t.  I,  p.  2fi7-270.) 

(4)  Décret  du  i:»  février  17'.»0.  ^Voir  ci-dessus,  p.  itf.î.) 
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sont  rendus  à  la  Mairie  pour  faire  leurs  représentations  à  M.  le  Maire 
et  l'inviter  à  révoquer  ses  ordres;  mais  que,  n'ayant  pu  pénétrer 
Jus(iir;i   lui,   ils  n'ont   pu   aborder   (|u'un    si'cn-laire  (}ui    les   a    mal 
accueillis  et  a  refusé  d'entrer  en  explication;  que,  s'étant  présentés 
au  (Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale,  un  des  membres 
de  ce  Comité  les  a  écoutés  avec  bonté,  et,  après  leur  avoir  tt-moi-^^ié 
son  étonnement  de  ce  qu'on  voulait  les  asservir  encore  sous  le  joug 
de  l'ancienne  discipline,  tandis  qu'ils  en  étaient  délivrés,  leur  avait 
annoncé  qu'on  s'occupait  des  mesures  nécessaires  pour  faire  payer 
les  pensions  à  ceux  dont  ro[)lion  était  signée  (1),  et  qu'il  fallait  qu'ils 
tâchassent  de  rester  encore  (jnelque  temps  où  ils  étaient;  mais  que, 
malgré  leur  droit,  ds  craignent  (ju'il  ne  soit  sui-pris  de  ufjuveaux 
ordres  pour  les  forcer  de  quitter  la  capitale;  que,  dans  ces  circons- 
tances, ils  supplient  le  comité  de  prendre  leur  position  en  consiib'- 
ration,  et  de  faire  toutes  les  démarches  que  sa  sagesse  lui  dictera, 
pour  prévenir  tous  les  abus  et  les  faire  jouir  des  fruits  de  la  liberté. 
Siu*  quoi,  le  comité  du  district  de  Saint-Louis  de  la  Culture,  ayant 
délibéré,  a  arrêté  que  MM.  de  Balloy,  vice-président,  et  Franchel. 
ex-prcsident,  se:  transporteraient  à  l'Assemblée  générale  des  Repré- 
sentants  (le   la   ('onimune,  pour  la  prier  de   prendre  dans  la  plus 
haute  coMsidéi'ation  la  position  des  pères  Rachelet,  Maillard,  .\ncelin 
et  (jourdin,  et  de  faire  ce  que  sa  sagesse  exigera  pour  que  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  13  février  dernier  soit  respecté  et  pour 
leur  assurer  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  existence,  et  que  copie  de  la 
d('claration  et  du  présent  arrêté  serait  envoyée,  dans  le  jour,  à  M.  le 
Maire. 

Les  quatre  religieux  ayant  remis  sui'  le  bureau  expédition  de  leuis 
obédiences; 

M.  le  président  a  répondu  : 

Messieurs, 

l^'AsseiuMée  dus  Hepiésetilanls  de  la  Coiniuuiie,  h  qui  votre  liistriet  leii- 
voie,  avec  une  juste  conliance,  la  réclamation  des  ieli;.'ieiix  Cordelieis,  ne 
j)Ciil  niaii(|uei  de  prendre  dans  !a  |)liis  haute  considération  une  cause  ipii 
intéresse  l'oltservation  des  décicts  de  l'Assemldée  nationale.  Votre  comité  a 
sagement  accueilli  des  deniandes  qui  n'ont  pu  se  l'aire  entendre  à  la  Mairie; 
en  réclamant  la  surveillance  de  cette  Assemblée  générale  des  Heprésenlanis 
de  la  Cmnmune,  il  se  conl'ornie  à  toute  l'exactitude  dos  principes  et  remplit 
toute  la  mesure  de  lii  sagesse. 

L'Assemblée  vous  invite,  Messieurs,  d  assister  ii  la  drliliéralien  et  à  la 
séance. 

(I)  Les  |>en8iiiiis,  promises  aux  reli>,'i(Mix  sécuiariscs  par  le  décret  ilu  19  ft^- 
viier  nilO,  ne  furent  cependant  déclarées  payables  qu'à  partir  du  l"janvier  lllM. 

I  Vdir  ci-drssiis,  p.  ifi-'t.) 
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In  iiiciiilirc  (Ir  r.\ssriiililcc  ,i\.iiil  ili-iii;iiiili-  i|ii  il  liil  iihiiiiim'  des 
n)iimiiss;iirt's,  pour  iiiloniuT  le  (loinili'!  ('(•«.■I('siiislii|iir  (h:  l'Ashcnililcr 
n;i(  i(iii;ilt'  <l('  l.i  rt'cl.im.ilioii  pi'csi'iilfc  p;ii'  le  «lislricl  dr  Sainl-liOuis 
(le  l;i  ( '.ull  iii'c,  cl  l'iiiNilcr  ;'i  presser  le  iiioiiieiil  on  seruiil,  p!iyt''«'S  les 
pensions  lixees  pai'  le  deerel  thi  l.'S  l'eNriei-  en  laveur  «les  religieux 
(pii  auront  l'ail,  leui'oplidu;  qu  en  eunsi-quenee  il  sérail  n'iiiis  aux 
commissaires  cxpiMlilicMi  lanl  ilu  proee!--\erlial  (pie  <|es  oln-dienccs 
depostH'S  sur  le  hui'eau  |iar  les  religieux,  ainsi  (pie  de  I  arrele; 

Un  auli'i'  meml)r(\  on  appuyanl,  la  moti(Mi,  a  propose,  d'y  ajouler 
(pic  les  clioses  restassent  au  couvent  de  IWve-Maria,  iNdalivement 
aux  p('rcs  Bachelet,  Maillard,  Ancelin  et  (loiirdin,  dans  le  iiu-nie  (•la! 
(pie  ci-devant,  jusqu'à  ce  ((u'il  en  eril  (■'l(''  aulreinenl  urdonni'-. 

M.  le  pn^sident  ayani  mis  aux  voix  la  iiiuninalidii  des  conimis- 
saircs ; 

Ivlle  a  éiô  adoplve  (d),  ainsi  ((ue  ramendemenl  proposf^  (2). 

-"''•■*'  Une  (h'pulation  des  auteurs  de  VAllas  udllonal  r/c  France, 
ayant  été  introduite  et  présentée  par  M.  Clianlaire,  lun  des  Ilepré- 
sentants,  a  déposé  sur  le  bureau  un  double  exemplaire,  l'un  d'une 
carte  générale  de  rein|)ire  divisé  en  ses  8,'}  (b'-parlemenls,  l'aiilre  du 
déparlement  d'Eure-et-Loir  (3). 

Celte  présentation  a  été  accompagnée  d'un  discoius  de  M.  (llian- 
laire  (i)  et  d'une  r(''ponse  de  M.  le  président. 

(1)  Les  noms  dos  C(5mmissaires  désignés  figuiont  au  Procès-verbal  de  la  sénnee 
du  20  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  449.) 

(2)  Copie  de  la  délibération  du  11)  mai,  reproduisant  les  ti'rnies  de  l.i  iiuitiiiii  fl 
de  l'amendement  tels  qu'ils  sont  résumés  au  prorés-verbal,  sif/ni;e  :  Pklletikr, 
président,  pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dxix  (59,  n"  447). 

(3)  Écrit  Eiire-et-Loire  dans  l'édition  originale. 

i4;  Chanlairb  (Pierre  Grégoire),  géographe,  né  à  Vassy  ^Haute-Marne)  en  1".';S. 
mort  en  1817,  auteur  de  VAtlas  national  de  France,  est-il  le  mémo  queCnANLAiiiE. 
qualifié  d'avocat  au  Parlement,  lleprésentant  de  la  Conunune  pour  le  district  des 
Carmélites? 

Les  biographies  du  géographe  sont  muettes  sur  ce  point. 

L'orateur  du  19  mai  parle,  il  est  vrai,  au  nom  des  auteurs  de  VAtlas  uatiniinl, 
comme  s'il  était  l'un  d'eux,  et  le  président,  en  lui  répondant,  se  félicite  de  voir 
un  membre  de  l'Assemblée,  un  collègue  recommandable  par  ses  heureux  taleiifs, 
'«  parmi  les  collaborateurs  »  de  VAtlas. 

La  question  resterait  néanmoins  douteuse,  si  le  Journal  clr  la  Mun'nifialitr  et 
des  districts  (u"  du  2.'i  mai)  ne  la  tranchait  aftlrinativemeut,  en  «es  termes  :  «  Les 
auteurs  de  VAtlas  national  ont  établi  des  cartes,  d'après  les  plans  originaux  de 
.M.  Cbanlaire,  avocat,  l'un  des  lleprésentants  de  la  Commune.  .M.  Chanlairb  a 
bien  voulu  prêter  son  concours  à  cette  ompagnie,  el,  à  la  tète  d'une  dépulation, 
s'est  rendu  à  l'Assemblée  des  {{eprésfnlaiits  oii,  dans  un  discours  très  a|iidauili, 
il  a  présenté  le  travail  sur  le  cadastre.  >• 

Le  Moniteur  {wdu  26  mai)  se  borne  à  dire  (jue  •<  M.  Chanlairb,  un  des  membres 
distin^Miés  di;  la  dimmune,  a  porlè  la  paride  pimr  li'<  ai:l<'iir>  di'  1'  l//«/.v.  ■■ 
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L'Assemblée,  en  agréant  cette  offre  patriotique,  a  ordonné  que  le 

discours  (•[  la  réponse  seraii-nt  transciils  daiis  !»■  procés-verbal. 
Kn  voici  ta  teneur: 

Messieurs, 

Les  uuteurs  de  V Atlas  national  viennent  vous  ollcir  les  prémices  de  leur 
travail  sur  lu  division  nouvelle  de  l'empire. 

Pour  lendre  plus  faciles  ;i  saisir  les  ra[)ports  de  celle  division,  ils  ont  ra- 
mené à  une  combinaison  simple  le  noud^n-  des  départements  et  leur  posi- 
tion relative.  C'est  l'objet  de  la  première  carte  qu'ils  ont  l'honneur  de  vous 
présenter. 

Un  second  point,  plus  digne,  sans  doute,  de  votre  attention  par  son  im- 
portance, c'est.  Messieurs,  le  travail  fuit  pour  obtenir  une  description  du 
royaume  tellement  détaillée  qu'elle  puisse  offrir  une  carte  pour  chaque  dé- 
](aitement  divisé  en  districts,  une  carte  pour  chaque  canton,  en  désignant 
le  territoire  des  municipalités  qui  le  composent,  la  nature  différente  des 
terres,  et  en  indiquant  jusqu'aux  coupes  particulières  des  bois. 

Ce  travail  est  vaste  sans  doute  ;  mais  il  est  permis  à  ceux  qui,  dans  le 
silence,  en  ont,  depuis  plusieurs  années,  préparé  une  grande  partie,  dt> 
concevoir  l'espérance  de  le  mettre  à  fm. 

Les  auteurs  de  Y  Atlas  national  présentent  à  l'Assemblée  une  feuille  de 
département  :  les  autres  vont  bientôt  paraître  et  lui  seront  également  of- 
fertes. 

Nombre  de  cartes  de  cantons  sont  disposées  aussi  :  elles  recevront  suc- 
cessivement le  degré  de  perfection  nécessaire  à  l'assiette  de  l'impôt. 

L'Assemblée  nutionale  a  saisi  toute  i'imporlance  de  cette  grande  entre- 
prise :  et,  pour  se  déterminer  sur  le  genre  de  l'encouragement  dont  elle 
peut  devenir  susceptible,  cette  Assemblée,  sur  la  demande  d'un  des  commis- 
saires-adjoints à  son  Comité  de  constitution,  a  renvoyé  à  ce  Comité  l'examen 
du  travail  pour  en  rendre  compte  (t). 

Les  auteurs  de  V Atlas  national,  citoyens  de  Paiis  pour  la  plupart  et  té- 
moins de  ce  que  vous  avez  fait,  Messieurs,  dans  les  circonstances  si  difficiles 
de  la  Hévolution,  ont  pensé  que  vous  verriez  avec  (juelque  intérêt  les  moyens 
qu'ils  donnent  pour  parvenir  à  assurer  le  bien  que  procure  cette  Révolution, 
qui  est  volie  ouvrage. 

Lt,  s'ils  ne  sont  j)as  venus  d'abord  vous  parler  de  ce  qu'ils  ont  fait,  c'est 
que,  devant  ii  votie  patriotisme  l'occasion  qu'ils  trouvent  de  moiitier  l'utilité 
de  leur  travail,  ils  vordaient  vous  rejjorter'  tout  ii  lu  fois  et  l'hommage  de 
leur  reconnaissance  et  celui  de  leurs  prenriers  succès. 


(i)  11  <;st  dit  siinplerueut,  au  compte  rendu  de  la  séance  do  l'A.'ssf'niblée  nalio 
nale,  du  14  mai,  soir,   que,  les  auteurs   de  VAllus  ualionul  ayant  t'té  admis  à  la 
barre   ot   ayant   remis    sur  le   bureau  plusieurs  cartes,  ils  reçurent  les  remer- 
ciements du  président  (Tuduret),  et  que  l'Assemblée  renvoya  l'examen  de  leur 
projet  au  Comité  de  cunstiluliou.  (\oir  An-fiires  purlcmcnlaires,  t.  XV,  p.;il3.1 

L'Assemblée  constituante  reçut  plus  tard,  à  deux  reprises,  des  nouvelles  de 
VAtlii.s  jinliniiitl  :  le  22  mars  1791,  soir,  une  lettre  des  auteurs  lui  olfr-ait  les  caries 
de  six  départements;  le  !)  septendjre  ITJl,  soir,  une  dépulaliou  île  géographes 
annoirça  de  vive  voix  (ju'ils  eu  élaierrt  à  plus  de  moitié  de  leur  travail.  ^Voir 
Arrfiives  parlemcnldires,  t.  .\XIV,  p.  280,  et  t.  XXX,  p.  :iit(i-397.^ 

V Allas  natiuiial  (te  l'rame.  avec  les  (tr/hirfrmi-nl.s  (fe  la  Heirjique,  itu  Htiin,  liit 
l'iénioiil,  lie  la  Sarnie  il  île  la  rc/mljHi/iie  ite  i',thies,  riim|ir-eiiaiil  IdS  eartes.  ne  fut 
terminé  qu'en  IKt  I. 


j 
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M .  Il'  pn-sitlnil  ii  ii'|)uiii|ii  : 

McssitMii  s, 

\.  .-ttlas  national,  iloiil  vous  aviv,  loi  iik-  liMiIropiisc  et  doiil  vous  ()n''<t»'nlfiz 
les  prt'iiiit'ics  carbfs  a  rAssciiiblrr;  dt;  la  Ciiiiiriiiiiiii,  fst.  (li|,Mi(r  do  tous  lot 
t'nc(»iiia;,'t'iiKMils  ol  di'  tous  les  •'■lo^es.  \  f»iis  en  ave/.  il(''ja  des  (garants  :  j'np- 
IH-oltalioii  de  rAssciiilii.'.'  iialioiialo.  Nos  ié^iislalHius  \Hrioiil,  i\nn%  vos  tra- 
vaux vraiment  rivii|iies,  un  fjrand  avanta^t;  pour  la  [(atiie,  la  préparation 
du  cadastre  nt-m'-ral  pour  l'cxactf;  répaitilioii  di-s  subsides  nationaux.  L'As- 
seinMt'-e  de  la  tloinmune  prend  une  part  d'ailanl  plus  sensijtle  a  vos  succès 
ilti'elle  voit,  parmi  vos  coilnlioraleurs,  M,  Ciianlaire,  un  de  nos  collef^iies  les 
l»lus  chéris  par  ses  qualités  personnelles  et  les  plus  recorTiniandahlr-s  par 
ses  lieureiiN  talents. 

l/.\ssend)lée  vous  invite,  Messieurs,  à  rester  à  sa  séance. 

Qiu'UjiK^s  jeunes  ri'Iif,Meu\  du  couvent  des  (Jr;iiids  Carrufs  de 

l;i  place  Maul>ert  se  sont  pn'sentés  et  ont  demande  à  èlre  eiilendus, 
lanl  pour  se  justilier  des  |)laiiiles  de  leurs  sii|»i'iii'urs  c*uiln'  i'ii\, 
(pu'  pour  se  plaindre  à  h'ur  tour  des  vexations  (ju'ils  pri-lriidi  ni 
('pi'ouver  de  leur  pari  (1). 

L".\sseuil)lée,  après  les  avoir  entendus,  a  ai-rèlc  (pic  leurs  nif- 
nioires  seraient  renvoyés  au  Conseil  de  Ville,  autpiel  (die  avait  [trc- 
Cf'demment  renvoyt^  le  mémoire  des  supérieurs  (i2;. 

--''•  Un  des  membres  ayant  demandé  de  faire  lecture  d'une  lelli-e 
imprimée  et  adressée  par  M.  le  Maire  aux  soixante  districts; 

Cette  proposition  a  été  appuyée. 

.Mais,  [)lusieurs  membres  ayant  n'clanu'  i'or(b-('  du  jour; 

M.  le  présidiMit  a  mis  aux  voix  pour  décider  la  piioiilc. 

Elle  a  été  accordée  à  la  lecture  de  la  lettre.  (I,  p.  \\\.\ 

L'Assemblée,  api'ès  l'avoir  entendue,  a  arrête; 

Sur  la  motion  d'un  grand  nombre  de  ses  membres; 

Qu'elle  serait  remise  aux  commissaires  qu'elle  avait  précédemment 
nommes  par  son  ari'ètt'  du  l'i  (3  ,  pour  lui  proposer,  dansl'.-Vssemblée 
de  demain,  un  projet  de  réponse  à  adi-esser  aux  districts  (4i. 

■^^•*-  .M.  Cahiei"  de  Cerville,  précédemnieiit  nornuK'-  pour  vitrifier  le 
droit  de  ceux  qui  peuvent  porter  la  médaille  accordée  aux  ci-devant 
gardes-françaises  (5),  ayant  demandé  à  l'.Xssemblée  d'accepter  sa 


(1)  Plainte  des  supérieurs  rapportée  le  6  luai.  (Voir  ci-dessus,  p.  255.) 

(2)  Renvoi  pronoûcé  le  10  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  299.) 

(3)  Les  cinq  commissaires  nomun'-.*  le  15  mai  ('taient  :  .Mulot,  Boaguii.LON. 
GoDART,  Trévillibrs  «'t  OuDART.  (Voif  ci-dcs3us,  p.  4(18.) 

(4  La  réponse  fut,  en  effet,  proposée  et  adoptée  dans  la  séancp  du  lendemain. 
(Voir  ci-dessous,  p.  4ol-4o(i.) 

(o)  Trois  commissaires  avaient  bien  été  cbarf^és.  les  11  et  12  févrii-r,  de  r<'gl<T 
la  distribution  de  la  médaille  des  gardcs-Tranc^aises  ;  mais  Cahibr  hk  Okrvili.k 
n'est  point  d'-sign»'-  comme  étant  un  d<-s  trois.  (Voir  Tome  IV,  p.  ti:j  l'I  7  i-7tj. 
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di'niission  de  celle  commission,  allendu  ses  occupations  muUipli«'*es; 

L'Assemblée  a  aj^réé  celle  démission,  el  M.   Michel  a  été  nuninié 
poui-  le  remplacer. 

— -  L"Assemblée  a  •Hé-  conliniKM'  à  demain.  r'\\\<\  heures. 

L';ihhe  l'AUCIIET,  ')tn':sid''iii. 

Si'criHairPs  :  Fauheal'  de    L.v  Tour,  Tiii.riot  di:  La 

ROZIÈRK,    QUATREMÈRi:,    lils,  MeN.NES- 

siEH,  Pelletier. 


nu  RE  A  V   DE    VILLE 


Le  Bureau,  extrîMicdiiiaircuiciil  cniiVfKjue,  el  (h'iiheranl  en  Tah- 
scnce  «le  M.  le  Maire; 

- —  Lecture  faite  :  i"  de  l'arrèlé  de  TvVssemhlée  des  Représen- 
tants de  la  Commune,  du  limai  1790;  2"  de  la  motion  de  M.  le  harim 
de  Menou,  à  l'Assemblée  nationale,  h'  \'.\  du  même  mois;  .'{»  de  la 
Ici  Ire  t'ci'ite  par  1\/I.  le  Maire  à  M.  le  baron  de  Menou;  -4°  de  la  réponse 
de  M.  le  baron  de  Menou;  desquelles  pièces  copie  suit  i»ar  extrait  : 

1"  Copie  de  l arrêté  de  V Assemblée  des  Représentants  de  la  Cotnynune, 
du  limai  171)0  (1). 

L'Assemblée,  dirigée  par  les  principes  d'honneur  qui  ont  toujours  été 
rame  de  ses  opérations  et  de  sa  conduite,  et  alaimée  en  conséquence  de 
la  dénonciation  faite  ii  l'Assemblée  nationale,  le  13  de  ce  mois,  par  M.  de 
Menou  : 

\"  De  la  proposition,  faite  par  M.  le  Maire  et  par  le  Bureau  <le  Ville,  d'un 
i;iuitionnenient  de  70  millions  pour  l'achat  des  biens  ecclésiastiques,  avec 
profit  de  3,.)00,000  livres  sans  émission  de  fonds  et  sans  aucim  risque,  comme 
étant  souverainement  immorale; 

2"  De  la  tentative  faite  par  quelques-uns  des  membres  de  la  compagnie 
des  cautionncurs,  agréée  par  le  Buieau  de  Ville,  de  le  corrompre,  lui,  baron 
de  Menou,  en  lui  offrant  un  intérêt  pour- appuyer  cette  opération  immoral»-; 

:3"  Que,  si  ce  projet  était  adopté,  il  y  aurait  des  cautionneurs  qui  seraient 
tout  à  la  fois  adjudicataires  municipaux,  revendeurs  et  acheteurs,  et  qui 
participeraient  au.v  .'{,.")00,000  livres  tlintéréts; 

Considérant  que  celle  dénonciation  iircirlpe  les  personnes  chargées  de  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques,  et  (pr'il  est  impor  tant,  poirr  leur-  honneur  et 
jjour  celui  de  la  Commune  elle-même,  d'écarter  loirte  espèce  de  soirpcon 
et  de  faire  voir  leur-  pureté  dans  le  jour  le  phrs  éviderrt; 

A  arrêté  que  MM.  Fauchet,  Trévillieis,  Codar-d,  Hobin  et  Bostprillon  se 
lerrdraient,  demain  dés  le  matin,  pi'ès  de  M.  de  Merrou,  poirr  lui  derrrander- 


(I  I  Inscrê  (i;iii.s  ii-s  iih'nn's  Iitmh's  au  l'i'nct'S-vcili.il  di'  l,i  si  mihc  du  I  »  iii.ii.    \'>im" 
ci-dessus,  p.  ItCi.'i-Iltiil.; 
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les  reusj^ij^iieinents  li's  plus  pn'cis  sur  sa  (ir-iuinrialioii.  »-l  qu'ils  <.».  |iiO(  u- 
leiaient,  jiar  toutes  ii^s  voies  (ju'ils  se  croirainil  pt>iinis»'>,  Ins  «létaih  nércs- 
saiies  sui-  I»ïs  olijots  de  ladite  dénoiioiation  ; 

(Jue  le  Bureau  de  la  Ville,  avant,  sou  ilief  a  la  lAte,  serait  invité  n  s.. 
rendie  a  la  séance  do  demain,  pour  tlontier  a  l'Assemldée  tous  les  détails 
et  rensei^neint'iits  qui  seraient  ii  sa  connaissanct;; 

Oiu>  lt>  présent  serait  inipiinié,  envoyé  a  M.  le  Maire  ainsi  qu'aux  srtixanle 
distrii-ls,  et  que  le  résultat  leur  serait  ensuite  ronununiqui;. 

Sitfné  :  L'altbé  Kai'ciiit,  président;  Kacrk.u  uv.  L.\  Toiri,  TiiuBror  m.  \.\ 
Rosii-:HK,  QiATKKMh.RK,  Mi-:m;ssieu  et  I'eli.ktikh,  secrétaires. 

2°  Copie  de  la  juolion  de  M.  le  baron  w.  Mk.noi;  à  l'Assemblre  nationale, 
le  \:\  mai  IT'.IO  (I;. 
Messienis, 

Plusieurs  membres  ayant  demandé  liiei'  au  soir  si  la  Ville  de  l'.ms  sei.nl 
tenue  d'effectuer  le  cautionnement  de  70  millions  proposé  par  elle,  cette 
question  a  été  ajournée  à  ce  malin.  Je  dois  avoir  l'hoimeiir  d'observer  a 
l'Assemblée  que,  lors  de  la  formation  du  Comité  pour  la  vente  des  ))iens 
ecclésiastiques  et  domaniaux,  elle  décréta  que  ce  Comité  lui  présenterait 
son  opinion  tant  sur  la  pro[)osition  du  cautionnement  que  sur  les  conditions 
proposées  par  les  capitalistes.  Je  dois  encoie  observer  qu'ayant,  a  cette 
époque,  été  nommé  président  de  l'Assemblée  nationale,  je  n'ai  pu  assister 
réjiuliérement  aux  séances  du  Comité.  Aussi  n'est-ce  point  en  son  nom  que 
je  piends  ici  la  parole.  Mais  je  dois  faire  part  à  l'.Vssemblée  d'une  proposi- 
tion qui  m'a  été  faite  personnellement  et  de  mon  opinion  sur  le  cautionne- 
ment :  plusieurs  personnes,  que  je  ne  nommerai  pas,  sont  venues  me  prier 
de  ne  pas  m'opposer  au  cautionnement,  m'olTranl,  en  me  faisant  trouver  un 
préte-nom,  de  me  faire  participei'  au  bénélice  qu'il  procurerait.  Je  n'avais 
pas  besoin  de  ces  offres  pour  avoir  sur  cette  affaire  une  opinion  bien  déter- 
minée :  j'ai  toujours  pensé  que,  si  l'opération  de  la  vente  des  biens  est 
bonne,  la  Ville  de  Paris  ne  sera  nullement  embarrassée  pour  payer  les 
70  millions  qu'elle  s'est  engagée  de  fournir  dans  l'espace  de  sept  ans,  à 
raison  de  10  millions  par  an;  et,  si  l'opération  est  mauvaise,  les  capitalistes 
ne  fourniront  certainement  pas  de  fonds,  i>uisqu'ils  ne  seraient  pas  assurés 
de  leur  rentrée. 

Je  n'ai  donc  vu  dans  cette  proposition  qu'une  opération  purement  fiscale 
et  immorale  :  car,  d'un  côté,  les  capitalistes  retireront  un  bénéfice  considé- 
rable pour  avoir  simplement  donné  leurs  signatures,  et,  de  l'autre,  ils  poin- 
ront  être  tout  à  la  fois  cautionneurs,  vendeurs  et  acheteurs. 

J'abandonne  ces  observations  à  Ja  sagesse  de  l'Assemblée. 

3"  Eitrail  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  Maire  à  M.  le  baron  de  Menou. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  iléclarer  par  écrit  : 

1"  Si  vous  ave/,  dans  votie  motion,  nommé,  soit  le  Maire  de  Paris,  soit  le 
Bureau  de  Ville,  soit  les  commissaires  de  la  Commune; 

2°  Si  c'est  de  MM.  les  commissaires  de  la  Commune  et  de  moi  tpie  vous 
avez  entendu  parler,  lorsque  vous  avez  entretenu  l'Assemblée  nationale  des 
propositions  qui  vous  avaient  été  faites; 

3"  S'il  n'est  pus  vrai  que  M.M.  les  commissaires  et  moi,  bien  loin  de  f.ivo- 
riser  l'emprunt  de  70  millions,  nous  sommes  expliqués  plus  d'une  fois  contre 


\l,  Le  texte  de  la  motion,  couuuuuiqué  par  dk  Mknou  lui-uiémc,  dilTérc  lif,'i  - 
renient  de  celui  qui  fifruro  au  Moniteur  et  aux  Arr/ùves  parlemenlaires.  (Voir  ci- 
.le^sus,  p.  :iHO-{SI  vt  402,  note  .!. 
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cet  eiiipi mil,  et  d'une  iiiciniére  capable  d'établir  qut/  nous  étions  convaincus 
de  son  inutilité  ; 

4"  Kl  enlin,  s'il  n'est  pas  viai,  ainsi  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me 
le  dire  vous-inème,  que  vous  avez  textuellement  rendu  compte  de  cette  dei- 
nière  circonstance  aux  députe-s  des  Ueprésentanis  de  la  Commune,  qui  sont 
venus  vous  trouver  aux  Jacobins,  le  vendredi  l't  mai. 

Signi'  :  Rau.Lv. 

4"  Elirait  de  la  réponse  de  M.  le  baron  de  Menou,  du  17  mai  1790. 

Voici  précisément  ce  que  j'ai  dit  à  l'Assemblée  le  jeudi,  13  mai  ; 

[M.  le  baron  doime  d'abord  copie  de  sa  motion;  ensuite,  le  baron  de  Meuou 
continue  en  i;cs  termes:] 

1"  Je  n'ai  nommé,  dans  mon  opinion,  ni  M.  le  Maire  de  Paris,  ni  le  Bureau 
■de  Ville,  ni  les  conrmissaires  de  la  Commune; 

3"  Je  n'ai  entendu  parler  ni  de  M.  le  Maire,  ni  des  commissaires  de  ta 
Commune,  lor-sque  j'ai  rendu  compte  à  l'Assemblée  des  propositions  qui 
m'ont  été  faites; 

3"  Les  commissaires  de  la  Commune,  ainsi  que  M.  le  Maire,  se  sont  plu- 
sieurs fois  expliques  dans  le  Comité  sur  l'inutilité  du  cautionnement; 

4"  J'ai  textuellement  expliqué  cette  dernière  circonstance  aux  députés  des 
Représentants  de  la  Commune,  qui  sont  venus  me  trouver  aux  Jacobins,  le 
vendiedi   II  mai. 

Signé  :  Le  baron  dk  Menoi'. 

Le  lUiroau,  coniparant,  avec  aulanl  de  surprise  (jire  de  douleur,  la 
coiilradictioii  l'ormellequi  existe  entre  la  déelar-alioii  de  NLdc  Meiioii 
et  la  (b'iKmcialioii  (|n'()n  lui  a  prêtée  et  (jui  a  servi  <le  hase  à  l'ar-rèlé 
d(î  MM.  les  Hepréseiilants  de  la  Commune; 

Considérant  ((u'une  assemblée  délibérante,  devant  toujours  joindi-e 
la  prudence  ù,  rimparlialité,  ne  prononçant  jamais  sans  s'éclairer  el 
ne  condamnant  point  sans  s'instruire,  respectable  dans  ses  ju}j;e- 
ments  par  la  i-éllexion  qui  les  précède  et  les  prépare,  n'a  pu  se  per- 
inelti'c  de  sif^naler  aux  soixante  sections  de  la  capilale  plusieurs 
citoyens,  ou  mèirrc!  lur  seul,  comme  inculpes,  sans  une  déclarai it>n 
pri'cise  et  uire  dcMionciation  expressément  arlicul('e;  que  justpraltu's 
il  est  inconceval)lr  (pic,  <lans  son  sein,  au  milieu  du  |tiil)lic  ipii  l'en- 
\iroiiiie  cl  (|iii  li'coute,  il  se  soit  trouve  deux  hommes  cpii.  sans  res- 
pect pour  elh'  cl  oubliant  le  caractèi-c  dont  ils  sont  i-evètus  (l).  aieirt 
os(''  dciioiiccr  et'  qui  il  a  pas  été  pi'oiioiici'  cl  al'lirmcr  ce  qu'ils  n  <uil 
pas  ciileinlii  :  qui,  dcuommani  des  citoyens  (pii  uimiI  pas  t'It-  nom- 
mes cl  n'ont  jamais  |)u  l'étr-e,  avaient  (humé  à  leurs  disc(uws  une 
t(dle  apparence  de  vérité  (pu'  rAssembh'e.  sans  exanu'n  vl  et,'ai'ee 
par  leur  assiiiaiicc,  a  cru  dcMiir  en  prendre  des  alaruu's,  en  insiruire 


(1)  C>9  deux  bounnes  sont  Fauchbt  et  TaÉvn.LiKHs,  qui  avidout  rapporté,  le 
14  mai,  devant  l'Assombli-e  des  Ueprésentanis,  l'incident  (jui  s'iMnil  protluil  le  lit 
ii  i'Assend)ir'r  iiarninalc.  i  Voir  ci-dessus,  p.  'MW,  iKdr  ;i,  et  iOli-lO'.' 
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In  c;i|)il;ilr,   iii»miiit'r  ili's  (•oiniiiissairt's.  ciliT  di-s  (•il^^l•|l^,   m-  Iïmit 
l'iiliii  ;iu\  |(n'c;iiiliiins  (|ii'iiii  drlil  (•uriiiii;iii(|r  ;i  l:i  |(nitl.'iirr  , 

l'iloinic  tli'  \i)ir  ces  deux  (Ifiioiifinlnirs  iiidi'liiiissalili's,  Iniir  ii  |tiiii' 
(Iciioin'ialcuis,  (••>iiiiiiissairi's-i"i|i|nir'l('iirs  t'I  iiii;("<  ;  pliis  cliiiiiir-  rii- 
corc  (le  ne  pas  Iruiivci',  dans  le  ('iini|di'  (|iii'  Vnw  d'i-iix  a  n'iidii,  la 
d(''claialiiiii  rdi'iiiclli'  de  M.  le  liai'uii  dr  Mniuii,  aii|iir^  dii(|iiid  ils 
t'Iaiciilchaff^t'S  de  se  n-iidn',  |iiiiii'  lui  tli-maiidcr  li-s  l'fUsrii^m-fin'nlH 
les  i)liis  précis  et  se  procuivr,  \\;w  Imiles  les  voies  (pTils  se  croiraii-nl 
permises,  les  delails  lu-cessaires  siii-  les  (dijels  dt-  la  di-iKiiieialinii. 
di'i'laralioii  (jii'ils  oïd  reçue,  (jnil  n'avait  par-h-  ni  crilciidii  parlei-  ni 

de  M.  le  Maire  ni  du  IJiireaii  de  N'ille,  ni  di's  diui/ iiinii'-^:Mir'>  d''> 

disli'icls: 

A'oyanl.  dans  celle  snile  (riiitidclilfs,  nn  seidinieni  di-  haine,  nn 
projel  coupable,  ou  plulVd  une  espérance  secfète  de  llidiir  d'un 
suu|)t;oii  accablant,  et  au  momontde  leur  retraite,  des  citoyens  ii-n'-- 
proidiables; 

.\e.  cbercbant  point  à  pénétrer  les  nioiit's  dune  pai'eille  conduite, 
mais  jaloux  d'en  pém-trer  les  efîets  et  d'effacer  justju'à  la  moindre 
trace  d'une  accusation  dans  la(iuelle  ils  ont  été  conforulus,  sans 
examen,  sans  raison  et  sans  justice  ;  jaloux  de  remplir  jusqu'au  der- 
nier moment  les  devoirs  qui  leur  sont  confiés  et  regardant  commi' 
le  premier  de  tous  celui  de  combattre  la  calomnie  qui  est  la  plus 
i;i'ande  ennemie  de  la  liix'iie  et  du  bonheur  public  ;  plus  jaloux,  en- 
tin,  de  rejjorter  dans  leurs  reti-aites  ce  sentiment  d'Iumneur  (|ui  a 
ete  le  soutien  de  leur  courat^e,  (]ui  doit  être  la  récompense  <le  leiii's 
travaux,  et  que  rim[)ostui'e  voudrait  leur  enlever; 

A  arrêté  que,  pour  ôter  aux  mécbants  tout  espoir  de  succès  et  aux 
soupçons  toute  espèce  de  fondement,  MM.  Cellerier  et  Tiron  se  trans- 
poi'leraient  chez  M.  le  baron  de  Menou,  à  l'effet  de  lui  porter  la  liste 
de  fous  les  mendires  du  lîureau  de  Vilb  ,  de  lui  demander  par  écrit 
si,  dans  le  nrimbre  des  citoyens  (jui  le  ciimposent,  il  en  est  aucun 
dont  il  ait  parlé,  entendu  parlei",  ou  (ju'il  ait  voulu  désigner,  uu''me 
im|ilicilemeiit,  dans  la  denoncial  ion  (pi'il  a  l'aile  à  l'yVssemblt'e  natio- 
nale, le  13  de  ce  mois,  dénonciation  qu'(in  a  osé  altérei*  dans  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune,  et  à  laquelle  un  rapftorl 
trompeur  a  donné  l'apparence  d'une  accusation. 

Le  Bureau  arrête,  au  surplus,  (pie  laid  l'aiiêté  de  TAssemijbM^  des 
Heprt'senlants  de  la  Commune  (pie  la  motion  de  M.  le  baron  de 
MtMiou,  l'exti'ait  de  la  lettre  de  M.  le  Maire  à  .M.  le  baron  de  Menou 
et  de  la  l'eponse  de  M.  le  baron  de  Mcnoii  à  M.  le  Maii'e.  serord  trans- 
crits dans  le  procès-verbal. 
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El,  pour  ciilt'iidn'  le  lîqiporl  de  MM.  Ifs  (•ommissaires,  le  Bureau 
s'est  ajourné  à  demain  ji'iuli.  Iiiiil  linircs  du  uialiu. 

Si(/)i(';   :    MiNIKR,    DE   JOLY,    DU    PORT   DL"    TeRTFU:,    d'AuGY.    DK   Jl'SSIEU, 

Caiiieh  DI-]  Gi::rvilli:,  Davous,  Canukl,  Brousse  des  Faucherets.  Vau- 
vir.LiERS,  JoUANNE  DE  Saint-Martin,  Cellerier,  Boullemer  de  La  -Mar- 
tinière,  de  La  Norayi:,  Dkfuesne,  Desmousseaux,  Mitoufli;t  di:  Hkau- 
vois. 


KCLAIIÎCISSLMENTS 

(I,  p.  439)  La  liiltie  df  Haiu.v  aux  dislricts,  que  rAssomblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  se  fit  lire  à  la  st';ance  du  19  mai,  est  datée  du 
1G  mai  (1).  En  voici  le  texte  (2): 

Lettre  adressée  par  M.  le  Maire  au.r  00  secliojis  de  la  Comnnine  de  Paris. 

\ai  1G  mai  1790. 
Messieurs, 

MM.  Ii's  Uepréseutants  de  la  Commune  ont  pris,  le  14  de  ce  mois,  un  arr'"-!»'-  par 
le((uel  ils  m'ont  mandé  avec  le  Bureau  de  Ville  à  lour  Assemblée  du  lendemain; 
ils  ont  décidé,  en  mému  temps,  que  cet  arrêté  serait  inq)rimé  et  envoyé  aux 
60  sections  (3  .  ]1  doit  donc  vous  être  parvenu,  et  il  m'impose  la  loi  de  vous 
donner  des  éclaircissements  qui  vous  mettent  à  portée  de  juger  entre  le  .Maire 
de  Paris  et  MM.  les  Représentants  de  la  Commune. 

Dans  le  Compte  rendu  à  l' Assemblée  nationale  par  les  députés  du  Bureau  de  la 
Ville  de  Paris,  relativement  au.x  biens  ecclésiastiques,  on  a  proposé  que  la  Ville 
de  Paris  fût  autorisée  à  faire  un  emprunt  de  70  millions  pour  assurer  le  paie- 
ment des  sept  premières  obligations,  et  l'on  a  dit  qu'il  ne  serait  pas  difficile  de 
trouver  des  capitalistes  accrédités  qui  feraient  la  soundssion  de  fournir  les  fonds 
de  cet  emprunt  (4). 

Alors,  Messieurs,  vous  avez  nommé  douze  commissaires  pour  traiter,  avec  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  lopératiou  de  la  vente  des  biens  ilu 
clergé  (u)  :  elle  est  restée  dans  leurs  mains  et  dans  les  miennes.  Le  bureau  de 
Ville  n'y  a  plus  eu  aucune  part. 

L'Assemblée  nationale  paraissait  tenir,  dans  ce  temps,  à  l'assurance  de  cet 
emprunt,  et  y  attacher  la  solidité  de  l'opération  ({>}.  Je  déclare  ipie  j'ai  toujours 
été  persuadé  de  l'inutilité  de  cet  emprunt,  et  que  je  m'en  suis  i)lusieurs  fois 
expliqué.  Je   déclare  ([ue  MM.  vos   couindssaires  ne   l'ont  pas  plus  goûté   que 


(1)  Mais  elle  ne  lut  guère  publiée  que  le   18  mai.   puisqu'elle  i-onlient.  commet 
pièce  juslilicative,  une  lettre  qui  est  du  17. 

(2)  Imp.  12  p.  in-4''(bib.  Nat.,  Lb  40/100;. 

(3)  Arrêté  du  14  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  36o-3(lt>  il   »Kt-lil.) 

(4)  Compte   rendu,  etc.,  du  10   mars  1790.   (Voir  Tome  IV.    p.  3."i7-3.'i9,  et   ci- 
dessus,  p.  :nii.) 

(o)  Héuuioii  (lis  délégués  des  districts,  du  l''' avril.   Voii' Tome  IV,  |i.  .767;-,ïA\7.) 
((i)  NoIaiMMieut.  dans  le  décret  du  ;•  avril.  Aoir  ci-dessus,  p.  :t7<i-:t7'.) 


i 


[i;»  Mai  JT'.io]  |)K  LA  (X)MMIJNK   I)K   l'AIUS  i',:\ 

iimi,  l't  s'en  sont  (lt>  iih'iiic  nxplii|iii'!«;  ih  rc^nrdairiit  !•!  raiitiiiiiiifiii)!iil  riMiiiiin 
siiraboiulnnt,  illusoire  et  (laiigoroiix.  CcpiiKlniit,  noiix  nvoD!»  rii-  itr'-KHi"'.*  dr  cIht- 
«In-r  lies  soumissionnaires;  nous  les  avons  trouvés.  Ils  on!  ronfért'*  aver  quel- 
i|ues-uns  (le  vos  coniuiissaires  et  coux  de  l'Asseinhlie  nationale  :  ils  ont  propusi 
(les  «•(Uiditions  par  écrit;  mais  ces  oondilinns  n'ont  pas  été  acreptées. 

Le  L'Idere  mois,  M.  le  baron  deMenou  a  faitum-  motion  ù  l'As-^i-mbléc  nalion.ile 
pour  j)orter  à  abandonner  cet  emprunt;  c'est  ••(•lt(!  motion  (pii  a  donné  lieu  ù  l'ar- 
ré|é  dos  Ri'présentants,  et  je  vais  la  transcrire  ici  telle  que  M.  le  baron  de  Menou 
me  l'a  fait  passer  lui-même,  écrite  de  sa  main. 

Suit  le  texie  de  la  .\fntioii  de  .lA.  Ir  Imron  de  Mrnmi,  mnf.  .iin.' Im  ,|iii  li.nr,.  m  |'i «- 

verbal  do  la  séance  du  Ihtrrau  de  Ville,  du  19  mai  (I 

Il  y  a  deux  objets  essentiels  dans  cette  moliou  :  le<  cipiiaii-^i.s  ipn  p.iuironi 
être  ;'i  la  fois  rduli'uinciirs.  venr/eurs  et  acheteurs,  et  les  offres  (pfon  a  osé  faire 
à  .M.  de  .Menou,  malgré  sa  pr(d)ité  connue. 

(gluant  au  premier,  je  dirai  que,  si  la  nature  des  conditions  pouvait  exposer  au 
danf^er  annoncé,  ces  comlitions  ne  pourraient  dira  reprochées  ni  à  vos  commis- 
saires, ni  à  moi,  puisqu'elles  n'ont  point  été  acceptées;  puisriu'elles  émanaient 
de  la  volonté  des  capitalistes  qui  proposaient  îles  fonds  et  qui  pouvaient  libre- 
ment proposer  des  conditions;  enfin,  puisque,  n'ayant  jamais  ni  désiré,  ni  sol- 
licité cet  emprunt,  on  ne  peut  nous  en  rcproeher  les  conditions,  quelles  qu'elles 
lussent. 

(Juant  au  second  objet  et  aux  otfres  honteuses,  ce  serait  s'avilir  que  de  s  en 
justifier. 

Mais  ce  qui  est  bien  évident,  c'est  que  la  motion  n'inculpe  ni  le  Maire  île 
l'aria,  ni  vos  commissaires,  ni  le  Bureau  de  Ville:  ils  n'y  sont  ni  nommés,  ni 
désignés:  les  objets  dont  il  est  question  ne  peuvent  les  regarder.  Je  loue  infini- 
ment la  délicatesse  de  MM.  les  Représentants;  mais  il  est  une  délicatesse  f|ui 
«onsiste  à  ménager  celle  des  autres,  et  à  prendre,  dans  une  affaire  aussi  grave, 
des  formes  plus  mesurées.  Mander  publiquement  le  président-né  de  l'Assemblée, 
le  chef  de  la  Commune,  mander  le  Bureau  de  Ville,  dans  une  a/faire  d'honneur  et 
de  déliratesse,  c'est  déjà  une  inculpation  publi(iue  :  voilà  pour  la  forme.  Mainte- 
nant, pour  le  fond,  c'est  cf)mpronK'ttre  gravement  le  Maire  de  l'aris  et  le  Bureau 
de  Ville  que  de  les  nommer  dans  l'arrêté  comme  ayant  été  l'objet  de  la  dénon- 
ciation de  .^L  de  .Menou,  qui,  suivant  cet  arrêté,  aurait  dénoncé  la  proposition, 
faite  à  l'Assemblée  nationale  -<  par  le  .Maire  de  Paris  et  par  le  Bureau  de  Ville, 
d'un  cautionnement  de  11)  millions  >..  M.  de  .Menou  a  parlé  sur  le  cautionnement 
en  lui-même  et  sur  les  inconvénients  qu'il  croyait  y  remarquer.  Ce  sont  ces 
inconvénients  qu'il  a  dénoncés,  et  non  la  proposition.  Le  Maire  de  Paris  et  le 
Bureau  de  Ville  ne  doivent  donc  pas  être  dénommés  dans  l'arrêté,  puisque  la 
motion  ne  les  nommait  pas. 

Je  demande  si  ce  n'est  pas  une  légèreté  inconcevable  que  d'avoir  délibéré  et 
pris  un  arrêté  dans  une  matière  aussi  grave,  avant  d'avoir  demandé  des  éelair- 
eissements  à  .M.  de  Menou.  L'.Vssemblée  a  commencé  par  délibérer;  elle  a  pris 
son  arrêté;  puis  elle  a  député  à  M.  de  Menou. 

Je  demande  si  ce  n'est  pas  une  légèreté  non  moins  inconcevable  (jue  d'avoir 
parlé  de  la  compagnie  des  capitalistes,  comme  ar/réée  par  lo  Bureau  do  Ville, 
tandis  que  le  Bureau  de  Ville  n'en  a  pas  eu  connaissance,  par  conséquent,  n'a 
pu  Vaffréer.  tandis  que  cette  compagnie,  par  le  fait  et  dans  la  vérité,  n'avait  efe 
encore  ar/réée  par  aucun  des  Comités  qui  s'occupaient  de  cette  all'aire. 

On  dira  que  l'Assemblée  ignorait  ces  faits.  Mais  une  .Vssemblée  prudente  et 
sage  ne  s'avance  point  sur  des  faits  qu'elle  ignore.  On  dira  ((ue  ces  faits  ne  sont 


(l)  Voir  ci-dessus,  p.  141. 
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point  ("onpigin's  dans  l'arr^'lé,  mais  dans  la  dénonciation  qui  la  déterminé.  J'ob- 
serve que,  dan?  l'extrait  du  i'rocès'-verbal,  il  n'est  question  ni  de  dénonciation, 
ni  de  motion  faito  dan-  l'Assemblée  :  c'est  l'Assemblée  qui  est  alarmée,  c'est 
l'Assemblée  qui  parle  et  qui  doit  rép(»ndre,  en  son  propre  et  privé  nom,  do  tout 
ce  qui  est  étranger  à  la  nintion  df  .M.  de  Menou. 

Mais  <e  que  j'observerai  k  M.M.  les  Représentauls,  comme  une  précipitation 
plus  blAmable  encore  que  tout  le  reste,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  c'est  la  déter- 
mination de  l'impression  de  l'arrêté  et  de  son  envoi  aux  GO  sections,  avant  les 
éclaircissements  demandés.  On  a  beau  dire  qu'on  instruira  les  sections  du  résul- 
tat: il  eût  été  de  la  justice  de  commencer  par  prendre  les  renseignements  néces- 
saires et  de  n'envoyer  aux  sections  que  le  résultat  et  le  véritable  état  des  choses. 
Sur  un  point  qui  intéresse  la  délii-alesse  et  /'Aortneur,  mêler  à  une  dénonciation  et 
à  une  motion  non  écrite,  dont  on  n'avait  qu'une  idée  incertaine,  les  noms  de  per- 
sonnes et  de  corps  respectables,  c'est  compromettre  ces  personnes  et  ce.«  corps, 
fiela  est  injuste  à  l'égard  du  Bureau  de  Ville,  qui  n'a  point  eu  de  part  aux  dernières 
opérations.  Cel;i  serait  également  injuste  à  l'égard  des  commissaire?  de  la  Com- 
mune :  leur  conduite,  dont  j'ai  été  témoin,  a  été  sans  reproche?.  Quant  à  moi, 
rassuré  par  ma  conscience  et,  j'ose  le  dire,  défendu  par  ma  réjjutation.  je  n'ai 
pas  été  inquiet  de  ce  qui  pouvait  résulter  pour  moi  d'un  pareil  arrêté.  .Mais,  sans 
préjuger  les  intt'iilious,  je  puis  me  plaindre  de  M.M.  les  Représentants  :  je  puis 
leur  demander  pourquoi  ils  se  sont  plu  à  placer  mon  nom  dans  la  dénonciation 
d'un  fait  qui  intéresse  l'honneur;  je  puis  leur  demander  pourquoi  ils  se  sont 
empressés  et  d'imprimer  ainsi  mon  nom  et  de  l'envoyer  aux  60  sections.  Je  ne 
stipule  ici  que  pour  la  dignité  de  la  .Mairie.  Quant  à  mon  nom,  k  ma  réputation 
personnelle,  je  les  ai  apportés  sans  tache;  je  les  retirerai  des  honneurs  avt-c  la 
même  pureté.  C'est  cette  réputation  de  probité  qui  m'a  place  où  je  suis;  elle  y 
est  restée  avec  moi;  elle  me  suivra  dans  ma  retraite;  et,  à  cet  égard,  mes  conci- 
toyens ne  diront  jamais  que  leur  confiance  a  été  trompée.  Mais,  .Messieurs,  la 
Mairie  est  la  propriété  de  la  Commune;  chacun  a  le  droit  d'y  prétendre  et  le 
devoir  de  tous  est  de  la  faire  respecter.  Le  .Maire  a  sa  force  dans  l'opinion,  sa 
principale  dignité  dans  le  respect  qu'il  doit  mériter.  Que  deviendnmf  et  sa  force 
et  sa  dignité,  si  les  égards  de  la  Commune  ne  continuent  pas  à  lui  conserver  le 
respect  public,  si  l'on  se  permet  de  compromettre  son  nom  avec  cette  légèreté, 
si  on  le  force  à  la  nécessité  dune  espèce  de  juslificalion  ? 

Cependant,  Messieurs,  je  n'ai  pas  dû  la  négliger.  .M.M.  les  Heprésentauls  mont 
invité  à  leur  Assemblée  du  jour  d'hier.  Quelle?  que  fussent  les  raisons  particu- 
lières qui  m'avaient  empêché  jusqu'ici  d"y  paraître,  on  m'invitait  au  nom  de 
l'honneur  :  j'ai  dû  m'y  rendre,  donner  tous  les  éclaircissements  qui  dépendaient 
de  moi.  Je  l'ai  fait,  et  je  me  suis  ensuite  retiré,  parce  que  je  ne  voulais  prendre 
part  h  aucune  délibération;  je  m**  suis  retiré',  parce  que,  depuis  longtemps,  les 
procédés  de  .MM.  les  Représentants  m'avaient  éloigné  de  leur  Assemblée  et  que, 
sans  cette  circonstance  impérieuse,  ils  ne  m'y  auraient  jamais  revu.  Je  suis 
l'ennemi  des  dénonciations;  j'ai  appris,  par  ma  propre  expérience,  qu'elle?  sont 
toujours  pénibles  et  plus  souvent  injustes.  Mais  je  dirai,  puisque  j'y  suis  forcé, 
que  je  n'ai  pas  d Cxpressiims  assez  fortes  pour  peindre  les  chagrin?  que  vos  Re- 
l)résentauts  m'ont  donnés.  Ils  m'ont  mandé  trois  ou  quatre  fois,  comme  ils  ont 
fait  hier;  j'en  suis  sorti  avec  honneur,  n)ai?  avec  le  chagrin  d'y  a^oir  été  exposé. 
Ces  arrêtés,  (jui  m'avaient  mandé,  ont  été  supprimés  des  registres,  et  c'est  la 
seule  satisfaction  que  j'en  ai  eue  (I).  Ils  m'ont  doinié  une  inlinité  de  désagré- 
ments (|U''  j'ai  si-nlis.  que  jo  ne  puis  oublier,  mais  dont  le  récit  minutieux  ne 

y\\  iNoii.-.  il  vous  vu  ili'.s  exemples  de  cl-s  suppressions  dans  lallaire  de  la  convo- 
cation des  districts  pour  l'oiganisalion  du  département  de  Paris,  et  dans  celle  des 
secrétaire?  de  mairie.  {\i\\y  Tome  III,  p.  24.0,  i~:,,  note  1,  et  3o7.' 
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(loil  pus  SI-  Iroiivcr  ii-i.  Ils  ont  pris,  Ifs  ;{(1  i-t  .11  mars,  rios  arpU-s  rniilf  li>it(pi<-l« 
j'ai  t'It' (tbligr  lie  iirrlever,  ot  ils  m'y  ont  fait  <I<'S  leçon»  lirpiari-es,  rpii  <<iiIi-ihI.iiI 
dans  ienrs  proii's-voiliaux  ;  ft,  parrc  qu'ils  nvan-nl  pu  lort  «le  nifllrn  mon  nnni 
sur  liMirs  inipriMit.'>s,  lorsipnî  !na  sipnatun;  n'rst  pas  sur  leurs  minutes,  iU  ont 
pris  un  arrêté  où  jo  suis  ucunmé,  et  par  eonséipicnl  iimipromis,  cl  iIa  l'onl  fait 
placarder  et  anielu'r  i\  tous  les  roins  de  rues  (I).  Knlin,  Mcssicuru,  ils  ont  Uni 
|iar  le  dernier  arrèl«'  qu'ils  vous  ont  envoyé,  que  }>•  vous  dénonce  k  mon  tour, 
lontre  leipiei  je  réclame,  et  où  ils  m'ont  mêlé  è  une  affaire  d'intérêt,  h  lflqu<-lle 
jo  uo  puis  avoir  aucune  part,  que  je  n'ai  traitée  q  le  eonune  administrateur,  à  une 
affaire  où  il  y  a  eu  des  offres  honteuses;  ils  m'ont  associé  à  une  aeeusation  que 
je  ne  dois  pas  repousser,  parce  qu'elle  ne  peut  m'atteindrc. 

C'est  i"i  l'approche  des  élections  (2'l  cpie  cel  arrêté  est  lancé  dans  le  pul)lic  pnr 
la  voie  de  l'impression.  Je  déclare  que  j'ai  été  appelé  où  je  suis  sans  l'avoir  dé- 
siré, sans  m'y  être  attendu;  j'y  suis  resté,  en  me  dévouant  à  la  patrie;  j'en  sor- 
tirai sansrofiret;  je  reprendrai  avec  plaisir  mou  obscurité  et  mes  occupalioDs, 
moins  honorables,  mais  plus  paisibles.  Mais  j'en  veux  sorlir  avec  honneur,  avec 
la  réputation  intacte  «pie  j'y  ai  ajiportée:  et  j'ai  dii  repousser  vivement  une 
attaque  qui,  si  elle  ne  m'imulpe  pas,  peut,  au  moins,  laisser  «pu-lque  lombe  sur 
une  conduite  sans  tache  et  qui  ue  m'aurait  pas  mené  à  la  .Mairie  si  elle  n'avait 
été  irréprochable,  .l'ai  dû,  Messieurs,  plai-er  sous  vos  yeux  les  éclain-issements 
«(ue  j'ai  donnés  à  vos  Heprésentants,  et  vous  mettre,  par  ce  moyen,  en  état  de 
juffor  leur  arrêté. 

Je  suis,  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  luunble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Bailly. 

/'.  S.  —  l*ernieltcz-moi,  Messieurs,  pour  votre  plus  grande  instructi«ui,  de  joindre 
ci'pies:  i'de  l'arrêté  dont  je  me  plains;  2"  de  la  lettre  que  j'ai  écrite  à  M.  de  Menou; 
et  3*  de  la  réponse  dont  ce  représentant  lu  a  honoré. 

[Suivent  les  trois  pièces  jnslificalives  annoncées  : 

!"  Extrait  «iu  Proct'-s-verbal  de  la  séance  de  rAsseinbiée  des  Représentants  il-'  l.<  ("nni- 
iniini',  du  mercrciii  14  mai  1790(3); 
"'"  Lettre  «i'crile  par  M.  le  Maire  de  Paris  à  M.  le  li.Tron  de  Menon  (4): 
3"  Réponse  de  M.  le  baron  de  Menou,  du  17  mai  1790(5).  1 

La  lettre  de  B.\illy,  du  16  mai,  et  la  réponse  de  l'Assemblée  des  Hepré- 
sentants de  la  Commune,  du  20  mai,  provoquèrent  dans  lu  plupart  des 
districts  des  maniiestations,  sur  lesquelles  nous  aurons  â  revenir  (Ol.  Disons 
cependant  tout  de  suite  que  la  tr«";;s  grande  majorité  des  districts  st^  pro- 
nonça pour  le  Maire  contre  rAssemblée  des  Représentants. 

(1)  Les  arrêtés  des  30  et  31  mars  et  celui  du  [1  avril,  au.iiquels  Daii.ly  fait  ici 
allusion,  sont  relatifs  à  la  signature  du  .Maire  apposée,  sans  son  aveu,  sur  des 
délibérations  de  l'Assemblée.  (Voir  Tome  IV,  p.  o86,  Cil^G-Ci  et  670,  tlSS^UftO.) 

(2)  Le  décret  sur  l'organisation  municipale  de  Paris  étant  sur  le  point  d'êtn" 
détinitivemeut  adopté  (la  discussion  se  terujina  le  21  mai),  on  supposait  à  ce 
moment  que  les  élections  pour  la  .Municipalité  délinitive  auraient  lieu  innuL- 
diatement.  Eu  fait,  l'élection  du  .Maire  ne  put  se  faire  «(ue  le  2  août. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  36:i-3Gl)  et  4i0-44l. 

(4)  Publiée  dans  le  Procès-verbal  du  Dureuu  de  Ville,  du  I'.»  mai.  Voir  ci-i|es-us. 
p.  441-442.) 

(.ï)  Publiée  dans  le  même  Procês-ver))al,du  l'J  mai.  ^Voir  ci-dessus,  p.  U2  , 

(G)  Voir  ci-dessouSj  p.  iOO  etsuiv.,  aux  llrluini^ssemitnla  de  la  séaiici'  du  20  mai. 


448  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS       [20  Mai  1790J 


Du  Jeudi  20  liai   17!M» 


— -^  11  a  ('•té  l'ait,  à  rouverlure  de  la  M-aiict',  lecture  d'une  lellre 
de  M.  le  Maire,  adressée  à  M.  le  président,  en  réponse  à  celle  (ju'il 
lui  avait  écrite  au  nom  de  l'Assemblée  des  Représentants,  en  lui 
envoyant  leur  arrêté  du  17  (1). 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  ni'éciiie, 
et  l'arrêté  de  MM.  les  Représentants.  J'avais  cru  que  les  rensei^'nemenls 
que  j'avais  donnés  moi-même  (2)  étaient  suffisants;  aujourd'hui,  l'Assem- 
l)lée  en  demande  de  nouveaux;  je  m'empresse  de  lui  répondre. 

MM.  les  Représentants  désirent  savoir  s'il  n'y  a  pas  quelques-uns  des 
300  membres  de  la  Commune  parmi  les  cautionneurs.  Je  déclare  que,  des 
capitalistes  qui  devaient  se  soumettre  à  fournir  l'emprunt  ou  le  cautionne- 
ment de  70  millions,  je  n'en  connais  qu'un  seul,  qui  s'est  fait  fort  pour  les 
autres,  et  il  n'est  pas  un  des  300  Représentants. 

Quant  à  tous  les  détails  de  l'opération,  MM.  les  commissaires  nommés 
pour  cet  objet  s'occupent  avec  moi  d'en  rendre  compte  aux  districts  qui  les 
ont  commis  (3). 

J'ai  l'honneur'  d'être,  avec  un  sincère  attachement,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  B.\illv. 
Le  20  mai  WM). 

M.  le  président  ayant  demandé  à  l'.Vssemhlée  ce  (|u'elle  décidait 
sur  celte  lettre; 

Elle  a  juf,^é  à  propos,  étant  errcore  peu  nombi'cuse,  de  ne  pas  s'en 
occuper  pour  le  moment  (4). 

— -   In  de  MM.  les  secrétaires  a  Iir  le  pr-ocès-vt-r-hal  dir  1!»; 

Oui  a  (■■tf-  entendu  sans  réclamalioii. 

-^-^^  l'iic  (h'quilation  dir  coniih-  de  Sairil-r^licMni'  du  Mmil  a  idi- 
irrlr'iidiiilc;  elle  s'est  plaiiitr  des   iiiciilpalions  faites  au  ('(irriUe  dans 

(1)  i)écisiuii  (Jii  n  mai.  (Voir  ri-dessus,  p.  lli. 

(2)  A  la  séance  du  15  mai.  (Voir  ci-dfssus,  p.  3i)'.l-UI(i.) 

(3)  Le  Cample  ren'lit  à  la  Coitniiune  île  Paris,  rlans  ses  snixaute  sertitns,  par 
les  douze  cDiiiritissaires  nommés  pour  l'aïquisition  île  iOO  millions  de  domaines 
nulionaitx,  parut  le  l-'juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  On  s'occupa  de  la  r»'ponse  à  faire  ù  la  lellir  du  .Maiii.-  au  cour?  de  la  mt"iiie 
6*''ariec.  (Voir  ci-dessous,  ji.  i:>(i-io7.) 
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h'   iiH'iiioiro  lu,   l;i  vcilli',  à  t-cllr   \sscriililiT  p.ir  i|in'l(|iifs  n-li^niiN 
(l;iriii)-s,  <■(  a  (Icmandt*  ('iMiiiniiiiicalinii  tin  iii>-iiiiiir<-    t). 

Il  a  l'It'  n'poiulii,  par  M.  h-  |ticsit|i-iil  à  MM.  Ir-,  dcpiil/'S,  liiic  l'A'<- 
scinhlt't'  ne  lormail  aucun  doulr  sur  la  sagesse  «lu  (Miinilc,  ri  tpn'  la 
(>))iuinuiii<-alii)ii  (ju'ils  (loiiiandaicnt  leur  srrail  domirc  au  Muri-au  de 
Vill(\  aiupit'l  les  piôccs  avaient  ('h'  rt'nvovfi's. 

Quidcpu^s  nuMultrt'S  «uil  dciuaudi'-  (pu-  M.  le  proiun-ur-sMidir  lui 
cliarm'  de  l'aire  informer  sui*  celle  inculpaliou. 

In  plus  i^rand  nondu-e  uni  r<>pn'sent(''  (]ue  l'Asscuddi'c  n'avait  à 
pnuinnccr  (pie  sur  la  cnninuiuical  ion  du  luciuoirc  de  ers  religieux, 
demandée  pai"  MM.  les  depuh's. 

Cette  dernière  proposition,  mise  aux  voi,\,  a  éti'  ado|)l('c  :  il  a,  t-n 
conséquence,  été  arrêté  que  MM.  les  dt'putés  se  retireraieni  par  de- 
vers le  Bureau  de  Ville,  jiour  avoir  la  communication  dont  il  saisit. 

-~~^  L'Assenihlee  a  ensuite  nommé  pour  commissaires,  sur  la 
demaiule  précédemment  faite  par  les  reliiçieux  de  l'Ave-Maria  '2j, 
MM.  l'ahhe  Rertolio.  Chapon,  Desmousseaux  et  Baron  de  Saint-(ii- 
ron  v3\ 

'«•'•■»''  On  a  passé  à  la  discussion  de  lalVaire  de  la  Salpélrière,  qui 
était  à  l'ordre  du  jour  (4). 

A  peine  était-elle  entami-e  que  la  question  préalable  a  éti*  deman- 
di'e  et  appuyée. 

Quelques  meml)res  ont  parli'  pour  la  comhallre. 

Ceux  (pii  la  réclamaient  donnaient  jxiui-  motif  rincompétence  de 
lAssemhlée  pour  traiter  et  décider  celle  (juestion. 

Les  autres,  au  contraire,  soutenaient  la  compétence,  et  Tétaltlis- 
saient  sur  le  droit  de  police  et  de  surveillance  générale  inhérent  à 
celte  Assemblée. 

Divers  avis  ont  été  ouverts  sur  la  nature  des  billets  exigé's. 

In  de  MM.  les  commissaires  et  un  autre  membre  en  ont  exhibé 
plusieurs. 

M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  des  hôpitaux  (5"  a  donné 
des  explications  sur  le  même  objet. 

il)  Séance  du  19  mai.  Voir  ci-dessus,  p.  439.1  —  Cï-tait  du  nicnic  district 
qu'était  vfuuo  la  preiulére  plainte  contre  les  jeunes  Cannes.  (Voir  ci-dessus,  p.  44.) 

(2)  Séance  du  19  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  435-431.) 

(3)  Cotte  airaire  des  religieux  Cordeliers.  attachés  au  couvent  des  ("larlsses  de 
\'Ave-^fal•ia,  ne  revint  que  devant  le  Conseil  di-  Ville,  séances  des  14.  19  et  21  juin. 

Voir  ci-ilessuus.) 

(4)  Affaire  des  billets  de  confession,  .ijnuruée  li'  18  mai.  , Voir  ci-dessus,  p.  423- 
424.1 

o]     DE   JCSSIEV. 

ToiiK  V.  2y 


450  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS        [20 Mai  1790] 

Mais  la  question  préalable  a  été  de  nouveau  réclamée  par  une  par- 
tie (le  l'Assemblée. 

L'autre  partie  voulait  parler  contre. 

M.  le  président,  voyant  ce  partage  d'opinions,  a  mis  aux  voix  si  la 
discussion  sur  la  question  préalable  serait  fermée. 

Et  la  majorité  a  décidé  qu'elle  Tétait. 

Alors,  s'est  élevée  la  (piestion  de  savoir  si  l'on  mettrait  sur-le- 
champ  à  l'opinion  la  question  préalable  réclamée  de  nouveau  sur  le 
fond,  ou  si  l'on  entendrait  la  lecture  des  diverses  motions. 

Plusieurs  membres  ont  insisté  pour  la  lecture,  prétendant  qu'il 
fallait  au  moins  comparer  les  motions  avec  la  question  préalable: 
que  c'était  de  cette  comparaison  seule  qu'on  pourrait  espéi'er  la  lu- 
mière. 

D'autres  membres,  ayant  demandé  purement  et  simplement  la 
question  piv-alable,  persistaient  dans  celte  demande  et  jugeaient  It.' 
fond  sufilsamment  éclairci. 

M.  le  président  a  mis  aux  voix  si  l'on  entendrait  ou  non  les  mo- 
tions, avant  la  position  de  la  question  préalable. 

Une  première  épreuve  ayant  été  jugée  incertaine,  il  en  a  été  lait 
une  seconde. 

Et,  celle-ci  ayant  levé  le  doute,  on  a  commencé  la  lecture  des 
motions. 

L'une  tendait  à  ce  qu'il  IViL  enjoint  aux  administrateurs  et  à  la 
supérieure  de  Fliôpital  de  se  conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  de  ne  gêner  conséquemment  personne  pour  ses  opinions 
religieuses,  et  que,  néanmoins,  les  règlements  sur  l'exercice  pul)lic 
du  culte  religieux  fussent  observés  jusqu'à  ce  qu'il  en  ei'it  été  ordonné 
autrement  par  l'Assemblée  nationale  (1). 

Une  seconde  tendait  au  renvoi  pui'  et  simple  à  l'administration, 
pour  constater  s'il  existe  à  la  Salpétrièi'e,  sur  l'oljjet  dénoncé,  des 
règlements  contraii-es  aux  deci-els  de  l'Assemblée  nationale,  et,  dans 
ce  cas,  à  ce  (|u'il  IVil  pris  les  voies  nécessaires  pour  ant'-anlir  ces 
règlements. 

Une  troisiriiic  pioixisait  (|ue  la  suf)erieure  di'  l'br.jiital  ne  lit  [>oiiit 
depeiidic  la  liherle  des  sorties  pour  les  pauvres  d'aucune  considéi-a- 
lion  qui  toueliàl  à  la  lil)ert<''  de  conscience   "2). 

Une  (|waliienie  portait  (piil  n'y  avait  jias  lieu  à  délibérer,  attendu 
(pie  rAsseiiililir,  en  renvoyant  au  Comité  ecclésiastique  de  l'Assem- 

(1)  Ceci  parait  i'Iit  la  iiioliou  de  Uertolio.   (Voir  ci-dessus,  p.  SiG-4i7.'> 

(2)  Ceci  parail  (Hre  la  iiiulioii  de  Moi.ot.  (Voir  ci-depsus,  p.  4i7-4Hi.) 
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l)h>(<  iiiilii)ii:ili'  la  <liMii)rii-i:ilinii  ^'i-iii'-i-al)-  ilc  Imiis  U'.A  hImih  nrlalil's  attv 
l»ill('(s  (Ir  coiiIVssioii  I  ,  st'Iait  di-ssaisid  MfccHsairfiiHMil  «Ir  Imilt 
(|iit'slioM  parlicnlii'ii'  rolalivc  à.  ccsalxis. 

l'iii'  ciiHiiiicnir  \niil;ii|  «|u'uii  n'r(iiiiiii,iii(|;il  .  ijniiiil  h  |irc-,tiil, 
r<)li(MSsaii('f  cl  la  siilxirdiiial  ion  aii\  rr^lçinciils  aiii'iiMis,  ri  (|iic, 
pour  ôclaircf  cl  sii|t|)riiiu'r  les  aluis  (|iii  st;  j;lissciit  ilaiis  les  itn'illriirt's 
rliosos.  pour  l'ciucdicr  an\  cxatlinns  (|ui  ponvait'iil  avoir  liiMi.  on 
rciiMiyàl  au  Dcparlcniciil  des  In'tpilaiix.  ipii  |icsi'rait,  daus  sa  sagfss*^ 
le  l)ieu  à  tvMiserser,  le  uial  à  ('lai;uer,  le  lnul  eonroruu-rnenl  aux  lois 
de  la  religion  et  aux  dt-crels  de  rAsseuihii'-c  uationaic. 

Knliu,  il  eu  a  t'it'  prc'seutc  uuc  sur  le  luircau,  ipii  a  paru  ii'uuir  les 
sulVrai;es  >  :2  . 

Elle  a  été  sur-le-cliaiup  uiise  au\  voi\,  t;l.  adupli'c. 

L'Assoinbléo,  ou  cousé(jucMice,  et  conforinémeut  à  ceth;  luoliou.  a 
pi'is  lan'Oté  suivaut  : 

u  L'Assemhlôo  des  RopréseuUuils  de  la  Couiuiiine,  aprc^  iiMiu  t-w- 
loudu  sou  Couiito  des  rapports  cl  ses  autres  commissaires  (iJ),  sur  la 
d(''U()iuMati(Ui  (jui  lui  avait  clé  faite  d'uue  exactiou  (4)  de  Mllels  de 
ccudessiou  daus  rhi')pilal  de  la  SalpiHrière  (5',  a  arrètf';  que  le  l)epar- 
lemeut  des  hôpitaux  serait  chargé  de  tenir  la  nuiiu  à  ce  que  les  <lé- 
crets  de  l'Assemblée  nationale,  qui  assurent  la  liberté  des  opinions 
religieuses,  soient  exactement  observés,  tant  à  la  Salpètrière  (pu'  daus 
tous  autres  hôpitaux  (6i,  » 

— *~  M.  Tabbi'  Mulot,  l'un  des  commissaires  uomuu'-s  pour  n'-diger 
le  projet  de  lettre  à  adresser  aux  districts,  relativement  a  celle  (pie 
M.  le  Maire  leur  avait  écrite  (7),  en  a  fait  la  lecture. 

Cette  ri''[»()US(^  a  ('■It-  adopfé'e    SI;  r,\sscMibli''e  eu   a  ordouué'  Tcovdi 

(1)  Rouvoi  proiioucL-  If  12  mai.  (^Voir  ci-dessus,  p.  3o2.) 

(2)  Le  Journal  de  la  Mu?iicipalité  et  dt's  dislrirts  (n™  du  2.">  mai)  nous  apprend 
ipii'  l'auteur  de  cette  niotinn  était  Cahier  de  Oervii.lb. 

1,3)  Le  Comité  des  rapports  avait  conclu  le  12  mai,  et  les  commissaires  spéciaux 
avaient  présenté  leur  rapport  le  iii  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  351  et  399.) 

(4)  Daprôs  la  décision  prise  à  la  séance  du  22  mai,  relative  à  des  prucès-ver- 
bau\  antérieurs,  le  mot  exigence  aurait  <lû  être  substitué  à  celui  d'exaction.  (Voir 
«i-dessous.  p.  510.) 

(.il  La  dénonciation  remontait  aux  séances  des  26  et  2"  avril.  (,Voir  ci-dessus, 
p.   126-127  et  165.) 

(6)  L'affaire  des  billets  de  coufi  ssiou  ne  se  termina  pas  avec  l'arrêté  du  20  uui  : 
nous  en  trouverous  la  suite  à  la  séance  du  IS  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(7)  Cinq  commissaires  avaient  été  nonuués  lo  19  mai  pour  préparer  une  répon.-ie 
.\  la  rireulaire  adressée,  le  Ifi  mai.  par  Bmlly  aux  districts,  à  loccasion  de  la  dé- 
nonciation de  .M.  DE  Menou.  (Voir  ci-dessus,  p.  439.) 

(8)  «Cette  réponse  a  été  généraliiM<nt  .ippnuivée  »,  dit  le  Juitmal  de  la  .Muni- 
cipalité et  des  districts  (n"  du  27  mai). 
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aux  ()()  ilistricts  (1),  et  l'insertion  dans  le  f)r(>cè5-verbal  «le  ce  jour. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

Messieurs, 

Lorsque  vous  nous  avez  nommés  vos  Représentants,  vous  nous  avez  contié 
vos  intérêts.  Nous  les  avons  défendus  avec  loyauté  et  avec  courafre. 

Le  bien  {;;énéral  a  toujours  été  notre  but.  Nous  vous  avons  donné  notre 
démission  dès  que  nous  nous  sommes  aperçus  que  la  rivalité  des  pouvoirs 
nous  empêchait  d'y  atteindre  (2|. 

La  majorité  des  sections  nous  a  maintenus  dans  nos  fonctions  (3).  l'ne 
partie  d'entre  elles  nous  a  blâmés  d'avoir  voulu  les  quitter.  Le  premier  dé- 
cret sur  i'orf^'anisation  de  la  Municipalité  de  Paris  nous  a  imposé  la  loi  d'en 
continuer  l'exercice  jusqu'à  ce  qu°  iwu.s  fussions  remplacés  4). 

Notre  courage  s'est  ranimé  par  l'obéissance,  et  notre  zèle  s'est  accru  avec 
notre  courage. 

Le  14  de  ce  mois,  plusieurs  membres  de  notre  Assemblée  lui  communi- 
quèr'ent  une  dénonciation  faite,  la  veille,  à  l'Assemblée  nationale,  par  M.  de 
Menou  (ii). 

Cette  dénonciation  était  de  nature  à  nous  alarmer. 

Les  Représentants  d'une  ville  qui  a  terrassé  le  despotisme,  qui  a  le  plus 
assuré  les  succès  de  la  Révolution  et  les  sages  opérations  de  nos  législateurs, 
qui  a  fi.vé  l'admiration  et  l'estime  de  la  France,  pouvaient-ils  entendre  avec 
indifférence  l'exposé  d'une  dénonciation,  suivant  laquelle  d'avides  capita- 
listes, par  une  suggestion  condanrnable,  avaient  fait  faire,  au  nom  de  la 
Ville  de  Pari«,  la  proposition  d'un  cautionnement  immoral  en  lui-niime,  et 
dont  les  conditions  n  offraient  que  la  combinaison  des  calculs  tionteux  des 
plus  vils  agioteurs;  d'un  cautionnement  surabondaiit,  illusoire,  dangrreuj, 
aux  yeux  même  de  ceux  qui  le  proposaient;  d'uir  cautionneim-nt  qui  pou- 
vait être  donné  par  des  hommes  tout  à  la  fois  cautionneurs,  vendeurs  et 
acheteurs  ;  d  un  cautionnement,  enfin,  que  plusieurs  personnes  criminelles 
avaient  accompagné  sourdement  de  Va  proposition  infâme,  faite  au  membie 
de  l'Assemblée  nationale  dénonciateur,  de  lui  procurer  un  préte-nom  pour 
qu'il  pût  participer  au  bénéfice  que  le  cautionnement  assurait? 

Non,  certes!  Vos  Représentants  ne  pouvaient  voir  ce  tableau  des  infamies 
fiscales,  sans  en  être  révoltés.  Ils  ne  pouvaient  s'empêcher  d'arrêter  à  l'ins- 
tant l'elfet  d'une  dénonciation  que  les  journaux  reproduisaient  vl  portaient 
dans  toutes  les  parties  de  la  France  et  chez  les  nations  étiangèies.  Ils  ne 
pouvaient  vous  croire  nécessairement  alarmés  sur  les  démarches  de  la  Mu- 
nicipalité, sans  prendre  aussitôt  des  moyens  pour  vous  tranquilliser,  pour 
vous  assurer  de  leur  activité  dans  la  recher-che  des  coupables,  et  sans  vous 
promettre  le  résultat  de  leur^s  opérations. 

C'e.>t  ce    qu'ils   ont  fait  par  l'arrêté   du    14  de  ce  mois,  qu'ils  vous  ont 

(1)  Lettre  adressée  jtar  les  lieprëseulunls  de  la  Commune  à  leurs  eutnmetlants, 
ce  20  mai  1790.  imp.  l.".  p.  iu-8»  (Bib.  Nal.,  Lb  40/102). 

(2)  Arn-tês  sur  la  di'inissiou  tollecllvo,  de?  'J.  10  et  \2  avi-il.  (Voir  Tumo  IV, 
p.  618-030,  658-Go'J  et  (Ho-GlS.) 

(3)  Le  dépouillcincnt  des  délibérations  ronrnics  des  districts  .<ur  la  dcmi«sion 
de  l'Assciubléc  fci'a  l'objet  d'un  Li-luirvisseiuenl  de  la  séance  du  ."îl  mai.  (Voir 
ci-dessous.) 

(4)  Art.  1"  du  titii'  I"  du  déci-et  de  rA!;send)lée  nationale  du  i!l  uiai  17"J0, 
coneei'nant  la  .Municipalité  d<'  Paris  :  <«  La  Muuiiipalilé  provisoire  et  les  autres 
per'soimes  en  exei-ciee  continuironl  leur's  lonctions,  jusqu'à  leur  reniplaceiiient.  •• 

(ii)  Séance  du  11  nlai.(^oir  <i-dessus,  p.  :iG4-JCij  et  .V.VO-V\/.) 
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.idrfssi'",  dans  k»(iii(!l  ils  ont  (•nnsi;,Mié  les  proiiv(fs  <|i-  lotir  v(Mi>ihilili!  (tour 
loiil  ce  i[iii  toiiciie  a  riioiiin'iir  :  la  di^iKiiicialidn,  Itrllf  (iutdle  a  l'-li''  r»'ili}.'»''f 
par  ceux  qui  l'avaient  cnnimiini(jin'-i'  a  rAssi-inlilt'-i';  le  di-sir  d'i-carler.  Irtiii 
de  tons  ceux  qui  avaiiMit  votrtî  coiiliance,  le  moindre  sonjifon  fàrheiix  ;  l'iti- 
vilation  laite  à  M.  If  Maire  et  an  Mnre.in  de  Ville,  cliar^-t'-s  par  le  décret  d<; 
l'Asscmltlée  nationale  de  l'opération  de  l.i  vente  de:<  Itiens  nntionatix,  <!<• 
venir,  le  lendemain,  donner  les  t'claireissements  nén-ssairos  sut-  celte  afTairt,' 
importanle;  et  la  promesse  de  la  communication  dn  n'isiiltal  (Ij. 

Déjà,  MessitMirs,  vous  connaisse/,  une  partie  de  Cf  lésnltat  pai'  noire  arr»"lé 
du  17  (2)  :  il  vous  prouve  l'esprit  de  justice  qui  animi;  vos  Heprésentanls 
provisoires.  Et,  sur  le  point  de  quitter  les  places  dont  vous  les  a\i!/.  Iiouftiés, 
ils  sont  jaloux  de  mainlenii-,  sans  altération,  les  droits  df  la  Commune:  ils 
veulent  vous  les  remettie  dans  toute  leur  intéHiiii'. 

La  lecture  du  procès-verbal  du  l.'i  vous  i.'ii  louniiia,  dans  ses  détails,  de 
nouvelles  preuves  (3). 

Pendant  que,  fidèles  ;i  nos  devoirs  et  aux  promesses  que  nous  vous  avions 
faites,  nous  faisions  imprimer  notre  arrêté,  M.  le  Maire  vous  a  écrit,  et  a 
fait  distribuer,  avec  profusion,  sans  nous  la  faire  parvenir,  une  lettre  dans 
laquelle  il  nous  accuse  de  l'avoir  mandé;  de  l'avoir  gratuitement  inculpé, 
ainsi  que  le  Bureau  de  Ville,  contre  la  teneur  même  de  la  dt-noncialion  de 
M.  de  Menou  ;  de  nous  être  conduits  avec  Ugèreté;  d'avoir  blesse,  dans  sa 
personne,  la  dirjniti'  de  la  Mairie  qui  est  une  propriété  de  la  Commune  ;  de 
lui  avoir  donné  des  chagrins;  dans  laquelle  il  réclame  contre  notre  arrêté, 
qu'il  nous  reproche  encore  d'avoir  lancé  dans  le  public  par  ta  voip  de  l'im- 
pression, à  l'approche  des  élections  ;  et  enfin,  il  vous  demande  de  nous  ju- 
ger (i). 

Vous  ne  pourriez  le  faire  sans  nous  avoir  entendus  :  et,  ne  dussions-nous 
pas  vous  éclairer  pour  vous  épargner  un  faux  juf^ement,  nous  connaissons 
trop  les  obligations  qu'impose  l'honneur  pour  ne  pas  vous  adresser  une 
réponse  à  cette  lettre,  où  la  vérité  des  faits  n'est  pas  même  observée. 

D'abord,  Messieurs,  quoique  nous  en  eussions  le  droit  comme  vos  Repré- 
sentants, nous  n'avons  point  mandé  M.  le  Maire.  Voici  quels  sont  les  termes 
de  notre  arrêté  : 

«  Que  le  Bureau  de  Ville,  ayant  son  chef  à  la  tête,  ferait  i.nvitk  à  se  ren- 
«  dre  à  la  séance  de  demain,  poui'  donner  à  l'Assemblée  tous  les  détails  et 
«  renseignements  qui  seraient  a  sa  connaissance.  » 

I/avons-nous  plus  gratuitement  inculpé,  ainsi  que  le  Bureau  de  Ville, 
contre  la  teneur  de  la  dénonciation  de  .M.  de  Menou? 

Non,  Messieurs:  lisez  encore,  nous  vous  en  prions,  notre  arrêté  du  1 1. 
Les  membres  de  l'Assemblée  n'ont  peut-être  pas  répété  les  expressions 
dont  s'est  servi  M.  de  .Menou;  mais  ils  ont  dit  que  la  proposition  du  cau- 
tionnement avait  été  faite  par  M .  /.>  Maire  et  par  le  Bureau  de  Ville;  que 
le  profit  du  cautionnement  était  de  3,.')00,000  livres;  qu'il  était  fait  sans 
émission  de  fonds,  et  que  le  cautionnement  était  immoral. 

Qu'a  dit  M.  de  Menou? 

Il  a  dit  que  le  cautionnement  de  70  millions  avait  été  proposé  P.4R  LA 
FILLE  DE  PARLS  ;  que  les  capitalistes  retireraient  un  fiéné/ice  considé- 
rable pour  avoir  SIMPLEMENT  DONNÉ  LEURS  SIGNATURES.  Et 


(1)  Arrt'té  du  14  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  SGj-.'SGfi  et  440-441.) 

(2)  Arrêté  daté  du  17  mai,  adopté  le  lH.  (Voir  ci-ilessus,  p.  432-i:5.i.) 

(3)  Séance  du  la  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  399-408  ot  HO-iH.) 

4)  Lettre  du  Maire  aux  00  sériions,  du  tU  mai.  (Voir  ri-dessus,  p.   'i  i 
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est  bon  de  remarquer  que  les  3, 300,000  livres  ne  sont  que  l'inténH  des 
70  millions  non  fournis. 

Les  membres  de  l'Assemblée  qui  ont  fait  paît  du  la  dénonciation  de 
M.  de  Menou  ont  dit  encore  que  des  membres  de  la  compagnie  des  caution- 
neurs,  compagnie  agréée  par  le  Bureau  de  Ville,  avaient  fait  la  tentative  de 
corrompre  le  baron  de  Menou,  en  lui  offiant  nn  intérêt  pour  appuyer  celte 
opération  immorale. 

Qu'a  dit  M.  de  Menou? 

11  a  (lit  que  plusieurs  personnes,  qu'il  ne  nommerait  pas,  étaient  venues 
le  prier  de  ne  pas  s'opposer  au  cautionnement,  en  lui  offrant  de  lui  faire 
trouver  un  préte-nom,  et  de  le  faire  participer  au  bénéfice  que  le  caution- 
nement procurerait,  et  ces  cautionneurs  ont  été  cherchés,  trouvés  par 
M.  le  Maire,  et  il  les  a  présentés,  comme  il  Ta  dit  lui-même  à  l'Assem- 
blée. 

Les  membres  de  lAssembiée  qui  ont  fait  part  de  la  dénonciation  de  M.  de 
Menou  ont  dit  que  cet  intégre  député  de  l'Assemblée  nationale  avait  assuré 
que,  si  le  projet  était  adopté,  il  y  aurait  des  cautionneurs  qui  seraient, 
tout  à  la  fois,  adjudicataires  municipaux,  vendeurs  et  acheteurs. 

Qu'a  dit  M.  de  Menou? 

Il  a  dit  que  les  capitalistes  cautionneurs  pourraient  être,  tout  à  la  fois, 
cautionneurs,  vendeurs  et  acheteurs. 

Or,  qui  sont  les  vendeurs  des  biens  nationaux?  Les  municipalités  qui  les 
acquièrent  de  la  nation,  et  qui,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, doivent  les  revendre  à  des  particuliers,  et  compter  de  clerc  à  maître 
avec  la  nation  du  produit  de  leur  revente. 

D'après  ce  décret,  que  l'on  conclue  si  la  Municipalité,  dans  la  dénoncia- 
tion de  M.  de  Menou,  n'était  pas,  en  apparence  (1),  compromise! 

L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  s'est-elle  conduite  avec 
légèreté  ? 

Doit-on  croire  facilenrent  à  la  légèreté  d'ime  Assemblée  qui,  dans  les 
moments  les  plus  diflîciles,  a  toujours  été  celle  à  laquelle  M.  le  Maire  lui- 
même  a  eu  recouis;  d'une  Assemblée  dans  le  sein  de  laquelle  il  a  déposé 
ses  plus  vives  inquiétudes,  et  qui,  dans  toutes  les  crises  et  les  convulsions 
de  la  Révolution,  postérieures  à  la  retraite  des  l^lecleurs,  a  pris  tous  les 
arrêtés  qui  ont  opéré  le  salut  puliiic? 

Et  sur  quoi  porteraient  les  reprocbes  de  légèreté  faits  h  l'Assemblée?  Sur 
ce  qu'elle  s'est  avancée  sur  des  faits  quelle  ignorait,  dit  M.  le  Maire. 

La  dénonciation  de  M.  de  Menou  était  dans  tous  les  jouinaux  :  elle  était 
reproduite  dans  l'Assemblée  par  quelques-uns  de  ses  membres,  dont  la 
véracité  lui  était  connue.  Elle  a  envoyé  une  dépulation  à  M.  de  .Menou,  non 
pas  pour  savoir  ce  qu'il  avait  dit,  mais  pour  lui  demander  les  renseigne- 
ments les  plus  ]ntcis  sur  sa  dénonciation  :  pour  se  procurer,  par  toutes  les 
voies  permises,  les  détails  nécessaires  ;  pour  lui  demaniler  quels  étaient  les 
liommes  audacieux  (pii  avaient  osé  l'outrager  par  des  propositions  lion- 
teuses. 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  de  légèreté  dans  la  conduite  de  l'Assendilée. 

Les  i{eprésenlants  ont-ils  blessé,  dans  la  peisonne  du  Maire,  la  dignité  de 
la  Mairie,  (|ui  est  la  propriété  de  la  Commune  (2)? 

(1)  On  a  pu  viiir,  jiar  l'airêtt'"  dn  14  et  ji.ir  celui  du  17,  ipio  l'.Vs-senibléo  n'a 
pas  voulu  iunilpi  r  le  lUin-au  de  \illi'.  Depuis  ces  anêtr;;,  M.  de  .Menou  a  fait 
la  déclaration  partiiulière  iju'il  n'avait  eu  l'iulenliou  de  dèsipiier  aucun  de  jifs 
UKiiibi'eB.  {S'ile  ilr  i'rilitiun  nii;/iiiiile.) 

(2)  Le  Jounitil  île  la  Stitniiijnililé  et  des  distriilu  (n"  du  2~  mal),  ipii  reproduit 
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Non.  Sans  doute,  Mossieiirs,  vous  w  nous  arciisurcz  point  d'uvoir  voulu 
l»l(!ss(.'i'  un  citoyen  (|ui  .i  notio  estitno,  un  ciloyun  (jur  nous  iivons  ronro(Mu 
ù  revtHir  do  sa  dii^'oili'",  dont  il  ne  sainait  nous  soii[K;onnt  r  d'i'-lif;  jaloux. 

Si,  on  invitant  le  Maire  de  la  Ville  de  Paris  ii  venir  dontier,  îi  une  Asseni- 
blTte  dont  il  est  président-né,  des  écltiirrissernenls  (jin-  l'Iionnnur  nous  for- 
çait de  demander,  nous  avions  pu  blesser  la  di;;nité  de  la  Mairie,  où  serait 
lu  lilterléi'  Que  serions-nous?  La  liberté  n'existerait  pas,  et  nous  s(îrions  les 
a(b)rateurs  de  l'idole  que  nous  nrms  serions  créée;, 

Quoi!  Messieurs,  le  Conseil  général  de  l.ii  (loininune  d.-  Paris,  le  Conseil 
qui  vous  représente,  n'aurait  pas  le  droit  de  dire  à  son  président:  «Venez  au 
«  milieu  de  ceux  qui  vous  ont  choisi  pour  leur  chef;  venez  les  consoler  sur 
«  les  incul|)alions  dont  on  voudrait  les  souiller-,  etipie  vous  pouvez  les  aidei' 
«  il  dissiper'.  »  Ah!  Messieurs,  nous  sommes  piovisoir (Mirent  ce  que  sera 
bientôt  le  Conseil  i^énéral  de  la  (>)mmune,  représentatif  de  vos  sections. 

Si  le  Maii'e  de  Paris,  un  joirr,  croyait  avoii'  ;i  se  plaindre  de  nos  succes- 
seurs, conrme  M.  Hailly  croit  avoir  ii  se  plaindre  de  noirs;  s'il  croyait, 
comme  lui,  devoir  ne  jirendre  aucune  part  à  leurs  délibérations;  ne  regar- 
deriez-vous  pas  sa  conduite  comme  un  attentat  aux  droits  de  la  Commune, 
et,  dans  votre  Maire,  no  vcrriez-voiis  pas  un  des[)oto  usurpateur  qui  vous 
dépouillerait? 

Dans  cette  circonstance,  si  la  dignité  de  la  Mairie  est  blessée,  ce  ne  sont 
donc  point  vos  Représentants  qui  la  blessent.  Si  la  dij^'nité  de  la  Mairie,  qui 
est  une  propriété  de  la  Commune,  est  blessée,  c'est  par  celui  qui,  son  prési- 
deni-Ttê,  d'ajirès  des  piévenlions  qu'il  a  conçues,  refuse  de  prendre  pari 
aux  délibérations  de  ses  Représenlanl.s. 

iNous  ne  nous  arréleioiis  pas  à  relever  ce  que  M,  le  Maire  a  dit  sur  les 
chagrins  qu'il  prétend  que  nous  lui  avons  causés;  sur  l'inculpation  qu'il 
nous  fait  de  l'avoir  mandé  plusieurs  fois;  sur  notre  injustice  à  mettre  sa 
sifiuature  au  bas  d'arrêtés  dont  il  n'avait  pas  signé  les  minutes. 

Nous  avons  quelquefois  exercé  cette  surveillance  que  vous  aviez  confiée 
au  Conseil  général,  par  le  Plan  provisoire  de  Municipalité,  admis  par  la 
majorité  des  districts;  et,  si  cette  surveillance  peut  causer  des  chagrins, 
vous  en  eussiez  causé  comme  nous,  si  vous  l'eussiez  exercée  par  vous- 
mêmes. 

Dans  un  arrêté  que  nous  vous  avons  envoyé,  nous  vous  avons  découvert 
les  motifs  déterminants  qui  nous  avaient  fait  apposer,  par  honneur,  la  signa- 
ture de  M.  Bailly  au  bas  de  tous  nos  procès-verbaux  (1).  Nous  ne  vous  le 
retracerons  pas,  et  nous  vous  rappellerons  seulement  que,  depuis  sa  récla- 
mation, nous  avons  renoncé  à  cet  usage  qu'avaient  introduit  et  notre  estinu- 
et  nos  égards  pour  sa  personne. 

Nous  ne  croyons  pas  de  même.  Messieurs,  devoir  passer  sous  silence  un 
autre  reproche  que  nous  fait  M.  le  Maire.  «  C'est,  dit-il,  à  l'approche  des 
M  élections  que  cet  arrêté  est  lancé  dans  le  public,  par  la  voie  de  l'impres- 
«  sion.  »  A-t-il  pu  croire  que  nous  nous  soyons  entendus  avec  M.  de  Menou, 
pour  que  sa  dénonciation  eût  lieu  à  cette  époque  et  nous  fournit  ce  moyen 


une  grande  partie  de  la  Lettre  aux  commettanla  et  résume  le  reste,  fait  à  cet 
endroit  la  remarque  suivante  : 

«  Un  des  points  les  plus  faits  pour  appohr  la  favour  des  districts  sur  .M.  Baili.v 
était  l'assertion,  qu'il  avait  consignée  dans  sa  lettr"c,quç  les  Hcprésontants  avaient, 
eu  lui,  blessé  la  dignité  do  la  Mairie,  cpii  i-st  une  propriêtr  de  laCouinuuic.  Aussi 
est-ce  cotte  partie  de  leur  réponse  qui  a  li;  plus  de  ctialeur.  > 

(1)  Arrêté  du  12  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  6"8-G19.) 
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perfide  de  lui  nuire?  A-t-il  pu  croire  que  nous  eussions  intention  de  lui  nuire 
et  d'écarter  loin  de  lui  les  suffrages  de  nos  concitoyens?  S'il  l'a  cru.  il  nous 
a  fait  injure,  il  a  fait  injure  à  tous  les  citoyens  actifs  de  la  capitale;  s'il  ne 
l'a  pas  cru,  gratuitement  il  nous  a  inculpés. 

Voilà,  Messieurs,  nos  observations  sur  une  lettre  dont  nous  n'avons  pas. 
un  seul  instant,  redouté  l'eilet  (T,  mais  que  rependant  nous  n'avons  pas  dû 
laisser  sans  réponse. 

Nous  vous  devions  les  vérités  que  nous  vous  présentons  :  pesez-les;  pesez 
vos  droits;  fixez  votre  opinion,  et  nous  ne  douions  pas  que  vous  ne  nous 
conserviez  votre  estime,  seule  récompense  que  nous  désirions  avoir  de  nos 
travaux. 

Nous  avons  l'Iionneui'  d'iHre  vos  très  humbles  et  tn-s  obéissants  serviteurs. 

Les  Repri'senlants  de  la  Commune. 

Un  membre  de  l'Asseml^lée,  rappelant  ensuite  la  lettre  de  M.  le 

Maire,  lue  à  rentrée  de  la  séance  (2),  a  observé  qu'elle  ne  satisfaisait 
point  au  vœu  de  l'arrêté  du  17;  qu'elle  ne  donnait  point  à  l'Assem- 
blée les  renseignements  désirés  sur  Tunique  soumissionnaire  et  les 
autres  cautionneurs  ;  qu'il  fallait  donc  faire  une  nouvelle  invitation 
à  M.  le  Maire,  pour  ({uil  donnai  sans  <lélai  ces  éclaircissements. 

Cette  motion  ayant  été  appuyée,  ainsi  que  la  demande  do  l'im- 
pression et  (le  l'envoi  aux  districts  de  ladite  lettre; 

L'arrêté  qui  renferme  ces  dispositions  a  été  mis  aux  voix  et 
adopté,  ainsi  qu'il  suit  : 

H   Lecture  faite  de  la  lettre  de  M.  le  Maire,  en  date  de  ce  jour; 

«   L'Assemblée; 

«  Considérant  (|ue  cette  lettre  ne  remplit  point  le  vo-u  de  l'arrêté 
du  17; 

«  Que  l'intention,  exprimi'c  par  M.  le  Maire,  di'  donner  aux  ilisdiels 
les  détails  de  ropt'Tation  relative  à  l'acquisition  de  biens  nationaux, 
ne  peut  le  dispenser  d'instruire  les  Représentants  de  la  Commune 
des  conditions  du  cautionnement  proposé; 

«  Que,  d'après  l'aveu  consigné  dans  sa  lettre  aux  soixante  sections, 
en  (laie  du  H».  il  a  concouru  à  chei'cliei'  et  à  li'ouver  les  soumission- 
naires; 

<i  Que,  d'après  son  aveu  fait  en  pleine  Assemblée,  séance  du  lo,  il 
les  a  prt'sentés; 

'■  Qui!  a  aimouee  l'existence  des  soumissions  à  l'.Xssemblee  natio- 
nale ; 

«  Que  loiil  force  |)ar  consé(iuent  de  croiic  qu'il  connaît  les  sou- 
missionuaiies  ; 


(i)  l'ourlant,  la  tn-s  ;;iau(lr  m.ijuiitf  de»;  distrifls  si-  |iriiii(Hit;a  rniTf,'iiiiii'iiioiil 
pour  l<"  .Mairf  routrc  l'.\ssiiiil>it'e.  (\'uir  i-i-dessiius,  p.    ii!0  el  suiv.) 
(2)  Voir  ci-desrtus,  |i.  il.s. 
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"  On't'ii  !i<lmt'lt;iii(  1,1  sii|i|H)sil  iiiii  (jn'il  d'il  pu  si-  |»('i>ii;nli'i' (|in', 
un  seul  caiilioiiiUMir  se  |m)I'(;iii(  Tort  |Knir  les  ;nilrrs  aupri's  dr  lui,  il 
M  l'Iail  |)as  <>|)iii;(>  de  s'iiirunurr  des  iiuiiis  tics  aulfcs  ni  de  leur-  s<ili- 
dili',  cl  (|iril  n't'Iail,  j)as  plus  (ddi^i'  de  >••  l'ain'  rruii'liff  les  soiiiuis- 
sioiis  t't  de  s'assurer  um'-iuc  de  la  siiM-r-rilc  tics  signatures,  il  aurait 
{]ù  au  moins  donner  à  l'Assenihlee  le  nom  de  re  soumissionnaire 
(|u"il  dil  t'Ire  le  seul  (pi'il  ail  eonnu  e|  ^'clre  porb'  fort  pour  ses  co- 
soumissionnaires.  e|  se  |)r(ii'Nrer  les  noms  des  aulres  caul  ionneur^-. 
pour  en  l'ournir  la  liste  sans  relard; 

u  A  arrêté  (jue  M.  le  Maire  sérail  invili',  île  nruiveau,  d'insiruire 
sans  délai  l'Assemblée  des  condiliiuis  du  eauliunuemenl .  e|  de  lui 
l'ournir  la  liste  des  cautionneurs,  ot  (jne  sa  lettre  en  dale  d(!  et;  jour, 
l'arrêté  du  17  et  le  présent  seraient  impi-imes  (l)  et  envoyés  aux 
soixante  sections.  »  (I,  p.  460.) 

"■'■''•  Un  memltre  -1'  a  anuoniM'  (]u'il  avait  pr('[)ar('  une  motion 
relative  à  la  vente  des  biens  du  clerf;-e,  et  en  a  demamb-  1  ajour-ne- 
ment  à  un  jour  lixe  le  plus  prochain. 

11  a  été  décidé  (pielle  serait  présentée  le  lendemain  ['■i). 

**--  On  a  l'ait  part  d'une  lettre  adressée  à  M.  le  Maire  par  la  muni- 
cipalité d'Auxerre  pour  concession  de  poudre,  et  renvoyée  par  M.  le 
Maire  à  un  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de  la  Garde 
nationale.  Ce  dernier  a  représenté  qu'ayant  déjà  accordé  100  livres 
de  poudre  à  cette  municipalité  (4),  il  n'avait  pas  cru  devoir,  sans 
le  vu'u  exprès  de  l'Assemblée,  en  donner  un  supplément. 

L'examen  de  cette  question  a  été  renvoyé,  avec  la  lettre,  au  Comit»' 
des  rapports. 

'^'•■«"  La  séance  a  été  levée  et  ajournée  au  vendredi  21,  cinq  heures 
de  relevée. 

Sujué  :  L'abbé  Kauchet,  prcsidejit. 

Secrétaires  :  Faureau  di:  La  Tour,  Tulriot  di-:  La  Uozikre, 

QUATRKMKRi:,  llls,  MÉNESSIEB,   PkLLETIER. 

[Le  procès-verbal  oniciei,  pour  la  séance  du  20  mai,  est  manifestement 
incomplet.  Le  compte  rendu  de  la  même  séance  publié  par  le  Journal  de 
la  Municipalilé  et  des  dlsir'.cls  (u°  du  2.j  mai),  se  termine,  en  elTet,  de  la 
manière  suivante  : 

«  Un    membre  de  l'Assemblée  annonça  que   le   Bureau  de  Ville, 

(1)  Trois  ducuuieuts  annexés  ;'i  la  Lettre  mlressée  par  les  Hepvésenlaiils  fie  In 
Commune  à  leurs  commettants.  (Voir  ci-desJsus,  p.  4o2,  note  1.) 

(2)  Il  s'aj.'it  de  Brissot.  (Voir  ci-ilessous,  p.  500,  notes  2  et  :}.) 

(3)  Séance  du  21  mai.  (Voir  ci-ile??ous,  p.  oOO.) 

(4)  Cette  concession  de  poudra  ucst  pas  mentionnée  dans  les  Prucès- verbaux 
antérieurs. 
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niPcontoiit  (11"  larrrlo  qu'cllo  avait  pris  lo  1  i,  avait  pris  une  délih(''- 
ralioii  où  t'Ilc  n'i-lait  pas  ti'uitée  d Une  inaiiifrc  cuiivriiahle  i-l  inir 
cette  (it'lilx-ralinii  (4ait  à  l'impression. 

«  I/Assen]l)iée  crut  devoir  onlftnnci'  rap()nrl  des  ref^istres  du  \Ui- 
reau,  cl  arrêter  l'impression.  » 

On  trouvera,  d'ailleurs,  dans  le  pioci'S-verb.d  du  Bureau  de  Ville,  du 
21  mai  (1),  un  récit  complet  de  l'incident  qui  se  produisit  à  la  fin  de  la 
séance  (le  V Assemblée  des  Représenlanis  de  la  Commune,  du  20  mai.  On  y 
verra  que,  quelqu'un  ayant  informé  l'Assemblée  que  le  Bureau  de  Ville  avait 
décidé,  dans  sa  séance  du  20  mai  (2),  de  faire  imprimer  d'uigence  sa  réponse 
aux  arrêtés  de  l'Assemblée  des  Représenlanis  de  la  Commune,  concernant 
la  dénonciation  de  M.  de  Mk.vou,  le  lieutenant  de  maire  de  Joly,  qui  se 
trouvait  là,  avait  été  vivement  inter  [telle  et  sommé  de  convoquer  immédia- 
tement ses  collègues  du  Bureau  de  Ville;  que  de  Jùlv  avait  rédigé  un  projet 
de  lettre  portant  convocation  du  Bureau  pour  trois  heures  du  malin  {W  était 
à  ce  moment  onze  heures  du  soir);  mais  que  l'Assemblée  s'était  récriée 
contre  un  délai  aussi  long,  et  qu'alors,  pour  empêcher  la  publication  des 
arrêtés  et  documents  du  Bureau  de  Ville,  elle  avait  pris  le  parti  d'en  sus- 
pendre d'autoiilé  l'impression,  en  adoptant  l'arrêté  dont  le  teste  suit,  et  qui 
forme  le  complément  indispensable  du  procès-verbal  de  la  séance  du  20  mai  : 

J:. lirait  du  procès-verbal  du  jeudi  20  mai  1790. 

Sur  ce  qui  a  été  observé  à  l'Assemblée,  par  un  de  ses  membres, 
que  le  Bureau  de  Ville  avait  pris  une  décision  relativement  à  l'arrêté 
de  l'Assemblée  au  sujet  de  la  dénonciation  faite  par  M.  le  baron  de 
Menou  H  l'Assembh-e  nationale,  décision  dans  laquelle  plusieurs 
Hepi'i'sentants  étaient  vivement  inculpés;  que  même  le  Bureau  de 
Ville  se  proposait  de  la  l'aire  imprimer  dans  la  nuit  et  l'i'pandre  dt?- 
main  avec  profusion  dans  la  capitale; 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  et  impression 
de  tous  arrêtés  qui  auraient  pu  être  délibérés  par  le  Bureau  de  Ville 
l'elalivement  à  rai-rêli'  pris  par  la  Commune  au  sujet  de  la  di'noneia- 
tion  faite  par  M.  le  baron  de  Menou  à  l'Assemblée  nationale,  et  même 
que  tous  les  membi'es  (jui  composiMil  le  Bureau  de  Ville  seront  inviti'-s 
à  se  i-endi'e  demain,  à  six  beuri^s,  avec  leur  i'eg,isli'e  de  didibi-raliiuis, 
à  l'Assenibb'e,  pour  élre,  par  elle,  sur  le  vu  du  reg,istre,  statut'  ce  tpi'il 
appartiendi'a. 

l'ixu'  i.'xtiail  coiiforMie  ;ï  l'original . 

iSi^né;  QuATREMKRE,  llls,  serrélaire. 

Bien  que  supprimé  du  procès-verbal  officiel  de  la  séance  du  20  mai,  cet 
arrêté  se  trouve  ia[)pelé  d'un  mot  dans  le  procès-verbal  officiel  delà  séance 

(1)  Voir  ci-dcssiius,  p,  rj()3-fj«7. 

(2)  Voir  ci-ilessous,  p.  459.  —  La  sêanci'  du  liiucau  di-  Ville  avait,  ce  jour-là. 
comnienrr  .'i  huit  heures  du  maliu;  i-llr  l'I.iil  d-uu-  .uiti'ricuro  à  cclli"  de  l'As- 
seuibli'o  dos  Hnprêscnlnnts. 
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(lu  21  (1),  nù  il  ost  (Ml  :  «  l.e  Miircin  tic  Villo,  an  di-sirdft  Varr^lr  dn  la  rril/r, 
s'est  prr'senli''...  »  Mais  il  l'Iait  iii(lis|ii'ris,ili|c,  |miii'  rinff^lli^fuic.c  «li-^  fiiK  ilc 
irmettre  cet  «  arièh''  df  la  veille  •>  a  la  jilace  ipii  lui  a|p|)artienl.  ] 


iivhEAv  ni:   viLL!-: 


-'---  i;i  le  jeudi  H)  mai,  liiiil  liences  du  malin,  le  liiifeaii  fissemldi- 
el  (li'liheraiil,  luiijonrs  en  Ijibseiice  de  M.  le  Miiire; 

"-•*-  .MM.  Tiniii  el  (leliei'ier  ont  l'endu  comple  de  leur  mission  ['1  : 
ils  ont  ra|»|)(U'l(''  (|u  ils  axaienl  mis  sdus  les  veux  de  ,M.  je  Itarvtii  lii' 
MeiiDU  rexirail  de  leur  iioiuiiiaiioii  et  d(!  ses  niotil's,  ù  In  suite  dii- 
ipiel  se  Iniuvaieut  los  noms  des  viiiii,t-iin  m(;ml)r('s  conipnsanf  le 
liureau  de  Ville;  qutî  M.  le  baron  de  Mciiou  leur  avait  remis  la  ré- 
ponse suivante,  (*crite  el  sii^ni'e  de  sa  main,  (pi'ils  onl  di'posf'e  sur 
le  bureau,  et  qui  a  été  à  l'instant  annexée  au  regislr(>  et  Iranserili' 
dans  le  procès-verbal  : 

Réponse  de  M.  le  baron  de  Menou. 
io  certifie,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  dans  ma  lettre  à  M.  le  Maire  de  Paris, 
on  date  du  17  de  ce  mois  (3),  que  je  n'ai  ni  nommé,  ni  entetidu  (lési;,'ner 
aucuns  membres  du  Bureau  de  la  Ville  de  Paris  dans  mon  opinion  du  13  de 
ce  mois  (4),  relative  au  cautionnement  de  70  millions  offert  par  des  capi- 
talistes. 

Paris,  ce  10  mai  ITJU. 

Signé:  Le  baron  m:  Menoi'. 

Le  Bureau,  délibérant  sur  le  tout,  a  arrêté  que  tant  le  procès- 
verbal  tl'bier  et  les  pièces  qui  y  sont  énoncées  et  transcrites  que  le 
procès-verbal  de  ce  jour,  ainsi  que  la  liste  des  membres  du  Bureau 
de  Ville  et  la  réponse  de  M.  le  baron  de  Menou,  seraient  imprimés 
et  envoyés  sans  dédai  aux  soixante  sections  (o). 

Siijntl  :  DE  JûLY,  Cadier  de  Gekville,  d'Augy,  Minieh,  D.vvous,  uf 
Port  du  Tertre,  Brousse  des  Faucuerets,  de  Jussieu,  Boullemer  de  La 

M.VRTINIÈRE,  V.VUVILLIERS,    TjRON,    CeLLERIËR,  DeFRESîVE,   DE  La  NORAYi:, 

JouANNE  DE  Saint-Martin,  Desmousseaux,  Mitouflet  de  Beauvois. 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  501. 

(2)  Délibéraliou  du  liutpau  de  Ville,  du  19  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  443.) 

(3)  Reproiluite  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  prccédcate.  (Voir  ci-dessus, 
p.  442.) 

(4)  Motion  du  13  mai  à  l'Asscniblte  uationalo.  (Voir  ci-dessus,  \}.:iHO-:tSt 
et  441.) 

(.■;)  Le  procès-verbal  du  lUircau  de  Ville,  du  2!  mai,  expUipie  pourquoi  les  procès- 
verbaux  du  l"J  et  du  20  mai,  avec  toutes  les  pièces  annexes,  n'ont  point  ètè  impri- 
més, en  dépit  de  la  décision  prise  le  20  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  u03-.J07.) 
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KCLAIRCISSEMENTS 

•  (I,  p.  4.»7)  Voici  les  districts  saisis  orficielloment  du  conflit  que  la  dt'non- 
ciation  du  baron  ui:  Mk.nou  a  fait  naitie  :  d'une  part,  par  la  Lettre  du  Maire 
aux  (10  sections  de  la  Coniviune  de  Paris,  du  10  mai  (1);  d'autre  part,  par  la 
Lettre  des  Représentants  de  la  Commune  à  leurs  commettants,  du  20  mai  (2). 
Nous  avons  donc  à  rechercher  quel  fut  le  résultat  de  cet  appel  à  l'opinion 
publique,  consultée,  non  comme  elle  le  serait  aujourd'hui  en  cas  analogue, 
par  le  procédé  lumultuaire  de  la  presse  et  des  réunions,  mais  par  la  voie 
régulière  des  assemblées  civiques  délibérant  dans  les  formes  légales. 

Une  première  indication,  très  générale,  est  fournie  par  le  Journal  de  la 
Municipalité  et  des  districts  (n°  du  8  juin  1790),  qui  écrit  ce  qui  suit  : 

«  La  trt'S  grande  majorité  des  districts  a  désapprouvé  la  conduite  de 
MM.  les  Représentants  de  la  Commune  envers  M.  le  Maire.  Plus  de  40  dis- 
tricts ont  exprimé  ces  sentiments...  » 

Le  renseignement  est  exact,  mais  incomplet.  Des  documents  tant  manus- 
crits qu'imprimés  que  nous  avons  dépouillés  avec  le  plus  grand  soin,  il 
résulte  que  les  délibérations  de  52  districts  sont  connues  :  pour  8  seule- 
ment, qui  sont  les  districts  de  Y  Jhbaye  Sainl-Germain  des  Préside  Noire- 
Dame,  i\n  Petit  Saint-Antoine,  des  Récollets,  de  Saint-Jacques  l'Hôpital. 
de  Saint-Joseph,  de  Saint-Martin  des  Champs  et  de  Saint-Victor ,  il  a  été 
impossible  de  découvrir  une  manifestation  d'opinion  quelconque  dans  l'af- 
faire qui  nous  occupe  (3). 

Or,  sur  les  52  districts  dont  l'opinion  est  connue,  un  seul  met  tous  les  toits 
du  côté  du  Maire;  les  51  autres,  unanimement,  blâment  l'Assemblée  des 
Représentants. 

Mais  un  chiffre,  môme  aussi  décisif  que  celui-là,  ne  suffit  pas.  Pour  com- 
prendre ce  que  pensaient  et  ce  que  sentaient  les  districts,  il  faut  parcourir 
les  textes  eux-mêmes.  C'est  ce  cjue  nous  allons  faire  rapidement  :  nous  y 
trouverons  par  surcroît  beaucoup  d'indications  intéressantes   sur  les  rela- 

(1)  "Voir  ci-dessus,  p.  fii-iij. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  4o2-45C, 

(3)  Ce  qui  ne  veut  point  dire  que  ces  huit  districts  n'aient  point  pris  de  déli- 
héralious  sur  le  nirine  objet,  mais  simplement  qu'on  ne  les  a  point  retrouvées. 
Il  est  fort  possible  que  ces  pièces  existent,  saus  qu'on  les  couuaisse  :  duue 
part,  le  dossier  îles  Archives  nationales  (H  1%0/1),  qui  conlieut  la  copie  de 
48  driibératious  faite  pour  Bailly,  est  certainement  incomplet,  puisque  j'ai 
retrouvé  imprimées  plusieurs  délibérations  qui  ue  li-rurent  pas  dans  ce  dossier; 
et,  d'autre  part,  uu  certain  nombre  <le  ces  délibérations  manuscrites  eonlieunent 
la  ujcntion  que  i'impressiou  eu  a  été  ordonnée,  sans  que  pourtant  j'aie  pu  re- 
trouver l'imprimé  amioncé.  Dans  un  travail  comme  cekii-ei,  et  ee  n'est  pas  une 
de  ses  moindres  dilticultés,  il  faut  se  résigner  à  n'avoir  jamais  sous  la  main  la 
eollection  compléti..  des  doeuments. 
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lions  aiilérimires  dos  tlisliirls  avrc  l'Asscinhlif  df  I  IImI«;I  ih*  NiIIi-,  sur  Ifs 
rrvdcalioiis  partielles  drja  pniiinticri's,  sur  la  <l<-iiiis>.iori  coiloclivp  arrf|>li'e 
ou  refusée,  etc.. 

H'aiioid,  lin  yraiid  iionibro  do  disliicts  s'iUairnl  piritioncrs  sur  1<'  vu  dt: 
la  siMilo   Lettre  Ay-  Maii.i.y,  et  sans  allcndie  fa  ir|inns<'  do  l'AsscmldiT. 

I.e  premier  en  date  est  le  district  dr  Siii)il  Eitsttirhr^  cpii,  di-s  le  IK  ni.ii, 
délibère  en  ces  ternies  (1)  : 

I/asscinbléo...  dkclare  quelli"  iiiipniuvc  altsuliiiiicnl  l,i  r.anluitf  sraiidalcusc 
et  les  prorôdt's  odieux  dos  soi-disant  Repri-seiiiauls  dr  lu  r.oiiiiiiuiie  à  Tf-^jard  dr 
M.  le  Maire,  rt  akbkfe  qui-  qiiatro  de  ses  iiieiiiltrrs  (dont  !••  pn'sidonli  oo  retire- 
ront par-d(>v(Ms  M.  Il-  .Maire  pour  lui  exprimer  la  juste  dinjl.ur  (piellc  rossent  de 
le  voir  aussi  injustement  calomuiù,  et  ipie  la  prcsenlr  dcMIx-ration  sera  im[»riiin-c 
et  ouvoyt'-e  aux  59  autres  sections,  avi-c  invitation  d'expriuirr  r^'alrmrnt  1rs  sen- 
timents d'estime  et  de  vénération  dont  elles  sont  rt  doiv.  ut  .Itc  |irmlr«  is  pour 
un  .Maire  aussi  respectable. 

Slfjné  :  Regnault,  président. 
Le  Camus,  secrétaire. 
Geoffroy,  jeune,  bELLKT,  Acard.  commissaires. 

Du  19  mai,  il  y  a  plusieurs  délibt' rations.  Le  district  de  la  Jussienne 
adopte  celle  qui  suit  (2)  : 

L'assemblée,  considérant  que  c'est  avec  légèreté  que  les  mandataires  provi- 
soires à  l'Hôtel-de-Ville  ont  pris  l'arrêté  du  14  de  ce  mois,  auquel  ils  ont  donné 
une  publicité  affectée  avant  d'avoir  cherché  les  moyens  d'éclaircissements;... 
pénétrée  des  vertus  qui  caractérisent  .M.  le  Maire,  assurée  des  sentiments  d'hon- 
neur qui  l'animent,  convaincue  de  son  patriotisme  et  de  sa  lojauté,  et  touchée 
des  désagréments  non  mérités  qu'il  ne  cesse  d'éprouver  depuis  longtemps,  notam- 
ment en  cette  occasion,  de  la  part  des  mandataires  provisoires;  et  désirant  com- 
penser ces  désagréments  par  le  témoignage  authentique  de  son  estime;  a  arrête 
que  le  présent  sera  imprimé,  porté  à  M,  le  .Maire  par  une  doputation,  comme 
une  preuve  de  l'hommage  bien  mérité  que  le  district  de  la  Jussienne  rend  à  sou 
zélé  pour  la  chose  publique,  et  envoyé  aux  59  autres  sections. 
Signé  :  Bourgeois,  vice-président. 

Geoffroy  DE  La  Palijèrb,  secrétaire-greffier. 

Le  district  de  Saint-Gervais,  réuni  le  même  jour,  est  encore  plus  sévère, 
quoique  non  malveillant.  Il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

L'assemblée,  ouï  la  lecture...,  et  après  avoir  soumis  successivement  ces  dilfé- 
rentes  pièces  à  une  longue  et  sufGsanle  discussion;  considérant  qu'on  ne  peut  se 
défendre,  après  un  pareil  rapprochement,  d'un  sentiment  de  surprise  et  de  dou- 
leur justement  excité  par  la  conduite  qu'ont  tenue,  dans  cette  occasion  et  dans 
plusieurs  autres,  M.M.  les  Représentants  de  la  Commune  envers  M.  le  .Mairr  ;  que, 
s'il  était  possible  de  s'aveugler  sur  les  lumières  et  l'expérience  de  .M.M.  les  Repré- 
sentants, ou  pourrait  n'attribuer  ipi'à  l'inconséipieme  d'un  zèle  peu  éclairé  une 
démarche  qu'on  est  tenté  de  prendre  pour  l'firet  d'une  jalousie  de  pouvoirs, 
aigrie  par  l'injustice  et  la   mauvaise  foi;  qu'il  est  vrainn-ut  étonnant  qu'avant 


(1)  Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat..  111960/1). 

(2)  Imp.  2  p.  iu-4''  i.Bib.  Nat  ,  Lb40/189i;  . 

(:{)  Irap.  4  p.  in-8"  (Bib.  Caruavab-t,  dossier  IO060).  —  Ce  document  n'est  pas 
mentionné  dans  la  Bibliof/rap/iie  de  M.  Tournkux. 
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d'avoir  reru,  d'avoir  mi'iue  sollicité  auprès  de  M.  le  baron  de  Meuou  les  éclair- 
cissements qui  seuls  pouvaient  servir  de  base  et  de  niotif-^  ù  une  délibération, 
MM.  les  Représentants  se  soient  décidés  à  pn-ndrc  et  à  consigner  dans  leurs 
registres  un  arrêté  injurieux  au  chef  de  la  Commune,  au  Hureau  de  Ville  et  au.\ 
commissaires  nommés  par  les  districts,  et  se  soient  exposés,  par  cette  démarche 
imprudente  et  prématurée,  à  dénaturer  la  dénonciation  de  M.  de  Menou,  en  l'y 
faisant  parler  expressément  de  M.  le  Maire  et  du  Bureau  de  Ville  pour  une  opé- 
ration dans  laquelle  M.  le  baron  de  Menou  a  déclaré  depuis  qu'il  na  ni  parlé  ni 
entendu  parler  «le  M.  le  Maire;  considérant  ensuite  que  la  conduite  de  M.M  les 
lleprésentants  devient  encore  plus  répréheusible,  quand  ou  se  rappelle  la  publi- 
cité scandaleuse  donnée  avant  le  temps  à  leur  arrêté  calomnieux,  et  dans  un 
moment  surtout  où  l'approche  des  nouvelles  élections  donne  lieu  à  des  suspi- 
cions sur  les  motifs  d'un  pareil  procédé;  entraînée  par  ces  diverses  considéra- 
tions et  cédant  au  besoin  d'exprimer  à  M.  le  Maire  les  sentiments  de  dévouement 
et  de  confiance  dont  elle  est  pénétrée  pour  ses  talents  et  ses  vertus;  a  arrêté 
qu'une  députation  lui  porterait  demain  une  expédition  du  présent  arrêté,  comme 
un  désaveu  formel  de  la  conduite  imprudente  de  MM.  les  Représentants,  et 
comme  une  preuve  non  suspecte  de  l'estime  et  de  la  reconnaissance  qu'elle  n'a 
pas  cessé  d'avoir  pour  lui. 

L'assemblée,  considérant  en  outre  que  la  justice  et  l'impartiale  franchise,  qui 
ont  caractérisé  toutes  ses  démarches  et  qui  ont  dicté  ses  éloges,  lorsqu'elle  a  cru 
devoir  en  donner  à  M.M.  les  Représentants  de  la  Commune,  lui  font  un  devoir  île 
manifester  également  son  improbation,  toutes  les  fois  que  ses  délégués  ont 
mésusé  des  pouvoirs  qu'elle  leur  avait  confiés;  a  arrêté  que  les  mêmes  députés 
seraient  chargés  de  porter  le  présent  arrêté  à  MM.  les  Représentants  de  la  Com- 
mune (1). 

L'assemblée,  dont  l'intention  est  de  redresser  leurs  opérations  et  non  de 
blesser  ou  d'otîenscr  leur  délicatesse,  déclare  que  c'est  sans  aucun  sentiment 
d'aigreur  qu'elle  a  pris  cette  délibération;  qu'elle  a  cru  se  la  devoir  à  elle-même, 
et  qu'elle  se  rappelle  avec  plaisif  que,  plus  d'une  fois,  elle  est  venue  témoigner 
à  ces  mêmes  délégués  sa  satisfaction  et  sa  reconnaissance  pour  les  délibérations 
sages  qu'ils  avaient  prises  dans  d'autres  circonstances. 

Arrêté,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  et  envoyée  aux 
i)9  districts. 

S!(/né  :  Le  Lol'P,  père,  président. 
RicHARDON,  secrétaire. 

L'iUTÔté  du  district  de  Saint-Roch,  aussi  du  lit  mai  (2),  est  un  certificat 
de  satisfaction  délivré  à  Bailly  : 

Le  comité,  considérant  qu'il  ne  peut  que  donner  les  plus  grands  éloges  à  la 
conduite  sage  et  prudente  de  M.  le  Maire;  convaincu  des  seiitimeuls  d'honneur, 
de  loyauté  et  d'amour  du  bien  public  (|ui  l'ont  toujours  animé  et  ilont  il  n'a  cessé 
de  donner  des  preuves;  se  lappelant  avec  attendrissement  la  noble  et  courageuse 
fermeté  (|u'il  a  montrée  depuis  l'origine  de  la  Révolution;  pleinement  jx'rsuade 
de  la  [)uretê  de  ses  intentions,  et  que  la  justification  à  laipielle  il  a  été  forcé  de 
descendre  était  au-dessous  de  lui;  r-KCLARS  (|ue,  persistant  dans  ses  i)récédent.« 
arrêtés,  il  improuve  la  conduite  des  mandataires  provisoires  de  la  Commune 
envers  le  chef  de  la  Muiiiciiialité,  en  ce  qu'elle  annonce  de  leur  part  une  inten- 
tion  manpiéf   de   diminuer  le  respect  et  la  confiance  (ju'ont  toujours  inspirés 


(1)  Cet  arrêté  fut,  en  effet,  présenté  i  r.Vsseniblée  des  Représentants  de  la  C(Uii- 
mune.  à  la  séance  du  22  mai.  (Voir  ci-dessous,  p    'ilfi-'il7.} 

(2)  Inq).  'J  p.  in-K"  (Hib.  .Nat.,  Lb  40/1641). 
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Sfs  talents  vl  ses  vertus;  a  auukti':  ihH'.  pniii  doiuiir  a  M.  h-  Main-  un  l'iiini- 
^'iiairo  niillu'iitiiiue  de  son  oslime,  dr  xnn  ntlacheinrnt  i-t  de  «a  rer(nu)nin!inner, 
la  piéseute  déliliénition  lui  svrn  |i(irtée  par  une  députalinii  de  quatre  uinnilire», 
rt,  en  outre,  ipielle  sera  inipiinÉée  et  envoyi-e  aux  '.>'.)  autre»  seeiioiis  do  la  eapi- 
laie. 

>''.'///('  ;  IIariiy,  pr«'-si(l('ut. 

Hii.Miof cy,  serre taire-rédartour. 

f.oUTBAU,  seciéliiiic-Kr''fller. 

1.0  nioiivenienl  v;i  s'élciulini!  ili.ii|Me  jour,  m'  (lévi'l()[ipfinl  loujrdits  dans 
le  nuMHO  sens.  Le  '20  ni;ii,  les  délibéialions  sont  noinlu  en^es.  Voici  celle  du 
district  (les  Capucins  du  Marais  (j)  : 

L'assemltléc,  leeture  faite...;  fra|)péc  d'un  juste  élonneu)ent  de  ces  arr<^té»  (pii, 
pris  sur  une  déiioueiation  sans  preuve,  ont  inculpé  .M.  le  .Maiie  cl  le  Hureau  de 
Ville,  DiicLARE  (pi'elle  iniproiivc  absolument  la  précipitation  des  soi-disant  Hcpré- 
sentaiits  et  l'arrêté  indiscret  qu'ils  se  sont  permis  de  répandre  dans  la  capitale 
pour  comprometire  le  chef  de  la  (lonimune  et  des  citoyens  qui  n'avaient  été 
dési^'ués  ni  nommés  par  personne;  qu'elle  rend  hommage  aux  principes  et 'i  la 
conduite  de  M.  le  Maire;  (|u'elle  n'a  jamais  partagé  les  soupçons  ridicules  qu'on 
a  semblé  vouloir  répandre  contre  lui;  et,  pour  lui  donner  un  gage  solennel  de 
son  estime  pour  ses  vertus  et  ses  talents,  elle  a  chargé  six.  délégués  de  lui  porter 
le  présent  arrêté. 

Signé  :  Andelle,  présidiMit. 

DE  CouRTYE,  sccrétairc-greffior . 

Le  district  des  Capucins  Saint-IIonorc  se  prononce  le  même  jour,  en  ces 
termes  (2)  : 

L'assemblée...  a  déclaré  hautement  qu'elle  iraprouvait  les  deux  arrêtés  (du  14 
et  du  n  mal)  des  Représentants  de  la  Commune,  qui  semblent  n'avoir  eu  d'autre 
objet  que  de  compromettre  M.  le  Maire,  le  Bureau  de  Ville  et  les  commissaires, 
des  districts  chargés  de  la  vente  des  biens  nationaux,  ^lesquels  commissaires 
n'ont  pas  été  pris  dans  le  sein  de  la  Municipalité,  selon  le  Vœu  des  mandataires 
provisoires,  qui  n'avaient  aucun  pouvoir  ad  hoc;  considérant  que  M.  le  Maire 
n'avait  pas  besoin  d'écrire  aux  (iO  districts  pour  leur  inspirer  les  sentiments  d'es- 
time et  de  respect  dus  à  ses  vertus  et  à  ses  talents,  dont  les  arrêtés  ci-dessus  ne 
peuvent  ternir  l'éclat  ni  diminuer  la  confiance  dont  il  jouit  à  si  juste  titre  dans 
les  GO  sections;  a  arrêté  qu'une  députation  se  retirerait  par-devers  M.  le  Maire 
pour  lui  remettre  une  expédition  de  la  présente,  l'assurer  de  l'entier  dévouement 
du  district,  et  lui  témoigner  la  part  qu'il  prend  aux  désagréments  que  lui  causent 
les  prétendus  Représentants  de  la  Commune,  désavoués  par  la  majorité  des 
sections. 

Sifjné :  Ad.  Marchand,  président. 

Lamaignière,  secrétairc^greflier. 

Du  même  jour  encore  est  la  délibération  du  district  des  Enfants  Rouges  (3), 
ainsi  formulée  : 

L'assembléC)  après  avoir  pris  une  connaissance  approfondie...,  a  ARRÉrii  unani- 
mement : 
l»  Que  la  lettre  de  y\.  W  Maire  et  les  pièces  y  annexées  établissent  eu  faveur 


(1)  Imp.  2  p.  iu-S"  (Bib.  Carnavalet,  dossier   luob;j  .  —  Ce  do.umeul  n  e-^t  p 
mentionné  dans  la  Uihliof/rap/iie  de  M.  Toornbux. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  H  l!»60/i). 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Ill!>60/lj. 
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de  M.  le  .Mairo  la  justification  la  plus  compirte  et  confiruifrit  l'assemblée  dans  la 
haute  opinion  des  sentiments  de  probité  et  de  loyauté  qui  ont  si  bien  caractérisé 
jusqu'ici  M.  Baillj'dans  l'opinion  de  tous  les  citoyen?  composant  l'assemblée; 

2"  Que  l'assemblée  saisit  avec  empressement  cette  occasion  de  déclarer  qu'elle 
persiste  dans  son  arrêté,  pris  le  22  décembre  dernier,  portant  improbation  des 
procédés  peu  décents  que  s'étaient  déjà  permis  .ï  l'égard  de  .»!.  le  Maire  les  man- 
ilataires  provisoires  (1),  et  qu'elle  renouvelle  à  M.  le  Maire  les  témoignages  les 
plus  vrais  et  les  plus  solennels  de  satisfaction  pour  l'esprit  de  justice  et  le  zélé 
dont  il  a  fait  preuve  dans  toutes  les  circonstances  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
le  succès  de  la  Révolution,  et  le  prie  de  vouloir  bien  continuer  ses  soins  et  ses 
services  en  faveur  de  la  Commun^,  dont  le  bonheur  est  de  l'avoir  pour  chef; 

:{"  Que  l'assemblée  improuve  la  conduite  des  mandataires  provisoires  en  ce 
qu'ils  se  sont  permis,  avec  une  inconsidération  qui  tient  de  la  légèreté,  de 
prendre  un  arrêté  dans  lequel  ils  inculpent  indistinctement  M.  le  Maire  et  les 
conuuissaires  de  la  Comamne  qui  lui  sont  adjoints  pour  la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques, et  le  Bureau  de  Ville  qui  n'y  avait  eu  aucune  part,  démarche  dont  le 
résultat  établit  l'inconséquence  de  leur  arrêté  et  de  la  publicité  qu'ils  ont  afTecté 
d'y  donner; 

4"  Enfin,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  à  M.  le  Maire  et  aux 
59  autres  sections. 

Sig7ié:  Debouroe,  président. 
BouRNisiEN,  secrétaire. 

Le  district  des  Minimes  s'exprime,  oussi  le  20  mai  (2),  en  termes  plus  que 
sévères  : 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  le  Maire,  contenant  s<s  plaintes  sur  les  incul- 
pations fausses  et  injurieuses  des  soi-disant  lleprésenlants  de  la  Commune,  l'as- 
semblée n'a  pu  voir  sans  une  juste  indignation  la  conduite  des  prétendus  Repré- 
sentants de  la  Commune.  Considérant  que  leur  conduite  est  aussi  injuste  au  fond 
qu'illégale  dans  la  forme,  puisque,  au  fond,  ils  pouvaient  se  convaincre  de  l'in- 
nocence de  M.  le  Maire  et  des  administrateurs,  au  moment  où  ils  ont  l'indécence 
de  les  compromettre  dans  une  inculpalion  publique,  et  que,  dans  la  forme,  ils 
sont  sans  pouvoir  et  sans  qualité  pour  prononcer  sur  une  inculpation  dont,  en 
tout  état  de  cause,  la  connaissance  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  GO  sections 
composant  seules  la  Commune;  que  les  2U)  ne  peuvent  ignorer  leur  révocation 
prononcée  <lepuis  plus  de  trois  mois  par  la  majorité  des  sections,  qui.  guidées 
par  un  esprit  do  paix,  ont  jusqu'ici  soull'ert  leur  inutilité;  que,  pour  masquer 
cette  inutilité,  ils  se  sont  livrés  dans  leurs  assemblées  publiiiues  ù  des  discus- 
sions dont  les  résultats  ne  pouvaient  être  que  dangereux;  que  leurs  orateurs  ont 
cherché  par  leurs  discours  à  allumer  des  haines,  semer  des  dissensions  et  à  di- 
riger l'opinion  publique  contre  le  Maire  et  les  administrateurs,  dont  la  conduite 
franche  et  loyale  a  mérité  l'estime  et  l'attacliemenl  des  60  sections;  l'assemblée 
générale  a  ARRicrÉ,  à  l'unanimité,  qu'en  confirmant  la  députation  faite  par  son 
comité  à  M.  le  Maire,  non  seulement  elle  approuve  ladite  députation,  mais  veut 
encore  que  les  témoignages  de  son  estime  et  de  son  attachement  soient  rendus 
publics;  qu'en  cmiséquence,  des  conuuissaires  désignés  par  le  comité  se  traus- 
i)orlirout  chez  M.  le  Maire  et  dans  les  59  autres  sections,  pour  communiquer  le 


(1)  Arrêté  uiculionné  dans  les  séances  des  24  et  26  décembre.  (Voir  Tome  III, 
p.  203  et  2S8. 

(2)  Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  11  I9ti0/r.  Le  manuscrit  est  daté  par  erreur  du 
10  mal,  alors  (|u'il  y  fst  fait  mention  de  la  Lvllre  du  .Maire,  ilu  l(j. —  .Vutre  copie 
m.iMUSc.  avi  r  la  ilalf  exacte  Hib.  Nal..  uiaiinsr.  2(i(i."i.  fol.  2.-i'I  . 


[2(t  Mai  IT'jn]  DI':  I-A  COMMUNE  DK  l'AMIS  ic:; 

pri'Sfiil  arnMf'  cl  ilciiiaiulcr  lommiiniialicm  des  ariVlôs  pris  par  1rs  axdfmlil.'."» 
générales  sur  le  rappi'l  ilcs  240  tant  avant  (piapris  leur  drmissioii. 

>'iy//e  .- CouiiTKL,  prrsidr-iit. 
HoNDu,  sccr^'lairo. 

Le  district  des  Pères  de  Nazareth,  plus  l)ref,  n'tîst  p.is  moins  pri'icis  diuis 
son  arrêté  du  même  jour  (1):  , 

L'asseiul)l(''c,  lecture  faite  du  rapport  «lu  i)rrsidcnt;  i  <nisi(|iiaiit  (pi'ayant  re<ii 
individuciltiiipnt  et  sans  conditi<ui  la  drinission  île  ses  rpialru  mandataires  .'i 
riIntfl-de-VilIc  (2);  ayant  rusuito  consul!/'  M.  le  .Mairi>  pour  (onnallrf  le  vœu  de» 
districts  relativement  .i  la  conservation  desdits  mandataires;  a  dkclark  qu'elle 
ne  peut  consiilrror  li's  soi-disant  Ucpn'sontants  «pie  comme  des  citoyens,  et  nrm 
comme  des  Ucprcscntants  de  la  Commune;  quelle  regarde  mi'me  comme  illi'f^al 
tout  ce  qui  peut  émaner  duu  corps  (pii  ne  doit  plus  exister;  qu'il  sera  envoyé 
une  di'putation  à  M.  le  Maire  pour  l'assurer,  au  nom  de  tous  les  citoyens  de  la 
section,  que  l'imputation  faite  contre  lui  n'a  pas  un  seul  instant  alti'rr  leur  estime 
il  sou  éfiard;  (jue  sa  conduite  pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  ^rénéral 
leur  est  fjénéralemeut  connue,  et  qu'il  était  justifié  dans  leur  esprit  avant  même 
qu'ils  eussent  entendu  sa  justificatiou. 

Sif/iié  :  OR  Saint-Ville,  secrétaire-greffier. 

De  la  délibération  du  district  de  Saint- Louis  en  l'Ile,  toujours  du  20  mai, 
il  reste  seulement  le  résumé  suivant  (3)  : 

L'assemblée  a  déclaré  unanimement  qu'elle  improuve  la  con<luite  des  liepié- 
senlanls  envers  M.  le  Maire,  et  notamment  leur  arrêté  du  li  mai,  contenant  des 
faits  faux  et  calomnieux;  ...  a  arrêté  qu'il  sera  fait  une  députation  à  M.  le  Maire, 
pour... 

La  dernière  et  aussi  la  plus  importante  des  délibérations  prises  à  cette 
date,  20  mai,  est  celle  du  district  des  Thtalins  (4),  où  le  district  manifeste 
à  l'égard  de  Bailly  une  admiration  sans  bornes,  et  à  l'égard  de  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune  une  hostilité  caractérisée.  En  voici  les 
principaux  passages  : 

En  l'assemblée  générale  de  la  section  des  Théatius,  convoquée  au  sou  du  tam- 
bour en  la  manière  accoutumée,  tenue  à  la  caserne  de  la  rue  Plumet  (5),  lecture 
a  été  faite... 

L'assemblée,  d'après  cette  lecture,  a  été  pénétrée  du  regret  le  plus  sensible  que 
ses  mandataires  provisoires,  dont  elle  a  accepté  la  démission  purement  et  simple- 
ment ((J),  aient  coutume  d'assister,  sans  aucun  pouvoir  ni  mission,  aux  assem- 
blées que  se  permettent  de  tenir  quelques  parti'uliers  se  disant  Représentants 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  .Nat.,  H  1960/1). 

(2)  L'arrêté  du  district  des  Pères  de  Nazareth  sur  la  démission  de  ses  Représen- 
tants n'est  pas  connu. 

(3)  Dans  uue  note  intitulée  :  Extraits  des  délihéraliniis  prises  par  les  districts,  etc., 
à  la  fin  du  dossier,  pièce  manusc.  i.Vrch.  Nat.,  Il  1900/ 1). 

(4)  Fmp.  8p.  in-8"  (Bib.Nat.,  Lb  40/16"î(i  .— M.  Tvktey {[{épertoire  f/énéral.  t.  11. 
u°  391  ,  donne  à  la  copie  manuscrite  de  cet  arrêté  la  date  erronée  du  iS  mai. 

Ço)  On  sait  que  le  district  des  Théalins  était  divise  en  deux  parties,  dont  l'autre 
avait  son  siège  au  (jros-Caillou.  Celle-ci  fit  connaître  son  sentiment  sur  la  mêmf 
alfaire,  à  la  séance  du  31  mai.  (Voir  ci-dessous.') 

(6)  On  ne  connaît  pas  l'arrêté  du  district  des  T/téatins  concernant  la  démission. 
Tome  V.  ;jU 
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de  la  Commune,  quoiqu'une  grande  partie  d'entre  eux,  et  peut-être  la  majurité, 
n'en  aient  aucun  pouvoir. 

La  réputation  justement  méritée  de  M.  le  Maire  aurait  dû  le  mettre  à  l'abri  dos 
soupçons  injurieux  que  l'envie  et  la  calomnie  ont  cherché  à  élever  contre  lui, 
soupçons  qui  disparaissent,  si  l'on  fait  attention  que  les  traits  lancés  contre  lui 
sont  repoussés  par  l'intégrité  de  ses  mœurs,  ses  talents  supérieurs,  sa  probité  la 
plus  scrupuleuse  et  un  zélé  patriotique  reconnu  do  tous  les  bons  citoyens,  vertus 
qui  lui  ont  mérité  le  sullrage  unanime  pour  la  nomination  à  la  place  d'Électeur  (1), 
ensuite  ii  celle  de  député  à  l'Assemblée  nationale  (2),  de  président  de  celte  auguste 
Assemblée,  présidence  qu'il  a  honorée  par  un  zéb'  patriotique  et  une  fermeté  dans 
les  temps  les  plus  orageux,  qui  ont  contribué  k  assurer  la  liberté  et  le  salut  de  la 
France. 

Si,  de  la  présidence  de  l'Assemblée  nationale,  on  passe  à  sa  nomination  à  la 
place  de  Alaire  de  Paris,  on  reconnaît  que  le  vœu  général  de  Paris  a  rendu  hom- 
mage à  ses  vertus  et  à  ses  talents  supérieurs,  en  le  nommant  par  acclamation. 
Le  refus  qu'il  a  fait  de  l'accepter,  sur  la  nomination  à  la  clameur  publique  qui 
peut  être  quelquefois  l'effet  dune  ellervescence  peu  réfléchie,  lui  a  mérité  un 
nouvel  hommage  de  la  part  de  tous  ses  concitoyens,  qui  l'ont  nomme  Maire  par 
une  élection  faite  au  scrutin  dans  les  soixante  sections  (.3). 

Si  l'on  considère  le  zèle  et  la  fermeté  avec  laquelle  il  en  a  rempli  les  fonctions 
dans  les  temps  les  plus  orageux,  au  péril  même  de  sa  vie,  fermeté  qui  a  définiti- 
vement assuré  la  liberté  des  Français  et  lui  a  mérité  la  reconnaissance  éternelle, 
non  seulement  de  tout  Paris,  de  tous  les  Français,  mais  encore  de  toutes  les 
générations  futures,  on  ne  peut  voir  sans  indignation  que  des  gens  maliut<'n- 
tionnés  aient  osé,  à  la  veille  surtout  des  élections,  le  noircir  par  des  imputations 
calomnieuses,  hasardées  contre  lui  dans  un  arrêté  répandu  dans  le  public  avec 
la  plus  grande  profusion,  imprimé  et  affiché  daus  tout  Paris.  Xon  seulement  .M.  le 
Maire  s'en  trouve  suffisamment  lavé  par  l'intégrité  de  ses  mœurs,  mais  encore 
par  la  lettre  à  lui  écrite  par  M.  de  Menou,  qui  ne  laisse  pas  subsister  le  plus  léger 
soupçon  contre  lui. 

L'assemblée  désirerait  ne  trouver  dans  la  conduite  des  soi-disant  llcprésenlauls 
de  la  Couiuiune  qu'une  légèreté  et  une  précipitation  peu  réfléchies.  Mais  peut-on 
les  supposer  dans  une  Assemblée  composée  d'un  grand  nombre  de  citoyens  ins- 
truits pour  la  majeure  partie,  et  qui  doivent  savoir  conséquemment  qu'on  ne  peut 
se  permettre  d'élever  des  soupçons  contre  l'honneur  et  la  probité  des  citoyens, 
il  plus  forte  raison  contre  celle  du  Maire  de  Paris  et  des  commissaires  nommés 
pour  l'administration  de  la  Ville  et  des  biens  domaniaux  et  ecelésiastiques,  sans 
en  avoir  préalablement  acquis  des  preuves  plus  claires  que  le  jour? 

L'assemblée;  ne  se  permettra  point  d'appntfondir  les  motifs  qui  ont  pu  donn<r 
lieu  à  leur  arrêté,  il  est  prouvé  que  les  faits  sont  injurieux  et  calomnieux.  Klle 
croit  ne  pouvoir  se  dispenser,  quoiqu'il  lui  en  coûte,  d'en  faire  une  déclaraliou 
formelle  :  elle  ne  peut  désavouer  ses  mandataires,  puis(]u'cll('  n'en  a  aucuns  daus 
cette  Assemblée,  revêtus  de  ses  pouvoirs. 

L'assemblée  générale,  vivement  affectée  de  tous  les  mauvais  procédés  que  M.  le 
Maire  a  essuyés  dilférentes  fois  de  la  part  des  soi-disant  Représentants  de  la 
Commune,  a  unanimeuicnt  arrêté  : 

Qu'elle  proteste  contre  tous  arrêtés  par  eux  pris  depuis  leur  démission  acceptée 
par  une  grande  partie  des  districts,  et  notamment  contre  ceux  îles  14  et  17  mai 
présent  mois,  comine  l'ontenanl  des  faits   calomnieux,   injurieux  à  .M.  le  .Maire, 

[\)  Par  le  dislrirl  th's  feiiilldnli. 

(2)  l'ar  VAxsniihléc  i/cs  Klfcteura  dit  lieis  cldl  i(c  lu  \  iUr  Je  l'aris.  L'cliction  se 
faisant  à  drux  degrés,  les  Klecleurs,  on  le  sait)  étaient  eux-mêmes  des  élus. 

(3)  Voir  Tome  1,  p.  i07,  note  1.  • 
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aux  rdinmissnifi's  iiomiiH's   iiar  les  scrlinns  pour   l,i    mmIc  (|i'!J   liii'iis*  cccIrHins- 
liiiui's,  et  ail  Hurcau  «le  Villi;  qui  n'esl  pt.inl  chiiip-  dr  la  vente  (1<;  cr»  liii-iis; 

(^>irt'llc  ilrfoiiil  A  .M.  QuiN,  Sun  ailmiiiisliMlciir,  (|.'|inli'  à  rilAlcI-ilr-Villi-,  dt; 
c<iMnmiiii(|Ui>r  avec  les  soi-di-anl  !!■  pirstMilaiils  d.-  la  Cmiiiiiiiiih-  pour  les  airaircs 
relatives  à  radniinislralidii  ; 

Qui;,  pourdimiier  à  .M.  le  Maire  des  |ireiives  de  la  lospecliiepsu  rcc(»riiiaissaiicc 
.|ue  fnu  zèle  i)alri(ili(pie  iufati-jalde  cl  sr-s  vertus  lui  dut  aciniisc  sur  tous  1rs  Imiis 
citoyens  tle  Paris,  le  présent  arrêté  lui  sera  reuii|  par  une  députaliori  composée 
du  président  du  district  et  de  huit  membres  ijur  ra><siniidi'e  géiiér.-rte  a  nouirnés 
à  cet  elVet; 

Kilo  A  ARRKii;,  en  oulr-e,  (pie  les  .'i'J  seclions  de  Paris  si-ront  invitées  de  faire 
parvenir  à  .M.  le  Maire,  dans  le  plus  court  délai,  les  délihéralions  par  elles  prises 
sur  la  démission  donnée  jiar  les  soi-disant  Ueprésenlants  de  la  f.onunune,  à  l'idlt-t 
d'être  dressé,  soi!  en  l'hùtel  de  la  Mairie,  soit  en  telle  salle  de,  l'Il^tel-de-Villr 
qu'il  plaira  à  M.  le  .Maire  indiquer,  en  présence  d'un  député  qui  sera  nonnné  par 
chaque  section,  procès-verbal  pour  constater,  d'après  les  ditlérenles  délibérations 
des  districts,  si  la  majorité  a  continué  les  pouvoirs  des  mandataires  provisoires 
de  leurs  sections,  cl,  dans  le  cas  où  la  majorité  des  sections  n'aurait  pas  continué 
les  pouvoirs  desdits  soi-disants  lleprésentants,  autoriser  les  députés,  qui  stiront 
commissaires  ad  hoc,  à  délibérer  sous  la  présidence  de  M.  le  Maire  et  à  arrêter 
que  les  soi-disants  lleprésentants  de  la  Commune  seront  tenus  de  cesser  leurs 
assemblées,  de  se  retirer  dans  leurs  districts,  et,  faute  par  eux  de  satisfaire  à 
l'arrêté  qui  sera  pris,  qu'ils  seront  expulsés  de  l'Hôtcldc-Ville,  que  M.  le  Maire 
sera  autorisé  à.lcur  en  refuser  l'entrée  et  à  y  faire  mettre  garde  suffisante  pour 
les  empêcher  de  s'y  assembler. 

L'assemblée  générale  a  arkètk  que  le  présent  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression,  affiché  dans  l'étendue  du  district  et  envoyé  aux  .j9  sections,  en  les 
invitant  d'y  adhérer,  iiMM.  les  lieutenants  de  maire  et  administrateurs  des  dilîé- 
reiils  Départements,  ù  M.M.  les  procureur-syndic;  de  la  Commune  et  procureurs- 
syndics  adjoints,  et  aux  quatre  mandataires  provison-es  dont  les  démissions  ont 
été  acceptées  par  l'assemblée  générale  du  district. 

Sif/né  :  DuPERRON,  président. 

Heurtaut  et  SruuF,  vice-présidents. 
HiiRMAND,  secrétaire. 

Les  districts  qui  délibèrent  le  21  mai  ne  connaissent  pas  encore  la  LcUre 
des  Reprise  niants  de  la  Cotnmaue  à  hius  commet  tants  :  aussi  retrouve-ton 
dans  leurs  arrêtés  la  même  note  que  dans  les  précédenis. 

C'est  ainsi  que  le  district  de  Bonne  Nouvelle  îovniu\c  sa  décision  dan^  les 
termes  énergiques  que  voici  (1)  : 

L'assemblée,  persistant  dans  ses  arrêtés  des  26  mars  et  G  avril  relatifs  aux 
mandataires  provisoires  (2),  et  notamment  celui  du  19avril  relatif  àla  démission 

(1    Pièce  manusc.  (.\rch.  .\at.,  Il  lyOd,!;. 

(2)  L'arrêté  du  26  mars  n'est  pas  connu:  d'après  un  passage  de  l'arrêté  suivant, 
il  devait  avoir  pour  obj't  de  déclarer  les  lleprésentants  actuels  de  la  Comnunie 
inéligibles  à  la  Municipalité  détinitive.  L'arrêté  du  6  avril,  rendu  à  la  suite  de  la 
démarche  mentionnée  à  la  séance  du  ~i  avril  (Voir  Tome  IV,  p.  626).  prononce 
la  nullité  de  tous  arrêtés  rendus  ou  à  rendre  par  mie  .\sseud)lée  d<int  la  mission 
est  terminée  depuis  l'achèvement  du  plan  de  Munieipalité.  et  rai)p(dle  dans  le 
sein  du  district  ses  quatre  mandataires  provisoires,  CiiKuEr,  KKiiRos,  Hooîidon 
et  GisoRS.  Imp.  4  p.  in-8*,  Areh.  Nat.,  H  t',)(î()/l.  non  mentionné  dans  la  Uildin- 
;/ra/jhie  de  M.  Tourneux.}  Nouveau  retranehemcnl  à  opérer  dans  le  persiuniel 
de  l'Assemblée.    Voir  Tome  IV,  p.  *rJ-7J0.) 
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illusoire  si  indécemment  offerte  et  présentée  par  eux(l  .  ainsi  que  dans  celui  du 
16  avril  relatif  à  M.  le  Maire  de  Paris  (2  ,  a  arrétk  que,  pour  rendre  plus  écla- 
tantes et  limprobation  que  uont  que  trop  méritée  les  procédés  calomnieux  et 
vexatoires  des  soi-disant  Représentants  de  la  Commune  envers  le  chef  de  la 
Commune,  et  lapprobatiou  universelle  si  bien  due  à  la  conduite  modeste  et 
courageuse  qu'a  constamment  opposée  .M.  le  .Maire  aux  prétentions  ridicules 
et  décourageantes  des  mandataires  provisoires,  copie  de  tous  précédents  arrêtés 
y  relatifs  serait  remise  a  M.  le  Maire  et  coiuujunication  donnée  à  tous  MM.  les 
députés  des  "sections  réunis  à  l'Hotel-de-Ville  pour  le  pacte  de  fédération  uni- 
verselle, avec  invitation  d'y  adhérer. 

Sifiiié  :  AuGER,  président. 

Cafkin,  vice-président. 
Charon,  secrétaire. 

De  même,  le  district  des  Carmes  Déchaussés  (3): 

L'assemblée...,  indignée  des  persécutions  que  iM.  le  Maire  éprouve  de  la  part 
des  prétendus  Représentants  de  la  Commune  générale,  et  pénétrant  les  motifs 
qui  les  dirigent  depuis  longtemps;  s'empressant  de  rendre  hommage  à  la  con- 
duite irréprochable  et  aux  vertus  de  M.  le  .Maire;  a  unanimement  arrêté  : 

1°  Que,  sous  diU'éreuts  rapports,  elle  regardait  les  arrêtés  des  14  et  11  du 
présent  mois  comme  nuls  et  injurieux  à  la  personne  de  .M.  le  Maire,  tendant  à 
affaiblir  la  considération  qui  lui  est  due  à  tant  de  titres,  et  contenant  des  inculpa- 
tions fausses; 

2°  Qu'une  députatiou  de  ([uatre  membres  se  retirera  auprès  de  M.  lo  .Maire  pour 
l'assurer  des  sentiments  d'estime  et  d'approbation  qu'inspire  à  la  section  sn  con- 
duite modérée  autant  qu'irréprochable; 

:j"  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  pour  être  envoyé  aux  59  autres  sections, 
avec  invitation  de  rendre  la  même  justice  au  chef  de  la  Commune  générale. 

Signé  :  Ceyrat,  président. 

MoNNOT,  secrétaire -général. 

Le  district  des  Jacobins  Saint-Honoré  adresse  à  Bailly,  le  21  mai,  par 
l'intermédiaire  de  son  comité,  une  lettre  (4),  où  il  est  dit  : 

Le  comité  n'a  pas  pu  se  défendre  d'un  sentiment  d'improbatiou  contre  cet 
arrêté  (du  14  mai)  dicté  sans  doute  par  l'erreur;  il  ne  saurait  se  persuader  que 
la  conduite  de  nos  Représentants  soit  l'effet  d'une  machination  odieuse  et  scan- 
daleuse. Un  chef  qui  a  si  bien  mérité  de  la  nation  et  de  la  Ville  de  Paris,  dans 
les  circonstances  les  plus  difficiles,  est  à  l'abri  de  tout  soupçon.  Le  comité  rend 
justice  à  vos  talents,  à  vos  vertus  et  à  votre  désintéressement  si  généralement 
connus;  il  vous  assure  que  cet  arrêté  n'a  point  altéré  les  sentiments  qu'il  vous 
a  voués  avec  tous  les  bons  citoyens.   Il  fait  des  vœux  pour  votre  confirmation 


(1)  Le  texte  de  l'arrêté  du  19  avril  n'est  pas  connu  :  la  façon  dont  il  est  ici 
résumé  suffit  à  prouver  que  le  district  avait  accepté  avec  empressement  la 
démission  collective  de  l'.Vssemblée. 

(2)  L'arrêté  du  l(i  avril  (pièce  manusc,  Arcli.  Nat..  H  1960/1),  est  une  appro- 
bation de  la  Lettre  écrite  jkw  M.  le  Maire  de  l'aris  à  MM.  les  lieprésenlunls  de  la 
Commune  de  l'aris,  le  9  avril  1790,  lettre  à  la(|uelle  Bailly,  en  réponse  aux 
arrêtés  de  l'Assemblée  des  Représentants  des  ;{0  et  31  mars,  maintenait  son  droit 
de  convoquer  seul  les  sections  de  la  Commune.   ^Vuir  Tome  IV,  |>.  itilii-UG9.) 

(■■()  Imp.  1  |..  in-8»  (Rib.  Nat.,  Lb  40/1164). 

(4)  Pièce  ujaimsc.  Arcli.  .Nul.,  Il  1960/1  ;.  —  Repinduite  par  le  M-mileur  ji"  du 
25  mai). 
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(laii-  la  pla<'<'  «n'i  les  vrais  patriulfs  vnus  niit,  lifiireiisiin.iii    .i|.[i.l.-   i|  .(ip'  m.im 
it'in|ilissL'/.  il  letir  tivs  i,'raiulc  satisfaction. 

Sii/ni' :  Arthur,  pn-sidciil. 

VK  I.'AuNAY.  vio(;-pn''sirlf»nl  et  gerrf'tair»-. 

I,a  (lt''lil)t'r;xtion  (In  district  de  Saint -André  dis  Arcs,  iln  nii'-tin-  jour  ill, 
trailo  |iliis  (liiremeiit  les  acrnsali'iirs  du  Maiic  : 

L'assciiihlct'...  A  ARRÉTK  qu'uiic  di'piitatinii  ^^•  ijiiatrc  mcmlins  irait,  de  sa  part, 
ti'iiioifjiK'r  à  M.  le  Maire  (|ircll«'  parlapi'  les  srnliiiieiits  ii<iiiloiirpiix  dont  il  est 
allVcl»' ;  qu'elle  est  scandalisre  de  la  eonduilc  indiTt-nt"'  que  les  soi-disant  Hepn'— 
sriilauls  de  la  Conuiuine  ont  tenue  envers  lui;  (|u'<'!le  iin|)rouvt!  de  la  nianii-re  la 
plus  formelle  leur  arr«Hé  du  14  mai,  et  <|u'elle  répondra  toujours  par  la  plus  vive 
reconnaissance,  par  le  respect  et  l'attailiemeut  le  |>lus  profond,  aux  preuves  si- 
^Mialces  de  patriotisme  et  de  dévouement  k  la  chose  publique  (|ue  M.  le  Maire  n'a 
lessé  de  donner  l'i  la  Ville  de  Paris  et  à  la  France  enti'-re. 

Signé:  David,  président. 

HouDEYER,  vice-président  et  secrétaire. 

Rien  de  particulier  dans  la  manirestation  du  district  de  Saint-Etienne  du 
Mont  (2),  qui  s'exprime  ainsi  : 

L'assemblée  a  unanimement  arrêté  qu'elle  improuve  formellement  l'arrêté  du 
14  mai,  qui  jette  des  soupçons  injurieux  sur  M.  le  .Maire;  déclark  qu'elle  renou- 
velle à  -M.  le  Maire  l'assurance  de  l'estime  profonde  quelle  lui  a  vouée  et  de  la 
vénératiou  que  lui  inspirent  ses  talents  et  ses  vertus;  a  arrêté,  en  outre,  que  la 
présente  sera  portée  à  .M.  le  Maire  par  quatre  députés,  envoyée  à  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune  et  aux  59  autres  sections. 

Sir/né  :  Brouet,  jeune,  secrétaire. 

L'arrêté  du  district  de  Sainf-Lauroit,  aussi  du  21  mai  (.3),  offre  plus  d'in- 
térêt : 

L'assemblée,  prenant  dans  la  plus  haute  considération  la  dénoneiation  faite 
par  .M.  le  .Maire,  s'est  félicitée  de  ce  que,  depuis  le  14  mars,  les  quatre  manda- 
taires soient  rentrés  dans  son  sein  (4),  et  de  ce  que  leur  absence  de  l'ilôtel-de- 
Ville  leur  ait  évité  le  désagrément  d'être  soupçonnés  d'avoir  coopéré  à  rarrêté  du 
14  mai. 

L'assemblée,  considérant  que  le  rapport  qui  a  donné  lieu  à  ce  criminel  arrêté 
(du  14  mai)  a  nécessairement  été  fait  par  des  ennemis  du  bien  public  ou  au  moins 
suscité  par  eux;  considérant  que  la  conduite  coupable  de  quelques  mandataires, 
qui,  sans  être  sûrs  de  leur  fait,  se  sont  permis  d'attaquer  dans  leur  honneur  et 
.M.  le  .Maire  et  le  Bureau  de  la  Ville,  doit  exciter  l'indignation  de  tout  bon  citoyen; 
considérant  que  c'est  à  la  prudence  et  à  la  sagesse  de  .M.  Bailcv  que  Paris  a  ilù 
sa  conservation,  et  qu'il  a  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  de  toute  la  cite; 
considérant  qu'il  serait  très  impolitique  de  ne  pas  faire  accorder  au  chef  de  la 
-Municipalité  tout  le  respect  dû  à  sa  «lignite;  qu'il  serait  aussi  très  dangereux  «le 
ne  pas  le  garantir  des  attaques  de  quelques  h«jmmes  de  mauvaise    foi,  dont  les 

(1)  Pièce  manusc.  (.Vrch.  Nat.,  Il  l!i6û,  1  . 
{2j  Pièce  manusc.  (Arch.  .Nat..  H  l'.i6(),l). 

(3)  Imp.  4  p.  in-4''  (Arch.  .\at..  II.  1960/1^.  —  La  cote  indiquée  par  .M.  Tourneux 
{Rif)liographie,  t.  II,  n"  7630)  ne  se  retrouve  pas. 

(4)  D'où  il  résulte  que  les  quatre  Représentants  du  district  de  Scnnt-I.nitrent, 
DE  La  Porte,  de  Moy  (L«)uis  Joseph  ,  de  Moy  (Charles  Alexandre)  et  Mouchy. 
avaient  été  rappelés  le  li  mars  et  non  remplacés.  Nouveau  retranchi-ment  à 
opérer  dans  le  personnel  «le  l'Assemblée.  (V«iir  Ttime  IV.  p.  7l'.t-720.) 
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considérations  personnelles  dirigent  les  démarches:  a  arrêté  que  le  procureur- 
syndic  serait  chargé  do  dénoncer  au  procureur  du  mi  larrélé  du  14  mai,  comme 
calonmieux  tant  pour  M.  le  Maire  que  pour  le  Bureau  de  Ville. 

L'assemblée,  considérant  encore  que  ce  scandaleux  arrêté,  lancé  profusément 
dans  le  public  au  moment  des  élections,  n'a  d'autre  objet  que  de  fatiguer  la 
constance  de  M.  le  Maire,  de  lasser  son  patriotisme  et  de  jeter  de  la  déraveur 
sur  M.  Bailly:  eulin,  de  tromper  les  citoyens  par  des  rapports  insidieux,  de 
capter  leur  croyance  et  de  leur  faire  oublier  la  reconuaissance  que  la  Commune 
doit  à  son  respectable  chef;  a  arrétk  (|uune  dt^pulation  de  quatre  membres  se 
retirerait  par-devant  M.  le  Maire  et  seiait  chargée  de  lui  porter  l'hommage  du 
respect  et  de  l'estime  de  la  section.  L'assemblée  charge  ses  députés  d'assurer 
M.  le  Maire  que  rien  ne  pourra  atténuer  ces  i^entiments  :  ils  sont  le  prix  de  ses 
vertus,  des  mêmes  vertus  qui  l'ont  appelé  le  premier  à  la  présidence  de  l'As- 
semblée nationale  et,  par  suiti',  à  la  .Mairie ;  des  mêmes  vertus  qui  l'ont  accom- 
pagné dans  toutes  les  places  qui  lui  ont  été  conliées  par  l'estime  pubiicjue,  et  iiui 
ont  honoré  ces  fonctions. 

L'assemblée  a  arrêté  que  la  pré  ente  délibération  serait  imprimée  et  i-nvoyée 
à  M.  le  Maire,  à  M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune,  au  Bureau  de  Ville  et  aux 
a9  autres  sections,  qui  seront  instamment  priées  de  se  réuuir  au  vo'u  de  la  sec- 
tion de  Saint-Laurent,  particulièrement  pour  ce  qui  est  relatif  à  la  justice  due 
à  .M.  liailly,  justiiv  qu'il  i-.st  de  l'honueur  de  la  Comumne  de  lui  faire  rendre. 

Slf/)ié  :  Rousseau,  président. 

Bourdo.n  de  Vatry,  secrétaire-groflier. 

Le  dislriclde  Saini-liock  avait  pris  son  arrêté  du  19  mai  sur  leva  seule- 
ment de  l'arrêté  du  14  et  de  la  lettre  du  Maire,  du  16  mai  (1).  Le  21  mai, 
ayant  pris  connaissance  de  l'arrêté  des  17-19  mai,  il  prend  un  nouvel 
arrêté  (2),  airssi  formulé  : 

Le  comité,  persistant  dans  son  arrêté  du  l'J  mai,  improuve  de  nouveau  la  con- 
duite des  mandataires  provisoires  de  la  Commune  et  les  principes  sur  lesquels 
ils  établissent  leurs  inculpations;  arrête  que  cette  nouvelle  improbation  sera 
jointe  il  son  arrêté  du  l'J  et  communiquée  également  à  M.  le  Maire  par  députation 
et  aux  .'i'i  iii<tricts  par  la  voie  de  l'impression. 

Signé:  Hardy,  président. 

BiLi.Ecocy,  secrétaire-rédacteur. 
Couteau,  secrétaire-grel'lier. 

La  dernière  déliliéralion  datée  du  21  mai  est  celle  du  disiritt  de  la 
TrtnUé  (3),  dont  voici  la  conclusion  : 

L'assemblée...  déclare  qu'elle  improuve  formelleiniMit  les  arrêtes  des  li  et 
17  présent  mois,  qu'elle  n'y  ajoute  aucune  loi,  qu'elle  i-st  pleinement  convaincue 
de  l'innocence  (!t  de  la  droiture  des  démarches  de  M.  le  .Maire  dans  la  place 
éminente  à  laquclli'  il  a  été  appelé  par  ses  vertus  et  la  conliance  qu'il  a  méritée; 
A  arrêté,  en  cousé(pience,  que  copie  du  présent  serait  envoyée  à  MM.  les  Repré- 
sentants de  la  Commune  et  aux  ii'J  autres  sections,  et  (pie  copie  en  serait  égale- 
ment portée  à  M.  le  Maire  par  deux  députés. 

Si;/iié  :  Perron,  secrétaire-greflicr. 

C'est  loMJouis  dans   les  mêmes  conditicuis,  c'est -;i-ilire  avant   la  puMica- 


(1)  Voir  ci-ilissus,  |..  Idii. 

(2)  Imp.  I  p.  iu-8"(llihl.  Nat.  Lb  Kl/icn). 
{:()  l'iiic  m.iiiusc.  (Arch.  Nat..  Il  l'.M'.ll'l;. 
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liith  (le  la  I.pltre  des  Reprt'smfnnts  de  la  Commune  à  Irmw  runnin  ll(nif\, 
(|iii'  Miiil  ptisos  les  (li'lilKMalinns  dalrirs  du  i2  mai. 

Celle  ilii  distrirf  des  Petits  Pries  (I)  est  .siiiiple  et  vi;;oiireiise  ; 

Apivs  .ivdir  «iiIiikIh  la  lecture. .  .  innsiiléraiit  (|iie,  p.ir  svh  piVMéd<-iilH  al'ivlé*  «Ico 
:i  mars  et  11  avril  ileiiiieis  (2),  i;lie  a  (lérlaiV-  (|ue  le  ili«lii(l  leRardail  ruimiie  tiiils 
el  illéîjaiix  les  arriHés  (|iie  prnliaieiU  les  préleiidus  Ue|>fesriilanls  de  la  ('.iiiliiiiiino, 
()iii  ne  l'uni  imllenienl  parlio  de  la  Municipalité  ^e  Paris  et  ne  cnnipimeiit  pidlil, 
ainsi  (fu'ils  usent  s'en  arroger  le  titre,  le  C'.uiiseil  général  de  la  Coninuiiic;  pni- 
rundénioiit  aftlifiéc. des  peines  et  des  cliaf,'rius  (pie  ces  particuliers,  sans  nussinn 
cuuiine  sans  ipialilé,  ne  cessent  de  susciter  au  chef  esliniable  que  le  vn-u  una- 
nime des  citoyens  a  placé  à  la  tête  de  la  Commune;  cédant  au  devoir  comme  au 
besoin  de  lui  témoigner  les  sentiments  de  vénération  et  de  confiance  dont  la 
section  est  pénétrée  et  nu.\((uels  la  conduite  ferme  cl  modeste  de  .M.  IUii.i.y  lui 
acquiert  de  jour  en  jour  de  nouveaux  droits  ;  a  unanimement  ARRKré  qu'elle 
prutesle  de  nouveau  contre  tous  arrêtés  des  soi-disant  Heprésentatits  de  la 
Commune,  et  notamment  contre  ceux  des  M  et  17  de  ce  mois;  q\i"elle  défend 
expressément  à  M.  Charcin,  son  administrateur,  député  lï  rilAtil-de-Ville,  de  com- 
muni(pier  avec  les  dits  prétendus  Représentants  pour  affaires  relatives  à  l'adini- 
nislraliun  de  la  capitale,  dont  la  surveillance  appartient  unlipiement  aux  soixante 
sections  qui  forment  le  Conseil  griiéral  de  la  Comuiiinc  jusqu'à  l'organisation  de 
la  nouvelle  Municipalité;  que,  pour  donner  à  M.  le  .Maire  la  satisfaclion  qu  il  a 
droit  d'attendre  et  lui  exprimer  la  reconnaissance  que  ses  vertus  et  sou  civisme 
lui  ont  acquise,  le  présent  arrêté  lui  sera  remis  par  une  députalion,  et  qu'il  sera 
rendu  public  par  la  voie  de  l'inqjressiou,  affiché  dans  l'étendue  du  district  et 
envoyé  aux  o9  autres  sections. 

S/<7ne  ;  do  Carin,  président. 

llooiLLEAU,  vice-président, 
DE  CuRNY,  secrétaire-général. 

Par  contre,  Farrèlé  du  dishict  de  Saint- Marcel,  de  mètne  date  (3),  est 
amphigourique  et  peu  piécis  dans  ses  conclusions.  .Viiisi,  l'arrêté  du  14  riiUi 
est  tionvé  «  digne  du  patriotisme  des  Heprésentants  de  la  Commune,  en  ce 
qu'il  tend  à  connaître  les  auteurs  des  propositions  injurieuses  à  M.  de 
Menou  »,  mais  «  contraire  à  l'intérêt  général,  en  ce  qu'il  porte  l'inquié- 
tude au  sein  des  districts  »,  la  bonne  politique  et  la  sagesse  voulant  «  qu'on 
ne  sonne  l'alarme  que  quand  les  voies  silencieuses  ne  sont  point  efficaces  ». 
On  insiste  pour  que  le  Maire,  «  dont  la  délicatesse  répond  au.x  vertus 
éminentes  qui  l'ont  distingué  et  élevé  aux  dignités  »,  nomme  les  soumis- 
sionnaires pour  le  cautionnement  ainsi  que  leurs  associés,  s'il  les  connaît. 
Voici  le  dernier  paragraphe  de  cette  longue  élucubratioh  : 

L'assemblée  a  aurktk  unanimement  : 

8°  Qu'elle  ne  connaît  rien  à  la  surveillance  que  les  240  s'elforcent  davuir  sur 
les  opérations  relatives  à  la  vente  des  biens  domaniaux  et  du  clergé.  Ils  n'iguu- 
rent  cependant  pas  que  la  vraie  Commune,  les  districts,  ont  nommé  soixante 
députés  ad  lior  pour  cette  grande  opération  et  que  ces  soixante  mandataires  ne 


(I    hup.  3  p.  in-4-(Bib.  .\at.,  Lb  4l)/i:il2). 

1,2  L'arrêté  du  o  mars  révoquait  les  (piatre  Meprésentauls  du  district.  XOir 
Tome  IV,  p.  120,  note  2.)  Quant  à  l'arrêté  signaté  comme  étant  du  11  avril,  il 
doit  se  confon<lre  avec  celui  du  23  avril,  relatif  à  la  démissiiui  cullective  de 
r.Vssemblée.  (Vuir  ci-dessous,  aux  Erldin-issements  du  31  mai. 

(3)  Pièce  manusc.  (.\rcli.  Naf.,  Il   HMIO/I). 
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doivent  compte  qu'à  leurs  coniraettants,  d'où  il  résulte  que  leurs  arr<*tés  relatifs 
h.  cet  objet  et  qui  tendent  ;ï  fatiguer  M.  le  Maire  sont  pris  sans  mission  ni  pou- 
voir; 

9°  (Ju'il  est  de  la  délicatesse  de  l'Assemblée  des  240  de  répoudre  à  la  conflance 
du  district  qui  s'est  refusé  à  la  démission  qu'elle  avait  offerte  (1  ,  en  lui  envoyant 
«lans  huitaine  le  tableau  de  ceux  des  districts  qui  ont  pris  le  même  parti.  Ils 
sont  trop  réfléchis  pour  ne  pas  concevoir  que.  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  cette 
juslification,  on  peut  et  doit  douter  de  leurs  pouvoirs  actuels; 

10°  lùifin  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  M.  le  Maire,  aux  240  Uepréseu- 
tauts  (2)  et  .i  MM.  du  Ihireau  de  Ville. 

Signé  :  (illisible  .  greffier. 

Sans  phrases,  le  dhirict  de  Saint -Nicolas  des  Champs  (3)  déclare  simple- 
ment ceci  : 

L'assemblée  a  ARRÊxii  à  lunaniiiiité  (ju'ii  sera  fait  une  dépiitation  à  M.  le  .Maire 
pour  lui  marquer  qu'elle  rend  hommage  à  son  iutégrité;  qu'elle  est  parfaitement 
convaincue  de  la  droiture  de  sa  conduite;  qu'elle  désapprouve  les  arrêtés  pris 
par  les  mandataires  provisoires  contre  .M.  le  Maire;  que  la  meilleure  preuve 
qu'elle  croit  devoir  lui  donner  de  sa  confiance  est  de  le  prier  d'agréer  les  marques 
de  sa  sensibilité  des  chagrins  que  lui  ont  donnés  jusqu'à  ce  jour  lesdits  mauila- 
taires  provisoires;  a  ARRÉrÉ,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  portée 
à  M.  le  Maire  par  une  députation  de  six  membres,  nommés  à  cet  effet. 

Signé  :  Coûtant,  secrétaire  par  intérim. 

Voiri  donc  vin^l  et  un  districts  (le  tiers  de  la  Commune),  qui,  du  18  au 
22  mai,  ont  délibéré  sur  les  communications  qui  leur  étaient  faites  et  qui, 
tous,  condamnent  les  procédés  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  et  renouvellent  au  Maire  les  témoignages  de  leur  confiance.  Une 
feilf  n)anifestation  ne  pouvait  laisser  indifférente  l'Assemblée  qui  l'avait 
imprudemment  provoquée;  aussi  verrons-nous  son  attitude  se  modifier  jus- 
qu'à adopter,  précisément  le  22  mai,  au  soir,  un  arrêté  conciliateur,  pris 
d'accord  avec  le  Bureau  de  Ville,  et  par  lequel  on  prétend  elTacer  les  traces 
d'un  conflit  qui  menace  d'aboutir  à  un  désastre  (4). 

Mais  il  est  trop  tard.  L'élan  une  fois  donné  va  se  propageant  de  proche 
en  proche,  et  la  manifestation  continue,  unanime,  formidable. 

Le  24  mai,  la  Lettre  des  Représentants  de  la  Commune  à  leurs  commet- 
tants, du  20,  est  certainement  imprimée,  communiquée  aux  districts.  Ce- 
pendant, le  district  de  Popincourt  s'occupe  de  l'affaire  du  cautionnement 
et,  visant  dédaigneusement  cette  Lettre  à  laquelle  il  ne  parait  pas  avoir 
fait  attention,  délibère  ce  (jui  suit  (5)  : 

L'assemblée  a  unanimement  adhéré  à  la  délibératiou  du  dislriit  de  .<aiiit-Louis, 
du  20  courant  (tî:,  après  lecture  faite  de  l'arrêté  du  14  mai.  de  la  lettre  du  Maire 

(1)  Séance  du  11  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  302.) 

(2)  Communication  faite  à  l'Assemblée  des  Heprésentanfs,  séance  du  31  mai. 
(Voir  ci-dessous. 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  H  1960/1). 

(4)  Séance  du  22  mai.  i^Voir  ci-dessous,  p.  514-ol9.) 

(5)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Il  l!lGO/r.  -  Dans  le  même  arrêté,  le  dislrirl  de 
Popinrnitrl  déclare  adhérer  à  la  délibération  du  t/islrirl  de  SainlUoiioir,  du 
8  mai,  sur  la  cirrulation  des  assignats.  (Voir  ci-dessus,  j».  .Ï7/-.Ï7.Î.) 

(6)  Arrêté  du  dislrirl  de  Sitinl-Louis  en  l'Ile.  (Voir  ci-dessus,  p.  46S.) 
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(lu  lt»,  (II-  l'aiivlf  «Il  s  n-l'.i,  cnliii  (l<!  l'ailrpsso  nux  fil)  sfM'liuiis,  ilii  jo  du  mi"iiu! 
mois,  lui  «•Diisi-qui'iite,  file  iKiiiiiur  ilfiix  iirpiilrs  .ï  ri;ir«t  ilr  nu  rriidrf  «liez 
.M.  II."  Mairo  et  do  lui  cxprinu-r  la  douliur  du  la  sri-ti<»n  ilc»  rhafifriiiH  birn  pc» 
incriti's  iju'iui  ne  cfssc  de  lui  liniimT. 

Sii/nr  :  CouniK,  sprrilairc-Krcfli'f. 

F,e  loïKloiuaiii  2.»  mai,  le  dislrid  de  Saint  fouis  rie  la  C'ullure  acciisfî 
aussi  rt''ceplion  de  la  Lettre  du  20  mai,  et  va'ci  le  cas  qu'il  en  fait  (1)  : 

L'assemMic,  après  y  avoir  niùriMiient  n'ilcclii.  n'a  pu  qu'rire  rlranj^ciiifiif 
surprise  de  l'aphariioincnt  quo  lucl  la  niajoritr  des  Hei)n''s<ntants  df  la  (iDuniiunc 
à  tounucnter  un  homme  aussi  rcspeclahle,  aussi  méritant  que  M.  le  Maire.  Klle 
ne  voit  qu'avec  la  plus  vive  douleur  que  M.  Hailly  —  dont  la  fenneté  a  sauvé 
la  patrie,  lorsqu'il  présidait  l'Assemblée  nationale;  qui  a  eu  l'intrépidité  de  s'ex- 
poser aux  danjïers  les  plus  imminents  pour  la  cause  commune;  dont  le  zèle  le 
plus  ardent,  le  [)atriotisme  le  plus  pur,  la  prudence  la  plus  éclairée  ne  se  sont 
jamais  démentis;  (|ui  mériterait  des  égards,  s'il  était  possible  qu'il  s'oubliât  un 
moment  dans  une  jrcstion  si  compliquée,  si  difficile  —  soit  continuellement  ex- 
posé à  des  désagréments  cuisants  et  douloureux,  et  qu'on  ait  donné  la  plus 
grande  publicité  à  des  actes  qui,  lors  mémo  qu'ils  auraient  été  fondés,  auraient 
dû  se  passer  dans  le  secret. 

Klle  ne  peut  voir  qu'avec  peine  qu'il  semble  que  celte  majorité  des  Représen- 
tants s'étudie,  s'attache  à  jeter  du  discrédit  et  du  louche  sur  la  conduite  de  .M.  le 
.Maire,  lui  que  ces  Représentants  ne  devraient  montrer  aux  peuples  que  sous  les 
couleurs  de  la  conliance  et  du  respect. 

Mais,  ce  qui  atfecte  encore  plus  l'assemblée  générale,  c'est  cette  profusion 
d'imprimés  distribués  pour  blâmer  la  conduite  de  M.  le  .Maire,  et  cette  réticence 
maligue  de  ne  pas  imprimer  en  môme  temps  la  lettre  de  M.  le  baron  de  Menou 
qui  explique  tout,  justifie  tout,  et  qui  ne  laisse  aucun  motif  de  plainte  à  qui  que 
ce  soit. 

Se  sont-ils  donc  imaginé  que,  parce  qu'ils  se  comblent  eux-mêmes  d'éloges, 
on  les  croirait  sur  leur  parole,  que  les  sections  s'enllammeraient  contre  M.  le 
Maire?  Ont-ils  donc  oublié  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces  section*  qui  n'ait  à  se 
plaindre  de  leur  conduite  et  du  mépris  qu'ils  ont  si  souvent  atfocté  et  qu'ils 
alfectent  encore,  mépris  d'autant  plus  insultant,  d'autant  plus  odieux,  qu'il  est 
celui  des  mandataires  contre  leurs  commettants? 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  un  paragraphe  de  la  Lettre  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, il  est  dit  :  <<  Si,  en  invitant  le  .Maire  de  la  Ville  do  Paris  à  venir  donner,  à 
«  une  Assemblée  dont  il  est  président-né,  des  éclaircissements  que  l'honneur 
«  nous  forçait  de  demander,  nous  avions  pu  blesser  la  dignité  de  la  Mairie,  où 
«  serait  la  liberté?  Que  serions-nous?  La  liberté  n'existerait  pas,  et  nous  serions 
«  les  adorateurs  de  l'idole  que  nous  nous  serions  créée  (2).  » 

Ne  semblerait-il  pas  que  l'élection  de  M.  le  Maire  est  leur  ouvrage,  qu'ils  ont 
tout  fait  pour  lui  et  qu'il  leur  est  permis  de  l'avilir?  Ils  ne  se  souviennent  donc 
plus,  ces  Représentants,  qu'alors  ils  étaient  confondus  dans  la  foule  et  qu'ils  ne 
jouissaient  pas  encore  de  l'honneur  dont  ils  ont  été  revêtus  depuis,  honneur  que 
les  ànies  délicates  ne  conservent  qu'autant  que  dure  la  confiance  de  leurs  com- 
mettants. 

Ce  n'est  donc  pas  à  eux,  mais  à  l'estime  générale,  mais  à  ses  vertus  patrioti- 
ques, mais  il  ses  rares  talents  et  à  la  plus  juste  reconnaissance,  que  .\I.  Baii.i.y 
doit  son  élévation  au  poste  qu'il  occupe  et  qu'il  n'a  cessé  d'illustrer. 

(1)  Imp.  6  p.  in-8"    Bib.   Carnavalet,  dossier  lOOii"  .  —  c  ■  document   v  ■  -:'  f-"- 
mentionné  dans  la  Bibliographie  de  .M.  Tourneox. 
'^)  Voir  ci-dessus,  p.  'i5o. 
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En  conséquence,  tout  scrupuleusement  oxaininô  dans  l'esprit  des  procédis 
actuels  et  antérieurs  des  Représentants  de  la  Commune  à  l'igard  de  M.  le  .Maire, 
i'asscnjblt'f  proteste  contre  tous  les  arrêtés  de  <ette  isp.lre  qui  ont  été  et  pnur- 
raieiil  •Hrc  pris  dans  la  suite,  et  notamment  ceux  des  14  et  17  de  ce  mois:  im- 
prouve leur  Leltre  adressée  aux  GO  districts  le  H)  suivant,  improuve  également 
et  désavoue  leur  conduite  qui  ne  peut  être  que  tn's  blâmable,  sous  quelque  poiut 
lie  vue  qu'on  l'envisage. 

i:t.  pour  donner  à  .M.  le  .Maire  le  témoignage  de  l'inviolable  attachement,  de 
l'estime  et  du  respect  que  l'assemblée  a  pour  les  vertus  reconnues  et  le  eivisme 
de  .M.  Hailly,  l'assemblée  a  arrlté  qu'il  serait  fait  une  députatiou  composée  du 
président  et  de  trois  ex-présidents  à.  .M.  le  .Maire,  pour  lui  porter  une  expédition 
de  cette  délibération;  a  arrêté,  eu  outre,  que  le  présent  serait  imprimé  et  envoyé 
tant  aux  Rejjrésentauts  de  la  Commune  qu'aux  59  autres  districts. 
Sif/iK'  :  ViRVAL'X,  président. 

DE  Ualloy,  vice-président. 

Levavasseur  de  Margny,  secrétaire. 

Favard,  vice-secrétaire. 

DE  Valney,  LtsutUR-FLoRENT,  rappnrleurs. 

Le  district  de  Sahd- Germain  l' Auxerrois  fait  connaître  sa  décision  le 
2G  mai  (i)  :  il  est  au  courant  de  la  Lellre  et  de  l'arrêté  du  20,  ce  qui  ne 
l'empêche  pas  de  donner  tort  à  l.Vssemblée  des  Représentants  dans  les 
termes  suivants  : 

L'assemblée  générale...  n'a  pu  voir  sans  la  plus  grande  peine  la  publi(;ilé 
donnée  par  les  ci-devant  Représentants  de  la  Counnune  à  leur  arr-'té  du  14. 
avant  d'avoir  eu  des  éclaircissements  suffisants. 

Considérant  que,  s'ils  eussent  borné  dans  le  principe  leurs  démarches  et  leur 
conduite  à  ces  premières  inquiétudes  (|u'ils  avaient  conçues  sur  la  dénonciation 
faite  il  l'Assemblée  nationale,  et  s'en  fussent  expliqués  d'une  mauière  fraternelle 
et  avec  les  égards  dus  à  la  qualité  du  Maire  de  Paris  et  aux  vertus  précieuses  de 
M.  Bailly,  on  eût  pu  leur  savoir  gré  de  leur  zèle;  mais  que  leur  conduite,  depuis 
les  détails  satisfaisants  donnés  tant  par  M.  le  Maire  que  par  M.  de  .Menou,  annonce 
la  prévention  la  plus  injuste  et  une  intention  manifeste  de  jeter  une  impression 
défavorable  sur  le  Maire  de  Paris,  sur  un  citoyen  que  le  vœu  général  a  porté  à 
cette  place  éminente,  et  qui  en  remplit  les  fonctions  avec  autaut  de  zèle  ipie  de 
fermeté  et  de  civisme;  considérant  que,  mal  à  propos,  lesdits  ci-devant  Représen- 
tants prétendent  se  justifier  en  se  qualifiant  de  Conseil  général  de  la  Commune; 

L  assemblée  a  déclaré  i[u'elle  improuve  formellement  la  conduite  des  ci-devanl 
Représentants,  les  engageant  à  mieux  sentir  le  prix  du  choix  heureux  fait  par  les 
citoyens  de  Paris  en  la  personne  de  .M.  Railly;  et  a  arkêtk  qu'une  députatiou  se 
rendra  auprès  de  .M.  le  Maire  pour  lui  exprimer  la  douleur  des  citoyens  du  district 
des  déplaisirs  qu'il  a  éprouvés,  et  l'assurer  de  tous  les  sentiments  d'estime,  d'atta- 
chement et  de  vénération  dont  les  citoyens  du  district  sont  pénétrés  pour  sa  per- 
sonne, ses  vertus,  ses  talents  et  son  patriotisme;  et  que  le  présent  sera  inqirinu'-. 
adressé  aux  ci-devant  Représentants  de  la  Conunune  et  aux  51)  autres  districts. 
Signé  :  Martin,  secrétaire-greffier. 

Du  même  joui,  2(»  mai,  est  la  délibéiatinn  du  district  de Saint-Fhilippr  du 
Roule  (2j.  qui,  sans  malviMllance  à  l'égard  de  r.Vsseniliiée  des  IlepréstMitanls 
de  la  Coniiniint',  prend  cliaudenu'iil   le  parti  du  Maire  : 

\1)  Imj».  :(  p.  in-l-    llili.  Nat.,  Lb  40/1 072  . 

(2)  Imp.  4  )».  in-S»  ^Hib.  Nat.,  Lb  4U/1C14).  —  .M.  Touknkux  liihlioijniphie.  I.  II. 
n'>77(iH),  donne  de  cette  pièce  un  sommaire  inexact,  en  parlant  il'une  depuialimi  à 
.M.  i)K  MiiNoii.  Ces!  ,1  iJAii.i.v  que  la  (ii'imialiou  est  envoyée. 
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f/ass(Mubléo...,  ronsiili  raiit  i|u'il  est  i|i-  In  plus  ({i;iii«i<>  imporlniH'c  de  voir  !/•- 
litifv,  eiilio  le  rlu-r,  les  niomlircR  vl  \i'.  Cnriscil  priu-ral  <ln  la  (iDinmiiiif  (1«>  l*nri><M). 
la  plus  graudo  rordialitr  cl  lu  plus  siiici'-n-  iiniiui  pour  riril('T''t  (.'rii/'rnl  ;  afllip-o 
de  voir  (pie  M.  le  Maire  ait  cru  voir  dans  la  «•(Uidiiile  de»  I\epréseiitaii(«  dr-  la 
('.Diiiiiuiiie  des  uiniii|iietiieiits  ipii  lui  diiniinit  lii-u  de  s'en  plaindre  assex  pnur 
refuser  désormais  de  les  pn'sider;  uki.aue  f|u'p|le  iw  peiil  ernire  (pu-  \r  r(ir|i« 
des  Ilepréseiilaiits  de  la  Coniinuiip  ail  eu  l'iiiteiMiiui  dr  iiiatiipier  aux  /-pards  «pi'il 
doit  à  M.  le  .Maire,  et  ipie  leur  arr>'té,  qui,  à  la  vérili',  eût  pu  rester  dan»  le  seerel. 
ne  leudant  «lu'u  obtenir  d<'s  éclairrisseineiits,  ne  peut  jamais  ineulpcr  ni  nuire  à 
la  rc'pulalion  si  bien  mérilée  de  nlui  rpie  ses  vertus  ont  élevr  à  la  di^tnilé  de  pre- 
mier député  de  la  Ville  de  l'aris,  ses  talents  ;'i  celb'  de  premier  président  de  l'As- 
sembleo  nationale,  dans  laquelle  place  son  zèle  patriotique  et  srs  lumièrfs  l'ont 
maintenu  lunjîtemps.  cpic  le  \(vn  unanime  d<s  eitoyens  a  placé  à  la  tête  de  la 
.Municipalité,  où,  depuis  le  moment  (|uil  y  a  été  élevé,  il  n'a  cessé  de  .«e  dévouer 
pour  la  Ville  de  Paris;  que,  si  l'inteution  des  llepréseutauts  île  laConnmmt'  eût  été 
dilVércntede  l'opinion  de  l'assemblée,  ce  désintéressement  connu  de  M.  b-  Maire 
et  la  candeur  qui  est  un  de  ses  traits  caractéristiques  suffiraient  pour  repousser 
des  soupçons  aussi  injustes  qu'odieux,  et  que  la  justice  que  M.  le  baron  de  .Me- 
nou  lui  rend  ne  peut  rien  ajouter  aux  sentiments  de  vénération  et  de  reeonnnis- 
sancc  dont  le  district  a  toujours  été  pénétré  pour  lui  et  pour  ce  digne  général, 
son  émule  dans  l'art  de  faire  le  bien,  auxquels  non  seulement  la  Ville  de  Paris, 
mais  tout  le  royaume  doit  et  devra  sa  trau(iui!lilé  et  sa  conservation.  Et  pour, 
par  l'assemblée,  donner  à  M.  le  Maire  les  preuveç  de  son  respectueux  «lévoue- 
meut  et  lui  renouveler  l'assurance  de  son  zèle  et  de  ses  véritables  sentiments 
pour  lui,  dont  elle  ne  se  départira  jamais,  elle  a  arrêté  que  copie  du  présent 
arrêté  lui  sera  portée  par  son  président  et  par  sept  membres  quelle  a  nommés 
ses  députés  vers  lui  ;i  cet  etfet,  et  autres  copies  envoyées  à  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  (2)  et  aux  59  autres  districts. 

:<igné  :  Ollivier  Descloseaux,  président. 
Langlois,  secrétaire-greffier. 

Les  réunions  de  districts  furent  particulièrement  nombreuses  le  27  mai, 
ot  quelques-unes  des  délibérations  nous  en  donnent  la  raison  :  trouvant 
sans  doute  que  les  districts  ne  se  hâtaient  pas  suffisamment  de  se  pronon- 
cer dans  le  différend  qu'il  leur  avait  soumis  par  sa  lettre  du  10  mai,  Bailly 
provoqua  lui-même,  par  une  nouvelle  lettre  du  24  mai,  une  convocation 
des  districts  pour  le  27.  Le  texte  de  celle  dernière  lettre  (adressée,  sans 
doute,  seulement  aux  présidents  de  district)  n'a  point  été  conservé;  mais  le 
fait  d'une  convocation  officielle  pour  le  27  mai  n'en  est  pas  moins  cet  tain  {'\). 
Aussi  quinze  districts  ont-ils  laissé  des  arrêtés  datés  de  ce  jour. 

Le  district  des  Blancs  Manteaux,  par  arrêté  de  ce  jour,  27  mai  (4),  fait 
la  déclaration  suivante  : 


(I;  Le  clief  lie  la  Connnune  est  le  .Maire,  et  les  membres  en  sout  les  districts. 

(2)  Communication  faite  à  la  séance  du  't  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  11  est  attesté  notamment  par  la  délibératiim  du  (llatricl  des  l'irmoulres, 
<<  convoqué  en  vertu  dune  lettre  de  .M.  le  Maire,  du  24  mai  ".  par  celle  ihi  liistrirl 
de  Suinle-Ofi/iorUine,  »  convoqué  d'après  l'invitation  de  .M.  le  .Maire  '>,et  par  celle 
des  districts  du  Val  de  Ordre  et  de  Suitit-Jnrf/ues  du  Ilnul  l'as.  "  convoqués  en 
vertu  de  la  lettre  de  M.  le  Maire,  en  date  du  21  du  présent  mois  ".  (Voir  ci-di-s- 
sous,  p.  f'O,  /ifi.i  et  i*;.i 

(4'  împ.  2  p.  in-S"  (Ibb.  Carnavalet,  dossier  iOOCij  .  —  Ce  dociunenl  n'est  pas 
mentionné  dans  la  Bifdiof/rafiliii-  de  M.  Tournkux. 
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L'assemblée,  en  adoptant  les  sentiments  du  distri'-t  de  la  Jusnienne  pour  M.  le 
Maire  (1),  désapprouve  formellement  la  conduite  des  soi-disant  mandataires 
provisoires  du  district  à  la  Cummuue;  déclare  leur  arrêté  du  14  courant  nul  et 
de  nul  elFet,  attendu  qu'ayant  donné  leur  démission,  laijneile  a  été  acceptée  (2;, 
ils  n'(int  plus  aucuue  mission. 

L'assemblée  rend  et  à  la  délicatesse  et  aux  vertus  de  M.  le  Maire  l'hommage 
qui  leur  est  dû,  et  ordonne  que  sa  délibération  sera  imprimée,  présentée  à  M.  le 
Maire  par  une  dépulation  de  trois  membres,  adressée  aux  59  autres  districts  et 
envoyée  à  l'Assemblée  des  soi-disant  Représentiints  de  la  Commune. 

Signé  :  Makcuand,  président. 

Vivier-Delaunay,   secrétaire. 

Mi'me  date,  arrêté  analogue  du  district  des  Capucins  de  la  Chaussée 
d'Antin  (3)  : 

L'assemblée  diîclare  qu'elle  n'a  pu  voir  qu'avec  indignation,  dans  l'arrêté  du 
14  mai,  les  faits  faux  et  calomnieux  imputés  tant  à  M.  le  Maire  qu'aux  membres 
du  Bureau  de  Ville. 

Les  citoyens  de  la  section  déclarent  aussi  qu'ils  improuvent  ledit  arrêté  des 
Ueprésentants  de  la  Commune  du  14  mai,  qu'ils  répondront  toujours  par  la  plus 
vive  reconnaissance  aux  preuves  de  dévouement  à  la  chose  publique  et  de  patrio- 
tisme que  M  le  Maire  n'a  cessé  de  donner  à  la  France  entière. 

Ils  ont  ARRÊTÉ  aussi  que  copie  de  la  présente  délibération  sera  remise  à  M.  le 
.Maire  et  aux  membres  du  Bureau  de  Ville  par  une  députation  de  quatre  mem- 
bres, et  que  des  copies  en  seront  envoyées  aux  autres  sections. 

Signé  :  Baleox,  président. 

Beffaka,  secrétaire -greffier. 

Même  date,  arrêté  du  district  des  Carmélites  (4),  de  forme  plus  vive  : 

L'assemblée  générale...,  considérant  qu'il  importe  beaucoup  que  la  confiance 
et  le  respect  dus  au  Maire,  chef  de  la  Connnune.  et  au  mérite  personnel  de 
M.  Uailly  ne  soient  pas  altérés  par  des  allégations  vagues  et  injustes,  et  par  des 
inculpations  dont  la  fausseté  est  notoire;  que  le  zèle  pour  le  bien  public,  le  patrio- 
tisme, If  désintéressement  et  la  probité,  dont  M.  le  Maire  a  donné  et  donne  tous 
les  jours  des  preuves  non  équivoques,  le  mettent  à  l'abri  de  tous  soupçons  dans 
l'esprit  des  gens  de  bien;  a  ARitÈrÉ  qu'elle  improuve  hautement  la  conduite  scan- 
daleuse des  mandataires  provisoires  de  la  Commune  à  l'égard  de  M.  le  Maire: 
(|ue  trois  de  ses  membres  se  retireront  auprès  de  M.  le  Maire  pour  lui  exprimer 
la  juste  douleur  qu'elle  ressent  de  le  voir  ainsi  calomnié,  et  que  le  présent  arrêté 
sera  imprimé  et  envoyé  aux  39  autres  sections,  avec  invitation  d'exprimer  égale- 
ment les  sentiments  d'estime  et  de  vénération  dont  elles  sont  et  doivent  être 
pénétrées  pour  nii  maire  aussi  respectable. 

Sif/né  :  Levekdier,  président, 

Lei'age  de  \  iLLbNEuVE,  BoucuER,  Sécré- 
tai rcs-géiiéraux. 

Tricault,  secrétairi'-grefficr. 


(1)  Arrêté  du  ilistrid  île  lu  Jiisslenne,  du  10  mai.    Voir  ci-dessus,  p.  itil.) 

(2)  Le  dislml  îles  liliuirs  Mitnleau.v,  eu  acceptant  la  démission  de  ses  anciens 
Représentants,  en  avait  désigné  de  nouveaux,  qui  s'étaient  présentés  le  23  avril. 
(Voir  ci-dessus,  p.  1 1!».) 

(:))  Pièce  manusc.  (Arcti.  Nat  ,  H  1960/1). 

(4)  Imp.  ;t  p.  in-8"  (Bill.  Carnavalet,  dossier  l()Ot):i  .  —  Ce  document  n'est  pas 
meutiouné  dans  la  Hilili(>;/iiij>/iie  de  M.  Tournkux. 
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MT-me  date,  arnHé  du  disfrict  des  Enfants  Trouvés  (1),  snns  ori^'inaliti'  : 

I/asseiubléo  a  été  t'l<)nni''c  qnt'  li's  iiiniiilatairi.'s  provisoire»  aient  pu,  «ur  iiik- 
(Jriiniicialion  dénuée  do  preuves,  |u'enilre  dea  arrêtés  rpil  tendent  ii  imidper 
M.  le  Maire,  dont  le  désintéresseuieul  et  la  proltilé  sont  aii-desHUn  de  tout  soup- 
(MUi,  et  qui  a  acquis  dos  droits  h  la  reconnaissance  de  tous  les  bons  citoyens  par 
son  dévoueineul  pour  le  bien  public  et  par  les  services  qu'il  n'a  cessé  de  rendre 
il  la  cité  depuis  le  Mioniciit  où  ses  vertus  l'ont  conduit  à  la  place  qu'il  ninplii 
avec  tant  de  sa^iesse.  ' 

L'assemblée  uéclark  qu'elle  iiuprouvc  la  conduite  des  uiaiidataires  provisoiris 
et  leurs  |)rocédés  envers  M.  le  Maire;  elle  a  arrktk  i|ue  quatre  membres  seraient 
cbaru;és  d'aller  lui  présenter  l'hommage  du  respect  et  de  l'estime  de  l<Mis  les 
lialiitants  de  ce  district,  et  lui  exprimer  la  douleur  qu'ils  ressentent  des  peines 
qu'on  lui  t'ait  si  injustement  éprouver,  et  que  la  présente  délibération  sera  impri- 
mée et  envoyée  aux  o9  autres  districts. 

S'kjuc  :  Rknet,  secrétaire;  sup|)léaut. 

L'arrêté  du  district  des  Feuillaiifs,  du  27  mai  (2),  est  parlicuiiénnnent 
intéressant,  d'abord  paice  que  ce  district  a  été  le  berceau  do  la  vie  poliliijuc 
di'  Bailly,  ensuite  parce  que,  rédigé  avec  grand  soin,  il  vise  et  qualifie 
sévèrement  l'audacieuse  décision  par  laquelle  l'Assemblée  des  Heprésentanls 
avait  arrêté  l'impression  des  arrêtés  du  Bureau  de  Ville.  On  en  reproduit 
les  considérants  principaux  et  les  conclusions  : 

L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  lecture...;  prévenue  par  la  nuturiété 
publique  que,  le  20  mai,  le  Bureau  de  Ville  a  pris  une  délibération  dont  l'objet 
était  de  soumettre  aux  districts  l'arrêté  pris  le  14  par  les  Représenlants;  que,  le 
même  jour,  les  Représentants  eut  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  l'impression  de 
ladite  délibération,  ce  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  arrêtés,  délibérations  et  pro- 
cès-verbaux qui  intéressent  la  liberté  publique; 

Considérant  : 

b'  Que  l'açcusalion  contre  M.  le  .Maire,  les  membres  du  Bureau  «le  Ville  et  les 
commissaires  des  districts,  inculpant  dans  leur  honneur  les  personnes  chargées 
de  la  vente  des  bien?  ec<lésiastiques,  s'étant  trouvée  dénuée  de  tout  fondement,  les 
Représentants  de  la  Commune,  qui  l'avaient  accueillie  par  leur  arrêté  du  14,  n'au- 
raient pas  dû  se  borner,  par  leur  procés-verbal  du  lo,  à  répéter  ce  que  M.  de  Me- 
uou  avait  déclaré  «  que  ce  n'était  ni  M.  le  Maire,  ni  les  commissaires  des  districts 
(]ui  lui  avaient  fait  les  propositions  qu'il  a  dénoncées  »,  et  à  dire  froidement,  par 
leur  lettre  du  20,  {[u'ils  ne  peuvent  être  accusés  d'avoir  voulu  blesser  un  citoyen 
(M.  le  .Maire)  qui  a  leur  estime; 

6°  Que  les  Représentants  de  la  Commune,  trompés  par  cette  accusation  calom- 
nieuse, devaient  prononcer  la  justification  de  M.  le  Alaire,  celle  des  membres  du 
Bureau  de  Ville  et  des  commissaires  des  districts,  avec  autant  de  solennité  qu'ils 
avaient  proclamé  l'accusation;  qu'eu  conséquence,  ils  devaient  non  seulement 
insérer  cette  justification  en  termes  e.xprês  dans  leur  procés-verbal,  u)ais,  de 
plus,  l'envoyer  aux  GO  districts  avec  autant  de  célérité  qu'ils  en  avaient  mise  à 
envoyer  l'arrêté  du  14; 

7°  Qu'il  est  d'autant  plus  étonnant  que  les  Représentants  de  la  Couuuuiie  aiiiit 
manqué  à  ce  devoir,  (jue  l'honneur  du  .Maire  de  Paris,  celui  des  administrateurs 


(1;  Imp.  :j  p.  in-8o  (Bib.  Carnavalet,  dossier  lOOGu).  —  Ce  documcut  n'est  pus 
mentionné  dans  la  Dihliufjrapfiii'  de  M.  Tourneux. 
{2)  Pièce  manusc.  (Arch.  .Nat.,  H  1900/1). 
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cl  coiiiinissaires  qui  concourent  avec  lui  h  la  manutention  de  la  chose  publique, 
appartiennent  à  la  Commune,  et  que,  de  mi'nie  qu'en  vertu  de  la  loi  de  la  respon- 
sabiiitr  les  agents  prévaricateurs  seraient  punis,  il  est  indispensable  que  le  7,<'-le 
des  administrateurs  tidi-lcs  ne  soit  ni  découragé  ni  blessé  par  des  accusations  ca- 
lomnieuses ou  des  justifications  équivoques; 

8°  Que,  quant  aux  bruits  publics  qui  accusent  les  Hepréscntants  de  la  Commune 
d'avoir  osé,  de  leur  autorité,  suspendre  linipression  et  l'envoi  aux  liO  districts 
d'une  délibération  prise  par  le  Bureati  de  Ville,  l'assemblée  croit  devoir  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  vérifier  ce  fait  qui.  s'il  existait  (i\  mériterait  toute 
l'animad version  de  la  Commune.  L'assemblée  aime  à  croire  que  ses  Ueprésenlauts 
à  la  Commune  ne  se  sont  pas  rendu?  coupables  d'un  acte  de  tyrannie  tel  i|ue, 
autrefois  et  avant  que  nous  eussions  conquis  notre  libi'rté,  il  eût  étonné  même 
de  la  part  des  ministres  du  despotisme  aristocratique. 

En  conséquence,  l'assemblée  a  arrêté  : 

i"  (Juil  y  a  lieu  do  déclarer  calnuniieux  les  laits  énonces  en  l'arrêté  du  14, 
comme  inculpant  ."t  tort  l'honneur  d<'s  personnes  chargées  de  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques; 

2»  Qu'il  y  a  lieu  de  ré<'lamer  la  jonction  des  y9  autres  districts  pour  faire  insé- 
rer dans  le  registre  des  llcprésentanls  de  la  Commune,  en  marge  de  l'arrêté  du 
14  mai,  la  justification  de  M.  le  Maire,  celle  des  membres  du  Bureau  de  Ville  et 
celle  des  commissaires  des  districts,  et  d'inviter  les  b9  districts  à  nommer  à  cet 
ctfet  des  députés  pour  C(mcerter  sur  l'arrêté  qui  sera  pris  par  les  districts  et  ins- 
crit sur  les  registres  des  Représentants  de  la  Commune  (2); 

3'  Qu'une  députation  de  l'assemblée,  composée  de  son  président  et  de  quatre 
commissaires,  se  transportera  chez  M.  le  Maire,  pour  lui  témoigner  combien  elle 
a  été  douloureusement  alleclée  de  la  conduite  des  Représentants  de  la  Comnmne 
envers  lui,  et  pour  lui  porter  un  nouvel  hommage  de  sa  confiance  inaltérable  en 
ses  vertus,  ses  lumières  et  son  patriotisme; 

4»  Que  les  ménaes  députés  se  transporteront  au  Bureau  de  Ville  et  vers  les 
commissaires  nommés  par  les  districts  pour  la  vente  des  biens  nationaux,  pour 
leur  témoigner  combien  rassemblée  est  convulncui-  de  leur  intégrité  et  se  repose 
sur  leur  zélé  ; 

'&■  Qu'une  députation,  composée  du  secrétaire-greffier  de  l'assemblée  et  de  trois 
commissaires,  sr  transportera  ù  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la 
Commune,  pour  leur  faire  part  du  présent  arrêté,  les  inviter  à  donner  à  la  justi- 
fication du  M.  le  Maire,  à  celle  des  membres  du  Bureau  de  Ville  et  des  commis- 
saires des  districts,  autant  de  solennité  qu'à  l'accusation  calomnieuse  qu'ils  ont 
accueillie,  et  les  engager  à  se  conduire  à  l'avenir  avec  la  piudeuce  digue  de  la 
Commune  qu'ils  ont  l'honneur  de  représenter  (3). 

L'assemblée,  sur  la  motion  de  l'un  de  ses  njenibres  de  solliciter  des  tiO  districts 
la  révocation  des  pouvoirs  des  240  Représentants  de  la  Connuune,  ou  au  mnius 
de  révoquer  les  pouvoirs  des  quatre  députés  du  district,  a  pensé  que,  les  240  Re- 
présentants de  la  Commune  devant,  aux  termes  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale (4).  tenir  leurs  assemblées  jusqu'aux  prochaines  élections,  le  district  ne  peut 
(lue  se  féliciter  d'avoir,  dans  cette  Assemblée,  des  Représentants  dont  la  modé- 

(1)  Le  fait  itait  parfaileuu  lit  exact,  malgré  le  silence  voulu  du  procès- verbal 
lie  l'Assemblée  des  Représentants.  (Voir  ci-dessus,  p.  4o7-4a9.) 

(2)  La  proposition  n'est  point  banale  :  faire  voter  un  arrêté  par  les  districts  et 
le  faire  inscrire  d'office  sur  le  regi.^trc  des  délibérations  de  l'Assemblée  des  Re- 
présentants. Il  est  regrettable  que  cette  idée  n'ait  point  été  réalisée. 

i'i)  L'Assemblée  des  Représentants  aurait-elle  refusé  de  recevoir  celte  dèjni- 
tation'.'  Il  n'en  est  point  fait  mention  dans  ses  procès-verbaux. 
(4)  Art.  l"-''  du  titre  1"^'  du  décret  du  21  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  4o2,  note  4.' 
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ralimi,  l.i  sagossr,  les  Imiiiùrcs  il  li-  civisiiH-  pi'iivt^nt  Bcrvir  tic  (•oiilrr|Hii(l!*  h  la 
partialilo  el  à  la  prévnilinii    I  . 

A  Ai;iit':rK  dtî  si- juimlri'  à  M.  h;  Mmv  cl  .nix  iiicinliri'H  <lii  Hiircaii  ilc  Villr  pniir 
iLMiinTir  que  M.  h'  jjnniiifur-syiulic  ilc  la  r.ninimiiKî  di'iiourf  ^i  M.  le  [iriKiiiicur 
(lu  roi  tlu  ("iiàlrlfl  1rs  iirnpositiniis  faili-s  i'i  .M.di-  Mcmni,  pour  parvenir  à  la  «oii- 
iiaissaiHM'  lU-  leurs  auUnns  et  eu  poursuivre  la  puniiiiui. 

Kl  sera  le  présent  arrêté  iuipriuié,  remis  à  M.  le  Main-,  envoyé  aux  nn-uilires 
lie  la  .Munieipalilé,  aux  eonnuissaires  des  dislriits  poiu  la  veule  des  liifus  ualio- 
iiaux  el  aux  ."i'.t  autres  dislriets. 
pour  eopie  eonlornie. 

Si;/nc  :  Mkiukmv,  seciétairi'-Ki'eriicr. 

!,('  niénie  juiir,  27  mai,  le  dislric.l.  de  Henri  IV  disail  >iMipleinenl  (2): 

i/assouiblée  ukclakic  iiu'i-lie  iuiprouve  la  eonduitedcs  Hepréseiilants  provisoire» 
di'  la  Comunuie  envers  .M.  le  Maire,  el  uolanuneul  leur  arrêté  dti  II  mai  erunnie 
eontenanl  des  laits  faux  et  calomnieux  ;  a  arkktic  en  (Mitre  ipiexpédilion  de  la  pré- 
sente délibération  sera  portée  à  M.  le  Maire  par  une  deputation  de  cinq  membres 
et  envoyée  aux  l{e[)résentants  provisoires  de  la  flonuuune  el  aux  iJ!t  autres  sec- 
tions. 

S'kjhc  :  RoussiNEAU,  curé  de  la  Sainte-CliapcHe. 

pri'sident. 
Thkvemn,  seeré taire. 

Même  dalc,  arrêté  du  disirict  des  Prcmontrcs  (3),  diin  Ion  jthis  a^^icssif 
et  d'une  portée  plus  j^cnérale  : 

L'assemblée  générale,  convoquée  en  vertu  d'une  lettre  de  M.  le  .Maire  eu  date 
du  24  présent  mois  (4),  considéraut  :  i°  que,  quoique  depuis  longtemps  elle  ne 
reconnaît  plus  l'Assemblée  des  ci-devant  240  à  l'Hôtel-de-Ville  (o)  qu'elle  a  dé- 
claré et  déclare  être  illégale  et  inconstitutionnelle,  puisque,  d'une  part,  l'objet 
pour  lequel  elle  a  été  réunie  est  entièrement  terminé,  et  que,  de  l'autre,  elle  a 
provoqué  sa  dissolution  de  la  part  dun  très  grand  nombre  de  sections  qui  ont 
rappelé  dans  leur  sein  les  membres,  cependant  elle  ne  peut  s'empêcher  de  porter 
sou  jugement  et  de  prononcer  sur  des  actes  de  cette  Assemblée  qui  contiennent 
dos  faits  graves  qui  inculpent  le  chef  de  la  Commune  et  ses  seuls  vrais  délégués; 
•1°  que,  si  on  ne  peut  révoquer  en  doute  le  droit  incontestable  qu'auraient  eu  les 
véritables  Représentants  de  la  Commune  d'inviter  et  même  de  mander  M.  le 
Maire  et  les  autres  membres  du  Bureau  de  Mlle  (qui,  n'étant  que  des  délégués, 
doivent  toujours  être  tenus  de  rendre  compte  à  leurs  commettants),  certaine- 
ment ce  droit  n'appartenait  pas  aux  ci-devant  mandataires  à  IHôtel-de-N  illc.  qui, 
simples  commissaires  pour  une  mission  particulière  totalement  Unie,  u'avaient 
reçu  de  la  Connnune  que  des  pouvoirs  limités  dans  leur  objet  et  dans  leur  durée, 
qu'ils  n'ont  pu  ni  dû  excéder; 

L'assemblée  générale  uéci.ake  qu'elle  improuve  formellement  la  conduite  des 
particuliers,  se  disant  llepréscntants  de  la  Commune,  qui  ont  osé,  d'après  une 
dénonciation  calomnieuse  consignée  par  eux  dans  leur  procès-verbal  impriujé  et 
répandu  avec  un  éclat  scandaleux  dans  le  public,  se  permettre  de  mander  le 
Maire  et  les  vrais  délégués  de  la  Commune  pour  leur  faire  rendre  un  compte 

1/    DUSAULX,  Bir.OT   DE  PitÉAMENEi;,  GiNOUX   et  Mautineau. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Il  l'.tii(i/l). 

(:})  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Il  I9(i0/i}. 

(4'  Lettre  du  Maire  dont  le  texte  n'est  pas  connu.  (Voir  ci-dessus,  p.  JT.ï.'t 

(a    Arrêtés  du  2  et  du  2.'{  décendire   HH'J,  du  11  janvier  et  du  10  février  IT.Hl., 
(Voir  Tome  III.   p.   llo-lll.  ili-il.i.  Vol,  ioi,  et  Tome  IV,  p.    loi,   lô~  't  i^~>^ 
406.) 
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qu'ils  ne  devaient,  dans  tout  état  de  cause,  qu'à  leurs  comiuettants:  a  arrêté 
qu'expédiliou  du  présent  serait  envoyée  à  .M.  le  Maire  et  à  .MM.  les  administra- 
teurs provisoires,  comme  un  témoignage  que  rend  rassemblée  à  leur  intégrité 
cl  à  leurs  vertus  couipromiscs  par  l'épreuve  vexatuire  à  laquclli-  on  les  a  indû- 
ment et  illégalement  soumis. 

Sif/né  :  PiERRON,  secrétaire-greffier. 

Même  date,  arrêté  du  district  de  Saint-Honoré  (1}  : 

L'assemblée...  a  arrêté  : 

1"  Qu'elle  ne  peut  approuver  les  arri'tés  et  délibérations  des  llepréseutauts  de 
la  Commune  à  lllôtel-de-Ville,  et  notamment  les  dilîérentes  dispositions  de  celui 
du  17  de  ce  mois,  ni  la  conduite  ([uils  ont  tenue  dans  cette  atl'aire,  et  que  le  vœu 
du  district  est  qu'ils  cessent  absolument  de  s'en  occuper; 

2"  Qu'elle  déclare  unauimeinent  la  conduite  du  Hureau  de  Ville  et  des  commis- 
saires des  districts,  et  notammeut  celle  de  M.  Baillv,  Maire,  intacte,  pure  et  ir- 
réprochable: 

3"  Qu'il  sera  fait  une  députation  nombreuse  à  M.  Bailly,  pour  lui  présenter, 
de  la  part  des  citoyens  du  district,  l'assurance  la  plus  solennelle  de  leur  estime 
profonde  pour  sa  personne,  de  leur  satisfaction  de  la  conduite  sage  et  vertueuse 
qu'il  a  constamment  tenue,  même  dans  les  circonstances  les  plus  périlleuses,  dans 
la  place  distinguée  et  dans  les  fonctions  difficiles  où  son  mérite,  le  choix  de  ses 
concitoyens  et  l'estime  publique  l'ont  élevé;  enfin,  pour  le  féliciter  sur  la  manière 
honorable  et  glorieuse  dont  il  sort  de  cette  alfairc  et  de  toutes  celles  qui  lui  eut 
été  suscitées  précédemment; 

A  ARRÉrÉ,  eu  outre,  que  le  présent  lui  sera  rerais  par  la  députation;  qu'il  sera 
iuiprimé  et  envoyé  à  l'Hùtel-de-Ville  et  notamment  au  Bureau  de  Ville,  aux  douze 
(Ditmiissaires  des  districts,  à  l'Assemblée  nationale  et  aux  59  autres  districts. 

Signé  :  Bligny,  secrétaire-greffier. 

Même  date,  arrêté  du  district  de  Saint- Jean  en  Grève  (2)  : 

Plusieurs  honorables  membres  ont  remaniué  que  manquer  au  chef  de  la  Cnu)- 
mune,  c'est  manquer  à  la  Commune  entière;  qu'en  cela  les  mandataires  provi- 
soires se  sont  rendus  d'autant  plus  coupables  que,  charges  seulement  par  leurs 
districts  de  s'occuper  d'un  projet  de  plan  de  .Municipalité  qui  n'a  pas  même  été 
agréé,  ils  se  sont,  contre  le  vœu  de  leurs  commettants,  continués  dans  des  fonc- 
tions qui  ne  leur  avaient  point  été  conférées. 

L'assemblée  consultée  a,  à  l'unanimité,  pris  l'arrêté  suivant  : 

L'assemblée,  considérant  :  1"  que,  dans  la  conduite  qu'a  tenue  M.  le  Maire  avant 
et  après  sa  nomination  à  la  dignité  que  son  mérite  personnel,  son  patriotisme  et 
ses  vertus  lui  ont  déférée,  tout  concourt  à  exciter  en  nous  le  respect  et  la  recon- 
naissance; 20  ([ue  liis  inculpations  qui  lui  ont  été  gratuitement  et  malignement 
faites  par  les  240  prétendus  Représentants  de  la  Commuue  ne  peuvent  être  tolérées 
par  la  Commune  de  Paris;  ',i°  qu'il  est  de  l'honneur  de  la  Coiumune  de  Paris  de 
repousser  vigoureusement  tmites  espèces  d'injures  et  de  calomnies  lancées  contre 
le  chel  qu'elle  s'est  choisi;  3"  qu'il  est  également  de  son  honneur  de  ne  pas  souf- 
frir qu'une  classe  de  citoyens  sans  titre  et  sans  nùssiou  s'ingère  de  dénoncer 
])ul)liquement  et  sans  preuves  M.  le  Maire,  le  Bureau  de  Ville  et  les  douze  com- 
missaires pour  la  vente  des  biens  du  clergé; 

.\  ARRÊTÉ  :  1"  que  la  lettre  de  M.  le  Maire  et  les  pièces  y  annexées  établissent 
en  faveur  de  M.  le  .Maire  la  justification  la  plus  conaplète  et  conliruient  rassem- 
bler dans  la  liaiile  opinion  de   probité   et  de    loyauté  qui   ont   si  bien  juscju'ici 

^1)  Picce  mallu^c.  (.Vr<h.  Nat.,  11  I;»li0/1). 
[î)  Pièce  manusc.  (Aich.  Nat.,  Il  r.>Gll/l). 
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car.irtérisi'  iM.  Baiij.y  diins  ropiiiimi  lir  tous  \i;n  litnyrim  r<)iii|)<i><aiil  rns-.in 
Itlt'-o;  2°  (jm;  l'assiMiibir-e  saisit  nvci-  LMiiprrsseint-nt  rflt<!  dcrftHinii  de  nMiniivilcr 
il  M.  Il'  Maire  ii-s  lrmoi<,'iinj;es  li-x  plus  vrai»  r-t  les  plus  Holcniicls  dr  un  salisfac- 
lioii  pimr  l'espril  de  justice  et  de  zèle  dont  il  a  fait  preuve  dans  toutes  |e«  (^jp- 
coiislaiiees  pour  le  mninlieii  de  l'ordre  et  de  la  Mévclutioii;  .'J*  que  l'assemldée 
l)rie  M.  le  Maire  de  croire  (pie,  luaigré  toutiîs  les  ruses  de  ses  enneuiis,  jamais 
ils  ne  réusKiroiit  à  corrompre  l'estime,  la  reroonaissauce  et  le  respect  que  les 
citoyens  (|iii  la  composent  ont  tous  pour  leur  chcl.  et  fpie,  |)icn  loin  d'altérer  leur- 
seiitiiiienls  pour  lui,  les  2K)  mandataires  auront  la  douleur  de  les  voir  couîterver 
à  M.  le  Maire  ces  sentiments  ipii  devront  faire  son  lionlieur  et  t'tro  In  plus  digne 
récompiiuse  ipie  puisse  lui  oIVrir  la  Ciunmune  de  Paris  pour  ses  bons  services; 
l"  ipic  l'assemblée  improuve  la  conduite  des  mandataires  provisoires  en  ce 
qu'ils  se  sont  permis,  avec  une  inconsidératiou  qui  tient  de  la  légèreté  la  plus 
coupable,  de  prendre  un  arrêté  i^lc  l 'i  du  présent  mois),  dans  lecpiel  ils  incul[ient 
indistinctement  et  M.  le  Maire,  et  les  commissaires  de  la  Commune  qui  lui  sont 
adjoints  pour  la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  et  le  Hureau  de  Ville  qui  n'y 
avait  aucune  part,  démarche  dont  le  résultat  établit  l'inconséquence  et  de  leur 
arrêté  et  de  la  publicité  qu'ils  ont  affecté  d'y  donner. 

Arrêté,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  serait  porté  à  M.  le  Maire  par  une 
dêputatioii  de  quatre  membres. 

Sif/né  :  Deneux,  secrétaire-gret'lier. 

Même  date,  arrêté  du  district  de  Saint-Lazare  (1)  : 

L'assemblée,  après  lecture...,  a  unanimement  arrêté  (luclle  proteste  contre 
buis  arrêtés  des  soi-di.«ant  Heprésentants  de  la  Commune  et  notamment  contre 
ceux  lies  14  et  17  de  ce  mois,  et  que  copie  serait  envoyée  a  M.  le  Maire  par  dé- 
putation  de  quatre  membres  pour  lui  donner  une  marque  authentique  de  l'estime 
et  de  la  confiance  que  ses  rares  qualités  et  ses  vertus  lui  ont  acquises,  pour  lui 
exprimer  la  reconnaissance  et  lui  témoigner  les  regrets  du  district  de  ce  qu'il  a 
épro'uvé  des  désagréments  aussi  peu  mérités. 

Signé  :  Cauchin  de  La  Tour,  président. 
TouRNiER,  secrétaire-grenier. 

Même  date,  arrêté  du  district  de  Saint-Merry  (2)  : 

L'assemblée,  considérant  que,  par  sa  délibération  du  4."j  avril  dernier  (3),  elle 
a  accepté  la  démission  donnée  par  ses  quatre  mandataires  provisoires  à  l'Ilôtel- 
de- Ville,  révoqué  tous  les  pouvoirs  qu'elle  leur  avait  donnés  et  arrêté  qu'ils  se- 
raient tenus  de  quitter  sur-le-champ  leurs  fonctions;  persuadée  (quoique  les  soi- 
disant  Représentants  de  la  Commune  aient  osé  avancer  le  contraire)  que  tel  a 
été  aussi  le  vœu  de  la  majorité  des  sections,  d'où  il  résulte  que  tous  les  arrêtés 
qu'ils  ont  pris  depuis  sont  illégaux,  comme  émanés  d'une  Assemblée  qui  n'avait 
plus  de  pouvoirs;  que  les  prétendus  Heprésentants  de  la  Commune  ne  peuvent 
dans  ce  moment,  pour  continuer  le  spectacle  inutile  et  dispendieux  de  leurs 
assemblées  publiques,  s'appuyer  sur  l'art.  1"  du  plan  de  la  Municipalité  (4),  puis- 
que dans  ce  moment  ils  ne  devaient  plus  exister,  la  majorité  des  sections  qui 
les  avaient  créés  les  ayant  rappelés  ou  révoqués  avant  ce  décret,  et  les  adminis- 
trateurs composant  seuls  alors  le  corps  municipal; 

L'assemblée  générale  a  arrkté,  à  la  plus  parfaite  unanimité,  qu'elle  regarde 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat..  Il  l'.t60/l). 
{•!)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  H  l'.XiU/l). 

(3)  Voir  ci-dessous,  au.x  Éclaiiri.ssemenls  de  la  séance  du  31  mai. 

(4)  Le  décret  du  21  mai  17'JO.  (Voir  ci-dessus,  p.  4'j2,  note  4.) 

Tome  V.  31 
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coiuiiiL-  uuls  et  uùu  avenus  les  am-tés  pris  par  les  prétendus  Représentants  de  la 
Coiuuiunc  depuis  k-  13  avril  df-rnicr,  notamment  ceux  dos  14,  l."J  et  17  du  présent 
mois,  comme  émanés  d'une  Assemblée  illégale  et  sans  mission.  Pour  témoigner 
de  nouveau  à  M.  le  .Maire  la  peine  i(u'elle  a  ressentie  eu  apprenant  les  mauvais 
procédés  et  les  désagréments  nmltipliés  que  les  soi-disant  lleprésentauts  de  la 
Commune  lui  font  éprouver  journellement,  l'assemblée  a  nommé  cinq  commis- 
saires à  l'elfet  de  se  transporter  chez  M.  Baii.i  y,  lui  présenter  l'hommage  de  son 
entier  dévouement  et  l'assurer  que  rien  nu  pouiia  altérer  les  sentiments  d'es- 
time et  de  vénération  qu'il  lui  a  inspirés. 

ARKÈrii,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  et  envoyée  aux 
50  autres  districts. 

SUjm  :  GiBERT  de  l'Isle,  président. 

Delahaye,  vice-président. 

LiENDON,  secrétaire-greffier. 

Même  date,  arrêté  du  disliict  de  Sainl-Nïcolas  du  Chardonnet  t'il  : 

Sur  le  rapport  fait  à  l'assemblée  des  chagrins  que  les  Représentants  de  la  Com- 
luunc  font  continuellement  éprouver  à  .M.  le  Maire,  ...  lassfmblée  a  arrêté 
qu'elle  improuvait  l'empressement  trop  peu  réfléchi  des  Représentants  de  la 
Commune  dans  la  publicité  qu'ils  ont  donnée  à  des  inculpations  aussi  mal  fon- 
dées que  peu  méritées  tant  de  la  part  de  .M.  le  Maire  que  du  Bureau  de  Ville,  et 
qu'il  serait  porté  à  M.  le  Maire,  par  deux  députés,  les  témoignages  d'estime,  de 
considération  et  de  respect  dont  le  district  est  pénétré  pour  ses  vertus,  et  du  vif 
rcgnt  <iuc  l'assemblée  ressent  des  désagréments  auxquels  il  n'est  que  trop 
souvent  exposé;  et  que  coiiie  du  présent  serait  aussi  adressée  aux  o\)  autres  dis- 
tricts. 

Sifjné  :  Amék,  secrétaire. 

I/urrèté  du  district  de  Sainl-Scuerin,  du  27  mai  (2),  niaiulesle  a  I  e^jard 
de  H.MLLY  une  admiration  touchante  dans  son  exagération  : 

M.  Hailly,  s'il  n'est  pas  l'auteur  de  l'heureuse  Révolution  qui  assure  la  liberté 
nationale,  est  un  de  ceux  qui  ont  fait  le  plus  pour  la  consolider  à  jamais;  c'est 
lui  qui  a  su  réunir  les  trois  ordres  et  les  constituer  en  Assemblée  nationale; 
c'est  lui  qui  a  su  conduire  la  machine  politique  dans  des  temps  d'orage,  et  c'est 
justice  de  la  lui  confier  dans  des  temps  de  calme.  Ceu.x-là  sont  ennemis  du  bien 
public  qui.  par  des  menées  secrètes,  cherchent  à  lui  enlever  le  fruit  de  ses 
peines.  Il  a  su,  par  ses  vertus  et  sou  civisme,  gagner  l'estime  et  la  confiance  des 
peuples,  estime  et  confiance  qui  s'augmentent  journellement,  et  auxquelles  sa 
conduite  sage  acquiert  de  nouveaux  droits.  .Vucun  de  ses  ennemis  secrets  n'au- 
rait fait  ce  (|u'il  a  fait  pour  la  cause  commune.  Les  motifs  qui  lui  causent  de  si 
vifs  désagréments  de  la  part  des  Représentants  de  la  Commiiui'  proviennent  île 
ce  que  .M.  Railly,  qui  connaît  bien  nos  dioits,  veut  les  défendre  contre  les  envieux 
de  sagloii-e  et  de  la  nôtre.  C'est  au  njomeni  de  la  prochaine  élection  qu'on  cherche 
vainement  à  lui  enlever  les  vo'ux  du  peu[iK'.  dont  il  s'est  montré  l'appui  le  plus 
ferme. 

En  cousé«iucnce,  l'assemblée  a  ARRÈrÉ  à  l'unanimité  que,  persistant  dans  les 
expressions  de  sa  gratitude  et  de  sa  haute  estime  pour  .M.  Baillv,  elle  improuve 
les  arrêtés  des  Représentants  de  la  Commune  du  14  au  20  mai;  que.  pour  donner 
plus  d'authenticité  à  l'opinion  qu'elle  a  conçue  du  chef  respectable  de  la  Com- 
nmiie,  le  piésent  arn'lé  lui  sera  remis  par  deux  «lepulés,  ([u'elle  charge  expres- 
si'iiient  d'as^iitcM-  M.  le   Maire  de  toule  la  par!  que  prend  l'asseuililce  au  chagrin 


(1)   l'i.'ee  iiiaiiusc.  (\r.li.  N.it.,   Il   l'.Mi(l/j). 
^2}  liM|).    'i  \>.  iii   N'    llil).  N.it..  U(  i(i,;il(i). 
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i|iii-  les    liepirsentaiiU  ilc    la   Coiniiiiiiii;  lui  oui   Huxiilt-  .-..hih  iii<>lils  •  i  |i,ir  mu- 
auiiiicisitr  aussi  ilt^placéc  que  i-niiilaïunaltle  (I  . 

I.f  ilislrlcl  (le  Sainte-AIart/ue)  i(e  dil,  \r.  niriiic  jour  ^2),  plus  siinjilt.'iiuMil  : 

Lnsseniblt'-f.  so  ri-iicilant  d'avciir  rapiu'lc  ses  Ucpn'!«>-iilaiitH  (;j)  i-t  ilc  u'iMn-  pan 
dans  le  ras  tic  li'ur  rien  npidchcr;  a  AKRi;n:  (|u  il  st  rail  fait  une  (Irputaliuii  li 
M.  le  Maire  pour  lui  léuioi^riur,  de  la  pari  fies  habilaiils  du  dislri<t,  jeu  vifs  re- 
f;rels  (|u'ils  resseutrul  di;  tous  les  disaj;rcuii  iils  iiiissi  uiullipliért  ipju  peu  iin'rités 
(|uil  éprouve,  et  l'assurer  de  leur  sincère  reioMuaissaiice  et  de  ji-ur  entier 
dévoiicuient:  elle  a  chargé,  en  outre,  ses  députés  de  le  remercier  s|iécialenient 
di-  la  justice  <|ii"il  a  remlue  au  patriotisme  dis  lialiitanis  du  faubourg  (l),  en  les 
croyant  incapables  d'avoir  participé  à  la  scène  d'horreur  qui  a  eu  lieu  dans  leur 
quartier  et  d(Uit  ils  sont  les  premiers  à  gémir  (ij). 

Signé  :  L'abbè  db  Ladkvlzk,  secrétaire. 

L'ai  rèlé  (lu  (Ustrict  de  Sainfe-Oppot  fuite,  du  môme  jour  ffii.  liiscnfR  avec 
une  giandn  précision  : 

LasseniMée  convo(piée  d'après  l'invilation  de  M.  le  .Maire  (",,  lecture  a  été 
faite...  Le  tout  mûrement  examiné  et  mis  ;'i  la  discussion,  le  résultat  unanime 
dos  observations  faites  sur  la  conduite  des  Représentants  de  la  Conununc  a  été 
qu'elle  porte  un  caractère  de  légèreté  et  d'indiscrétion  que  ne  peuvent  excuseï 
les  principes  d'honneur  et  les  alarmes  qu'ils  présentent  comme  les  seuls  prin- 
cipes sur  les((ucls  repose  leur  arrêté  du  14  mai. 

...  Il  a  été  observé  :  1"  (|u'il  n'j'  a,  dans  leurs  procédés  vis-à-vis  de  .M.  le  Maire  «t 
du  IJureau  de  Ville,  ni  justice,  ni  bienséance;...  .'J-  que  les  Représentants  de  la 
(loumiune  auraient  dû,  d'après  les  éclaircissements  connus  le  i'6,  s'empresser  de 
prendre  un  nouvel  arrêté  dans  lequel  ils  auraient  pu  dire  que,  celui  du  14  étant 
le  fruit  de  l'erreur,  ils  n'entendaient  lui  donner  aucune  suite  et  le  rayer  de  leur 
registre  avec  une  mention  honorable  pour  M.  le  Maire  et  pour  le  Bureau  de  Ville; 
4"  que  leur  arrêté  du  17  n'est  ni  plus  raisonnable  ni  mieu.x  fondé. 

Par  tous  ces  motifs  et  considérations,  l'assemblée  a  unanimement  décidé  et 
ARRÈTK  :  1»  que  la  dénonciation  de  .M.M.  Facchlt  et  Tkévilliers  est  injurieuse  à 
.M.  le  Maire  et  au  Bureau  de  Ville,  et  calomnieuse;  2"  que  l'arrêté  du  14  mai,  pris 
sans  information  ni  vérilicatiou  préalable,  est  également  iujurieu.x  et  nul,  atten- 
tatoire au  respect  tlù  au  chef  de  la  Municipalité  et  a  la  confiance  dont  il  doit  jouir, 
ainsi  que  le  Bureau  de  Ville;  3"  que  l'arrêté  du  17  est  également  nul;  4"  qu'ils  doi- 


;i)  Les  deux  délégués  du  district,  Bailly,  marchand  mercier,  et  Dumenii.,  fa'ien- 
cier,  s'acquittèrent  de  leur  mission  le  30  mai  :  leur  discours  et  la  réponse  du 
.Maire  sont  imprimés  à  la  suite  de  la  délibération.  Voir  ci-dessus,  p.  'iSi.  note  2.) 

;2)  Pièce  manusc.  (.\rch.  Nat.,  H.  1960/1). 

3  D'où  il  semble  résulter  que  les  quatre  Hepréseutauls  du  district  de  Sainte- 
M'ti'f/uerite,  Guihoc-Midi,  Lamukkt  ie  Saintk  Croix.  Taillandier  et  Damoye. 
avaient  été  rappelés  à  une  date  inconnue,  et  nua  remplacés.  Nouveau  retranche- 
ment à  opérer  dans  le  personnel  de  r.\ssend)lée.  (Voir  Tome  IV,  p.  719-720.) 

(4)  Le  faubourg  Saiut-.Vutoine,  dont  une  partie  formait  le  district  de  Sainlc- 
.M  argue  ri  te. 

(b)  Allusion  à  une  Prrjrhiniali'iu  publiée  par  Bak.lv  et  le  Département  de  fo- 
lies, le  26  mai,  à  la  suite  des  troubles  «pii  eurent  lieu  les  24  et  2j  mai.  ,\nir 
ci-dessous,  l'Erl'iirrissi'nient  II  du  2ti  mai.'i 

(t>)  Imp.  4  p.  in-8«  (Bib.  Nat  .  Lb  40/1663;. 

1,7)  Le  texte  de  cette  invitation  n'est  pas  connu.  (Voir  ci-dessus,  p.  îTô, 
note  2.) 
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vent  i"trc  ray<'-s  du  registre  des  délibératioDs  des  Hepn'-seDtants  de  la  Commune, 
avec  mcutioD  de  la  présente  délibération,  daprés  l'adhésion  de  la  majorité  des 
sections,  quelles  seront  priées  de  vouloir  bien  donner  (1);  j*  quelle  désapprouve 
formellement  et  blâme  l'impression  et  la  distribution  des  arrêtés  des  14  et  11  mai.; 
6°  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  et  envoyée  aux  59  autres  sections, 
avec  prière  d'y  adhérer  dans  les  décisions  qu'elles  n'auront  point  déjà  prises 
et  qu'elles  trouveront  justes;  7°  que  la  présente  délibération  sera  portée  à 
M.  le  Maire  par  quatre  députés,  que  l'assemblée  générale  du  district  charge  spé- 
cialement de  lui  jirésenter  les  assurances  do  son  attachement  respectueux  et  de 
sa  reconnaissance,  et  qu'elle  sera  envoyée  au  président  et  au  secrétaire  des  Ite- 
préseutants  de  la  Commune. 

Signé  :  Rrunet,  président. 

Terrasse,  secrétaire. 

Plus  embarrassés,  les  districts  réunis  du  Valde-Grâce  et  de  Saint-Jacques 
du  Haut  Pas  voudraient  bien  donner  satisfaction  aux  justes  susceptibilités 
du  Maire  sans  désavouer  formellement  l'Assemblée  à  laquelle  ils  donnent 
leur  appui  :  aussi,  prennent-ils,  le  27  mai,  un  arrêté  ainsi  formulé  (2j  : 

L'assemblée  générale  des  deux  sections  réunies  du  Val  de  Grâce  et  de  Saint- 
Jacques  du  Jlaut  Pas  dûment  convoquée  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  Maire  eu 
date  du  24  du  présent  mcis,  ouï  la  lecture... 

L'assemblée  déclare  que  ce  n'est  qu'avec  une  véritable  douleur  qu'elle  pro- 
nonce dans  un  procès  qui  n'eût  jamais  dû  exister;  qu'elle  reconnaît  le  droit 
incontestable  qu'a  le  Conseil  général  de  la  Commune  d'inviter  M.  le  Maire  ou  tout 
autre  membre  de  l'administration  à  s'y  rendre  lorsqu'il  l'exige;  déclare  que  la 
conduite  de  MM.  les  Représentants  de  la  Comnmne  n'a  pas  été  aussi  mesurée 
qu'elle  aurait  dû  l'être,  en  ce  qu'ils  se  sont  rendus  garants  responsables  de  la 
dénonciation  faite  ii  leur  Assemblée  par  un  de  ses  membres;  qu'ils  ont  négligé  la 
marche  prescrite  par  la  raison  et  la  justice,  qui  consiste  ii  vérifier  les  faits  et  à 
s'assurer  de  l'exactitude  de  la  dénonciation  avant  de  la  soutenir  et  de  la  rendre 
publique;  a  de  plus  décidé  que  le  présent  arrêté  serait  envoyé  aux  60  sections  et 
à  M.  le  Maire  (3). 

Signé:  Caté,  président. 

Nous  arrivons  aux  délibérations  des  districts  retardataires. 
Le  28  mai,  le  district  des  Mafhurins  statue  en  ces  termes  (4)  : 

L'assemblée,  en  persistaut  dans  son  précédent  arrêté  par  lequel  elle  a  accejilé 
la  démission  des  240  mandataires  provisoires  à  rHùlel-de-Ville  (5),  a  arrêté  que 
M.  le  Maire  sera  remercié  des  soins  purs  et  continuels  qu'il  n'a  cessé  de  prendre 
en  sa  (jualité  de  chef  de  la  Commune,  et  que  le  district  croit  ne  pouvoir  pro- 
noncer trop  fortement  l'improbation  la  plus  formelle  des  délibérations  prises 
les  14  et  17  mai  par  les  mandataires  provisoires  de  la  Commune,  et  que  le  pré- 
sent arrêté  sera  envoyé   à  M.   le  Maire  par  une   députation   de  deux   membres 

(1)  La  même  idée  était  émise  on  même  temps  par  le  dislricl  des  Feiiilhtnia. 
(Voir  ci-dessus,  p.  iTS.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  H  l%fl/n.  —'Publiée  par  \e  Moniteur  {w  du  4  juin 
et  par  le  Journal  de  lu  Muniripalllé  et  des  districts  [W  du  8  juin). 

(3)  Les  six  délégués  du  district  s'acquittèrent  de  leur  mission  le  lendemain 
28  mai  :  leur  discours  est  reproduit  dans  le  Moniteur  et  le  Juurmd  de  lu  Miniii  i- 
palité  et  des  ilislrirts. 

(4)  Pièce  mainisr.  (.\rch.  Nat.,  Il  liUiO/i  . 

(.'i)  L'arrêté  du  (tislrirt  des  Mal/nirins  sur  la  démission  dos  Uoprêsenlanls  de 
la  Coiiiiiiuue  n'est  pas  connu. 
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charges  ilu  lui  l'xprlnn  r  la  |il.iiilihl.'  d.-  |.i  cniiliaiirc  ilii  liislrii'f.  ilaiM  la  [iiii'lr  ilc 
sa  CDiiduitc  et  de  srs  vues  il). 

Si;/iir  :  DijMoi.MiD,  vie*'  >«ei-r(Hair(î-f<r<'flkr. 

Mèriir  iitiiiim;if^e  au  Maiir  dr  Paris  dans  i'airi'té  du  ilistrict  dr  l'Ora/nire, 
dt'  iiir'iiuï  datt!  (2)  : 

I/asscmlilée.  après  mûre  (It-nbéralinij.  \  luicLAKi':  i|u'i'lle  avait,  daiH  Iimh  Ir-s 
tiMiips,  rendu  liuniniage  au  patriitlisme  et  au\  y-rtiis  lii-  M.  !«  Maire;  i|ue||e  ne 
peut  croire  que  MM.  les  Reprùsentauls  de  la  f'.oninnine  aient  jamais  entiuidu 
l'ineulper  ni  iuèin(î  le  soupçonner,  mais  (|u'ellc  nu  iieut  se  dissinnder  cpie  lesdils 
lleprésentauts,  sans  doute  par  un  zèle  trop  ardent,  n'aient  mis  trop  de  précipi- 
tation dans  leur  démarche;  qu'au  surplus,  l'estime  pnldi(|ue,  ipd  est  duo  à  tant 
de  titres  à  M.  le  Maire,  l'élil-ve  assez  au-dessus  de  toute  atteinte  pour  n'avoir 
pas  besoin  d'un  nouveau  tcmoignaj^e;  déclare,  en  outre,  qu'elle  fera  toujours 
des  vcrux  pour  que  la  paix  et  la  concorde  rèrruent  entre  tous  les  membres  de  la 
Conunune  de  Paris,  qui  doit  l'exemple  à  la  France  entière. 

Elle  ARRÊTE,  en  outre,  que  copie  du  présent  arrêté  imprimé  sera  communiquée 
aux  GO  districts,  ainsi  qu'à  MM.  les  lleprésentants,  et  que  copie  en  sera  portée  par 
une  députation  à  M.  le  Maire  comme  un  témoignage  de  l'estime  et  des  sentiments 
du  district. 

Signé  :  de  Combe,  président. 

CuRMER  et  MoNNOT,  couinùssaires. 

Du  district  des  Filles-Dieu  il  ne  reste  que  la  lettre  adressée  ;i  Bailly,  le 
29  mai,  par  les  commissaires  du  district  (3),  délégués  par  une  délibération 
antérieure  qui  n'a  pas  été  conservée.  La  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Maire, 
C'est  avec  la  plus  vive  douleur  que  nous  avons  vu  la  conduite  très  imprudente 
qu'ont  tenue  à  votre  égard  les  soi-disaut  Représentants  de  la  Commune  à  illôtel- 
de-Ville.  11  leur  était  moins  permis  qu'à  qui  que  ce  soit  d'être  ingrats  :  sans  cesse 
témoins  de  votre  sagesse,  plus  à  portée  que  qui  que  ce  soit  de  jouir  et  profiter 
de  vos  lumières,  ce  ne  peut  être  que  par  une  erreur  impardonnable  qu'ils  aient 
osé  rendre  public  leur  arrêté  du  14  do  ce  mois,  arrêté  qu'ils  n'auraient  jamais 
dû  se  permettre,  ou  au  moins  fiu'ils  auraient  dû  ensevelir  dans  la  nuit  du  si- 
lence. 

Les  citoyens  de  notre  section  n'ont  pu  l'entendre  sans  une  espèce  d'indigua- 
tion,  et  ils  nous  ont  chargés,  Monsieur  le  Maire,  de  vous  assurer  que,  loin  d'avoir 
altéré  en  rien  la  vénération  qu'ils  out  toujours  eue  pour  vous,  ils  vous  prient 
très  instamment  d'agréer  l'iiommage  des  sentiments  de  respect  avec  lesquels 
ils  n'ont  cessé  d'être,  etc.. 

Sif/né  :  Viger  de  Jolival,  président. 

MouLLii  et  DE  Fbezard,  vice-présidents. 
DosAusois,  secrétaire-greffier. 
Et  sept  coujmissaires. 

L'arrêté  du  district  de  Saint-Jacques  la  Boucherie^  du  29  mai  (4),  constate 


(1)  Une  lettre  des  deux  délégués  du  district  à  M.  Baii.lv.  en  date  du  2î>  mai,  est 
jointe  à  l'arrêté. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  II  1060/1). 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  H  1960/1). 

(4)  Imp.  4  p.  in-S"  (Bib.  Carnavalet,  dossier  10065).  —  Ce  d«icumeut  n'est  pas 
mentionné  dans  la  Biftliof/rajt/iie  de  M.  Tourneux. 
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d'aliord  (jiic  l.i  d/'liln'ialinti  siw  ct'ltt'  .•iMain;  avait  coiiMiieiici-  le  27  mai  (i); 
puis  : 

Hecoiiiiaissant  que  l'ini'ulp.itiuii  N'gèri-,  hasanlér-  et  incûnsé(|iiente  des  Repré- 
sentants provisoires  pouvait  livrer  le  chef  de  la  .Muniiipalité  a  l'opprobre,  à  la 
haiue  et  à  la  proscription  publiques,  si  son  dévouement,  son  intégrité  et  ses 
vertus  eussent  été  moins  eounus  de  ses  concitoyens;  que,  sans  entrer  dans  les 
motifs  de  jalousie  et  d'inimitié  qui  ont  été  le  prineipe  de  celte  conduite  indé- 
cente des  Représentants  provisoires  à  l'égard  do  leur  chef,  qui  d'ailleurs  ne  leur 
devait  aucun  compte  d'une  opération  pour  laquelle  leurs  pouvoirs  n'avaient  rien 
de  comumn,  il  est  démontré  r[u'ils  ni'  peuvent  se  laver  du  reproche  qu'ils  méri- 
tent de  l'avoir  calomnié  gratuitement;  que  l'interprétation  contenue  en  leur  aiTi'té 
du  22  ne  les  purge  pas  de  ce  juste  reproche,  puisqu'ils  ne  se  sont  occupés  <|ue 
de  se  disculper  ù  l'égard  du  Bureau  de  Ville,  et  point  du  tout  à  l'égard  de  M.  le 
Maire  qu'ils  ont  néanmoins  grièvement  oHV-nsé:  rassemblée  déclare  quelle  re- 
garde cette  conduite  des  Représentants  provisoires  comme  très  condamnable, 
qu'elle  improuve  formellement  leurs  lettres  et  arrêtés,  et  invite  quatre  de  ses 
membres  a  se  renilre  auprès  de  AI.  le  Maire,  pour  lui  porter  l'expression  des  sen- 
timents d'attachement  inviolable,  de  reconnaissance  et  de  respect  que  le  district 
lui  a  voués,  qui  sont  dus  à  son  zèle,  à  son  patriolisn)e,  à  ses  talents  et  à  ses 
vertus,  et  auxquels  la  conduite  des  Représentants  provisoires  n'a  pu  porter 
atteinte;  AaRÊTE,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  et  en- 
voyée aux  .■'■!)  .-lufres  «eiiimis. 

SIr/né  :  BoucART,  président. 

Félix,  vice-président. 

BouRNisiEN,  secrétaire. 

La  délibération  du  district  dps  Jacobins  Saint-Dominique,  du  31  niai  (2), 
se  fait  remarquer  par  sa  discussion  précise  et  serrée  : 

L'assemblée  générale  du  district,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'arrêté  pris 
le  14  à  l'Hôtcl-de-Ville  par  l'Assemblée  r/énérale  des  commissaires  à  la  rédudi'm 
d'un  plan  (/'urf/aiiisalion  municipale,  soi-disant  Représentants  de  la  Commune,  de 
la  lettre  de  M.  I3aii,lv  aux  60  sections  et  de  leur  réponse  à  cette  lettre; 

A  vu,  dans  l'exposé  de  M.  F'auchkt  et  de  .M.  de  Trévii.liers,  le  sens  de  la 
dénonciation  faite  à  l'Assemblée  nationale  par  le  baron  de  Menou  altéré  et  aug- 
menté, de  manière  k  justifier  les  alarmes  de  l'Assemblée  dont  ces  messieurs  sont 
membres,  si  celte  Assendilée  eût  eu  une  mission  légale  et  se  fût  conduite  comme 
le  Conseil  général  (3),  auquel  cette  Assemblée  veut  absolument  s'assinuler. 

Klle  a  vu,  dans  l'arrêté  du  14,  une  démarche  imprudente  et  précipitée  :  la 
nécessité  où  cette  Assemblée  s'est  vue,  dans  la  séance  du  26,  de  supprimer  un 
libelle  i|ui  vouait  M.  le  Maire  à  la  vengeance  pviblique  (4),  est  la  preuve  et  la 
eonséquence  de  cette  démarche. 

Elle  n'a  pu  voir,  dans  l'invitation  faite  au  Bureau  de  Ville  ayant  sou  chef  à  la 
tête,  qu'un  abus  d'autorité  i|ue  rien  ne  justifie;  en  admettant  les  hypothèses  les 
plus  favorables  aux  prétentions  des  soi-disant  Représentants  de  la  Comumne,  ils 

(1)  Sans  doute,  en  vertu  de  la  convocation  du  Maiiv.  fNOir  ci-dessus,  p.  -fT-ï.^ 

(2)  Imp.  5  |i.  iiiS»  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1416). 

(3)  Le  déiTct  du  21  mai,  sur  l'organisation  nninicipale  de  Paris,  donnait  le  nom 
de  Conseil  (jénéral  île  la  Cntnmune  à  l'.Vssemblêe  des  Snliddes  élus  par  les  sections 
pour  représenter  la  floimnune. 

(4)  Poursuites  ordonnées  contre  un  journal  prenant  le  litre  de  l'.imi  du  peuple. 
i\iù  accusait  Haii.i.v  de  concussion,  v.n  s'appuyani  sur  les  déliais  de  l'Assemblée 
lies  Repré.senlants.  (Voir  ••i-dessiuis.i 
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iir  |i>tii\airiil  jamais  allriiti-  ilanlio  pouvoir  qiio  criliii  nllrilMi»'  miv  iifilalilr-^,  il 
|iar  fiiiisi'niiiMil,  (Ii'iiiaiiili  r  à  .M.  le  Mairi-.  «iir  I<.'  vu-ii  ilr  !iO  drnlrc  eux.  «li-  Ifx 
ri)ii\<>(|iiri-  (I).  .M.  If  M  lin-  lit"  s'y  fiil  |>as  n'i'iisi'-,  i-l  y  i-i'il  paru  <'H  Main-  i|c  l'jiris 
cl  11(111  ilaiis  rallitinl'-  il'mi  ai;fnl  iiilt'rr<>g(?  sur  sa  ruiidniti'  <•!  tnr  rr]\r  «Jr  *>•'* 
fiKipi'-rali'urs. 

liiiliii,  L'Ilo  a  iTiuanim'-  «Iniis  la  rcpnnsr  ilc  crllf  Ass-'iiililri-  à  la  jrllrr  dr  M.  |r 
Maiit"  iiu\  (■>()  siTlioiis  un  fa^îli'  lic  p.ilriolisnur  Iji-s  iji  plarr,  nii  il  ne  fallait  ipi  un 
ri'lmir  voloiilairi-  aux  priiu'ipcs;  beaucoup  ili-  suMililTs  ol.  (l'cllitrls  piuii-  iiiipuli-r 
à  revcc.^sir  aninur-pii>|irc  do  M.  Haii.i.y  la  l'éflanialictn  du  Main-  di'  l'riris  tiiiilr<; 
les  abus  d'autorité  tpie  telle  Assciuldée  s'est  permis. 

Tout  considéré,  rnssomblée  générale  du  distiict  improuve  la  d'iuarelie  rpie 
rAsseud>lée  des  soi-disant  Représentants  do  la  Coinuiune  s'est  permise,  d'abord 
comme  ctmlraire  aux  principes  d'organisation  municipale,  décrétés  par  l'Asscni- 
blée  nationale;  ensuite  eonime  illégale,  parce  (pi'ils  sont  sans  mission  et  sans 
caractère  ad  hoc:  enfin,  comme  dangereuse  dans  ses  conséfpiences  et  attentatoire 
au  respect  dû  à  la  dignité  de  la  Mairie. 

Elle  estime  que  la  conduite  de  M.  Baii.lv  est  telle  qu'on  devait  l'attendre  d'un 
homme  ferme  et  délicat,  «[ui  fait  ce  (juil  se  doit  à  lui-même  et  ce  qu'il  doit  à  la 
place  ipi'il  occupe. 

l/asseiublée  générale  a  nommé  deux  membres  pour  porter  à  .\l.  le  .Maire  une 
copie  de  sa  délibéraliou  et  l'assurer  de  l'csliine  et  de  la  vénération  dont  ses 
talents  et  ses  vertus  ont  pénétré  tous  les  membres  qui  la  composent. 

Arrêté,  en  outre,  que  la  ju-ésente  délibéralion  sera  imprimée  et  envoyée  aux 
■ji)  autres  sections. 

Sif/)ié  :  Trotignon,  président. 

JoLiVKAU  et  Blondkl,  vice-présidents. 
CouLON   DE  Thkvenot,  d'Haichouro  dk  Mont- 
Foar  et  Tessier,  secrétaires. 

C'est  la  bnnalilé  qui  (lomiiio  dans  l'arrôté  du  district  des  Jacobins  Snint- 
Honorr,  du  rnèino  jour  (2)  : 

L'assemblée  a  approuve  la  lettre  écrite  par  le  comité  du  district  à  M.  le  Maire, 
le  21  de  ce  mois  (3),  et  a  unanimement  déclaré  qu'elle  voit  avec  douleur  la  con- 
duite et  les  arrêtés  des  Représentants  do  la  Comujune  à  l'égard  do  M.  le  Maire: 
que,  pénétrée  des  vertus  qui  caractérisent  M.  le  Maire,  des  sentiments  d'honneur 
et  de  désintéressement  reconnus  <laus  son  administration,  et  convaincue  de  son 
patriotisme,  elle  improuve  formellement  tous  les  désagréments  que  les  arrêtés 
des  Représentants  de  la  Commune  ont  pu  causer  à  .M.  le  Maire.  Kl,  désirant  lui 
faire  oublier  ces  désagréments  par  le  témoignage  d'autant  plus  authentique  de 
l'estime  et  du  respect  pour  ses  talents  et  ses  vertus  dont  tous  ses  membres  sont 
également  pénétrés  envers  lui,  l'assemblée  a,  par  acclamations,  adhéré  <à  tous 
les  arrêtés  des  autres  sections  qui  ont  rendu  à  .M.  le  Maire  la  même  justice,  et 
arrêté  que  la  présente  délibération  sera  portée  à  M.  le  Maire  par  une  députation. 
comme  une  preuve  de  l'hommage  bien  mérité  que  le  district  rend  à  son  civisme 
cl  à  son  zélé  pour  le  bien  [mblic. 

Signé  :  de  L'Aunav,  vice-président,  secrétaire. 


(1)  Décret  du  21  mai  llitO,  titre  I,  art.  .'J.3  :  >'  Les  membres  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  réunis  au  nombre  de  18  au  moins  t^sur  144),  [)ourront  requérir 
la  convocation  de  ce  Conseil,  lorsqu'ils  la  croiront  uécessairc,  et  le  Maire  ne 
pourra  s'y  refuser.  » 

(2)  Pièce  nianusc.  (Arch.  .\at.,  Il  1060/1). 

Il'  Lettre  signée  :  Arthur.  (Voir  ci-dessus,  p.  if!S-{fi.9.) 
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De  même  date  encore,  l'arrêté  du  district  de  Saiut-  Ma  gloire  (1),  mieux 
motivé  : 

L'assemblée  générale,  apr^'s  avoir  ouï  le  rapport  de  .MM.  Chéry  et  Boclet,  ses 
commissaires;  ...  considérant  que,  sur  des  soupçons  chimériques,  après  avoir 
annoncé  la  volonté  de  les  éclaircir,  mais  avant  même  d'avoir  connu  le  résultat 
de  leurs  recherches,  inculper  publiquement  par  la  voie  de  la  presse,  sous  le  titre 
de  Représentants  de  la  Commune,  le  chef  de  cette  Commune;  se  permettre  une 
conduite  aussi  inconsidérée  envers  celui  que  ses  talents  et  ses  vertus  ont  appelé 
le  premier  à  présider  successivement  la  plus  auguste  Assemblée  de  l'univers  et 
la  première  Municipalité  de  l'empire  :  c'est  dégrader  le  titre  honorable  de  Repré- 
sentants et  offenser  la  Comnmne  elle-même  dans  son  chef;  c'est  manquer  au.x 
devoirs  de  l'honneur  et  de  la  délicatesse,  prendre  de  l'ombrage  à  l'aspect  du 
mérite  et  se  rendre  indignes  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens; 

Après  en  avoir  délibéré,  arrête  à  l'unanimité  qu'elle  improuve  la  conduite  des 
Représentants  provisoires  de  la  Commune  de  Paris  ;  qu'une  députation  de  cinq 
membres  se  retirera  auprès  de  M.  le  Maire  pour  lui  porter  la  présente  délibéra- 
tion, lui  renouveler  les  sentiments  d'estime  et  d'attachement  qu'ont  pour  lui  tous 
les  citoyens  de  la  section,  lui  exprimer  qu'ils  partagent  sensiblement  les  dé^a- 
gréments  que  lui  font  éprouver  les  Représentants  provisoires  de  la  Commune  de 
Paris  et  le  prier,  au  nom  du  bien  public,  de  persévérer  dans  la  résolution  qu'il  a 
manifestée  plus  d'une  fois  de  s'élever  au-dessus  de  ces  vaines  atta(|ues  qui  ne 
peuvent  lui  porter  atteinte; 

Déclare,  l'assemblée,  que,  si  elle  a  lardé  jusques  à  ce  moment  de  s'expliquer 
dans  cette  circonstance,  ce  délai  ne  doit  être  attribué  qu'aux  [irécautions  sages 
qu'elle  a  cru  devoir  prendre  pour  que  les  faits  fussent  parfaitement  éclaircis,  et 
aOn  que  l'hommage  qu'elle  voulait  rendre  à  M.  le  Maire  devînt  d'autant  plus 
éclatant  et  plus  pur  qu'il  serait  à  l'abri  de  tous  reproches  de  légèreté  et  de  pré- 
cipitation ; 

Et  ARRÊTE  que  la  présente  délibération  sera  imprimée,  affichée  dans  l'arron- 
dissement de  la  section,  adressée  à  l'Assemblée  des  Représentants,  aux  oftieiers 
municipaux  et  aux  Îi9  autres  sections, 

Sifjné  :  Moreau,  président. 

Motel,  vice-président. 

Pasqueau  de  Saint-Cyr,  secrétaire-greffier. 

Avant  de  passer  en  revue  les  dernières  délibérations  des  districts,  il  con- 
vient de  signaler  un  document  intéressant,  aussi  daté  du  31  mai,  intitulé  : 
adresse  aux  soixante  spctions  de  la  capitale  sur  la  lettre  des  soi-disants 
Représentants  de  la  Commune  de  Paris  à  leurs  commettants  \2).  L'auteur 
n'en  est  point  connu  (il  a  signé  de  quinze  initiales,  toutes  des  consonnes); 
mais  le  texte  indique  qu'il  s'agit  d'un  rapport  adressé,  sur  la  lettre  du  20  mai, 
au  comité  général  d'un  district  non  dénommé.  Kn  tous  cas,  le  travail  émane 
certainement  d'un  homme  compétent,  dont  (juriques  observations  méritent 
d'être  recueillies. 

C'est  ainsi  qu'au  sujet  de  la  persistance  de  l'Assemblée  des  Représentants 
à  se  maintenir  en  fonctions,  le  rapporteur  anonyme  écrit  : 

Ces  messieurs  oublient  absolument  ttuis  ces  abus  de  pouvoir  qui  leur  ont  attiré 
plusieurs  fois  voire  animadversioii;  mais  ils  ne  manquent  pas  de  rappeler  leur 
démission  sinmiée,  à  l'oeiiasioii  d'un  pouvoir  particulier  <|ue  vous  avez  délégué 

(1)  Pièce  manusc.  (Anh.  N.it..  lH'.UiO/I. 

(2)  Inq).  l;i  p.  in-S-  (Rib.  .Nat.,  Lb;i'.l/''<'-'""  • 
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au  Ciiiiiilr  cfiitral  i,l),  et  iiuils  laxi-iil  de  rirdlilt'.  (Icllo  expronsion  ilr|ila<<'i"  cul 
un  reproclie  direct  de  votre  propre  eoiidnile  et  une  di'négntion  fonnelle  de  von 
droits,  l'our  s'être  maintenus  dans  leurs  fonilions,  ils  s'appuient  de»  sullraKcn 
de  la  niajoriti^  des  Sfclions,  dont  ils  n'ont  jamais  fourni  la  preuve  bien  exarle, 
non  plus  que  du  blâme  f|u'ils  disent  nvoir  c.ssiii/è  li'unf  partif  il'e.ulre  rllrx, 
pour  avoir  voulu  ipiitter  rilM|cl-de-Ville.  Knfin,  ils  invoi|uent  en  leur  faveur, 
et  bien  ffratuilenient,  un  premier  décret  de  l'Assi-mblée  nationale  «juils  m; 
connaissent  que  très  nouvellement,  sur  l'orgatisation  dt;  la  .Municipalité.  Ce 
décret,  en  ordonnant  à  la  Miiniripalllé  prnvisoirr  et  aiu-  iiutrrs  pemoniiea  en 
exercice  de  conliniicr  lem-s  /'itncliuiui,  iv  s'applique  aucunement  h  ces  Assem- 
blées continuelles  de  Iteprésentants  qui,  d'après  un  plan  pi-ovisoire  ailuplé,  rie 
leur  aveu,  par  la  inajurilë  den  ilistrirts,  ne  devaient  durer  que  deux  ou  trois 
mois,  pour  cesser  aussitôt  après  la  distribuliou  des  div-rs  Déparlements  muni- 
cipaux et  la  production  d'un  nouveau  plun  délinitif. 

Disoulaiit  ensuite  en  détail  l'alTairedu  cautionnement,  l'auteur  de  V Adresse 
aux  soixanlc  spciions  s'attache  à  démontrer  «  l'excessive  mauvaise  loi  »  des 
mandataires  piovisoires  dans  leurs  arrêtés,  et  constate,  en  passant,  que,  dans 
le  procès-verbal  du  15  mai,  «  le  président  a  fait  insérer  sciemment  un  exposé 
infidélede  ses  relations  avec  le  district  de  Saint-Rocli  (2  . 

Mais  la  partie  la  plus  intéressante  de  l'^dre^ie  rédigée  par  cet  inconnu  se 
trouve  dans  le  tableau  qu'il  trace  des  diverses  délégations  spéciales  consti- 
tuées par  les  districts  en  dehors  de  l'Assemblée  dite  des  Représentants  de  la 
Commune,  dans  les  termes  suivants  : 

L'établissement  d'un  Comité  central  qui,  en  moins  de  trois  semaines,  a  élaboré  un 
plan  de  .Municipalité  supérieur  à  celui  des  240(.3);  la  Commission  spéciale  nommée 
par  vous  pour  le.xécution  du  décret  relatif  aux  biens  ecclésiastiques  (4),  démon- 
trent clairement  quelles  précautions  il  vous  a  fallu  prendre  contre  vos  manda- 
taires oublieux  de  leurs  engagements. 

11  en  a  été  de  même  lorsqu'il  a  été  question  de  coucerter  avec  toutes  les  (Com- 
munes du  royaume  le  pacte  fédératif  voté  par  les  citoyens  de  la  Bretagne  et  de 
l'.Vnjou  (5  . 

L'adhésion  que  vous  venez  de  donner  à  un  projet  de  canal  propre  à  viviGer  le 
commerce  de  la  capitale  -6\  ainsi  que  votre  réponse  favorable  à  la  demande  de 
M.  le  Maire  de  la  nomination  d'un  commissaire  par  district  pour  la  délimitation 
des  48  nouvelles  sections  J],  confirment  votre  défiance. 

Voici  maintenant  la  conclusion  de  V Adresse  aux  sections  : 

Je  pense,  Messieurs,  qu'il  importe  beaucoup  à  la  conservation  de  vos  droits 
d'établir  autant  de  députations  particulières  qu'il  en  sera  besoin,  suivant  la  na- 
ture des  atlaires,  jusqu'à  l'organisation  définitive  de  la  Municipalité,  et  de  les 
adresser  au  digue  chef  de  la  Commune,  qui  ue  manquera  jamais  de  les  accueillir 
et  de  répoudre  pleinement  à  vos  vues. 

Il  est  une  députation  que  je  croirais  des  plus  instantes  :  c'est  celle  (jui  aurait 

(1)  Comité  central  tle  l'Archevêché,  chargé  de  l'élaboration  d'un  plan  de  .Muni- 
cipalité. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  398,  texte  et  note  7. 

(3)  Assemblée  de  l'Archevêché.  (Voir  Tome  IV,  p.  iOi-iOH  et  r,',:!. 

(4)  Voir  Tome  IV,  p.  566-585. 

(5)  Voir  ci-dessus,  p.  *68-i7fi. 

(6)  Voir  ci-dessous,  a.\ix  Éclaircissements  An  1»  juin. 

(7)  Voir  ci-dessous,   V Eclaircissement  V  du  2t)  mai. 
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pour  lu.iiiilal  de  vérifier  si  la  démission  de  vos  HeDrcsentants  à  l'Hnlcl-de-Vilk'  a 
éli'  n'-cusi'e  parla  piiiraliti-  de?  districts,  et.  eu  supposant  que  cela  fût,  de  con- 
certer avec  M.  le  Maire  et  le  Conseil  municipal  les  moyens  d'obtenir  l'exéculion 
provisoire  de  tous  les  articles  <lu  projet  de  .Municipalité  décrété  par  l'Assem- 
blée nationale  qui  subordonnent  les  convocations  ou  les  assemblées  du  Conseil 
général  de  la  Commune  ù  des  cas  de  véritable  nécessité. 

Par  cette  opération,  vous  romprez  incessamment  ces  assemblées  continuelles 
où  l'on  traite  imprudemment  et  brusquement  de  tant  de  questions,  qu'il  est  de 
l'intérêt  d'une  société  politique  de  bien  méditer  avant  de  les  soumettre  à  une 
discussion  publique.  Rien  ne  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  que  M.  le  Maire  et  la 
Municipalité  n'en  soient  prévenus.  De  cette  manière,  vous  aurez,  comme  vous 
en  avez  porté  le  vœu  tant  de  foi.^,  vous  aurez,  dis-je,  dans  la  personne  de  vos 
Représentants,  de  véritables  ronseils  et  non  pas  r/es  maîtres. 

Nous  arrivons  aux  derni>TPs  d''libéralions  relatives  à  l'afîaiie  du  canlion- 
nement. 

Le  district  de  Popincmiri,  qui  avait  déjà  formulé  son  opinion,  éprouva  io 
besoin  de  s'expliquer  à  nouveau  apr«'S  l'arrêté  des  Représentants  de  la 
Commune  du  22  mai.  co  qu'il  fit,  le  4  juin  (!},  en  ces  termes  : 

Kn  l'assemblée  générale,  un  des  membres  a  dit  : 

|<  Ku  adhérant  purement  et  simplement  à  la  délibération  du  district  de  Paint- 
Louis  en  l'Ile  et  sans  répéter  les  expressions  que  ce  district  emploie  dans  sa 
délibération  (2),  vous  avez  voulu  conserver  un  retour  à  la  paix  et  à  l'union,  dans 
l'espérance  que  les  auteurs  de  l'arrêté  du  14  sentiraient  l'indécence  et  la  légè- 
reté de  leur  conduite  et  suivraient  les  sages  conseils  de  ceux  qui  n'ont  point 
participé  à  cet  arrêté.  Vain  espoir  1  Des  gens,  assez  peu  délicats  pour  continuer 
d'exercer  des  pouvoirs  finis  et  que  Li  majorité  des  sections  leur  avait  retirés 
•  d'avance,  ne  sont  pa^s  capables  d'un  si  généreux  sacrifice. 

"  Que  penserez-vous  donc,  Messieurs,  de  l'acte  émané  des  mêmes  personnes, 
eu  date  du  22  de  ce  mois,  qu'on  vient  de  nous  communiquer?  Ne  sembic-l-il  pas 
renouveler  tacitement  les  inculpations  atroces  contenues  dans  l'arrêté  du  14, 
malgré  les  déclarations  de  M.  de  Menoo,  qui  seraient  plus.c|ue  suffisantes  à  des 
gens  que  la  vengeance  n'animerait  pas  et  qui  n'auraient  point  de  vues  sur  los 
prochaines  élections? 

«  On  vous  l'a  dit  ici,  Messieurs,  dans  la  dernière  assemblée  :  c'est  la  suite 
d'une  cabale  formée  dans  un  club  qu'on  vous  a  nummé.pour  porter  un  autre  que 
M.  le  Maire  à  la  place  qu'il  occupe,  qu'il  a  si  bien  méritée  et  des  foncliiuis  de 
laquelle  il  s'acquitte  avec  distinction  (3).  Les  moyens  odieux  qu'on  emploie  pour 
y  réussir  me  font  conclure  à  dire  qu'il  y  a  lieu  de  prier  les  59  autres  districts 
d'émettre  leurs  vœux  sur  les  moyens  d'obtenir  une  réparation  éclatante  à  notre 
digne  Maire  et  aux  commissaires  pour  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques, 
inculpés  comme  lui  par  des  motifs  que  j'ignore;  que  lexécution  de  ceux  de  ces 
moyns  r|ui  obtiendront  la  majorité  soit  conliée  au  Coniilé  de  l'Archevêché,  lui 
en  donnant  dès  ;'i  présent  pouvoir.  » 

La  matière  mise  en  délibération,  l'assemblée  a  unanimement  ARRÊrKque  le  dis- 
cours et  la  uioliou  seraient  envoyés  aux  ;i9  autres  districts,  avec  prière  de  faire 
passer  leurs  délilièrations  au  Comité  de  rArchevéché  et  «le  lui  donner  pouvoir 

(1)  Pièce  manusc.  (Arcli.  .\at..  Il  l!tGO;i  . 

(2)  Arrêté  du  distri'-t  île  I*  ipin-ourl,  liu  24  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  i7i-{7:i.^ 

(3)  Je  suppose  que  le  club  ici  visé  est  le  Club  des  C(U-deliers.  fondé  ;'i  la  fin 
d'avril  1790  sous  le  nom  de  Cliihdes  Droits  île  l'Inimme.  avec  Dufouknv  i>k  Vii.- 
LiKiis  comme  j)rè>;idciit  e(  Din.Atius  comme  seci-i'laire. 
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d'eM-riiUM'  <o  t|in'  lu  iii.ijorili"  dcudilcs  (li'lilirr.iliniK»    |)r<;Ri'i-ir.i.  |M»iir   h-   icci-n^r- 
iiiiMil  (li>s(|ui'II<'>;  li'dit  Ciiiiiilé  st-ra  do  niriiif  aiituriHi-. 

Sif/nr  :  Couciik,  .se<irtaire-(.'ii-rii<i-. 

Lo  riif'-ine  jour,  4  juin,  le  ilisirict  de  la  Snrhonne  (1)  appit'rinit,  non  plus 
seuU'iiient  l'artèté  *lii  22  mai,  mais  un  arirli'  du  2r(  mai,  par  Ipfpifl  l'As- 
sembli'-e  des  Flcpi-t'-senlaiits  avait  dri,('n  driioix-aiil  à  la  jiislice  un  riiiiriéio  du 
laiix  Jmiclu  peuple,  rendre  hommage  a  lincofiloslalilc  proltili;  de  Haii.ly  (2), 
Le  district  de  la  Sorbomie  s'cxprimail,  aiii>i  : 

1,'asBciubIôe  grin'rale.  apn''s  la  plus  mùn'  «lolilirTatiuii  dans  Iruis  Ht'-aines  ron- 
sérulives  (3)  ; 

(^ousidrrant  quo,  par  leur  arrôir-  du  20.  MM.  les  Hcprésfnlanis  i\r  la  (Idinnuino. 
en  dt'vouant  à  rindif^iiation  publiipie  ot  à  la  vengr-ance  d»;s  lois  Ir-  <Tiiiiiiifl  an- 
li'ur  de  l'écrit  afrofo  dénom-i-  par  l'un  dfux,  luetteiil  le  district  dans  l'hiurr.Misr 
impuissance  de  porter  un  jugement  furinel  sur  leur  arn'té  du  14  mai  ; 

Prenant  nénnninins  vn  fonsidi'ration  les  etVuts  dangereux  ipie  peuvent  produire 
sur  des  imaginations  exallées  des  déterminations  dans  les([uell<'s  les  régies 
d'une  prudt-nte  i-irconspection  n'ont  pas  été  assez  scrupiilcusiMnent  consul- 
tées; 

Considérant,  en  outre,  (|ue  l'union  des  ditlérentes  parties  qui  composent  le 
faisceau  de  la  force  publique  devient  de  plus  eu  plus  nécessaire,  surtout  à  lap- 
proelie  de  l'organisation  dédnitive  de  la  Municipalité; 

Toujours,  enlin,  pénétrée  des  sentiments  de  respect,  de  confiance  et  d'allacbe- 
meut  dont  elle  a  déjà  plus  d'une  fois  porté  les  témoignages  les  moins  suspects  au 
magistrat  citoyen  que  la  Commune  a  placé  à  sa  tête  dans  les  temps  les  plus  (liffi- 
ciles; 

Arrête  que  MM.  les  Kepréseutauts  seront  priés  de  peser,  d'après  le  seul  exemple 
du  sujet  atroce  de  la  dénonciation  qui  a  provoqué  leur  arrêté  du  2Gmai.  à((uelles 
conséquences  funestes  une  marche  trop  précipitée  est  capable  de  donner  lieu; 

Arrête  que  M.M.  les  Représentants  seront  invités,  au  nom  du  bien  public,  à 
l)rendre  toutes  les  mesures  convenables  pour  conserver  l'union  qu'ils  doivent  se 
glorifier  de  voir  régner  entre  eux  et  un  chef  respectable,  que  ses  vertus  seules 
ont  élevé  au  premier  poste  de  la  capitale; 

Arrête  que  quatre  membres  seront  députés  vers  .M.  le  Maire  pour  lui  porter, 
de  la  part  de  l'assemblée,  uu  nouveau  tribut  de  eonfiance  et  d'estime,  et  l'assu- 
rer qu'elle  ne  cessera  jamais  de  révérer  en  lui  la  probité,  le  patriotisme  et  les 
talents  qui  l'ont  rendu  digne  de  la  place  émineute  qu'il  occupe; 

Arrête,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  et  envoyée  tant 
à  MM.  les  Ilepréseutants  de  la  Commune  qu'aux  o9  autres  sections. 
Sif/né  :  GuiLLON  d'Assas,  président. 
Maton,  vice-président. 
VoG'jET  et  Menouvrier-Defresnb,  secrétaires. 

Bien  que  le  district  des  Petits  Augusiins  ne  statue  que  le  8  juin  (4),  il  se 
renferme  dans  l'examen  de  la  question  telle  qu'elle  se  trouvait  posée  par  les 
premiers  arrêtés  des  Représentants  de  la  Commune,  sans  tenir  compte  ni  de 

{\)  Imp.  4  p.  in-8^  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1674). 

(2)  Voir  ci-dessous.  V  Èctuinissement  III  du  20  mai. 

(3i  11  est  probable  que  la  première  de  ces  trois  séances  remontait  au  27  m.ii, 
par  suite  de  la  convocation  du  Maire.  (Voir  ci-dessus,  p.  il'i.) 

4)  Imp.  2  p.  in-80  (Bib.  Nat..  Lb  40/1 49.ï.  —  M.  Tourneox,  en  signalant  «elle 
pièce  {Hihliof/rfi/ifiie,  t.  Il,  n°7.'KJ8,,  a  omis  d'indiquer  le  diqiôt  uù  il  l'a  trouvée. 
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la  rétractation  du  22  mai,  ni  de  la  démonstration  du  2C>  mai,  et  déclare  ce 
qui  suit  : 

L'assemblée  générale...  s'empresse  de  désavouer  le.-;  arrêtés  des  maudalaires 
provisoires  de  la  Commune,  des  14  et  17  mai  et  autres  jours,  relatifs  à  latlaire  du 
cautionnement  de  70  millions,  en  ce  qu'ils  improuvont  la  conduite  pure  de  .M.  le 
Maire,  qui  n'était  point  soumise  à  leur  censure,  les  ditrérentes  sections  de  la  Com- 
mune ayant  nommé  des  commissaires  ad  hoc  pour  l'alf'aire  des  biens  nationaux. 

L'assemblée  générale,  considérant  en  outre  les  vertus,  les  talents  et  le  civisme 
dont  -M.  le  Maire  n'a  cessé  de  donner  des  preuve.*,  depuis  l'époque  à  laquelle  il  a 
présidé  si  glorieusement  l'Assemblée  nationale,  a  arrêté  quelle  enverra  4  M.  le 
Maire  une  députation  de  si.\  membres,  pour  lui  renouveler  l'expression  de  sa 
vénération  et  de  sou  attachement;  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
présenté  à  .M.  !.■  .Maire,  et  envoyé  au.x  o9  autres  districts. 

Stfpié  :  QuiLLET,  président. 

Masson,  secrétaire-greffier. 

Enfin,  le  dernier  district  dont  nous  ayons  à  enregistrer  la  décision,  prise 
seulement  le  14  juin,  le  dhlrict  des  Filles  Saint-Thomas  (1),  se  plaçant  à 
nu  point  de  vue  un  peu  dilTérent  des  précédents,  aboutit  cependant  à  une 
conclusion  analogue.  Voici  la  thèse  qu'il  soutient: 

L'assemblée,  après  lecture...,  considérant  qu'elle  a  déjà  manifesté  son  opiniim 
sur  l'illégalité  du  corps  des  soi-disant  Représentants  de  la  Commune  par  ses 
délibérations  des  28  janvier,  18  mars  et  12  avril  derniers  (2); 

Que,  dès  lors,  elle  avait  regardé  l'existence  de  ce  corps  comme  inutile,  puisqu'il 
ne  pouvait  prendre  aucune  part  à  ladministralion,  confiée  exclusivement  aux 
60  administrateurs  provisoires;  quelle  lavait  même  considéré  comme  pouvant 
nuire  à  la  tranquillité  de  la  capitale,  parce  que,  les  districts  ayant  donné  à  leurs 
délégués  des  pouvoirs  différents  dans  leur  étendue,  ils  n'étaient  pas  constitués 
sur  le  grand  principe  d'unité,  sans  lequel  la  volonté  générale  de  la  Commune 
ne  peut  être  valablement  exprimée;  que  les  vices  de  la  constitution  de  l'Assem- 
blée des  Ueprésentants  auraient  pu  plonger  l'administration  municipale  dans 
une  funeste  anarchie,  si  l'esprit  public,  les  bonnes  intentions  et  le  civisme  des 
lleprésentà>>J,s,  pris  individuellement,  n'avaient  atténué  les  inconvéuients  de 
leur  réunion  en  corps  délibérant; 

Que,  cependant,  ce  prétendu  lorps  est  tombé  dans  une  grande  erreur  lorsqu'il 
s'est  cru  investi  du  droit  de  citer  et  de  censurer  le  premier  magistrat  du  peuple; 

L'assemblée  n'a  vu  dans  les  arrêtés  des  14  et  17  mai  dernier  qu'une  dénoncia- 
tion illégale  et  injuste,  qui  tendait  à  altérer  l'estime  et  la  confiance  qui  unissent 
la  cité  à  son  chef; 

Elle  DÉCLARE,  par  ces  considérations,  qu'elle  proteste  de  nouveau  contre  tous 
arrêtés  de  particuliers  sans  titre  se  disant  Représentants  de  la  Cummune,  et 
notamment  contre  ceux  des  14  et  17  mai; 

Et,  pour  donner  à  M.  le  Maire  la  juste  satisfaction  qui  lui  est  due  et  lui  expri- 
mer la  reconnaissance  que  ses  vertus  et  son  civisme  lui  ont,acquise,  elle  a  arrêté 
que  la  présente  délibéi'ation  lui  sera  remise  par  une  députation,  et  de  jikis  <pi'elle 
sera  impriuiéc,  affichée  et  envoyée  aux  59  autres  districts. 

Sif/tié  :  DE  MiLLY,  président. 

Maool,  commissaire  de  service. 
JoiuNv,  secrétaire-grcflier. 

(1)  Inip.  in-fol.  (Arch.  Nat.,  lHi)('>0/l). 

(2)  Arrêté  du  18  janvier,  non  du  iS.  (Voirïomc  III.  p.  4li2.  Arrêté  du  ISniars. 
(Voir  Tome  IV.  p.  (170.  unir  2,  <■[  720,  note  :t.  Arrêt. ■  du  12  .ivril.  Voir  TnniL-  IV, 
p.  (H!!J-<i70.\ 
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Voilii  donc  bl  disliicls,  ronii.'iiit  plus  dos  iin<i  sixiùmc»  de  la  Oiiiiiniiiu-, 
■  il  disliicts  divisés  sur  bien  des  points,  les  uns  piirlisjins,  les  .iiilrtis  adver- 
saires de  la  perinanence  de  leurs  pictpres  asscndjlées,  les  uns  ayanl  réyoqm'; 
de  loofiue  date  leurs  di''lé;jiiés  ;i  rilùlel  de-Ville,  les  anltr-s  les  ayant  inain- 
teiHis,  les  uns  ayant  accepté  la  déniis>iou  i-nlleclive  de  rAssomld(''e  des  He- 
préseiitants  de  la  Commune,  les  autres  l'ayant  refusée,  ."il  districts,  dis-je, 
([iii,  dans  des  termes  divers,  avec  plus  ou  nv>ins  de  niénnf^ements  dans  la 
l'orme,  expriment  un  môme  sentiment  de  vénération  pour  l'Iionnèlt!  homme 
ipii  occupe  la  Mairie  et  de  répiobalion  pour  les  envieux  t[ui  ont  essayé  d(! 
l'aire  suspecter  sa  probité. 

Kn  lace  de  ces  51  districts,  tous  blâmant  l'Assemblée  des  Heprésentants 
de  la  Commune  et  regiettant  l'hostilité  dont  elle  fait  preuve  envers  le  Maire, 
se  dresse  seul  le  district  des  Cordelier.s,  qui  se  prononce  en  sens  contraire, 
et,  quoique  avec  un  embarras  manifeste,  donne  formellement  tort  à  Baili.y 
et  réserve  ses  félicitations  à  l'Assemblée. 

Pour  diverses  raisons  qu'on  comprendra  mieux  quand  on  aura  lu  la  prose 
revêtue  de  la  signature  de  Danton,  il  est  nécessaire  de  leproduiie  intégra- 
lement le  texte  curieux  de  la  délibération  du  district  des  Cordcliers,  en 
date  du  9  juin  1790(1);  cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  historiens 
du  district  des  Cordeliers  paraissent  l'avoir  totalement  ignoré  (2).  Voici  ce 
texte  : 

PaOCLAMATION    DU    DISTRICT    DES    CORDELIERS 

Extrait  (lu  rei/istre  des  délilicralions  du  9  Juin   1700. 

L'assemblée  générale  du  district  des  Cordeliers,  délibérant  tant  sur  la  li'ttn-  ipii 
lui  a  été  envoyée  par  M.  le  Maire  de  l*aris,  en  date  du  IC  de  mai  dernier,  (jue  sur 
celle  qui  lui  a  été  envoyée  par  MM.  les  mandataires  provisoires  de  la  Commune, 
eu  date  du  20  du  même  mois,  et  sur  quelques  arrêtés  qui  y  sont  relatifs; 

Ayant  encore  à  manifester  son  opinion  sur  le  compte  de  MM.  les  mandataires 
de  l'Hùtel-de-Ville,  va  le  faire  avec  son  impartialité  et  sa  franchise  ordinaires,  et 
leur  donner  une  nouvelle  preuve  qu'aucune  de  ces  considérations,  par  lesquelles 
la  foule  est  souvent  entraînée  (,3";,  n'est  capable  de  la  faire  Uéchir  devant  les  prin- 
cipes. 

Elle  distingue,  dans  la  contestation  dont  l'examen  lui  est  ofliciellemeut  soumis, 
deux  objets  essentiels  : 

1"  L'exposé  des  plaintes  de  M.  le  Maire  sur  les  procédés  de  MM.  les  manda- 
taires de  la  Commune  envers  lui; 

2"  L'éuonciation  d'un  délit  grave,  faite  par  .M.  de  Menou  ù  l'Assemblée  natio- 
nale. 

(i)  Imp.  in-fol.  (Bib.  Nat.,  Lb  i0/l370,  et  Bib.  Carnavalet,  dossier  d'affiches;  ce 
dernier  exemplaire,  une  épreuve,  sans  doute,  portant  la  date  du  'Jjuiu  I7S.9),  et 
imp.  4  p.  in-S»  vBib.Nat  ,  Lb  40/i382\  —  M.  Maurice  Tourneox,  dans  sa  Bil>lio~ 
graphie  (t.  Il,  nos  7109  et  7110),  distingue  à  tort  ces  deux  pièces  qu'il  intitule:  la 
première,  rrorlamulion;  et  l'autre.  Extrait  du  registre  des  délibérations,  les  deux 
exemplaires,  ne  dilTérant  que  par  le  format,  sont  identiques  et  portent  le  niême 
titre. 

(2)  Ni  M.  Robinet,  dans  Danton,  homme  d'État,  ui  .M.  Aulard,  dans  l'article 
de  la  Révolution  française  (n°  du  14  février  189."1)  sur  Danton  au  dislrirt  des  Cor- 
deliers et  à  la  Commune,  ne  fout  nieiiliiui  de  l'arrêté  du  9  juin. 

(3)  La  foule!  Les  Cordeliers  traitent  dédaigneusement  l'ensemble  de  tous  les 
autres  districts. 
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Sur  le  premier  objet,  rassemblée  dédaigne  d'entrer  d.ius  des  détails  minutieux 
que  .M.  le  Maire  aurait  négligés  lui-même  en  se  laissant  lurtins  entraîner  par  un 
senlimcut  personnel  et  n'ayant  devant  les  yeux  que  les  grands  intérêts  qui  lui 
ont  été  couûés.  Sans  doute,  il  se  serait  épargné  des  peines  et  des  disgrâces,  si, 
consultant  plus  son  devoir  et  son  patriotisme  que  di-s  insinuations  étrangères,  il 
eût  facilité  à  des  assemblées  légales,  qu'il  devait  plus  souvent  présider,  le  libre 
et  plein  exercice  de  leurs  fonctions;  s'il  se  fût  jilus  attaché  à  reconnaître  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  respectifs;  et  si.  en  s'éloignant  de  ces  assemblées,  il  n'eût 
|)as  jiaru  rechercher  la  faveur  des  sections  de  la  Commune,  moins  à  portée  de 
connaître  et  d'apprécier  ses  procédés  et  ses  démarches  (1). 

Lorsqu'on  a  vu  le  district  des  Cordeliers  réclamer  hautement  contre  le  système 
représentatif  des  députés  à  la  Aille,  il  se  foudait  sur  la  diversité  et  sur  les 
clauses  liiuitativcs  de  leurs  mandats;  mais  il  a  toujours  pensé  que,  d'après  le 
plan  de  Municipalité  provisoire  adopté  par  la  majorité  des  districts,  cette  Assem- 
blée était  véritablement  le  Conseil  (lénéral  de  la  Commune  (2;  qu'elle  doit  en 
conséquence  surveiller  l'administration,  se  faire  rendre  les  comptes  et  se  faire 
donner  les  éclaircissements  dont  elle  peut  avoir  besoin;  et,  l'Assemblée  natio- 
nale, dont  les  décrets  ont  toujours  réglé  les  opinions  et  la  conduite  du  district 
des  Cordeliers,  ayant  prorogé  l'état  provisoire  des  différents  corps  institués  par 
la  Commune  de  Paris  .'}),  il  croit  qu'il  ne  peut  plus  être  permis  ;'i  qui  que  ce  soit 
de  révoquer  en  doute  hi  légalité  du  l'Assemblée  des  mandutaires  provisoires  delà 
Commune.  Il  est  donc  incontestable  qu'elle  avait  le  droit  d'appeler  dans  son  sein 
M.  le  Maire  de  Paris,  pour  recevoir  de  lui  des  renseignements  et  des  instructions, 
et,  lorsqu'elle  les  lui  a  demandés  ^4),  lorsque  l'honneur  de  la  Municipalité  sem- 
blait compromis,  l'intérêt  public  et  l'honneur  de  la  Municipalité  devaient  être 
défendus  avant  la  (li;/7iUé  et  la  (léli'-alesse  de  son  chef.  Sa  retraite  précipitèt-,  au 
moment  où,  au  nom  de  la  paix,  on  l'invitait  à  rester,  a  donc  pu  mériter  l'impro- 
bation  de  cette  Assemblée. 

Le  tort  de  M.  le  Maire  esi  encore  plus  grand,  si  l'injure  dont  il  se  plaint  n'est 
pas  telle  qu'il  a  donné  lieu  de  le  croire.  11  est  vrai  que  MM.  les  mandataires  qui 
ont  rapporté  la  déclaration  faite  par  M.  de  Menou  auraient  pu  la  citer  dans  ses 
propres  termes,  plutôt  que  de  la  citer  d'une  manière  interprétative  (5).  Cepen- 
dant, il  faut  leur  rendre  justice  :  l'interprétation  qu'ils  lui  ont  donnée  était  la 
seule  rjuon  pût  alors  lui  donner.  En  effet,  on  y  voit  que  les  capitalistes  qui  ont 
offert  le  cautionnement  pourraient  être  à  la  fois  acquéreurs,  vendeurs  et  caulion- 
neurs.  Or,  comme  c'était  la  Municipalité  de  Paris  qui,  seule,  était  chargée  de  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques  (6),  les  capitalistes  désignés  semblaient  être  de» 
officiers  municipaux.  Alors  .MM.  les  mandataires  n'ont  inculpé  ni  .M.  le  Maire  ni 

(1)  Mais  le  itialrirl  des  Cordeliers  avait  dix  fois  proclamé  que  les  droits  de  la 
Commune  résidaient  dans  l'ensemble  des  sections  directement  consultées  et  non 
dans  un  corps  de  soi-disaut  Représentants  ! 

(.2)  C'est  sans  doute  pour  cela  que  le  dislrlcl  des  Cordeliers  avait  pris  l'initia- 
tive de  constituer,  en  dehors  de  ce  Conseil  général  et  contre  lui,  l'Assemblée 
rivale  de  l'.Vrchevêché  I 

(;i)  Le  dislriil  de  Sai/il-Merri/,  dans  sa  délibiration  du  27  mai,  et  l'Adresse  aux 
au  sériions,  du  31  mai,  avaient  ré[i(Uidu  d'avaui:e  à  cet  argument.  ^Voir  ci-dessus, 
p.  iSl  et  mo.) 

4)  Après  avuir,  d'abord  et  avant  tmit  renseignement,  accusé  le  .Main'  devant 
les  districts. 

(oi  .Mais,  s'ils  avaient  cité  exactement  la  déclaration  de  M.  dk  Menol'.  il  n'y  au- 
rait eu  ni  accusation,  ni  conflit,  puisque  la  déclaration  authentique  ne  mettait  en 
cause  ni  le  .Maire,  ni  le  liureau  de  Ville. 

•>)  Lrreur  :  ;i   la  idacc  dr   la    Mouiii|i.ili|è.    |i  -    dislinls  aval'  ni  diMirne   dou/e 
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le  Itiiiraii  (11-  Villi'  (I  s  iU  oui  iii<'iiii<  (Irt-lan-  hnutfniciit  ri  |iliiHii-iirH  fnin  ipril* 
iri'iitt'iiilaii'iit  pas  k'S  iiiinl|icr  2  .  Main  lim  di-snir  Ifur  iiiipoxnit  la  l«ii  il  appeler 
la  liimiiTc  sur  dr-s  art<!s  Iciubrcux  ipii  puuvaif.'iil  donner  lieu  à  diiïerenlei»  iiiler- 
prélalions  ^:t).  Kt  qui  élail  plus  en  élal  de  le»  inslruir«  ipie  M.  lu  Maire,  qui.  nu 
uiini  de  la  Ville,  avait  «dlerl  ce  caulioinienienl.  si  justenienl  areuné  d'ininioralilé 
par  M.  l'K  Mknou  i^i',  et  i|ui  sélail  auiinucé  porleiir  d'une  («iniinisKirjn  rie  70  mil- 
lions pour  ce  eaulicuincnicnl.' La  voie  prise  par  .M.M.  les  niandalairr)*  •■(ail  la  plux 
lé^'alc  cl.  la  plus  srtre  'u);  el.  lorsipie  .M.  le  .Maire  a  paru  »'i  douloureuHeuient 
alVecté  de  ce  (|u'ils  ont  instruit  les  sections  de  leurs  mesures,  coiunieut  n'a-t-il 
l)as  vu  que  ce  ju'océtlé  justifiait  leurs  intentions?  Kt  n'est-ce  pas  IdccaHion  de 
lui  rappeler  cette  belle  in.ixiiue  dont  il  est  l'auteur  :  I,A  l'LHI.I'lITK  V.ST  LA 
SAUVUr.AUhK  DU  PKUi'LE  ((iV* 

D'après  ces  tonsidéralions,  le  district  de.s  Cordeliers,  en  invilanl  M.  le  Maire 
à  Miieux  se  concilier,  pour  la  paix  publi(|ue,  avec  une  Asseinhiée  doiit  il  est  le 
membre  et  le  chef,  .'i  mieux  vivre  avec  ses  éj,'aux,  cndt  cpie,  dans  cette  airaire, 
le  seul  objet  digne  de  son  attention  est  la  proposition  qu'on  a  osé  faire  .'i  M.  ub 
Menou;  el,  quelques  déclar.ilioBS  (pii  aient  eu  lieu  à  ce  sujet,  et  malgré  rarrêté 
concili.itoire  ([ui  a  terminé  les  contestations  entre  les 240  et  le  liureau  de  Ville  <1), 
IL  ESTIME  que  l'intérêt  et  llionueur  de  la  Ville  exigent  que  le  Comité  des  recher- 
ches se  livre  avec  activité  à  une  instruction  sollicitée  par  M.  le  Maire  lui-même. 
Il  importe  d'autant  plus  à  la  ca[)itale  que  les  coupables  soient  connus,  ipi'à  la 
veille  des  élections  d'un  grand  nombre  d'officiers  publics,  dans  une  circ<jnslance 
où  tant  de  séductions,  tant  de  fausses  vertus,  un  charlatanisme  si  adroit,  sem- 
blent déjà  se  ménager  les  sutlrages  du  peuple,  il  pourrait  élrc  égaré  dans  sou 
jugement  et  donner  sa  confiance  à  des  hommes  qui,  dans  cette  circonstance,  en 
auraient  indignement  al)usé.  L'Assemblée  se  persuade  que  M.  le  Maire  va  sem- 
presser  de  répondre  à  l'attente  du  public,  en  ilonuant  enfin  les  éclaircissements 
que,  dans  sa  retraite  précipitée,  il  semblait  prêt  à  donner  à  l'Assemblée  de  la 
Ville  (8;. 

commissaires  spéciaux  chargés  de  celte  opéraliou.  cl  le  dislriit  dea  Coiilelù'iH 
lui-même  avait  collaboré  à  cette  désignation. 

(1)  Au  contraire! 

(2)  Pas  au  début. 

(3)  Sans  doute.  Mais  ne  pouvait-on  "  appeler  la  lumière  »  avec  moins  de  fraca.-j? 

(4)  L'.\ssemblée  nationale  l'avait  exigé  par  le  décret  du  9  avril. 

(5   La  voie  la  plus  légale  et  la  plu?  sûre  eilt  été  de  renvoyer  l'enquête  à  Injustice, 

(6)  C'est  dans  une  Pro-himuUun  du  Comité  provisoire  des  subsistances  formé 
par  l'.Vssemblée  des  Électeurs  et  maintenu  par  la  première  Assemblée  îles  He- 
préseutanls  de  la  Commune,  proclamation  datée  du  l.'J  août  IISU,  que  se  trouve 
la  phrase  suivante  : 

Kt,  comme  /'  f)itfjli<ilc  est  la  sunri'f/urt/e  du  peaplr,  que  le  juste  prix  ne  peut 
être  raisonnablement  fixé  que  dans  les  marchés  établis,  à  cet  elïet,  sous  la  sur- 
veillance des  adminislraîions  municipales,  le  Comité  défend  aux  boulangers  de 
l'aire  leurs  achats  (de  blés)  ailleurs  i[ue  dans  les  marchés  publics.  ■> 

La  proclamation  porte  dix  signatures,  avec  eu  tête  celle  de  Bailly,  .Maire.  Voir 
Tome  1,  p.  .iO-i,  3U  et  ï/J.j 

De  cette  proposition  incidente  sur  la  publicité,  ou  avait  fait  un  adage  révolu- 
tionnaire :  le  journal  L'Ofisercateur  l'avait  prise  pour  épigraphe. 

(7)  L'arrêté  du  :J2  mai.  (Voir  ci-de:isous,  p.  all-.'ilS.) 

(8)  Ici,  le  dislrici  ifea  Cordeliers  mettait  le  doigt  sur  le  point  faible  de  la  posi- 
tion de  Bailly.  11  ne  connaissait  pas  les  auteurs  des  propositions  ujalhonnêles 
faites  à  dk  Menou,  soit  :  mais  il  connaissait  au  moins  un  des  capitalistes  cauliuu- 
neur.-,  il  lavait  déclaré  lui-même.  Celuilù,  il   pouvait  et  devait  le  nommer. 
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En  conséquence,  elle  a  arrêté  : 

Qu'il  sera  noniuié  uuc  députation  chargée  de  remercier,  eu  son  nom,  .MM.  les 
mandataires  provisoires  du  zOle  qu'ils  ont  montré  dans  cette  circonstance  déli- 
cate et  de  la  surveillance  qu'ils  paraissent  exercer  sur  l'administration  et  MM.  les 
administrateurs  de  la  Ville; 

Que  la  même  députation  porterait  à  M.  le  Maire,  avec  cette  délibération,  le 
vœu  du  district  pour  qu'il  ne  retarde  plus  les  éclaircissements  qu'il  a  otTerts,  et 
qu'il  s'explique,  avec  autant  de  fermeté  que  de  franchise,  sur  ce  qu'il  sait  de  relatif 
au  délit  énoncé  (1); 

Et  que  la  présente  délibération  serait  imprimée,  affichée  et  envoyée  à  l'Assem- 
blée nationale,  à  l'Assemblée  des  mandataires  de  la  Commune,  aux  59  sections 
et  au  Comité  des  recherches. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale,  ce  9  juin  1790. 

>'iV/né  ;  Danton,  président. 

Paré,  vice-président. 
Fabre  {d'Èglantine},  La  FoRout, 
secrétaires. 

Entre  l'attitude  antt';rieure  du  district  des  Cordeliers  à  l'égard  de  l'As- 
semblée de  l'Hôtel-de-Ville  et  la  délibération  du  9  juin,  la  contradiction 
éclate,  flagrante,  choquante.  Là  où  le  célèbre  district  n'avait  jamais  voulu 
voir  qu'une  léunion  d'usurpateurs,  de  soi-disant  Représentants  sans  man- 
dat, de  commissaires  désavoués  par  leurs  commettants,  il  découvre  tout 
d'un  coup  une  Assemblée  parfaitement  légale,  investie  par  avance  des  pou- 
voirs du  Conseil  général  de  la  Commune  qui  doit  la  remplacer. 

Pourquoi? 

M.  RoBiQUET,  qui  a  bien  vu  la  contradiction,  propose  une  explication  (2), 
qui  est  celle-ci  : 

«  Il  est  assez  curieux  de  faire  remarquer  que  le  district  des  Cordeliers,  qui 
avait  naguère,  en  janvier  1790,  si  énergiquement  lutté  contre  l'Assemblée 
des  Hepiésentanls  de  la  Commune  provisoire,  était  singulièrement  radouci 
depuis  que  Danton,  l'un  des  élus  du  district  postérieurement  au  18  sep- 
tembre 1789,  prenait  de  l'influence  dans  l'Assemblée.  » 

Il  n'est  peut-être  pas  certain  que  Danton  ait  pris  tant  d'influence  que  cela 
dans  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Conmiune:  il  est,  en  tous  cas, 
très  difficile  de  s'en  rendre  compte,  étant  donnée  l'habitude  des  rédacteurs 
des  iirocès-verbaux  de  ne  pas  inscrire  les  noms  des  orateurs,  et  les  journaux 
w:  comblant  cette  lacune  que  très  rarement  (3).  Mais  Da.nton  était  membre 


(1)  Par  l'arrêté  du  22  mai,  le  délit  avait  été  dénoncé  au  procureur  du  roi  au 
Chàteli't.  Le  district  des  Cordeliers  ne  pouvait  pas,  le  9  juin,  ignorer  cette  dénon- 
ciation. 

(2)  La  personnel  mimicipal  de  l'aris  pendant  la  Révolution,  p.  196,  note  2. 

(3)  M.  AuLARD,  dans  l'étude  qu'il  a  consacrée  à  Danton  au  district  des  Cordeliers 
et  à  la  Commune  (Voir  La  [{évolution  française.  Revue  d'histoire  moderne,  n*  du 
li  février  ISOM),  ne  croit  pas  à  l'influence  de  Danton.  Ayant  relevé  une  à  une, 
dans  les  procés-verbaux,  les  circonstauct-s  assez  rares  où  l'iiiterventidU  de  Danton 
est  signalée,  M.  Aulaiid  ajoute  : 

«  Voilà  tout  ce  (|ue  j'ai  pu  retrouver  sur  le  rôle  de  Danton  à  la  Coiiimuin'  (im- 
visiiirc.  C'est  bii'U  peu  de  rhose.  On  si-ul  que  ses  cnilégues,  »|ui  snul  eu  général 
des  constitutionnels  modérés,  uu  lui  laisscut  aucun  rôle  important  dans  les  atl'aires 
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tic  i-elli'  Asseinblri-,  ou  il  .iv.iil  di-  inltiiis  U;  2:j  janvier  IT'.tf»,  il  ;iv;iil  !.■  litre 
tii'  l{c|>rt''seiilant  de  lu  (-oimiiiiiic.  Kt  lel.i  siil'df.  ii  riuxlilier  su  ni«iii«ie  île 
voir.  Pai  esprit  de  corps,  ou  peiil.-èire  par  anirnosil»';  persoiirielU;  eonlrc 
IJaiu.y  (1,\  il  est  amené  a  se  ronlredire  ouvertement,  n  dérendro  au  moyeu 
d'arf;uties  ce  qu'il  avait  Jusqu'alors  allatiué  au  nom  des  principes. 

On  reyrclle  de  ne  pouvoir  découvrir  à  ce  clnuif^emont  trop  accentué  une 
raison  plus  lioiioiahle  poin-  le  district  des  Cord/îliers  et  jutiir  le  plus  Kwiomtné 
de  ses  élus. 

l  ne  réllexion  ^'énérale,  pour  teniiiner. 

Sur  le  conflit  hiiiyani  suscité  entre  l'Asseinhlée  dos  Heppésentants  de 
la  Commune  d'une  part,  le  Buieau  de  Ville  et  le  Maire  de  l'autre,  par  lu 
dénonciation  du  baron  de  Mknoi',  sur  l'éniolion  soulevée  dans  tous  les 
districts  par  les  insinuations  diriifées  contre  la  probité  de  IJau.lv,  sur  le 
mouvement  d'opinion  si  prononcé  qui  poussa  veis  l'honnèie  Maire-acadé- 
micieu  des  députalinns  de  presque  toutes  les  sections  di-  la  Commune,  les 
histoires  !j;énérales  de  la  {{évolution  sont  muettes.  Seuls,  MM.  FJiciiKzct  Itorx 
résument  quelques  pièces  du  procès,  il'après  le  registre  des  délibérations 
du  Bureau  de  Ville  (2j, 

Quant  aux  manifestations  des  districts,  ils  ne  les  connaissent  que  par 
deux  lignes  du  Moniteur  (n'  du  31  mai),  qui  termine  ainsi  son  tns  bref 
exposé  : 

«  Délibération  des  sections  do  la  capitale  sur  celte  affaire.  Lettres  de 
plusieurs  à  M.  le  Maire.  » 

C'est  tellement  bref  que  cela  cesse  d'être  exact. 

L'histoire  municipale  de  Paris  sous  la  Révolution  est,  on  peut  le  dire, 
toute  entière  enfouie  dans  les  documents  inédits  ou  inconnus  que  nous 
amenons  à  la  lumière. 


municipales.  L'uratour  cordelicr  n'est  encore  pour  eux  qu'un  démagogue  dout  ils 
subissent  la  violence  et  dont  ils  redoutent  les  incartades.  » 

Ce  n'est  pas,  en  tous  cas,  lorsqu'il  lit  pi'endr-o  à  son  district  l'arrêté  du  9  juin 
que  Danton  dul  être  regardé  par  ses  collègues  couimc  un  démagogue  r'cdou- 
tablc.  .\pportcr  aux  modérés  de  l'Hôtel-de-Ville  les  remerciements  et  les  eucou- 
rageuients  du  distr-itt  des  Cordelicrs,  il  y  avait  là  de  quoi  se  faire  pardonner 
bien  des  «  violences  >>  et  bien  des  m  incartades  »,  si  tant  est  qu'il  en  eût  à  se 
faire  par-douner. 

1    .Vnimosité  qui  s'était  déjà  manifestée  dans  l'alfaire  des  brevets  d'ofliciers. 
Voir  Tome  III,  p.  278-279,  iSO-iOO.) 
(2;  Ilisl'jire  parle  me  ntuin;  <le  la  UévÀuliuii  l'rani;aisc  (t.  Vi.  p.  2U9-21j;. 


ToMi.:  V.  :vi 
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Du  Vendredi  21  Mai  1790 


^'***  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  président  a  annoncé  l'hom- 
mage  fait  à  l'Assemblée,  par  M.  Débourses,  d'une  lettre  par  lui 
adressée  au  Comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale,  sur 
l'affaire  des  juifs  (1). 

L'Assemblée  a  agréé  cel  li()ii)niage,et  a  nommé  MM.  de  Condorcet, 
Brissot  de  Warville  et  Robin  pour  examiner  l'ouvrage  de  M.  Debour- 
ges  et  en  rendre  compte  (2). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  une  délibéi-ation  du  district  de 

l'Oratoire,  dont  l'objet  est  de  faire  conférer  aux  comités  (3)  le  droit 
de  verbaliser  sur  les  vols  et  filouteries,  et  de  faire  autoriser  le  Tribu- 
nal de  police  à  ordonner  que  les  prévenus,  dont  la  liberté  poun-a 
paraître  prt'judiciable  à  la  société,  seront  séquestrés  dans  une  pri- 
son, jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  jugés  (4). 

Cette  délibération  a  été  renvoyée  au  Comité  des  vingt-quatre. 

L'un  de  MM.   les  Représentants  de  Saint-Ktienne  du  Mont  a 

mis  sur  le  bureau  deux  arrêtés  de  ce  district  : 

Le  premier,  contenant  adhésion  aux  délibérations  prises  relative- 
ment à  M.  de  La  Grey  (5)  ; 

Le  second,  relatif  à  l'Opéra  (6). 

Ce  dernier  a  été  renvoyé  au  Conseil  de  Ville. 

Deux  délibérations  du  district  de  Sainl-Marcel  ont  été  égale^ 

nieiil  mises  su)'  le  bureau  : 


(1)  Cet  ouvrage  n'est  inentiuiiué  ni  dan?  La  France  itlléralre  de  Qukkard,  ni 
à.  la  Table  des  procès-verbaux  de  l'Asseniblée  nationale.  —  Le  Heiirésentaut  de 
la  Commune  Debource  avait  déjà  pul)lié  le  hiscoiirs  prononcé  par  lui,  à  la  séance 
(lu  :J0  janvier  1190,  eu  faveur  des  juifs.  (Voir  Tume  111.  p.  <iiS-GiH.) 

(2)  Séance  du  2'J  mai.  (Voir  ei-dessuus.) 

(3)  Évidemment  au.\  comités  de  districts. 

(4)  La  délibération  du  dislrirl  ih  l'Oraluiri',  dont  il  est  lait  m-'ution  ici,  n'est 
pas  autrement  connue. 

(ij)  Arrêtés  des  i.i  el  lij  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  7U'.t-7l(l,  et  ci-dessus,  p.  4-.">.) 
(0;  Kn  ré|)nnse  li  {'At/remie  du  Conseil  de  Viile  aux  districts,  du  12  avril.  (\'oir 
Tuiii.'  IV,  p.  <i8,";  el  <!!/:;-•; ()(!.) 


[21  .Mai  IT'JO]  DK  l>.\  ClOMMUNK  DE  l'AlUS  \'MJ 

La   pn'inii'i'f,    iiuiiaiiL  jullu-sioii  ù  iiii  iii-nHi-  tlii  ilisliict  tli'  Suml 
.  Gervais,  «Iniil  rulijet  est  (rurmcr  tous  les  cilnyuns  dn  Paris  (i  j  ; 

\ai  si'coiuk',  portant  le  vn-ii  i|i'  la  n'Nucaliun  des  six  chii-iirKicMis- 
tiiajurs  (le  division  {'!). 

(les  d('ii\   dclihi'ralions  nul  cli''  rt'iivuyci-s  an  (jinilti-  mililairr  f.l). 

—- '  l'iic  (|c|»iilalioii  des  deux  dislricl-;  n-tiiiis  du  Val  dt-  (Irîlcc  et 
de  Saiiil-.Iai'(|ii('s  du  liant  Pas  a  clf  aniionci'e  et  introduite. 

{]i\  de  MM.  les  dt'putes  a  peint  la  |)osilion  dans  la(|iudle  se  liou- 
vaient  ces  districts,  el  dcmoiiin'  la  ni-cessit*'  de  leiu"  adminislnu'  des 
secours  (i). 

L'Assenihlée  a  arrêté  (jue  le  Département  du  domaine  lérait  payer 
ce  (|ui  restait  di1,  sur  un  bon  de;  2,i()0  livres  délivre  à  ces  deux  dis- 
tricts ()ar  le  C.oniilé'  d'adminislralioii  ;5  . 

^^^^  Un  de  MM,  les  secrétaires  a  lu  un  mémoire  de  M.  l'aliltc  Le 
Febvre  ((>). 

11  a  l'ir  (trdoniK'  qu'il  serait  coniininii(|U('  au  l)('[)arlement  de  la 
(Jarde  nationale,  avec  invitation  d'expliquer  sans  retard  à  l'Assem- 
blée les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  ne  point  allouer  difTc'renls 
articles  de  répétition  port(''s  au  mémoire  de  dépense  de  M.  l'abbé  Le 
Febvre. 

— **  Une  lettre  adressée  à  l'Assemblée  par  le  sieur  Laim'',  journalier 
à  Sentis  (7),  dans  Uicjuclle  il  se  plaint  de  sévices  et  do  refus  de  jus- 
tice, a  été  lue  et  renvoyée  au  Comité  des  rapports  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

"^•^  Le  Comité  des  rapports  a  été  autorisé,  sur  sa  demamle,  à 


(1)  Ni  11  délibcratiou  du  distrit  de  Saint-Gervais,  ni  celle  du  distrkl  de  Sainl- 
Marcel,  relatives  à  l'incorporation  de  tous  les  citoyens  dans  la  Garde  nationale 
(qui  ne  comprenait,  à  cette  époque,  que  3.'i,830  hommes,  dont  !),250  soldés  et 
24,600  volontaires  ,  ne  sont  connues. 

(2)  Depuis  que  la  plupart  des  districts  s'étaient  donné  des  chirurcriens-majors 
de  bataillon,  alors  que  lo  Ilèqlement  de  la  Garde  nationale  ne  prévoyait  qu'un 
chirurgien-major  par  division,  c'est-à-dire  par  dix  bataillons,  les  fonctions  de 
ceux-ci  étaient  volontiers  considérées  comme  inutiles.  (Voir  Tome  IV,  p.  iH- 
436.)  Les  chirurgiens-majors  de  bataillons  firent  une  démarche  dans  le  même 
sens,  le  l'^  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Le  Procès-verfjal  de  la  formation  et  des  opérations  du  Comité  militaire,  imp. 
(Bib.  Nat.,  Lf  133/122),  témoigne  que  le  Comité  militaire  s'occupa,  à  cette  époi|ue, 
durant  plusieurs  séances^  des  major?  de  division. 

(4)  Le  Bureau  de  Ville  avait  alloué  un  acompte  de  GOO  livres  aux  deux  districts 
réunis.  (Voir  Tome  III,  p.  l.)2-153.) 

(5)  Les  deux  districts  réclamèrent,  le  14  juin,  contre  linexéculion  de  Innêlé 
du  21  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Garde-général  du  iilagasin  militaire  de  rHôtel-de-Villf. 

(7)  Sans  renseignements. 
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écrire  au  Comité  militaire,  pour  linviter  à  faire  repasser  un  projet 
de  règlement,  concernant  la  petite  niasse  (I). 

■'--*'*'  Un  membre  (2)  a  (lemandé  qu'il  fut  l'ait  une  adresse  à  L'As- 
semblée naliimalc  :  J"  p<»ur  la  remei'cii'r  d'avoir  déchargé  la  Muni- 
cipalitf'  de  Paris  du  cautionnement  des  70  millions  pour  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques  qu'elle  oiïrait  d'acquérir,  et  pour  lui  témoi- 
gner sa  profonde  douleur  sur  le  trafic  de  ce  cautionnement,  dénoncé 
dans  une  de  ses  séances,  et  le  zèle  avec  lequel  elle  en  cherche  les 
auteurs;  2"  pour  la  remercier  d'avoir  réduit  au  seizième  l'indemnité 
à  accorder  aux  municipalités,  le  patriotisme,  et  non  de  vils  calculs, 
devant  guider  dans  cette  circonstance;  pour  lui  déclarer  que  la  Mu- 
nicipalité de  Paris  n'entend  prt'dever,  sur  le  seizième  accordé  pour 
les  frais  de  vente  aux  municipalités,  que  le  total  de  ces  frais,  et 
qu'elle  versera  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  l'excédent,  s'il  y  en 
a;  3"  pour  lui  déclarer  encore  que,  dans  le  dessein  d'éviter  les  jalou- 
sies qui  pourraient  résulter  entre  les  municipalités  de  l'achat  qu'elles 
feraient  sur  le  territoire  les  unes  des  autres,  la  Municipalité  de  Paris 
reiionci;  à  acquérir  au-delà  de  son  territoire,  sans  préjudice  des  ser- 
vices qu'elle  pourra  donner  aux  autres  municipalités,  tant  pour  faire 
connaître  dans  la  capitale  les  biens  qui  seront  à  vendre  dans  les  ar- 
rondissements, que  pour  en  faciliter  la  vente  [2]. 

L'Assemblée  a  nommé,  pour  examiner  cette  motion,  MM.  Demars, 
Lépidor,  Trudon  du  Tilleul  et  Mayet  (4). 

"^-^  Une  députation  du  bataillon  de  Saint-Etienne  du  Mont  a  été 
annonci'e  et  inli'oduile  (5). 

M.  le  commandant,  qui  était  à  sa  tète,  a  rappelé  à  l'Assemblée 
([u'elle  avait  statué  qu'il  lui  serait  rendu  compte  de  son  arrêté  relatif 
ù  l'élévation  du  corps-de-garde  demandé  par  ce  bataillon    6),  et  a 


(1)  Le  projet  do  ri'fîloiiicnt  militaire  divisant  la  masse  en  deux  portion?,  pré- 
senté il  la  séance  du  21  décembre,  avait  été  renvoyé,  le  6  mai,  au  Département 
de  la  Garde  ualionale.  (Voir  Tome  III,  p.  238,  note  2,  et  ci-dessus,  p.  25G.) 

(2)  Brissot  (de  Warvllle).  11  avait  annoncé  sa  motion  la  veille.  Voir  ci-dessus, 
p.  4^7.) 

(3)  Imp.  à  part,  2i'>p.  iu-8°,  sous  ce  titie  :  Muliini  sur  la  néressilé  île  rirconscriie 
la  vente  des  biens  eitlésiastiqnes  aux  municipalités  dans  leur  territoire,  etc.,  pré- 
sentée à  l'Assemldéc  (générale  des  Représentants  de  la  Commune,  le  ii  mai  1790  (au 
lieu  du  21  mai),  jmr  3.  P.  Brissot  de  Warville,  l'un  des  lieprcsentants  de  la  Com- 
mune; de  l'imprimerie  du  Patriote  franiais  (Bib.  Nat.,  Lb  i(l/103j. 

(4)  Le  rajjport  fut  déposé  le  14  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(u)  Le  Journal  de  la  .Muiiifipallté  et  des  dislrirts(u"  du  21  mai)  place  tout  l'inci- 
dent concernant  le  liataillon  de  Saiut-Kticnne  du  Mont  et  le  corps-dc-j:arde  de  la 
place  .Maubert  au  <'oui's  de  la  séance  du  jeudi  20  mai,  au  lieu  du  \cndrrdi  •2\. 

(fi)  Arn^té  du  li  mai.  (Voir  ci- dessus,  p.  ."iriH-aiiO.) 


[21  Mai  1700]  HK  LA  COMNri'NK  DP:  l'AHIS  ..ttl 

ox|)l'imt''  le  <lfsir  de  s.ixnir  |iMiii'(|iiMi  I;i  I.Mliv^..  n  .mi  .l.iil  [Miiiil  riPMi.- 
(•oiimiciici'c. 

l'ii  nicinhrc  ilc  I  "Assciiiltli'c  :i  ul>>('rvi'  i|iif  Ifli-NMliuii  dii  ciirps-df- 
i;;u'(lt',  place  Maiilictl,  avait,  à  la  \crilc,  cli-  i)r<i(»imri' ;  mais  (ju'il 
clnil  (lt'ci(l('' (uravaiil  ilc  lra\ailliT  à  (•clic  hàlissc,  il  sérail  pave  une 
iiKleiimili' le^iliiiie  à  M.  (le  l,a  (ii'ave,  s  il  clail  ri'i'ili'iiM'iil  pi(i|(ri('(aii-i' 
(lu  leri'ain  sur  lecjuel  on  voulail  consli'uire. 

lu  nieinhre  du  DeparleuienI  des  travaux  |)ul)li(;s  e|  un  un-niltre 
du  i)e|»aileuieul  de  la  (larde  nalimiale  oui  oie  ciileudus,  el,  «tu!  de- 
inoutri'  que  eliacun  de  ces  Départements  avait  rempli  li-  vd-ii  de 
l'arrête,  et  (jue  son  exi-rution  ne  depeiulait  [dus  que  du  hureau  de 
Ville. 

11  a  ('te  ai'rèté  (jue  le  Taureau  de  Ville  serait  invite  à  faire  lever 
sans  retard  l'obstacle  apporté  à  l'élévation  de  ce  corps-dt^^ard»!  par 
la  prétention  du  sieur  de  La  Grave,  et  de  rendre  compte  sous  Imi- 
taine  de  ce  (ju'il  aurait  lait  à  cet  égard  il). 

'"•"^^  Le  Bureau  de  Ville,  au  désir  de  Tai-n'le  de  la  veille  (2j,  s'est 
présenté  et  a  pris  séance  (3  . 

M.  le  président  a  voulu  quitter  le  fauteuil  (4). 

On  s'y  est  opposé. 

Les  voix  ont  été  prises,  et  il  a  été  décidé  qu'il  présiderait  pendant 
la  délibération  (5). 

M.  Devauvilliers  est  monté  à  la  tribune  et  a  parh-,  aii  nom  du  bu- 
reau de  Ville  (G)  :  il  a  annoncé  que  le  registre  des  délibérations  était 
entre  les  mains  du  secrétaire  du  Bureau;  que  lecture  serait  faite,  si 
r.Vssemblée  le  demandait,  de  la  délibération  dont  l'impression  avait 


l    La  huitaine  écoulùe,  le  28  mai,  le  bataillon  de  Suinl-Étienne  du  Mont  vint 
réitérer  sa  réclamation.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Cet  arrêté  «  de  la  veille  »  no  figure  pas  au  Procés-verbal  officiel  de  la  séance 
du  20  mai.  Nous  le  connaissons  d'après  le  Journal  de  la  Muni<ipalUé  et  des  districls 
et  le  procès-verbal  du  Bureau  de  ^  ille.  (Voir  ci-dessus,  p.  457-439.) 

(3)  Le  Bureau  de  Ville  avait  décidé,  dans  une  réunion  spéciale  tenue  le  matin, 
que  tous  ses  membres  se  rendraient  à  la  séance  de  l'Assemblée  générale.  (Voir 
ci-dessous,  p.  507.) 

(4)  Faucbet  était  directement  pris  à  partie  dans  r,in<"ié  du  Bureau  de  Ville, 
du  19  mai,  comme  ayant  inexactement  rapporté  la  dénonciation  de  M.  de  Menou. 
(Voir  ci-dessus,  p.  442-443.) 

(o)  Non  seulement  Fauchet  continuai  présider,  mais  encore,  d'après  leJaumnl 
de  la  Munkiputilc  el  dfs  dialricls  (n°  du  27  mai.  supplément),  «  il  répondit,  de  la 
place  de  président,  par  un  discours  vi^roureusement  émis,  comme  tout  ce  qui  sort 
de  sa  piume  ..  Le  Procès-verbal  du  Hureau  (te  Ville  dit  aussi  que  Fauchet  parla, 
et  même  «  en  termes  outrageants  pour  lu  Bureau  ».  (Voir  ci-dessous,  p.  ."109.) 

(6)  Da  Vauvillieiis  avait  été,  en  ellet.  chargé  par  le  Bureau  de  Ville  de  donner 
ecture  d'uu  exposé  de  motifs.  (Voir  ci-dessous,  p.  508.) 
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été  aiTtUée,  et  qu'expôdition  allait  en  ('«Ire  mise  sur  le  bureau  (1). 

Un  membre  de  l'Assemblée  (2),  après  avoir  rappr-h'  avec  précision 
tout  ce  qui  s'dail  passé,  a  fait  saisir  la  nécessité  (rcnipéc.licr  toute 
division;  il  a  lu  un  projet  d'arrêté  qui  a  été  vivement  applaudi. 

Tous  les  membres  ont  exprimé  bautemenl  le  désir  de  rendre  liom- 
maKO  au  zèle,  à  la  pureté  et  à  l'intégrité  du  Bureau  de  Ville.  Le  mode 
de  convenance  respective  était  ce  (|ui  paraissait  le  plus  difficile  à  d<''- 
terminer. 

Un  nicmlti'c  (3),  après  avoir  approuvi'-  ces  sentiments  d'union  dé- 
velo|)pés,  crut  devoir  aussi  établir  bien  clairement  les  droits  de  TAs- 
st''nii)l(''c,  afin  qu'ils  fussent  respectés  dans  l'arrêté. 

- —  Neuf  heures  étant  sur  le  point  de  sonner,  M.  le  président,  de 
l'agrément  de  TAssemblée,  a  annoncé  que  la  séance  serait  continuée. 

-*^  M.  Devauvilliers  a  repris  la  parole,  au  nom  du  Bureau  de 
Ville,  et  déclaré  (|u'il  avait  été  le  premier  dans  tous  les  temps  à  sou- 
tciiii'  les  di'oils  de  l'Assemblée,  et  que  son  intention  n'tHail  ni  ne 
pouvait  être  de  les  contester.  Il  a  expliqué  les  motifs  dt;  sensibiHt('' 
du  liureau  de  Ville,  et  a  fait  sentir  combien  il  était  juste  que  l'As- 
semblée exprimât  les  sentiments  dont  elle  avait  toujours  été  pénétrée 
pour  tous  les  membres  qui  le  composaient.  Il  a  tiré,  des  démarches 
faites,  au  nom  du  Bureau,  auprès  de  M.  de  Menou  et  d'une  lettre 
de  ce  représentant  à  l'Assemblée  nationale,  les  arguments  les  plus 
victorieiix. 

Un  m(!mbre,  dont  l'avis  était  de  prendre  l'arrêté  le  plus  conforme 
au  vœu  du  Bureau  de  Ville,  en  ne  compromettant  néanmoins  en  rien 
les  droits  de  l'Assemblée,  a  proposé  d'ajourner  au  lendemain  et  de 
nommer  des  commissaires  qui  conféreraient  avec  le  Bureau  «le  Ville 
et  rédigeraient  un  projet  d'arrêté  (4). 

L'ajourneinenl  a  ('té  mis  aux  voix  et  n'a  pas  été  accueilli. 


(1)  Lf  Joiinifil  (le  la  Municipalité  et  des  dintrirls  (n'dti  21  mai,  .supplriuonll  »lif 
que  la  discussion  ••  comnienci  par  la  lecturo  tlo  la  di-libcratiini  du  Ikircau  de 
Ville  (du  lit  mai),  rpii  était  fort  louguc.  » 

(2)  Co  doit  l'Irc  Gudard,  indif|uc  par  le  Jniirinil  dr  la  Miiniii/ialitc  cl  des  dislrirl^i 
comme  ayant  •<  jiropotsi';  des  voies  de  conciliatlnn  ». 

(ij)  Peut-iHrc  Uobquillûn,  que  la  Journal  de  la  Municipalité  et  des  distri<ls  cite 
rommc  ayant  pris  la  parole,  sans  dire  dans  <|uel  sens  il  parla. 

(4)  Cet  avis  est  certainement  celui  de  Mulot,  dont  li>  Jnurnal  de  la  Maniripalilè 
cl  des  dislriclit  résume  la  proposition  ainsi  qu'il  suit  : 

'  M.  MuLuT  demandait  qu'il  fût  nommé  des  rommis-^aires  ipii,  au  nom  de 
r.Vssf-mhlée,  se  con<irtant  avee  d'autres  commissaires  du  liureau.  rapporteraient 
II'  lendemain  nn  arn'lé  ninccrté,  ipii  put  satisfaire  h-  liunau  sans  cumprumiltrc 
l'Aftsemltlée.  " 

!.!•  Jiiiirnal  ajuut"'  que  ■'  retti-  prnpusilion  fut  vivcnirul  apituvic   •. 
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riiisiiMii"^  iiii'iiilirt's  ;iy;iiil  (Iciii.iikI"'  (|iir  l;i  disciissiuii  lui  iciiiK-r  ; 

(It'llc  prupiisil  iiiii  ,1  eh'  mise  ;iii\  \ni\. 

l'iic  prciniiTt'  ('[(r-t'iivc  n',!  [»;is  |>;ini  (ii-cisivr. 

l  lit'  sum-oikIc  ne  l'a  pas  paru  davaiiUiKt'. 

La  (Miaiiilin^  a  clt'  divist'i^;  cl,  après  avoir  nmipli-  les  vnlaiils  dr 
(•ha(|U('  {'nlr,  il  a  ('"le  dcc.idf''  (pie  la  «lisciissidii  t'dail  rcrnK'n  (I). 

Vu  rnonil)r(>  ayant  (h'm.indi-  à  rdahlir  des  l'ails,  sans  sf  livi-ci-  :'( 
aiiciiiit'  discussion  ; 

La  paiulc  lui  a  lUo  accordoo. 

Le  luinulle.  occasioiuK'  par  plusiL-uis  rncnilin's  ipii  ne  voulaient 
pas  qu'il  (Yil  entendu,  a  diderniim-  M.  le  pn'-sidenl  à  lever  la  séance  (2;, 
el.  à  la  continuer  à  <leni;iiii,  ein(|  lieui'es  de  n-ievt'e. 

>'/'///'•■  ;  |/al)l)é  F.vucni:T,  prrsiclcnl. 

Sm-rlnlri'-;  :  Fauhkau  DI-:  L.v  Tour,  Tiiuiuot  uk  Lv  Hosikri:, 

OUATREMKRE,  fils,  MÉNlilSSIHR,  PeLLETTKR. 


in  BEAI'    DE    VILLE 


St-aiii'o  (lu  matin,  S  heures  (:{). 

^ —  Le  iJureau  de  Ville,  extraordinairemcnl  convoqut',  n'uni  et 
didiliiTant  en  l'absence  de  M.  le  Maire; 

— ^  Il  a  été  exposé  : 

Qu'hier,  dans  l'Assemblée  des  Uepresentanls  de  la  (lomniune.  un 
moment  avant  la  cb'dure  de  la  séance  et  après  la  sortie  d'un  i^rand 
nombre  de  membres,  un  de  MM.  les  Représentants  avait  dtMioncé  à 
l'Assemblée  tant  les  arrêtés  qu'on  lui  avait  dit  avoir  (*té  pris  par  le 
Bureau,  relativement  ù,  la  dénonciation  de  M.  le  baron  de  Menon  ainsi 
(ju'à  l'arréié  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  du  1  i 


l"!  1!  n'est  pas  nuestion,  dans  ce  fompte  rendu,  d'un  incident  f[ue  signale  le 
proeès-verbal  du  liureau  de  Ville:  sur  une  observation  qui  leur  parut  incon- 
venante, tous  les  membres  du  Bureau  de  Ville  s'étaient  retirés  en  masse.  (Voir 
ci-dessous,  p.  508-309.) 

(2)  Le  Journal  de  la  MiiniiipuUlé  et  des  dislricls  dit,  assez  vaguement  : 

«  L'opinion  paraissait  pencher  pour  qu'on  décidât,  le  soir  même,  les  bases  de 
rarrt'té;  l'Assemblée  fut  rompue  sans  que  rien  ne  fût  décidé.  » 

Mais  le  procès-verbal  du  Bureau  tle  Ville,  du  même  jour,  reproche  nettement 
au  président  Fauchkt  d'avoir  rompu  l'Assemblée  de  sa  propre  autorité.  ■•  au 
moment  où  elle  allait  prendre  une  décision  linale.  »  (Voir  ri-dessous,  p.  oO'J.) 

(3)  Dans  l'ordre  chronologique,  cette  séance  du  Bureau  de  Ville  précède  la 
séance  de  r.Vssemblée  des  Représentants  de  la  Commune. 
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de  ce  mois(l),  (jue  l'impression  et  l'oiivoi  de  ci-s  arrùlrs  aux  soixante 
sections,  (ju'om  lui  avait  <lil  ci^ali'mL'nl  avoir  t'it''  ordonnés  par  le  Bu- 
reau (2  ; 

Que  celle  dénonciation  avait  dminé  lieu  à  difierenles  observations 
et  même  à  des  interpellations  à  M.  de  Joly,  en  sa  qualité  de  lieute- 
nant de  maire  et  président  du  Bureau  de  Ville; 

Qu'en  cette  dernière  qualité,  plusieurs  fois  répétée,  il  avait  été 
s<jnimé,  à  différentes  reprises,  de  déclarer  si  le  Bureau  avait  ou  non 
pris,  comme  on  le  disait,  des  arrêtés  relatifs  à  celui  de  la  Commuiu' 
du  14  de  ce  mois,  ce  (ju'ils  coiitenaiiMit,  et  si  l'impression  en  avait 
été  effectivement  ordonnée; 

Que,  forcé  de  s'expliquei',  M.  de  Joly  avait  répondu  qu'étant 
membre  d'un  Bureau  dont  les  délibérations  ne  sont  pas  publiques, 
il  croyait  (jue  l'Assemblée  était  trop  juste  et  ses  membres  trop 
délicats  pour  lui  imposer  l'obligation  de  violer  ses  premiers  enj^a- 
gements;  qu'il  ne  pouvait  rien  prendre  sur  lui;  (jue  le  Bureau  seul 
avait  le  droit  de  s'expliciuer  sur  ces  différentes  demandes  et  que 
c'était  lui  qu'il  fallait  consulter; 

Qu'alors,  et  sur  la  proposition  d'un  des  mend)res,  l'Assemblée 
avait  arrêté  qu'elle  ne  désemparerait  pas,  que  le  Bureau  de  Ville 
serait  convoqué  à  l'instant  et  que  M.  de  Joly,  à  qui  l'arrêté  serait 
notilié  par  l'organe  de  M.  le  président,  serait  chargé  de  faire  celte 
convocation; 

Que  M.  de  Joly  avait  répondu  (}ue  le  droit  de  convoquer  le  Bureau 
résidait  dans  la  personne  de  M.  le  Maire,  et  que  ce  n'était  qu'en  son 
absence  que  le  lieutenant  de  maire  ou  les  autres  membres,  chacun 
suivant  leur  rang,  pouvaient  convoquer  le  Bureau;  (jue,  néanmoins, 
il  suffirait  (jue  la  Commune  en  ordonnât  autrement  et  <|uo  le  cas 
parût  urgent  pour  ({u'il  s'empressât  de  faii'e  la  convocation,  mais 
(juil  espérait  (jue  l'Assemblée  donneiail  un  temps  suflisant  poui- 
réunir  vingt-une  pei'sonnes  dispersées  dans  toutes  les  parties  de 
la  capitale: 

Qu'au  niiMue  instant,  M.  de  Joly  avait  lail  leclnre  à  l'Assemblée 
d'un  projet  de  lelti'e  de  cuiivocalion,  eoneu  en  ces  termes  : 

Mniisicur, 
En  exécution  de  l'.irnHé  lie  l'Assemblée  des  Heprésentanls  de  la  Cnni- 
nnnie,  qui  vient  de  m'èlre  notifié  ;i  l'instant,  je  vous  prie  de  vouloir  lûen 
vous  rendre  à  l'asseniblée  exlraordinaiie  du  iSineau  de  Ville,  lo   plus  loi 
possilili!,  et,  au  plus  t.ud,  a  trois  heures  du  malin. 

(1)  Il  s'a^'il  lie  l'iiir.Hi-  liu  Uinvaii  de  Villr.  ilii  lit  niai.  (NOir  ei  .lessus.  p.  412-443/ 

(2)  Décisinu  du  2i)  mai.  (Voir  ci-.lessus,  p.  V-i'.>.] 
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(Juf.  I  linin'  imliiiiifc  par  fc  pinjcl  ilr  Irllrc  ii\anl  ixcili-  la  ifcla- 
iiialioii  (les  iiumiiIm'i's  i|iii  coiiiiMoaii'iil  alnis  1  Assmilil''".  ••!  pliisinir-^ 
iiii'-iiic  il'.iilii'  l'ux  aviiiil  prt'lfiitlii  «jui'  c'flail  im  prclcxlr  puiir  <'1uiIit, 
M.  (Ir  .luis  a\ail  cxjiost*  (lu'claiil  pn-s  dr  un/c  liciirt's.  Ions  l<'s  iiiciii- 
iiri's  <lu  Miin-au  l'taiil  très  <''l(>iL;ii(''s  t-l  la  piiiparl  vraisi'iiiMaMfinciil 
cunclu'S,  ("o  iit'Iail  pas  lrn|»  de  li-uis  Ihmii-i  s  pmir  1rs  i-i'uiiir    I); 

OiTalors,  cl  sur  la  pi-opttsilioii  truii  aulrc  mcriiltrc,  il  avait  t'If'' 
uiiImiiik'  (jim  le  prt'st'iil  aiTt'-tc  serait  l'evnipn-,  (piil  n'i'ii  serait  pas 
l'ail  iiii'iiliuii   sur  le   pruccs-verltai    2  : 

Ouc,  sur  la  luiitioii  d'un  de  ses  iniMultres,  rAsscuiMt-i-  avait  pri>^ 
l'an'iMt'  su  i  va  ut  : 

Extrait  du  procès-verbal  ilu  jeudi  20  mai  IT'JO. 

Sur  ce  ((iii  a  été  observé  à  l'Assemblée,  pai-  un  de  ses  membres,  quf'  le 
Bureau  de  Ville  avait  pris  une  décision  relativement  à  l'arrtHé  de  l'Assem- 
Mée,  au  sujet  de  la  dénonciation  faite  par  M.  le  baron  d<-  Menou  a  l'Assem- 
blée nationale,  décision  dans  laquelle  plusieius  Représentants  étaient  vive- 
ment incidpés;  que  même  le  Bureau  de  Ville  se  proposait  de  la  faire  imprimer 
dans  la  nuit  et  répandre  demain  avec  profusion  dans  la  lapitale; 

L'Assemblée  ordoime  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  et  impression  de  tous 
arrêtés  qui  auraient  pu  être  délibérés  par  le  Bureau  île  Ville,  relativement 
à  l'arrêté  pris  par  la  Commune  au  sujet  de  la  dénonciation  faite  par  M.  le 
baron  de  Menou  à  l'Assemblée  nationale,  et  même  que  tous  les  membres 
qui  composent  le  Bureau  de  Ville  seront  invités  à  se  rendre  demain,  six 
lieures,  avec  leur  registre  de  délibérations  à  l'Assemblée,  pour  être,  par  elle, 
sur  le  vu  du  registre,  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
Pour  extrait  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Quatremer,  fils,  secrétaire. 

Que  cet  arrêté  a  été  effeclLvenicnt  envoyé  dans  la  nuit  à  tous  les 
membres  du  Bureau; 

Que,  d'un  autre  cédé,  trois  des  membres  du  liureau,  (|ui  s'('laifnt 
ti'ouvésà  cette  dernière  délibération,  avaient  pensé  qu'il  était  conve- 
nable de  réunir  le  Fiureau,  alin  de  le  mettre  à  portét;  de  statuer,  avant 
la  séance  de  ce  soir,  tant  sur  les  faits  (jui  s'étaient  passés  que  sur  les 
(b'marches  qu'il  jujj;era  à  propos  d'ordonner. 

Le  Bureau,  délibérant  sur  cet  exposé,  et  vu  l'arrêté  des  Représen- 
tants de  la  Commune  du  jour  d'hier  soir,  nolilié  cette  nuit  aux  mem- 
bres du  Bureau;  avant  de  prendre  aucune  autre  délibération  ;  charge 
MM.  Cellerier  et  Cahier  de  Cerville  de  se  ti-ansporter  à  l'instant  idie/. 
M.  Lottin,  impi'imeur  de  la  Ville,  de  réclamer  l'édition  entière  des 
arrêtés  du  Bureau  des  lî)  et  :iO  de  ce  moisetden  taire  appor-ter  tous 

(!)  Il  était  donc  pn-s  de  minuit  à  ce  niomeut,  le  20  mai. 

2)  Il  y  eut  «loue  deux  arr'"tés  successifs  :  l'un  ordnonant  la  r<uni<»ii  jinuiédiate 
du  Bureau  df  Ville;  l'autre  interdisant  dnHice  rini[)ression  de  ses  décisions. 
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les  oxomplairos  au  Buroau,  et,  dans  le  cas  oi'i  il  serait  survenu  des 
(d)staclos  à  riniprossion  desdils  arrêtes,  do  coiislaler  la  cause  desdils 
(ihslaeles  et  de  venir  en  rendi'e  eouipte  au  Bureau,  ([ui  restera  asseni- 
blé. 

MM.  Celleriei'  et  Cahier  de  Gerville,  élanl  revenus,  ont  fait  lecture 
du  pi'ocès-verbal  (|u'i!s  venaient  de  dresseï-.  en  exécuti«in  du  pr(''e('- 
dent  arrêté. 

VA  le  Bur(!au  a  ordoiint-  (|iril  serait  à  l'instant  ti-;inscrit  sur  son  re- 
gistre, au(juel  il  demeurerait  aniiexi-. 

Suit  la  teneur  dudit  procès-verhal  : 

Et  le  même  jour,  ;i  dix  heures  du  jualin,  nous,  commissaires  du  Bureau, 
parvenus  chez  M.  Lottin,  nous  lui  avons  donné  lecture  de  l'arrêté  ci-dessus 
et  de  l'autre  part,  l'avons  sommé  d'y  satisfaire  ou  de  nous  déclarer  les 
causes  de  son  refus. 

A  quoi  M.  Lottin  nous  a  répondu  qu'hier  au  soir,  h  dix  heures  et  demie. 
>I.  Uesmousseaux  étant  chez  lui,  M.  Thuriot  de  La  Rosière  s'y  présenta  et 
lui  dit  qu'il  venait,  au  nom  de  l'Assemblée  <les  Repiésentants  de  la  ("om- 
mune,  s'opposer  à  ce  que  M.  Lottin  imprimât  ou  continuât  l'impression  des 
deux  arrêtés  du  Bureau,  mentionnés  en  celui  ci-dessus  et  de  l'autre  part; 
que,  sur  la  représentation  qui  fut  faite  par  M.  Lottin  à  M.  de  La  Rozière  que 
celui-ci  ne  paraissait  porteur  d'aucun  pouvoir,  puisqu'il  n'en  exhibait  pas, 
M.  de  [.a  Rozière  répliqua  qu'il  était  secrétaire  de  l'Assemblée  et  qu'il  allait, 
à  l'instant,  faiie  une  expédition  du  procès-verbal  et  la  laisser  à  M.  Lottin; 
qu'en  effet,  M.  de  La  Rozière  tira  de  sa  poche  une  feuille  de  papier  timbré 
des  armes  de  la  Ville,  et  siu'  laquelle  était  imprimé  :  Assemblée  des  Repré- 
sentants DE  LA  CoMMi'.NE  DE  Pakis,  et  sur  laquelle  M.  de  La  Rosière  écrivit  de 
mémoire  l'expédition  du  procès-verbal; 

Laquelle  expédition,  nous,  commissaires,  avons  jui:é  à  propos  de  trans- 
crire, dans  notre  présent  procès-verbal,  pour  la  laisser  ;i  M.  Lottin,  qui  nous 
l'a  re[trésentée. 

Suit  la  teneur  de  ladite  expédition  : 

ASSEMBLÉE     DES     REPRÉSENTANTS     DE     LA    COMMUNE     DE     PARIS 

Elirait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  20  mai  1790  (1). 

Appert  avoir  été  fait  défenses  à  M.  Lottin,  imprimeur,  d'imprimer  auciui  .irrètè 
pris  au  Bureau  do  Ville,  tondant  à  inculper  aucuns  membres  de  l'Assemblée  •;énè- 
rale  iji's  Heprési-ntaiits  de  iii  C-omnnnie,  relativement  ;ï  la  déuoneiatiou  qui  Uii  a 
été  faitf  de  la  uiotiun  de  .M.  le  barou  de  Menuu  faite  à  l'Assemblée  nationale,  séance 
du  13,  relîUi veinent  au  eaulionuement  proposé  pour  l'acliat  des  bitMis  nationaux 
par  la  Ville  de  Paris  et  à  la  proposition  particulière  (|ui  lui  a  été  faite. 

Certifié;  eonforme  à  l'original,  ce  20  mai  11!M).  .mze  heures  du  soir. 

Sif/iié  :  'l'HURiur  de  La  Kosière,  secrétaire. 

M.  Lottin  nous  a  ajouté  qu'environ  une  deniilieure  ajirès  le  départ  de 
M.  de  La  itosière,  un  tambour  de  la  Villt;  lui  apporta  une  autre  défense 
qu'il  nous  a  représentée  et  que  nous,  connnissaires  susdits,  avons  éfjale- 
nieiil  jii^è  a  |ini|ios  d'inséici dans  notre  procès-verbal.    . 


(I)  On  remaïquera  quf  la  version  h'auseritc  de  mémoire  par  Thuuiot  dk  L.\ 
RosnoRK  est  peu  ei.nfi.rnie  ,i  re\|)éi!iliun  signée  :  yuATiiKMÈRK,  lils.  (Vnir  ei- 
dessus,  p.  ;;().").) 
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Siiil  la  li'MtMir  : 

(Kn  IiMp,  Ii's  amies  de  la  Ville. 

A^SKMnr.  Itiu     UBS     RKniKSBN  r  A  N  rs     DK     I.A     CUMMUNK      DK     T  A  I-.  M 

K.rlrttil  du  prmi-s-vi'rliitt  ilii  iO  mai  /7.Vfl     I  . 
I,Asseml)li'i'   géiuinie  îles  l{('|>réseiitaiils  de   la   J'.oiiimiiiie  a  ftrr'''lé  r|iif  l'ini- 
pression  île  lairêté  lii,"  M.M.  ilii  lliirfau  île  Ville  seiait  simpeiuliie  à  l'iiHlniit. 
l'mir  extrait  coiifnniio  à  rorii,'iiial. 

Sii/né  :  L'abbé  Faucukt,  pnsiiluiil;  Quatkkmer,  fils,  serrélaire. 

I".l,  vil  U;s  circonstances,  nous  nous  sommes  retirés  pour  rendre  complo 
an  hiircan  de  (ont  co  qni  est  énoncé  dans  imlro  jirocès-verhal. 

Noms,  coniiiiissaiies,  avons  sif,Mié  cl  i)araphé  ne  varielur  les  deux  pièces 
à  nous  re|irésenlées  pai-  M.  Lottin,  qni  les  a  égabînieiit  signées  el  parapluies 
de  son  consentement,  ainsi  que  notre  procès-ver  liai  el  lesdiles  deux  [lièces 
qui  lui  ont  été  laissées. 

Fait  et  clos  en  la  maison  île  M.  Lottin,  ledit  jour,  21  mai,  ;i  dix  lieines  et 
liemie  dn  matin. 

Signé:  Cauiicr  de  Gkrvili.e,  Cki.leiuir,  Lottin  (de  Saint-(icrmain). 

Lo  Bureau,  délilx'raiît  onsiiilo  tant  sur  co  procès-verbal  (|ue  sur 
l'arrèli'  de  i'Assenihh'c  des  Hcprésenlaiits  de  la  fliunniiiiii'  du  jnnr 
d'Iiier  : 

liiUnu'uienl  coiivaiucu  (^ue,  s'il  avait.  él(''  soumis  à  la  delilx'ralion 
ilo  l'AssoniliU''»»  i^jénérale  et  complète,  qui  aurait  eu  h;  temps  de  le 
poser  cl  (le  le  discuter,  les  memhi-es  (pii  la  composent,  (léfonsoiu's 
lidèles  do  la  liberté  dos  citoyons  ot  do  leurs  droits,  no  so  seraient 
pa,s  permis  ce  qu'ils  ont  si  justement  reprocln''  au  despotisme,  en 
suspendant  Timpression  d'un  arrêté  étranger  à  l'administration  et 
que  le  Bureau  de  Ville  a  lo  droit  de  publier  pour  la  (b'fense  de  son 
honneur  attaqué  (2); 

A  arrêté  : 

1"  Qu'il  serait  ordonné  à  l'imprimeur  do  continuer  l'impression 
de  SOS  arrêtés  et  d'en  délivrer  les  exemplaires  aux  commissaires  qui 
seront  nommés  pour  les  recevoir  (3); 

2"  Que  tous  les  membres  du  Bureau  so  réuniront  j)nui'  se  i-eiidre 
ce  soir  à  rAssombléo  des  Représentants  de  la  Commune; 

3"  Que  le  secrétaire  du  Bureau  sera  porteur  du  registre  et  d'une 

(1)  Troisième  version,  la  plus  inciiniplète,  du  nu'uie  arrêté.  (Voir  ci-dessus, 
p.  aOii  et  o06.) 

(2)  Comparer  avec  cette  appréiiation  sur  l'arnHé  du  2U  uiai  {non  inséré  au 
procés-verbal)  qui  avait  suspendu  l'iuipression  ordonnée  par  le  Bureau  de  Ville, 
celle  formulée  dans  l'arrêté  du  di^triii  des  Feiiillanls,  du  ^'i  mai.  (Voir  i^idessiis, 
p.  47 S.) 

(3)  A  la  suite  de  l'arrêté  pris  par  VAxsemblée  Jeu  Heprésenlanls  de  lu  Cummune. 
le  22  mai,  le  Bureau  de  Ville  renonça  définitivement  et  par  esprit  de  conciliation 
à  faire  inqirimcr  ses  procès-verbaux  et  arrêtés  des  19  et  20  mai.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  517-0 18  et  523.) 


:j08  bureau  de  ville  ■2[  Mai  1T90J 

expédilion  collulioniit'c  des  arrêtés  des  19  et  :20  de  ce  mois,  laquelle 
expédition  il  remettra  sur  le  bureau; 

A°  Que  M.  Vauvilliers  fera  lecture  de  l'exposé  des  motifs  qui  ont 
déterminé  le  Bureau  de  Ville  à  se  rendre  dans  l'Assemblée; 

.")"  Qu'immédiatement  après,  le  secrétaire  fera  lecture  des  arrêtés 
des  li)  et  20  de  ce  mois. 

Kl,  dans  la  conliance  intime  que  cette  conduite  l'aménera  l'As- 
semblée à  son  esprit  de  jusiicp  t'X  de  sagesse,  le  Bui-eau  de  Villr 
s'ajourne  à  demain  matin,  huit  heures,  pour  toutes  délibi-ralions 
ultérieures  que  les  circonstances  pourront  exiger  (1). 

Sitjur  :  DI-:  JoLY,  d'Augy,  Davous,  de  Jussieu,  Vauvilliers,  Brousse 
DES  Faucmerets,  Minier,  Bolllkmer  de  La  Martlnière,  Canuel,  Du  Port 
DU  Tertre,  Tiron,  Cellerkr,  Cahier  de  Gerville,  Jouan.ne  de  Saint- 
Martin,  DE  La  Xorave,  Di:fki;sne,  Desmousseaux,  Mitouflet  de  Beau- 

YOIS. 


Séaiiof  (lu  ?()ii-,    10  heures  [2). 

— ^  Conformément  à  l'arrêté  ci-dessus  (3;,  tous  les  membres  du 
Bureau  se  sont  transportés  dans  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune.  Ils  en  onl  fait  lecture  (4),  ainsi  (jue  de  l'ai-rête 
d'bier  (5). 

L'Assemblée  ayant  rendu  hommage  à  la  pureté  du  Bureau  et 
Tiiaif[ué  fortement  le  désir  dune  conciliation,  et  désiré  en  même 
temps  que  le  Bureau  ne  donnât  point  de  publicité  à  ses  arrêtés  (G), 
le  Bureau  insistait  pour  qu'elle  posât  sur-le-champ  les  bases  de 
l'ariêté  qu'elle  se  proposait  de  prendre,  lorsqu'un  Représentant  eut 
rindisei'elioii  (h'  dire  que  les  membres  du  Bureau  opinaient  dans 


(1)  fie  (|ui  n'cmpr-tha  pas  le  Bureau  de  se  réunir  le  iiiriiie  jour,  dans  la  soirée. 

(2)  Knlre  la  séance  du  niatiu  et  celle  du  soir  tenues  par  le  Bureau  de  \ille,  se 
jdacc  la  .séance  de  l'Assemblée  des  lleprésentauls  de  la  Couinuine. 

(3)  Arrêté  de  la  séance  du  matin.  (Voir  ci-dessus,  p.  o07.) 

(4)  C'est-iï  dire  de  l'arrêlé  cl-clessus,  de  l'arrêté  du  matin. 

(5)  Le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  signale 
la  présence  du  Bureau  de  Ville,  mais  ne  mentionne  pas  la  lecture  des  arrêtés. 
(Voir  ci-dessus,  p.  501-502.) 

(())  Le  désir  d'une  conciliation  perce  dans  le  cnmple  rendu  du  procès-verbal 
de  l'Assemblée  des  Hepiéseulanls  de  la  ("onimune  :  mais  il  n'y  est  point  fait 
mentiim  du  désir  i|ue  le  Bureau  renonçai  de  lui-même  à  la  publicité  de  ses 
arrêtés.  (Voir  ci-dessus,  ]>.  o02.)  11  parait  d'ailleurs,  d'après  le  Prooês-verbal  de 
l'Assemblée  des  Hfprêsentants  de  la  Commune,  du  22  mai.  »|ue  les  membres  du 
Bureau  de  Ville  avaient  eux-mêmes  oMert  "  de  n«'  puint  faire  usage  de  leur  arrêté 
im|trimê  ...  (Vuir  ci-dessous,  p.  oili.) 
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leur  iiropi'i'  (•.•Mise.  I  ii(lii;ii('s  iliiiir  ;l^'^^|•|  imi  ;iiissi  l'i'iiissr  cl   tiiii'>  |i;ir 
nii    nK'iiic  seul  iiiiiMil,    il-^   sr   Icvi'i'cnl   Inii-^   ;'i    l.i    luis   ri    si-   r'i'iiiliniil 
dans  la  salle  des  (idiiM'niciii's.  pour  \  alli'iidiT  le  i-i'-uilal  dr  la  diji 
Ix'i'aliiiii  de  la  ('.iiiniiiiiiii'. 

Vci's  les  nn/i'  Ihmiits,  la  iiiajuiilc  de  lAssrinMcc  s'v  iciidil,  m 
aniioïK-aiit  an  Miiicaii  (|iio  M.  l'aidic  l-'auchcl,  iisaiil  dit  dmil  (pic  lui 
doiiiiail  le  rci;l(Mnciit,  vciiail  de  rompre  l'.\ssciiil)|cc  au  iiioincnl  ou 
clic  allait  pi'ciidi'c  une  décision  liiiali'.  ('.elle  rc-^peclaMc  inajoril)' 
doiiiia  an  Hnrcau  des  léinoi^naf^t's  lontdianls  d'esliinc  cl  de  IValcr- 
iiité,  auMjnids  Imis  ses  inenihrcs  l'ureiil  sensibles. 

Le  Bnrean,  (|ui  avait  déjà  dA  être  étonné  (pie  M.  laldic  l'auchel, 
ei'il  conservi''  la  piM'sidencc,  piMidaiil  (pie  r.\sseinlil(''c  dc\ail  pro- 
iKMieer  snr  ime  dénonciation  doiil  il  <dait  l'atitenr  el  poiii-  Jaipndie 
le  Bureau  de  Ville  rinculpait  l'orlenicnt,  dans  ses  arrêtes  (I):  [)liis 
étoiiiK'  encore  de  renlcndr(^  arlicnler  sa  |)ro|tre  défense  en  termes 
oulrafçeants  pour  le  liur(>au,  auipwl  il  ne  devait  répondre  (pie  c()mme 
président  dune  Assemblée  (jui  reconnaissait  l'erreur  où  elle  avait 
été  entraînée;  le  Bureau  n'a  point  été  surpris  que  M.  l'abbé  Fauchel 
eut  ainsi  terminé  une  séance  que  la  délicatesse  la  plus  ordinaii-e 
devait  lui  défendre  de  présider  (4). 

Après  avoir  donm''  ordre  à  son  secrétaire  de  dresser  procès-verltal 
du  tout  ; 

Le  Bureau  s'est  ajourné  au  même  lieu,  à  demain,  six  lieui'es  du 
soir. 

Sifpir  :  Di:  .loLv,  de  Jussieu,  Di:fresnk,  Cellerier,  Jouanm:  di:  S.mnt- 
M.VRTiN,  Canuel,  de  La  Xoraye,  Davous,  d'Augv,  Vauvillikrs. 


(1)  Fauciiet  avait  otTcrt  de  ((uillor  la  prt!'sidenco,  à  la([uelle  l'avait  iiiaiiitciiu 
une.  d(!'cisioa  de  rAsseinblce.  (Voir  ci-dessus,  p.  501.) 

(2)  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  <let>  Représenlunls  de  la  Commune  du  22  mai 
montrera  quel  fut  le  résultat  de  l'attitude  du  Bureau  de  Ville  à.  l'égard  deFAUCHET. 
(Voir  ci-dessous,  p.  .^10-511.) 
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Du  Samedi  22  liai    1790 


— --  A  roiivcilurc  lie  la  séaiiCL',  M.  le  président  a  lu  nue  lettre  de 
M.  (lallel,  par  laiiuelle  il  expose  que  des  personnes  malveillantes  ont 
prétendu  que  larrété  du  15,  par  lequel  l'Assemblée  renvoie  toutes 
ses  demandes  au  Comité  des  rapports  (11,  renferme,  au  contraire, 
une  demande  en  compte  contre  lui,  ce  qui  peut  nuire  ù  sa  réputa- 
tion :  il  plie,  en  conséquence,  l'Assemblée  de  vouloir  bien  accepter 
sa  juslilication,  cju'il  lui  présente  imprimée  (2),  et  demande  (|u"il  lui 
soit  permis  de  la  distribuer  à  cliaque  membre. 

Ce  (jui  lui  a  été  accordé. 

'**'■*  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  ensuite  lecture  de  deux  pro- 
cès-verbaux, des  12  et  18  de  ce  mois;  ils  ont  été  admis  l'un  et  l'autre, 
sans  réclamation,  excepté  que,  dans  le  premier,  il  a  été  arrêté  qu'on 
substituerait  le  mot  erigence  à  celui  exaction  de  billets  de  confes- 
sion (3). 

M.  le  président  a  rappelé  à  l'Assemblée  que,  dès  la  veille,  ile- 

vant  ètr(!  ipiestion  d'une  affaire  dans  laquelle  il  se  croyait  inculpé, 
il  avait  offert  de  quitter  le  fauteuil,  ce  que  l'Assemblée  n'avait  i)as 
voulu  lui  permettre (4)  ;  mais  que,  dans  le  moment,  il  se  trouvait  dans 
une  position  différente;  que  sa  présidence  devait  finir  dans  celle 
séance,  td  (|ue  sa  délicatesse  lui  faisait  un  devoir  de  pi'ier  l'Assem- 
blée de  nommer  un  nouveau  président  à  l'entrée  de  la  séance,  avant 
(|u"on  i-epi-it  l'affaire  du  Bureau  de  Ville,  au  lieu  de  le  nommer,  sui- 
\;iiil  l'usage,  à  la  tin  (5). 

(1)  ArnHr  du  1.»  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  3117.) 

(2)  Je  u'ai  pas  découvert  cet  iuipriuu-.  11  existe  bien  un  Mémoire  pour  M.  Oallkt, 
uiné,  néf/orinnl,  prë.senlé  à  tu  Muuicipatiléde  Paris,  imp.  30  p.  io-S°;  mais  il  est 
du  12  novembre  nyo.  On  le  retrouvera  à  s.i  date.  Il  y  est  question  d'un  inijirimé 
antérieur,  désigné  sous  ce  seul  titre  :  Réponse,  cjui  réi>ondait  ii  un  rapport  de 
UK  Vauvilliers.  C'est  peut-être  celte  Héponse  que  Gai.let  présentait,  le  22  mai, 
comme  une  <<  justilicalion  ». 

(3)  La  recfilication  n'a  pas  été  faite  dans  tous  le?,  procès-verbaux.  (Voir  ci- 
de8.sus,  p,  3!)9,  note  G,  et  451,  note  A.) 

(4)  Séance  du  21  mai.  (Voir  ci-ilessus,  p.  501.) 

(5)  C'est  évidemment  le  procès-verbal  dressé  par  le  Iturruu  dr  \'illi\  .i  l'isSue 


[2-.>  Mai  IT'JO]  DE  L\  COMMUNK  l)K  l'AlUS  ,11 

,\|iri'S  iiii  tlt'hal  asse/  vil"; 

M.  le  prcsnlciil  porsistaul,  avi-c  iiislaiici',  dans  sa  ilrmainlc  : 

La  (|m*slion  a  t'-li'  inistî  à  rn|iiiiioii;  cl  il  ;i  tHiî  diM'itli-  i|ii  un  pussr- 
lail,  siir-lo-cliain[),  à  la  iioiiiiiialinii  «l'un  pri'sid.'iil. 

Mais,  pour  ii»>  point  lairc  allfiuli-f  uiic  ilcpulaliitii  <!•'  la  ^anlc 

liai  iniialc  (Il  dir-aii'^.  pi"(>s<'nl<'  à  la  st'aiifc,  t'I  vt'inii'  i-xpiM-s  puni- 1  rmlit' 
coiiiplc  à  SCS  ii'crcs  «h^  Paris  tlu  pacte  IVdi'i  al  if  «•uiirlii  i-rM-t'iiiiiiiiil 
sous  U's  imii-s  d'Orlr'aiis; 

I/AsscmMci'  a  arn-h'  (pi'cilr  serait  ciilciKiiic  |H-ii(laiil  (pi'nn  Irrail 
le  dépouillcineiit  du  sci'uliii. 

^^'••'    Il    a     l'It-    eiisiiile    prnci'de    ;ni    SCrulill.     Luixpi'il    ;i    eh-    dechiri' 

l'eruK'  : 

l/oraleur.  chargé  do,  porter  la  painle  pour  la  gai-ile  iialioiialc 

d'(  li'li'ans.  est  moiiti' fi  la  ti'ilniui' et  a  dit  : 

Messieurs, 

Déjà  peut-être  ils  sont  arrivés  jusqu'à  vous  les  détails,  si  consolants  pour 
les  amis  de  la  chose  publique,  «le  celte  fédération  religieuse  que  le  civisme 
le  plus  piu'  vient  de  consacrer  sous  les  murs  d'Orléans  (1);  déjà  une  heu- 
reuse renommée  vous  aura  prévenus  en  vous  disant  avec  quel  pieux  en- 
thousiasme les  membres  impatients  de  cette  assemblée  patriotique  se  sont 
empressés  de  réunir  leurs  vœux  et  leurs  serments  sur  l'autel  de  la  liberté, 
au  nom  de  plus  de  soixante  nulle  soldats  citoyens. 

Cette  cérémonie  touchante,  dont  l'honneur  était  réservé  au  pays  qui  m'a 
vu  naître,  pouvait-elle  ne  pas  m'intéresser?  Je  me  suis  livré  au  désir  d'en 
ètié  au  moins  le  spectateur,  jaloux  dans  un  saint  recueillement  de  ne  rien 
perdre  de  ma  jouissance;  mais  bienttit,  cédant  à  la  douce  émotion  qui  rem- 
plissait tous  les  cœurs,  j'ai  senti,  comme  eux,  le  délicieux  besoin  de  me 
soulager;  j'ai  demandé  et  j'ai  obtenu  de  mêler  ma  voix  aux  leurs.  Je  l'ai 
renouvelé,  au  milieu  de  mes  frères  d'armes  et  de  patrie,  ce  serment  sacré 
de  verser  jusqu'il  la  dernière  goutte  de  mon  sang  pour  le  maintien  de  celte 
constitution  tutélaire,  qui  doit  assurer  à  januiis  le  bonheur  et  la  gloire  de 
l'empire  français.  Heureux,  mille  fois  heureux  de  l'épauchement  de  leurs 
cœurs  et  du  uuen,  je  ne  l'ai  pas  moins  été  de  l'énergie  avec  laquelle  tous  les 
confédérés  se  rappelaient  dans  leurs  transports  à  quel  prix  leurs  fn-res  de 
Paris,  bravant  tout,  ont,  seuls  et  les  premiers,  attaqué  et  brisé  le  joug  de 
fer  sous  lequel  le  despotisme  et  l'aristocratie  conjurés  tenaient  depuis  si 
longtemps  asservis  vingt-quatre  millions  d'hommes. 

Il  fallait  voir  aussi,  Messieurs,  comme,  au  milieu  de  leur  joie,  une  tendre 
inquiétude,  un  regret  attendrissant,  laissaient  voir  qu'elle  n'était  pas  com- 
plète; il  leur  manquait  de  trouver  dans  leur  sein  une  députation  de  ces 
braves  soldats  parisiens,  à  qui  il  l^ur  pùtété  pernns  d'exprimer,  dans  toute  la 


d''  la  séance  du  21  mai,  soir,  qui  obligea  Faochbt  à  quitter  ta  présidence,  |)«)ur 
ne  plus  paraître  un  obstacle  à  la  conciliation  entre  ledit  Bureau  et  l'.\ss<'iLd)ti'c 
dos  Kepréseutauts  de  la  Commune.  (Voir  ci-dessus,  p.  509.) 

(1)  L'n  KcprtJscutaut  de  la  Couiiuun«'  avait,  en  elfet,  rendu  compte  à  ses  col- 
lègues, le  li  mai,  de  la  fédératiuii  dOrlèaus  du  'J  ujai.  ^Vuir  i;i-dessus,  p.  364 
et  ■fli-iTô.) 
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vivacité,  et  leur  amour  et  leur  reconnaissance  ;  avec  qui,  dans  des  étreintes 
fraternelles,  ils  eussent  resserré  le  lien  glorieux  qui  allait  tous  les  rallier, 
dans  une  heureuse  confusion,  au  diapeau  de  la  patiie,  et  les  attacher  invio- 
lablenient  à  la  liberté  publique,  ^'e  croyez  pas  cependant,  Messieurs,  que 
l'assemlilée  fédéralive  d'Orléans  n'ait  pas  vu  une  nouvelle  preuve  de  dévoue- 
ment (.'énéreux  de  ces  frères  de  Paris  dans  les  motifs,  aussi  purs  qu'atten- 
drissants, qui  les  ont  fixés  à  leurs  postes,  et  leur  ont  fait  craindre  d'aban- 
donner un  instant  les  dépôts  précieux  dont  elle  s'applaudit  de  les  voir  les 
défenseurs;  elle  a  fait,  comme  vous,  a.  la  patrie  l'offrande  d'une  privation 
récii)ioque,  et  n'a  plus  soni^é  qu'a  s'en  consoler  en  nous  députant  vers  vous, 
pour  vous  assurer,  en  son  nom,  des  sentiments  de  fraternité,  d'admiration 
et  d'amour  dont  elle  est  pénétrée  pour  tous  les  habitants  de  la  capitale, 
et  surtout  pour  les  généreux  frères  qui,  en  la  défendant,  assurent  le  salut 
de  toute  la  France. 

Peut-être  serez-vous  étonnés,  Messieurs,  que,  pour  leur  servir  dintei- 
prète  auprès  de  vous,  vos  frères  confédérés  aient  daigné  me  choisir;  je 
cherche,  comme  vous,  à  quel  titre  j'ai  pu  mériter,  à  leurs  yeux,  une  mission 
aussi  glorieuse.  Sans  doute,  c'est  encore  moins  à  leur  indulgence  ou  à  ma 
qualité  d'ÛLrléanais,  que  je  dois  cette  distinction  flatteuse,  qu'au  bonheur 
que  j'ai  eu  d'être  moi-même  le  témoin  et  le  compagnon  de  vos  premiers  ex- 
ploits, d'avoir  concouru,  sous  vos  auspices,  aux  premiers  coups  qui  ont 
renversé  les  projets  de  la  tyrannie  ministérielle. 

Elle  a  voulu,  celte  assemblée,  vous  donner.  Messieurs,  par  ce  choix  même, 
une  preuve  de  plus  de  sa  haute  estime  pour  les  généreux  Parisiens,  qui,  les 
premiers,  ont  arboré  l'étendard  de  la  liberté  sur  les  ruines  renversées  de 
ces  cachots  horribles  où  des  ministres  pervers  et  absolus  la  tenaient  depuis 
si  longtemps  encliainée,  qui,  toujours  animés  du  même  zèle,  soutenus  pai- 
le  même  courage,  servent  jour  et  nuit,  à  cette  précieuse  liberté,  d'escorte 
impénétrable. 

Peut-être  encore  l'assemblée  fédérative  d'Orléans  a-t-elle  voulu,  par  ce 
choix,  donnei'  une  preuve  particulière  de  sa  confiance,  de  son  dévouement 
et  de  son  admiration  à  ce  général  patriote,  qui,  depuis  quinze  ans,  noble- 
ment exeicé  à  défendie  partout  la  liberté  et  à  la  venger  des  atteintes  di- 
rectes ou  cachées  de  ses  ennemis,  a  tout  fait  et  fait  tout  encore  pour  la 
nôtre. 

Quelle  qu'ait  été,  Messieurs,  l'intention  de  l'assemblée  fédérative  d'Or- 
léans, en  me  glorifiant  de  l'honneur  inestimable  qu'elle  m'a  fait,  je  ne  puis 
que  déplorer  mon  insuffisance  pour  remplir,  d'une  manière  digne  de  vous, 
une  tâche  aussi  fort  au-dessus  de  ma  faiblesse. 

Joignez-vous  ii  moi  du  moins,  Parisiens,  mes  camarades,  vous  qui,  con- 
duits pai  un  VM'u  individuel,  avez  eu,  comme  moi,  la  délicieuse  satisfaction 
d'assister  ii  cette  fête,  en  même  temps  si  sublime  et  si  attendrissante.  Dites 
avec  (juels  transports  vous  avez  été  reçus,  avec  quelle  tendre  amitié  vous 
avez  été  accueillis  :  ne  vous  semblait-il  pas  être  au  sein  de  votre  famille, 
au  milieu  de  vos  frères?  Attestez  à  tous  vos  concitoyens  la  vivacité  des 
assurances  d'union  et  de  fraternité  que  vous  répétaient  h  l'envi  ces  nou- 
veaux camarades.  Dites  si  jamais  vous  avez  vu  un  plus  ardent  amour  pour 
la  jjatrie,  un  tlévouement  plus  absolu  à  la  défense  de  la  liberté,  un  acconl 
plus  parfait  poni'  le  maintien  de  notre  constitution,  un  plus  profond  respect 
pour  l'Assemblée  nationale,  une  vénération  mieux  sentie  |M)ur  les  sages 
décrets  par  lesquels  ils  ont  posé,  nos  dignes  repiésentanls,  les  bases  inallé- 
lables  (le  la  félicité  |iublique! 

Tels  sont,  Messieui's,  les  sentiments  dont  nous  sommes  chargés  de  vous 
apporter  l'assurance  au  nom  de  l'assemblée  fédéralive  d'Orléans.  Vous  les 
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litiiiverez  consignés  dans  le  pmci-s-vorbal  de  ses  si-ancfs,  (|ui;  nous  laissons 
sMi'  lo  buiean. 

Signé  :  Lamîlois,  d('|Mitf''  do  l:i  f(''déralioii  dOilraus. 

M.  le  pit'sidt'iil  :i  r<''pon<lii  : 

Messieurs, 

I-.1  dt'-|int.ilion  de  l'assenibli-c  lY'dr-iaiivi;  d'OilT-ans  ne  peut  •"•Ire  an-neillic 
qu'avec  la  pins  vive  sensibilité  par  l'Assenibléc  des  Hcptésenlants  de  la 
Commune  de  Paris,  nciix  de  nos  collr^ines,  qui  ont  assisté  a  la  solennité  de 
cette  ^'lande  confédération  patriotique  et  reçu  des  témoignages  si  llatlcurs 
pour  les  citoyens  de  la  capitale,  ont  porté  l'ailmiralion  et  l'atttîndrissement 
dans  nos  ànies  par  le  récit  de  cette  fête  de  la  liberté. 

Comptez,  Messieius,  sur  les  sentiments  les  plus  fraternels  de  la  Commune 
et  lie  la  (iarde  nationale  de  Paris,  sur  un  zèle  égal  |)our  la  constitution,  sur 
une  lidélilé  inviolable  au  serment  civique  qui  nous  lie  <à  la  patrie  et  ne  for- 
mera bientôt  du  royaume  entier  qu'un  assemblage  beureux  de  familles, 
réunies  entre  elles  par  tous  les  nœuds  de  la  fraternité,  par  toutes  les  vo- 
lontés du  bien  public  et  par  toutes  les  espérances  du  bonliein-  et  de  la  pros- 
périté de  l'empire  français. 

L'Assemblée  vous  prie,  Messieurs,  d'assister  à  la  séance. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  ces  deux  discours  seraient  iûsérés  dans 
le  procès-verbal  de  ce  jour,  et  elle  a  invité  ses  frères  d'armes  d'Or- 
léans à  assister  à  sa  séance. 

^^■'^  Le  dépouillement  du  scrutin  ("tant  fait; 

M.  Micbel,  ayant  réuni  la  pluralité  des  suffrages,  a  été  proclamé 
président. 

Et  M.  l'abbé  Kauchot.  on  quittant  la  présidence,  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant  : 

Messieurs, 

Ma  seconde  présidence  s'est  écoulée  parmi  les  orages.  Je  les  avais  prévus, 
.lavais  dit  que,  prêts  à  descendre  les  marclies  de  l'Hôtel  de-Ville,  nous  pour- 
rions avoir  des  combats  civiques  à  livrer  pour  la  dignité  de  la  Commune; 
j'avais  espéré  que,  soutenu  de  votre  estime  et  animé  de  vos  regards,  je  pour- 
rais y  développer  encore  quelque  vigueur  (I).  Les  événements  sont  arrivés; 
vos  bontés  ont  rempli  mes  espérances,  et  j'ai  tenu  ma  parole. 

Ces  orages,  Messieurs,  concoureirt  au  bien  général  dans  la  société,  comme 
les  tempêtes  dans  la  nature:  ils  étouffent  les  germes  du  despotisme;  ils 
épurent  l'air  de  la  liberté.  La  surveillance  active  du  Conseil  général  de 
la  Commune  sera  la  sauvegarde  la  plirs  essentielle  des  citoyens  contre 
l'autorité  arbitraire  où  pourrait  tendre  l'administration  municipale;  et  nous 
aurons  eu  le  bonheur  de  ne  pas  lais^ser  sans  action  les  droits  du  peuple, 
pendant  la  représentation  provisoire  dont  ses  suffrages  nous  avaient  lio- 
norés. 

On  a  beaucou[t  crié  à  la  calomnie,  en  calomniant;  on  a  beaircoup  parlé 
d'honneur  attaqué,  en  attaquant  l'honneur.  Ces  récrMminatiotrs  étaient  d'au- 
tant plus  injustes  qu'on  ne  doutait  de  la  probité  de  personne,  et  que  les 
membres  qui  avaient  excité  la  surveillance  de  r.Vssemblée,  et  l'Assemblée 

(1)  Discours  prononcé  par  Faochet  eu  prenant  possession  de  la  présidence,  le 
10  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  301.) 

Tome  V.  -V-i 
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même,  l'avaient  déclaré' cent  fois.  Mais  ces  grands  cris  de  l'honneur  n'étaient 
que  les  afTeclations  de  l'indépendance,  et  ces  accusations  de  calomnie 
n'étaient  que  les  frémissements  du  despotisme. 

L'honneur  d'un  citoyen  sûr  de  lui-même  n'est  h  la  merci  de  personne: 
(juand  les  arrêtés  de  tous  les  Bureaux  diraient  que  je  suis  un  menteur  et  un 
calomniateur  (1),  ce  seraient  ces  arrêtés  qui  auraient  menti  et  calomnié.  Mon 
caractère  moral  et  civique  (2)  est  au-dessus  de  toutes  les  atteintes  :  le  men- 
songe m'est  naturellement  impossible,  et  ma  conscience  de  citoyen  est  à  nu 
aux  yeux  de  la  patrie.  Je  ne  suis  pas  en  peine  de  ma  réputation  de  véra- 
cité, de  droiture  et  d'incorruptihililé.  Que  les  arrêtés  du  Bureau  de  Ville 
subsistent,  peu  m'importe  :  j'aurai  pour  moi,  contre  lui,  les  arrêtés  de  l'opi- 
nion publique,  de  mon  siècle  et  do  la  postérité.  Messieurs,  je  parle,  non  pas 
avec  le  ton  de  l'orgueil,  comme  quelques-uns  pourraient  affecter  de  le  croire, 
mais  avec  l'accent  de  la  confia  net',  de  la  sécurité,  de  l'iinperturbabilité,  qui 
appartieiment  à  l'honnête  homme  et  au  vrai  citoyen. 

Ce  caractère  ferme  et  vrai  vous  plaît,  Messieurs:  le  choix  de  mon  succes- 
seur en  est  la  preuve.  Ce  collègue  honorable  et  cher,  qui  s'est  toujours  dis- 
tingué par  son  zèle  pur  et  son  patriotisme  inaltérable,  va  honorer  la  prési- 
dence et  soutenir  avec  force,  jusqu'il  la  lin,  la  dignité  de  la  Conmiune  (3). 

Il  a  ensuite  fait  prêter  serment  à  M.  Micliel.  f|ui.  ayant  rempli  celle 
formalité,  a  dit,  en  peu  de  mois  : 

Que  l'Assemblée  perdait,  à  la  retraite  de  M.  l'abbé  Fauchet,  de  grands 
talents,  une  éloquence  mâle,  un  zèle  infatigable,  et  l'emploi  le  plus  heureu.x 
des  vertus  civiques;  qu'il  ne  se  dissimulait  pas  combien  tant  de  (jualités 
réunies  rendaient  la  place  difficile  pour  son  successeur;  mais  que,  si  le 
dévouement  le  plus  entier  à  la  chose  publique,  la  fermeté  la  plus  inébran- 
lable pour  le  maintien  des  droits  de  la  Commune,  l'exactitude  la  plus  scru- 
puleuse à  remplir  ses  devoirs,  pouvaient  être  comptés  pour  (pielque  chose, 
il  se  flattait  que  l'Assemblée  ne  le  trouverait  pas  indigue  de  la  faveur  qu'elle 
lui  a  faite  en  l'élevant  à  la  présidence. 

^^-*  On  est  passé  ensuite  à  l'ordre  du  jour,  (jui  était  la  (l('lii)eralion 
pi'ise  jeudi  dei'uier  par  le  Bureau  de  Ville  li). 

Comme  il  avait  été  arrêté  la  veille  que,  dans  celle  alFaire,  la  discus- 
sion était  fermée  sur  le  tout  (.')),  plusieurs  membres  diiI  proposé  dif- 
férents arrêtés. 


(1)  Aliusiou  aux  arrêtés  du  Bureau  de  VUIi\C\\\  1!)  et  du  21  mai.  (Voir  ci-dossus. 
p.  442-443  et  u09.) 

(2)  L'i'ditiou  origiiiak'  dit  ici,  par  erreur  :  mon  cunuli're  moral  et  j)hijsiijue. 
Rectification  est  faite  à  la  séance  du  ï'6  juillet.  (Voir  ci-dcssnus.) 

(3)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  tlistricls  (u"  du  21  mai.  î^uppléiueul) 
apprécie  le  discours  de  Fauchet  de  la  façou  suivante  : 

«  M.  FAUcHKr,  dans  son  remerciement,  mit  encore  de  l'o  sublime  ((ui  semble 
être  sou  langage  familier.  Quelques  pcrsouues  crurent  y  trouver  dos  choses  un 
peu  trop  dure.s,  dans  uu  moment  où  l'Assemblée  voulait  .se  rapprocher  de  ses 
frères  du  IJureau  de  Ville.  Mais  il  était  difticile  de  juger  .M.  Kaiciikt  eu  cette 
circonstance  :  chacun  avait  adopté  uu  parti.  " 

(4)  Il  s'agit,  en  réalité,  de  l'arrêté  du  Uurrau  dr  Ville  du  mercredi  I'.»,  dont 
l'imiM-cssion  avait  été  ordonnée  le  20.  (Voir  ci-dessus,  p.  442-443  et  4o".t.) 

(:'))  Séance  du  21  miii.  (Voir  ei-desïius,  p.  ;>(i;{.) 
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Kiisiiilr,  iiii  (II'  MM.  1rs  iiilmiiiislnilciirs  a  ulisfi-M-  i\\ir  MM.  do  |;ii- 
l'ciii  lie  \illi'  clîiit'iil  Msscriilil.'s  dniis  le  iimmi'iil,  i-l  îillriiilaiciil  le 
fi'sullal  lie  la  (ItMiln-ral  ion  de  rAssi'iiiMcr. 

(Jiit'l(|iifs  incnilM'cs  nul  niivcri  l'avis  (l'cM^a.;!'!  ic^  iiiinnuiii --  .1  -•■ 
■•('iiiiii'  à  rAss(Miii)li''i'. 

\|>iTs  une  leurre  disciissiitii  : 

Il  a  ('II'  arrric  (|iiil  serai!  depidi'  vers  eux  Irnis  ronmiissaires.  à 
['((ffel  de  les  inviter  à  venir  prendre  lenr  plaee  dans  l'AssemMi'e. 

Ces  d(''pii((''S.  sV'IanI  I  ran-^poi'ir-s  an  iWirean  de  Ville  d  apn-s  a\i>ir 
rempli  leur  ^lis-^inn,  nul  rapporte  à  l'Assernlilee  qu'ils  avaient  i-te 
reçus  avec  la  plus  j;rande  cordialité,  et  (pu-  M.M.  du  Mureau  de  Ville 
les  avaient  pri(>s  de  t»''tnoiu;uer  à  l'.Vsseinlili'e  iiudi'  leiii'  >ensil»ilil('',  et 
les  avaiont  assurés  qu'ils  allaiiMil  delihererà  rin>lanl  sur  la  propnsi- 
liou  (pii  leur  était  l'aile. 

Lo  récit  était  à  peine  liin  que  .MM.  du  Min-eau  d(!  Ville  se  sont  pi-e- 
sentés,  on  assurant  (|u'ils  se  rendaient  avec  empressement  à  l'inxila- 
lion  de  rAssemhlee. 

Ou  a  repi'is  alors  la  lecture  de  plusieurs  arrêtés. 

Kt,  comme  quelques  membres  paraissaient  vouloir  rentrer  dans  la 
liiscussion; 

On  a  décidé,  de  nouveau,  (pi'il  ne  serait  entendu  rien  autre  chose 
que  la  simple  lecluri;  des  arrêtés  proposés. 

Oualrt'  ont  été  lus  (1),  et  il  a  été  question  de  savoir  auquel  on  don- 
nerait la  priorité. 

Elle  a  été  accordée  à  celui  de  M.  Osselin. 

Ouelques  membres  ont  assuré  (|u'il  était  naturel  que  M.M.  t\n  Bu- 
reau de  Ville  s'expliquassent  sur  les  offres  pai-  eux  laites  la  veille. 

Ils  ont  déclaré  qu'ils  persistaient  à  ofTrir  de  ne  point  t'aii'e  usai;e  de 
leur  ai'réti'  imprinK'  (2). 

Deux  auu'udements  ont  ensuite  eti'  proposés  : 

Le  premier  tendait  à  êiter,  de  l'arrêté'  de  M.  Osselin,  la  phrase  «pii 
l)orle  ({ue  les  arrêtes  respectifs  seront  supprimés; 

Le  deuxième,  que  l'arrêté  qui  allait  être  pris  fût  inséré  sur  les  re- 
gistres du  Bureau  de  Ville. 


(1)  «  MM.  le  cuit-  de  Chailiul  (Bionière),  Godard,  Mulot  et  Osselin  lurent 
chacun  un  projet  d"arr(?tc,  »  dit  le  Journal  de  la  Muiiiripalité  et  rlfn  fUstrirlu 
{n°  du  27  mai,  supplément). 

(2)  Cette  offre  n'est  constatée  ni  dans  le  proct'-s-vorlial  de  IWs.spnihli't'  des 
llepréseutants,  du  21  mai,  ni  dans  celui  du  IJureau  «le  Ville,  du  nii'me  jour,  f'.e 
dernier  no  fait  allusion  quau  désir  quaurait  témoigné  l'Assemblée  qui-  le  llureau 
'1>'  Ville  ne  rendit  pas  publics  ses  arrêtés.  (Voir  ci-de8sus,  p.  ;i08.) 
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L'Assemblée  désirait  Unir  fraternellement  cotte  affaire,  et  voyait 
avec  peine  s'engager  une  discussion  fjiii  jxiuvnit  la  mener  trop 
loin. 

PuuJ'  parera  cet  inconvénient,  elle  a  accueilli  avec  plaisir  la  pro- 
position, qui  lui  a  été  faite,  de  prendre  dans  son  sein  deux  commis- 
saires qui,  réunis  à  ceux  du  Bureau  de  Ville,  se  retireraient  sur-le- 
champ  pour  rédiger  d'accord  un  arrêté  qui  lui  serait  présenté  (1). 

Elle  a  ensuite  décidé  que  cette  affaire  serait  terminée  sans  désem- 
parer. 

MM.  du  Bureau  de  Ville  ayant  accepté-  cette  proposition: 

MM.  de  Vauvilliers,  Desfaucherels,  Mulot  et  Godart  ont  t-te  nom- 
més (2)  et  se  sont  retirés  (3)  pour  la  rédaction  de  rarrèlé. 

-----  Pendant  qu'ils  s'en  occupaient,  on  a  procédé  au  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  secrétaire. 

— "--  Mais  on  est  en  même  temps  convenu  (jue,  pendant  ([u'on  en 
ferait  le  (li'pouillenienl,  on  entendrait  une  di'putMlion  du  district  des 
(lordeliers,  présente  depuis  fort  longtemps  à  la  séance. 

Son  objet  était  de  réclamer  une  somme  de  1,000  livres,  que  le  dis- 
trict avait  été  obligé  de  prendre  dans  la  caisse  de  ses  pauvres  poui- 
payer  un  objet  relatif  à  un  corps-de-garde.  11  se  plaignait  aussi  de  ce 
qu'ayant  demandé  le  paiement  de  cette  somme  au  Département  des 
domaines,  ce  Département  s'y  était  refusé  (4). 

\a'  lieutenant  de  maire  de  ce  Département  (5),  entemlu  sur  cet 
objet,  a  i-endu  compte  à  l'Assemblée  des  niolifs  (pii  s'opposaient  à  ce 
remboursement. 

Sur  ces  difticultés,  l'afîaire  a  été  renvoyée  au  Bureau  de  Ville. 

Le  dépouillement  du  scrutin  étant  fait; 

M.  le  pi'ésident  a  déclaré  que  la  pluralité  s'était  réunie  en  faveur 
de  M.  (lastillon,  qui  a  prêté  sur-le-cbamp  le  serment. 

lue   de|)iilalioii   du   dislricl   de  !*aiiit-(!ervais .   com|»osée   de 

M.M.  de  Barias  et  (iouet,  père,  s'est  présentée,  et  a  lu  une  dt'diltera- 


(1)  Cotte  prijpnsilion  avait  (Hr  l'ormuliM'  la  vrillr,  pai'  xMulot.  (Voir  i'i-(ics>us, 
p.  502,  tL'xle  et  note  4.) 

(2)  Los  deux  preiuiors,  iiommôs  [^av  lo  llurcaii  de  l/7/c;  les  iloux  autn'!;.  par 
VAasemfiléi'  t/ém-nilr  des  liefjirsentiinLs,  ainsi  f|U('  lo  pivrisc  jo  .hiunuil  île  lu  Miini- 
lipalité  el  des  dislrirls. 

(3)  Dans  la  sailo  iit!s  (î(niviTiiuurs.  ajnuli'  le  Ji-iinuil  de  lu  Miiuiiipulilé  el  des 
dislrirls. 

■(4)  Sciublnltle  réclaïuatioii,  déjà  présentôo  i>ar  le  dislrirl  des  Cnrdcliers,  au 
sujet  do  son  corps-de-^anle,  à  la  séance  du   I"  mai,  avait  été  ajournée.  (Voir 
ci-dessus,  p.  207-208  el  20S,  note  t.) 
(:j)  Lk  Couteulx  uk  L\  Nokayk. 
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lion  iiii|tioh;il  ivi'  ili'  I  .iritMc  du  I  'i  ilc  ce  muis,  cl  ce,  il'apl'fS  l.i  Icllic 
(le  M.  Ir  M.iiir.  ciivoyiT  .•ivcc  iiiitliisiuii  ilniis  loiis  les  di-sli-icls    I 

I  11  ilis  mcmlirt's  (1(>  r.VsstMiiMi'c  ,i  i'(Mii;iri|iii'  (|in'  ccllr  (It'IihiT.-iliuii 
fsl  (In  !'.>  (Il"  ce  mois,  cl.  la  n-poiisc  de  rAsscniIdr-f  à  la  Icllrc  de  M.  le 
Main- ,  du  -20,  en  soi-lc  (|n"il  sr  Iioiinc  (hiç  ce  disirict  a  |>n(iinn<:ç  avuni 
(|iic  di'liT  insirnil . 

M .  le  |»residenl  a  ri'|ioii(lu  : 

McssicMi  s, 
I/Asseml)lée  des  Heprésenlaiits  de  la  Coniminie  a  eiilcndii,  ;i\o.c.  aiil.uil. 
de  douletn-  que  de  surprise,  la  lectiiic  de  la  déliliétalioii  du  district  de 
Saiutliervais;  il  s'est  écarté,  dans  cette  circonstance,  des  principes  de 
sagesse  (jui  l'avaient  dirij^é  jusqu'à  présent;  mais  il  doit  savoir  <pie  l'injure 
ne  saurait  l'atteindre.  11  est  bien  étonnant  qu'une  section  se  perniette  de  tels 
procédés  dans  l'Assemblée  ^^'énérale,  où  se  trouvent  réirnis  les  députés  dt; 
toutes  les  sections.  L'Asseudjlée  ne  s'est  jamais  écartée  des  égards  qui  sont 
dus  il  M.  le  Maire;  elle  a  toujours  défendu  les  droits  de  la  (".niniiinne  ;  ils  ne 
[térironl  pas  dans  ses  mains, 

— "  Dans  ce  nioineril,  MM.  les  commissaires,  redaclem-^  ,\r  r.iiicle. 
sont  rentrés  et  ont  proposé  (2)  l'arrêté  suivant  : 

«  I/Asseniblée,  instruite  des  alarmes  et  témoin  des  iii(|iiieliidi's  dir 
Bureau  de  Ville,  relativement  à  l'arrêté  qu'elle  a  pi-is,  le  14  <iiî  et' 
mois;  interprêtant  cet  arrêté  et  voulant  donner  à  tous  les  memljres 
du  Bureau  de  Ville  urr  muiveau  témoignage  des  sentiments  d'estime 
qu'elle  a  toujours  eus  pour  lui  : 

«  Déclare  que  son  intention  n'a  jamais  été  de  présenter  aucune  irr- 
culpation  conti-e  aucun  des  membres  du  Bureau,  et  qu'elle  n'a  jamais 
perisi'  qu'on  piU,  des  lor-mes  de  son. arrêté,  tirer  aucune,  iirduclioir 
déravorai)le  corrti'e  eux: 

«  Renouvelle  puhlirjuement  l'assirrance  (juelle  lui  a  donnée  qu'au- 
cun (le  ses  membres  n"a  été  et  ne  peut  être  l'objet  d'un  soupçon  otTen- 
saiit  ; 

«  Et,  rendant  liommagt!  ù  »i»ii  intégrité,  s'empresse  de  saisir  cette 
occasion  pour  raffermir  le  pacte  d'union  et  de  fraternité  qui  les  a 
toujours  liés  et  doit  les  rassembler-  toirjoui's  pour  la  tr-anquillitt'  pu- 
bli(jue  et  le  bonheur  général  ; 

«  Et,  pour  donner  au  Bui-eau  de  Ville  un  témoignage  plus  éclata  ni 
de  la  justice  ([ii'elle  veut  lui  r-iMidre,  arri'de  (|ue  la  présente  deliliera- 


(1)  La  délibération  du  dialrict  de  Sdcni-iurrdi.s.  liu  1;»  mai,  a  l'-lc  publici-  tiaiis 
VÉrlaircifisement  I  de  la  séance  du  20  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  ffit-itii.) 

(2)  C'est  Mulot  qui.  après  avoir  annoucc  que  le  même  esprit  de  fonoiliatinu 
et  do  paix  animait  l'AssiMublée  et  les  membres  du  Bureau  de  Ville,  lut  b-  pioji't 
d\nTi'-[é.  {Journal  (/e  la  Miiniri/tulité  i>t  des  itislrirls,  n"  du  27  mai,  suppléiuenl.) 
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lion,  i'iis<'inl)li'  la  loltrc  écrite  par  M.  de  .Mcnou  au  Bureau  de  Ville, 
seront  inipiimées  et  envoyées  aux  soixante  sections.  » 

Cet  arrêté  a  été  adopté  par  l'Assemblée  (l/,et  il  a  été, de  plus,ariètt'', 
sur  la  ilemande  réitérée  du  Bureau  de  Ville,  ([ue  le  procureur-syndic 
di!  la  Commune  dénoncerait,  au  procunMii'  ilu  loi  <lu  Chàtelcl.  les 
proposilif)ns  immorales  faites  à  M.  le  baron  de  Menou  et  annoncées 
par  lui  dans  l'Assemblée  nationale,  le  i'A  de  ce  mois,  à  l'eflét,  par  le 
procurt'ur  du  roi,  de  i-endie  plainte  de  ces  faits,  et  d'en  faire  inlor- 
mer. 

Le  Bui'eau  de  Ville  s'est  ensuite  retiré  pour  délibérer  sur  la  satis- 
faction qu'il  croyait  de  sa  délicatesse  de  donnera  l'Assemblée. 

—-Dans  cet  intci'vallc,  M.  de  La  Vi^ne,  citoyen  du  district  de  Saint- 
Ëlienne  du  Mont  et  ancien  membre  de  cette  Assemblée,  par  zèle  pour 
son  bataillon,  puisfju'il  n'était  chargi'  d'aucun  pouvoir,  s'est  plaint 
amèrement  de  ce  qu'un  arrêté,  pris  le  jour  précédent,  (jui  renvoie  au 
Bureau  de  Ville  les  <lilii;Qnces  nécessaires  à  faire  pour  parvenir  à  la 
construction  d'un  corps-de-garde  dans  la  place  Maubert,  et  l'a  cbai-t;é 
d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  après  huit  jours  C^..  n'était  pas 
encore  expédié. 

M.  de  La  Rozière  a  observé  que,  sorti  la  veille  îi  près  de  minuil  di- 
la  séance  et  ayant  passé  toute  la  matinée  chez  l'imprimeui"  pour 
veillei-  à  l'impi'ession  d'un  objet  très  imporfani  [luur  l'Assemblée,  il 
n'avait  pu  expédier  cet  arrêté;  mais  il  a  promis  de  le  remi'ltre.  dès 
le  huidcmain,  entre  les  mains  de  M,  le  procureur-syndic. 

***-^  Un  des  membres  du  Comité  des  rapports  a  eulamt'  l'afTaire 
du  sieur  Jacquinet,  officier  en  chari;(^  de  la  communauté'  des  ofliciers- 
mesui'eurs  de  sel. 

.Mais  c(!  rapport  a  été  interrompu  par  le  i-elour  de  .MM.  du  Bu- 
reau de  Ville,  ([ui  ont  fait  lecture  à  l'.Vssembb'e  de  la  di-libt'ralifiii 
qu'ils  venaient  de  prendre,  conçue  en  ces  termes  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations,  du  samedi  Î2  mai  iTi  1790, 
dix  heures  du  soir.  * 

Le  Binoiiii,  .s'étatit  retiré  dans  la  salle  des  Ciouvetiieurs  ]i(tur  y  tiéliliéior, 
a  décidé  qu'il  ne  donnerait  aucinie  suite  ;i  celte  afîaire  (4),  et  le  Bureau  a 

(1)  "  UnauimuMiicnt  adopté»,  disent  le  Journal  de  lu  Municipalih'  et  des  (tislricls 
(n"  du  27  mai    i-t  le  Courrier  de  Paris  dans  les  provimes  ^ii*  du  29  mai  . 

(2)  Anvié  du  21  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  ■lOO-oOl.) 

(3)  Le  texte  de  l'édition  orifçinale  porte  iei,  par  enrur  :  22  avril  \1\H), 

(i)  Le  texte  de  cet  airèlé  du  Bureau  de  Ville,  toi  tpio  le  |iublie  le  registre  ma- 
nuscrit des  délilii  rations  du  lUireau,  commence  pur  le  considérant  suivant,  ipu^ 
reproduit  incomplètement  le  procès-verbal  de  l'.Vssemlilée  des  Représentants: 

'<  Le  Itureau,   -élaiil   ii'tiié  dans  la   salle   des  (.iouverneurs  pour  y  il'Iilier'T. 


[22  Mai  1790]  DIC  LA  COMMINi;    IH,   l'AitlS  ;ih( 

iiointiu''  MM.  Minior  ot  d'Avoiisl, ,  deux  «Itî  ses  ineiiilxis,  |)i(iir  so  rt'litiri  vrts 
la  Comiiiiiiii'  cl  y  pioiiniicci-  le  di^coiiis  siiivanl  : 

(i  Mcssit'ui's, 
(I  Vous  veut'/,  (le  vous  lionoror  vous-iiirincs  par  l'arrrli'  qno  vous  avez 
piis;  il  fait  ressor  les  justes  alarmes  de  tous  les  nienibres  qui  rom|)osent  le 
RiiKîau  de  Ville;  jamais  il  n'oid)lit;ta  les  témni^na^'es  d'estime  et  de  fialer- 
nité  que  vous  lui  réitère/.,  et,  pour  vous  jirouver  romliieu  il  est  jaloux  d'y 
repondre,  il  se  h.\te  de  vous  déclarer  qu'il  fera  transcrire  sur  ses  registres 
l'airèlé  que  vous  avez  pris,  et  (ju'il  ne  donnera  aucune  suite  ni  pulilir-jlé  a 
ceu.x  qu'il  avait  jiris  lui-même  sur  cette  alTaire.  » 

u  Pour  i'()pie  cniifiirine  à  la  minute. 

«   Signé  :  Mksmousskaux,  mendtre  et  secrétaire  rlu  IIiu'mu.  » 

l/.Vsscinliiét',  ayant  tUé  salisfaiti'  «le  ccllo  (lé'Iihé'riiiioii.  a  .•irrètt- 
(|ii  elle  serait  inipriiiici'  an  has  <li'  rari-êlé-  ri'ilii;/'  par  le-^  cunimi^- 
saires  (1).  (I,  p.  523.) 

^--^  On  a  repris  eiisiiilc  le  rapixtride  la  (Irniainlc  ilu  sieur  .lao 
(piiiu'l  (2). 

Il  '.i)  exposait  (|ue  li'  luireau  de  la  communauté  (4),  étant  à  l'Héi- 
IcI-fle-Ville,  a  ('lé  forcé,  ainsi  (jue  les  portes  (;i,  armoires  brisées,  lors 
(le  rii'i'uption  du  Ti  octoi)re,  Tarifent  et  la  monnaie,  (jui  (Haient  dans 
sa  caisse,  avaient  été  pillés,  et  demandait  en  conséquence  que  cette 
somme  fiU  remboursée  à  sa  communauté  des  deniers  de  la  Ville. 

Le  Comité  des  rapports  a  pensé,  au  contraire,  que  celte  demande 
n'était  pas  fondée  :  1°  parce  que,  quoique  le  bris  des  portes  et  ar- 
moires fi'it  prouvé,  rien  ne  pouvait  constater  à  combien  peut  monter 
le  délicit;  2"  parce  qu'il  suit  de  ce  vol,  fait  de  force  ouverte,  que  le 
sieur  Jacfjuinet  ne  peut  être;  l'esponsable  à  sa  comniuiiaiilé  du  déficit 
qui  en  peut  résulter;  3"  enlin,  parce  que  le  sieur  Jacquinet  ne  pré- 
sentait aucun  motif  pour  prouver  que  le  trésor  de  la  Ville  doit  sup- 
porter celte  perte. 

Par  ces  raisons,  le  Comité  des  rapports  a  été  d'avis  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du  sieur  Jacquinet. 

Cet  avis  a  été  adopté. 


voulant  donner  à  i  Assemblée  des  Heprésenlanls  une  prenve  auLhentique  île  son 

amour  pour  la  paix,  a  agréé  l'arrêté  ci-dessus,  et  a  dC-cidi*  qu'il  ue  donnerait 

aucune  suite,  elc 

Le  reste,  comme  au  procijs-verba!  iuiprimé.  (Voir  ci-dcssous,  p.  523.) 

;,lj  L'arrêt(}  de  VAssemblée  des  Heprésenlunls  du  22  mai,  suivi  de  la  lellre  du 

baron  de  Menou,  du  19,  et  do  l'arrêté  ihi  llitrean  de  Ville,  aussi  du  22  mai,  fornu* 

uu  imp.  4  p.  in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb  40,  llo2). 

2)  Happort  commencé  dans  la  même  séance.  ^Voir  ci-dessus,  p.  .'il S.) 

(3)  //,  c'cst-ii-dire  Jac<(Uinbt. 

(4)  Communauté  des  mesureurs  de  sel. 
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La  st-ance  a  ét('  levée  à  onze  heures  et  demie,  et  indiquée  à 

mercredi  2(>,  cinq  heures  du  soir. 
Sirjné  :  L'abbé  Faucuet,  président. 

Secrélams  :  Faureaudk  La  Tklh,  Thuriot  de  La  Kusuore, 

QUATREMKRi:^  Mls,  MÉXESSIER,  PeLLETIKR. 


CONSEIL  DE  VILLE 


— "  Le  samedi,  22  mai  1790  1),  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil 
de  Ville,  convoqué  en  la  l'orme  ordinaire,  réuni  et  présidé  par 
M.  d'Augy,  l'un  de  ses  membres,  en  labsenco  de  M.  le  Maire  (}ue  les 
affaires  publiques  ont  retenu  à  Ihôlel  de  la  Mairie; 

*-*^  Il  a  ('té  fait  lectur(>  du  procès-Yerl)al  de  la  séance  du  1"  de  ce 
mois  (2). 

La  rédaction  en  a  <''té  approuv(''e. 

— -  M.  le  président  a  observé  que,  la  séance  (jui  avait  été  indiquée 
pour  hier  (3;  n'ayant  pu  avoir  lieu  à  raison  des  motifs  qui  avaient 
appelé  les  membres  du  Bureau  de  Ville  et  l'entière  Municipalité  à 
l'Assemblée  des   Représentants   de   la   Commune  (-4),  et  le  Conseil 


(1)  Lo  registre  manuscrit  sur  le(|ucl  out  été  transcrits  les  procès-verbaux  du 
Conseil  rie  Ville  purto  très  lisiblement,  en  tête  de  la  présente  séance,  la  date  : 
ii  mai  1700,  et  débute,  non  moins  lisiblement,  ainsi  :  Le  samedi  vliigt-(juatre 
mai  1190...  Or,  le  24  mai  IIOU  était,  non  un  samedi,  mais  un  lundi,  11  y  a  doue 
cerlaincmiMit  erreur,  d'un  côté  ou  de  l'autre;  mais  où?  Kaut-il  accepter  le  chilïre 
du  24,  et  reporter  la  séance  au  lundi  21  mai,  ou  bien  conviont-il  de  s'en  tenir  à 
l'imlicatiou  du  siunedi,  et  lixer  la  dute  au  sMnedi  ii  mai'.'  C'est  à  cette  dernière 
opinion  que  je  me  suis  arrêté,  par  plusieurs  motifs  :  Y"  le  lundi  24  était  le  lundi 
dé  la  Pentecùte,  jour  férié,  et  il  est  peu  probable  que  le  Conseil  de  Ville  ait  siégé 
ce  jour-lîï,  quand  l'Assemblée  des  Représentants  chétmait;  2"  les  explications  qui 
ligurenl  d;ius  le  procés-verbal  ainsi  daté,  à  l'occasion  de  la  séance  de  la  veille, 
ne  peuvent  se  rapporter  qu'au  21  ;  3°  il  est  dit,  à  la  lin  du  procés-verbal,  que  les 
membres  du  Conseil  de  Ville  se  rendent  ù  l'Assemblée  générale,  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  (pie  du  22,  et  non  du  24;  4'  enfin,  à  la  séance  suiviuito,  c'est  le  pro- 
cés-verbal du  22  qui  est  lu  et  adopté. 

(2)  Le  registre  manuscrit  ilit  ici.  par  mie  iioiivelle  erreur  :  /iinfcs-ccrfial  de  la 
séance  du  22  tle  ce  mois. 

(Il)  A  deux  reprises,  ;'i  la  séance  précédente  du  \1  mai,  \o  Conseil  de  Mlle  s'était 
ajourné  au  vendredi  21  mai.  (Voir  i-i-dessus,  p.  417  et  420.) 

(4)  C'est  en  elle!  le  21  mai  que  le  Bureau  de  Ville  .•^'élait  rendu  à  la  séance  de 
l'Assemblée  des  lle|)iv.seiitaiils  de  la  Commune.    Voir  ci-dessus,  p.  iiOl.) 

On  voit  ii:i  (pie  la  séance  dont  on  lit  le  compte  rendu  eut  lieu  le  leiideiiiaiii,  par 
conséquent  le  22. 


[22  Mai  1790]  DK   LA  COMMIJNK  Dl",  l'AlUS  :;21 

r;iv;iiil  ri-iiiisc  ;ï  ce  jitiii',  il  |iii>|»(isiii|  i|i-  |-i'|iri'iii|i'i'  li'  (■Miir-<  ilrs  <lt'*li- 
hr-iMliniis. 

In  iin-iiilin'  ;i  rcpri-snilc  (|iii'  Ir»^  (li-lilicriilious  |»itiirr;ii»'iil  i'Iit  rn- 
cnvo.  iiil<'iiiiiii|tii('S,  |)iii-^(|ii('  I  .ilVciii'c  i|iii  iivjiil  (It'lci'inim'' MM.  Ii-s  .'kI- 
IllillisIlMlciirs  à  se  ri'iidi  r  hier  ,i  rAs-«ciiii»l('i'  (ir>  |{r|ii'i'>>r|il,;iiil>  de  l,'i 
(jmiiiiimc  ii'clail  pjis  ciioin'  ImiiiiUM'  (  I  .  Kii  cuiisfiniriicc,  il  a  [tr-K- 
posi'  (le  t'oiiliimcr  la  si-aiicc  cl  (rajounicp  ii;  (Idiiscil  au  iiKTcn'di  -lit 
tlii  ciuiraiil,  à  six  liciin-s  du  soir. 

Ce  (jui  a  éli'  adopli'. 

-"•'■'•  Le  Conseil  priunun-o  rajiuiruouuuil  sur  Ir  rappori,  lait  par  li- 
Départonicut  du  douiaim-,  des  arrêtés  de  l'AssemhlfMi  dos  ({epn'scn- 
lauls  de  la  C.uuiuiuiu'  des  \'l  cl  l  i  de  ce  mois,  [)ar  le  dernier  des(piols 
i'Asseuililcc  alloue  uiu'  son\nic  de  l,.")80  livres,  à  liirede  ^ralillca- 
lioM,  aux  eouunis  du  iiurt^au  de  r(''daclion  {2). 

— --  Les  Dcpai'leiuenls  Ac  la  Garde  nationale  el  du  duuiaine  nul 
l'ail  le  l'apport  du  travail  (ju'ils  avaient  fait,  en  exécuti<jn  de  l"arrèl(; 
du  "19  avril  dernier,  relativement  aux  Fournitures  et  dépenses  à  faire 
pour  riiahilleinent  de  la  Garde  nationale  (3). 

Le  Conseil,  deliheranl  sur  ee  rapport; 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  plusieurs  de  ses  membres; 

Considérant  (pi'il  est  entièrement  urj^ent  de  pourv(jir  à  lluibille- 
nuMit  d(>  laGartlc  nationale  s(dd(''c  et  même  de  prendi'e  des  mesures 
pour  (jue  les  formalités  prescrites  par  les  différents  arrêtés  du  Con- 
seil et  du  Bureau  de  Ville  pour  les  objets  d'une  dépense  majeure  ne 
fussent  pas  un  obstacle  ii  la  célérité  de  rexéculion; 

A  arrête  cjue  \c  Depariement  de  la  Garde  nationale  était  et  demeurai! 
autorisé  à  prendre  toutes  les  précautions  (ju'il  jugerait  convenables, 
et  notamment  à  s'adresser  directement  aux  dilTérentes  manufactures 
et  à  traiter  pour  les  conditions  suivantes  avec  les  manufaclui'icrs  p(Mir 
l'habillement  des  troupes  de  la  Garde  nationale. 

Kn  conséquence,  le  Conseil  ordonne  : 

(1)  L'Assemblée  des  Uepréscntanls  de  la  Coiumiine  ue  teiuiina  la  discussion  de 
l'allaire  du  cauliouneuieut  (allairc  qui  avait  appelé  devant  elle  le  Bureau  de  Ville) 
que  le  22  mai,  assez  tard  dans  la  soirée.  (\'oir  ci-dessus,  p.  517-519.)  A  ce  mo- 
ment, un  meiubre  du  Conseil  de  Ville  pouvait  dire  :  l'a/faire...  n'est  pas  emore 
terminée.  Ce  qui  ne  pourrait  pas  si-  comprendre  si  la  séance  du  Conseil  df  Ville 
avait  eu  lieu  le  24. 

(2)  Arrêtés  des  12  et  14  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  3.')J-3o4  et  3.n.)  Le  rapport  fut 
discuté  à  la  séance  du  27  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Il  n'y  a  point  d'arrêté  du  i9  avril  relatif  à  l'habillement  de  la  Garde  natii»- 
nale.  C'est  à  la  séance  du  Conaeil  de  Ville  du  :t  mai  que  les  Départements  «le  l.t 
Garde  nationale  et  du  domaine  avaient  été  chargés  d'étudier  les  moyens  de  mettre 
les  fournitures  en  adjudication.  (Voir  ci-dessus,  p.  221-222.) 
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1°  Qu'il  sci'îi  choisi  cl  indique'',  par  li;  (lonseil  de  Ville,  un  expert 
dans  cIiM(|uc  cspi'ce  de  rournitui'es,  rpii  indiquera  aux  adniinislra- 
It'urs  du  Département  quelles  sont  les  nianulaclurcs  et  les  nuir- 
i-liaiids  (|ui  doivent  ("dre  préférés  (1)  ; 

2°  Que  les  experts  assisteront  les  administrateurs  dans  les  traités 
et  conditions  à  faire  et  à  rédiger  entre  les  manufactures  et  le  Dépar- 
tement, tant  sur  les  prix  que  sur  les  qualités  des  marchandises,  les- 
quelles conditions  et  traités  seront  signés  tant  par  les  experts  et  les 
manufacturiers  que  par  les  administrateurs  du  Départ(!ment; 

.'{"  Qu(;  les  manufacturiers  recevront  la  condition  expresse  d'avoir 
des  magasins  à  l^aris  à  leur  cliai-ge.  toujours  fomnis  des  objets  com- 
mandés et  dont,  à  tout  moment,  le  Départiunent  j)oui-rail  avoir  be- 
soin ; 

L(>  Conseil  (h'rogeant  pour  cette  fois  seulement,  (it  sans  tii'er  à 
conséquence,  aux  difTérents  arrêtés  du  Conseil  et  du  liureau  de  Ville 
relatifs  aux  différentes  fournitures  par  adjudication,  lesquels  au  sur- 
plus, et  dans  toute  autre  circonstance,  seront  exécutés  suivant  leur 
l'ornie  el  teneur. 

--'■*  Api-ès  cette  délibération,  le  Conseil  a  levé  la  séance,  etMM,  les 
administrateurs  se  sont  rendus  à  l'Assemblée  g('>nérale  des  Repi-(''- 
seiitants  de  la  Commune  (2). 

SIgiir  :  d'Al'GV,  prési'/t'ul  ;  de  .Ioly,  se  en'' ta  ire. 


BUItEAU   DE    VILLE 

Séance  du  soir,  10  heures. 

Le  Bureau  étant  réuni,  il  a  reçu  une  dépulalion  de  IWssem- 

bh'-e  des  Iiepr(''sentants,  pour  linviter  d'assister  à  sa  séance,  et  lui 
annoncer  qu'elle  serait  pn'sidée  pai'  M.  Michel,  (|ui  venait  d'être  (du 
pri'sidenl  an\  lieu  et  place  de  M.  l'abbi'  l'auchel,  doul  les  fondions 
ne  devaient  cependant  expirer  qu'avec  la  journé-e  (3). 

^^-^^  Le  Bureau  s'élant  rendu  à  l'Assemblée,  il  y  a  enlendu  la 
leclnre  de  dillV'rents  pi'ojets  d'arrêtés;  mais  aucun  ne  remplissaiil 


(1)  Doux  cx|)ert3  fiuciil  ainsi  ui»mnit''s  par  le  i;oiis('il  de  Villo,  li-  27  uini.  (Vitir 
ci-dessous.) 

(2)  Dernière   jucuve   (|u'ii    sngif  Itieii  du  22  moi,    et    non  ilu  24  :  l'Asseinhlce 
fçéiKTale  des  Uci)réseiilunts  ne  tint  puinl  sénucc  lu  lundi  21  mai. 

(.'{)  La  dépulalion  de   l'Asseuddé"'  a  bien   soin  de  pnsenler  eoiuuie  mie  onn- 
ccssion  au  Bureau  de  Ville  le  remplaeement  de  Kauckkt  h  la  présidence. 
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|t;irr;iil('iii('iil,  ses  tli'sirs,  il  lut  iiiiiiiiin'  ili'ii\  iMiiiiiiisH.'iii'fs  |»;ir  1  .\->- 
St'IllMcc  t'I  (li'll\  pMI-  le  HlllTMll.  [iniir  rii  n'iji^rf  Mil  i|lli  |iiil  >;ilis- 
r.iirc  les  tli'iix  |t;irl  ics. 

l/.\sst'iiil»l('('  ;i\;ml  miiiiinr,  |i(iiii-  ccl  ujtji'l.  \l  M .  (  ind.inl  l'I  Miilitl. 
o\  le  |{iirc;ni  MM.  ilr  Vaiivillins  cl  |{r(mssc-|)csf;iiiilicn'l>  ; 

Ces  iiicssivMirs  se  rctirrrcnl  diiiis  l:i  siillr  des  (ioiiM-niciiis.  fi  ils 
(•(Hlvinrt.Mll  de  rîiri'tMc  siiivanl,  (|(ii  lui  iiiiMnimcuMiil  ;idii|ili'  par 
rAssomhlce  : 

I  Suit  le  texte  de  l'antHé  déjà  rej^rodiiit  au  IMocuà-voihal  de  Wisxevibléc 
d-'s  Rpprésentanis  {{),  avec  les  si{,'iiatiiies  de  :  Michf.l,  président;  Tuihiot 
DK  I..\  liosii:nE,  (Jiatremkr,  fils,  Ménessieh,  Pellktikii,  Castillon,  secrétaires.] 

--->•  Le  niircaii,  sV'hiii!  rcliri''  duiis  la  salle  dt-s  (ioiivcniriirs  puiir 
y  didiitcrcr,  vniilanl  domicr  à  l'AssiMiihlrc  des  l{('[)rt''St'iilanlH  une 
prtnivc  aulliriirupic  de  son  amour  pour  la  paix,  a  a.^r.'i''  l'arnHé  ci- 
dossus  cl  a  dr-ridc  (|u"il  iif  domicrail  aiicuiic  suilr  à  celle  allairc, 
et  lo  Bureau  a  noiuiné  MM.  Miiiii-r  et  Davuus,  deux  de  ses  menihrcs. 
pour  se  retirer  vers  la  Coinnuinc  et  y  prononcer  le  discoui-s  sui- 
vant : 

[Suit  le  texte  du  discours,  inséré  au  Procès-verbal  de  VAssenihlie  des 
Représenlanfs  (2),  avec  la  sif^nature  de  Desmousse.m'x,  secrétaire.] 

-.^^^  Le  Bureau,  ayant  donné  ordre  à  son  secrétaire  de.  dresser 
également  procès-verbal  de  ce  (]ui  s'est  passé  aujourd'hui,  s'est 
ajourné  à  mardi  prochain,   1"  juin. 

Sii/né  :  DE  .lor.v,  dr  .Iussieu,  Uefresne,  Cellehieh,  Jouanne  de  Saint- 
Marti.n,  Canuel,  de  La  Norave,  d'Augv,  Vauvilliers,  Davous. 


KCLAIHCISSEME.NTS 

(I,  p.  ol9)  Il  n'est  pas  douteux  que  l'arrêté  du  22  mai  marque  une  recu- 
lade de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  qui,  après  s'èlio 
avancée  trop  léf,'èremeut,  à  la  suite  do  Fahchet,  dans  ses  attaques  contre  le 
Maire  et  le  Bureau  de  Ville,  est  finalement  obligée  de  s'excuser  et  de  ré- 
tracter toutes  .ses  insinuations. 

11  n'est  pas  douteux  non  plus  que  ce  revirement  a  été  la  conséquence  de 
l'intervention  des  districts,  auxquels  la  lettre  du  Maire,  du  IG  mai,  avait 
soumis  l'accusation  et  la  défense,  avec  pieiives  à  l'appui  (3).  (juuiul  arriva 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  ol7-5IS. 

(2)  Voir  ri-dessus,  p.  ul'.t. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.   Hi-îiT. 
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la  réponse  de  l'Assemblée,  du  20  mai,  également  adressée  aux  districts  (1), 
il  était  trop  tard.  Les  districts  avaient  leur  opinion  faite,  et  c'est  à  l'unani- 
mité, sauf  une  exception  unique,  qu'ils  se  prononcèrent  contre  l'Assemblée 
des  Représentants  (2). 

Ainsi  abandonnée,  l'Assemblée  dut  céder:  il  n'y  a  qu'à  comparer  le  texte 
de  l'adresse  aux  districts,  du  20  mai,  avec  le  texte  de  l'arrêté  du  22,  pour 
apprécier  la  différence  d'attitude  et  de  langage. 

Les  journaux  d'ailleurs,  ceux,  du  moins,  qui  s'intéressaient  à  ces  que- 
relles personnelles,  ne  se  firent  pas  faute  de  faire  remarquer  que  c'était 
l'Assemblée  qui  payait  tous  les  frais  de  la  conciliation. 

Voici  ce  que  dit  le  Moniteur  (u"  du  2  juin)  : 

«  M.  le  Maire  a  adressé  le  16  mai  une  lettre  aux  soixante  sections,  et  il  a 
fait  imprimer,  à  la  suite,  des  pièces  qui  démontrent  que  c'est  sans  aucun 
iondenient  raisonnable  que  le  Maire  et  le  Bureau  ont  été  publiquement  et 
légèrement  inculpés. 

«  Les  membres  du  Bureau  de  Ville  allaient  aussi  publier  un  arrêté  où, 
par  le  simple  rapprochement  des  pièces,  ils  mettaient  dans  le  plus  grand 
jour  ou  la  méchanceté,  ou  la  légèreté  de  leurs  dénonciateurs. 

«  Mais  l'Assemblée  de  la  Commime,  convaincue  de  son  erreur,  a  cherché 
des  moyens  de  conciliation,  et,  en  interprétant  son  arrêté  du  14,  elle  a  dé- 
claré, par  un  autre  du  22  suivant,  que  son  intention  n'a  jamais  été  de  pré- 
senter aucune  inculpation  contre  aucun  des  membres  du  Bureau,  etc.. 

«  En  conséquence  de  ce  nouvel  arrêté,  le  Bureau  de  Ville  a  consenti  à  ne 
donner  aux  siens  aucune  suite  ni  publicité. 

«  11  est  bien  à  désirer,  pour  l'honneur  de  la  Ville  de  Paris,  que  de  pareils 
débats  ne  se  renouvellent  plus  :  ils  amusent  les  méchants,  ils  aftligent  les 
gens  de  bien.  Et  l'on  doit  savoir  quelque  gré  à  ceux  des  Représentants  qui, 
reconnaissant  l'égarement  de  leur  Assemblée,  en  ont  prêché  l'aveu  dans 
cette  circonstance.  Les  membres  du  Bureau  de  Ville  ont  aussi  donné  une 
preuve  bien  louable  de  leur  patriotisme  et  de  leur  modération,  en  sacrifiant 
a  la  concorde  tout  ce  qu'ils  pouvaient  publier  d'accablant  pour  leurs  dénon- 
ciateurs. » 

Même  note  dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  {n°  du 
27  mai,  supplément)  : 

u  Ainsi  sest  terminée  une  affaire  désagréable  aux  deux  parties,  et  dont 
le  principe  s'est  trouvé  dans  une  interprétation  précipitée  des  paroles  de 
M.  le  baron  de  Menou.  Car  il  est  constant,  par  les  procès-verbaux  de  l'As- 
semblée nationale,  que,  depuis  le  10  mars,  le  Bureau  de  Ville  ne  s'est  plus 
mêlé,  en  aucune  manière,  de  l'aliénation  des  biens  du  clergé,  et  qu'en  aucun 
temps  il  n'a  offert  de  cautionnement.  » 

De  même,  le  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  et  des  provinces  à  Paris 
(n^J  (lu  27  mai)  dit  : 

«  L'arrêté  du  22  mai  a  mis  fin  à  une  querelle  désagréable  pour  les  deux 
parties,  et  peut-être  indécente.  Cet  airôté  est  dû  à  l'esprit  de  conciliation  et 
de  paix  dont  M.  Mulot  a  su  pénétrer  l'Assemblée.  >> 

(1)  Voir  ri-dessus,  p.  'j.i^-l.'iO. 

(2)  Viiir  l'i-dessus,  p.  UiO-Ui'. 
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-"**"  Il  ;t  ('If  l'ail,  il  l'oiivcrlm'c  (le  la  si^aiicc,  li-cliirr  d'iiiir  Irlln- 
(Ir  N'cnioii. 

Persislaiil  dans  la  (li'cisiim  (nrcllc  avail  [iiii'ir'r,  |(M'S(|ii('  la  niallirii- 
rc'iiso  afTairti  de  celle  ville  lui  fui  présentéi!  (1),  rAsscinhléc  a  ju;;»'' 
(ju'elle  ne  devait  pas  s'occuper  de  celle  lettre,  et  (pielle  devait  pas- 
ser à  lOrdi-e  du  jour. 

On  a  lu  ensuite  la  leltre  d'un  citoyen  zélé,  qui  propose;  l'inlni- 

nialion  avec  épilaplie  des  cadavres  trouvés  dans  les  (ir-niDlifions  de 
la  Hastill.'  ■2). 

L'Assemblée  a  arrêté  le  renvoi  de  celle  lettre  au  Dé'pai-leint'nt  de 
la  police,  que  cet  objet  concerne.  (I,  p.  o4i.) 

'^^'-^  Un  membre  a  parlé  sur  la  proclamation  faite  par  la  Munici- 
palité, et>  en  approuvant  les  motifs  et  les  dispositions  de  cet  acte,  il 
a  cru  devoir,  pour  tranquilliser  les  esprits,  proposer  à  l'Assemblée 
un  arrêté  par  lequel  il  demande  que  le  Comité  de  recherches  fasse 
les  informations  nécessaires  pour  découvrir  les  auteurs  des  troubles, 
el  qu'il  soit  volé  des  remerciements,  tant  à  la  Gar-de  nationale  pnm- 
les  marques  continuelles  de  son  patriotisme,  qu'à  M.  le  Commandanl- 
général  pour  les  mesures  qu'il  a  prises  à  l'efTet  d'arrêter  l'efTei-ves- 
cence.  (II,  p.  54o.  ) 

L  ajournement  sur  cette  dernière  partie  de  la  motion  a  été  proposé, 
jusqu'au  momejît  où  M.  le  Commandant-Général  viendrait  rendre 
compte  de  ce  qui  s'était  passé  dans  les  journées  des  24  et  2-'^  (.T  . 

(1)  Linterminablc  l'onfcstation  .'i  laquelle  avait  donné  lieu  rinterventiun  «lu 
coiuiuaudant  Dières  à  Veruou,  par  ordre  de  l'.Vsseniblée  des  licprésL-ntaiits. 
s'était  terminée,  le  21  janvier  liyO,  par  Tenvoi  d'une  A'iressc  des  nppn'sfiilunts 
de  la  (Commune  de  Paris  à  la  ville  de  Vernon.  prêchant  la  paix  et  l'union.  (Voir 
Tome  II,  p.  4o2-45l,  et  Tome  III,  p.  501.) 

'2}  Il  a  été  question  de  ces  squelettes  à  la  séance  du  14  mai.  (Voir  ci-dessus, 
p.  :J60.) 

(Hi  DU  MoTiBR  DE  La  Fayette,  Commandant-général,  vint,  on  etl'et.  au  cours 
de  la  séance,  honorer  de  sa  visite  l'Assemblée  des  Représentants.  ,  Voù"  ci-des- 
sous, p.  o28.) 
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L";iji»unit'niL'iit  a  (Hr-  «Icmaiidé  ensuite  siw  la  totalité  de  in  iiintion. 
Celte  proposition,  mise  aux  voix,  a  été  adoptée. 
-'*~*  M.  l'abbé  Mulot  a  lu  la  diatribe  calomnieuse  quon  lui  attribue 
contre  M.  Bailly,  dans  l'Ami  du  peuple,  et  a  réclamé  sur  celle  impu- 
tation toute  lattention  et  la  sévérité  de  l'Assemblée.  (III,  p.  oo2.) 

A  cette  occasion,  un  membre  a  observé  (|u'une  auli'e  feuilb'  iiicul- 
|)ait  M.  le  Commandant-j^énéral. 

Un  troisième  a  cité  des  calomnies  séditieuses,  imprimées  dans  un 
autre  libelle,  conlre  Tadministration. 

11  a  été  proposé  de  charger  M.  le  procureui'-syndic  de  dénoncer 
ces  trois  feuilles  à  M.  le  procureur  du  roi  du  Cbàlelet  :  ce  vœu  était 
le  résultat  de  la  jusic  indii^Miation  (jue  ces  calomnies  ont  inspirée 
à  toute  l'Assemblée. 

Que!(pies  membres,  qui  ne  la   partageaient  pas  moins,  mais  ipii 
\oiilaienl   une  décision  parfaitement  éclairée,  ont   pi-oposé  de  sur- 
seoir, quant  à  M.  le  Commandant-général  et  au  Bureau  de  Ville,  jus- 
qu'à ce  que  les  feuilles  qui  les  concernent  eussent  été  lues  (1). 
Celle  proposition  ayant  été  arrêtée: 
Un  ne  s'est  occupé  que  de  ce  qui  concernait  M.  le  Maii-e. 
La  dénonciation  de  cette  feuille,  par  M.  le  procureur-syndic,  à 
M.  le  procureur  du  roi  du  Chàtelet,  a  été  décidée. 

Il  a  été  demandé  que,  dans  le  projet  d'arrêti*  (jui  auloiiïserajt  cetli' 
poursuite,  l'Assemblée  rendit  à  M.  le  Maire  toute  la  justice  (|u"elle 
sait  lui  être  due. 

M.  le  président  a  mis  cette  demande  aux  voix. 
Klle  a  été  unanimement  décidée. 

L'observation,  faite  au  nom  d'un  disti-icl,  (jue  M.  Marat  di'savoue 
cette  feuille,  a  fait  pi-oposer  el  (ir-cidei-  (pi'il  lU'  serait  pas  niinimi'  dans 
1  "arrêté  (2). 

11  a  donc  été  rédigé  ainsi  qu'il  suit  (.3)  : 

"  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture,  (|ue  lui  a  faite 
M.  ral)b(''  Mulot,  de  deux  articles  d'une  feuille  intitulée  :  l.'AMi  IH' 
ri:i  ru-:  on  /./•;  I-UIILICISTF:  l>AltlSli:.\,  Jmirnal  iin/ilii/in-  imparliti/,  pai- 

M.  L ,  avec  répigi"iph(!  :  Vilain  iiiij)nnlfre  rrm,  n"  clxiii,  et  datée 

du  iii'irdi  26  mai  17  90; 


(1)  La  lerliirc  n'fiyaut  pas  eu  lieu,  ik.u^  ne  savons  ni  à  i|ni'Ile  <■  IVuillc  >■.  ni  A 
(jucl  "  iit)ell('  ..  il  avait  clé  lait  allusion. 

(2)  Deux  jours  jilus  lani,  Marat  désaviuia,  en  etlet,  f.irnicllenuMit  le  numéro 
iiicriniin*''.  (Voir  ci-flessous.  p.  580.) 

(.'Jj  Comparer  l'îirrèl.'- que  le  Cunupih/f  Villr  prenait  siinullanémenl  sur  le  m."uie 
objet.  (Voir  ci-dessous,  p.  ■p.'ts.'i 
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■  .liisliMiUMit  iiidi^iK'P  (1(1  l'iiiidan'  avi'c  lîKHiclld,  îiitiiiiiiiIîmiI  ciIoiii- 
iiics  siii'  (■;ili»iiiiiifs,  r.iiilriir  ili-  cilli-  rciiilli-  .•icciisc  M.  Ir  Maii'r  d  avoir 
iisiivj)»'  ))  In  Vilh-  df  l'iiris  trois  )ttillliiii'<  sir  mil  millr  lirri's,  d'uvoir 
Irnlii  ri  viili'  V Einl  ;  avance,  \\u\\\'  domuT  jdns  de  poids  rt  son  an-iisa- 
lioii,  ([lie  I  1111  des  Hcprt'Scillaills  M .  Mulolj  n  juniirr  rp  ml  ilr  In  iii'i- 
iiii')'!'  In  fthi^  rridfillt^  [\)]  cl  piovfxilic  le  peuple  ti  .«te  piirr  jus! in-  en 
jnniissiiiil  M.  /failli/  par  nu  sujifilicp  r  irvifilairi'  : 

«  Voyant  encore  avec  peine  que  c'est  en  inli-i-pirlaiil  ave(;  pi-rlidie 
les  ({('iiiarclies  le,L(alos  an\(|uelles  l'AsseniMi'e  s'est  deleriiiinee  pour 
se  procni'er  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  des  |)ropositioiis 
criniinelles.  laites  à  M.  de  Menoii,  au  sujet  diin  «'aiilionneinenl  de 
"0  iniliiftiis  oU'erl  par  la  Ville  de  Paris,  relaliveincut  à  l'alii-nalion 
Ar'^  Ineiis  naliniiaiix.  ipie  l'on  inculpe  dune  inanierr  aussi  atrrjrc  U- 
cliel'  tie  la  Miinicipalili'  : 

"  Donne  acte  à  M.  lalil»!'  Mulot  de  la  deiioncialion  (pi'il  a  l'aile  des 
calomnies  cniilenues  dans  le  n"  cLXin  du  jouiMial  de  IWmi  dn  /n-nj/h', 
par  M.  L : 

'<  Déclare  (pie,  soit  pai"  ses  arrèt('S,  soit  par  la  lettre  adressée  à  ses 
commettants  (2),  elle  n'a  jamais  eu  l'intention  d'inculper  M.  le  Maire 
et  de  le  faire  regarder  comme  auteur  des  propositions  honteuses 
liasardées  auprès  dun  membre  de  l'Assemblée  nationale  pour  essayer 
de  le  corrompre:  qu'elle  n'a  ou  d'autre  but  que  de  (b'-couvrir  les  vrais 
coupables  pour  les  livrer  à  Topinion  publique  et  à  la  justice; 

«  S'empresse,  en  consé(iuence,  de  donner  à  M.  le  Maire  un  témoi- 
gnage solennel  des  sentiments  de  vénération  et  d'estime  qu'elle  n'a 
jamais  cessé  d'avoir  pour  lui,  et  de  le  venger  des  calomnies  dont  on 
ose  tenter  de  noircir  son  intacte  probité; 

'<  Enjoint  au  procureur -syndic  de  la  Commune  de  denoncei-  au 
procureur  du  roi  du  Chàtelet  l'auteur  de  la  feuille  calomnieuse,  pour 
(|u'il  soit  puni  suivant  la  rigueur  des  lois; 

"  Et  ordonne  que  le  pn-sent  arrêté  sera  imprimé,  afticbé  et  envoyé 
aux  soixante  sections  de  la  capitale  (3).  » 

(1)  Dans  une  lettre  adressée  au  Courrier  tie  l'arin  da/is  lea  ijriivùire:^  et  de.i 
provinces  à  Paris  (n"  du  28  mai),  Mulot  protesta  en  ces  termes  contre  l'atius  fait 
de  son  nom  : 

«  Je  Q"ai  jamais  prouvé,  ni  tenté  de  prouver  lexisteuce  dun  pareil  crime  en 
M.  Bailly.  Il  en  e?t  innocent,  il  en  est  incapable,  et  je  n'eusse  pas  eu  l'injustice 
de  le  calomnier.  Je  le  révère,  et  la  force  seule  de  la  vérité  meut  porté  ;i  m'élever 
contre  lui.  » 

(2)  Arrêtés  des  14,  11  et  19  mai.  et  Adresse  de  l'Assemblée  à  ses  rommettants. 
du  20  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  364-306,  413-414  et  432-43o.) 

(3,  Imp.  4  p.  in-4*  (Bib.  Nat.,  Lb  40/no2). 
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l'ii  dos  membres  du  Coniit»'  des  rapports  a  lait  celui  de  laf- 

faire  du  sieur  Champagne,  qui  y  avait  été  renvoyée.  Il  a  rendu 
compte  qu'il  s'agissait  d'une  saisie  de  400  livres  de  cassonnade,  mar- 
chandise de  son  commerce,  laite  par  les  pn'posrs  de  la  Ferme,  contre 
la({uelle  le  sieur  Champagne  l'ait  valoir  iOUVc  (pi'il  a  laite  d'une  fac- 
ture, la  demande  d'un  <■  vu  sortir  »  que  les  règlements  accordent, 
et  enlin,  une  sentence  de  l'Élection  rendue  à  son  prolit  contre  la 
Ferme  générale.  M.  le  rapporteur  a  observé  que  les  allégations 
n'étaient  appuyées  d'aucunes  pièces;  il  a  demandé,  en  conséquence, 
qu'un  de  MM.  les  secrétaires  fut  chargé  d'inviter,  par  lettre,  le  dis- 
trict des  Kécollets  d'envoyer  ù  l'Assemblée  le  procès-verbal  d'arres- 
tation et  de  demander  pareillement  au  sieur  Champagne  la  sentence 
de  l'Élection  et  la  preuve  de  l'acquiescement  du  Fermier  à  cette  sen- 
tence, pièces  nécessaires  pour  l'éclaircissement  de  cette  affaire. 

La  question  préalable  a  été  demandée  sur  cette  conclusion. 

Appuyée  et  mise  aux  voix,  elle  a  été  adoptée. 

^»*^  Un  mendire  a  renouvelé  à  la  tribune  une  dénonciation  anté- 
rieurement faite  du  peu  d'assiduité  de  plusieurs  de  MM.  les  commis- 
saires au  ChàteliM  :  il  en  a  cité  un  exemple  récent,  en  atlriluiant  à 
cette  absence  l'exécution  des  trois  hommes  qu'une  efîervescence 
populaire  venait  de  sacrilier  sans  procédure  (1). 

On  s'est  rappelt",  à  cette  occasion,  les  plaintes  portées,  il  y  a  quel- 
ques mois,  à  l'Assemblée,  sur  ce  sujet  par  plusieurs  districts  (2),  et 
l'on  a  senti  la  nécessité  de  discuter  cette  matière. 

In  membre  a  proposé  qu'il  y  eût  un  commissaire  de  garde  durant 
vingt-quatre  heures  dans  chacpie  section. 

— ^'^  La  discussion  a  été  suspendue  par  l'arrivé'e  de  M.  le  Comman- 
dant-général. 

Il  a  pris  sa  place;  et,  après  avoir  reçu  les  aiqilaudissements  (|ue  sa 
présence  ne  mancpie  jamais  d'exciter  (3),  il  a  annoncé  qu'il  se  faisait 
un  plaisir  d'être  l'introducteur  des  gardes  nationales  de  Sens  (i,  de 
Brive  (5)  et  de  Barbonnc  (6),  qui  venaient  demander  l'afliliation  à  la 
Garde  nalinnale  parisienne. 

(1)  Aiïaircs  «lu  2»  il  du  û'.')  mai  17'.)0.  i^Voir  ci-dessous,  p.  ■>{■>  cl  suiv.) 

(2)  Arn'lf  du  dislrn-t  du  l'etil  SainlAnloine.  ortobrc  IISO.  (Vnir  Tonie  M.  p.  .V.ï  i.'i 

(3)  «  M.  le  Coinmaudanl-<.'riiérai  a  été  précédé  dans  l'.Vsscmbléc  par  des  applau- 
dissfiiK'iits  iiiiivrrsi'ls  »,  dit  le  .Inuriinl  de  la  Miitiiri/ialilé  cl  des  distrirlt!  (ii»  du 
29  111  ai). 

(4)  Chcf-licu  d'arrondissement  (Yonne). 
(;j)  Chef-lieu  d'airondissonient  (Corréze). 

(G)  Barbonnc-Faijel,  caulou  de  Sézanue,  arrondissenniii  d'Kpernay  ■.Manie).  — 
I,e  Jiinnifil  de  lu  Mnn/i  i/,(ililé  ri  )lrs  distri  Is  écrit,  par  erreur  :  Stirhùinie. 
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In  (If  MM.  les  (It'piih's  do  t'Ii.'iniiic  df  rcs  lroii|ic>  cilnvciincs  ;i  lu 
;"i  1,1  li-il)iiiif  une  .!(// 'snc,  (|iii  i'\|iriiii('  le  vu-ii  «le  lit  \illt'  i|iii  I  a\;iil 
ciivoyce. 

('.(•lui  (le  Sens  a  dit  : 

Mossiciiis , 

Nous  partaiji'oti?,  avec  tons  li'S  lions  l'"!.!!!!  .lis,  les  sfiiliiiiciils  (|iii  vous 
aniiiiciit  pour  la  cause  commune,  la  Idicilf  :  vivio  libres  ou  mourir  est  le 
cri  jiém'-ial  de  ralliement,  et  c'est  la  devise  (|iie  nous  avons  a(lo[itée. 

Vous  nous  avez,  Messieurs,  donné  un  bel  exemple  par  volir?  conliance 
coura;:euse  ;i  rétablir  dans  vos  murs  le  temple  de  celte  liberté  sainte;  nous 
imiterons  cet  exemple,  i.'énéreux  Parisiens;  et,  comme  vous,  nous  ne  mcl- 
trons  bas  les  armes  que  loisqiie  cette  liberté  sera  établie  srrr'  des  bases  iné- 
branlables. F/union  et  la  concorde  doivent  en  cimenter  les  fondements. 

Jurons  donc  de  l'entr etenii-  parmi  nous  :  c'est  avec  ces  sentiments,  Mes- 
sieurs, que  nous  vorrs  prions  d'accrreillir  le  pacte  d'une  féflération,  où  nous 
trouverions  des  avantaj^es  réciproques  poirr  résister  ensemble  à  nos  ennemis 
commirns.  Donnons-nous  la  promesse  solennelle  de  norrs  réunir  sous  les 
nrèmcs  drapearrx,  lor-stju'il  sera  question  de  défendre  notre  liberté;  asso- 
cions-nous de  sentiments  et  de  courai^e  pour  nous  porter  nurtuellemeirt 
secours  dans  les  danger's.  protection  dans  les  besoins,  et  fidélité  et  amitié 
dans  tous  les  temps. 

.Nous  sommes,  avec  la  plus  sincère  cordialité,  vos  frères  d'armes. 

^ignr  :  Le  comte  pe  Rossel,  BER.xMiER,  de  Mo.xtfeu,  Rossel  de  Cercy,  etc. 

M.  le  pi't'sidcrit  a  répondu  : 

Messieur's, 

L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  reçoit  toujours  avec  une 
extrême  sensibilité  l'empressement  des  gar^des  nationales  des  différentes 
cités  du  royaume  porrr  s'aflilier  avec  celle  de  la  capitale.  C'est  dans  ce  mo- 
ment surtout,  oi'r  la  patrie  a  besoin  de  tous  ses  enfants,  de  tous  les  bons 
citoyens,  que  cette  fédération  devient  de  plus  en  plus  nécessaire. 

Vivre  et  mourir'  pour  la  liberté,  c'est  le  cri  qui  noirs  a  cohdirits  a  la  victoire; 
vivre  libres  et  mourir  sera  le  cri  de  ralliement  de  fous  les  Français  pour  le 
maintien  tie  la  liberté  et  de  la  constitution. 

Laflilialion  diMiiarrdé'c  a  rir  mise  au\  voix,  et  l'Assemblée  la  iiria- 
nimeinerit  adoptée  par  larivlé  survarri  : 

<'  L'Âsseml)lée  générale  des  Heprésenlarils  de  la  Commune,  après 
avoir  entendu  VAdresse  intéressante  de  MM.  les  députés  de  la  garde 
nationale  de  Sens,  qui  offrent  l'aflilialion  à  la  (Jai'de  natiorrale  pari- 
sienne et  demandent  le  même  acte  tIe  frater-nile; 

<(  Considé-r-ant  t(Uit  le  pr-ix  de  cette  réd(''i"ation,  et  mettant  à  celle 
réurriorr  Innt  l'irrlcr-c'-l  (|u "elle  inspire; 

<«  .V  arrête,  à  runanimih',  en  pré'sence  de  M.  le  Commatrdant-gé'né- 
ral,  quelle  avait  la  satisfaction  de  voir  concourir  à  celte  décision  par 
son  suffrage,  que  rafliliation  proposée  par  la  ville  de  Sens  serait 
adoptée.  ■' 

Kl  M.  le  pr'i'siderrl  a  |»rii'  .M.M.  les  depuli's  d'assister  à  la  séance. 
Tome  V.  34 
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Le  député  <k'  Barljomie  u  luit  la  niùim;  deinuinlr  du  confédération, 
conriie  en  ces  termes  : 

Messieurs, 
La  municipalité  et  la  {U'anle  nationale  de  Barbonne,  canton  du  distiict  de 
Sézanne,  vous  supitlient  d'a^'réer  le  tribut  de  leur  bommage.  S'il  ne  vous 
est  pas  présenté  avec  le  même  appareil  que  celui  des  {grandes  villes,  il  n'est 
pas  moins  vif  et  sincère.  Elles  paitaj^'ent  l'admiration  et  la  reconnaissance 
de  toute  la  France  pour  le  bienfait  de  la  liberté  que  vous  avez  reconquise 
avec  tant  de  courage,  et  dont  vous  êtes  le  plus  ferme  rempart.  Vos  noms, 
répétés  avec  éloge  dans  leurs  bumblescbaumiéres,  leur  ont  appris  à  se  con- 
naître. Le  feu  de  votre  patriotisme,  qui  a  rejailli  jusque  dans  les  campagnes 
les  plus  isolées,  a  échauffé  leuis  Cd-urs  et  ressuscité  le  germe  des  vertus 
publiques  que  l'esclavage  avait  étouffé. 

Aujourd'bui,  fières  de  la  qualité  de  citoyens  français,  elles  veulent  la 
soutenir  avec  gloire  et  la  cimenter  même  de  leur  sang,  qui  ne  coule  plus 
dans  leurs  veines  que  pour  l'intérêt  commun.  Pour  rehausser  et  ennoblir 
leur  courag(î,  qui  est  leur  seule  et  unique  armure,  elles  ambitionnent  l'hon- 
neur de  votre  fraternité.  Alors,  afliliées  ;i  la  plus  célèbre  de  toutes  les  com- 
munes, elles  sortiront  de  leur  obscurité  et  s'estimeront  heureuses  de  sacri- 
fier leur  vie  sur  l'auit'l  de  la  patrie  pour  vous  donner  des  preuves  de  leur 
giatitude. 

Nous,  soussignés,  certifions  avoir  député  M.  Camus,  ci-devant  major  de 
la  garde  nationale  de  Haibonne,  pour  être,  auprès  de  la  Comnnine  de  Paris, 
l'interprète  de  nos  sentiments  pour  elle,  et  lui  présenter  cette  Adresse. 

Signé  :  U F.LOT,  maire;  Guillot,  procureur  de  la  Commune;  Lallem.\nt, 
président  de  l'assemblée  primaire  et  curé  de  Barbonne;  Thom.vs,  municipal; 
Bkrton,  municipal,  etc.,  etc. 

M.  le  président  a  répondu  à  cette  Adresse  à  peu  j)rès  dans  les  mêmes 
lei'uies  qu'à  celle  de  Sens  :  il  a  exprinK'  Imit  l'empressement  avec 
lequel  l'Assemblée  accueillerail  toujours  ces  propositions  d'union. 

Il  a  ensuite  mis  aux  voix  l'afliliatinn  demandée. 

Elle  a  été  unanimement  arrêtée. 

i;i  .M.  II!  président  les  a  invitê's,  cdinnie  les  pi'emiei;*,  à  la  séance. 

Le  même,  accueil  a  (Hé  fait  à  la  ([('luilaiioii  de  ]>ri\e;  son  Adresse  a 
été  entendue  avec  le  nu'Uie  intc'rèl. 

M.  le  président,  api'ès  avoir  exjirinK'  à  la  deputation  les  senlimt-nls 
(|iie  rAs-^cinlilee  a\ail  déjà  manifestes  pai"  ses  applauilissemenls.  a 
mis  aux  voix  l'aftiliatiou. 

On  l'a  dê'cidée  éi^alemenl  à  rinianiniile. 

Et  MM.  les  députéts,  sur  l'inx  ilalimi  de  M.  le  pri'>idriil .  ont  assisté 
à  la  séaiu;e. 

l.WiIresse  rpi'ils  uni   prinionri'e  est  ain>i  rdiiciie  : 

.Messieurs, 
Nous  avons  vivenu;nt  resscMiti  la  faveur  dont  vous  venez  d'honorer  notre 
conunuiie,  en  l'aflilianl  a  ct'lle  dont  vous  êtes  h-s  augustes  Heprésenlants. 
Nous  osons  assurer  que,  |iar  son  attachement  inviolable  aux  principes  de  la 
iviiistitulidu,  ('IU(  se  nuuitrera,  de  plus  en  plus,  di;:n('  de  vos  bienfaits. 
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Mais  nous  ci oii ions,  MussiiMiis,  ni!  pas  icniplir  ims  ilrvoiis,  ^i  nous  ni- 
faisions  ronnaitK!  niainti'nant  a  la  (ianlf  nationale  il*;  l*aris  les  nniiv<>||(;s 
o|ilif,'ations  (jiio  nons  l'ail  contiai-lcr  avec  elli.!  l'union  )|iii  vii-til  du  .s'ctaltlir 
l'Mlru  les  deux  toininnnos. 

Daifinc/.,  Mossiciiis,  doviMiii-  nos  iiili'r|)i('l('s  aupivs  <I(!  eus  Itrnvcs  frt-rcs 
(l'arnics,  el  luur  faire  accepter  le  surniiMit  i|iif  nous  faisons,  avec  joif,  di- 
partager  Ions  les  danf,'ers  (pie  les  ennoniis  de  la  Hiîvolnlinn  ponriaicnt  lenr 
lairo  coiirir,  de  nons  tenii-  loiijoin-s  pnMs  a  iniiclicr  a  h'iu'  seconrs  an  plu- 
mier siijnal,  et  de  ic|iandiç  |ioni-  eux  jusqu'à  la  dcrnirn;  ^-onlle  de  notre 
saiii;. 

Nous  pensons  que  tontes  les  j^ardes  nationales  du  royaume  doiveid  èlre 
ilans  de  senihlaMes  dispositions  envers  celle  de  la  capitale;  c'est  une  dette 
que  la  justice  les  oldiiie  d(!  payer  à  ces  pinuriers  citoyens  qui,  par  lein-  pa- 
triotisme et  lenr  conra;;e,  ont,  pour  ainsi  dire,  porté  jusqu'ici  tout  le  poids 
lie  la  llévolntion,  à  la  tète  de  la(|uelle  ils  ont  l'iionneur  de  se  trouver  plac(''->. 

Mais  d'autres  céderont  à  la  justice,  en  leir/'  donnant  les  témoi;,'rraj,'es  de 
leirr  dévouement;  pour  nous,  nous  obéissons  il  un  penchant  plus  doux  : 
c'est  à  l'affection  qire  nous  avons  pour  leurs  personnes,  a  l'admiiation  (pie 
lions  éprouvons  pour  leurs  vertus. 

ÎS'ous  venons  donc  vous  supplier  encore,  Messieurs,  de  faire  connaitie  a 
M.  de  I.a  Fayette,  que  vous  voyez  souvent  siéf^ei'  parmi  vous,  l'ardent  désir 
ipie  nous  avons  de  le  reconnaître  pour  notre  f^énéral  et  d'être  al'tlliés  a  la 
(iarde  nationale  dont  il  est  le  chef  et  l'idole. 

Nous  avons  pris  pour  devise  de  nos  drapeaux  :  Vivre  el  mourir  pour  la 
nation  et  pour  le  roi.  Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  :  et  pour  la  liarde 
nationale  de  Paris,  dont  nous  sommes  les  enfants. 

Si  les  devises  penvent  ajoutera  la  valeur  et  à  l'émulation,  cpri,  mieux  que 
nous,  devra  éprouver  ces  nobles  sentiments,  quand  nous  nous  verrons  ainsi 
associés  à  la  gloire  et  aux  dangers  d'une  troupe  devenue,  ajuste  titre, 
l'amour  des  Français  et  l'admiration  de  l'Europe? 

.Nous  sommes,  etc. 

Les  oflîciers  et  bas  officiers  de  la  garde  nationale  de  Biive. 

Signé  :  M.vRTrN,  l'airié,  major;  Glivkt,  commandant  en  second;  LEVMO^^:- 
RiK,  capitaine,  etc. 

— *-  M.  le  C()niniaii(lant-g;ôncM"al  a  prolilc  de  la  eii'conslaiiCL'  pour 
rendre  compte  ù  lAsseniblée  des  ressources  qu'il  avait  Irouvc'os  dans 
le  zèle  do  la  (lai'dc  iialionale  pendant  les  malheureux  li'oubles  des 
deux  jours  précédents,  et  pour-  aiiiioiicer  (jue  la  li'aïKiuillilc  édail 
actuellement  assurée  (1). 

L'Assemblée  a  accueilli  cette  nouvelle  avec  les  plus  grandes  niai'- 
(|ues  de  satisfaction,  et  a  seiili  ipre  si  M.  le  (lommandanl-geneial 
s'oubliait  dans  ce  récit,  elle  ne  j^iuvait  l'uiibliei-  dans  rcxpi'cssinn  de 
sa  reconnaissance. 

(I)  Le  Journal  de  lu  Mniiiripaliti'  el  ilcs  dislrirts  (n"  du  J'.l  mai)  résume  ainsi 
l'exposé  du  Commandant-général  : 

'<  M.  DE  La  Fayette,  toujours  attentif  à  donner  à  rAsseiidtlée  générale  les 
ilétails  de  tout  ce  qui  .s'est  passé  d'intéressant  dans  la  capitale,  s'est  rendu  à  la 
séance,  et,  en  peu  de  mots,  a  fait  l'exposé  de  tout  ce  ipii  avait  eu  lieu,  du  zèle 
de  ses  frères  d'armes,  les  citoyens  de  Paris,  et  de  la  tranquillité  qu'un  pouvait 
regarder  comme  établie,  malgré  les  sciousses  de  la  veillf. 
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In  im-inhre  a  proposé  de  i-iHaldir.  en  pi't'sence  de  M.  le  Coni- 

iii;iii(l;iiil-^<ii'''r;il,  la  partie  de  l;i  iiiolir»ii  (pii  le  concernait,  et  d'ar- 
rêter, sur-le-cliainp,  les  remerciements  à  laii-e  tant  à  lui  fiu'à  la 
(îarde  nationale: 

Mais,  sa  modestie  ne  lui  ayant  jtas  permis  d'être  présent  à  cette 
délibération,  l'Assemblée  a  été  obligée  de  suspendre  le  témoignage 
de  ses  sentiments  à  cet  égard  (1). 

On  a  repris  alors  l'examen  de  l'ensemble  de  la  proclamation  pi'o- 
posée  (2). 

Quelques  membres  ayant  observé  (|ue  celle  du  Bureau  de  Ville  [li) 
renferniail  tout  ce  qu'il  y  avait  de  sage  à  dire  en  pareil  cas; 

L;i  (piestion  préalable  a  été  demandée  sui-  la  proclamation  en  gé- 
néi'al. 

M.  le  président  la  mise  aux  voix. 

Et,  à  la  majorité,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  di'liljéier. 

l^'Assemblée  s'est  occupée  ensuite  de  la  partie  ilc  la  motion  i-ela- 
tivc  aux  remerciements  à  faire  à  M.  le  Comniand;inl-g(''U('i-al  et  à  la 
(iarde  nationale. 

.M.  le  président  a  pris  le  vo'u  de  l'Assemblée. 

Il  a  été  unanime,  et  il  a  été  consigné  dans  l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  vou- 
lant témoigner  à  M.  le  Commandant-général  et  à  la  Garde  nationale 
sa  l'econnaissance  pour  les  actes  de  patriotisme  actif  et  éclairé  (|ui 
cai'actérisent  toutes  leurs  démarches,  et  ne  pouvant  cboisii'  une 
occasion  plus  convenable  que  celle  où  la  troupe  citoyenne,  dans  les 
journées  des  2i  et  25,  a  signalé  avec  tant  de  succès  son  courage  et 
sa  piaidence,  où  son  digne  chef,  fort  de  laniour  de  ses  concitoyens, 

(1)  Sur  la  sortie  de  de  La  Fayette,  que  h  sa  luoilestie  a  foret-  à  se  rctiror  », 
te  Jimrnal  de  la  Mi/iiicipalilé  et  des  dislricls  (n"  du  i'.)  mai)  dnune  les  détails 
suivants  : 

•<  Avant  qu'il  partit,  nu  soldat  citoyen  le  pria,  du  milieu  de  la  salle,  de  montrer 
un  bàtou  qu'on  venait  de  lui  remettre. 

«  La  prudence  dicta  la  réponse  de  M.  le  Connnandanl-,i:énéral.  i|ui  dit  avoir 
remis  cl  le  bàtou  et  celui  qui  eu  était  armé  à  la  justice. 

«  Ce  bàtou  élait  une  espèce  d'arme  otrensive,  (pii  a  donné  lieu  à  des  conjectures 
heureusement  évanouies  aussitôt,  que  nées:  ou  prétendit,  quelques  inslauls,  que 
ce  genre  de  bâton  devait  armi'r  des  brif,'ands  répandus  parmi  nous. 

Au  moment  de  sa  retraite,  les  applaudissements  luU  suivi  .M.  le  C.omman- 

d,int-;.'énéral  jusque  sur  la  place  de  Grève,  où  bnit  le  peuple,  y  mêlant  les  sieus, 
lui  donna  tous  les  signes  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance.  » 

(2)  Le  procé.s-verbal  n'avait  point  jus(|u'ici  signalé  di-  projet  de  Proclanmlion, 
mais  une  motion  tendant  à   saisir  le  (lomité  des  reclienhes.     Voir  ci-dessus, 

p.  r;2u.) 

(3)  IMus  exaclemenl  :  ilii  De/Kirtei/u'iit  île  poiue.  (Voir  ci-dessous,  p.  oiJo.) 
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;i  lail  lairt'  par  sa  [(n-seiicc  cl  sa  sciilc  inli'.''|(iilil.-  ri'fTi'rM'si-.Mirr  Ar^ 
esprits  ; 

"  A  ai-i'iMt-,  à  rimaiiimilt',  (pril  S(M-iiil  l'ait  des  nMiii'nirrinMil's.,  laiil 
à  M.  Il"  (;()iiimaii(laiil-i;('Mi('i-al  (jii'à  la  (lanlc  iialioiialr,  poiii-  !••  si-nin- 
impdrlaiil  (piils  vitMiiionl  de  itMiiirc  à  la  (•a[)ilal('.  "(IV.  p.  .'».■».'{. 

l'ii  imiiilirt'  a  i'epr(''S(Mil('  (pTil  serai!  ninvciiaiilc  <railn'»s»'r  aussi 
(les  rtMiKM-ficmeiils  à  MM.  du  hiii'caii  de  ville,  doiil  le  /ele  cl  la  sa- 
gesse n'avait'iil  [)as  piMi  conlrihm''  à  calniiM-  l'orau'i-. 

('■('lit'  proposilidii  a  (''li''  mise  aii\  \(ii\. 

Kl  rAssciiiMt't',  dirii;-ei'  par  le  inètiii'  esprit  de  jiistit ii  favciM-  de 

MM.  du  Bureau  de  Ville,  a  pris  rarrèté  suivant    I)  : 

<(  LWssomhlée  f:;énéralc  des  Représentants  de  la  (lumimiiie.  appl.ui- 
dissaul  au  /éie  et  à  la  sagesse  qui  ont  dicté  les  opei-aiions  de  MM.  du 
Bureau  de  Ville,  à  l'instant  critique  des  troubles  é'ievt's  dans  les 
journées  des  24  et  i5,  et  empressée  de  saisir  cette  occasion  pour 
exprimer  à  ses  collègues  sa  satisfaction  de  cette  nouvelle  uianpie  de 
patriotisme; 

«  A  arrêté  unanimement  qu'il  seiait  lait,  tant  à  M.  le  Maire  cpiVi 
MM.  du  Bureau  de  Ville,  des  remerciements  de  l'activilé  et  de  la  pru- 
dence avec  lesquelles  ils  ont  arrêté  le  mal  dans  son  principe  et  calme 
Tagitation  des  esprits.  » 

On  est  revenu  à  la  motion  relative  aux  commissaires  du  (llià- 

tel'et  (2). 

In  membre  a  observé  que  le  nouveau  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, dont  il  a  fait  lecture  (3>,  porte  que  : 

Le  commissaire  de  police  verbalisera  sur  les  pièces  et  faits,  tiendra  rej^islre 
de  ces  derniers,  el  instruira  du  tout  le  Département  de  police  et  le  commis- 
saire de  section  qui  se  trouvera  de  service. 

11  a  conclu,  de  ces  précautions  futures  et  prochaines,  (pi'il  n'y 
avait  pas  à  délibérer  sur  cet  objet  (juant  à  présent. 

D'autres  membres  ont  demamle  ri''tal)lissement  d'un  Iribunal  autre 
que  le  Cliàtelet  (4). 


(1)  Imp.  à  part,  .J  p.  in-8"  (Hib.  .\al.,  Lb40/llo2). 

(2)  Des  plaintes  contre  l'inexacti tuile  des  commissaires  du  Chàtelot  avaient  t'U* 
formulées  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  528.) 

(3)  Art.  16  du  titre  iv  du  décret  du  21  mai  1790,  concernant  la  Municipalité  do 
Paris.  L'art.  3  du  même  titre  instituait,  dans  chaque  section,  un  ronimissain-  île 
police  élu  par  l'assemblée  générale  des  citoyens  de  la  section. 

(4)  Le  Journal  île  la  Muriii-ipalité  et  des  dislrirts  (n*  du  20  mai    dit  ici  : 

«  Quelques  membres  de  r.\ssi'ml)iée  ilésiraicnt  qti'on  établit  un  Iriliunal  mar- 
tial. ■' 
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CoUo  pi'r»pi)sition  ;i  (Hô  cnmlialtue  (!'. 

La  sôancc  «'ImiiI  Irop  îivaiictM'  pour  Icrniiiicr  1rs  ohji'ls  smiinis  à  lit 
discussion,  rajouiTU'incul  a  <Hé  tleniaiidi'. 

M.  le  président  l'a  mis  aux  voix. 

El  il  a  éU'  décidé  que  la  double  question  sui'  le  Chàtelel  el  les  com- 
missaires serait  ajournée  à  demain  [-l]. 

-"■^•^^  La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  demain,  jeudi,  einci  iieures 
de  j'elevée. 

Si(j)ir  :  Michel,  président. 

Srrri'fnir>'K  :  Tiiuriot  dk  La  I{o?ii:ri:,  (Jlatrkmkiu:,   lils, 
Mi:NESsn:R,  Pelletii:r,  Castillox. 
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séance  du  matin. 

Le  mercredi,  20  mai  d790,  à  huit  iieui-es  du  matin,  le  Conseil 

de  Ville  extraordinairement  convoqué,  réuni  d'abord  en  présence  de 
M.  le  Maire  et  ensuite  sous  la  présidence  de  M.  d'Au^y,  l'un  de  MM.  les 
administrateui's  ; 

Il  a  ('II'  l'ail  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  ±2  de  ce 

mois. 

Le  Conseil  en  a  ap[)r()uvé  la  r'''daclion. 

— •*'  Le  secrétaire  ayant  remis  sous  les  yeux  du  Conseil  lanl  la 
disposition  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  o  novembre  17S!I, 
relalivt'  à  la  pul)licité  que  doivent  avoir  les  décrets  de  l'Assemblée 
n;il  idii.ilc  sanclioniH'S  et  envoyés  par  le  roi  (3),  (pu-  rarriMi-  |ii'is  Ital- 
ie Consi'il  relativemenl  à  celle  m(''ui('  publicib'  le  I"  de  ce  mois  [A); 


(1)  0  Mais  —  ajiiulc  Ir  inriiie  Juunial  —  ce  Irilmiial  iic  parut  pa?  piain-  à  l'As- 
seiiiblôfi  <|iii,  dans  uuf  autre  circonstance,  avait  diinandi''  la  suspcn.^i<Mi  des  jui:c- 
inonts  prévùlaux.  » 

Ces  duruiors  mots  t'ont  allusion  à  iarrèlé  ilu  12  septembre  HS'.».  (Voir Tome  L 
p.  o52.) 

(2)  Séance  du  27  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  51(t-.j7l.) 
(:t)  Art.  2  du  dé.ret  du  5  novembre  17811  : 

M  Toute  cour,  mi'iue  en  vacation,  tribunal,  nuinh/pnlilé i^l  corps  ndniinislratifs, 
qui  n'auront  pas  inscrit  sur  leurs  registres,  dans  les  (rois  jours  après  la  réception, 
et  fait  publier,  dans  la  huitaine,  les  lois  faites  par  les  repr«'soulants  di-  la  nation, 
sanctioini(''cs  ou  acceptées  el  envoyées  par  le  roi,  seront  poursuivis  eouiiui-  pré- 
vaiicateurs  dans  leins  fonctions  et  coupables  de  forfaiture.    • 

l'i    Airété  du  17  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  41(1.) 
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I.ccliin'  l'aile  <lii  ili'crol,  ih»  l'AsscMiihir-c  imlidiiali",  aiii'^i  <|iic  flr  l'ar 
n-li-  (In  1 7  : 

Le  (Imiscil  de  Ville,  delilieiaiil.  fli-rlare  (pie,  par  son  arrèle  f|ii  IT 
(lu  prt'seiil  mois,  il  n'a  pas  enlcndu  s'inlenlirr  la  pnhli(tati(ni  <lts 
(It'Ci'els  <le  !  Assenihli'e  nationale  sanclinnni's  par  le  roi,  hupiclle  |)n- 
Micalion  est  du  devoir  de  la  Munieipalitt- ;  ipi'i!  n'a  entendu  ï^lahiet- 
(pu'  sur  It^s  cas  de  l'impression  et  de  rallie  lie  ; 

Kn  eonst''(pieii('e,  le  (lonseil  ordonner  (pu*  les  (li'crels  sanelionni's 
seroni,  après  la  Iranseriplimi  sur  les  re^;istres  *iu  (ionseil.  puhlii's 
parles  pi'oelamaleurs  ordinaires  de  rili'del-dc-ViUc  ;  cl,  aux  dill'i'- 
l'ents  lieux  où  la  puhlicalion  aura  ett'  faile,  il  sera  app«isé  uur.  allielie, 
écrite  à  la  main,  portant  mention  de  la  Iranscriplion  des  di'crnts  sur 
les  registi'es  du  Conseil. 

■'-^^  A  ce  sujet,  et  sur  la  reclamalion  de  plusieurs  d»-  m-»  mcui- 
bres  ; 

Le  Conseil  a  ordonne'  (pie  la  colleelion  des  d(''crets  d(î  rAsHemhir'c 
nationale,  (pie  M.  le  proeureui'-syiidii;  a  demande'c  à  l'iniprimerie 
royale  p(jur  M.M.  les  atlministrateurs  (1),  serait  ilislrilnii'i-  ;"i  cli.'icun 
d'eux. 

Ce  que  le  secrétaire  a  fait  à  l'instant,  pour  chacun  de  MM.  les  admi- 
nistrateurs qui  se  sont  trouvés  à  l'Assemblée. 

***^  M.  le  Maire  étant  rentré  {"2)  et  ayant  repris  la  pr(''sidence  ; 

Le  Conseil  s'est  occupé  des  moyens  de  pourvoir  à  la  tran- 

(piillili'  publique,  de  calmer,  d'apaiser  les  mouvements  populaires, 
et  de  prévenir  ou  de  remédier  à  nnw  (pii  pouriviicnl  -;i'  pic-^i'iiler 
à  l'avenir. 

Il  a  d'abord  été  fait  lecture  de  la  proclamation  fjui  avait  été  faite 
et  publiée  à  ce  sujet  par  le  Département  de  police  i'3),  pr('sidé  par 
M.  le  Maire  et  réuni  au  procureur-syndic  (4). 

Le  Conseil  a  approuve  la  proclamation  (.^t  a  égalemcid  applaudi 
aux  mesures  que  M.  le  Maire,  M.  le  Comman(laul-gén('ral  et  le  Dépar- 
tement de  police  avaient  prises  relativement  aux  circonstances;  e(, 
pour  remédier,  autant  qu'il  pourrait  être  en  lui,  aux  suites  des  niou- 


(1)  Décision  du  17  mai.  (Voir  ci-dossus,  p.  -ilG.) 

(2)  On  n'avait  pas  dit  quil  fût  sorti.  Il  revenait  probahlcuicnt  de  l'AssciuJiii'r 
uatiouale,  à  IfKiuflIe  il  était  ail(J'  faire  unp  communication  relative  aux  t!'V('ne- 
nieuts  des  2'é  et  2o  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  552.) 

(.J)  Proclamation  datée  du  26  uiai.  (Voir  ri-dessous,  p.  liS-.ïlO.) 

(4)  Je  reclilic  ici  le  texte  du  ri'jjistre  manuscrit,  dont  voici  la  version  tout  :i  lui 

iiiiutel!igit)lc  :  ...  puliliée  par  le  Déitiirlrment  de  pitlire,  prewlic  pur  M.  le  Mulrc  et 

réuni  fut  prnriireiir-si/titfii-. 
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vements  pareils  à  ceux  qui  se  sont  passés  ces  jours  derniers,  le  Con- 
seil a  pris  l'arrêté  suivant  (1)  : 

Le  Conseil  de  Ville,  délibérant  sur  les  précautions  qu  il  convient 
(le  prendre  pour  prévenir  les  suites  des  mouvements  qui  pourraient 
troubler  la  tranquillité  publique  cl  alarmer  les  bons  citoyens; 

A  arrêté  que,  dans  le  cas  où  des  violences,  des  niouvemenls  popu- 
laires ou  événements  extraordinaires  menaceraient  la  tranquilliti'  ou 
la  propriété  des  citoyens,  tous  les  officiers  municipaux  se  rendraient 
à  l'instant  à  Tbôtel  de  la  Mairie  (2),  sans  autre  avertissement  que  la 
notoriété  publique,  pour  y  apprendre  de  M.  le  Maire  et  du  Départe- 
ment de  police  les  mesures  déjà  prises,  et  pour  concerter  celles  qu'il 
conviendrait  de  prendre  pour  arrêter  les  progrès  du  mal. 

Le  Conseil  a,  en  ouïr».',  arrêté  (|ue  le  présent  serait  envoyé  à  M.  le 
Maire  et  à  M.  le  Commandant-général,  à  MM.  les  administrateurs; 
à  cet  effet,  (jue  le  secrétaire  le  ferait  imprimer  au  nombre  de  cent 
exemplaires  seulement  (.'i). 

'-"^  M.  le  Maire  exposant  ensuite  à  l'Assemblée  la  nécessité  qu'il 
y  aurait  d'indiciuer  et  même  d'arrêter  définitivement  un  projet  de 
plan  de  ti-avail  auquel  on  piH  employer  les  ouvriers  qui  sont  ré- 
pandus dans  la  capitale; 

Le  Conseil  a  arrêté  (jue  M.  Celerier,  lieutenant  de  maire  des  tra- 
vaux publics,  ferait  ce  soir  au  Conseil  le  rapport  de  son  travail  sur 
la  CDUstruclion  d'une  gare  (4). 


(I)  Lu  lueinbie  du  Couseil  de  Ville,  Peochet,  donne.  d;iu>  le  Moniteur  (n"  du 
28  ujai),  quelques  détaiLs  sur  cette  partie  de  la  séance  : 

«  Le  Conseil  de  Ville  a  pris  un  arnHé  de  nature  à  déconcerter  tonte  espèce 
d'entreprise  contre  l'ordre  public,  en  assurant  lexercice  prompt  et  actif  des 
moyens  deuipéctier  sur-le-champ  tout  mouvement  dangereux,  toute  fermenta- 
tion populaire  :  chaque  administrateur,  à  l'instant  où  il  aura  connaissance  d'un 
trouble  public,  se  rendra  à  l'hôtel  du  Maire,  et  là  le  Conseil  sera  convoqué,  et 
sur  le  moment  la  force  portée  au  lieu  du  désordre,  et  les  coupables  arrêtés  dans 
l'instant  nirme  de  la  révolte. 

"  On  a  de  plus  proposé  d'établir  un  crrlain  nombre  de  gardes  de  la  Mairie, 
qui,  distribués  dans  chaque  quartier  ut  de  service  par  moitié  à  la  police,  auront 
charge  d'annoncer  tout  ce  qui  se  passera  de  public  dans  leur  arrondissement, 
capable  de  fomenti'r  la  sédition,  et  cette  institution,  indispensable  dans  une 
grande  ville  pour  y  assurer  le  repos  général,  sera  incessamment  arrélie.  » 

L'inslilulion  des  ;/ni:les  de  la  Mairie  resta,  d'ailleurs,  à  l'ctat  de  projet. 

(2,1  La  .Mairie  était,  connue  un  sait,  distincte  de  rilôlcl-de-Ville  :  c'est  à  la  Mairie 
que  se  réunissait  le  Département  de  police. 

(3)  Imp.  2  p.  in-8°    Hib.  Nat.,  Lbi0,in2). 

(4)  Ce  projet  de  gare  pour  les  bateaux  n'était  pas  nouveau  :  il  avait  d'abord 
été  question,  en  1787,  de  placer  la  gare  vers  les  iles  de  Charentou,  i)uis,  au  com- 
mencement de  178'.l,  dans  l'intérieur  de  i'aris,  conformément  au  plan  de  l'archi- 
teile  i>K  Waii.i.y.    Voir  M.ivin.  I.'ehii  ,/,■  /',/,/v  .•.;  i-\'i    p.  3()"i,  et  'I'uf.tky.  Hèper- 
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Sur  Ifs  ul>S('i\;ili<Mis,  l'aili'S  |i;ir  les  iiifiiihcfs  «lu    l)''|t;iiliMiiciil 

(les  lrav;iii\  piiitlics,  iiii'il  clail  «^nalfiin'iil  iir^i-iil  île  |Hiiir\iiir  à  la 
conlimialitm  du  (|uai  (in'il  s'a^il  tic  cniislniii-f  sur  If  <|uai  «le  la  l'rllc- 
It'i-ic  ,(1),  ainsi  (ju'à  rt'iilèvcinfiil  «les  uiah'riaux  <|ui  sunl  dr'piiHi's 
(li'|uiis  loii^lcnips  sur  le  |miiiI  .\iilri'-l)ann'  ri  !<•  |iiimI  au  (llian^r; 

Le  Conseil  clanl  inroruu'  (juc  les  sieurs  LitIusi-  cl  Loyer  «'Ifvaifiil 
(lilTereiiles  rtM-Jauialioiis  rdalivi's  à  l'ad judicalinn  ipii  li'ur  axail  .•l-- 
l"ait(>  (les  lra\au\  iL'  ce  nouveau  (|uai; 

Il  a  elé  ai'n'le  (juil  sei'ail  noniiur  <les  commissaires,  i|ui  |»ri'ii- 
ilraienl  connaissanee  de  l'adjudication  laite  aux  sieurs  Leehise  et 
Loyer,  de  leurs  réelanialions  et  de  tout  ("e  (|u"il  pourrai!  v  a\<iir  fli- 
relatif  à  celle  atl'aire. 

MM.  d'Aui;y,  Minier,  Celerier  et  Quin  oui  eti' chargés  de  cette  mis- 
sion. 

Sur  la  diMiiuicialicui.  faite  par  un  des  uienilires  de  l'Asseuilth-e, 

que  le  sieur  Molière,  employé  à  lliôtel  dé  Bretonvilliers  (2;,  litail 
venu  trouver  hier  pour  lui  dire  f|ue  plusieui'S  personnes  du  disliicl 
de  Saint-Etienne  du  Mont  étaient  venues  lui  demander  la  repn'senla- 
tion  des  états  de  recette  des  octrois  aux  barrières  pour  le  compte  .!'• 
la  Municipalité,  et,  sur  son  refus,  lui  avaient  annoncé"  quelles  re 
viendraient  demain  jeudi  pour  prendre  connaissance  desdits  étals; 

Le  Conseil  a  arrête  ([ue  le  Département  du  domaine  écrirait  à  l'ins- 
tant au  district  de  Saint-Étienne  du  Mont,  pour  lui  annoncei'  que, 
quand  ce  district  le  juf;,erait  à  propos,  il  trouverait  au  dit  D('parte- 
ment  tous  les  éclaircissements  qu'il  désirerait  sur  cet  objet. 

^^-"^  Sur  les  représentations,  faites  au  Conseil  de  Ville  par-  M.  l'abbi' 
Lefebvre,  (jue  les  cartouches,  dont  la  distribution  a  éh- jus(|u"à  ce  jour 
confiée  à  ses  soins,  seraient  mieux  placées  dans  un  lieu  édeve  de 
l'Hôtel-de-Ville  que  dans  celui  où  elles  sont  acluellemeul;  que,  d'ad- 
leurs,  il  serait  prudent  et  sage  de  placer  une  sentinelle  à  la  porte  de 
la  chambre  où  elles  seront  déposées  et  de  remettre  les  clefs  de  celle 
chambre  à  l'Etat-major,  pour  n'être  à  l'avenir,  les  dites  cartouches, 
distribuées  que  sur  les  ordres  du  Département  de  la  (iai-de  nationale; 

Le  (Conseil  a  arrêté  que  les  cartouches  ser-ont  transpoi'ti'-es  dans 
un  local  qui  sera  indiijué  au  Département  de  la  Garde  nationale; 
qu'une  sentinelle  sera  placée  à  la  porte  ;  que  les  clefs  seront  déposées 
et  confiées  à  MM.  de  l  Ktat-major.  et  ((u'il  ne  sera  fait  aucune  ilislri- 

loire  général,  t.  I,  u*  1900.)—  Li-  rapi'ert  de  Cellerikr  fut  prcsrnle  le  .soir  iii-iiie. 
(Voir  ci-dessous,  p.  540.) 

(1)  Aujourd'hui  quai  de  la  Cité,  entre  le  puni  au  Change  et  le  p.. ut  NOtre-Daine. 

'2^  Bureati  de  |;i  Ferme  générale. 
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biilinii  (|ir<'ii  vi'iiii  (les  ordros  du  Dôpartomont  de  la  Garde  nationale. 
Au  surplus,  le  Conseil  rend  justice  au  zèle  de  M.  l'abbe  Lefebvre, 
et  rinvile  à  continuer  provisoirement  les  services  qu'il  a  rendus 
jusqu'à  ce  jour  à  la  Mimicipalilé,  en  continuant  à  se  charger  de  la 
distribution  des  armes. 

Un  des  membres  du  Conseil  a   tait  leelui-e  d'un  paragraphe 

d'une  feuille  périodique  ayant  pour  titre  :  A'.  1»^'  du  peuple  ou  l.e 
publicisle  parisien,  par  M.  L..  séance  du  samedi  22  mai  1790,  com- 
mençant par  ces  mots:  «  Les  noirs  de  l'Assemblée  »,  et  finissant  par 
ceux-ci  :  «  Je  suis,  avec  les  sentiments  d'un  vrai  patriote...  »,  de 
l'impiimerie  de  LWmi  du  peuple,  par  lequel  on  inculpe  gravement 
M.  le  Maire  en  lui  imputant  faussement  de  s'èlre  approprié  une 
somme  de  3,500,000  livres  et  en  appelant  contre  lui  et  sur  sa  tète  la 
fureur  et  la  vengeance  populaires  (1). 

Le  Conseil,  considérant  que  personne  ne  peut,  mieux  que  les 
membres  de  la  Municipalité,  savoir  combien  une  pareille  accusation 
est  absurde  et  calomnieuse;  considérant,  en  outre,  qu'il  est  de  son 
devoir  de  venger  l'honneur  de  son  chef  attaqué  avec  autant  d'injus- 
tice que  d'audace  ; 

A  unanimement  arrêté  que  le  n°  103  de  la  feuille  de  L'Ami  du 
peuplr,  en  date  de  ce  jour,  ci-dessus  énoncé,  sera  remis  à  l'instant 
au  procureur-syndic  de  la  Commune. 

Km  conséquence,  le  Conseil  lui  a  très  expressément  recommandé 
(le  poursuivre  les  auteurs  et  imprimeurs  de  ce  libelle  avec  toute 
l'activité  possible. 

— ^  Avant  de  se  séparer,  le  Conseil  a  contiiun'  la  séance  à  ce  soir, 
six  heures  i)récises;  et  cependant,  attendu  les  circonstances  actuelles, 
il  a  arrêté  que  trois  de  ses  membres  resteraient  à  l'Hôtel-de-Ville, 
pour  y  pourvoir  aux  cas  les  plus  urgents,  en  cas  de  nécessité  faire 
sur-le-champ  avertir  M.  le  Maire  ainsi  que  MM.  les  administrateurs 
qui  se  trouveraient  le  plus  à  la  portée  de  l'Hôtel-dc-Ville. 

MM.  Brousse  des  Fauchcrets,  Minier  et  de  Joly  ont  ofTerl  «le  rem- 
plir cette  mission,  et  leurs  offres  ont  été  agréées. 

S I II nr  :  \i\ïLi\\  n'Autiv;  de  Jolv,  srcn'taire. 

Séance  du  soir. 

Lr  Miênir  )<»m-,  -.1  six  heures  du  soir,  le  Conseil  de  Ville  réuni 

sons  1,1  pr'csidciii'r  de  M.  le  M;iire  ; 

(I)  .Même  (U'iHinci.ilioii  était  faitf  le  raèiuf  jour  à  rA.s#ciiiblt-c  lies  Hcprc-son- 
laiils.  (Voir  <'i-(l«'ssiis.  p.  :r2i',-''dl,  ot  ci-di'ss.ui.-;,  j).  .7.î*-.;.7.V.^ 
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•->-    Il  a  l'ir  l'ail  Icchirt'  du  prnicv;- v  .•ilr.I  .!.•  ..•  niilin 

Dont   la  i-cilafl  ioii  a  cli-  apiH'niiNr, 

l-p  Cuiiscil   a   ajiHiiiic  à   snii    Inm-  iiiii>   |iin|>o^ili(iii    faili-   par' 

M.  ir.\ii,i;y,  rclalivt'iiii'iil  ;'i  un  li-a\ail  ijnil  cruil  imlispiMisatili'  puiic 
im-lln'  en  cliil  les  litres  de  la  iiiaisnii  i|<'  Saiiil-N'iclur    T. 

M.   Miliiullcl  »lr  lU'aiivois  a  r(M|iiis.  d   li-  C.oiisi'il  a  niilitiiin'  la 

Iranscriplioii  sur  ses  r(!jL;islr('s  : 

I"  De  lettres  patentes  du  mi  du  !<>  iii.ii  1  7 '.)(),  sur  les  dt-crels  de  rA.ssctii- 
Mcc  nationale  des  23  avril  et  4  mai,  pm  tant  distraction  des  faraudes  et  pelili-s 
gabelles  et  des  gabelles  locales  du  bail  géniTal  des  Kei  mes,  passé  a  Jcaii- 
i{a[)tiste  Mager,  le  19  mars  1780  (2); 

i"  D'autres  lettres  patentes  du  14  mai,  sur  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  portant  que  les  citoyens  en  procès  avec  la  réf-ie,  antérieurement 
au  déciet  du  :2-' mars,  à  l'occasion  îles  droits  de  marque  des  cuirs,  des  fers, 
l't  autres,  pourront  continuer  de  poursuivre  la  réparati<»n  des  torts  (pi'ils 
auraient  épiouvés  (3). 

-»--  (".ontormémeiil  à  i'ordi-c  iiRli(|U('  par  l(,'S  pn'ci'dcidi's  ddilx'ra- 
linnï".  M.  Diiport-Dutertro,  liculonant  de  maire  au  Départomont  «lo 
police,  a  l'ail  le  rapport  de  son  tiavail  relatif  aux  voilui'cs  di-  place 
de  la  capitale  (-4). 

Kt,  après  qu'il  en  a  été  délibéré; 

Le  Conseil  ih"  Vilb»  a  arrête  que,  dans  la  rédaction  du  mémoire  qui 
doit  èti-o  i-emis  à  l'Assemblét'  nationale.  M.  Duport-Duterire  pi-en- 
drait  les  bases  suivantes  :  1°  il  demandera,  au  nom  de  la  Municipa- 
lité, que  le  privilège  des  voitures  de  place  soit  détruit;  2°  il  démon- 
trera l'impossibilité  qu'il  y  aurait  de  charger  la  Commune  du  paiement 
d(^  l'indemnitt'  qui  pourrait  être  due  aux  propriétaires  actuels;  3°  il 
demandera  que  la  Municipalité  ait  la  surveillance  de  police  sur  les 
voilures  et  le  droit  d'en  taxer  1(>  prix.;  ■i°  il  requerra  pour  la  Munici- 
palité l'autorisation  nécessaire  pour  imposer  et  percevoir  un  droit 
modique  sur  chafjue  voiture;  5°  enlin,  il  indiriuera  pour  celle  taxe 
une  taxe  de  5  sols  par  chaque  jour  (5). 

— ^-  M.  le  Maire  a  communiqué  au  Conseil  l'expédition  en  l'orme 
d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  en  date  du  21  de  ce  mois,  por- 
tant autorisation  au  Comité  de  constitution  de  tracer  la  division  de 

(1)  A/jbaye  de  Saint-ViiHor.  (Voir  Tome  IV,  p.  60i,  n'  21. 

(2)  Décret  du  23  avril  1790  sur  la  gabelle,  complété  par  mi  décret  du  t  mai. 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XV,  p.  271-273  et  381-382.) 

i3)  Décret  du  6  mai  1790,  interprétatif  de  celui  du  22  mars  sur  la  suppression 
des  droits  de  marque  des  cuirs  et  fer?.  Voir  Archivos  parleDipnlaires,  t.  XV. 
p.  412.! 

4)  Le  rapport  de  Doport-Dotertre  avait  été  présenté  et  ajourné,  |i'  17  mai. 
iVoir  ci-dessus,  p.  417.) 

(3)  L'arrêté  déliuitif  fut  adopté  le  l'.i  juin.  (Voir  ci-dessous.) 
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la  Villi>  (le  Paris  en  -48  sections,  après  avoir  entendu  les  commis- 
saires (le  la  Municipalité  et  les  commissaires  des  60  districts  actuels. 

El,  quoique  ce  décret  n'eiH  pas  encore  été  sanctionné  et  transcrit 
sur  les  registres  de  la  Municipalité,  le  Conseil,  considérant  l'inipoi-- 
tancc  qu'il  y  a  (racci'lcrcr  la  rormatinM  df  la  Municipalité  définitive, 
a  arrêté  de  nommer  à  linslant  (|uatre  commissaires,  (jui  se  concerte- 
ront avec  le  Comili-  de  conslil iilimi  pdiir  l'ohjrt  (''iioncé'  dans  le  décret 
du  21  de  ce  mois. 

MM.  Minier.  Tiron,  Cliolet  et  Celerier  ont  été  chargés  de  cette  mis- 
sion. (V,  p.  559.) 

^^■^  Sur  les  observations  de  plusieurs  de  ses  membres  (1  i  ; 

Le  Conseil  a  chargé  M.M.  Minier,  Duport-Dutertre  et  Desfaucherets 
de  rédiger  un  projet  d'adresse  ou  d'instruction,  par  lec^uel  la  Muni- 
cipalité rappellei-ait  le  peuple  au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité,  à  la 
soumission  et  au  respect  que  tous  les  citoyens  doivent  avoir  pour  la 
loi  (â). 

— ^  Après  avoir  entendu  le  rapport  que  M.  Celerier  a  fait,  eu  exé- 
cution de  l'arrêté  de  ce  matin  (3),  relativement  au  projet  de  gare  au- 
dessus  de  la  capitale; 

Le  Conseil,  considérant  qu'il  ne  pouvait  statuer  à  l'heure  même 
sur  ce  projet,  a  nommé  MM.  de  La  Noraye  et  Canuel,  à  l'effet  de  se 
concerter  avec  MM.  les  administrateurs  du  Département  des  tra- 
vaux publics,  non  seulement  sur  le  projet  de  gare  dont  il  s'agit, 
mais  encore  sur  tout  autre  plan,  qui  pourrait  mettre  la  Municipa- 
lit(''  en  état  d'employer  utilement  les  ouvriers  qui  sont  sans  tra- 
vail (4). 

~-'"-  M.  Le  Couteulx  de  La  Noraye  a  rapporté  le  travail  (juil  avait 
fait  en  exécution  des  arrêtés  du  Conseil,  portant  distribution  à 
MM.  les  aduiinislratiuirs  des  différentes  maisons  des  dames  reli- 
gieuses (5). 

Le  Conseil  a  adopté  ce  travail,  dont  la  l'edactiou  a  ('te  insé-ree  dans 
le  procès-verbal. 

'Ij  Le  Mnnili'iir  (n°  du  28  mai)  nous  apprend  que  c'est  .Minier,  niembrc  du 
Conseil,  qui  «  proposa  d'adresser  une  inslructiim,  pour  rappeler  au  peuple  ses 
devoirs,  lui  montrer  le  tort  qu'il  se  fait  par  de  pareilles  violences,  et  joindre 
aussi  les  voies  d'instniction  à  l'usage  de  la  l'orée  et  du  commandement  ». 

(2)  Il  ne  fut  |)oint  dcjuné  suite  à  ce  projet. 

(.3)  .Séance  du  20  mai,  matin.  (Voir  ci-dessus,  p.  "iSG.) 

(4)  On  ni"  trouve  pas,  dans  les  procès-verbaux  des  séances  suivantes,  le  rapport 
aan<mcé. 

(.•))  Arrêtés  ilii  Coiisi-i!  i\r  Ville  des  ti  el   II  mai.    Voir  ci-dessus,  p.  2(>2  et  3(î8- 

.'{»;».) 


[H;  Mai  IT'.Hll 


l)K  l-A  COMMIIM':  l)i;  |'\|;|S 


Tnlilfiiii   ili'  ili<iliiliiilh>i\    ilrs    ,  ininiiiiiiinih  \    l'Ii'iKiiM-^ 
[loiir  hi  luiiiiiiuilioii  des  (•olmlli^s.■li^(!S  i:liar>;t:N  de  Tiin-  l'inw'nl un 
Pn-sciili-  iiM  Coiisnl  ili-  Villo  It.!  2(1  imii  W'J  ■ 


il'oiilio. 

I  i 


(i 

i 

8 
0 

10 
11 
12 

13 

»4 

lo 

ir. 


18 

10 

21 
22 

23 
24 


NOMS    nP.S    COt'VKNTS. 


NOMS   PKS   c:i.MM|sSiinKS. 


S.iiiit-l'.liaiimniit 

Cliaiioiiicsses  Sailli- Au;;iisliii,  i  ne  Saiiil 
llliennc  du  Mont 


lu.      \    \  I    VII, lit-  U-| 

,  Maniki,, 

Curmminaiito  de  !a  Saiiite-l'aiiiilU-,  a  la  (  n,„„,.oN  |)Kpr  a.nciifs  C^i 

Villetle \  '   "  '       '  ' 

Sainte- Aure,  rue  Neuve  Sle-(jenevirv(>.   / 


SainteAgnt'S 

Anglaises  du  chant  de  l'Alouette 
Carmélites  de  Sainte-Thérèse.... 
Abbave-aux-Bois 


1)1  POIIT-OlTKHTUK, 
AvitIL, 

!'i,.\rs.\.NT. 


Filles  Sainte-Marie,  l'aubourg  Saint-An 

toine I  Hn"n,-si;-DKSF.\ucuKni;Ts, 

Saint-Sacrement,  rue  Cassette [<  Crui'LKT  (3), 

Carmélites,  rue  Saint-Jacques \  de  Vki.y. 

Abbave  du  Val  de  Grâce 


Abbaye  Saint-Antoine 

Religieuses  du  Calvaire,  rue  de  Vaugi- 
rard 

Hôpital  Saiiite-Catheriiif,  rue  Saint- 
Denis 

Saint-Magloire.  rue  Saint-Denis 


Miramiones 

Religieuses  anglaises,  rue  Saint-Victor. 
Instruction  chrétienne,  rue  du  Pot  de 

Fer 

Panthemont 

Adoration,  rue  Charonne 

Immaculée    Conception,    rue   de   Clia- 

renton t 

Roquette,  faubourg  Saint-Antoine \ 

Ave  Maria ; 


Cl LLKRIER, 

Dkttlffe   4), 
Saiîatieh. 


de  jcssieix, 

Lejeine, 

DE  La  Rivière. 


TlR<»N, 

Rl'UKAL'  or  CoL'iMBlKlî, 

UlIN. 


il)  Le  rcjiistrt'  uianuscrit  no  porte  pas  de  numéros  d'ordn-.  Ou  l's  ajoute  i<i 
pour  faciliUr  le  rapprucheiuent  entre  los  litres  des  maisons  ndiKieuscs  el  les 
détails  nui   les   conceruent,  réunis  dans   Vi:rliiirritisement  Vl.   A'oir  ei-dessous, 


p.  .ÏC«.) 

(2)  Lire  :  Bourdon  des  Planches. 

(3)  Lire  :  Cholet. 

(4)  Lire  :  Deltuk  des  RozitRE-s. 
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33 
ci  4 

00 

36 


Ni>MS  r)i:s  coL'VKNT-;. 


Communauté  de  Sainte-Valure,  aux  In- 
valides   

Assomption,  rue  Saint-Houoié 

Saiute-Perrine  de  Chaillot 

Visitation  de  Chaillot 


NOMS    UES    «.O.MMISSAUtES. 


Bon  Secours 

Dominicaines,  rue  de  Cliamime 

La  Croix,  rue  Saint-Antoine 

La  Croix  de  Saint-Gervais,  iiie  des  Har- 
res 


Communauté  de  Sainte-Maryucrite. . . 
llosjjitalières,  rue  de  l'Arbalùte. 

Cordelières,  rue  Saint-Marcel 

Eul'ants-Jésus.  rue  Saint-Maur. . . 


■■■l 


Visitation,  rue  du  Bacq 

Kécoilettes  ,  rue  du  Bac(i 

Hns[.italières  de  Villeneuve,  rue  de  Sève. 
Lnlaiils-Jésus,  rue  de  Sève 


Dames  de  Sainte-Avoye 

Carmélites,  rue  Chapon 

Sainle-Klisaheth.  rue  du  Temple.. 
Bénédictines  du    Saint-Sacrement, 
Saint- I,ouis  .... 


Dames  de  la  Churilé,  rue  du  l'aubour;^  ] 

Saint-Denis J 

Filles  pénitentes,  rue  de  Vendôme / 

Hospitalières    Saint-Gervais  ,    rue     du  l 

Temple i 

Bénédictines    du    Calvaire,    lue    SainI-  \ 

Louis 

i'réci.Mix  Sang,  rue  Saint-Jacques 

Althaye  de  Port  Royal 

Lrsiilines,  lue  Saint-Jacques 

Noire  Dame  de  Liesse,  rue  de  Sève ) 

Annonciades  célestes x 

.Notre-Dame  de  la  Charité,  pi.irt!  lîovale.  ( 

Madeleine  de  Frenel ' ï 

Heligieuses  df-  la  Madeleine ) 


TllORII.LO.N, 

Bkalkils, 

OSSKU.N. 


Sai.nt-Martin  (I), 

JlovKL  (2;, 

Laiîléi:. 


i»u  Closkv, 

IJK  GlRAlIU  (3), 

u'IIkuvillv. 


UK  JOLY, 

Maiso.nneuve  (4), 

BUOB. 


Daugy, 

Santehuk, 

Filleul. 


Dki-rks.ne, 

Le  Uol'x  ])V.  L.\  Ville, 

Fallet. 


Davoitst, 
.E  Scic.NK  DES  Maisons, 

PiTRA. 


Dksmuisseai  \, 

Cil  A  II  PI. N, 

Fi'.ssuiiu)  (3). 


(1)  Lire  :  Jouannk  de  .Saint-Maiitin. 

(2)  Lire  :  KuviiK. 

C-i)  Lire  :  Lkfkvrk  dk  (Iineai;. 

(4)  Lire  :  SiMuNKi-  i.k  Maisonnu-uve. 

(b)  Lire  :  Fissour. 


■2(;  M.ii  I7'.t()| 


I)K  I.A  COMMUN'!-:  DK   l'AMIS 


:;•:» 


lis 
(>i 


es 


NOMS   DKS   OUI   VIM 


Nu.\IS    lll.it   l.oMMI.sAAIilK^ 


l'icpiiccs \ 

Filleh-Difii / 

D.imos  (le  la  ('onci'plidii ( 

ncllo-Cli.iss." 

l'illes  Saiiil-TlKiin.is .... 

r„i|tiiciiK's f 

Filles  Sainle-Amie ( 

l.t's  .Nouvelles  Callioliqiies 

Visitation  Saiiile-Marie,  raiiboinL;  Saint-  \ 

Jacques j 

Keiiillaiitiiies,  l'aiiboiirf.^  Saiiil-.Iac({iies .  '• 

Présentation,  rue  des  Postes 

I.a  Ville  ri']vùqiie 


m;  l,\  .NiiuwK, 

Champion, 

J  VI  i.iKn. 


tlANIKT  (1), 
TnuiioN  (2|, 

i)i:   F.A   PoHTK. 


Ito.NVAI.KT, 

1)1.  i.a  s.mdadk, 
|{i':nif:rk  (3). 


MM.  les  adiuiiiislralcui's,  aii\(|iiels  les  dilTérciites  (•iiMiiiiiiiiaiili'S 
r'iiniicr'cs  dans  ce  travail  se  trouvent  repai'lics,  ont  vlr.  autorises  à  se 
ti'aiis[)orler  iiicessamnuîDt  dans  lesdites  coinniunaules  pour  y  inotire 
à  exécution  le  deci'et  do  rAssenihléo  nationale  des  li  et  ^0  avril  der- 
nier, sanctionne  par  le  roi,  le  "l^l  du  même  mois,  et  transcrit  sur  h' 
re}i;islre  de  la  Municipalité,  le  27  du  présent  mois  (4). 

Le  Conseil  ordonne  qu'expédition  imprimée  du  pi'ésent  arrèti-, 
ainsi  (ju'un  exemplaire  imprimé  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
fiale,  l'un  du  13  î'évriei-,  concernant  les  vieux  monasti(|ues  de  luii 
et  l'autre  sexe,  et  l'autre  des  1  i  et  ''li)  avril,  concei'nant  les  commu- 
nautés et  maisons  religieuses,  seront,  dans  vinyt-quatre  heures, 
envoyés  par  le  secrétaire  à  chacun  de  MM.  les  administrateuis. 


i^l)  Lire  :  Canuel. 

(2)  Lire  :  Trudon  des  Ormes. 

(3)  Lire  :  Baignères.  —  Il  y  avait  bien  un  Ileprésenfaut  du  iinm  de  J5i:nikrk, 
mais  il  n'était  point  membre  du  Conseil  de  Ville. 

(4)  Le  décret  du  20  avril  pour  le  remplacement  des  dîmes  contenait  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«  Art.  8,  S  3.  —  Les  comptes  des  ccclésiaslitiues,  corps,  maisons  et  comimniautés 
de  l'un  et  l'autre  sexe  seront  communiqués  à  la  municipalité  du  lieu,  pour  être 
ensuite  vérillés  et  apurés  par  les  assemblée?  admiuistratives  nu  par  leurs  direc- 
toires. 

»  Art.  11.  —  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  les  assemblées  de 
district  ou  leurs  directoires  feront  faire,  sans  aucun  frais,  un  inventaire  du  mo- 
bilier, des  titres  et  papiers  dépendant  de  tous  les  bénéfices,  corps,  maisons  et 
communautés  de  l'un  et  l'autre  se.\e,  qui  n'auront  pas  été  inventoriés  par  les 
nmiiieipalités  un  vertu  du  décret  du  20  mars  dernier,  sauf  uuxdites  assemblées 
:'i  ruMMiiettre  Ics  umnieipalités  pour  les  aider  dans  ce  travail.  » 
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Sur  le  renvoi  fait  au  Conseil  de  Ville  par  lAssemblée  des  Re- 
présentants (le  la  Commune  des  réclamations  des  religieux  Carmes 
de  la  place  Maubert  (1;  ; 

Le  Conseil  a  nommé  M.  Bureau  du  Colonibiei-.  l'un  de  ses  membres, 
pour  pieiulre  connaissance  de  l'affaire,  se  procurer  toutes  les  infor- 
mations, faire  à  ce  sujet  tout  ce  que  sa  prudence  lui  suggérera,  et 
l'aire  ensuite  son  rapport  au  Conseil,  qui  ordonnera  ce  qu'il  appar- 
liciidra    2', 

'»^--  Sur  la  demande  du  Di-partement  de  la  Cai'de  nalionalt-; 

Le  Conseil  a  nommé  M.  Guéroult  et  M.  OUivier,  marchands  de  l'ei-, 
pour,  avec  \L  de  Saint-Martin  el  M.  Osselin,  procéder  à  l'examen, 
vérilication  et  appréciation  des  matelas  de  la  Garde  nationale,  four- 
nis par  M.  Paulmier  (3). 

•*-'•-  Le  Conseil  : 

Statuant  sur  la  proposition  faite  pai-  M.  le  Maire: 

A  unanimement  arrêté  que,  attendu  le  danger  des  circonstances 
et  la  fermentation  dans  laquelle  se  trouve  la  capitale,  il  y  aurait, 
nuit  el  jour,  à  rHùtel-de-Tille,  trois  membres  du  Conseil,  (jui  se  suc- 
céderaient de  huit  en  huit  heures. 

Plusieurs  membres  se  sont  offerts  à  l'instant.  MM.  Le  Couteulx  de 
La  Noraye,  Davoux  et  Labiée  ont  obtenu  la  préférence  pour  ce  ser- 
vice important,  pendant  la  nuit  du  26  au  27. 

M.  Baignéres,  M.  Devely  (ii  et  M.  Buob  ont  promis  devenir  relever 
ces  messieurs,  demain,  à  sept  heures  du  matin. 

M.  Quin ,  M.  Osselin  et  M.  Etienne  de  La  Rivière  ont  promis  de 
venir  faire  le  service  à  deux  heures  après-midi. 

Et,  pour  la  continuation  du  service,  le  secrétaire  du  Conseil  a  été 
chargé  de  convoquer  MM.  les  administrateurs,  à  tour  de  n'de. 

La  séance  a  été  renvoyée  à  di'uiain, 

S'ujnc  :  Hah^lv,  Muin';  UE  Jolv,  srcrrl/tire-ijrcf/icr. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  .'i2.')     L  iiiliniiialioii  des  diMix  on   trois  scinoifUes  découverts  dans 
les  cucliols  de  la  IJasIiiir  eut   lieu  le  i"'  juin,  au  oimolièrc  Saint-Paul.  <>n 

(1)  Hcnvoi  j)n>non«'i-  les  Kl  et  19  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  2iJ:>,  2'.»0  et  439.) 

(2)  Si'auec  du  31  mai.  (Voir  ci-de.>ss()u.«,  j).  (ill-tJ14.' 

(3)  Paulmier  réclama  li  la  séauce  du  .'il  mai.  [Wnv  ri-dcstiDUs,  p.  G(i9.) 
Vi  /,/■;•('  .•  DE  Velly. 
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trouve,  dans  là  Chronique  de  Paris   ir  du  H  juin),  les  dt'lnils  siiivanls  sur  c- 
fait-divers  : 

«  Lu  céri'monie  fiiiK-hre  a  étt'"  accoriipaf,'noe  de  toute  la  pom|in  possililc. 
Le  cercueil  était  porté  \^av  douze  ouvriers  employés  à  la  démolition  de  la 
forteresse;  ceux  qui  avaient  déterré  les  cadavres  leiiaicnt  le  poêle,  armés  de 
leurs  outils,  auxquels  était  attaché  un  l»illet  portant  ces  mots  :  Tremhlpz, 
ennemis  du  bien  public.  Sur  le  cercueil  étaient  une  chaîne  et  un  hou  jet 
trouvés  prés  d'une  des  victimes.  Le  président,  le  corps  des  citoyens  du  dis- 
trict (de  Saint-Louis)  de  la  Culture  et  le  bataillon  du  même  district  ont 
assisté  à  ces  funérailles.  » 

(II,  p.  325)  Avant  de  parler  de  la  Proclamation  de  l.i  Municipalité  dont 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  s'occupa  au  début  de  sa 
séance  du  26  mai,  il  faut  dire  à  quel  propos  et  dans  quelles  circonstances 
cette  proclamation  avait  été  publiée.  Ceci  nous  am<ne  à  raconter  briève- 
ment les  événements  qui  avaient  troublé  la  tranquillité  de  Paris  le2i  et  le 
2.")  mai,  juste  au  moment  où  l'Assemblée  des  Représentants  avait  suspendu 
ses  séances  pour  trois  jours,  à  l'occasion  des  fêtes  de  la  Pentecôte. 

Donc,  le  lundi  (24  mai),  trois  jeunes  gens  avaient  diné  chez  un  traiteur 
nommé  R.\llf.t  ou  Roger,  à  l'enseigne  de  VArc-en-ciel  ou  du  Cadran  bleu, 
sur  le  boulevard  de  l'Hôpital-général,  près  de  la  Seine  (1);  ils  avaient  fait 
grandes  dépenses  et  payé  largement.  Au  moment  de  partir,  l'un  d'eux 
amuse  le  traiteur,  tandis  que  les  deux  autres  faisaient  préparer  le  batelet 
pour  traverser  la  Seine.  A  peine  le  dernier  était-il  dehors  qu'on  s'aperçoit 
que  les  couverts  d'argent  qu'on  leur  avait  servis  ont  disparu,  remplacés 
par  des  couverts  argentés.  On  court  au  port,  on  les  poursuit,  on  les  atteint, 
au  moment  où  ils  traversaient  la  Seine,  dans  le  bac,  à  la  Râpée.  Ils  veulent 
s'échapper;  la  foule  se  rassemble,  les  pousse  dans  le  faubourg  Saint-Antoine, 
vers  un  comité  de  district  (2)  :  ils  sont  fouillés  et  trouvés  nantis  des  cou- 
verts. On  les  renvoie  devant  un  commissaire  au  Chàtelet;  celui-ci  était 
absent.  A  ce  moment,  l'un  des  fripons  a  l'imprudence  de  s'écrier  qu'  «  ils 
étaient  bien  aises  d'aller  au  Chàtelet,  qu'ils  en  sortiraient  au  bout  de  deux 
jours,  et  qu'on  leur  donnerait  de  l'argent,  6  livres  à  chacun  »  (3),  Cette 
bravade  exaspère  la  foule,  qui  jusque-là  s'était  contentée  de  les  huer. 

Ce  que  disait  cet  homme  était  précisément  ce  qu'on  répétait  depuis  plus 
de  deux  mois.  Tous  les  officiers  de  district  ou  les  chefs  de  poste  de  la  Garde 
nationale  avaient  pu  constater  que  les  gens  qu'ils  arrêtaient  ne  restaient 
pas  longtemps  prisonniers  et  se  retrouvaient  sur  la  voie  publique  au  bout 


(1)  «  Sur  les  boulevards  qui  avoisincnt  le  Jardin  ro5'al  des  plantes  »,  ou  «  sur 
les  bords  de  la  Seine  »,  disent  les  journaux.  —  Un  reslauraut  à  l'eusciguc  de 
VArc-en-ciel  existe  encore  actuelleujcnt  sur  le  boulevard  de  l'Hôpital,  au  coin  de 
la  rue  de  ButTon,  à  la  porte  du  Jardin  des  piaules,  tout  près  du  bord  de  la  Seiuc. 

(2)  Le  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  dit  :  le  district  Saint- Antoine.  Ce 
doit  être  le  district  des  Enfants   Trouvés  Saint-Antoine, 

(3)  D'après  un  autre  récit,  le  bavard  aurait  dit  que,  «  si  ou  l'enfermait  au  Chà- 
telet, il  en  sortirait  le  lendeniaiu  pour  un  écu  ».  Lue  vcrsiou  dilTèrculo  mot  celte 
rèQexiou  daus  la  bouche  de  la  foule  :  «  S'ils  vont  au  Chàtelet,  ils  seront  relâchés 
demain.  II  faut  les  pendre.  » 

TouE  V.  33 
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de  quelques  heures  Enfin,  le  peuple  se  défiait,  par  instinct,  du  Chàtelet  et 
de  ses  manœuvres  (1). 

Bref,  soit  simplement  pour  châtier  l'insolence  des  voleurs,  soit  pour 
effra3er  par  un  exemple  et  les  filous  et  ceux  qu'il  supposait  protéger  les 
filous  en  leur  laissant  la  facilité  d'exciter  le  désordre  dans  la  ville,  le  peu- 
ple se  rue  sur  les  prisonniers,  les  arrache  des  mains  de  la  garde,  impuis- 
sante à  les  défendre  :  en  quelques  instants,  deux  sont  pendus  aux  poteaux 
qui  soutiennent  les  échoppes  du  marché  neuf,  près  de  l'abbaye  Saint-An- 
toine (2);  le  troisième,  malgré  ses  instances  et  ses  prières,  est  assommé 
à  coups  de  pierres  (3).  Ce  dernier  était-il  vraiment  un  voleur?  On  n'en  sa- 
vait trop  rien  :  on  raconta,  le  lendemain,  qu'il  n'était  pas  de  la  compagnie 
des  deux  autres,  que,  revenant  de  se  promener  au  Jardin  des  plantes,  où  il 
avait  lu  un  livre  de  J.  J.  Rousseau  qu'il  avait  encore  dans  sa  poche,  il  s'était 
seulement  rencontré  avec  eux  dans  le  batelet,  sur  la  Seine,  Enfin,  par  pré- 
caution, il  avait  été  assommé.  Après  quoi,  la  foule  s'était  retirée  tranquil- 
lement. 

Le  même  jour,  sur  la  place  de  Grèye,  une  affaire  semblable  avait  un  dé- 

(1)  Les  Révoluliotis  de  Paris  (u"  du  22  nu  29  mai)  expliquent  ainsi  cette  dé- 
fiance : 

Il  Enfin,  le  peuple,  qui  ne  croit  pas  aux  miracles  sans  de  bonnes  raisons,  n'est 
pas  encore  persuadé  que  les  membres  du  Chàtelet,  infectés  d'une  triple  aristo- 
cratie, comme  juges,  comme  privilégiés  et  comme  pensionnaires,  soient  devenus 
tout  à  coup  assez  patriotes  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  si  nécessaires 
à  raffermissement  de  la  Révolution.  » 

De  même,  le  Patriote  français  (n"  du  27  mai)  dit  : 

»  Le  peuple  se  plaint  qu'on  ne  condamne  que  des  voleurs  ordinaires  et  que  les 
grands  coupables  échappent  :  il  cite  le  prince  Lambesc.  Il  n'y  a  rien  à  répondre 
à  celte  citation.  » 

Les  Révolutions  de  France  et  de  Urahant  (n"  27)  précisent  davantage  : 

«  Depuis  quelque  temps,  le  peuple  de  Paris  se  plaignait  que  le  lieutenant-cri- 
minel restât  les  bras  croisés;  on  accusait  le  Chàtelet  d'une  incroyable  facilité  à 
relâcher  le  lendemain  les  voleurs  arrêtés  la  veille,  et  chacun  de  faire  ses  conjec- 
tures. En  général,  le  peuple  n'est  guère  plus  content  des  robins  que  des  calo- 
tins,  et  on  venait  de  crier  dans  les  rues  un  papier  qui  ne  devait  pas  le  réconci- 
lier avec  la  magistrature  :  c'était  une  dénonriation  patriotique  que  faisait  la 
Uazoche  de  l'assemblée  extraordinaire  tenue  au  Palais  le  23,  à  midi...  Le  peuple, 
dont  la  patience  était  à  bout,  a  saisi  la  première  occasion  de  montrer  aux  juges 
qu'il  n'avait  pas  tellement  besoin  ([u'ou  lui  rendit  la  justice  qu'il  ne  put  se  la 
rendre  lui-même,  d 

L'Orateur  du  peuple  (w  IV)  exprimait  encore,  après  l'événement,  la  même  opi- 
nion, en  disant  : 

«  Ce  n'est  pas  le  peuple  qui  a  pendu  avant-hier  ces  trois  voleurs.  Qui  donc? 
C'est  le  Chàtelet  lui-même.  Oui,  sans  doute,  puisque,  s'il  eût  instruit  leur  procès, 
s'il  n'eût  pas  facilité  leur  évasion,  ils  vivraient  et  n'auraient  pas  été  immolés  par 
un  peuple  justement  indigné  d'une  prévarication  si  criminelle.  » 

Il  est  vrai  que  l'Orateur  du  peuple,  peu  mesuré  dans  ses  expressions,  liaitait 
couramment  le  Chàtelet  (n»*  I  et  IV)  de  <<  tribunal  j:anj,M'éné  ilans  tous  ses  mem- 
bres »  et  de  «  repaire  de  tous  les  crimes  ». 

(2)  Aujourd'hui,  marché  Beauveau. 

(3)  «  Eu  moins  d'une  heure,  le  trio  avait  été  pris,  jugé  et  pendu  sans  confes- 
sion. »  {Révolutions  de  France  et  de  llrabant,  n'  27.) 
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noiioinonl,  moins  tia<;i.jiit!  :  l.i  Cunlc  ualioiiali!  parvniail  a  ••iii|h't,Ii.;i  la 
foule  (le  se  ruer  sur  deux  individus  accust-s. 

Le  lendemain  mardi  {2li  mai),  un  Immme,  nommé  TirrKnnT  (Jean),  cliar- 
relier,  arriHé  dans  la  rue  Sain! -Denis,  pn-s  l'Appoi  t-Paris,  comme  soup- 
çonné  d'avoir  volé,  les  uns  disent  un  demi-sac  d'avoine,  les  autres,  un  pa- 
quet de  linge  qu'une  blanchisseuse  avait  [lordii,  était  conduit  en  prisr)n  par 
ordre  d'un  commissaire  au  Cliàlelet,  Au  milieu  du  quai  de  la  Ferraille  (1), 
une  troupe  de  va^^abonds,  armés  de  bAlons  qui  étaient  de  véritables  mas- 
sues, barre  le  passade  à  la  patrouille  qui  conduisait  le  délinquant  ou  soi- 
disant  tel;  une  lutte  s'enfj;age,  la  garde  est  forcée,  le  peuple  crie  avec  fu- 
reur :  A  la  lanterne!  et  le  malheureux,  déjà  roué  de  coups,  plus  qu'à 
moitié  assommé,  est  hissé  au  réverbère  du  coin  (2)  :  il  va  périr.  Mais  dk 
La  Kaykttk  passait  justement  par  là,  se  rendant  à  ribHcl-de-Ville,  avec  son 
aide-do-camp,  Romkiîf  (3)  :  tous  deux  descendent  de  voilure,  se  jettent  au 
milieu  de  la  foule,  malgré  les  prières  des  gardes  nationaux;  Homruf,  exposé 
cent  fois  à  être  frappé  par  les  massues  levées  sur  sa  tète,  veut  arracher  aux 
exécuteurs  le  pauvre  patient  qui,  mal  attaché,  retombe  de  seize  pieds  de 
haut,  se  fracasse  la  tète  contre  les  pavés;  on  l'emporte,  par  ordre  du  gé- 
néral, à  l'infirmerie  du  Cliàtelet,  où  tous  les  soins  et  les  secours  de  l'art 
lui  sont  prodigués  pour  lui  sauver  la  vie.  Pendant  que  le  Coinmandant- 
général  rappelait,  par  sa  voix  persuasive  et  ses  douces  leçons,  le  peuple  à 
la  loi,  à  la  vertu,  à  son  caractère,  un  homme  sanguinaire  osait  exciter 
ce  même  peuple  à  se  souiller  de  nouveau  d'une  mort  illégale.  La  Fayette  le 
saisit  de  sa  main  au  collet,  l'arrête,  en  disant  qu'il  voulait  montrer  qu'il 
n'y  avait  aucune  fonction  qui  ne  fût  honorable  et  glorieuse  lorsqu'on  la 
remplit  pour  la  loi,  et  qu'il  voulait  voir  si  l'on  serait  assez  hardi  pour  lui 
enlever  cet  homme.  Il  le  conduit  en  prison,  non  sans  peine,  car  les  gardes 
nationaux,  pleins  de  sollicitude  pour  lui,  craignaient  qu'il  ne  s'aventurât  et 
refusaient  de  s'écarter  pour  le  laisser  passer.  Mais,  en  sortant  du  Cliàtelet,  il 
voulut  absolument  être  seul  au  milieu  de  la  foule,  encore  fort  animée: 
«  Que  les  baïonnettes  se  retirent,  dit-il;  la  force  des  lois  doit  suffire.  »  Quit- 
tant les  gardes  nationaux,  il  monte  sur  le  parapet,  adresse  la  parole  au  peu- 
ple, lui  remontre,  dans  les  termes  les  plus  sévères,  l'atrocité  de  celte  conduite 
qui  enlevait  un  coupable  à  la:  loi,  l'avertit  des  tentatives  factieuses  qu'on  fai- 
sait pour  le  soulever;  il  lui  représente  combien  il  est  trompé  par  ceux  qui 
veulent  lui  faire  croire  que  c'est  par  de  pareils  attentats  qu'il  peut  se  rendre 
libre  et  heureux:  «  A'on,  conclut-il,  ceux  qui  veulent  vous  soulever  ne  sont 
pas  vos  amis.  Je  suis  bien  sûr  d'être  soutenu  dans  mes  efforts  pour  com- 
battre les  criminelles  manœuvres  des  malinlenlionnés;  mais,  quand  même 
je  serais  seul,  je  les  combattrais  encore  jusqu'au  dernier  souffle  de  ma 
vie!  » 

Tant  d'éloquence  n'est  pas  dépensée  en  vain  :  aux  mouvements  de  fureur 
succèdent  des  mouvements  d'adiniralion  ;  le  bon  peuple,  ramené  à  la  laison 


(1)  Aujourd'hui,  la  partie  du  (piai  de  la  Mégisserie  ia  plus  rapprochée  du  pont 
au  Change. 

(2)  »  Au  réverbère  qui  est  auprès  du  grand  Louis  »,  diseul  les  journaux.  Qui^- 
tait-cc  que  «  le  grand  Louis  »? 

(3)  Le  Journal  de  Paris  {w  du  27  mai)  imprime  :  Romkns. 
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par  l'impression  et  l'exemple  de  la  vertu,  reconduit  La  Fayette  à  sa  voi- 
ture en  criant  :  rive  La  Fayette!  tandis  que  la  Garde  nationale,  attendrie, 
s'empresse  autour  de  lui,  témoignant  son  attachement  par  les  témoignages 
les  plus  touchants  (i). 

En  présence  de  pareils  crimes,  il  n'y  avait  qu'à  piendre  les  précautions 
de  police  indiquées  par  la  tradition,  et  l'on  n'y  manqua  pas  :  postes  dou- 
blés, patrouilles  renforcées  et  multipliées,  défenses  respectables  disposées 
à  l'Hôtel-de-Ville  et  aux  Tuileries,  enfin  tout  l'attirail  militaire  qui,  sous 
tous  les  gouvernements,  a  passé  pour  la  garantie  de  l'ordre. 

Mais,  en  même  temps,  on  s'accordait  à  rejeter  sur  des  brigands,  des 
conspirateurs,  des  vagabonds  étrangers,  venus  on  ne  savait  d'où,  la  res- 
ponsabilité des  faits.  Par  exemple,  le  Moniteur  (n°  du  27  mai)  disait  : 

«  Le  bon  peuple  de  Paris  n'est  point  coupable  de  ces  excès;  ils  sont  la 
preuve  la  moins  douteuse  que  la  capitale  est  aujourd'hui  livrée  à  des 
étrangers  sans  aveu,  sans  domicile,  stipendiés  pour  exciter  le  désordre. 
Cette  seule  réflexion  doit  déterminer  notre  Municipalité  à  déployer  toute 
la  force  des  gardes  nationales  contre  ces  brigands  inconnus,  qui  viennent 
compromettre  et  le  repos  et  Thonneur  de  la  Ville  de  Paris.  » 

Et  le  grave  Peuchkt  ajoutait  le  lendemain,  dans  le  même  journal  : 

«  Dès  qu'on  sut  à  la  Mairie  ce  qui  se  passait  au  faubourg  Saint-Antoine, 
le  Commandant-général  fut  autorisé  à  déployer  la  force  militaire  et  à  con- 
tenir la  multitude  dans  les  environs  du  lieu  où  le  crime  s'était  commis. 
Mais,  lorsque  les  mêmes  bandits  renouvelèrent  près  du  Chàtelet  la  scène  de 
la  veille,  alors  on  s'aperçut  qu'il  y  avait  un  complot  formé  contre  la  tran- 
quillité publique,  des  desseins  factieux,  le  projet  d'attaquer  les  lois  et  la 
constitution  par  la  main  d'une  multitude  féroce  et  égarée.  Ces  soupçons 
ont  été  portés  à  l'évidence,  et  l'on  a  eu  la  connaissance  positive  et  déter- 
minée de  sommes  distribuées  à  des  brigands,  la  plupart  étrangers,  pour 
désoler  la  capitale.  » 

En  s'exprimant  ainsi,  en  accusant  les  vagabonds  et  les  brigands  étrangers, 


(1)  On  a  fondu,  dans  ce  récit  aussi  complet  que  possible,  des  extraits  textuels 
de  divers  journaux,  notamment  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  dintricls  (u°du 
29  mai),  le  Moniteur  (n<"  des  26,  27  et  28  mai),  le  Journal  de  Paris  (n°  du  27  mai), 
les  Révolutions  de  Paris  (n°  du  22  au  29  mai),  le  Courrier  de  Paris  dans  les  pro- 
vinces et  des  provinces  à  Paris  (n"'  du  25  et  du  26  mai),  le  Journal  général  de  la' 
cour  et  de  la  ville  (n""  du  25  et  du  26  mai),  et  l'Orateur  du  peuple  [n"  IV  et  VI), 
extraits  qui  se  complètent  et  se  rectifient  mutuellement. 

On  peut  consulter  aussi  les  brochures  suivantes  : 

1°  Uelation  intéressante,  exacte,  politique  et  morale  des  événements  désastreux 
du  fauljourg  Saint-Antoine,  quai  de  la  Ferraille  et  autres  quartiers  de  Paris,  les 
S'i  et  23  mai  i7S9,  par  labbé  db  Solionac,  chanoine,  12  p.  in-S»  (Bib.  Nat.,  Lb 
39/3466). 

2'  Punition  territjle  et  exemplaire  de  trois  brigands  aristocrates,  arrêtés  et  pen- 
dus hier  au  soir  par  les  bons  citoyeris  du  faubourg  Saint- Antoine,  8  p.  in-S"  (Bib. 
Nat.,  Lb  39/8857). 

3»  Discours  prononcé  à  la  chambre  criminelle  du  Chdtclet  de  Paris,  le  Jeudi  5  août 
1790,  au  sujet  de  deux  hommes  arrêtés  dans  l'émeute  du  iô  mai  dernier  et  dont  l'un 
conduit  'es  prison  du  Chàtelet  par  M.  le  Commandant-général  de  la  Garde  natio- 
nale, par  JAUKKRbT,  avocat,  24  p.  iu-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  39/3883). 
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le  Moniteur  ne  faisait  (railleurs  que  paraplirasur  la  l'roclanialii)ii  iiinni.  i- 
pule,  aHlchée  le  20  mai  dans  la  matinée  (1),  et  dont  voici  ie  texte  : 

ll()TKL-I)i:-VILF,K  I»i;  I-AHIS 

De  pur  M.  le  Maire  et  les  offirlers  tnuninpattx. 

Proclamation 

L'administration  municipale  n'a  pu  apprendre  sans  l.a  plus  vivo  douleur  m  f|iii 
s'i'st  passif  ces  deux  jours  derniers.  Elle  ne  veut  point  rarartrriser  ce»  ('•véne- 
uieuts  funestes;  elle  craindrait  de  laisser  un  nionuujent  honteux  pour  ce  peuple, 
dont  les  niolifs  sont  purs  lors  même  que  ses  actions  sont  criminelles;  un  faux 
zèle  pour  la  justice  l'égaré;  il  ignore  sans  doute  ce  qu'il  y  a  d'odie\ix  h  se  rendre 
i  la  fois  partie,  juge  et  exécuteur. 

Ce  peuple,  qui  a  conquis  la  liberté,  voudrait-ii  donc  exercer  la  plus  violente 
tyrannie?  Ce  peuple  bon  et  sensible  veut-il  ramener  des  jours  de  meurtre  et  de 
sang,  souiller  les  regards  de  l'Assemblée  nationale,  ceux  du  roi  cl  de  son  auguste 
famille,  de  spectacles  atroces  et  de  scènes  révoltantes?  Ne  voit-il  pas  rpic  ces 
violences,  ces  assassinats,  déguisés  sous  le  nom  de  justice,  ne  peuvent  qu'eiïrayer 
les  bous  citoyens,  les  forcer  à  fuir  le  séjour  de  la  capitale,  détruire  entièrement 
ses  ressources  et  son  commerce,  et  priver  toutes  les  classes  industrieuses  des 
moyens  de  subsistance  que  leur  offrent  les  dépenses  et  les  consommations  des 
hommes  riclies  qui  cherchent  la  tranquillité  et  la  paix?  Ne  voit-il  pas  qu'il  sert, 
par  de  pareils  excès,  les  ennemis  de  la  dévolution,  qui  ne  peuvent  manquer  de 
contempler  avec  plaisir  les  désordres  qui  la  feraient  haïr  de  ceux  qui  confondent 
la  licence,  dont  elle  est  quelquefois  le  prétexte,  avec  la  liberté,  qu'elle  doit  nous 
assurer  pour  jamais? 

Non,  l'administration  ne  peut  croire  que  ce  soient  les  habitants  de  Paris,  les 
véritables  citoyens,  qui  se  portent  volontairementà  des  violences  aussi  coupables. 
Une  foule  d'étrangers  et  de  vagabonds  infestent  la  capitale.  Us  sont  payés  pour 
nuire,  pour  troubler  tout.  L'administration  est  instruite  que  l'argent  a  été  ré- 
pandu dans  le  dessein  d'entretenir  une  dangereuse  fermentation;  et,  sans  la 
conliuuelle  vigilance,  les  efforts  soutenus  de  la  Garde  nationale  et  son  infati- 
gable patriotisme,  l'or  prodigué  à  des  hommes  sans  principes,  sans  patrie,  sans 
autre  ressource  que  le  crime,  eût  peut-être  déjà  renversé  la  constitution  qui 
s'élève. 

Voilà  ce  dont  le  bon  peuple  de  la  capitale  doit  être  averti.  Qu'il  se  sépare 
donc  de  ces  hommes  pervers  qu'il  est  temps  de  punir  et  qui  seront  punis,  s'ils 
osent  tenter  quelques  entreprises  criminelles;  qu'il  se  fie  à  la  loi  et  qu'il  lui 
laisse  le  soin  de  juger  ceux  qui  oseraient  l'enfreindre.  Si ,  depuis  quelque 
temps,  elle  a  paru  dormir,  si  les  vols  et  les  brigandages  out  été  plus  comnmns, 
c'est  l'elfet  des  circonstances,  d'une  législation  nouvelle,  peut-être  moins  répri- 
mante, mais  plus  humaine  et  par  là  plus  assortie  à  une  constitution  libre  ;  légis- 
lation qui,  d'ailleurs,  n'a  pu  encore  recevoir  toute  sa  perfection  (2).  Cependant, 
des  mesures  vont  être  prises  pour  protéger  plus  efficacement  les  propriétés  des 

(1)  Imp.  3  p.  in-4»  (Bib.  Nat.,  Lb  40/104).  —  Une  autre  édition,  3  p.  petit  in-4» 
(Bib.  Carnavalet,  10073),  porte  en  tête,  imprimée,  cette  note  curieuse  :  Délivré 
gratis  aux  colporteurs.  Prix  :  6  deniers  pour  leurs  peines.  —  La  Proclamation 
est  reproduite  dans  le  Moniteur  universel  (n°  du  27  mai)  et  le  Journal  île  Paris 
(no  du  29  mai). 

(2)  Allusion  au  décret  du  9  octobre,  sur  la  réforme  de  la  procédure  criminelle, 
que  la  première  Assemblée  des  llopréscntants  de  la  Commune  avait  sollicitée  de 
l'Assemblée  nationale,  par  arrêté  du  8  septembre,  sur  l'initiative  de  La  Favbttb 
«t  contre  l'avis  de  Baili.y.  (Voir  Tome  I,  p.  507-o08,  5t0-5tl  et  Ôir>-ôt7.) 
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citoyens,  éloigner  de  la  capitale  les  brigands  qui  les  menacent  sans  cesse,  assu- 
rer aux  jugements  une  prompte  exécution,  et  par  là  rétablir  la  paix,  la  tranquil- 
lité, le  travail  et  l'abondance.  Mais  c'est  à  la  puissance  publique  à  prendre  ces 
mesures;  c'est  ù  elle  seule  à  agir.  Que  les  cito}'cns  ne  l'oublient  jamais;  qu'ils 
sachent  que  rendre,  sans  pouvoir,  un  jugement  de  mort  est  un  crime,  et  l'exé- 
cuter un  opprobre. 

Fait  en  l'Hôtclde-Ville,  le  26  mai  1790. 

Signé:  Baillv,  Maire. 

DupoRT-DuTERTRE,  lieutcnant  de  maire. 
CAfiiER   DE   Gerville,   procurcur-syndïc 
adjoint  de  la  Commune. 

Celle  procianialion  émanait,  non  du  Comeil  de  Paille,  comme  le  dit  le 
Journal  de  la  MunicipalW'  et  des  districts  (ii°du  29  mai),  ni  de  la  Munici- 
])ali/é  ou  du  Bureau  de  Ville,  comme  le  dit  le  Procès-verbal  de  l'Assemblée 
des  Repiésenlanls  de  la  Commune  (il,  mais  bien  du  Déparlement  de  police, 
comme  l'afliime  clairement  le  procès-verbal  du  Conseil  de  Ville  (2),  et 
comme  le  répèle  le  Moniteur  (n°  du  28  mai),  par  l'organe  de  Peuchet,  l'un 
des  administrateurs  de  ce  Déparlement. 

La  proclamalion  fut  d'ailleurs  assez  bien  accueillie. 

Le  Moniteur  (n"  du  28  mai)  dit  que  «  le  placard  a  fait  la  plus  grande 
sensation  et  a  produit  un  très  bon  elTet  sur  la  partie  de  la  multitude  qui  a 
été  à  portée  de  le  sentir  ». 

Le  Journal  général  de  la  cour  et  de  la  ville  (n"  du  29  mai)  exprime 
l'appréciation  suivante  : 

«  La  proclamation  que  M,  le  Maire  a  fait  afficher  dans  tout  Paris  est  élo- 
quente et  persuasive  :  elle  a  produit  Timpression  qu'on  en  attendait.  Un 
maçon,  qui  la  lisait  hier  en  même  temps  que  moi,  me  dit  :  Il  a  raison,  cet 
honnête  homme-là  :  je  naime  pas  quon  s' entrepende.  » 

Le  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  et  des  provinces  à  Paris  (n"  du 
28  maij  approuve  les  paroles  et  demande  des  actes  : 

«  On  ne  peut  donner  assez  d'éloges  à  cette  proclamation  et  au  zèle  do 
M.  le  Maire  :  son  palriotisme  est  connu,  ses  principes  sont  purs  comme  son 
cœur,  tous  les  bons  citoyens  qui  le  jugent  sans  partialité  rendent  hommage 
à  ses  vertus. 

«  Mais  son  âme  si  compatissante,  qui  génùt  à  la  vue  de  ces  scènes 
atroces,  de  ces  spectacles  révoltants,  pourquoi  n'est-elle  pas  assez  active 
pour  les  prévenir? 

"  l,'ne  foule  de  v  igabonds  rtrangers  infestent  la  capitale!  Et  pourquoi, 
depuis  tant  do  temps,  n'a-t  on  pas  remédié  à  cet  abus?  Il  y  a  deu.v  mois 
que  le  bureau  do  police  a  été  avisé  que  des  brigands  descendaient  sur  Pa- 
ris d'Italie,  de  Savoie,  d'Kspagne,  et  qu'il  a  été  invité  à  prendre  sur  cet 
objet  les  informations  les  plus  exactes. 

«  Oui,  sans  doute,  l'argent  est  répandu  pour  entretenir  cette  fermenta- 
tion dangereuse.  Oui,  sans  doute,  il  est  temps  de  punir  les  hu7)ijnes  pervers 
qui  la  sollicitent  clia(jue  jour  par  leurs  insinuations  perfides  et  surtout  par 
leurs  séditieux  écrits. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  325  et  5."{2. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  .'i.lj. 


[2r.  Mai  1700]  DK  I. A  COMMUNE  DK  l'AUlS  lilil 

M  Vous  gémissez.  Mniisicui  IJailly  !  Mais  co  no  sont  point  des  «(';missnmenls 
((iii  >,'iicriiont  lo  mal.  Il  u'ost  pins  temps  do  dire  (pie  In  loi  a  paru  dormir. 
Qu'elle  se  réveille  celle  loi,  mais  (pic  ^(>Il  n-veil  soit  lenible!  Uu'ellc  se  i(5- 
veille,  qu'elle  poursuive,  le  glaive  à  la  main,  ces  vils  assassins,  jusque  dans 
les  repaires  où  ils  recr-leiit  leurs  forfaits!  Ou'iîlle  li'-vo  le  voile  qui  couvre 
tous  les  abus;  qu'elle  les  attaque  d'une  main  hardie!  Qu'elles  soient  reiivcr" 
S(!os,  ces  (lomtMircs  où  rinfàme  d(Jmon  du  jeu  saciilie  chaque  Jour  ses  nom- 
breuses victimes!  Que  l'ordie  renaisse  eiilin!  (.tii'elles  soient  prises,  ces  me- 
sures qui  doivent  prol(;ger  eflîcacemont  les  proprit-ti'îs  des  citoyens!  Qu'ils 
soient  chassés,  ces  brigands  qui  infestent  la  capitale!  Que  les  Jugements 
aient  leur  prompte  exécution,  et  suilout  que  le  hmdcmain  ne  fasse  pas  ou- 
blier la  proclamation  d'aujoui'd'liui  !   » 

Les  Rriotutions  de  Paris  (n°  du  22  au  20  mai)  louent  et  critiquent  à  la 
fois  : 

«  La  Municipalité  de  Paris  a  piis  sur-le-clianip  le  parti  le  plus  sur  et  le 
plus  sage.  Le  peuple  s'égarait  :  il  fallait  léclairer.  Elle  a  fait  une  procla- 
matioii  instructive  qui  a  été  lue  dans  différents  quartiers  de  Paris,  ce  qui  a 
fait  croire  à  quelques  personnes  que  l'on  avait  proclamé  la  loi  martiale. 
Cette  fausseté  a  été  attestée  par  quelques  journaux. 

a  Si  celte  proclamation  contenait  les  raisons  essentielles  qu'il  fallait  jué- 
senter  au  peuple,  nous  la  transcririons  ici;  mais,  en  lui  donnant  la  qualili- 
cation  de  bon  peupie,  mot  par  lequel  le  despotisme  exprimait  autrefois  sa 
sottise  et  sa  lâcheté,  on  ne  lui  parle  que  d'or  prodigué,  d'argent  répandu 
pour  entretenir  une  dangereuse  fermentation,  du  danger  d'éloigner  de  Paris 
les  ressources  que  présentent  les  consommations  d^s  riches;  on  lui  reproche 
de  souiller  les  jeux  de  l'Assemblée  nationale,  du  roi  et  de  son  auguste 
faniille.  On  ne  craint  pas  de  lui  présenter  le  désordre  actuel  comme  le 
résultat  de  la  nouvelle  loi  criminelle;  on  lui  promet  de  prendre  des  me- 
sures pour  protéger  plus  efficacement  les  propriétés.  A  peine  essaie-t-on 
un  mot  sur  les  dangers  inséparables  de  ces  exécutions  populaires. 

«  Je  sais,  citoyens,  jusqu'où  la  funeste  inaction  de  la  justice  excuse  votre 
égarement.  Mais  n'attendez  pas  de  moi  que  je  participe  à  votre  crime  par 
une  lâche  complaisance.  » 

Quant  au  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n»  du  20  mai),  il 
exprime  une  véritable  admiration  : 

«  M.  le  Maire  assembla  le  Conseil  de  ville  et  (it  faire,  par  les  officiers 
municipaux  (i),  une  proclamation  que  des  hommes  iiréiléchis  ou  mal  in- 
tentionnés avaient  dit,  parmi  le  peuple,  être  celle  de  la  loi  martiale.  Celle 
proclamation  est  pleine  de  raisonnements  forts  et  convaincants.  Elle  éclaire 
un  peuple  égaré,  et  c'est  un  moyen  sur  de  le  ramener  a  la  loi.  Le  plus 
puissant  des  mobiles  y  est  sans  cesse  employé  :  son  intérêt  lui  est  présenté 
en  mt'-me  temps  que  la  justice;  et,  à  côté  de  la  liberté,  son  idole,  on  le 
place  adroitement  lui-même  agitant  le  spectre  de  fer  qu'il  a  ravi  à  la  tyran- 
nie. On  fait  voir  au  peuple  l'opprobre  dont  il  se  couvrirait,  en  exécutant  le 
crime  d'un  arrêt  de  mort  prononcé  sans  pouvoir.  Le  Français  aime  cet 
hommage  rendu  à  son  caractère;  cet  art  de  prendre  les  hommes  par  les 
endroits  faibles  de  leur  co-ur  pour  les  conduire  au  bien  est  sans  doute  la 

(1)  t>;ir  le  Déparlement  de  police.  (Voir  ci-desius,  p.  J.îO.) 
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plus  belle  des  connaissances,  et  c'est  un  ^rand  bonheur  pour  une  cité  quand 
ses  magistrats  savent  aussi  habilement  la  faire  valoir.  » 

BAiLLY.qui  partageait  sans  doute,  sur  le  morceau  qu'il  avait  rédigé,  l'opi- 
nion du  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts,  s'en  alla,  tout  fier  de 
son  œuvre,  la  porter  à  l'Assemblée  nationale,  le  26  mai,  dès  l'ouverture  de 
sa  séance,  vers  onze  heures  du  matin.  Il  demande  la  parole  pour  rendre 
compte  des  mesures  que  le  Commandant-général  et  lui  ont  prises  pour  as- 
surer la  tranquillité  publique;  mais,  en  fait,  il  se  borne  à  raconter  les  mal- 
heurs du  lundi,  l'incident  du  mardi,  toujours  en  accusant  les  vagabonds 
étrangers,  annonce  qu'une  grande  force  est  déployée,  que  tout  parait  tran- 
quille, et  lit  en  entier  la  proclamation  qui,  dit-il,  «  est  affichée  et  va  être 
proclamée  dans  les  carrefours  ».  Sa  lecture  est  très  applaudie,  et  un  membre 
de  l'Assemblée,  Duquksnoy  (1),  propose  qu'un  décret  formel  approuve  les 
mesures  prises  par  MM.  les  officiers  municipaux  (2), 

Mais,  à  ce  moment,  la  discussion  dévie  :  divers  membres  mettent  en 
cause  le  Chàtelet,  la  lenteur  de  ses  procédures,  son  indulgence  suspecte  à 
l'égard  des  brigands.  Le  Maire  de  Paris  et  sa  proclamation  sont  oubliés  : 
l'Assemblée  ne  s'occupe  plus  que  du  Chàtelet. 

On  trouvera,  dans  un  autre  Éclaircissement,  les  explications  que  le  Chà- 
telet s'empressa  d'apporter  (3). 

(III,  p.  526)  L'article  abominable  de  YAmi  du  peuple,  par  M.  L...,  paru 
dans  le  numéro  163,  du  23  mai  1790  (4),  intitulé  :  Dénonciation  d'un  abus 
d'administration,  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  chanoine  régulier  de  Saint- Victor,  M.  Mulot,  a  prouvé,  de  la  manière 
la  plus  évidente,  que  le  sieur  B...  (Jj)  avait  usurpé  trois  millions  sis  cent 
mille  livres  à  la  Ville  de  Paris.  Il  n'est  pas  possible  à  ce  Maire,  en  qui  la 
nation  avait  déposé  sa  confiance,  de  se  défendre  et  de  se  justifier.  Ce  grief 
affreux,  de  la  part  d'un  homme  que  nous  avons  eu  l'imprudence  de  revêtir 
de  l'administration  de  la  Municipalité  et  des  honneurs  et  des  récompenses 
qui  y  sont  attachés,  est  impardonnable.  B...  va  être  jugé  lui-même,  lui  qui 
jugeait  les  autres,  » 

A  la  suite,  venaient  les  Réflexions  de  VAmi  du  peuple,  qui  étaient  les 
suivantes  : 

a  Quand  un  homme  de  lettres,  un  savant,  un  membre  des  trois  pre- 
mières académies  de  France,  un  député  de  l'Assemblée  nationale,  est  capa- 
ble de  trahir,  de  voler  l'I-ltat,  en  qui,  mes  concitoyens,  devons-nous  mettre 
notre  confiance?  Commencez  donc  par  vous  faire  justice  :  les  rangs,  les 
fortunes  ne  sont  lien.  Vn  homme  n'est  qu'un  homme;  celui  qui  est  puis- 

(1)  Député  du  tiers  i-X^i  du  bailliage  de  Bar-lc-Duc  eu  liarrois. 

(2)  \oïr  Archives  pavleinentalres  (t.  XV,  p.  676-t)17). 

(3)  Voir  ci-dessous,  \).  S73-S78. 

(4)  Bib,  Nat.,  Le  2/235. 

(5)  Bien  que  le  nom  ne  fût  pas  imprimé  en  toutes  lettres,  aucun  lecteur  ue 
pouvnit  se  tromper  sur  le  personnage  visé.  Déjà,  dans  le  numéro  précédent 
(portant  le  nom  de  Makat,  rolui-là),  on  parlait  du  <.  sieur  Bailly,  homme  dont  la 
Bcriératesse  a  Hè  démon Irée  liier  eu  pleine  Assemblée  de  la  Commune,  pour  un 
vol  de  3,600,000  livres  ... 
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saut,  (jiii  est  forluiu',  ii<^  l'osl,  ipio  parce  (|ii(!  vous  lui  avoz  (Innn»'!  (h;  l'aulo- 
ritô,  (it's  richesses  qu'il  a  acciimiilt'cs  |i(iiir'  salislairo  son  aiiiliition  cl  s.i 
cuitiililé. 

«  l*iiiiisscz  n...,  si  vous  le  reconnaissez  coupable.  Que  l'exemple  tie  son 
supplice  apprenne  à  celui  qui  le  remplacera  à  ne  pas  lui  ressembler,  et 
faites-vous  rendre  tous  les  mois  un  compte  fidolc  des  sommes  dont  vous  lo 
rendrez  dépositaire  et  des  injustices  qu'il  aura  commises.  C'est  sur  votre 
conduite,  sur  votre  sévérité,  braves  et  trop  confiants  Parisiens,  qu'il  refilera 
la  sienne.  » 

Quant  à  deviner  quel  peut  être  Tii^noltle  voiulour  de  papifM'  noirci  qui  édi- 
tait ces  malpropielés,  c'est  une  t;\clie  que  je  n'enlieprendrai  point  :  les 
spécialistes  les  plus  versés  dans  la  biblio^Toiiliie  des  journau.x  de  Maratou 
attribués  à  Marat  se  perdent  dans  les  éditions  simultanées  de  VAnii  du 
peuple,  toutes  inspirées  par  le  même  esprit,  souvent  semblables  dans  les 
termes  (1), 

Qu'il  nous  suffise  de  savoir  qu'à  cette  époque,  Marat  avait  repris  la  pu- 
blication de  son  journal,  le  véritable  Ami  du  peuple,  à  partir  du  18  mai 
1790,  et  qu'il  désavoua  formellement  la  paternité  du  numéro  dénoncé  le 
26  mai  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune.  Mais  Marat  désa- 
vouait volontiers  ce  qui  le  gênait. 

N'oublions  pas  que,  dans  son  Compte  rendu  du  11  mai,  le  procureur- 
syndic  de  la  Commune  parait  bien  considérer  Marat  comme  l'auteur  de 
tous  les  Jmi  du  peuple,  sans  distinction  (2). 

(IV,  p.  o33)  Aux  remerciements  solennels  votés  par  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  au  marquis  du  Motier  de  L.\  Fayette,  Com- 
mandant-général de  la  Garde  nationale,  pour  sa  conduite  pendant  les 
événements  du  24  et  du  23  mai,  il  convient  de  joindre  les  félicitations  et 
témoignages  de  dévouement  qu'il  reçut,  à  la  même  occasion,  de  quelques 
districts  et  d'un  certain  nombre  de  bataillons  de  la  Garde  nationale. 

C'est  ainsi  que,  le  27  mai,  le  district  de  Sainte-Marguerite,  après  avoir 
entendu  une  motion  de  son  secrétaire,  l'abbé  de  Ladevèze,  proposant  de 
rendre  hommage  à  la  conduite  vraiment  héroïque  de  La  Fayette,  de  lui 
renouveler  l'assurance  de  l'amour  et  du  dévouement  du  district,  et  de 
«  promettre  de  nouveau  de  mourir  plutôt  mille  fois  que  de  cesser,  sous 
ses  auspices  et  sous  ses  pas,  de  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
sang  le  maintien  des  lois,  les  intérêts  de  la  nation,  et  surtout  les  jours  si 
précieux  du  vertueux  et  adorable  monarque  »,  vota  une  sorte  d'ordre  du 
jour  ainsi  formulé  (3)  : 

L'assemblée,  vivement  pénétrée  de  vénération  et  d'amour  pour  les  vertus  de 
M.  DB  La  Fayette,  et  toujours  empressée  ù  lui  en  renouveler  les  preuves;  sai- 
sissant avec  enthousiasme  et  avec  satisfaction  les  circonstances  où  des  ennemis 


(1)  Observations  de  .M.  Tourneux  sur  les  travaux  de  M.  Chèvre.mont.  (Voir  Bi- 
bliographie, t.  IL  n*  10457.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  310. 

(3)  Imp.  4  p.  in-8"(Bib.  Nat.,  Lb  40/1661).  -  Résumé  dans  le  Moniteur  (w  du 
6  juin). 
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de  la  Révolution,  ou  peut-être  de  ses  partisans  outrés,  guidés  par  l'ambition  ou 
l'intérêt,  cherchent  à  diminuer  la  confiance  si  légitimement  due  à  ce  vertueux 
général;  a  AaRÊxii  que  la  présente  délibération  serait  imprimée  et  portée  par 
une  députation  à  M.  de  La  Fayette,  en  le  priant  de  l'agréer  comme  l'expression 
la  plus  sincère  de  l'attachement  des  habitant?  du  faubourg  Saint-Antoine  et  le 
garant  de  son  entier  dévouement. 

Signé  :  de  Larsille,  président. 

DE  Faux,  vice-président. 

L'abbé  de  Ladevèze,  secrétaire. 

Le  même  jour,  les  citoyens  du  district  de  Saint-Germain  VAuxerrois  (1), 
tant  civils  que  militaires,  «  alarmés  des  bruits  aussi  faux  qu'injurieux  qui 
se  répandent  sur  des  citoyens  qui  se  sont  fait  connaître  par  des  actes  mul- 
tipliés de  patriotisme  et  de  désintéressement  »,  déclarent  «  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  même  concevoir  Tidée  qu'une  autre  personne  put  aspirer  à  la 
place  de  Commandant-général  (2).  »  Puis,  dans  l'excès  de  leur  admiration, 
on  pourrait  dire  de  leur  adoration,  ils  ajoutent  : 

Cette  place  semble  avoir  été  faite  pour  le  seul  marquis  de  La  Fayette  :  r'e.«t 
la  Providence  qui  nous  l'a  donné;  que  la  Providence  nous  le  conserve  1  C'est  le 
vœu  de  tous  les  citoyens  de  Saint-Germain  l'Auxcrrois. 

L'assemblée  a  arrêté,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  remis  à  M.  le  Com- 
mandant-général par  deux  députés,  et  qu'il  sera  imprimé  et  envoyé  aux  îi'J  au- 
tres districts,  avec  invitation  d'y  adhérer. 

Signé  :  Julliot,  préfideut. 
Martin,  secrétaire. 
de  Menou,  commandant  du  bataillon. 

La  platitude  du  district  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  méritait  bien  une 
leçon  :  ce  fut  le  district  des  Cordeliers  qui  la  lui  administra,  et  de  main  de 
maître,  par  son  arrêté  du  29  mai  (3),  qu'on  a  plaisir  à  reproduire  : 

Le  district  des  Cordeliers,  peu  facile  à  s'alarmer,  peu  susceptible  d'enthou- 
siasme, si  ce  n'est  celui  qu'inspire  la  liberté,  déclare  qu'il  a  entendu  sans  inquié- 
tude les  bruits  dont  il  est  question  (4);  que,  présumant  mieux  que  le  distiirt  de 
Saint-Germain  l'Auxerrois  des  bontés  de  la  Providence,  il  est  fermement  persuadé 
que  si,  par  une  fatalité,  bien  capable  sans  doute  d'affliger  tous  les  bons  citoyens, 
la  capitale  perdait  le  Commandant  (ju'elle  a  mis  ii  la  tête  de  ses  forces  militaires,  il 


(1)  Imp.  2  p.  in-4'  (iJib.  Nat.,  Lb  40/1572). 

(2)  Le  bruit  courait  à  ce  moment,  à  la  suite  du  désaccord  qui  s'était  produit  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  la  discussion  du  droit  de  paix  et  de  guerre,  entre  de 
La  Fayette  et  de  Lameth  (Charles),  que  ce  dernier  aspirait  au  commandement  de 
la  Garde  nationale;  il  démentit  cette  rumeur  dans  une  lettre  à  La  Faykttk,  dé- 
clarant qu'il  n'avait  jamais  eu  pareille  idée,  et  que,  si  cet  honneur  lui  était 
offert,  il  ne  l'accepterait  pas.  La  Fayette  répondit,  assez  sèchement,  qu'il  ue 
voyait  pas  ce  que  le  commandement  de  la  Garde  nationale  pouvait  avoir  de  com- 
mun avec  les  débats  législatifs.  (Voir  Moniteur,  n"'des  29  mai,  31  mai  et  1"  juin, 
liévulnlions  de  l'avis  (n"  du  29  mai  au  a  juin),  et  Hévoliiliuns  de  France  et  de  lira- 
liant  (ti""  27  et  28). 

(.'1)  Imp.  4  p.  in-8»  (Bib.  Clarnavalct,  dossier  100(55).  M.  Toirneux,  dans  sa  /{/- 
Ijliographie  (I.  II,  u'  7108),  m-  mentionne  qu'un  exemplaire  appartenant  au  Hriti>h 
Muséum.  Iteproduit  dans  la  ('/irouifjiie  de  l'aris  (n»  du  ".)  juin». 

(4)  Bruits  de  renqilarenii'nl  de  La  P^AViirTR  au  coMiiiiaiidem.-nt  île  la  Gardi- 
nationale.  (Voir  ri-dessus,  note  2.) 
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se  trouverait  encore  dnus  son  sein  un  fitoycn  «ligne  d'occuper  crtlo  plan;  ('■ini- 
ucnto.  Les  bruits  dont  se  plaint  le  dislrirt  dr;  Saint-CuM'Uiain  l'Auxerroiscn  «ont  la 
pn-uve  :  c'est  une  espèce  de  (li'si^jnation  de  la  pari  du  peuple,  désignation  pn'ina- 
tiiri'c  sans  doute,  puisipi'il  m-  |)i'iil  flie  (pirsllnn  ilc  faire  un  rlioix,  tuais  rpu  n'en 
prouve  pas  moins  ([ue  la  |)erle  du  général  actuel  m-  serait  jias  irréparalde.  Ouand 
tous  les  regards  des  citoyens  se  fixent  comme  île  c<ui(*ert  sur  la  même  personne, 
ce  vœu  général  est  le  garant  de  rexccllenre  du  choix  :  lélcction  de  M.  de  La 
Fayette  en  est  la  preuve. 

Ce  ne  peut  être  que  par  un  oubli  de  tous  les  p  incipes  ou  par  l'elfet  d'un  en- 
thousiasme aveugle  qu'il  est  échappé  au  dislricl  de  Saint-(;ermain  l'Auxerrois 
de  dire  ipie  la  place  de  Commandant-général  semble  avoir  été  faite  pour  le  seul 
marquis  de  La  Fayette  :  il  aurait  dû  savoir  que,  le  tr^ni'  excepté,  nulle  place 
dans  le  royaume  n'est  faite  pour  un  seul  individu,  mais  bien  |iour  tous  les  ci- 
toyens dignes  de  l'occuper  et  surtout  librement  élus  par  un  peuple  libre. 

Le  district  des  Cordeliers  ne  pourrait,  sans  injustice,  refusera  M.  de  La  Fayette 
les  éloges  que  méritent  son  zèle,  sou  patriotisme  et  sa  franchise;  mais  il  croit 
devoir  observer  à  ses  frères  du  district  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  qu'il  est 
temps  enfin  de  prendre  le  langage  qui  convient  à  des  honune  libres,  de  bannir 
toutes  expressions  qui  sentiraient  la  flatterie.  Quand  nous  avions  des  maîtres,  la 
crainte  ou  l'espérance  nous  forçaient  de  nous  prosterner,  pour  ainsi  dire,  à  leurs 
pieds;  mais,  aujourd'hui  qu'il  n'existe  d'autorité  que  celle  qui  est  confiée  par  le 
peuple,  qu'il  n'y  a  de  grands  que  ceux  que  le  peuple  a  faits  ou  proclamés  tels, 
que  nous  ne  devons  rien  craindre  que  de  la  loi,  et  rien  espérer  que  de  nos  ver- 
tus et  de  nos  talents,  nous  ne  sommes  tenus  qu'à  des  marques  de  reconnais- 
sance manifestées  de  manière  à  honorer  celui  qui  les  reçoit  sans  avilir  ceux  qui 
les  donnent. 

AaRKTÉ  que  le  présent  sera  envoyé  aux  59  sections,  notamment  ù  celle  de 
Saint-Germain  l'Auxerrois,  et  à  M.  le  Commandant-général. 

Sifj7ié  :  Danton,  président. 
Paré,  vice-président. 
Fabre  (d'Iiglantine),  Lawale  L'Écuyer, 
Pierre  J.  Duplain,  La  Foroue,  secré- 
taires. 

Certains  bataillons  de  la  Garde  nationale  auraient  pu  faire  aussi  leur 
profit  des  fraternelles  remontrances  de  l'assemblée  des  Cordeliers. 

Le  bataillon  des  Filles  Saint  Thomas  ayant  proposé  une  Adresse  collec- 
tive de  la  Garde  nationale  à  La  Fayktte  (1),  le  bataillon  de  Saint-Gervais 
prit  à  ce  sujet,  le  29  mai,  une  délibération  (2),  dont  on  lira  avec  curiosité 
les  passages  suivants  : 

L'assemblée,  ouï  la  lecture  du  projet  d'adresse  ù  M.  de  La  Fayette,  proposé  par 
ses  frères  d'armes  du  bataillon  des  Filles  Saint-Thomas; 

Pénétrée  des  mêmes  sentiments  de  confiance,  d'amour,  de  respect  et  de  soumis- 
sion envers  ce  brave  général  ([u'un  bietifait  signalé  du  ciel  a  placé  à  notre  tète; 

Justement  révoltée  des  calomnies  et  des  manœuvres  odieuses  ourdies  depuis 
quelque  temps,  dans  la  nuit  téuébreusc  du  crime,  par  les  ennemis  de  la  liberté, 
contre  un  homme  dont  les  actions  sont  autant  de  preuves  du  patriotisme  le  plus 
pur,  le  plus  désintéressé  et  le  plus  héroïque  {'■i)  ; 

(1)  La  délibération  du  bataillon  des  Filles  Sainl-Thoynas  n'a  pas  été  conservée. 

(2)  Imp.  4  p.  in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1379). 

(3)  Un  des  écrits  calomnieux  auxquels  il  est  fait  allusion  dans  ce  paragraphe  et 
dans  les  suivants  fut  dénoncé  à  l'Assemblée  des  Représentants,  séance  du  y  juin, 
i^Voir  ci-dessous.) 
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Considérant  que,  quelque  insignifiantes,  quelque  méprisables  que  soient  les 
imputations  de  ces  êtres  vils,  qui  ne  savent  combattre  la  vertu  qu'avec  la  calom- 
nie, qui,  stupidement  effrayés  à  la  vue  d'un  héros,  vont  loin  de  lui  ramasser  le 
venin,  pour  le  distiller  ensuite  sur  un  peuple  qu'ils  espèrent  abuser  à  force  d'im- 
postures, il  est  cependant  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  de  la  Garde  nationale 
d'écraser  par  un  mépris  public  ce  lâche  et  dernier  effort  de  l'aristocratie; 

Qu'une  sainte  et  nouvelle  confédération  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  et  avec 
le  héros  dont  elle  est  inséparable  est  l'arme  la  plus  terrible  que  la  Garde  natio- 
nale puisse  employer  pour  terrasser  et  réduire  au  désespoir  ces  hommes  anti- 
constitutionnels, qui  cherchent  à  nous  diviser  et  à  ternir,  s'ils  le  peuvent,  l'éclat 
d'une  gloire  et  d'un  nom  que  leurs  yeux  impurs  ne  sauraient  supporter  plus 
longtemps; 

Enfin,  que  l'hommage  libre,  unanime  et  public  de  30,000  citoyens  estimables, 
qui  joignent  aux  vertus  civiques  l'honneur  de  protéger  par  tous  leurs  efforts 
l'exécution  des  lois,  le  maintien  de  la  police,  la  conservation  des  intérêts  et  de 
la  sûreté  de  tous,  est  plus  que  suffisant  sans  doute  pour  contrebalancer  et  dé- 
truire l'effet  des  assertions  lancées  au  hasard  par  des  méchants  anonymes  qui, 
après  les  avoir  vomies  furtivement,  retournent  cacher  leur  infamie  dans  les  autres 
où  ils  méditaient  la  ruine  de  l'État,  et  vont  préparer  de  nouveaux  traits  contre 
les  amis  ardents  de  la  patrie  et  delà  liberté; 

L'assemblée,  mue  par  tous  ces  puissants  motifs,  et  empressée  de  répondre  au 
vœu  patriotique  du  bataillon  des  Filles  Saint-Thomas,  a  déclaré  qu'elle  adhérait 
à  l'adresse  qui  lui  a  été  présentée  et  qui  renferme,  avec  toute  l'énergie  de  la 
vertu  et  la  force  de  la  vérité,  l'expression  des  sentiments  dont  toute  la  Garde 
nationale  est  pénétrée; 

Arrêtk  eu  outre,  que  la  présente  délibération  sera  portée  ce  soir  même  à  M.  le 
Commandant-général,  imprimée  et  envoyée  à  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune  (1),  à  M.  le  chef  de  la  division  (2),  à  l'État-major  général  et  aux  o9  au- 
tres bataillons. 

A  la  suite  de  l'arrêté  du  l)ataillon,  figure  l'approbation  de  l'assemblée  du 
district  de  SaintGervais,  ainsi  rédigée  : 

Lecture  faite  en  l'assemblée  générale  du  district,  ladite  assemblée  a  DÉCLAuii 
qu'elle  adhérait  avec  empressement  au  vœu  du  bataillon  et  qu'elle  se  réunissait 
à  lui  pour  en  solliciter  l'effet. 

Sifjné  :  Barras,  secrétaire  du  bataillon. 

En  même  temps,  le  commandant  du  bataillon  de  Saint-Germain  VAuxer- 
rois,  DE  Menou  (3),  transmettait  à  ses  collègues  l'acte  de  foi  et  de  dévoue- 
ment voté  dans  son  district,  et  ajoutait,  de  sa  main,  une  note  ainsi  conçue  : 

MM.  les  commandants  de  bataillon  sont  invités  à  saisir  l'occasion  de  la  parade 
de  dimanche  (30  mai),  au  Champ  de  Mars,  pour  faire  autoriser  ceux  des  bataillons 
qui  se  trouveraient  commandés  à  s'unir  de  sentiments  et  ù  porter  une  seule  et 
même  adresse  à,  M.  le  Commandant-général  à  son  arrivée  à  la  parade. 

L'adresse  à  La  Fayette,  ainsi  proposée  par  le  bataillon  des  Filles  Saint- 
Thomas,  adoptée  par  le  bataillon  de  Saint -Gervais,  fut-elle  en  effet,  comme 
le  demandait  le  commandant  du  bataillon  de  Saint-Germain  l'Auxerrois, 
remise  au  Commandant-général,  le  30  mai,  au  Champ  de  Mars"? 

(1)  Communication  faite  à  la  séance  du  29  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  K98.) 

(2)  Le  rhi'f  de  la  !i'  division,  i'i  la(|Ui'lle  appartenait  le  bataillon  de  Saint-Gor- 
vais,  était  Lekeuvrk  u'Okmesson  u'Amboile.  (Voir  Tome  1,  p.  i6i.) 

(3)  C'était  un  négociant.  Ne  pas  confondre  avec  le  député,  baron  ue  Mknou. 
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Il  y  eut  bien,  le  30  mai,  au  Champ  de  Mars,  nue  revue  de  In  Garde  natio- 
nale, ou  d'une  partie  de  la  Garde  nationale.  Mais  ce  fui  le  roi  en  personne 
qui  passa  la  revue,  et  le  Commandant-f^ént'Tal  n'y  flf^ura  qu'à  la  t»Hedu  di'- 
nié.  Aucun  des  journaux  qui  rendent  cnnjpte  de  celte  petit»  solennit»';  niili- 
taiie  ne;  sij^nale  un  incident  Ici  (jue  ci-lui  de  l,i  remise  d'une  adresse,  cpii 
n'aurait  pu  passer  inaperçu. 

D'autre  paît,  il  existe  une  pièce  intitulée:  adresse  de  la  Garde  nationale 
parisienne  à  M.  le  marquis  de  La  F'aykite,  au  Champ  de  Mars,  le  30  mal 
1790  (I).  Mais  cette  adresse  ne  porte  aucune  sifçnature;  il  n'est  point  resté 
de  traces  des  délibérations  de  bataillons  aiixciueiles  elle  dut  donner  lieu; 
enfin,  elle  n'a  été  publiée,  ni  même  mentionnée  dans  aucun  des  nombreux 
jouinaux  où  le  marquis  avait  des  amis(2).  Vax  conséquence,  j'incline  à  croire 
que  le  document  qui  porte  ce  titre  n'est,  en  réalité,  que  le  projet  d'adresse 
présenté  à  l'adhésion  des  bataillons,  et  resté  à  l'état  de  projet  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  texte  de  cette  Adresse,  du  30  mai,  qui  exprime 
au  moins  les  sentiments  d'une  fraction  de  la  Garde  nationale  parisienne  : 

La  Oarde  nationale  parisienne, 

Confidérant  que  le  moment  où  l'ordre  public  va  s'établir  sur  les  bases  d'une 
coustitutiou  libre  est  nécessairement  celui  où  les  mécontents  et  les  factieux  doi- 
vent réunir  tous  leurs  efforts  pour  perpétuer  l'anarchie  et  la  confusion,  dans  les- 
quelles les  uns  voient  le  tombeau  de  la  liberté,  les  autres  le  renversement  de 
toute  autorité  légitime; 

Considérant  que,  dans  ces  jours  de  crise,  et  au  milieu  de  ce  labyrinthe  d'in- 
trigues où  se  croisent  tant  d'intérêts  funestes,  où  se  combattent  tant  de  passions 
criminelles,  il  convient  aux  vrais  amis  de  la  liberté  de  redoubler  de  vigilance  et 
de  se  rallier  à  un  sigual  que  l'on  soit  toujours  sur  de  trouver  dans  le  chemin  du 
patriotisme; 

Confirmée  dans  son  choix  par  le  désintéressement  qui  caractérise  son  chef, 
lequel  ne  cherche  que  l'avantage  du  peuple,  dans  ces  événements  où  des  ambi- 
tieux vulgaires  n'eussent  envisagé  que  leur  propre  intérêt; 

Jalouse  de  partager  la  glorieuse  influence  que  ce  chef  exerce,  pour  la  seconde 
fois,  sur  ces  révolutions  qui  rendent  aux  hommes  leurs  droits  imprescriptibles 
et  à  la  société  ses  lois  primitives; 

Admirant  ce  noble  courage  avec  lequel  il  a  exposé,  non  seulement  sa  fortune 
et  sa  vie,  mais  encore  la  seule  récompense  digne  de  ses  travaux,  sa  popularité 
même,  lorsqu'il  a  reconnu  que  flatter  dans  le  peuple  une  erreur  qu'on  lui  avait 
suggérée,  c'eût  été  se  rendre  complice  de  ses  plus  dangereux  ennemis   4)  ; 

Attendrie  de  ce  dévouement  magnanime  avec  lequel  il  va  au  devant  des  dangers 
et  les  dissipe  par  cet  ascendant  que  sa  vertu  a  pris  sur  le  peuple,  ascendauf  dont 
il  vient  de  nous  donner  une  preuve  si  éclatante,  lorsque  seul,  au  milieu  d'hommes 
que  l'intrigue  avait  aveuglés  sur  leurs  vrais  intérêts,  il  a  rappelé  au  respect  des 
lois  ce  même  peuple  qui  venait  de  les  oublier  (5)  ; 

(1)  Imp.  3  p.  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  39/8892). 

(2)  Sauf  dans  la  Gazette  universelle  ou  Papier-Nouvelles  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  Jours,  par  Pascal  Boyer,  (n»  du  2  juiu  1790). 

(3)  La  Chronique  de  Paris  (n»  du  i  juiu)  dit  formellement  : 

«  On  a  fait  circuler  dans  Paris  et  imprimer  une  adresse  prétendue  de  la  Garde 
nationale  à  M.  de  La  Fayette...  » 

(4)  Allusion  à  l'intervention  de  La  Fayette  dans  le  débat  sur  le  droit  de  paix 
et  de  guerre.  (Voir  ci-dessus,  p.  55  f,  note  2,  et  ci-dessous,  p.  388,  note  1.) 

(Ji)  Allusion  au  rôle  de  La  Fayette  les  24  et  25  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  JS7-Ô48.) 
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Reconnaissant  que  les  diUëreates  passions  qui  sépuisent  en  complots  de  tout 
genre,  irritées  de  trouver  en  lui  un  écueil  contre  lequel  elles  viennent  toutes  se 
briser,  ne  pouvaient  insulter  la  Garde  nationale  d'une  manière  qui  excitât  da- 
vantage son  ressentiment  qu'en  répandant  des  doutes  sur  l'affection  unanime, 
sur  la  reconnaissance  et  sur  le  dévouement  qu'elle  professe  à  son  égard; 

Déclare  solennellement  que: 

Regardant  .M.  le  marquis  de  La  Fayette  comme  le  plus  solide  appui  de  la 
constitution  naissante; 

Convaincue  de  la  pureté  de  ses  sentiments,  et  tranquille  sur  les  opinions  d'un 
homme  dont  les  lumières  ne  sont  pas  le  jouot  de  l'intérêt  personnel; 

Persuadée  enfln  qu'il  est  le  plus  digne  de  commander  ces  soldats  de  la  liberté 
qui  veulent  ne  dévouer  leurs  bras  qu'à  la  cause  publique  et  ne  soumettre  leur 
obéissance  qu'à  des  combinaisons  pures; 

Elle  lui  renouvelle,  avec  une  confiance  que  l'expérience  n'a  fait  qu'atfermir, 
son  serment  de  fidélité  et  d'amour,  et  la  résolution  unanime  de  tous  ses  compa- 
gnons d'armes  de  sacrifier,  sous  ses  ordres  et  à  son  exemple,  leurs  fortunes  et 
leurs  vies  pour  l'établissement  de  la  constitution  française. 

Quant  à  la  revue  du  30  mai,  elle  fut,  parait-il,  roccasion  d'un  vrai  succès 
pour  Locis  XVI,  dont  une  proclamation,  affichée  la  veille,  avait  causé  dans 
le  public  une  émotion  sympathique  (1). 

Le  mois  de  mai  était  l'époque  à  laquelle  le  roi  avait  l'habitude  de  passer 
en  revue,  dans  la  plaine  des  Sablons,  le  régiment  des  gardes-françaises  et 
celui  des  gardes-suisses.  On  sut  gré  au  ici  d'avoir  convoqué  à  leur  place  la 
Garde  nationale,  pendant  le  même  mois  de  la  première  année  de  la  liberté, 
et  dans  ce  même  Champ  de  Mars  où,  quelques  mois  auparavant,  les  régi- 
ments étrangers  avaient  formé'un  camp  destiné  à  asservir  Paris:  on  vit  dans 
la  revue  du  30  mai  une  sorte  de  fête  expiatoire  (2). 

Il  y  avait  de  6  à  7,000  hommes  sur  le  terrain  :  un  bataillon  par  division 
avec  les  drapeaux  des  districts,  un  détachement  de  grenadiers,  un  autre  de 
chasseurs  soldés,  plus  de  la  cavalerie  (3). 

Le  roi  arriva  au  Champ  de  Mars,  à  dix  heures  et  demie  du  matin,  accom- 
pagné du  Commandant-général;  il  portait  un  modeste  habit  vert  qui  n'était 
point  neuf  et  paraissait  dater  d'un  peu  loin;  en  revanche,  son  chapeau  était 
orné  d'une  large  et  belle  cocarde  aux  trois  couleurs  (4).  Après  qu'il  eut  par- 
couru les  rangs,  les  troupes  manœuvrèrent  pendant  une  heure  et  demie, 
puis  défilèrent  devant  le  roi,  qui  rentra  à  midi  un  quart  aux  Tuileries,  par- 
tout salué  des  cris  de  :  Vive  le  roi  (.'i)  !  L'enthousiasme  avait  été  tel  que  le 
roi  pleurait  de  joie  (6). 

(1)  Il  sera  question  de  cette  proclamation,  datée  du  28  mai,  à  la  séance  du  :U 
mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  GOo  et  ff/J-ff/tf.) 

(2)  liévrAutiom  de  Paris  (u"  du  29  mai  au  ii  juin). 

(3)  Journal  de  Paris  (w  du  1«'  juiu). 

(4)  Courrier  de  Paris  dans  les  pi-ovin  ces  et  des  provinces  à  Paris  (n"  du  31  mai). 
Qj)  Journal  général  de  la  cour  et  de  la  vi  le  (n'  du  31  mai).  —  C.  Desmoulins 

constate  en  ces  termes,  dans  les  Révolutions  de  France  et  de  Urabant  (n"  28\  les 
acclamations  unanimes  adressées  au  roi  : 

«  Je  l'ai  vu  avec  douleur  galoper  au  milieu  des  cris  iufiuis  de  :  Vive  le  roi!  moi 
seul  in'égosillaut  à  lui  crier  aux  oreilles:  Vive  la  nation!  » 

(G)  Le  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  et  des  provinces  à  Paris  prétend 
traduire  (mais  sans  .luule  il   l'exagérait)  le  sentiment  populaire,   en  disaiil   que 
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Le  loiuloiiuiin,  dk  I-a  Faykttk  lil.  pjissor  dans  Ions  les  hnlailinns  la  noie 
suivante  (1)  : 

Le  Coimnaiiilaiil-f?(''nrraI,  apivs  avoir  j<nii  avcr  l.i  plus  vive  salisfai  lion  i|c  la 
bcautr-  et  de  la  lenue  des  troupes  qui  ont  i)aru,  dimanche,  devant  lf  roi,  ainiii 
que  de  la  manière  dont  elles  ont  di'liir-,  rprouvr  enrore  un  nouveau  plaisir  en 
exécutant  les  ordres  de  Sa  Majesté,  qui  l'a  chargé  du  faire  connaître  li  la  (larde 
nationale  combien  elle  a  été  conlenle  de  la  revue  ilans  Ions  les  rapports,  et  com- 
bien elli-  ronq)te  sur  notre  attaeliemeut  lï  la  eons-iitulion,  notre  respect  pour  la 
loi.  notre  alVection  pour  sa  personne  et  notie  zèle  à  maintenir  la  tranquillité 
publique. 

Pour  eti  revenir'  au  balailUm  des  Filles  Saint-Thomas,  sif^naions,  en  ter- 
minant, une  lettre  que  la  compaj^nic  des  grenadiers  de  ce  bataillon  adressa 
an  niai(|uis  dk  La  Faykttk,  le  3  juin  (2),  pour  lui  annoncer  que,  dans 
linteiition  de  récompenser  l'exactitude  de  ses  membres,  elle  avait  fait 
l'rapper  des  jetons  «  à  l'image  d'un  général  qui  joint  toujours  lexeinple 
au  précepte  »,  et  pour  le  prier  d'agréer  l'hommage  du  modèle  de  ces  jetons 
comme  «  le  gage  de  son  respect,  de  son  amour  pour  sa  personne  et  du  ser- 
nïenl  qu'elle  renouvelle  de  rester  constamment  tidèle  à  la  nation,  ii  la  loi 
et  au  roi  », 

(V,  p.  540)  Sans  entrer  ici  dans  le  détail  de  la  division  de  la  Ville  de 
Paris  en  48  sec/ions  (3),  il  est  nécessaire  de  dire  quelques  mots  du  procédé 
administratif  mis  en  pratique  à  celte  occasion.  S'il  est  difficile,  dans  une 
opération  de  ce  genre,  qui  trouble  les  habitudes  acquises,  de  satisfaire  tous 
les  goûts  et  tous  les  intérêts,  —  et  les  récriminations  qui  accueillirent  la 
suppression  des  districts  prouvent  que  la  Constituante  n'y  réussit  pas  com- 
plètement, —  on  peut  dire  cependant  que,  dans  aucune  circonstance  ana- 
logue, autant  de  précautions  n'ont  été  prises  pour  permettre  aux  intéressés, 
c'est-à-dire  au.\  Parisiens  eux-mêmes,  de  manifester  leurs  préférences  et  de 
les  faire  prévaloir.  C'est  ce  qu'il  importe  de  faire  ressortir. 

L'article  C  du  titre  L"""  du  décret  concernant  l'organisation  municipale  de 
Paris  disait  : 

La  Ville  de  Paris  sera  divisée,  par  rapport  à  sa  Municipalité,  en  48  parties 
sous  le  nom  de  sections,  qu'on  tachera  d'égaliser,  autant  qu'il  sera  possible, 
relativement  au  nombre  des  citoyens  actifs. 

A  la  fin  de  la  séance  du  21  mai,  au  moment  où  les  derniers  articles  du 
décret  étaient  adoptés,  le  rapporteur,  Dkmklmf.r,  proposa  de  charger  les 

le  roi  Louis  XVI  était  devenu,   pour   tous  les  bons  Français,  «  une   maîtresse 
adorée  dont  on  parcourt  toute  la  personne  avec  un  plaisir  délicieux.  » 

L'Orateur  du  peuple  'n'  XIII)  signale  aussi  «  l'ivresse  du  peuple  »,  prolongée  par 
le  retour  du  roi  à  cheval  par  la  terrasse  des  Tuileries. 

(1)  Journal  de  la  Muni'ipalité  et  des  distrirts  de  Paris  (u'  du  .5  juin). 

(2)  Moniteur  (n°  du  15  juin).  —  Et  le  Moniteur,  qui  publie  cette  lettre  peu  im- 
portante, ne  dit  pas  un  mot  de  l'Adresse  au  même  général  proposée  par  le  même 
bataillon.  Si  V Adresse  avait  été  etTectivemeot  remise,  il  est  plus  que  probable  que 
le  Moniteur  eu  aurait  parlé. 

(3)  C'est  un  sujet  d'étude  que  nous  retrouverons  dans  l'Organùsalion  municipale 
de  Paris  au  début  de  la  Révolution. 
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cinq  commissaires,  adjoints  au  Comité  de  constitution  pour  la  division  du 
royaume  (1),  de  tracer  la  division  de  la  capitale  en  48  sections.  Aussitôt, 
DE  Lamktu  (Charles)  demanda  le  renvoi  de  celte  opération  à  l'examen  des 
districts  de  Paris.  Mais,  renvoyer  la  question  entière  aux  districts,  n'est-ce 
pas  s'exposer  à  d'incalculables  retards?  Cependant,  Dkmeunier  reconnaît  que 
les  commissaires  des  60  districts  doivent  certainement  être  entendus,  et  il 
modifie  la  rédaction  du  projet  de  décret  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  en  exécution  de  l'art.  6  du  tit.  1"^  du  règlement  pour 
la  Municipalité  de  la  capitale,  autorise  les  commissaires  adjoints  au  Comité  de 
constitution  à  tracer  la  division  de  la  Ville  de  Paris  en  48  sections,  après  avoir 
entendu  les  commissaires  de  la  Municipalité  et  les  commissaires  des  60  districts 
actuels,  et  les  charge  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  des  difficultés  qui  pourront 
survenir. 

Le  projet  est  ainsi  adopté  (2). 

Les  commissaires  de  la  Municipalité,  au  nombre  de  quatre,  sont  nommés, 
comme  on  vient  de  le  voir,  par  le  Conseil  de  Ville,  le  26  mai  (3). 

Restait  à  désigner  les  commissaires  des  60  districts. 

Comme  d'habitude,  les  districts,  sans  attendre  la  convocation  officielle, 
se  saisissent  eux-mêmes  de  la  question,  et  commencent  à  nommer  des 
délégués:  dès  le  li^^juin,  les  commissaires  déjà  nommés  pour  la  division 
des  sections  se  réunissent  à  l'Archevêché  et  écrivent  au  Maire  pour  lui 
demander  de  convoquer  les  districts  en  retard  pour  le  4  juin  (4).  La  lettre 
porte  sept  signatures;  de  Beauvais  de  Préau,  du  district  des  Prémontrés, 
et  Roussineau,  du  district  de  Henri  IV,  prennent  respectivement  la  qualité 
de  vice-président  et  de  secrétaire  de  l'Assemblée. 

Bailly  s'empresse  de  déférer  au  désir  qui  lui  est  exprimé,  convoque  le 
l®""  juin  les  assemblées  générales  des  districts  pour  le  4,  et  explique  aux 
présidents,  par  une  circulaire  datée  du  4  juin,  qu'il  est  urgent  que  les 
commissaires  soient  partout  désignés  sans  délai,  pour  qu'ils  puissent  se 
réunir  le  5,  à  l'Archevêché  (5). 

(1)  Ces  cinq  commissaires  (qui  ne  devaient  être  que  quatre)  étaient:  Dupont  (de 
Nemours),  Bureaux  de  Pusv,  Aubp.y  du  Bochet  et  Gossin,  élus  le  i"  décembre  1789, 
et  le  baron  Pinteville  de  Cernon,  élu  le  3  février  1790.  (Voir.l/v7/à"es  parlemen- 
taires, t.  X,  p.  346,  et  t.  XI,  p.  419.)  La  liste  des  couuuissaircs  publiée  par  les  Archives 
parlemeîitaires  (t.  XXXII,  p.  5j49)  indique  que  Pinti'-ville  de  Ceknon  devait  prendre 
la  j)lace  de  Bureaux  de  Pusy,  élu  président  de  l'Assemblée  nationale.  .Mais  il  est 
probable  ((ue  Bureaux  de  Pusy  reprit  ses  fonctions  au  Comité,  à  l'expiration  de  sa 
pré.si(lcuce,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'empêcha  pas  sou  suppléant  Pintevili.e  db  Ckrno» 
de  continuer  à  y  siéger  :  toujours  est-il  que  leurs  noms  à  tous  deux  figurent  au  bas 
du  tableau  de  la  division  des  sections.  (Voir  ci-dessous,  p.  56"/.) 

^2)  \oiT  Arc/tici's parlementaires  (t.  XV,  p.  650).  — Le  texte  du  décret  est  incom- 
plet dans  le  compte  rendu  de  cette  séance,  comme  dans  le  procès-verbal  officiel 
fie  l'Asseniblée  nationale  ;  les  mots  :  commissaires  de  la  Municipalité,  qui  se  trouvent 
daus  le  décret  définitif,  y  sont  omis.  {Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVI,  p.  428.) 

(3)  En  désignant  (juulre  de  ses  membres,  le  Conseil  de  Ville  croyait  évidemment 
nommer  un  nombre  de  commissaires  égal  à  celui  des  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale,  spécialement  chargés  des  opérations  de  la  division  du  royaume.  (Voir 
ci-dessus,  note  1.) 

(4)  Imp.  3  p.  in-4°  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1226).  \ 
(o)  Même  imp.  (Voir  ci-dessus,  note  4.)                                                                       1 


(2CMai  17001  DR  LA  COMMUNE  DR  PAHIS  îîfil 

l.es  riMiiiions  des  Jrlôj^iiés  dus  (lisliicls,  aiixijiiols  se  joif-nimnl  Ins  quiilK- 
ri'piM'sctitants  du  Conseil  de  \ille,  eurent  lien  dn  0  an  lijnin,  .i  l*Arclie- 
vùelu'-.  La  pr(;rnière  st'anee  fut  consurrre  à  la  vérilication  des  pouvoirs  ;  la 
seconde  à  l'élection  dn  luirean,  ainsi  cninpos»!  :  dk  Hkauvais  dk  Pnf.Ai), 
président;  Houssinkau,  vice-président;  AnniAi,,  secrétaire;  Locuk  dk  Fioissr, 
vice-secrétaire. 

Ainsi  se  trouva  constituée  VAssemblâe  des  <h''puti^s  dr  la  Commune  de 
Paris  7'i''unis  à  V Archevfché  'pour  la  division  de   Paris  en  ^h  sections. 

Deux  plans  étaient  soumis  aux  commissaires  :  l'un,  dressé  par  Vi-:nNigUF.T 
(Edine),  architecte  du  Jardin  diîs  plantes  ;  l'autre  par  Dezauciiks  (Jean  Claude), 
géographe  du  roi.  Après  examen  des  deux  pl;ins,  et  d'après  les  renseigne- 
ments fournis  par  Tiron,  lieutenant  de  nuvire  au  Déparlement  des  imposi- 
tions, sur  le  relevé  des  impositions  pour  la  capitafion  des  habitants  de 
chaque  rue,  relevé  qui  faisait  évaluer  à  97,031  le  nombre  probable  des  ci- 
toyens actifs,  on  décida  d'abord  de  jucndre  pour  base  delà  division,  non  la 
population  en  général,  mais  seulement  le  nombre  des  citoyens  actifs.  Knfin, 
le  14  juin,  on  constata  les  résultats  suivants  :  46  districts  adhéraient  pure- 
ment et  simplement  ou  avec  observations  au  plan  Dezauches;  8  adhéraient 
dans  les  mômes  conditions  au  plan  Verniquet  ;  6  avaient  déclaré  ne  pouvoir 
délibéier,  aucun  des  deux  plans  ne  leur  paraissant  à  leur  convenance.  Les 
commissaires  de  la  Municipalité  déclarèrent  adopter  le  vœu  de  la  majo- 
rité (1). 

Ainsi,  quatre  délégués  du  Conseil  de  Ville  avaient  suffi  pour  représenter, 
dans  ces  arrangements,  la  Municipalité  provisoire;  en  réalité,  ce  sont  les 
commissaires  directs  des  districts  qui  délibèrent  et  décident.  Quant  à  l'As- 
semblée de  l'Hôtel-de-Ville,  qui  persiste  à  s'appeler  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune,  elle  reste  en  dehors  de  tout  :  personne  ne  songe 
à  la  consulter,  et  elle-même  ne  songe  pas  à  s'étonner  de  n'être  pas  con- 
sultée. 

La  Commune  s'étant  prononcée  par  l'organe  de  ses  commissaires  spé- 
ciaux, c'était  au  Comité  de  constitution  qu'il  appartenait  de  conclure.  Le 
procès-verbal  des  commissaires  adjoints  au  Comité  de  constitution,  fixant  le 
tracé  de  la  délimitation  des  nouvelles  sections,  est  daté  du  21  juin;  il  vise 
les  procès-verbaux  des  séances  de  1'  «  Assemblée  des  députés  de  la  Commune 
et  des  commissaires  nommés  par  l'universalité  des  districts»  des  6-14  juin, 
et  jusqu'à  soixante-dix  mémoires  et  délibérations  de  districts  présentés  au 
Comité  de  constitution.  Il  porte  les  signatures  suivantes  :  du  Pont,  Bureaux, 

GOSSIN,  AUBRY  DU  BoCUET,  Pl.NTEVILLE  (2). 

Dans  le  rapport  que  Gossin  présenta  le  lendemain  à  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  la  nouvelle  division  des  sections  de  la  Ville  de  Paris,  le  Comité  de 
constitution  expose  qu'il  accepte  le  résultat  des  opérations  préparées  dans 
l'assemblée  des  commissaires,  auquel  se  sont  ralliés  cinquante-deux  dis- 
tricts :  en  présence  de  cet  assentiment  presque  général  de  la  Commune  et 
des  districts,  les  réclamations  particulières  de  quatre  districts  ont  dû  être 
écartées.  A  la  fin  de  son  rapport,   Gossin  rend  hommage  aux  districts  de 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.Nat.,  Div^-'ia,  n''250»'»),  et  Journal  de  la  Municipalité 
et  des  districts  (n"  du  15  juin). 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  .XVI,  p.  428-437). 

Tome  V.  36 
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Paris,  M  si  utiles  depuis  la  Révolution  »,  qui  sacrifient,  à  la  nécessité  des 
circonstances,  non  sans  douleur,  non  sans  regret,  mais  avec  courage,  leurs 
noms,  leurs  groupements  civiques  :  «  Ce  nom  et  cette  réunion  —  dit-il  — 
leur  étaient  cependant  bien  chers,  et  par  des  succès,  et  par  des  services 
rendus  à  la  patrie,  et  par  des  raisons  de  fraternité  et  d'amitié.  »  Son  der- 
nier mot  est  celui-ci  :  «  La  Ville  de  Paris  mérite  de  nous  et  méritera  de  la 
postérité  un  double  éloge,  pour  avoir  déterminé  la  Révolution  par  sa  puis- 
sance et  l'avoir  assurée  par  sa  soumission.  » 

Séance  tenante,  et  sans  discussion,  le  décret  approuvant  le  nouveau  tracé 
des  sections  était  adopté  (1). 

Une  chose  semble  prouver  qu'en  dépit  des  plaintes  que  firent  entendre 
les  districts  sacrifiés,  la  nouvelle  division  territoriale  de  Paris  n'était  pas 
trop  mal  conçue  :  c'est  sa  durée.  Dkmeu.nier  avait  dit,  en  présentant  le 
projet  de  décret  du  21  mai,  que  l'opération  ne  serait  pas  faite  pour  des 
siècles,  qu'elle  pourrait  être  rectifiée  après  la  première  Assemblée  de  la 
Commune,  si  celle-ci  le  jugeait  à  propos.  Elle  n'a  pas  duré  des  siècles,  en 
effet  ;  mais  il  est  remarquable  qu'elle  ait  pu  traverser  sans  changement  les 
régimes  les  plus  divers,  et  qu'au  total  elle  ait  servi  de  base  à  Fadministration 
de  Paris  pendant  soixante-dix  ans. 

Les  48  sections  du  22  juin  1790,  appelées  rf/ymo/JS  sous  le  Directoire,  puis 
quartiers  à  partir  de  1812,  avaient  conservé  leurs  délimitations  primitives  : 
elles  n'ont  disparu  qu'en  1860,  par  suite  de  la  transformation  nécessitée  par 
l'agrandissement  de  Paris. 

(VI,  p.  541)  Il  a  paru  utile  de  préciser,  parfois  de  rectifier  les  titres  don- 
nés par  le  Tableau  de  distribution  aux  différentes  maisons  religieuses  de 
femmes  de  Paris,  et  aussi  de  rappeler  leur  emplacement. 

De  plus,  un  certain  nombre  de  procès-verbaux  d'inventaire,  dressés  par 
les  commissaires  du  Conseil  de  Ville,  à  la  suite  des  visites  ordonnées  par 
l'arrêté  du  26  mai,  ayant  été  conservés,  on  a  ajouté,  pour  chaque  maison, 
quand  on  l'a  pu,  la  date  du  procès-verbal  la  concernant  et  l'indication  de 
la  cote  sous  laquelle  il  est  classé  aux  Archives  nationales  (2).  Plus  de  la 
moitié  des  procès-verbaux  (trenle-cinq  sur  soixante-huit)  font  défaut. 

Les  numéros  d'ordre  qui  suivent  correspondent  naturellement  à  ceux  du 
Tableau  inséré  au  Procès-verbal. 

1.  —  Communauté  séculière  des  Filles  de  Sairif-Cfiaurnont  ou  Dames  de 
r Union  chrétienne  (maison  d'instruction  pour  les  orphelines),  rue  Saint- 
Denis,  entre  la  rue  de  Tracy  et  le  passage  de  Sourdis,  aujourd'hui  passage 
Lemoine;  démolie.  —  Procès-verbal  du  10  juin  (Arch.  Nat.,  S  4670). 

2.  —  Maison  des  Augustines,  dites  FUIps  de  la  congrégation  de  Noire-Dame 
(pensionnat  de  demoiselles),  rue  Neuve  Saint-Étienne  du  Mont,  devenue  rue 
de  Navarre,  sur  remplacement  du  square  actuel  des  Arènes  de  Lutèce.  — 
Procès-verbal  du  7  juin  (Arch.  Nat.,  S  4G30). 

3.  —  Communauté  des  Filles  de  la  Sainte-Famille,  à  la  Villetle.  —  Pas 
de  procès-verbal. 

(1)  \o\r  Archives  parlfmentaires  (t.  XVI,  p.  4iG-ii8). 

(2)  Ces  iudic.itions  sout  dounées  d'après  le  Héperloire  général  de  .M.  Tuktbv 
(t.  m.  chap.  V,  5  S,  II). 
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4.  —  Couvent  des  Augusthies,  dites  Filles  de  Samte-Aure,  adoratrices 
du  Sacré-cœur  de  Jésus,  au  coin  de  la  rue  Neuve  Sainte  Geneviève,  devenue; 
1110  Touriicfoit,  et  de  la  nie  du  Polde-fer;  actuelUîniriit,  couvent  des  Héni'- 
diclincsdu  S;tiiil-Sacieinonl. —  l'iocùs-verbal  du  l.ijuin  (Arcli.  Nat,  S4041). 

5.  —  Coiunuinauté  scculirn;  des  Filles  de  Sainie-Agnès  (|)ensionnat  de 
demoiselles  et  maison  d'instruction  pour  les  jeunes  filles  pauvres  de  la 
paroisse  de  Saint-Eustache),  rue  Platrière;  aujourd'hui  la  caserne  de  sa- 
peurs-pompiers, rue  Jeaii-Jacqiies-Iloiisseau.  —  IVocès-verbal  du  I"  octobre 
(Arcli.  iNat.,  S46i:i). 

0.  —  Maison  des  Bénédictines  anglaises  du  Champ  de  rAloiioUe  ou  de  la 
rue  de  Lourcine,  rue  des  Anglaises,  aujourd'hui  rue  du  Champ  de  l'Alouette, 
et  rue  des  Filles  Anglaises,  aujourd'hui  rue  des  Tanneries;  démolie.  —  Pro- 
cès-verbal du  8  août  (Arch.  Nat.,  S  4617). 

7.  —  Couvent  des  Carmélites  réformées  par  sainte  Thérèse,  au  coin  de 
la  rue  de  Grenelle  Saint-Germain  et  de  la  rue  de  Bourgogne;  l'église  Sainte- 
Clotilde  occupe  une  partie  de  l'emplacement.  —  Pas  de  procès- verbal. 

8.  —  Couvent  des  Bernardines  Cisterciennes,  dit  Abbaye-aux-bois  (pen- 
sionnat de  demoiselles),  rue  de  Sèvres,  au  coin  de  la  rue  de  la  Chaise;  existe 
encore  aujourd'hui  sous  la  même  dénomination.  —  Pas  de  procès-verbal. 

9.  —  Congrégation  des  Fisitandines  ou  Religieuses  de  la  Visitation  de 
Sainte-Marie,  rue  Saint-Antoine,  près  la  Bastille;  aujourd'hui  le  temple 
protestant  de  Sainte-Marie.  —  Procès-verbal  du  7  juin  (Arch.  Nat.,  S  4776), 

10.  —  Couvent  des  Bénédictines  de  V Adoration  perpétuelle  du  Saint-Sa- 
crement,vue  Cassette;  démoli.  —  Procès-verbal  du  4  juin  (Arch. Nat,,  S  47od). 

11.  —  Couvent  des  Carmélites,  rue  Saint-Jacques,  presque  en  face  le  Val 
de  Grâce;  démoli.  L'impasse  actuelle  des  Carmélites  en  rappelle  le  nom  et 
l'emplacement.  — Procès-verbal  du  lojuin  (Arch.  Nat.,  S  46oo). 

12.  —  Abbaye  royale  des  Bénédictines  réformées,  instituée  d'abord  au 
Val  profond,  près  Bièvres-le-Chàtel,  puis  rue  Saint-Jacques,  sous  le  nom  de 
Val-de-Grâce  de  Notre-Dame  de  la  Crèche;  aujourd'hui  l'hôpital  militaire. 
—'Procès-verbal  du  11  juin  (Arch.  Nat.,  S  4550). 

13.  —  Abbaye  royale  des  Bernardines  Cisterciennes,  dite  de  Saint- Antoine 
des  Champs,  grande  rue  du  faubourg  Saint-Antoine;  aujourd'hui  l'hôpital 
Saint- Antoine. —  Pas  de  procès-verbal. 

14.  —  Couvent  des  Bénédictines  réformées  de  Notre-Dame  du  Calvaire, 
dites  Filles  du  Calvaire,  rue  de  Vaugirard,  en  face  la  rue  des  Fossoyeurs, 
devenue  rue  Servandoni  ;  aujourd'hui,  dépendance  du  Palais  de  la  présidence 
du  Sénat.  —  Pas  de  procès-verbal. 

13.  —  Maison  des  Chanoinesses  de  Saint-Augustin,  dites  Hospitalières 
de  Sainte-Catherine,  rue  Saint-Denis  (I).  —  Pas  de  procès-verbal. 

16,  —  Maison  des  Chanoinesses  de  Saint-Augustin,  dites  Filles  de  Saint- 
Magloire  ou  Maglorines  (pensionnat  de  demoiselles),  rue  Saint-Denis,  à  peu 
près  à  la  hauteur  de  la  rue  dellambuteau;  démolie. —  Pas  de  procès-verbal. 

17.  —  Communauté  séculière  et  laïque  des  Filles  de  Sainte-Geneviève, 
dites  Dames  Miramiones,  du  nom  de  leur  fondatrice,  madame  w.  Miramion, 
veuve  d'un  conseiller  au  Parlement  de  Paris  (maison  de  retraite  et  de  cha- 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  iffff,  note  1. 
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rite),  quai  de  de  La  Tournelle;  aujourd'hui  la  pharmacie  centrale  des  hôpi- 
taux de  Paris.  —  Pas  de  procès-verbal. 

18.  —  Maison  des  Augustines  anglaises,  ou  Chanoinesses  réformées  de 
Saint- Jugus tin,  anglaises,  rue  des  Fossés  Saint-Victor,  devenue  rue  du 
Cardinal  Lemoine;  démolie.  —  Procùs-verbal  du  23  juin  (Arch.  Nat.,  S  4616). 

19.  —  Maison  des  Filles  de  l'Instruction  chrétienne  (écoles  gratuites  de 
la  paroisse  Saint-Sulpice),  au  coin  de  la  rue  de  Vaugirard  et  de  la  rue  du 
Pot  de  fer,  devenue  rue  Bonaparte;  aujourd'hui  dépendance  du  séminaire 
de  Saint-Sulpice.  —  Procès-verbal  du  9  août  (Arch.  Nat.,  S  7047). 

20.  —  Abbaye  royale  des  Bernardines  Cisterciennes,  dite  de  Panthemont, 
du  nom  d'une  abbaye  du  diocèse  de  Beauvais  (pensionnat  de  demoiselles), 
rue  de  Grenelle,  au  coin  de  la  rue  de  Bellechasse;  aujourd'hui  temple  pro- 
testant dit  de  Panthemont,  direction  du  génie  et  caserne  de  la  rue  de 
Bellechasse.  —  Pas  de  procès-verbal, 

21.  —  Communauté  séculière  des  Filles  de  V Adoration  perpétuelle  du 
Saint-Sacrement  (maison  de  secours  et  de  charité),  rue  de  Charonne  (1).  — 
Pas  de  procès-verbal. 

22.  —  Couvent  des  Aug^istines  anglaises  de  V Immaculée  conception ,  rue 
de  Charenton,  au  coin  de  la  rue  Moreau;  démoli.  —  Pas  de  procès-verbal, 

23.  —  Maison  des  Chanoinesses  de  Saint- Augustin,  dites  Hospitalières  de 
la  Charité  de  Saint-Joseph,  à  la  Roquette,  faubourg  Saint-Antoine  (2).  — 
Pas  de  procès-verbal. 

24.  —  Couvent  des  Franciscaines  C/arisses,  dites  Filles  de  l'Ave  Mario,  rue 
des  Barrés,  devenue  rue  de  l'Ave  Maria  (3);  l'annexe  du  lycée  Charlemagne 
et  des  écoles  communales  en  occupent  aujourd'hui  l'emplacement.  —  Pas 
de  procès-verbal, 

25.  —  Communauté  des  Filles  pénitentes  de  Sainte-Valère  (asile  pour  les 
filles  repentantes),  rue  de  Grenelle,  au  coin  de  l'esplanade  des  Invalides; 
démolie.  — Procès-verbal  du  22  juin  (Arch.  IN'at.,  S  4773). 

26.  —  Couvent  des  Augustines,  dites  Haudriettes,  puis  Filles  de  r As- 
somption, rue  Saint-Honoré;  la  chapelle  est  aujourd'hui  église  paroissiale. 

—  Procès-verbal  du  28  juin  (Arch,  Nat.,  S 4623). 

27.  —  Abbaye  des  Chanoinesses  de  Saint- Augustin,  dite  de  Sainte-Périne 
de  Chaillot  (ancienne  abbaye  de  Sainte-Périne  à  La  Villette,  réunie  à  l'abbaye 
de  Sainte-Geneviève  à  Chaillot),  rue  de  Chaillot;  démolie.  —  Pas  de  procès- 
verbal. 

28.  —  Congrégation  des  Fisitandines  ou  Religieuses  de  la  Visitation  de 
Sainte-Marie,  à  Chaillot;  sur  l'emplacement  actuel  du  Palais  du  Trocadéro. 

—  Pas  de  procès-verbal. 

29.  —  Prieuré  des  Bénédictines  mitigées^  dites  Filles  de  Notre-Dame  de 
bon  secours,  rue  de  Charonne;  démoli.  La  cité  de  Bon  secours  en  marque 
l'emplacement.  —  Procès-verbal  du  21  septembre  (Arch.  Nat.,  S4;;88). 

30.  _  Couvent  des  Dominicaines,  dites  Filles  de  la  Croix,  rue  de  Cha- 
ronne, au  n°  98  actuel  ;  existe  encore  sous  le  mènie  nom.  —  Procès-verbal 
du  3  septembre    Arch.  Nat.,  S  4687). 

(1)  Aucun  plan  ne  marque  l'emplacement  de  celte  maison. 

(2)  Voir  ci-(i('ssTis,  p.  :;6'7,  note  G. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  435,  note  3. 
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31.  —  Couvent  des  Dominicaines,  ditos  Filles  de  la  Croix,  ciil-cln-sac 
Giiéméiiéc,  aujourd'hui  impiissc  (luémt'iru'o,  riio  Sainl-Aritoirie  ;  df'-inoli.  — 
Procès- verbal  des  24-27  aoiU  (Arch.  Nat.,  S408S). 

32.  —  Couvent  des  Dowinico/nej,  dites  Filles  de  la  Croix,  rue  des  H.irres, 
derrière  l'éfçlise  SaintCiervais;  diituoli.  —  Pas  de  procès-verbal. 

33.  —  Communauté  des  Filles  de  Sainte-Marguerite  ou  de  Notre-Dame 
des  Vertus  (écoles  gratuites  pour  les  jtMuies  lilles  du  faubourg),  rue  Saint- 
Bernard;  aujouidliui,  école  communale  de  flânons.  —  F*as  de  procès- verbal. 

34.  —  Communauté  des  Filles  de  la  Providence  de  Dieu  (liospitalit-res), 
rue  de  l'Arbalète,  sur  l'emplacement  aujourd'hui  délimité  par  les  rues  de 
l'Arbalète  et  Vauquelin;  démolie.  —  Procès-verbal  du  23  juin  (Arch.  Nat., 
S  0142). 

3o.  —  Abbaye  des  Cordelières  ou  Clarisses  rrforméeSy  rue  de  Lourcine, 
faubourg  Saint-Marcel;  aujourd'hui  hôpital  de  Lourcine.  La  rue  actuelle  des 
Cordelières  traverse  les  dépendances  di;  rancicn  coiivcnt.  —  l'rocès-verbal 
du  14  juin  (Arch.  Nat.,  S  4673). 

36.  —  Chef-lieu  et  noviciat  de  la  coniniunauir:  seculirie  di;s  Sœurs  des 
écoles  chrétiennes  et  gratuites,  dites  Filles  de  l'Enfant  Jésus,  rue  Saint- 
Maur,  devenue  rue  de  l'abbé  Grégoire;  aujourd'hui,  maison-mère  et  pen- 
sionnat des  Religieuses  de  Saint-Maur.  —  Pas  de  procès-verbal. 

37.  —  Congrégation  des  Visitandines  ou  Rpllgieuses  de  la  Visitation  de 
Sainte-Marie,  rue  du  Bac,  entre  la  rue  de  Grenelle  et  la  rue  Saint-Domi- 
nique (1);  démolie.  —  Procès-verbal  du  17  juin  (Arch.  Nat.,  S  478o). 

38.  —  Couvent  des  Récollettes  ou  Filles  de  l'Immaculée  conception,  rue 
du  Bac,  entre  la  rue  de  Varenne  et  la  rue  de  Grenelle;  remplacée  en  partie 
par  une  école  de  dessin.  —  Procès-verbal  du  19  juin  (Arch.  Nat.,  S47b3). 

39.  —  Communauté  des  Filles  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  (hospita- 
lières), rue  de  Sèvres,  en  face  la  rue  de  la  Chaise;  appartient  ejicore  aux 
Dames  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve.  —  Pas  de  procès-verbal. 

40.  —  Maison  de  V Enfant- Jésus,  dirigée  par  les  Filles  de  Saint-Thomas 
de  Villeneuve  (hospice  pour  des  femmes  et  filles  pauvres  sans  ouvrage,  et 
pensionnat  de  demoiselles  nobles  pauvres),  rue  de  Sèvres;  aujourd'hui 
l'hôpital  des  Enfants-malades.  —  Pas  de  procès -verbal. 

41.  —  Maison  des  Ursulines  ou  Filles  de  la  doctrine  chrétienne,  dites 
Religieuses  de  Sainte-Avoye  (pensionnat  de  demoiselles),  rue  Sainte-Avoye, 
aujourd'hui  rue  du  Temple,  au-dessus  de  la  rue  Geoffioy-Langevin,  en  face 
le  passage  Sainte-Avoye  actuel;  démolie.  —  Pas  de  procès-verbal. 

42.  —  Couvent  des  Carmélites,  rue  Chapon;  démoli.  Une  école  commu- 
nale de  filles,  rue  de  Montmorency,  occupe  une  partie  de  l'emplacement. — 
Pas  de  procès-verbal. 

43.  —  Couvent  des  Franciscaines,  dites  Filles  de  Sainte-Elisabeth,  rue 
du  Temple;  aujourd'hui  l'église  paroissiale  de  Sainte-I^lisabeth.  —  Pas  de 
procès-verbal. 

44.  —  Couvent  des  Bénédictines  de  l'Adoration  perpétuelle  du.  Saint- 
Sacrement,  rue  Saint-Louis  au  Marais,  devenue  rue  Turenne;  aujourd'hui 
l'église  paroissiale  Saint-Denis  du  Saint-Sacrement.  —  Procès-verbal  du 
19  juin  (Arch.  Nat.,  S  4757). 

^1)  Voir  Tome  IV,  p.  260,  note  3, 
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4o. Communauté  des  Filles  de  la  Charité,  dites  Sœurs  grises,  ser- 
vantes des  pauvres  malades,  grande  rue  du  faubourg  Saint-Denis,  en  face 
de  la  maison  de  Saint-Lazare  (1)  ;  démolie.  —  Proci-s-verbal  du  10  juillet 
(Arch.  Nat.,  S  6142). 

46.  —  Communauté  des  Filles  pénitentes  du  Sauveur  (asile  pour  les  filles 
repentantes),  rue  de  Vendôme,  devenue  rue  Réranger.  Le  théâtre  Déjazet 
occupe  aujourd'hui  exactement  l'emplacement  de  l'ancien  refuge.—  Procès- 
verbal  du  19  juin  (Arch.  Nat.,  S  4759). 

47_  —  Maison  des  Chanoinesses  de  Saint -Augustin,  dites  Religieuses  de 
Saint- Anastase  ou  Hospitalières  de  Saint-Gervais  (2).  \—  Procès-verbal 
du  17  juin  (Arch.  Nat.,  S  61 18). 

48.  —  Couvent  des  Bénédictines  rèformtes  de  Notre-Dame  du  Calcaire, 
dites  Filles  du  Calvaire,  rue  Saint-Louis  au  Marais,  devenue  rue  Turenne, 
dans  l'espace  limité  par  la  rue  des  Filles  du  Calvaire,  la  rue  du  Pont  aux 
Choux  et  le  boulevard  du  Temple;  démoli.  Le  boulevard  et  la  rue  des  Filles 
du  Calvaire  conservent  le  souvenir  de  cette  maison.  —  Procès-verbal  du 
18  juin  (Arch.  i\at.,  S  4647). 

49.  —  Couvent  des  Bernardines  du  précieux  sang^  situé,  non  pas  rue 
Saint-Jacques,  comme  l'indique  le  Tableau  de  distribution,  mais  bien  rue 
de  Vaugirard,  au  coin  de  la  rue  Cassette;  démoli.— Procès-verbal  du2ojuin 
(Arch.  Nat.,  S  4730). 

50.  —  Abbaye  royale  des  Bernardines,  appelées  Filles  du  Saint-Sacre- 
ment, dite  de  Port  Royal  (pensionnat  de  demoiselles),  rue  du  faubourg 
Saint-Jacques;  aujourd'hui  l'hospice  de  la  Maternité,  au  coin  du  boulevard 
de  Port-Royal.  —  Pas  de  procès-verbal. 

51.  —  Couvent  des  Ursulines,  rue  Saint-Jacques,  en  face  l'église  Saint- 
Jacques  du  Haut  Pas;  démoli.  Le  nom  est  resté  à  la  rue  des  Ursulines.  — 
Procès-verbal  du  7  juillet  (Arch.  Nat.,  S  4769). 

52.  —  Couvent  des  Bénédictines  de  Notre-Dame  de  Liesse  (3),  rue  de 
Sèvres;  aujourd'hui  l'hôpital  Necker.  —  Pas  de  procès-verbal. 

53.  —  Couvent  des  Annonciades  célestes,  dites  Filles  bleues,  rue  Culture 
Sainte-Catherine  au  Marais,  aujourd'hui  rue  de  Sévigné,  à  côté  de  l'hôtel 
Carnavalet;  démoli.  —  Procès-verbal  du  28  juin  (Arch.  Nat.,  S  4620). 

54.  —  Maison  des  Chanoinesses  de  Saint-Augustin,  dites  Hospitalières  de 
la  Charité  de  Notre-Dame  (4).  —  Pas  de  procès-verbal. 

5o.  —  Prieuré  des  Bénédictines  réformées,  dites  Filles  de  la  Madeleine  de 
Tresnel  ou  Traisnel,(ï\x  nom  d'un  couvent  fondé  en  Champagne  (5),  rue  de 
Charonne,  vers  le  n°  100  actuel;  démoli.  —  Pas  de  procès-verbal. 

86.  —  Communauté  des  Filles  de  Sainte-Marie- Madeleine  ou  Madelon- 
neties  (asile  pour  les  filles  repentantes),  dirigée  par  les  Religieuses  de  la 
Visitation  de  Sainte-Marie,  rue  des  Fontaines,  près  le  Temple;  démolie. 
L'école  municipale  Turgot  occupe  une  grande  partie  de  l'emplacement.  — 
Procès-verbal  du  7  juillet  (Arch.  Nat.,  S  4738  A). 

(1)  Voir  Tome  IV,  p.  263,  note  1,  et  ci-dessus,  p.  idô.  note  7. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  966,  note  1. 

(3)  Noire-Dame  lie  Lieuse,  ancien  pèlerinage  des  rois  do  France,  canton  de  Sis- 
sonne,  arrondissement  do  Laou  (Aisne). 

(4)  Voir  ri-dessus,  p.  i67,  note  5. 

(5)  Trainel,  canton  et  arrondissement  de  Nogeut-sur-Sciuc  (Aube). 
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iJT.  —  Maison  des  Chanoinesscs  de  Snint-Aurjnstin,  dilfîs  RnWjieuses  de 
Notre-Dame  des  Vi(  foires,  nio  d»!  Picpiis  (1  ;  :iiiii»iit(l'liiii  occiipt'c  par  divers 
(''l.iblissemcnts  reliyii'iix.  —  l'as  d(>  prn('.fs-vctl)al. 

î)8.  —  Couvent  des  Béni'diclines  réfurmips,  dilcs  Fillrs-Pieu,  du  nom 
d'un  ancien  hôpital  de  l'onirnos  de  mauvaise  vin,  rue  Saint-Denis;  démoli. 
La  rue  des  Filles-Dieu  en  indique  ;i  peu  près  l'emplacement.  —  Pas  de 
procès-verbal. 

;i9.  —  Maison  des  Franciscaines,  ililfs  Fillts  de  la  Conception  de  Notre- 
Dame,  il  l'angle  de  la  rue  Sainl-IIonoré  et  de  la  rue  do  Luxembourg,  au- 
jourd'hui rue  Cambon;  démolie.  —  Proc«'S-verl)al  du  23  juin  (Arch.  Nat., 
S  4672-4674). 

00,  —  Maison  des  Chanoinesscs  du  Saiiit-Sèpulcre  de  Jérusalem,  dites 
Dames  de  Bdlecliasse^  du  nom  ancien  du  quartier,  rue  Saint-Dominique; 
démolie.  La  rue  et  la  place  de  Bellechassc  eu  ont  conservé  le  nom.  —  Pro- 
cés-verbal  du  30  août  (Arch.  Nat.,  S  4400). 

61.  —  Couvent  des  Dom,inicaines  ou  Jacobines,  dites  Filles  de  Sainl-Tho- 
mas  d\4quin,  rue  Neuve  Saint-Augustin,  sur  l'emplacement  de  la  Itourse 
actuelle.  Une  rue  des  Filles  Saint-Thomas  existe  encore  dans  le  prolongement 
de  la  rue  Saint-Augustin.  —  Procès-verbal  du  12  juin  (Arch.  Nat.,  S  4700. 

62.  —  Couvent  Aqs  Franciscaines  Clarisses,  A'w.Q'i  Capucines  on  Filles  de 
la  Passion,  appelées  aussi  Pauvres  dames,  à  raison  de  la  rigueur  de  leur 
règle,  place  Vendôme,  en  face  la  rue  actuelle  de  la  Paix.  A  laissé  son  nom  au 
boulevard  des  Capucines.  —  Procès-verbal  du  14  juin  (Arch.  Nat.,  S  4630). 

03.  —  Communauté  des  Filles  de  Sainie-.inne  (école  de  charité  pour  les 
jeunes  filles  de  la  paroisse  Saint-Roch),  rue  Saint-Roch,  derrière  l'église.— 
Pas  de  procès-verbal. 

64.  —  Communauté  des  Nouvelles  catholiques,  rue  Sainte-Anne,  à  la 
hauteur  du  passage  Sainle-Anne  actuel.  —  Pas  de  procès-verbal. 

Go.  —  Congrégation  des  Visitandines  ou  Religieuses  de  la  Visitation  de 
Sainte- Marie,  rue  Saint-Jacques,  il  l'angle  de  la  rue  Gay-Lussac  actuelle; 
aujourd'hui  le  couvent  des  Dames  de  Notre-Dame  de  Charité,  dites  de 
Saint-Michel.  —  Pas  de  procès  verbal. 

66.  —  Couvent  des  Feuillantines  ou  Bernardines  réformées,  rue  Saint- 
Jacques  ;  démoli.  La  rue  des  Feuillantines  en  conserve  le  nom.  —  Pas  de 
procès-verbal. 

67.  —  Prieuré  des  Bénédictines  mitigées,  dites  Filles  de  la  Présentation, 
rue  des  Postes,  aujourd'hui  rue  Lhomond,  entre  les  rues  Rataud  et  Vau- 
quelin  actuelles.  L'école  municipale  de  physique  et  chimie  occupe  une  par- 
tie des  bâtiments.  —  Pas  de  procès-verbal. 

68.  —  Prieuré  des  Bénédictines  de  Notre-Dame  de  Grâce  de  la  Ville 
rÉvêque,  au  coin  de  la  rue  de  Suresnes  et  de  la  rue  de  la  Madeleine,  devenue 
rue  Boissy  d'Anglas;  démoli.  La  rue  de  la  Ville-l'Évèque,  qui  aboutissait  au 
couvent,  a  conservé  son  nom,  tiré  d'une  ancienne  maison  de  plaisance  de 
l'évèque  de  Paris. —  Pas  de  procès-verbal. 

(1)  Voir  Tome  IV,  p.  6GI,  note  2. 
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Du  Jeudi  27   Mai  1790 


A  l'ouverture  de  la  séance,  il  a  été  fait  lecture,  par  un  de  MM.  les 
secrétaires,  d'une  délibération  de  Saint-Étienne  du  Mont,  en  date  du 
25  de  ce  mois,  par  laquelle  il  invite  l'Assemblée  à  ordonner,  le  plus 
promptement  possible,  la  translation  du  cimetière  de  Saint-Benoit 
hors  des  murs  de  la  ville,  attendu  que  sa  situation  actuelle  est  tout 
à  fait  insalubre  et  absolument  contraire  aux  règlements  rendus  sur 
cette  matière  (1). 

L'Assemblée  a  renvoyé  cette  demande  au  Bureau  de  Ville. 

'^^^  MM.  les  commissaires  nommés,  par  l'arrêté  du  21  de  ce  mois, 
pour  prendre  connaissance  de  la  réclamation  du  sieur  abbé  Oudin, 
contre  une  ordonnance  de  M.  le  Maire,  du  19  précédent,  en  vertu  de 
laquelle  le  sieur  Yinay,  arrêté  à  la  requête  du  sieur  abbé  Oudin,  a 
été  sur-le-champ  remis  en  liberté  (2),  ayant  fait  leur  rapport; 

L'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer, 

-. — ^  Sur  le  rapport  fait  par  MM.  du  Comité  des  vingt-quatre,  en 
conséquence  de  l'arrêté  du  17  de  ce  mois,  par  lequel  ils  avaient  été 
chargés  de  solliciter,  au  nom  de  la  Commune  de  Paris,  un  décret  qui 
puisse  irrévocablement  fixer  le  droit  qui  appartient  si  évidemment  au 
Conseil  général,  représentatif  de  la  Commune  entière,  d'inviter  sou 
chef  à  assister  à  sa  délibération,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  néces- 
saire, sans  que  le  Maire  puisse  s'y  refuser,  ainsi  que  les  différents 
Départements  (3); 


(1)  L'ancienne  église  collégiale  Saint-Benoît;  située  rue  Saint-Jacques,  en  face 
du  Collège  de  France,  avait  deux  cimetières  :  le  petit  cimetière,  réservé  aux 
chanoines,  coutigu  ù  l'église,  et  le  cimetière  paroissial,  de  l'autre  côté  de  la  rue 
Saint-Jarqucs,  au  sud  du  Collège  de  France.  C'est  ce  dernier  (qui  était  compris 
dans  la  circouscri[)tioii  du  district  des  Mathuriiis)  dont  il  est  ici  question  :  il  a 
laissé  son  nom  à  la  rue  du  Cimetière  Saint-Benoit,  quartier  actuel  de  la  Sorbonne 
(5*  arrondissement). 

(2)  Ni  à  la  séance  du  21  mai,  ni  ailleurs,  il  n'a  été  fait  mention  de  cette  affaire, 
sur  laquelle  aucun  renseignement  ne  peut  être  fourni. 

(.3)  ArnHè  du  l'J  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  -435.)  —  Le  Comité  des  vingt-quatre 
avait  dèlinitivement  cessé  ses  travaux  le  11  mai  :  il  se  réunit  le  24,  spécialement 
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L'Asscmblôe  a  arrètt-  rarliclc  par  eux  proposé,  ainsi  qu'il  suit  : 

Toutes  les  fois  que  le  Conseil  général  croira  la  présence  iln  Mair«!  néces- 
saire, il  pourra  l'inviter  d'assister  a  sa  di-liln-ralion;  et  le  Mairn  in;  pmirra 
s'y  refuser.  lien  sera  de  mi^mo  des  adniiiiislratr'urs,  ^oit  partirlloment,  soit 
en  corps. 

L'Assemblre  a,  on  coiist'cjucnco,  charge  son  Comilt;  des  vmgl-quatrf 
de  présenter  cet  article  au  Comité  de  onslilution  de  l'Assemblée 
nationale,  et  de  solliciter  le  décret  dont  il  vient  d'être  parlé  fi). 

^^-^  Une  députation  de  la  municipalib'  et  de  lu  f,'ardf  nationale  de 
Soissons  (2),  composée  de  deux  ofliciers  municipaux  et  de  «ieux  ofli- 
ciers  de  la  garde  nationale  de  la  même  ville  (3),  a  été  introduite  dans 
l'Assemblée. 

Un  de  MM.  les  officiers  municipaux,  après  avoir  expos»'  les  senti- 
ments de  fraternité  et  de  reconnaissance  qui  animaient  tous  ses 
citoyens  envers  les  citoyens  de  Paris,  qu'ils  regardaient  comme  les 
conquérants  de  la  liberté  et  les  sauveurs  de  la  patrie  ;  après  avoir 
rappelé  tous  les  secours  de  vivres  qu'ils  avaient  procurés  à  la  capi- 
tale dans  sa  disette  ;  a  demandé,  au  nom  de  l'amitié  qui  les  unissait  à 
leurs  frères  de  Paris,  au  nom  des  services  qu'ils  leur  avaient  déjà 
rendus  et  de  ceux  qu'ils  se  proposaient  encore  de  leur  rendre,  que 
r.\ssemblée  voulût  bien  appuyer,  auprès  de  l'Assemblée  nationale, 
la  pétition  qu'ils  faisaient  pour  obtenir  que  le  siège  de  l'assemblée 
de  département  fût  fixé  dans  leur  ville  (4). 

Ensuite,  un  de  MM.  les  officiers  de  la  garde  nationale  de  Soissons  a 
appuyé  la  demande  de  son  collègue  et  démontré  que  l'intérêt  même 
de  la  capitale,  relativement  à  ses  approvisionnements,  exigeait  que 
l'.Vssemblée  soutint  de  toutes  ses  forces  leur  pétition;  et  il  a  fini  son 
discours  en  proposant,  au  nom  de  la  garde  nationale  de  Soissons, 
une  confédération  avec  la  Garde  nationale  parisienne. 


pour  donner  satisfaction  au  désir  de  l'Assembice  des  Représentants  df  la  Cora- 
mune  et  rédiger  l'article  demandé,  qui  devait  t'tre  intercalé  au  tit.  III  du  plan  «le 
Municipalité  décrété  par  l'Assemblée  nationale.  (.Vrch.  de  la  Seine,  reg.  D  12.) 

(1)  A  ce  moment  (27  mai),  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'organisation 
municipale  de  Paris  était  terminée  :  le  titre  III,  notamment,  avait  été  volé  du  10 
au  lu  mai,  et  le  dernier  article  avait  été  adopté  le  21  mai.  Il  ne  semble  pas  que 
le  Comité  de  constitution  ait  fait  bon  accueil  à  l'article  additionnel  réclamé  par 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune;  en  tous  cas  s'ab-iiiii-il  A,-  \o 
soumettre  à  r.\ssemblée  nationale. 

(2)  Chef-lieu  d'arrondissement  (Aisne). 

(3)  Le  procés-verbal  du  Conseil  de  Ville  du  même  jour  donne  les  noms  des 
quatre  délégués  de  .Soissons.  (Voir  ci-dessous,  p.  572.) 

{i)  Pareille  démarche  avait  déjà  été  faite  par  une  députation  de  la  municipalité 
de  Soissons,  le  21  janvier.  (Voir  Tome  III,  p.  502.) 
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M.  le  président  a  répondu  que  l'Assemblée  recevrait  toujours  avec 
une  nouvelle  sensibilité  les  témoignages  d'affection  et  de  fraternité 
qui  lui  étaient  présentés  de  la  part  des  autres  municipalités  du 
royaume  ;  qu'elle  était  particulièrement  touchée  de  ceux  qu'elle  re- 
cevait de  la  part  de  la  ville  de  Soissons,  qui  avait  déjà  rendu  tant 
de  services  à  la  capitale,  dans  les  moments  les  plus  critiques;  que  la 
Ville  de  Paris  ne  les  oublierait  jamais,  et  qu'elle  s'empresserait  tou- 
jours de  resserrer,  par  tous  les  moyens  possibles,  des  nœuds  déjà 
formés  par  la  reconnaissance  et  par  la  fraternité. 

M.  le  président  a  invité  MM.  les  députés  à  assister  à  la  séance. 

La  confédération  par  eux  proposée,  au  nom  de  la  garde  nationale 
de  Soissons,  avec  la  Garde  nationale  parisienne,  ayant  été  mise  aux 
voix  ; 

Elle  a  été  acceptée  à  l'unanimité. 

Ensuite,  sur  la  proposition,  faite  par  MM.  les  députés,  d'appuyer 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  leur  pétition,  afin  d'obtenir  pour 
leur  ville  le  siège  du  département; 

Après  que  l'ajournement,  proposé  par  quelques  membres,  a  été 
rejeté; 

L'Assemblée  a  arrêté  de  nommer  des  commissaires  qui  seraient 
chargés  de  se  réunir  demain  avec  MM.  les  députés  de  Soissons, 
d'aller  avec  eux  présenter,  à  MM.  les  députés  de  la  Ville  de  Paris  à 
l'Assemblée  nationale,  le  vœu  de  la  ville  de  Soissons  et  celui  de  la 
Commune  de  Paris  en  sa  faveur,  et,  en,  leur  exposant  les  justes 
motifs  de  la  ville  de  Soissons,  les  engager  à  appuyer  sa  demande 
dans  l'Assemblée  nationale. 

Les  commissaires  nommés  pour  remplir  cette  mission  sont  :  MM.  de 
Vauvilliers,  Thuriot  de  La  Rosière,  Robin,  Gilles  et  Dugué  (1). 

--^  Plusieurs  motions  ayant  été  faites,  relativement  aux  moyens 
à  employer  pour  accélérer  le  jugement  des  accusés  (2)  ; 

Un  de  MM.  les  procureurs-syndics  adjoints  (3)  a  annoncé  ù  r.\s- 
semblée  qu'il  y  avait  déjà  eu,  chez  M.  le  garde  des  sceaux,  une  con- 
IV'rencc  à  ce  sujet,  entre  des  commissaires  nommés  par  le  Chàtelet 

(1)  Un  court  rapport  fut  présenté  le  29  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  Ij^'i.) 

(2)  A  ce  sujet,  \c  Juunial  (le  la  Muiiicipalilé  et  des  distrirls  (U"  du  29  mai)  signale 
un  des  discours  prononcés  : 

<<  M.  Robin  a  fait,  sur  cet  objet,  un  discours  plein  de  sagesse,  dans  lequel  il 
a  présenté  des  moyens  efficaces  pour  accélérer  les  jugemoufs,  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  pour  s'assurer  du  nombre  des  personnes  détenues  et  tranquilliser  le 
peuple  sur  le  jugement  des  coupables.» 

(3)  Le  Journal  de  la  Muniripalilé  et  des  dii>triils  nomme  Mitoukki.bt  dk  Fîkau- 
vois. 
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et  par  1(>  Tril)imal  de  pctlice;  (|iril  y  amail  ilfiiiaiii,  ;'i  liiiiL  lirnn-s  ilii 
soir,  une  nouvelle  oonlV-rcnce  chez  M.  le  Maire.  Kn  consé(|uen<-)>,  il  a 
demande  qu'il  plùl  à  l'Assemblée  de  nomnuT  drs  commissairi'S,  pour 
assister  i\  cette  conférence  el  concourir,  avec,  les  conitnissaires 
nomoiés  par  le  Tribunal  de  police;  cl  p.n-  !.•  Cli.'ilrli-I,  au  travail  re- 
latif îi  la  promptitude  si  ncccssairc  dans  les  jugements,  et  au  projet 
d'adresse  à  présenter  à  rAsseniblce  nationale,  [)our  (doigrier  de  la 
capitale  les  vagabonds  et  mendiants  étrangers  et  y  rétablir  le  calme 
par  tous  les  moyens  ciu'ils  jugeraient  coiivcnaldcs,  et  en  reu<lre 
compte  à  l'Assemblée.  (I,  p.  o73.) 

Cette  motion  a  été  décrétée,  telle  (ju'clb^  a  ('te  proposée  (1). 

Kt  MM.  Holiin  et  Godard  ont  été  nommés  commissaires  (2). 

La  séance  a  été  continuée  ù,  demain,  vendredi,  2H  mai  IT'.Hi. 

Sigtié  :  MiciiiJL,  président. 

Secrétaires  :  TnuRiOT  de  La  Hosièri:,  Qu.vtremkhk,  lils, 
Ménessier,  Pelletier,  Castillon. 

[Une  motion,  dont  ne  parle  pas  le  procès-verbal  et  qui  revint  en  discussion 
à  la  séance  suivante,  fut  certainement  présentée  à  la  séance  du  27  mai. 

C'est  celle  de  nEHTOLio,  concernant  une  visite  inopinée,  incxplirpiée  et  par 
là  même  suspecte,  du  garde  des  sceaux  au  Palais  (de  justice),  le  jour  de  la 
Pentecôte. 

La  motion  fut  ajournée  au  lendemain,  en  même  temps  que  le  Comité  des 
rectierches  était  invité  à  venir  s'expliquer  sur  ce  fait. 

On  retrouvera,  à  la  séance  du  28  mai  (3),  cette  motion  qu'il  y  a  lieu  de 
mentionner  simplement  ici.] 


CONSEIL  DE    VILLE 


•— ^  Le  jeudi  27  mai  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil  de  Ville, 
convoqué  et  réuni  en  la  forme  ordinaire  et  par  suite  de  l'indication 
qui  en  avait  été  faite  dans  la  séance  d'hier,  et  présidé  d'abord  par 
M.  le  Maire  et  ensuite  par  M.  d'Augy; 

Il  a  été  fait  lecture  du  procès- verbal  de  la  si-aiice  du  2(t. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 


(1)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  distrirls  dit  qu'  «  on  a  entendu,  avec 
intérêt  et  satisfaction,  l'exposé  que  M.  Mitoufflkt  a  fait  avec  la  plus  ^rauJe 
clarté  ». 

(2)  Un  des  commissaires  rendit  compte  de  ces  couférencos  à  la  ~''  uii"'  du  J''  m^i. 
(Voir  ci-dessous,  p.  o96.) 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  o81-j87. 
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--***  M.  le  Maire  a  annoncé  et  le  Conseil  a  fait  introduire  une  dé- 
putation  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Soissons  (1), 

MM.  Belair,  Lerbou,  pour  la  municipalité,  et  .MM.  Garnier,  major, 
et  Paillet,  capitaine,  pour  la  garde  nationale,  ont  prononcé  deux 
discours  dans  lesquels  respiraient  tout  à  la  fois  le  patriotisme  le  plus 
pur,  les  principes  et  les  sentiments  d'union  et  de  fraternité  qui  ont 
toujours  uni  la  ville  de  Soissons  à  celle  de  Paris. 

MM.  les  députés  se  présentaient  au  nom  de  leurs  concitoyens  pour 
solliciter  les  bons  offices  de  la  Ville  de  Paris  et  réclamer  son  appui 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Comité  de  constitution,  dans 
une  difficulté  qui  s'est  élevée  entre  la  municipalité  de  Soissons  et 
celle  de  Laon,  qui  prétend  être  le  chef-lieu  du  département.  MM.  les 
députés  ont  particulièrement  insisté  tant  sur  les  anciennes  liaisons 
des  deux  villes  que  sur  les  rapports  nécessaires  qu'il  devait  y  avoir 
entre  elles,  à  raison  de  l'approvisionnement  de  la  capitale. 

M.  le  Maire,  après  avoir  consulté  le  Conseil,  a  répondu  que  la  Ville 
de  Paris  n'oublierait  jamais  les  services  que  la  ville  de  Soissons  lui 
avait  rendus,  qu'elle  se  rappellerait  surtout,  et  toujours  avec  le 
même  intérêt,  les  secours  empressés  que  la  ville  de  Soissons  lui  avait 
fournis  Tannée  dernière,  au  commencement  de  la  Révolution,  dans 
un  moment  où  la  capitale  «Hait  dans  une  détresse  absolue..  M.  le 
Maire  a  ajouté  que  la  Ville  de  Paris  ne  pouvait  pas  s'immiscer  dans 
les  affaires  qui  lui  étaient  étrangères,  qu'elle  s'en  était  même  fait 
une  loi;  mais  que,  dans  la  circonstance  présente,  l'intérêt  de  la  ville 
de  Soissons  regardait  comme  nécessaire  une  démarche  auprès  du 
Comité  de  constitution  de  la  part  de  la  Municipalité. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  le  tout,  et  se  déterminant  par  les  mêmes 
motifs  qui  avaient  motivé  l'opinion  de  M.  le  Maire; 

A  arrêté  que  M.  le  Maire  voudrait  bien  agir,  de  concert  avec  MM.  les 
députés,  auprès  des  membres  du  Comité  de  constitution,  atin  d'obte- 
nir et  d'assurer  à  la  ville  de  Soissons  le  succès  qu'elle  sollicite  auprès 
du  Corps  législatif. 

Le  Conseil  a  ordonné  que  les  noms  de  MM.  les  députés  seraient 
inscrits  dans  son  procès-verbal. 

■»-^  MM.  les  députés  de  Soissons  s'étant  retirés; 

M.  le  Maire  est  sorti  avec  eux,  et  M.  d'Angy  a  pris  la  présidence. 

— ^  Sur  la  demande  du  Département  de  la  Carde  nationale; 

Le  Conseil  de  Ville  a  nommé  d'oflice  M.  Le  Fèvre  d'Henouette  (2), 

(1)  Cette  députalion  se  présentait  presque  à  la  iU(''me  licure  dcvaut  rAsscmblt^c 
des  Hepn'scalants.  (Voir  ci-dessus,  p.  560-570.) 

(2)  Lire  ;  Lbi-kvkk  des  Noukttks. 
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marchand  de  draps,  riio  Sainl-Unnnii',  («l.  M.  l.f  (laiims,  ancien  mar- 
chand de  draps  cL  jui^cvconsnl,  rm-  Saiiil-.Iac«jncs,  A  rfîfTcl  (\v  cnu- 
cnurir,  avec  M.  I(^  lioiilcnanl,  dr.  maire  et,  MM.  les  adminÏHlralciir.s  au 
Département  de  la  Garde  nationale,  h  l'execulion  de  rarrèti-  du  2\  de 
ce  mois,  concernant  rhal)illemcnt  de  la  (iarde  nationale  (1). 

Knsuite,  sur  la  représentation  d'un  des  membres; 

Et  après  (ju'il  en  a  été  (h'dilx'n'^; 

Le  (lonseil  a  arrét(>  qne  le  ni'parlement  de  la  (iarde  nîitionali-  exa- 
minera le  mémoire  pri-senh-  par  le  sieur  Oiienin,  maître;  lailleiir, 
(pi'il  recueillera  les  faits  relatifs  à  l'ordre  (jut;  h;  sieur  Quenin  prétend 
lui  avoir  été  donné  par  M.  de  La  Grey,  et  qu'il  en  rendra  compte;  à  la 
première  assemblée  du  Conseil,  pour  ensuite  prendre  tid  parti  qu'il 
appartiendra  (2). 

'"-^^  Le  Conseil  a  continué  à  sa  |treniiert;  s<''aiu;e  la  discussif)n 
sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  du  domaine,  concernant 
les  gratifications  des  commis  du  bureau  de  rédaction  (3). 

■*-— ^  Sur  la  demande  de  M.  Bureau  du  Ccdomhier,  chargé  du  rap- 
port de  l'aflaire  des  Carmes  de  la  place  Maubei-t  (4)  ; 

Le  Conseil  l'a  placée  à  Tordre  du  jour  pour  la  première  séance,  (|ni 
a  été  indiquée  à  lundi  31  du  courant,  à  six  heures  du  soir  (5). 

-^^  Avant  de  se  séparer,  le  Conseil  a  arrêté  que  le  service  de 
nuit,  ordonné  dans  la  précédente  séance  (6),  serait  suspendu,  attendu 
que,  d'après  les  assurances  de  M.  le  Commandant-général,  la  Iraii- 
quillité  publique  paraissait  entièrement  rétablie. 

Siyué  :  Bmlly;  d'Augv,  vice-présidcnl ;  di:  Jolv,  s'-iirl'nr,'-<irrf/i,-r. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  571)  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  s'en  prenait 
au  Châtelet,à  l'inertie  de  ses  commissaires,  de  l'accroissement  démesuré  du 

(1)  Arri'té  du  22  mai,  inséré  dans  le  procès-verbal  (jui  porte  fausscmput  la  dat'- 
du  24.  (Voir  ci-dessus,  p.  521-522.) 

(2)  La   suite  de  cette  affaire  n'est  pas  mentionnée  dans  les  proc."«-v.ri. mt 
subséquents. 

(3)  Rapport  déposé  le  22  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  521.) 

(4)  11  en  était  chargé  depuis  la  veille,  2G  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  544.) 

(5)  L'affaire  des  Carmes  fut,  en  effet,  discutée  par  le  Conseil  de  Ville,  le  .Tl  m.ii. 
(Voir  ci-dessous,  p.  611-G14.) 

(G)  Décision  du  26  mai,  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  514.1 
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nombre  de  mendiants  et  de  vagabonds  auxquels  on  attribuait  la  plus  grande 
part  de  responsabilité  dans  les  troubles  récents  (1). 

A  l'Assemblée  nationale,  on  allait  volontiers  plus  loin;  on  accusait  pres- 
que le  Chàtelet  de  complicité  avec  les  malfaiteurs.  Il  est  donc  indispensable 
de  rapprocher  du  compte  rendu  de  la  séance  de  l'Assemblée  des  Représen- 
tants du  27  mai  celui  de  lAssemblée  nationale  de  la  veille  :  celui-ci  expli- 
quera celui-là. 

A  peine  Bailly  eut-il  fini  de  lire  sa  proclamation  (2),  que  les  récrimina- 
tions contre  le  Chàtelet  éclatèrent  de  toutes  parts. 

Df.villas  (3)  commence  par  rapporter  un  bruit  qui  circulait,  dit-il,  par 
toute  la  ville  :  on  dit  que  les  prisonniers  sont  relâchés  vingt-quatre  heures 
après  leur  détention.  Il  a  entendu  dire  aussi  dans  la  rue  qu'il  y  avait  des 
mendiants  payés  à  20  sols  par  jour  pour  mendier. 

Gouttes  (4)  raconte  qu'on  est  venu  chez  lui  l'avertir  que,  non  seulement 
les  brigands  sortaient  de  prison,  mais  encore  qu'ils  en  sortaient  avec  de 
l'argent.  Le  commandant  du  bataillon  de  Saint-André  des  Arcs  (5)  lui  a 
assuré  qu'en  huit  jours  il  avait  pris  deux  fois  le  même  homme.  Il  fait  la 
motion  de  soumettre  à  un  examen  rigoureux  la  conduite  du  Chàtelet,  accusé, 
non  seulement  par  la  rumeur  publique,  mais  par  des  citoyens  recomman- 
dables,  de  relâcher  les  prisonniers  et  de  leur  donner  de  l'argent. 

VoiDEL  (6)  sait  de  bonne  source  qu'il  y  a  au  Comité  des  recherches  des 
lettres  de  Turin  et  de  Nice,  qui  annoncent  que  beaucoup  de  mendiants  de 
ces  villes  ont  été  envoyés  à  Paris. 

Dès  qu'il  est  question  de  mendiants,  le  duc  de  La  Rochefoucalld-Lian- 
couRT,  le  président  dévoué  du  Comité  de  mendicité,  demande  la  parole  :  il 
rappelle  que  la  Commune  a  présenté  une"  adresse  sur  la  mendicité  (7),  et 
que  le  meilleur  moyen  d'arrêter  les  désordres  serait  de  faire  droit  sur  la 
demande  de  la  Commune. 

A  quoi,  Prieur  (8),  membre  du  même  Comité,  répond  que  le  Comité  de 
mendicité  s'est  occupé  de  cette  pétition  pendant  plusieurs  séances;  seule- 
ment, au  lieu  des  20,000  mendiants  et  vagabonds  dont  on  avait  accusé  l'exis- 
tence, les  vérifications  faites  par  les  districts  n'en  ont  découvert  que  15  à 
1,800. 

Mais  Baili.y  ramène  la  question  à  son  point  de  départ  :  lui  aussi  a  entendu 
dire  que  l'on  donnait  de  l'argent  aux  prisonniers  en  les  élargissant,  mais  il 
suppose  que  c'est  un  langage  convenu.  En  tous  cas,  pour  détruire  ces  soup- 

[i)  11  s'agit  ici,  bien  entendu,  du  Chàtelet  eu  tant  fjue  tribunal  de  droit  com- 
mun, et  les  reproches  qui  lui  sont  adressés  n'ont  rien  de  commun  avec  la  que- 
relle des  districts  contre  le  Chàtelet,  tribunal  de  lèse-ualiou.  (Voir  Tome  IV> 
p.  /io6-iG0  et  469-477.) 

(2)  Proclamation  du  26  mai,  lue  à  la  séance  de  rAssemblcc  nationale  du  même 
jour.  (Voir  ci-dessus,  p.  349-3S0  et  aSi.) 

(3)  Député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saiut-Flour. 

(4)  Député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Béziers. 

(5)  Clémknt  ue  Sainte-Palaye. 

(6)  Député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarreguemincs. 

(7)  Adresse  de  l'Asueniblée  des  lleprcsenlaitts  de  la  Commune  à  V Assemblée  natio- 
nale sur  la  mendicité,  du  lo  avril  1790.  (Voir  Tome  111,  p.  619-$ii.) 

(8)  Député  du  tiers  étal  de  Chàlons-sur-Marne. 
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çons,  lo  CliAtelet  a  pris  lo  parti  d'admotlrc  des  ndjoinls  (1)  lors  du  iVjlarpi«- 
semcnt  des  prisonniers.  D'ailleurs,  le  lieutenant-civil  du  ChAtelel  doit  se 
rendre  h  l'Assemblée  et  s'expliquer  devant  elle. 

Voici,  en  effet,  Talon,  lieutenant-civil  du  ChAtclct  et  membre  de  l'AsSem- 
blce  nationale  (2),  qui  se  présente  à  la  tribune  (3).  Comme  son  discours  ré- 
pond en  partie  aux  griefs  formulés  contre  le  CliAlob-t  il.-vant  l'Assemblée  de» 
Représentants,  je  crois  devoir  le  reproduire  en  cnlier.  I,i;  voici  : 

Messieurs, 

Il  n'est  aucuu  do  nous,  il  n'est  aucun  bon  ritoyoïi  qui  ne  soit  vivcmrnt  alTcrt^^ 
des  événcnicnls  dont  M.  le  Maire  de  Paris  vient  «If  vou.^  rendre  compte.  Mais  le 
peuple,  dont  la  conduite  annonce  toujours  un  priucipo  de  juslirp,  sY-garc  oouvcnl 
dans  l'application  de  ce  principe;  le  ppuple,  qui  ne  so.  trompf  jamais  dans  le  sen- 
timent de  ses  maux,  se  trompe  souvent  lorsqu'il  dêsifrue  ceux  à  qui  il  croit  devoir 
les  imputer. 

On  a  répandu  que  le  Châtelet  ne  jugeait  pas  les  coupablfs,  et  que  les  voleur», 
presque  aussitôt  relâchés  qu'arrêtés,  recevaient  même  de  l'argent  pour  recom- 
mencer leurs  brigandages. 

11  est  de  ces  imputations  dont  on  n'a  pas  besoin  de  démontrer  la  fausseté.  Mais 
je  dois,  comme  membre  du  Châtelet,  justifier  ce  tribunal  des  Icuteurs  qu'on  lui 
reproche. 

Le  nombre  habituel  des  prisonniers  du  Châtelet  n'avait  jamais  été  que  d'envi- 
ron 3o0  accusés;  il  est  aujourd'hui  de  plus  de  800.  Il  est  tel  que  les  prisons  de  ce 
tribunal  ne  suffisent  plus  pour  les  contenir:  on  a  été  forcé  de  transférer  260  pri- 
sonniers à  l'hùtel  de  La  Force,  et  M.  le  procureur  du  roi,  obligé  de  pourvoir,  non 
seulement  à  la  sûreté,  mais  encore  à  la  santé  des  prisonniers,  dont  il  est  le  con- 
servateur et  le  gardien  avant  que  d'en  être  le  juge,  est  convenu,  avec  M.  le  Maire, 
d'un  nouvel  emplacement  au  dépôt  de  Saint-Denis. 

Plusieurs  causes  ont  contribué  à  l'augmentation  des  prisonniers.  Je  ne  parle 
pas  de  la  misère  publique,  car  jamais  le  peuple  de  Paris,  qui  voit  poser  les  bases 
de  son  bonheur  a  venir,  ne  la  plus  courageusement  supportée;  mais  on  transfère 
aujourd'hui  dans  les  prisons  du  Châtelet  une  foule  d'accusés  que  la  police  jugeait 
autrefois  et  que  l'on  se  contentait  d'enfermer  pour  quelque  temps  à  Bicêlre,  à 
l'hôtel  de  La  Force,  ou  dans  toute  autre  maison  de  correction.  Ces  jugements 
arbitraires  n'existent  plus,  et  un  peuple  juste,  un  peuple  pour  qui  vous  avez  fait 
tant  de  sages  lois,  ne  doit  pas  imputer  le  nombre  des  prisonniers  à  la  négligence 
des  juges,  lorsque  la  cause  de  cette  augmentation  est  la  sauvegarde  de  sa  liberté. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain.  Messieurs,  c'est  qu'il  est  entré  dans  les  prisons  du  Châ- 
telet plus  des  deux  tiers  d'accusés  de  plus  que  dans  les  autres  années;  c'est  qu'on 
y  conduit  tous  les  jours  au  moins  douze  à  quinze  prisonniers. 

D'un  autre  côté,  les  nouvelles  formes  criminelles,  que  vous  avez  si  sagement 
introduites  (4),  mais  qui  seront  en  quelque  sorte  incomplètes  tant  que  les  jurés 
ne  seront  pas  établis,  ne  permettent  plus  de  mettre  la  même  célérité  dans  les 

(1)  'Voir  ci-dessous,  p.  577,  note  l. 

(2)  Talon  (Antoine  Omer),  député  suppléant  de  la  noblesse  du  bailliage  do 
Chartres,  siégeait  depuis  le  16  décembre  1789,  en  remplacement  d'un  député  titu- 
laire démissionnaire.  Il  donna  sa  démission  de  lieutenant-civil  au  commence- 
ment de  juillet  1790. 

(3)  Ce  qui  permet  aux  Révolutions  de  Paris  (n»  du  22  au  29  mai)  de  dire  que 
«  la  démarche  du  Maire  à  l'Assemblée  nationale  était  concertée  avec  le  lieute- 
nant-civil, puisque  celui-ci  a  tiré  sur-le-champ  de  sa  poche  un  discours  apologé- 
tique de  la  conduite  du  Châtelet  ». 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  ô 49,  note  2. 
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jugements.  On  pouvait  rapporter  huit  procès  dans  chaque  séance;  à  peine  peut- 
on  aujourd'hui  en  juger  deux.  Mais,  si  les  rapports  publics  à  l'audience,  si  le 
droit  sacré  qu'a  tout  accusé  de  se  défendre,  s'opposent  ù  la  rapidité  de  l'instruction 
criminelle,  ils  préviennent  aussi  la  précipitation  du  juge  et  ses  erreurs;  et  un 
peuple  éclairé  ne  doit  pas  séparer  les  avantages  d'une  nouvelle  législation  des 
inconvénients  qui  en  sont  une  suite  nécessaire. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  les  magistrats  du  Châtelet  mettent  moins  d'acti- 
vité à  remplir  leurs  devoirs  :  jamais  leur  travail  n'a  été  plus  considérable,  jamais 
ils  ne  se  sont  acquittés  avec  plus  de  zélé  de  leur  double  dette  de  magistrats  et 
de  citoyens. 

La  matinée  seule  était  autrefois  consacrée  à  l'instruction  criminelle;  et  M.  le 
lieutenant-criminel,  aidé  seulement  d'un  ou  de  deux  de  ses  collègues,  suffisait 
pour  rtre  au  courant. 

Aujourd'hui,  l'instruction  commencée  lo  matin  est  reprise  le  soir.  Le  lieute- 
nant-criminel est  assisté  d'autant  de  magistrats  qu'il  y  a  de  salles  d'instruction 
dans  l'enceinte  du  Châtelet,  et,  malgré  ce  travail  continu,  on  ne  parvient  pas  à 
expédier  le  tiers  des  affaires. 

Enfin,  Messieurs,  je  dois  encore  vous  faire  connaître  pourquoi  les  condamna- 
tions ont  paru  être  moins  fréquentes,  car  c'est  encore  là  un  des  objets  sur  les- 
quels la  défiance,  ou  plutôt  la  surveillance  du  peuple,  a  été  dirigée. 

D'un  côté,  l'un  de  vos  décrets  a  suspendu  l'exécution  des  jugements  prévô- 
taux  (1);  plusieurs  coupables  sont  donc  condamnés  sans  être  punis. 

D'un  autre  côté,  les  prisonniers  ayant  la  liberté  de  recevoir  des  conseils  dès 
le  commencement  de  l'instruction,  les  accusés  font  plus  rarement  l'aveu  du  délit, 
ou,  pour  mieux  dire,  ils  ne  le  font  jamais. 

Les  témoins,  peu  accoutumés  à  la  publicité  de  l'instruction,  mettent  aussi  plus 
de  retenue  dans  leurs  dépositions.  Je  ne  veux  pas  dire  que  leurs  témoignages 
fussent  plus  vrais  lorsqu'ils  étaient  voilés  par  le  mystère  de  nos  anciennes  for- 
mes; mais  peut-être  les  témoins  sont-ils  plus  timides,  peut-être  (j'aime  mieux 
croire  ce  motif)  sont-ils  arrêtés  par  plus  de  sensibilité  à  la  vue  d'un  spectacle 
plus  imposant. 

Quelle  est  donc.  Messieurs,  la  position  où  se  trouve  maintenant  le  juge?  La 
voici  :  un  voleur  est  arrêté,  saisi  de  la  pièce  de  conviction.  Ce  cas,  sans  doute, 
paraît  bien  fort.  Eh  bien!  Messieurs,  l'accusé  nie  avoir  volé;  il  soutient  qu'on 
l'a  chargé  de  porter  l'objet  du  vol:  on  n'a  à  lui  opposer  que  la  déposition  du 
dénonciateur,  et  il  échappe  à  la  peine.  L'homme  est  convaincu,  mais  le  magis- 
trat ne  peut  condamner  le  coupable. 

11  fallait  cependant  parvenir  à  débarrasser  les  prisons,  en  distinguant  ceux  des 
prisonniers  contre  lesquels  il  paraissait  impossible  d'acquérir  des  preuves,  et 
qu'on  pouvait  mettre  provisoirement  en  liberté,  à  la  charge  de  se  représenter. 
Pour  le  faire  avec  moins  de  danger,  ou  a  exigé  ou  un  désistement  de  la  part  du 
plaignant,  ou  une  réclamation  de  personnes  dignes  de  foi.  Mais  cette  précaution 
même  a  laissé  découvrir  quelques  inconvénients. 

Un  grand  nombre  de  prisonniers  ont  obtenu  des  certificats  des  commissaires 
de  districts;  leur  multiplicité  a  fait  craindre  qu'il  n'y  en  eût  de  faux,  et  c'est  ce 
qu'on  a  découvert  depuis  quelques  jours.  Plusieurs  désistements,  qui  ont  été 
représentés,  portaient  les  signatures  de  notaires  des  environs  de  Paris;  quelques- 
unes  de  ces  pièces  étaient  également  fausses.  Les  précautions  né  peuvent  uaiire 
que  lorsque  les  inconvénients  sont  connus.  On  apporte  aujourd'hui  l'attention  la 
plus  scrupuleuse  à  vérifier  les  désistements  et  les  réclamations.  Depuis  quinze 
jours,  M.  le  lieutenant-criminel  et  M.  le  procureur  du  roi  ne  prononcent  plus  sur 


(i)  Décret  du  6  mars  1790.  (Voir  Tom.'  IV.  p.  .7.7.Ï-.V.? r) 
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les  demandes  on  liberté  provisoire  (m'avei- 1  nssislanre  de  ripux  ndjointH  (1;,  ol  ils 
ont  prié  ces  derniers  de  faire  cux-iin^nies  toutes  les  vériliintioas. 

Je  lue  croirai  fort  heureux,  .Messieurs,  si  j(!  puis,  par  ces  détails,  éclairer  votre 
sagesse  sur  le  parti  (|u'il  convient  de  prendre.  Le  peuple  n'a  besoin  (juo  d'ins- 
truction pour  connaître  tout  le  prix  de  robéis.-^ancc  aux  lois,  et,  lorsqu'un  senti- 
ment de  justice  l'égaré,  c'est  à  la  raison  l'i  le  raufoer. 

C'est  à  la  suite  de  ce  discours,  dont  elle  ortlinna  l'impression,  que  l'As- 
semblée nationale  renvoya  rafTaire  à  son  ComilO  des  rapports,  pour  qu'il  eiU 
à  se  concerter  avec  celui  do  mendicité  et  celui  des  rcclierches,  afin  de  pro- 
poser les  moyens  les  plus  propres  et  les  plus  efficaces  d'assurer  la  tranquil- 
lité de  la  capitale  (2). 

On  a  eu  précédemment  l'occasion  d'exposer  comment  ce  renvoi  aboutit, 
quelques  jours  uprès,  au  décret  du  30  mai,  à  l'expulsion  de  Paris  des  men- 
diants et  gens  sans  aveu  étrangers  au  royaume,  à  l'installation  de  nouveaux 
ateliers  de  charité  et  à  Tinslitution  des  dépôts  de  mendicité  (3). 

Mais  le  discours  de  Talon,  même  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ne  suffit  pas  à  faire  cesser  les  récriminations  dont  le  Ch;\telet  était 
l'objet,  car,  quelques  jours  ajirés,  le  Cbàlelet  lui-même  crut  nécessaire  de 
produire  des  explications  supplémentaires. 

C'est  d'abord  le  Journal  de  Paris  (n°  du  i'^'' juin)  qui  publie  la  note  sui- 
vante : 

«  L'Assemblée  nationale  ayant  paru  désirer,  lors  du  discours  de  M.  le  lieu- 
tenant-civil, connaître  le  nombre  des  prisonniers  jugés  au  Chàtelet  depuis 
la  réformation  de  la  jurisprudence  criminelle,  M.  le  garde  d€s  sceaux  en  a 
demandé  l'état  à  M.  le  procureur  du  roi;  de  cet  état,  il  est  résulté  que,  de- 
puis le  mois  d'octobre  de  l'année  dernière  jusqu'aujourd'hui,  ce  tribunal  a 
fait  le  procès  à  254  accusés.  » 

Puis,  paraît  un  Extrait  des  délibérations  de  la  Chambre  du  conseil  du 
Chàtelet,  avec  un  discours  du  procureur  du  roi,  que  le  Moniteur  (n"  du 
12  juin),  qui  le  reproduit,  trouve  «  instructif  et  très  utile  à  connaître  ».  Ce 
discours  contient,  en  effet,  un  certain  nombre  de  renseignements  intéres- 
sants. Le  voici  : 

«  Des  personnes  malintentionnées  répandent,  depuis  quelque  temps,  dans 
le  public,  les  bruits  les  plus  faux  et  les  plus  injurieux  contre  le  Cbàlelet. 
J'ai  cru  de  mon  devoir  d'examiner  ce  qui  avait  servi  de  prétexte  à  ces  incul- 
pations calomnieuses,  et,  pour  mettre  la  compagnie  à  portée  d'en  recon- 
naître toute  la  fausseté,  j'ai  l'honneur  de  lui  présenter  le  relevé  exact  que 
j'ai  fait  faire,  sur  les  registres  des  emprisonnements,  des  personnes  préve- 
nues de  délits,  dans  les  mois  d'avril  et  de  mai,  époque  à  laquelle  on  a 
répandu  avec  le  plus  d'affectation  que  presque  tous  les  prisonniers  sortaient 
du  Chàtelet  après  quelques  jours  de  détention. 

o  II  résulte  de  ce  relevé  que,  de  51  prisonniers  conduits,  dans  le  mois 

(1)  Les  a/ijoints  dont  parlent  Baii.ly  et  Talon  ne  peuvent  t)trc  que  les  notables- 
adjoints,  créés  par  le  décret  du  9  octobre  1789  et  élus,  à  Paris,  à  raisou  de  huit 
par  district.  (Voir  Tome  I,  p.  ôKi-sn,  et  Tome  H,  p.  299-301.) 

(2)  'Voir  Archives  parlementaires  (t.  XV,  p.  677-618),  et  Journal  de  Paris  {w  du 
27  mai). 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  .U-38. 

Tome  V.  37 
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d'avril,  au  Chùlelet,  28  seulement  ont  obtenu  leur  liberté  provisoire,  d'après 
des  réclamations  ou  attestations  de  commissaires  de  districts  ou  d'autres 
personnes  diynes  de  foi,  ou  sur  les  désistements  des  parties  plaignantes;  et 
que,  des  158  prisonniers  entrés  dans  le  mois  de  mai  au  Chàtelet,  9  seule- 
ment ont  été  mis  en  liberté. 

a  On  a  aussi  répandu  dans  le  public  que  les  prisonniers  recevaient  de 
l'argent  au  moment  de  leur  sortie, 

«  Malgré  l'invraisemblance  d'une  paieille  suppo>ition,  j'ai  cru  devoir  re- 
chercher s'il  y  avait  eu  quelque  distribution  d'argent  faite,  à  mon  insu,  par 
des  mains  étrangères  ou  provenant  de  deniers  de  charité,  et  j'ai  reconnu 
que  ces  bruits  étaient  absolument  destitués  de  fondement. 

«  Enfin,  on  a  reproché  au  tribunal  de  retarder  le  jugement  des  procès 
criminels  et  de  laisser  languir  les  accusés  dans  les  prisons. 

«  Cependant,  relevé  fait  des  procès  jugés  depuis  le  14  octobre  1789,  jour 
de  l'enregistrement  delà  nouvelle  loi  provisoire  sur  la  procédure  criminelle, 
jusqu'à  présent,  le  nombre  des  procès  jugés  monte  à  149,  et  celui  des  accu- 
sés qui  étaient  impliqués  dans  ces  procès  e?t  de  2o4,  non  compris  le  juge- 
ment des  procès  de  ceux  qui  étaient  prévenus  de  crime  de  lèse-nation. 

«  D'un  autre  côté,  jamais  les  instructions  criminelles  n'ont  été  faites  avec 
autant  d'assiduité  :  les  journées  entières  y  ont  été  consacrées;  souvent,  ces 
instructions  ont  été  prolongées  fort  avant  dans  la  soirée,  et  elles  ont  même 
été  quelquefois  continuées  les  jours  de  fête. 

«  Si  jamais  le  Chàtelet  n'a  été  chargé  d'affaires  plus  importantes  et  aussi 
multipliées,  jamais  les  magistrats  de  ce  tribunal  n'ont  mérité,  par  un  zèle 
aussi  infatigable,  par  une  activité  plus  soutenue,  l'estime  et  la  confiance  de 
leurs  concitoyons,  dont  ils  sont  depuis  tant  d'années  en  possession.  Vous  la 
conserverez,  cette  estime,  cette  confiance  glorieuse,  digne  prix  de  votre  cou- 
rage et  de  vos  travaux,  malgré  les  coupables  efforts  de  ceux  qui  cherchent, 
par  tous  les  moyens  possibles,  à  refroidir  votre  zèle,  à  lasser  votre  confiance 
et  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publique.  » 
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M.  le  |ti"('si(loiit.  ;iy;iiit  Diivrii  l;is('aiice; 

Un   (les  nionil)res  du  Comiti'  des  rappoils  a  i-cikIh   cumplr 

d'un  nK'iiKtiro,  pr(>senl('  par  le  sieur  MielicI,  limonadier,  demeurant 
barrière  de  l'Ecole  militaire,  à  Teffel  d'obtenir  le  paiement  de  diverses 
avances  par  lui  faites  aux  sieurs  Pernolct  et  de  La  Porte,  l'un  chef- 
directeur,  et  l'autre  eonlr(Meur  des  travaux  publics  établis  dansée 
(juartier. 

Conformément  à  l'avis  proposé  par  le  Comité,  cette  demande  a  été 
renvoyée  à  l'administration. 

Un  autre  membre  de  ce  Comité  ayant  exposé  la  demande, 

faite  par  le  sieur  Le  Lièvre,  brigadier  en  la  prévoté  générale  des 
monnaies  (1),  d'être,  ainsi  que  plusieurs  autres  citoyens  et  ci- 
toyennes, compris  dans  la  liste  de  ceux  auxquels,  par  arrêté  du  11 
de  ce  mois  ('2),  il  a  été  accordé  de  porter  un  ruban  des  couleurs  de 
la  Ville,  sur  lequel  serait  brodée  une  légende  contenant  ces  mots  : 
Trésor  de  la  Ville  saucé  et  conservé,  le  3  octobre  1  789  j 

L'xVssemblée,  en  adoptant  l'avis  du  Comité,  aai'rêté  que,  pour  être 
plus  à  portée  de  connaître  la  vérité  et  la  justice  d'après  les({uelles  elle 
doit  se  déterminer,  elle  autorise  le  (Comité  des  rapports  à  informer 
de  ce  qui  s'est  passé  au  trésor  dans  la  journée  du  3  octobre  dernier, 
et  à  constater  les  noms  de  toutes  les  personnes,  autres  que  celles 
nommées  dans  l'arrêté  du  11  de  ce  mois,  qui,  par  leur  zèle  et  leurs 
soins  actifs,  ont  pareillement  contribué  à  sauver  du  pillage  et  à  con- 
server les  effets  renfermés  dans  le  trésor,  pour,  cette  information 
faite  et  rapportée,  être  statué  par  l'Assemblée  ce  qu'il  appartiendra. 


(1)  Le  Lièvre  s'était  signalé  à  riIùlcl-dc-Villc,  le  5  octobre  1189.  (Voir  Tome  H, 
p.  167,  note  1,  et  168,  note  1.)  Le  4  février  1790,  il  avait  demandé  la  création  d'une 
compagnie  destinée  à,  surveiller  l'approvisionnement  de  Paris.  (Voir  Tome  III, 
p.  687.)  —  La  Prévôté  générale  des  monnaies  était  un  corps  de  maréchaussée,  com- 
posé de  40  hommes,  attaché  à  la  Cour  des  monnaies  et  spécialement  destiné  à 
la  poursuite  des  faux-monnayeurs. 

(2)  Arrêté  du  11  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  303-305.) 


580  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS       [28  Mai  1790J 

Deux  ilo  MM.  les  secrétaires  ont  fait  lecture  des  procès-verbaux 

des  3,  7,  ^1  el  22  de  ce  mois. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée,  et  l'impression  ordonnée. 

-^-  Sur  la  demande,  faite  par  plusieurs  membres,  que  MM.  les 
commissaires,  nommés  pour  l'examen  des  comptes  du  Département 
de  l'administration  (1),  fussent  invités  à  faire  le  rapport  de  cet 
examen; 

L'Assemblée  a  arrêté  de  les  entendre  dans  la  séance  du  lundi  31, 
et  a  chargé  MM.  les  secrétaires  de  les  prévenir  (2). 

-*-^  Un  des  membres  ayant  observé  que,  depuis  plusieurs  jours,  il 
avait  été  renvoyé  au  Département  de  la  Garde  nationale  un  mémoire 
de  M.  l'abbé  Le  Fèvre  (3),  et  qu'il  n'y  avait  été  fait  aucune  réponse; 

Il  a  été  arrêté  que  MM.  du  Département  de  la  Garde  nationale  se- 
raient informés  que  l'Assemblée  avait  également  ajourné  à  lundi  31, 
pour  les  cnlendre  sur  cette  affaire  (4). 

Un  des  membres  (o)  a  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  à  lui 

adressée  par  le  sieur  Marat,  auteur  d'une  feuille  périodique  portant 
pour  titre  rA7m  du ])euple,  avec  prière  d'en  faire  part  à  l'Assemblée  et 
de  réclamer  contre  la  dénonciation  faite  par  M.  l'abbé  Mulot,  dans  la 
séance  du  26  de  ce  mois,  du  n"  163  de  la  feuille  de  rAmi  du  peuple  (6). 
Le  sieur  Marat  expose  qu'il  n'est  point  l'auteur  de  cette  feuille;  et, 
pour  preuve  de  ce  désaveu,  il  demande  que  les  cinq  numéros  qu'il  a 
joints  à  sa  lettre  soient  vérifiés,  notamment  celui  daté  du  25  de  ce 
mois  {!). 

M.  l'abbé  Mulot,  ayant  obtenu  la  parole,  a  observé  que  ce  n'était 
pas  le  cas  de  faire  cet  examen,  attendu  que,  le  sieur  Marat  n'ayant 
été  ni  nommé  ni  inculpé  dans  la  dénonciation,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
justilication;  qu'il  avait,  à  la  vérité,  dénoncé  le  n°  163  d'une  feuille 
intitulée  l'Avii  du  peuple,  par  M.  A****,  daté  du  25,  mais  que  ce  seul 
énoncé  la  distinguait  de  celle  du  sieur  Marat  (8). 

(1)  Commissaires  nommés  le  1«-  février.  (Voir  Tome  111,  p.  G61.) 

(2)  Le  31  mai,  le  rapport  fut  ajourné.  (Voir  ci-dessous,  p.  COU.) 

(.3)  Deux  mémoires  coucernant  l'abbé  Lefèvre  ont  été  précédemment  signalés, 
dans  les  procès-verbaux  du  1"  et  du  21  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  203-204  et  499.) 

(4)  Le  Département  de  la  Garde  nationale  fut  entendu,  sur  l'alfaire  introduite 
le  1"  mai,  à  la  séance  du  31  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  60j.) 

(o)  Fauchbt,  d'a|)rés  le  Journal  de  la  Municipalilc  et  des  districts  (n°  du  1"  juin). 

(6)  Séance  du  2f>  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  526.) 

(7)  Dans  sa  lellic.  .Marat  disait  que  la  production  dénoncée  n'était  point  de  lui, 
et  que  son  style  miiI  eût  dû  fîiiro  connaître  la  fausseté  île  l'inculpation.  yJuurnal 
de  la  Muniripulilé  cl  des  districts,  n°  du  h'  juin.) 

(8)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  I"  juin"»  ajoute  que 
Mulot  invoqua.  Comme  preuve,  «  la  lettre  qu'il  avait  fait  insérer  dans  la  feuille 
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Coini  (iiii  avait  parlé  pnk'f'dcninuMil  (1)  a  repris  la  parole;  il,  <aiis 
insislei-  (lavaiUai^e  sur  la  jtislilicaliitn  du  sieur  Maral,  a  lail,  une 
inolioM  pour  que,  vu  les  inconvrinienls  <|ui  peuvent  n'-sulter  de,  la 
n'iiuiou  des  pouvoirs  dans  les  mêmes  mains,  l'Assemblée  prit  un 
arrêté  pour  demander  lY  l'Assemblée  nationale  de  d('clarcr  l'ineom- 
patibililé  des  places  de  Maire  et  de  Commandant-gt'-néral  avec  cclUis 
de  députés  ;\  l'Assemblée  nationale,  et  (pfe  la  n'-daelion  (b;  cet  arrêté 
l'ilt  eonliee  au  Comité  des  vingl-cpiatrc  (2). 

Plusieurs  membres  ont  discuté  cette  proposition  (3);  il  a  (''l.'-  pro- 
posé, pour  amendement,  de  demander  (|ue  le  (b'-criit  n'eiU  d'elVi.'t 
([ue  pour  la  procbaine  léjj;islature,  eu  exceptant  M.  le  Maire  et  M.  le 
Commandant-général  actuels  [A). 

La  question  préalable  a  été  proposée  et  admise  (5). 

Plusieurs  membres  ont  proposé  d'ajouter  les  mois  :  '/inml  à  pyrsi-nl. 

Sur  ({uoi,  M.  le  président  ayant  mis  à  l'opinion  ; 

Il  a  ét('  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  pré- 
sent. (I,  p.  ri88.) 

^'■^.^L'ordredu  jour  étant  irenlendre  MM.  du  Comité  des  rechcrcbes  ; 

L'iionorable  membre  (6),  dont  la  motion  avait  hier  donné  lieu  à 
cet  ajournement  (7),  a  de  nouveau  établi  cette  motion  (8),  dans  les 
termes  suivants  : 


de  .M.  GoRSAS,  et  où  il  avait  eu  soin  de  designer  l'auteur  du  libelle  par  la  simple 
initiale  L*****«,  comme  il  était  indiqué  sur  le  journal  incriminé  ». 

l.a  lettre  de  Muiot  figure  dans  le  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  et  des 
provinces  à  Paris  {u»  du  28  mai). 

(1)  Par  conséquent  Fauchet.  (Voir  ci-dessus,  p.  bSO,  note  u.) 

(2)  En  quoi  cette  motion  se  lie-t-elle  à  la  lettre  de  Marat?  Le  Journal  de  la  Mu- 
nicipalité et  des  districts  le  fait  comprendre.  (Voir  ci-dessous,  p.  088.) 

(3)  «  La  motion  fut  soigneusement  discutée,  —  dit  le  Journal  de  la  Municipalité 
et  des  districts  —  et,  parmi  les  opinants,  on  distingua  M.  Danton,  qui  l'appuya 
vivement.  » 

(4)  D'après  \o  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n»  du  1"  juin),  c'était 
la  motion  même  de  Fauchet  qui  demandait  qu'  «après  MM.  Bailly  et  de  La 
Fayette,  les  .Maires  et  Commandants-généraux  de  la  Ville  de  Paris  ne  pussent 
pas  être  du  nombre  des  législateurs  ». 

(o)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  {n°  du  l"  juin)  signale  encore 
une  proposition  d'ajournement  ainsi  motivée  : 

«  D'autres  membres  croyaient  que,  n'ayant  pas  été  prévenus  de  la  motion  et 
la  motion  étant  de  la  plus  grande  importance,  il  fallait  l'ajourner,  pour  que  les 
opinions  pussent  être  mûries  par  la  réflexion. 

«  D'autres  voulaient  que  la  question  préalable  prévalût. 

«  Il  fut  enfin  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  » 

(6)  Bbrtolio. 

(7)  Aucune  motion  de  ce  genre  n'est  mentionnée  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  veille.  (Voir  ci-dessus,  p.  l»71.) 

(8)  Imp.  à  part,  8  p.  in-S",  sous  ce  titre  :  Motion  présenCée  à  l'Assemblée  gêné- 
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Il  se  répand  dans  Paris  que  M.  le  garde  des  sceaux  (1)  s'est  rendu  au  Pa- 
lais dimanche  dernier,  jour  de  la  Pentecôte,  dans  la  matinée;  qu'accom- 
pagné de  M.  le  premier  président  et  de  M.  le  procureur-général  au  Parle- 
ment de  Paris,  il  s'est  transporté  aux  archives  du  Parlement:  que  le  jour, 
l'heure  de  cette  visite  extraordinaire,  les  précautions  de  fermer  toutes  les 
portes  pour  se  soustraire  aux  regards  du  public,  ont  répandu  des  soupçons 
et  des  alarmes  sur  cette  démarche  mystéi  ieuse  ;  que  déjà  l'on  dit  hautement, 
dans  des  écrits  imprimés,  que  M.  le  garde  des  sceaux  n'a  eu  d'autre  motif 
que  de  consulter  les  anciens  registres  du  Parlement  pour  connaître  la  forme 
des  protestations  faites,  par  le  roi  Jean,  contre  différentes  délibérations 
prises  par  les  Etats-généraux  tenus  sous  son  règne,  afin  d'en  dresser  de 
semblables  contre  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  rendu  le  samedi, 
veille  de  la  Pentecôte  (2)  ;  que  d'autres  assurent  que  la  protestation  contre 
ce  même  décret  a  réellement  été  déposée  dans  les  archives  du  Parlement; 
que  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  insérée  dans  quelques  journaux  (3), 
s'exprime  d'une  manière  trop  vague  pour  calmer  les  craintes  et  les  inquié- 
tudes que  sa  démarche  a  fait  naître;  qu'il  est  de  la  prudence,  de  la  sagesse 
et  même  du  devoir  de  l'Assemblée  d'approfondir  ces  faits,  pour  en  prévenir 
les  suites,  s'ils  sont  fondés,  et  pour  éclairer  et  détromper  les  citoyens,  s'ils 
sont  erronés. 

11  a  ensuite  proposé  l'arrêté  suivant  : 

L'Assemblée,  considérant  que  des  bruits  de  la  nature  de  ceux  qui  lui  sont 
dénoncés  ne  peuvent  produire  que  les  effets  les  plus  fâcheux;  qu'en  suppo- 
sant au  roi  des  intentions  contradictoires  avec  celles  dont  il  a  déjà  donné 
tant  de  preuves  éclatantes,  ils  tendent  à  altérer,  dans  l'esprit  des  peuples, 
l'amour,  la  confiance  el  le  respect  qu'il  a  si  bien  mérités,  ce  qui  serait  un 
des  plus  grands  malheurs  dont  la  France  puisse  être  affligée; 

A  arrêté  : 

Que  six  commissaires,  choisis  parmi  ses  membres  et  accompagnés  d'un 
des  secrétaires  de  l'Assemblée,  se  transporteront  sans  délai  chez  M.  le  pro- 
cureur-général au  Parlement  et  l'inviteront,  au  nom  de  la  Conunune  de 
Paris,  de  vouloir  bien  déclarer  :  t"  si  M.  le  garde  des  sceaux  s'est  transporté 
au  Palais  dans  la  matinée  de  dimanche  dernier,  jour  de  la  Pentecôte; 
2"  s'il  a  été  introduit  dans  les  archives,  le  trésor  des  chartes  ou  tout  autre 
dépôt  des  titres  et  registres  conservés  au  Parlement;  quelles  personnes 
raccompagnaient;  et  si,  pendant  cette  visite,  on  a  fermé  les  portes  exté- 
rieures, qui  sont  ordinairement  ouvertes  ;  3"  quels  registres  ou  quelles  char- 
tes M.  le  garde  des  sceaux  a  particulièrement  visités  ou  examinés;  4"  s'il 

fcile  (les  Ri- présentants  de  la  Commune  le  Jeudi  i7  mai,  et  ajournée  à  la  séance  du 
lendemain,  sur  la  nécessité  de  vérifier  les  bruits  répandus  dans  la  capitale,  à  l'oc- 
casion de  la  visite  faite  par  M.  te  garde  des  sceaux  au  dépôt  des  reijistres  du  Par- 
lement et  à  celui  des  chartes,  dans  la  matinée  du  dimanche  i.'i  mai  1700,  jour  de 
la  Pentecôte,  par  M.  Bertoho,  Vun  des  Représentants  de  la  Cominune  (Bib.  Nat., 
Lb 'i0/122!i).  (lotte  plaquette  contient,  non  seulement  le  texte  lui^uie  de  la  luoliou, 
mais  cBCore  <ies  oliservations  pri-liminaircs  sur  le  but  de  la  motiou,  el  l'explica- 
liou  des  uiolifs  i|iii  ont  amené  l'autour  ;'i  la  retirer.  Le  Journal  de  la  Municipalité 
el  des  districts  lii"  du  10  juin)  en  douue  le  résumé. 

(1)  Champion  de  Cicé,  arrhcvoijue  el  député  de  Bordeaux. 

(2)  C'est  le  samedi  22  mai  (|ue  l'Assemblée  uatioualo  avait  clos  le  mémorable 
débat  sur  le  droit  do  paix  et  de  guerre  par  le  dérrct  qui  posait  le  priniipo  sui- 
vant :  «  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guorre  appartient  à  la  nation.  •■ 

Ci     1,1'llro  lin  2."i  ni.ii   I  \i.ir  ri-(lossuus,  p.  .591.) 
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y  a  dôposé,  ;iii  nom  du  roi,  .niciiiK'  ptnii'stalion,  ou  (|iii'li|ii<'  aiilro  adc  (|iif! 
ce  soit  ; 

Qy\e  le  secrétaire  de  rAsseiiibléc,  qui  accompagnera  les  commissaires, 
recevra  par  écrit  les  réponses  de  M.  le  prociiretir-nénéral  ; 

Ou'ensiiite,  MM.  les  commissaires  inviteront  ce.  ma^'islral  à  se  rendre  sans 
délai  avec  eux  chez  M.  le  premier  président  du  l'arloment,  que  MM.  les 
commissaires  inviteront  aussi,  au  nom  de  la  Commune,  ii  donner  sa  décla- 
ration sur  les  (fuaire  articles  ci-dessus,  laqiKîlle  déclaration  sera  également 
reçue  par  le  secrétaire  de  l'Assemblée; 

Uu'après  avoir  leçu  les  déclarations,  M.M.  les  commissaires  inviteront 
M.  le  premier  président  et  M.  le  procuieur-i^énéial  de  >e  tiansporicr  avec 
eux  aux  archives  du  Parlement,  au  trésor  des  chartes  et  dans  les  ^'refTes 
où  sont  les  rcf^islres  courants,  prendront  connaissance  «le  l'état  des  titres 
et  rej^istres,  se  feront  représenlei-  ceux  qu'ils  jufîeront  nécessaires,  et  no- 
tamment ceux  qui  sont  destinés  ii  recevoir  les  actes  de  la  nature  de  celui 
qui  fait  l'objet  des  bruits  alarmants  répandus  dans  le  public; 

Que,  du  tout,  sera  dressé  procès-verbal  par  le  secrétaire  de  l'Assemblée, 
pour  le  procès-verbal,  signé  de  lui  et  de  MM.  les  commissaires,  ainsi  quQ.les 
déchir-ations  de  M.  le  premier  président  et  de  M.  le  procureur'-général,  être 
i-apportés  à  l'Assemblée,  pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  et  être 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  et  de  l'affiche; 

Et,  cependant,  que  tous  les  bons  citoyens  seront  invités  à  ne  pas  croire 
légèrement  aux  bruits  qui  circulent  dans  la  capitale,  relativement  ii  la  visite 
de  M.  le  garde  des  sceaux  aux  archives  du  Palais;  à  ne  se  porter  à  aucun 
mouvement  qui  pourrait  nuire  à  la  tranquillité  générale,  et  à  attendre  en 
paix  le  résultat  des  moyens  employés  par  l'Assemblée  pour  découvrir. la 
vérité  sur  des  faits  aussi  importants  et  lui  donner  la  publicité  quelle  doit 
avoir,  par  l'impression,  l'affiche  et  l'envoi  aux  soixante  districts. 

Entin,  pour  appuyer  les  motifs  (jni  lui  paraissaient  devoir  déter- 
miner rAssembléc  à  prendre  cet  arrêté,  comme  propre  à  tranquil- 
liser les  esprits  qui  pourraient  être  échauffés  par  la  lecture  des 
feuilles  périodiques,  dont  plusieurs  parlent  d'une  manière  alarmante 
de  la  démarche  de  M.  le  garde  des  sceaux,  il  a  fait  lecture  d'une  de 
CCS  feuilles  contenant  huit  pages  d'impression,  et  porta:nt  le  nom  du 
sieur  Garnery,  lii)r'aire,  rue  Serpente,  n°  17,  sans  nom  d'auteur  (1), 
dans  laquelle,  en  rejetant  les  explications  données  par  .M.  le  garde 
des  sceaux  dans  sa  lettre  à  M.  le  Maire,  les  faits  sont  présentés  de 
manière  à  faire  croire  que  ce  ministre  s'est  rendu  au  Palais,  soit  pour 
y  prendre  connaissance  de  la  forme  des  protestations  que  les  rois 
ont  employées  contre  les  décrets  des  anciens  Étals  généraux  et  en 

(1)  D'après  la  Motion,  cette  feuille  était  intitulée  :  Relation  de  ce  qui  s'est  passé 
à  Montmélian  et  nouveau  lomplot  formé  par  la  maffislralure,  chez  G,\r.nbrv.  (Im- 
primé inconnu  à  la  Bib.  Nat.) 

Dans  les  observations  préliminaires  à  sa  Motion,  Bbrtolio  affirme  que  le  pro- 
cès-verbal «le  la  Basoche  sur  ce  qui  s'«-tait  passé  au  Palais  faisait  la  plus  vive 
sensation,  et  qu'on  l'avait  publié  dans  le  faubourg  Saint-Anloine  au  inoiuent 
même  «les  troubles  du  2i  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  ôSô-ôSG.)  Le  fait  du  colportage 
du  procès-verbal  de  la  Basoche,  le  2i  ruai,  a  déjà  été  relaté  par  un  j«jui"ual. 
(Voir  <i-ilessus,  p.  146,  note  1.) 
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rédiger  une  pour  la  présenter  au  roi,  soit  pour  y  déposer  authenti- 
quement  celte  protestation,  déjà  signée  par  le  roi  le  soir  même  du 
décret,  ill,  p.  riOO.) 

Il  a  ensuite  été  fait  lecture  du  procès-verbal  dressé  à  cette  occa- 
sion par  MM.  de  la  Bazoche,  le  23  de  ce  mois  (1),  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  23  mai,  vers  les  dix  heures  et  demie  du  malin,  nous,  capitaine-comman- 
dant de  la  sixième  compagnie,  ainsi  que  les  volontaires  de  garde,  avons  re- 
marqué avec  étonnement  que  les  grandes  portes  extérieures  du  Palais  avaient 
été  ouvertes  et  refermées  après  que  plusieurs  magistrats  y  sont  entrés;  il 
s'est  aussitôt  répandu  la  nouvelle  que  les  chambres  s'assemblaient;  ce  qui 
nous  a  d'autant  plus  surpris  que  le  Parlement  est  en  vacances,  et  que,  par 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  il  leur  est  fait  défense  de  s'assembler  (2  ; 
que,  d'un  autre  côté,  celte  assemblée  se  tenait  un  jour  de  Pentecôte  pen- 
dant la  grand'messe,  et  enfin  que  le  Parlement  est  en  pleines  vacances, 
depuis  vendredi  dernier;  en  conséquence,  ayant  appris  qu'entre  autres 
magistrats  étaient  MM.  le  garde  des  sceaux,  le  premier  président,  le  pro- 
cureur-général et  autres,  nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre  devoir  d'en 
informer  M.  le  Commandant-général,  par  la  voie  de  M,  le  major-général, 
que  nous  avons  trouvé  aux  Tuileries  et  dans  son  hôtel,  où  nous  nous 
sommes  rendus,  accompagnés  du  soussigné  avec  nous,  faute  de  l'avoir 
trouvé  à  l'Hôtel-de-VilIc,  où  nous  nous  étions  d'abord  rendus  pour  l'en 
informer;  M.  le  major-général,  en  nous  témoignant  toute  sa  satisfaction 
de  noire  zèle  pour  le  maintien  et  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  a  envoyé  sur-le-champ  à  M.  de  La  Fayette,  notre  général,  et  à 
M.  Bailly,  Maire  de  cette  capitale,  pour  en  recevoir  les  ordres  nécessaires; 
et  enfin  M.  le  major-général  nous  a  engagés  de  retourner  sur-le-champ  à 
notre  poste  et  faire  comme  si  nous  ne  nous  apercevions  aucunement  de 
l'assemblée,  et  attendre  les  ordres  qu'il  nous  ferait  parvenir  pour  diriger  la 
marche  que  nous  avions  à  tenir,  et  quant  au  reste,  il  s'en  chargeait.  En 
effet,  sur  les  trois  heures  du  soir,  est  comparu  M.  Dandremont  (3/,  chef  du 
bureau  militaire,  à  qui  nous  avons  donné  tous  les  renseignements  relatifs 
à  ce  qui  s'était  passé.  Observons  au  surplus  que,  pour  plus  grandes  précau- 
tions, nous  avons  instruit  les  districts  voisins  de  ce  qui  s'était  passé. 

De  tout  quoi,  nous  avons  fait  et  signé  le  présent  procès-verbal. 

Signé  :  Paris,  capitaine  commandant. 

Baune,  volontaire  de  la  sixième  compagnie. 

El,  le  24  mai  1790,  du  matin,  plusieurs  voilures  sont  entrées  dans  les 
cours  du  palais,  et  nous  avons  été  instruits  que  des  magistrats  de  la  Cour 
des  Aides  se  réunissaient.  Alors,  M.  Laurent,  major-général  de  la  Bazoche, 
a  cru  devoir  monter  à  la  chambre  et  les  prévenir  que,  d'après  ce  qui  s'était 
passé  hier  et  les  bruits  publics  qui  s'étaient  répandus  ce  malin  sur  l'assem- 
blée du  Parlement,  il  était  peut-être  dangereux  qu'ils  restassent  plus  long- 
temps assemblés.  MM.  de  la  Cour  des  Aides  ont  alors  répondu  à  M.  le  major- 
général  que  l'objet  de  leur  assemblée  était  une  requête  qui  leur  avait  été 
présentée,  mais  que,  sur  l'avertissement  qui  venait  de  leur  être  donné,  ils 
allaient  se  séparer.  Effectivement,  ils  se  sont  retirés  un  instant  après. 

Siijné  :  BALLt.T,  officier  de  garde  de  la  sixième  compagnie. 

(1)  Pièces  ni.inus.-.,  aver  le  litre  :  Extrait  du  lYfjislre  de  la  Bazoche  (Arch   Nat 
))  XXXIX  h  G,  IV  8  II. 

(2)  Décret  du  .{  novembre  178'.».  (Voir  ïouic  111,  p.  .1.9- Si)  . 

(3)  Lire  :  Cou.BNur  d'Ancirbmont. 
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EiuiuUp  est  l'cril  : 

Nous  ceililioiis,  en  nulri»,  (pic  It;  sioiir  Aichiorcl  le  siciir  llivirre,  oflicicrs 
de  lobo-roiiile,  nous  ont  dit,  dans  la  ioiirm'e,  f(n'ils  avaient  connaissance 
que  M.  le  garde  des  sceaux  était  venu  liici'  an  Palais  pour  visiter  le  dépcU 
des  chartes  de  la  couronne. 

Sif/iit'  :  Uai.lkt,  oITicier  de  garde. 

Copie  confoinie  an  registre  de  la  Rasoclie,  délivrée  à  MM.  df  la  Commune 
de  Paris,  sur  la  ré<piisilion  de  l'un  des  memlires,  par  nous,  .Iean-I5aptiste 
Nicolas  Cieuiean,  ol'licier  de  gaide  au  poste,  (j  ioiii-d'hui,  28  mai  1790. 

(iKt'nEAi;. 

Et,  le  S.'i  dudit  mois  de  mai,  plusieurs  niend)res  de  l'Assemblée  nationale 
nous  ont  invités  de  nous  rendre  au  Comili'"  des  archives  et  des  recherches  de 
l'Assemblée  nationale,  et  d"y  apporter  le  registre  de  la  Basoche.  Déférant  à 
celte  invitation,  nous  y  avons  apporté  ledit  registre  et  y  avons  laissé  une 
copie  des  procès-verbaux  des  23  et  24  du  piésent  mois.  MM.  les  députés  qui 
s'y  sont  trouvés  ont  donné  les  plus  giands  éloges  aux  soins  viL'ii.ints  dr;  la 
Basoche  pour  le  saint  de  la  chose  publique. 

Signé  :  Ballet,  officier  de  garde  de  la  sixième  compagnie. 

Collationné. 

Gevrkau. 

M.  le  président,  après  avoir  consulté  l'Assemblée,  a  témoigné  à 
MM.  les  députés  de  la  Basoche  combien  elle  était  sensible  à  celte 
nouvelle  marque  de  leur  patriotisme  aussi  pur  que  désintéressé. 

Vn  des  membres  du  Comité  de  recherches  (1)  a  dit  que  ce  Comité 
n'avait  point  de  détails  particuliers  sur  cette  affaire,  seulement  que 
l'un  d'eux  en  avait  entendu  parler  par  M.  le  garde  des  sceaux  lui- 
même. 

L'Assemblée  ayant  désiré  de  l'entendre,  il  est  monté  à  la  tribune 
et  a  dit  : 

Messieurs, 

Ce  que  je  sais  et  ce  que  j'ai  dit  ;i  M.M.  de  Sauvigny  et  autres,  nos  collègues, 
lorsqu'ils  se  sont  présentés  au  Comité  de  recherches,  se  réduit  à  très  peu  de 
chose. 

Mardi  dernier,  2o  de  ce  mois,  je  me  suis  présenté  ri  l'audience  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  pour  lui  demander  la  grAce  d'un  jeune  homme  qui  a  eu 
le  malheur  de  tuer  son  adversaire. 

Après  avoir  répondu  à  ma  demande,  M.  le  garde  des  sceaux  m'a  parlé  du 
chagrin  que  lui  causait  un  imprimé  sur  la  visite  qu'il  avait  faite,  le  diman- 
che précédent,  au  Palais. 

M.  le  garde  des  sceaux,  en  me  faisant  le  récit  de  ce  qui  s'était  passé,  m'a 
fait  l'honneur  de  me  dire  que,  dans  l'état  de  dislocalioii  où  étaient  les  Par- 
lements, il  avait  cru  qu'il  était  du  devoir  de  sa  charge  de  connaître,  par 
lui-même,  en  quel  état  étaient  les  registres  et  le  trésoi-  des  chartes;  qu'il 
en  avait  parlé  à  M.  le  procureur-général,  et  que  ce  magistrat  était  convenu 
avec  M.  le  garde  des  sceaux  de  remettre  celte  visite  au  dimanche  de  la  Pen- 
tecôte, jour  où  le  Palais  serait  parfaitement  libre;  qu'en  conséquence  de 
cette  résolution,  M.. le  garde  des  sceaux  et  M.  le  procureur-général  s'étaient 

(l)  Pkrron,  d'après  le  Journal  de  la  Muniripalité  et  dex  dislrirls   ii»  du  1"  juin). 


586  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS       [28  Mai  1790] 

transportés  au  Palais,  et  y  étaient  entrés  par  la  première  présidence  (1):  et 
qu'en  sortant  de  l'hôtel  de  M.  le  premier  président,  par  la  petite  porte  qui 
est  vis-à-vis  la  Sainte-Chapelle,  ils  avaient  rencontré  deux  gardes  des  archi- 
ves qui  les  avaient  conduits  dans  les  différents  dépôts. 

Plusieurs  membres  ont  été  entendus  pour  et  contre  la  motion  (2), 
sans  cependant  qu'il  ait  élé  articulé  aucune  inculpation  contre  M.  le 
garde  des  sceaux  (3). 

Deux  amendements  ont  été  proposés  : 

Le  premier,  pour  adresser  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  à 
l'clTrl  (le  la  supplier  de  prendre  celle  dénoiicialion  en  considération, 
l'Assemblée  des  Représentants  n'étant  pas  compétente  à  cet  égard; 

Le  second,  tendant  à  en  renvoyer  l'examen  au  Comité  de  re- 
ciicrcbes. 

D'après  l'observation,  précédemment  faite  par  M.  le  président  et 
rappelée  par  un  des  derniers  opinants,  que  le  roi  avait,  ce  matin,  fait 
annoncer  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  acceptait  le  décret  contre 
l(M|ucl  ou  supposait  une  protestation  (4)  ; 

La  question  préalable  a  été  demandée  par  une  parlie  de  l'Assem- 
J)lée; 

Tandis  que  l'autre  réclamait  une  plus  ample  discussion. 

L'heure  de  neuf  heures  s'approchant,  M.  le  président  a  mis 

aux  voix  pour  décider  si  la  séance  serait  prolongée. 

Et,  la  prolongation  ayant  été  prononcée; 

"■►^   L'auteur  de  la  motion  a  déclaré  qu'il  la  retirait  (5). 

(1)  L'hôtel  des  premiers  présidents  du  Parlement,  qui  faisait  partie  du  Palais 
de  justice,  avait  son  outrée  rue  de  Jérusalem  :  il  donnait,  d'un  autre  côté,  sur  la 
cour  neuve  du  Palais,  et  commuuifiuail  par  là  avec  la  place  Dauphine.  C'est  cet 
hôtel  qui  est  devenu,  en  1792,  le  siège  de  la  Mairie  de  Paris  et  de  l'administration 
de  la  police,  puis,  après  la  suppression  de  la  Mairie,  du  Bureau  central  du  can- 
ton «le  Paris,  et  enfui,  eu  l'an  Vlll,  de  la  Préfecture  de  police. 

(2)  «Les  débats  furent  vifs  et  les  oppositions  très  fortes  »,  dit  lui-même  Bertolio. 

(3)  Bertolio,  eu  particulier,  se  défend  beaucoup,  dans  les  additions  usa  Motion, 
d'avoir  dénoncé  le  garde  des  sceaux  :  «  Je  l'aurais  fait,  dit-il,  si  j'avais  cru  devoir  le 
faire;  et,  si  je  l'avais  fait,  je  ne  m'en  défendrais  point.  Mais  je  n'ai  point  dénoncé 
.M.  le  garde  des  sceaux  ;  j'ai  seulement  dénoncé  des  bruits  dangereux,  occasionnés 
par  sa  visite  au  Palais;  j'ai  cru  que  le  moyen  le  plus  simple  de  les  arrêter  dans 
leur  origine  était  de  vérifier  les  faits  allégués  et  d'éclairer  le  peuple.  »  Il  se  dé- 
fend aussi,  dans  une  lettre  au  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  {w  du 
1(1  juin),  d'avoir  dénuucé  le  Parlement. 

(•'0  En  effet,  une  lettre  du  garde  des  sceaux,  reçue  par  le  président  de  l'Assem- 
blée nationale  au  cours  de  la  séance  du  28  mai,  faisait  savoir  que  le  roi  avait 
accepté  le  décret  du  22  sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  (Voir  Archives 
jiurleinenlaires,  t.  XV,  p.  loi.) 

(5)  lÎERTOLio  explique  ainsi  le  motif  de  ce  retrait  : 

'•  Un  des  opinants  nnnon<;a  fpie  le  roi  avait  envoyé  dans  la  journée  son  aecep- 
latiiui  au  décret  du  22.  .le  crus  que  cette  acceptation  changeait  l'état  des  choses, 
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Mais,  «l'juitrcs  incmlni"^  r.iN.iiil  r(''rl;iim'r    1); 

Api't^'S  quelques  discussioiis  ; 

M.  le  piN'sident  a  r(''suui(''  les  opinions. 

111,  l.i  |»i'iorile  ;iy;inl  de  accordi'c  à  la  qucsl  ion  prealahlr; 

Il  a  l'-le  ari'èli'  ipiil  n'y  avait,  lien  de  dclihiT'T. 

Le  halaillon  de  Sainl-l'llienm'  dn   Mon!,  (|ui  alluiidaiL  depuis 

loni;lenips,  ayani  oMenii  d^'ire  enlen(lu,a  n''it,(''ré  ses  instances  pour 
la  prompte  eonstruction  diin  eorps-dc-^arde  dans  la  plae(!  Mau- 
hert  ('2),  celui  (jui  y  existait  ('tant  écrnuli';  la  seule  diriieulti'-  (pii  ar- 
rèle  cotte  construction  ne  venant,  attendu  l'ani-andissenient  [(rojett'-, 
(jue  de  l'opitosition  de  M.  l'onerl  de  La  (Irave,  ipii  se  |)n''lendail  pro- 
priétaire de  remplacement  dune  partie  du  terrain  Ar  la  plaer  Mau- 
hort. 

Il  a  ('té  arrêté'  (jue  M.  le  procureur-syndic,  aucpiel  celt<î  atTaire 
avait  été  renvoyée,  par  arrèlé  du  22,  pour  en  référer  au  Bureau  de 
Ville  (3),  serait  invité  ù.  en  venir  rendre  compte,  dans  la  séance  de 
demain,  ainsi  que  des  titres,  prétentions  et  oppositions  de  M.  Poncet 
de  La  Grave  (-4),  à  l'effet  de  prendre,  sans  désemparer,  un  parti  dili- 
nitif  sur  la  construction  très  urgente  de  ce  corps-de-gardc  (o). 

L'Assemblée  ayant  été  indiquée  à  demain,  cinq  lieui'c's,   la 

séance  a  été  levée. 

Signé  :  Michel,  président. 

Secrétaires  :  TnuRioT  de  La  Rozikri:,  Qu.vtremkri:,  fils, 
Mennessier,  Pelletier,  C.\stillon. 

et  qu'après  cet  acte  solennel,  émané  d'un  prince  qui  a  trop  fait  pour  la  liberté 
nationale  pour  qu'il  soit  permis  de  soupçonner  sa  bonne  foi,  toute  idée  de  pro- 
testation déposée  au  Parlement  devait  s'évanouir.  Kn  ronséquence,  je  retirai  ma 
motion.  >> 

(1)  Bertolio  raconte  ceci,  toujours  à  la  suite  de  sa  Motion  : 

«  Mais  ceux  même  qui  avaient  combattu  la  motion  s'opposèrent  à  ce  qu'elle  fût 
retirée,  soutinrent  qu'elle  appartenait  à  l'Assemblée,  et  firent  prononcer  quil  n'y 
avait  lieu  à  délibérer.  » 

(2)  La  première  démarche  du  district  de  Saint-Élienne  du  Mont  remontait  au 
14  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  338-360.) 

(3)  Il  s'agit  d'un  arrêté,  non  du  22  mai,  mais  du  21.  L'incident  du  22  est  in^^i- 
gniûant.  (Voir  ci-dessus,  p.  301  et  318.) 

(4)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n»  du  \<^'  juin)  expliqua  ainsi 
les  motifs  de  la  décision  : 

«  On  a  été  fâché  de  voir  que  les  difficultés  faites  par  M.  Ponckt  dk  La  Grave 
portaient  toujours  obstacle  à  la  construction,  et  l'on  a  ajourné  au  lendemain  l'un 
des  procureurs-syndics,  pour  connaître  ces  titres  de  M.  Poncet  dk  La  Grave, 
assez  puissants  pour  que  le  bien  public  ne  puisse  pas  l'emporter  sur  eux,  surtout 
lorsqu'on  autorise  l'indemnité.  ■■ 

(o)  Un  dos  procureurs-syndics  adjoints  rapporta  cette  alTaire.  à  la  s»anri-  dq 
31  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  606.) 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  ;>81)  Il  parait  que  c'est.  Marat,  qui,  sans  le  vouloir,  inspira  à 
FaUchet  sa  motion  sur  l'incompatibilité  des  fonctions  de  Maire  ou  de  Com- 
mandant-général avec  celle  de  député.  Le  Journal  de  la  Municipalité  et 
des  districts  (n"  du  l«'''juin)  l'e-xplique  en  ces  termes  : 

«  A  l'occasion  de  cette  lettre  de  M.  Marat  et  de  l'envoi  que  cet  écrivain 
avait  fait  à  M.  l'abbé  Facchkt  de  quelques-unes  de  ses  feuilles,  d'une  sur- 
tout qui  contenait  quelques  réflexions  sur  l'influence  que  pouvait  avoir,  sur 
les  opinions  de  l'Assemblée  nationale,  un  citoyen  qui,  tout  à  la  fois,  en  est 
membre  et  Maire  ou  Commandant-général.  M.  l'ubbé  Fauchet  fit  une  mo- 
tion... » 

Marat  avait  en  effet- publié  dans  l'Ami  du  peuple  (n°  du  2G  mai  1700), 
à  la  fin  d'un  article  sur  le  décret  relatif  au  droit  de  guerre  et  de  paix,  des 
Observations  ainsi  conçues  : 

«  Je  ne  saurais  terminer  cet  article  sans  relever  une  circonstance  de  la 
discussion  du  projet  de  décret,  non  moins  propre  à  frapper  les  penseurs 
qu'à  alarmer  les  patriotes...  C'est  que  le  marquis  de  La  Fayette  a  piis 
séance  samedi  dernier  à  l'Assemblée  nationale,  pour  appuyer  la  motion  du 
comte  DE  Mirabeau  (i). 

«  Cet  officier  général  a  l'honneur  de  commander  la  Garde  parisienne,  et 
il  a  eu  l'art  de  s'en  faire  aimer.  Comment  n'a-t-il  pas  compris  qu'un  citoyen, 
qui  a  sous  ses  ordres  36,000  hommes  en  armes,  doit  mettre  un  furieux  poids 
dans  la  balance  du  législateur,  et  que,  dans  un  moment  de  crise,  son  suf- 
frage suffit  pour  la  précipiter?  Comment  n'a-t-il  pas  senti  que,  quelle  que 
fût  la  vivacité  du  zélé  qui  l'appelait  dans  le  sénat  de  la  nation,  l'amour  de 
la  patrie  et  de  la  liberté,  la  justice,  l'honneur,  la  délicatesse  lui  faisaient 
également  un  devoir  de  s'abstenir  d'y  siéger  dans  les  grandes  occasions  ? 

«  Espérons  que  le  législateur  aura  soin  d'assurer  lui-même  sa  liberté, 
par  un  décret  portant  exclusion  de  tous  ses  membres  qui  possèdent  quelque 
emploi  civil  ou  militaire,  dont  la  voix  doit  être  suspecte,  ou  dont  l'influence 
est  à  craindre.  » 

En  prenant  à  son  compte,  dans  une  motion  formelle,  les  réflexions  du 
rédacteur  de  l'Ami  du  peuple,  à  quel  mobile  obéissait  Fauciiet?  Sur  celle 
question,  aussi  bien  que  sur  l'attitude  de  l'Assemblée  des  Représentants 
pendant  la  discussion,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  for- 
mule les  observations  suivantes  : 

«  On  ne  pouvait  pas  soupçonner  M.  l'abbé  Fauciift  de  piésentcr  une  mo- 

(1)  A  la  séance  ilu  samedi  22  mai,  de  La  Fa-.kttk  était  intervenu  dans  le  débat 
pour  demander  la  piinrité  eu  faveur  du  projet  de  décret  préseuté  par  MiRAiitAU 
l'aîné  :  «  J'ai  cru  —  dit-il  —  ne  pouvoir  mieu.x  payer  la  dette  immense  que  j'ai 
coutractée  envers  le  peuple,  qu'eu  ne  sacrifiant  pas  à  la  popularité  d'un  jour 
l'avis  que  je  crois  lui  ."ire  le  jjIus  utile.  »  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XV, 
p.  660.) 
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lion  (lo  cotlo  riatiiie  pour  ,ifflif,'ftr  les  deux  clicls  de  l.i  Muiiicipalilt!  :  on  [nMit 
se  re.s.s(uivonir  oiioon^  (jn'il  av;iit,  il  n'y  ;i  p.is  si  ionf^h'ni|)s,  |ito|iosé  qnr-  ji- 
Maire  l'iU  le  preniior  nnoiicipn,  et  le  (loiniiiatulaMl -général  h)  r/rnrratissimr 
(K's  gardes  nationales  de  France  (1). 

«  Mais,  si  l'on  ent  voulu  connaître  ;i  fond  les  senlinicnts  de  l'Asseuddce 
pour  M.  Bailly  et  M.  dk  I^a  Fayetth,  il  fallait  assister  à  celte  séance,  cl  les 
détracloms  de  l'Assemblée,  qui  si  souvent  l'ont  accusée  de  haine  pour  son 
chef,  auraient  vu  avec  quelle  estime,  a.ec  qi^elle  vénération,  avec  quel  atta- 
chement parlaient  de  lui  tous  les  opinants  (2),  ceux-là  même  qui  sont  les 
plus  stricts  il  exiger  de  lui  ce  qu'ils  croient  nécci^^airo  .ni  iii.iinli<<n  des 
droits  de  la  Commune  et  au  bien  du  peuple.  » 

D'autre  part,  le  ^/o»//eur  (n"  du  9  juin)  laisse  entendre  que,  si  l'Assemblée 
des  Représentants  repoussa  la  motion,  ce  fut  surtout  parce  qu'elle  estima 
que  la  question  dépassait  ses  attributions.  Voici  ce  qu'il  dit  : 

«  Un  des  devoirs  de  toute  assemblée  e.st  de  connaître  les  objets  de  sa 
compétence  et  de  prendre  la  plus  sévère  attention  à  ce  que  les  délibérations 
ne  s'étendent  point  à  des  questions  étrangères  à  son  droit,  ou  sur  lesquelles 
il  n'est  point  en  son  pouvoir  de  prononcer  (3). 

M  En  appliquant  ce  principe  à  la  délibération  de  l'Assemblée  d'u  30  mai 
dernier  (4),  on  trouvera  peut-être  que  c'était  mettre  de  la  confusion  dans 
les  pouvoirs  et  les  détruire  en  les  confondant,  que  d'agiter  si  l'on  présen- 
terait une  adresse  a  l'Assemblée  nationale  pour  l'engager  à  décréter  qu'à 
l'avenir  un  représentant  de  la  nation  ne  pourrait  être  ni  Commandant- 
général  ni  Maire  de  la  Ville  de  Paris. 

«  Il  faut  le  dire  encore  une  fois  :  quand  l'Assemblée  nationale  a  décrété 
un  ordre  de  choses,  l'objet  ou  la  puissance  d'un  droit,  c'est  un  oubli  con- 
damnable des  principes  que  de  vouloir,  par  des  délibérations  inconsidérées, 
dévoyer,  s'il  était  possible,  l'opinion  publique  du  respect  illimité  qu'elle  doit 
aux  lois  de  la  souveraineté.  Or,  l'Assemblée  nationale  a  reconnu  qu'on  pou- 
vait être  municipal  ou  commandant  de  garde  nationale  en  même  temps  que 

(1)  Il  est  vrai  que  Fauciiet  avait  proposé,  le  22  janvier,  d'inviter  toutes  les 
municipalités  à  nomiuer  .M.  de  La  Fayette  «  généralissime  des  gardes  nationales 
du  royaume  »,  et  que,  le  4  février,  il  avait  demandé  que  l'Assemblée  des  Repré- 
seutauts  de  la  Commune  fit  une  adresse  à  toutes  les  municipalités  et  gardes  natio- 
nales aflîliées,  pour  les  inviter  à  conférer  au  Maire  de  Paris  le  titre  dé  «  premier 
muuicipe  des  communes  afBliées  »,  et  au  Commandant-général  celui  de  «  pro- 

'niier  frère  d'armes  des  gardes  nationales  affiliées  ».  (Voir  Tome  IIF,  p.  316-517 
et  693.) 

Mais,  depuis,  les  sentiments  de  FAUcm;T  avaient  pu  changer  :  n'était-ce  pas  lui 
qui,  tout  récemment,  avait  joué  le  nMe  principal  dans  l'alfaire,  si  désagréable  l'i 
Baillv,  de  la  dénonciation  du  baron  de  Menou?  (Voir  ci-dessus,  p.  364,  note  .S, 
402,  note  2,  406,  note  2,  SOI,  note  3,  oOlf,  note  2,  300,  notes  1  et  2,  310,  note  3, 
et  522,  note  3.) 

(2)  Depuis  que  les  districts  s'étaient  rangés  derrière  Bailly  pour  le  défendre 
contre  les  attaques  de  l'Assemblée. des  Représentants,  celle-ci  se  sentait  prise 
pour  le  Maire  d'un  seuUmeut  tout  nouveau  d'eslinie,  de  vénération  et  dattaehc- 
ment.  La  leçon  avait  profilé.  (Voir  ci-dessus,  p.  460-497.) 

(3)  il  ne  s'agissait  point  de  décider,  mais  d'émettre  un  voeu. 

(4)  C'est  le  2S  que  le  journal  veut  dire. 
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membre  du  Corps  législatif  (1).  Pourquoi  donc  s'aveugler  au  point  d'échauf- 
fer, d'égarer  les  esprits  sur  ce  qu'ils  doivent  le  plus  inviolablement  respecter? 
«  L'Assemblée  a  sagement  ordonné  qu'il  n'y  avait  point  lieu  de  délibérer 
sur  ces  questions  étrangères  à  son  objet.  » 

(II,  p.  584)  Il  est  exact  que  la  promenade  inattendue  du  garde  des  sceaux, 
Champion  dk  Cicé,  au  Palais  de  justice  pendant  les  vacances  du  Parlement, 
excita  quelques  commentaires  et  donna  prétexte  aux  hypothèses  malveil- 
lantes d'un  public  toujours  sur  le  qui-vive.  Néanmoins,  l'inquiétude  que 
manifesta  Bertolio  à  la  séance  du  28  mai  paraît  avoir  été  assez  peu  com- 
municative. 

Voici  d'abord  sur  quel  ton  léger  le  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces 
et  des  provinces  à  Paris  (n°  du  25  mai)  raconte  le  fait  : 

a  Le  jour  de  la  Pentecôte,  M.  le  garde  des  sceaux,  le  premier  président, 
le  procureur-général  et  quelques  conseillers,  avec  deux  secrétaires  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  se  sont  rendus  incognito  au  Palais.  Le  prétexte  était  de 
visiter  les  archives.  Un  des  secrétaires  a  donné  ordre  qu'on  fermât  la  grille 
qui  sépare  la  galeiie  des  prisonniers  de  la  salle  du  palais  marchand,  ce  qui 
a  intercepté  le  passage  qui  communique  de  la  place  Dauphine  à  la  place 
Saint- Barthélémy  (2).  Comme  on  a  vu  plusieurs  voitures  dans  la  cour,  le 
bruit  s'est  répandu  qu'il  se  tenait  une  assemblée  clandestine,  et  on  l'a  dé- 
noncée conmie  telle  à  la  Municipalité.  Les  colporteurs  ont  crié,  comme  de 
raison  :  La  grande  conspiration  découverte  ! 

u  On  débite  des  nouvelles  plus  bizarres  les  unes  que  les  autres  sur  cette 
assemblée...  On  assure  au  surplus  qu'elle  n'était  composée  que  de  douze 
membres  à  peu  près.  » 

Le  même  journal  revient  le  lendemain  sur  «  la  grande  nouvelle  de  la 
capitale  »,  toujours  pour  railler  les  trahisons  et  les  attentats  que  certains 
voulaient  absolument  y  voir.  «  Le  bruit  court  —  dit-il  —  qu'on  était  allé  là 
pour  ouvrir  les  prisons  de  la  Conciergerie,  pour  enlever  les  registres,  pour 
piller  les  greffes,  que  sais-je  encore?  » 

Les  Révolutions  de  Paris  (n°  du  22  au  29  mai)  ne  consacrent  que  quelques 
lignes  à  cet  incident,  sans  y  attacher  d'importance  : 

«  Quelques  citoyens  aperçurent  dans  la  cour  du  Palais  de  justice  quelques 
voitures  :  on  reconnut  celle  du  garde  des  sceaux.  C'en  fut  assez  pour  faire 
présumer  qu'il  y  avait  une  assemblée  de  gens  dé  robe  qui  complotaient 
contre  la  constitution.  La  grille  était  fermée,  et  cette  précaution  ne  fit 
qu'augmenter  les  alarmes  et  les  commentaires.  La  garde  de  ce  poste  était 
confiée  à  MM.  de  la  Basoche,  qui  se  présentèrent,  il  y  a  quelques  semaines, 
à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale.  » 

(1)  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  nationale  ait  résolu,  ni  m<'mo  discuté  la 
question  d'iucouipatibilité  entre  les  fonctions  li'gislatives  et  celles  d'oflicier  mu- 
nicipal ou  de  couimainlaut  de  garde  nationale.  Le  11  juin  1790  seulement,  le 
marquis  de  Cuateauneuf-Randon  proposa  de  décréter  que  les  di'putés  qui  pour- 
raient '"Ire  élus  aux  places  dt-s  nouvelles  admiuisfratlons  départementales  ou 
municipales  seraient  tenus  d'opter,  et  sa  motiou,  renvoyée  au  Comité  de  consti- 
tution, ne  fut  point  admise.  (Voir  Archives  jxirlenientuircs,  t.  XVL  p.  24o-:Jl6.) 

(2)  Place  en  face  la  graudc  grille  du  l'alais,  latérale  à  ranciounc  église  de 
Saint-lJartliélcniy,  sur  remplacement  actuel  île  la  rue  de  Lutéce. 


[28  Mai  1700]  DK  LA  COMMUNH  l)K   l'AUlS  IJïH 

Mis  iiii  ((tiiiaiit  tii'  ces  niniciiis,  ('iiami-idn  dk  (îiri':  cnit  iuMMissaire  do  les 
(léiiuMilir  |tai'  iiiit!  iellio  (lu'il  adiossa  an  M.'.iic  de  Paris,  lettre  a  ia(|(i(!ll(! 
Ili'.uroi.io  fait  allusion  dans  sa  Mu/ion,  ul  ipii  fut  pid^liiJo  par  le  Journal  de 
Paris  (il"  du  20  Fiiai),  par  le  Moniteur  (ii"  du  27  inaij,  [)ar  lu  Chronique  de 
Paris  (il"  du  28  mai)  et  par  les  lit'volutions  de  Paris  Oi"  du  22  au  20  mai;. 
Klle  est  ainsi  conçue  : 

J'ai  été  iiifoniié,  Monsieur,  que  divers  journaux  avaient  dénoncé  au  |nil»lii-  une 
prolcnduc  assemblée  du  Parlement,  où  j'avais  assisté  dimanche  dernier. 

Le  fait  est  que,  devant  prendre  connaissance  du  dépftt  des  refjristres  du  Parie- 
mi-nt  et  de  celui  des  chartes,  j'ai  pris  jour,  pour  visiter  l'un  et  l'autre,  avec  M.  le 
procureur-général,  et  que  je  me  suis  déterminé  pour  le  dimanche  (23  mai),  jour 
où  le  Parlement  ne  lient  pas  ses  séances  et  où  ma  vigile  ne  pouvait  apporter 
aucun  dérangement. 

Je  m'y  suis  reudu  vers  midi,  seul  avec  M.  le  procureur-général  :  il  ne  s'y  est 
poiut  trouvé  d'autres  magistrats,  si  ce  n'est  M.  le  premier  président,  par  la  mai- 
son duquel  j'ai  été  introduit. 

C'est  cette  visite,  Monsieur,  ipii  a  été  le  prétexte  ou  le  motif  des  articles  insérés 
dans  divers  journaux,  et  qui  peuvent  induire  le  public  dans  des  erreurs  involon- 
taires. Je  suis  pénétré  plus  que  personne  de  la  nécessité  de  lui  dire  toujours  la 
vérité  et  du  danger  d'égarer  son  patriotisme.  J'ai  donne  assez  de  preuves  de  mes 
principes,  pour  qu'il  soit  sur  que  je  ne  me  prêterais  jamais  à  aucune  démarche 
capable  de  nuire  à  ses  intérêts  ou  de  contredire  l'esprit  ou  la  lettre  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi. 

Vous  connaissez  les  sentiments  avec  lesquels  je  fais  profession  de  vous  hono- 
rer. Monsieur,  et  de  vous  être  parfaitement  attaché. 

Signé:  L'archevêque  de  Bordeaux. 

Kn  même  temps,  le  garde  des  sceaux  faisait  porter  à  divers  journaux, 
par  Archier,.  officier  de  robe-courte,  des  sortes  de  communiqués,  reprodui- 
sant à  peu  près,  en  termes  variés,  les  déclarations  de  sa  lettre  au  Maire  (1). 

L'explication  parut,  en  général,  plausible.  Seules,  \e'iRcvolu(ions  de  Paris, 
en  la  publiant,  l'accompagnent  des  réflexions  suivantes  : 

«  Il  ne  manque  à  cette  lettre  qu'une  seule  chose  :  c'est  d'expliquer  l'objet 
de  cette  visite  du  dépôt  des  registres  et  des  chartes.  Est-ce  une  visite  d'usage? 
Est-ce  une  curiosité?  Est-ce  inspection  officielle?  Le  public  ne  le  devinera  pas, 
et  ce  qu'il  y  a  d'obscur  sur  ce  point  laisse  ouverture  aux  soupçons.  » 

On  a  vu  avec  combien  peu  de  succès  Bertolio  essaya  de  faire  partager  ces 
soupçons  à  ses  collègues. 

Néanmoins,  VOrateur  du  peuple  (n°  XIII)  persista  à  soutenir,  en  dépit 
des  démentis  officiels  et  conlrairement  à  toute  vraisemblance,  que  la  visite 
du  garde  des  sceaux  avait  un  but  politique.  Il  écrivait  ceci  : 

«  Les  ministres  ont  arraché  au  roi  sa  protestation  contre  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  Le  chef  de  la  justice,  le  garde  des  sceaux,  accom- 
pagné du  premier  président  et  du  procureur-général,  ont  été  solennellement 
déposer  cette  pièce  au  greffe  du  Parlement,  quoi  qu'ait  pu  dire  de  contraire 
leur  iinpudeate  dénégation.  » 

^1)  Copies  certiliécs  par  Ballet,  cifliiier  de  la  Basoche,  pièces  manusc.  Arch. 
Nat.,  iJxxixbe,  n"  8J.) 
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Du  Samedi  29  Mai    1790 

*-*^  Un  lie  MM.  les  secrétaires  a  lu  le  procès-verbal  de  la  séance 
(lu  28. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée  et  l'impression  ordonnée. 

Un  membre  du  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'un  mé- 
moire du  sieur  Liger,  fonrbisseur.  et  de  ses  associés,  chargés,  au 
commencement  de  la  Révolution,  dune  fourniture  de  sabres  qu'ils 
ont  faite  avec  toute  l'exactitude  désirable.  Il  a  annoncé  qu'instruits 
qu'on  se  disposait  à  en  faire  fabriquer  quinze  mille  autres,  ils  deman- 
daient à  en  être  chargés;  qu'ils  avaient  formé  beaucoup  d'ouvriers, 
et  qu'ils  en  conservaient  encore  un  très  grand  nombre  dans  l'espé- 
rance d'avoir  de  l'ouvrage;  que  le  Comité  des  rapports  était  le  pre- 
mier à  applaudir  au  plan,  adopté  par  le  Département  de  la  Garde 
nationale,  de  ne  faire  aucun  marché  que  par  la  voie  de  l'adjudica- 
tion au  rabais,  mais  qu'il  pensait  que  la  qualité  des  armes  était  un 
objet  (jui  devait  plus  fixer  que  la  modicité  du  prix;  et  il  a  conclu  à 
ce  c|ue  la  demande  du  sieur  Liger  et  de  ses  associés  fiU  renvoyée  au 
Département  de  la  Garde  nationale,  avec  invitation  de  prendre  en 
considération  tant  la  position  particulière  des  fournisseurs  que  les 
observations  soumises  à  l'Assemblée,  au  nom  du  Comité. 

Un  membre  a  vivement  insisté  pour  qu'il  fût  fait  une  recomman- 
dation précise  au  Département  de  la  Garde  nationale  en  faveur  des 
sieurs  Liger  et  coassociés. 

Un  autre  membre  a  établi  que,  pour  une  adjudication  au  l'aitais,  il 
n'y  avait  aucune  recommandation  à  faire. 

On  est  allé  au\  voix. 

Et  il  a  été  ai-i-été  (|ue  la  demande  des  fourbisscurs  sérail  renvoyée 
au  Département  de  la  Garde  nationale  (1). 

"*-'«•  L'invitation,  faite  à  M.  le  Maire,  de  vouloii-  bien  donner  de 
nouveaux  éclaircissements  sur  les  conditions  du  caulionncnuMil  et 
la  liste  des  cautinniunirs  (-2),  était  à  lOnlre  du  jniir. 

(1)  Le  Département  apporta  son  rapport  à  la  séance  du  8  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Invitation  fonuiil.i'  par  l'arnHé  du  20  niai.  (Vciir  ci-dessus,  p.  45C-457.) 


[29  Mai  1790]  DR  LA  GOMMUNli  DK  PAHfS  l>93 

Otlf  uHairo  a  <'•((•  ajoiii-iire  (1). 

Un  meml)i-e  ilu  Coniit*'  des  rappr.rls  a  rondu  cnrij|»l('  A'uwr 

adresse  dos  enlrepivMieurs  des  voitures  de  |)laf(r  à  l'aiiKliiise,  doiil 
rohjet  est  dobteiiir  une  ordomiaiict'  <nii  di-clarc  (|ii(',  l(Mirs  voitures 
('tant  aircctt'os  au  service  puMie  el  [Ktriaiil  une  iiiai'f|ue  distiiictive 
et  permaiuMite  (pii  eoiislale  leur  jimpiidc,  elles  ne  pourront  être  sai- 
sies par  les  proprii'laires  ou  principaux  loealaires  des  maisons  occu- 
pi'-es  par  les  loueurs  de  carrosses  de  place,  pour  sùreh'  de  paiement 
des  loyers  qu'ils  pourraient  devoir. 

En  conformité  des  conclusions  adoptées  par  le  (ioniite; 

L'Assemblée  a  renvoyé  cet  objet  au  Département  de  la  police. 

Sur  le  rapport,  fait  par  le  môme  membre,  d'un  mémoire  pré- 
senté à  l'Assemblée  par  le  sieur  Pourrof,  premier  liuissier-audiencier 
en  la  Monnaie  de  Troyes,  pour  lui  demander  de  s'intéresser  à  ce  que 
la  demoiselle  Anne-Élisabetb  Colas,  d'Arcis-sur-Aube,  en  Champa- 
gne, recouvre  la  liberté  dont  elle  a  été  privée  depuis  le  î(  juillet  I78î>, 
jour  auquel  elle  a  été  conduite,  par  surprise,  en  la  maison  du  Sau- 
veur, rue  de  Vendôme,  au  Marais  (2j  ; 

L'Assemblée  a  également  renvoyé  au  Département  de  la  police  (3). 

-^*''  M.  Brissot  de  Varville,  l'un  des  commissaires  nommés  pour 
examiner  la  lettre  de  M.  de  Bourge,  sur  l'affaire  des  Juifs  (4),  a  fait 
le  rapport  qui  suit  : 

Messieurs, 

Chargé,  avec  MM.  de  Coiidorcet  et  Robin,  de  vous  rendre  compte  de  la 
lettre  au  Comité  de  constitution,  sur  l'affaire  des  .Juifs,  par  M.  de  Bourge, 
l'un  des  membres  de  la  Commune,  nous  nous  empressons  de  vous  exposer 
les  sentiments  de  vos  commissaires  sur  cet  ouvrage,  et  leur  opinion  sur  la 
démarche  que  cet  écrivain  patriote  sollicite  de  cette  Assemblée. 

L'objet  des  réclamations  des  Juifs  vous  est  suffisamment  connu.  D'après 
les  motifs  développés,  avec  autant  de  force  que  de  chaleur,  par  les  deux 
membres  de  cette  Assemblée  qui  se  sont  dévoués  à  cette  cause  impor- 
tante (o),  vous  avez  arrêté  (6)  d'envoyer  à  l'Assemblée  nationale  une  Adresse 
en  faveur  de  ces  infortunés  (7).  Cette  Adresse  a  été  reçue  av..-  \(^<  npplau- 


(1)  Ajournée  indéûniment.  Écrasée  par  les  manifestations  des  districts,  l'.Vs- 
semblée  des  Représentants  jugea  prudent  de  ne  pas  insister.  (Voir  ci-dessus, 
p.  460-497.) 

(2)  Maison  de  la  communauté  des  Filles  pénilenles  du  Sauveur,  rucde  Veudùmc. 
Voir  ci-dessus,  p.  .567»,  n°  46.) 

(3)  Le  Département  de  police  présenta  son  rapport  à  la  séance  du  14  juin. 
(Voir  ci-dessous.) 

(4)  Arrêté  du  21  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  498.) 

(5)  MM.  Godard  el  de  Bourge.  [Soie  de  l'édition  originale.) 

(6)  Février  1790.  {\'ote  de  l'édition  originale.) 

(7)  Adresse  de  l'Assemblée  des  Iteprésentants  de  la  Commune  de  Paris  à  l'Âssem- 
TOME  V.  3X 
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dissements  que  mérite  votre  zèle  ii  défendre  l'humanité  et  l'égalité  des 
droits  (1).  Cependant,  le  sort  des  Juifs  n'a  pas  été  amélioré.  Les  préjugés, 
les  passions  se  sont  élevés  contre  eux  et  ont  empêché  la  discussion  d'une 
question  qui  ne  pouvait  être  problématique,  d'aptes  la  Déclaration  des 
droits.  On  a  éveillé  la  crainte,  ce  l'antùme  avec  lequel  on  arrête  souvent  le 
bras  (le  l'homme  de  bien.  Et,  le  croira-t-on?  la  sûreté  des  Juifs  a  été  invo- 
quée comme  un  motif  puissant  pour  continuer  a  les  dépouiller  de  leurs 
droits!  Ainsi,  pour  continuer  d'être  injustes  envers  les  Juifs,  on  supposait 
des  chrétiens  prêts  à  devenir  assassins, 

M.  de  Boiirge  pulvérise,  dans  la  lettre  que  vous  avez  sous  les  yeux,  et 
celte  insidieuse  objection  et  toutes  celles  qu'on  a  faites  depuis  pour  écarter 
la  question  du  sanctuaire  de  l'Assemblée  nationale.  Il  prend,  les  unes  après 
les  autres,  toutes  les  opinions,  les  analyse  et  les  combat  avec  une  logique 
irrésistible. 

Il  prouve,  contie  M.  Hell  (2),  que  proposer  de  régénérer  les  Juifs  par  des 
lèglements  particuliers  nest  qu'un  effort  du  préjugé  pour  enchaîner  la  jus- 
tice et  pour  perpétuer  l'oppression  et  l'avilissement  des  Juifs.  Il  prouve, 
contre  lui,  que  tous  les  vices  reprochés  aux  Juifs  sont  pleinement  le  résultat 
de  ces  liens  flétrissants  appelés  Règlements,  et  qu'on  ne  peut,  sans  injus- 
tice, priver  un  Juif  du  droit  d'électeur,  et,  sans  inconséquence,  de  l'éligibi- 
lité. 

Il  prouve  qu'en  admettant  les  Juifs,  même  subitement,  à  ces  droits,  ce 
ne  sera,  dans  le  fait,  que  les  y  admettre  graduellement,  parce  que  le  préjugé 
des  chrétiens  ne  sera  pas  proniptement  vaincu  ;  qu'ainsi  les  y  admettre, 
c'est  ne  faire  autre  chose  que  de  ne  pas  les  exclure  d'une  loterie  dont  les 
chances  seront  pendant  longtemps  à  leur  désavantage. 

Il  prouve,  contre  M.  l'fliéger  (3),  que  le  droit  de  citoyen  actif  doit  être  ac- 
cordé aux  Juifs,  par  tout  le  royaume;  qu'il  est  inutile,  pour  le  leur  accorder 
avec  sûreté,  d'attendre  que  les  assemblées  administratives  soient  formées. 

Il  prouve,  contre  les  députés  d'Alsace,  que  leurs  concitoyens  ne  sont  pas 
et  ne  seront  pas  des  cannibales,  et  que  toutes  leurs  prédictions  de  massa- 
cres sont  des  rêves  d'une  imagination  égarée  ou  perverse. 

Il  prouve  à  la  commune  de  Strasbourg,  où  le  fanatisme  a  provoqué,  contre 
les  Juifs,  les  mêmes  orages  qu'à  Nîmes  et  à  Montauban  contre  les  protes- 
tants ;  il  prouve  que  les  objections  morales  et  politiques  contre  les  Juifs,  si 
elles  étaient  fondées,  ne  signifieraient  rien  autre  chose,  sinon  que  les  Juifs, 
comme  les  chrétiens,  doivent  être  régénérés  par  la  constitution. 

Il  prouve  que  l'argument,  tiré  contre  les  Juifs,  de  la  différence  des  deux 
religions,  ferait,  de  l'idée  sublime  de  Dieu,  qui  réunit  tous  les  hommes,  un 
éternel  foyer  de  discordes. 

Il  prouve  que  toute  cette  affaire  n'est  que  le  procès  du  fanatisme  conire 
la  tolérance  et  de  l'espiit  de  corporation  contre  l'esprit  public. 

Eiilin,  il  prouve  qu'il  faudrait  que  les  Juifs  ne  fussent  pas  des  hommes 
poui'  (|U('  l'e.vceplion  a  laquelle  on  veut  les  assujettir  ne  fût  pas  un  crime  de 
lèse-humanité. 

Iilée  ndtiiiitnle,  sur  iiKliiiis-nnii  rlrs  jin/s  a  i'rlul  in-ii,  ilu  J  »  icviiiT  I  /m.  \  n\v 
Tome  IV,  p.  tïto-1%.) 

(1)  S(^aiice  «If  rAs.soini>l(''c  nationale,  du  2;i  février,  soir.  [Wnr  Tnuir  IV,  |>.  iil- 

(2)  Dt'-putè  (le  r.\is,-ici,'  .-i  i'As?pnihl(''0  nationale.  {Sutr  i/r  l'édition  originale.)  — 
Député  du  tiers  /'tat  du  hailling»'  de  Haguenau  et  Wissouibourg. 

{'.i]  Député  de  l'Alsace  .i  i',\ssenibli''f  nationale.  {Sntc  tir  l'èitition  originale.)  — 
Dépuli'-  du  lier»  état  du  bailliage  de  Uelfort  <'l  lluuinguc. 
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Ili»  loiilos  ces  raisons,  M.  '1<'  ItimiL'"-  com  lut  (|ii('  rAsseml»lt''f  nalimialo 
(ioit  se  liàlor  île  dtM'idi'r  que  Inut  liniiiiiic,  (|(ii  ifiii|iliia  les  condilioris  lix«!f!S 
|>ai  ses  (It'crels  sur  la  roiH|)nsili(ui  tlfs  assiMiilih'i's  r»^|)rt''senlativfis  nt  des 
ass('iMl)!('(!s  adminisiralivtis,  sera  l'ieclfiir  cl  ('•li;:ililc .  dr  i|iicl(|iii'  prolcssiuii 
•'t  do  (iiieliinc  cidle  ((ii'il  puisse  i^lre. 

Celle  coiichision  vous  paiailra,  sans  donicî,  di(tlM'  par  la  jnslici-.  Pi-nt  ètie 
l'aiilciir  (mH  (''«'arté  tonte  csprc»'  d'objet^lions  en  asltcii^nanl  les  Juifs,  non 
seulement  à  prêter  préalablement  le  serment  civique,  mais  encore  a  jnrei 
de  se  soumettre  à  toutes  les  lois  civiles.  Car,  vous  le  savez,  la  dilTérence  d« 
ces  lois  et  l'espèce  de  barrière  (|u'ellc  a  élevée  enlie  eux  el  les  autres  peu- 
ples, est  le  grand  argument  qu'on  leur  oppose. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  i)as  douteux  que  cette  lettre  lumineuse  ne  pro- 
duise une  forte  impression  sur  le  Comité  de  constitution,  chargé  de  présenter 
il  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  décret  en  faveur  des  Juifs.  Mais  ce  Co- 
mité peut  être  arrêté,  dans  sa  bonne  volonté,  par  des  obstacles  dont  le  pré- 
jugé embarrasse  éternellement  ses  pas,  et  que  l'intervention  d'un  corps 
puissant  pourra  seule  écarter:  c'est  pour(iuoi  M.  de  l^omge  réclame  la  vôtre. 
Ia\  justice,  l'bumanité,  votre  gloire  et  les  circonstances  qui  se  préparent, 
vous  forcent  à  la  lui  accorder.  Il  est  digne  d'une  commune,  au  sein  de  la- 
quelle a  brillé  la  philosophie,  même  sous  le  despotisme,  de  prendre  en  main 
la  cause  de  ces  victimes  de  l'ignorance,  loisqu'une  autre  communo,  égarée 
parle  fanatisme,  cherche  à  les  persécuter.  Grâce  a  l'empressement  de  l'As- 
semblée, l'anarchie  qui  désolait  cette  Municipalité  va  cesser;  de  nouvelles 
élections  se  [)réparent  fi).  C'est  le  moment  d'admettre,  à  la  commimion  ci- 
vile, les  Juifs  que  la  capitale  possède  dans  son  sein.  Eh!  pourquoi  priverait-on 
cette  capitale  qui,  la  première,  a  combattu  pour  l'égalité  universelle,  du 
plaisir  de  la  voir,  pour  la  première  fois,  complètement  pratiquée  dans  ses 
élections? 

Cet  exemple,  aussi  grand  par  sa  base  que  salutaire  par  l'influence  de  la 
commune  qui  le  donnera,  ne  peut  que  hâter  la  régénération  universelle  des 
Juifs. 

IS'ous  croyons  donc  devoir  vous  proposer  l'arrêté  suivant  : 
l/Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  sur  le 
lapport  de  ses  commissaires  nommés  pour  examiner  la  lettre  imprimée  et 
adressée  au  Comité  de  constitution,  sur  l'affaire  des  Juifs,  par  M.  de  Hoiirge, 
Ijeprésentant  de  la  Commune  de  Paris;  réfléchissant  qu'il  importe,  à  la 
veille  de  la  formation  de  la  nouvelle  Municipalité  de  l'aris,  de  ne  laisser 
aucun  doute  sur  les  droits  de  citoyens  actifs  des  Juifs;  croit  devoir  tecom- 
maiuler,  a  l'attention  la  plus  sérieuse  de  .VIM.  du  Comité  de  constitution  de 
l'Assemblée  nationale,  cet  ouvrage  où  les  droits  de  tous  les  Juifs  du  myaume 
sont  prouvés  avec  la  dernière  évidence. 

Un  mcuiliic  de  lAssembli'C  2)  a  aiiiioiice  (in'il  vciiail  d'Alsace,  <•( 
«luil  croyait  ([ue  ce  serait  chérir  les  .liiils  (juc  île  pas  les  appuyer  au- 
|)rès  de  TAsseinblee  nationale;  (ju'il  était  à  craimlre  (jue  les  paysans, 
qui  avaient  une  haine  fanali(|ue  eunlre  eux,  ne  les  imuiulassent.  Il  a 
exprimé  la  crainte,  (|u"il  avait,  ([ne  leurs  (lél)ileurs,  dont  la  (lelle 
était  reconnue  [tai'  le  ('.(uiseil  île  Culniai'  montera  onze  millions,  ne 


1    C'est  le  dérn-t  du  21  mai  1790  auquel  le  rapport  fait  aliusiou.  Toutefois,  je 
élections  ue  counupucèrcut  qu'en  août. 

'2    Rousseau,  il'apiés  \r  J'uiiintl  de  /</  Miniiclfiali/i'  l'I  «/.'.s  >/i'ifrirf<    n'  ilii  l"juiii 
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trouvassent  tout  simple  de  se  débarrasser  de  leurs  dettes  en  se  dé- 
barrassant des  personnes. 

La  défense  de  ces  infortunés  a  été  prise  avec  chaleur  par  plusieurs 
membres  (1),  qui  ont  fait  valoir  les  droits  de  la  nature,  le  vœu  géné- 
ral des  districts  de  la  capitale  (2),  et  la  démarche  déjà  faite  auprès 
de  l'Assemblée  nationale  (3). 

La  question  préalable  a  été  proposée,  appuyée,  mais  n'a  pas  été 
accueillie. 

L'ajournement  a  été  ensuite  demandé  et  également  rejeté. 

L'arrêté  proposé  par  M.  Brissot  de  Warville,  mis  aux  voix,  a  été 
adopté  ;  et  il  a  été  ordonné  que  son  rapport  serait  imprimé  et  envoyé 
aux  soixante  sections  (4). 

-—  M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cahier  de 
Gerville  (o),  dans  laquelle  il  établissait  l'impossibilité  où  il  était,  à 
cause  de  l'instruction  qui  se  faisait  au  Bureau  de  Ville  sur  l'évasion 
de  plusieurs  prisonniers  du  Châtelet,  dont  deux  avaient  été  arrêtés 
par  la  Garde  nationale  et  conduits  à  rHùtel-de-Yille,  de  venir  rendre" 
compte  des  titres  du  sieur  Poncet  de  La  Grave,  opposant  à,  l'élévation 
d'un  corps-de-garde  place  Maubert.  (I,  p.  599.) 

L'Assemblée  a  ajourné  à  lundi  (6). 

-—  M.  Robin,  l'un  des  deux  commissaires  nommés  pour  conférer 
avec  des  commissaires  du  Département  de  police  et  du  Châtelet,  sur 
les  moyens  de  faire  juger  et  punir  les  criminels  (7),  a  rendu  compte 
de  la  conférence  qui  avait  eu  lieu  la  veille  (8). 

(1)  «  Entre  lesquels  ou  vit  paraître  M.  l'abbé  Mulot»,  dit  le  Journal  de  la  Muni- 
cipalité et  des  districts  (u°  du  1"  juin). 

(2)  Les  districts,  officiellement  consultes,  s'étaient  prononcés  en  faveur  des 
juifs;  on  ne  connaît  qu'une  manifestation  hostile.  (Voir  Tome  IV,  p.  l9S-iO:i.) 

(3)  V Adresse  du  24  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  591,  note  7.) 

(4)  Imp.  8  p.  in-8"  (Bib.  iNat.,  Lb  40/105). 

(5)  Procureur-syndic  adjoint. 

(6)  11  avait  été  décidé,  le  28  mai,  que  le  procureur-syndic  de  la  Commune  ou 
l'un  de  ses  adjoints  serait  invité  à  venir  s'expliquer,  le  29,  sur  l'opposition  faite 
au  district  de  Saint-Ktienne  du  Mont  pour  l'établissement  de  son  corps-de-parde. 
(Voir  ci-dessus,  p.  587.)  L'absence  motivée  du  procureur-syndic  adjoint  ayant  fait 
ajourner  l'allaire  au  lundi,  .31  mai,  elle  revint  en  discussion  ce  jour-là,  et  le  pro- 
cureur-syndic adjoint  fut  entendu.  (Voir  ci-dossous,  p.  606.) 

(7)  Commissaires  nommés  le  27  mai.  (Voir  oi-dessus,  p.  571.) 

(8)  Voici,  d'après  \e  Journal  de  lu  Municipalité  et  des  districts  {n'dn  l"juin),  le 
résumé  du  C()m|)te  rendu  de  Rohin  : 

«  Il  paraît  que  les  i)réraufious  qui  se  prenneut  sont  très  satisfaisantes,  et 
qu'iiicessammeul  on  n'aura  plus  ;\  se  plaimlre  des  lenteurs  qu'on  éprouve  dans 
les  juf,'ements  des  accusés.  Un  des  points  convenus  est  que,  tous  les  jours,  il  y 
aura  seize  commissaires  (du  Châtelet)  qui  resteront  chez  eux,  et  dont  le  nom 
sera  donné  ù  l'ordre;  rr  (\n\  facilitera  les  instrurtious.  » 
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l/Assoinhlt^c,  après  avoir  enti'iulu  c»,'  compic,  a  ;irrflr  ipir  M.  It; 
liculciKiiil  lir  iii;iin\  MM.  les  prociirriirs-sN mlics  .'id jfiiiils  et  ses  coiii- 
niissaires  siM'aieiil  iliar^csde  coiiliiiiier  les  eoiilV-reiiees  cniiinienet'-es, 
juscpi'aux  dispositions  ulti''rioures  (pii  pourraient  être  à  prendre;  re- 
lativement cl  rexpédition  et  au  jugement  des  procès  criminels  au 
(lliAtclet,  et  elle  a  chargé  M.  le  lieutenant  de;  maire  au  Département 
(le  la  police  et  MM.  les  procureurs-adjoints  de  s»;  retirer  auprès  de 
M.  le  procureur-f:;(''néral  et  de;  M.  le  [)rt!'si<lent  de  la  eliamhre  des  va- 
cations (lu  Parlement,  pour  recevoir  d'eux  les  instructions  et  éclair- 
cissements nécessaires  pour  déterminer  les  moy<.'ns  (jui  pourraient 
être  employés  alin  d'accélérer,  de  même,  rexpr-difion  cl  le  iuLC''m<'iil 
des  alTairés  criminelles  au  Parlement. 

■^^  Une  députation  de  la  Basoche  a  présenté  un  mémoire,  par  le- 
quel, après  avoir  rappelé  la  promesse  qui  lui  avait  été  faite,  au  mo- 
ment du  pillage,  de  lui  fournir  cincpiante  fusils  et  de  compléter  en- 
suite son  armement  (1),  et  représenté  la  nécessit(''  d'av(»ii'  des  armes 
pour  seconder  son  zèle  pour  le  service  de  la  chose  publique,  elle  de- 
mandait qu'il  fût  arrêté  qu'attendu  les  circonstances,  il  lui  en  serait 
fourni  sur-le-champ. 

Cette  demande  a  été  renvoyée  au  Département  de  la  Garde  natio- 
nale (2). 

-—^^  M.  Thuriot  de  La  Rosière  a  rendu  compte  de  la  conférence 
qui  avait  eu  lieu  avec  MM.  les  représentants  de  la  capitale  à  l'Assem- 
blée nationale,  relativement  au  vœu, exprimé  parla  ville  de  Soissons, 
de  voir  iixer  dans  son  enceinte  le  siège  du  département  (3j.  Il  a  an- 
noncé qu'il  y  avait  un  nouveau  décret  dont  MM,  les  députés  de  Sois- 
sons  n'avaient  pas  parlé  à  l'Assemblée,  et  que  MM.  les  députés  de 
Paris  avaient  promis  de  faire  tout  ce  qu'on  devait  attendre  de  leur 
zèle  et  de  leur  délicatesse  (4). 

-— ^  Un  membre  du  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'une  dé- 
libération du  district  de  Saint-Gervais,  en  date  du  7  avril  dernier,  par 
laquelle  ce  district  a  arrêté  que,  ne  pouvant  reconnaître,  en  aucune 
manière,  l'inspecteur  sur  les  ports  établi  dans  son  arrondissement, 

(1)  Les  procès-verbaux  antérieurs  ne  constatent  point  cette  promesse  faite  à  la 
Basoche,  dont  la  présence  »  au  moment  du  pillage  »,  c'est-à-dire  le  5  octobre  1789, 
n'est  même  point  mentionnéf. 

(2)  «  Le  service  de  la  Basoche  a  été  si  agréable  et  si  utile  qu'on  a  renvoyé  sa 
demande  au  Département  de  la  Garde  nationale,  pour  y  avoir  égard  »,  dit  le 
Journal  de  la  Munii  ipalilé  et  des  districts  (n"  du  1"  juin). 

(3)  Séance  du  '11  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  o69-.i70.) 

(4^  La  demande  de  la  ville  de  Soissons  nu  fut  pas  accueillie  par  l'Assemblée 
nationale.  (Voir  Tome  III,  p.  ôio-ôll.) 


r)98  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS      [29  Mai  1790] 

il  M  t.'iijoiiil  à  son  comilf'  de.  police  de  connaître  de  toutes  les  rixes, 
contestations  et  faits  de  police  qui  pouvaient  survenir  sur  son  terri- 
toire, li  a  rendu  ('f^alement  compte  de  !';idli('si<»n  du  district  de  Saint- 
Marcel  à  cet  arrètf'  (1). 
.    Conlorménient  à  ses  conclusions: 

L'Assemblée  a  ordonnt-  que  la  délilti-ialion  du  district  de  Saiiit- 
Gei'vais  et  ladliésion  de  celui  deSaint-Mai-cel  seraient  communiquées 
an  Département  des  subsistances,  avec  invitation  de  donner,  le  plus 
1<M  possible,  son  avis  sur  cet  objet. 

- —  M.  Mulot  a  lu  un  arrêté  pris  dtins  la  séance  «lu  :2(),  sur  une 
l'euilb.'  intituli'e  :  L\\)iii  du  peviilr  ou  Le  Publlcisle  parisien,  datée 
du  :25  (2). 

Kt  la  iM'daction  en  a  éli'  approuvi'i-. 
*^~^  Sur  la  demande  de  plusieurs  membres; 

Le  compte  de  MM.  Coquelin  et  Etienne  de  l.a  Uiviére  (.3  a  été 
ajourné  à  mardi  V''  juin,  cinq  heures  précises  [\]. 

Le  bataillon  de  Saint-Gcrvais  est  venu  faire  i)art  d'un  arrêté 

par  lui  pris,  au  sujet  «rinjures  impi-imées  contre  M.  le  Commandant- 
général  dans  quelques  papiers  publics  Ç\). 

M.  le  président,  en  applaudissant  au  zèle  de  M.M.  du  bataillon  de 
Sainl-Cervais,  a  dit  à  MM.  les  députés  que  M.  de  La  Fayette  était  trop 
au-d(.'ssus  <le  ces  injures  pour  qu'elles  pussent  l'atteindre;  que  sa  j 

vertu  serait  toujours  une  barrière  invincible  pour  la  calomnie.  ] 

^'■^  Un  membre  du  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'une 
demande  de  secours  formée  par  le  frère  du  sieur  François,  boulan- 
ger (6),  emprisonné  pour  dettes,  à  Soissons.  ■ 
L'Assemblée  a  dé(;id(''  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérci-. 
**->"  Sur  le  rappoi-l,  fait  par  le  même  membre,  d'un  projet  dont 
b'  but  est  de  faire  assujettir  les  linanciers  et  propriétaires  d'effets 
l'oyau.v  à  la  contribution  patrioti(|ui' : 

Il  a  f'Ié'  deeidi'-  également  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérei'. 

(1)  Les  deux  arrêtés  du  (listrh-l  rie  Saiiil-He/'vais  cl  du  distrirl  de  Saint-Man-el, 
faisant  oppositiou  à  la  nomination  de  Breuzard  comoïc  inî=pecleur  du  pnri  aux 
blés,  iivaiout  Hé  renvoyés,  \v  17  nvril,  au  Couiilé  dos  rappoil.*.  Voir  «i-dessus 
p.  46.) 

(2)  Arrôj»'-  ilu  J(i  mai.  iVoir  ci-dessus,  p.  o2ti-o27.'i 
(.■J)  l{np[>ort  sur  f.-lh;  .iMaire  avail  «'■té  fait  ;'i  la  si''an<-e  ilu  :î  mai.  (Voir  cid«-ssu> 

p.  m.) 

(4)  F.a  discussion  rumuierica.  en  «'Ifel,  le  l"juiu.  (Voir  ci-dossous.i 

(5)  Anvt.-  du  Imtdillnn  t/r  Suint-th'nuiis,  du  2'.»  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  .ï.ï.ï-.ï.ïft-.) 
(0)  .Mis  .1  mort  par  ntic  f..ul<'  allaméo,  Ir  21  ucl.dirc  178'.t.  (Voir  Temc  II.  p.  .ÎU.!. 

:J70-;n2,') 
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l 'il  iiii'iiiliri'  (In  Ciimilr  i|r>  \  in- |-(|ii;ilir  ;i  (lrni;iiii|r  )(Mir  |imiii- 

l'aire  lt'<liifc  d'uii  projet  de  ref;leiiieiil,  relatif  à  la  Jurisdii^liini  in-ce^- 
saire  pour  assurer  les  a[)pro\  isioniHMnenls  ;1). 

[/Asscmhlee  a  ajonrin''  à  nierci-edi  [-2). 

■* —  I  n  ineiiiltii'  du  (".oinilc  di's  lappoiU  a  rendu  eonipir  d'un 
p^ijet.pri'senle  pai'  le  sieiir  Monlinel.  (.'{.,  pour  assnjellir  les  dtdiilaiil^ 
de  lail  e|  autres,  (pii  ('lalenl  devanf  les  .portes,  an  paiement  d'une 
soiiiine  (le  deux  S(ds  jiar  joui',  an  prolil  des  |)aiivres  de  la  capitale. 

Il  a  ele  décidé  (piil  n'y  avait  lieu  à  dtdihi'rer. 

*-^-  Sur  l'exposi',  l'ait  i)ar  le  même  nieinitre,  de  la  demande,  r«tr- 
niee  par  le  sieur  Duharail  ('(',  d'être  payé-  sur-le-elianip  des  ai-iM-ra- 

|<0S  de  (pielipies  renies  dues  à  son  ('poiise  iiilini I  sujette  à  de  l'i-e- 

(luenles  maladies  ; 

L"Asseinl)l(>c  a  éi^alement  di'cidi'  qu'il  n'y  a\ail  lieu  à  delilierei-  ['V . 

— -^  La  sc-ance  a  iH('  levée  et  contiiiui'-e  à  lundi. 

Sii/nr  :  .Mi(;im:l,  prrsidrnl. 

Secrétaires  :  Tiiukiot  dk  La  Hosikhe,  Qu.vthemkhi;,  tils, 
Mennkssier,  Pelliîtier,  Castillon. 


* 
♦     * 

ÉCLAIRCISSEMI']NTS 

1,  p.  'i'M  Le  Cliàlelet  jouait  de  malheur  :  au  moment  on  l'opinion  pn- 
lilitpie  le  suspectait  de  relàctier  trop  facilement  les  voleurs  et  les  fauteurs 
de  désordre  (G),  voici  qu'une  évasion  inexplicable  se  produisait  en  plein 
jour:  di.v-sept  prisonniers,  trouvant  ouvertes  les  portes  de  la  prison  du  re- 
doutable tribunal,  avaient  naturellement  pris  la  clef  des  champs. 

C'est  le  samedi  20  mai,  vers  trois  heures  et  demie  du  soir,  que  l'événe- 
ment avait  eu  lieu.  Une  lettre  adressée  le  30  mai  à.  la  Chronique  de  Paris 
(n"  du  le-"  juin),  par  Watrin,  greftier  et  coucieitîc  du  Chàtelet  (Ti,  le  imiomIc 
de  la  façon  suivante  : 

«  Les  prisonniers  se  sont  évadés  p.ii  une  pdi  le  (pu  communiipic  .i  ia  juii 

;li  La   (|uo.sti(Ui   avait   «'•le   renvoyoL'   au   Cdiiiilc  le  2.'!    mars.  [Voir   Tomo   IV 
p.  492. 
(-2)  Co  règlement  revint  eu  discussion  à  ta  séance  du  S  juin.    Vdir  ci-dessuus. 

(3)  Sans  rensciguemnnts. 

(4)  Sans  rcuseigneniculs. 

(a)  L'.VssemJjlôe  nationale  avait  décnHé,  le  21»  avril  1"'.>0.  ipic  les  n-nles,.  dites 
de  l'Hôtel-de-Vilte,  de  100  livres  cl  au-dessous,  seraient  pay(''cs  iuunédialemeut 
sur  le  produit  des  dons  patriotique.*.    Voir  Anhives  ptnlvmenlaires,  t.  XV,  p.  28".).^ 

(6)  Voir  ci-dessus,  p.  "liG,  note  1. 

(7)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  îles  districln  {w  du  :{  juin)  rcproduil  la 
lu/'nic  version.  —  Le  Journal  général  de  lu  njur  et  de  ta  ville  (u*  du  30  mai)  et  le 
M'jnitenr  (n"  du  4  juin^  accusent  la  lu-gligcuce  d'un  guichetier. 
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diction,  et  qui  servait  de  passage  aux  filles  destinées  pour  l'hôpital.  Pour 
plus  de  sécurité,  j'avais  fait  mettre  une  barre  de  fer  deirière  et  poser  une 
seconde  porte  à  l'extérieur.  Mais  toutes  ces  précautions,  que  je  croyais  suf- 
fisantes, n'ont  été  qu'un  faible  obstacle,  au  moyen  de  fausses  clefs  et  d'un 
complice  du  dehors,  qui  a  saisi  un  instant  favorable  pour  ouvrir  la  double 
porte  placée  dans  la  juridiction  et  lever  la  barre  :  ce  complice  est  probable- 
ment un  ancien  prisonnier,  garçon  serrurier,  qui  a  été  reconnu  hier  par 
plusieurs  personnes,  et  que  l'on  n'avait  pas  vu  depuis  un  certain  temps 
dans  les  salles  des  instructions  publiques. 

«  Dans  l'instant  de  l'évasion,  deux  des  prisonniers  ayant  été  arrêtés  et 
conduits  à  la  Ville  avec  un  guichetier  (1),  je  m'y  rendis  aussitôt  pour,  en 
présence  du  public,  les  engager  à  dire  si  quelques-unes  des  personnes,  à  la 
garde  desquelles  la  prison  est  confiée,  s'étaient  prêtées  à  faciliter  l'évasion 
pour  de  l'argent,  ainsi  qu'on  le  publiait  dans  le  quartier  :  ils  répondirent 
affirmativement  que  non,  et,  ce  qu'il  est  essentiel  que  l'on  sache,  c'est  que 
les  guichetiers,  inculpés  d'une  manière  si  cruelle,  ayant  soupçonné  l'endroit 
où  pouvaient  être  deux  des  prisonniers  évadés,  s'y  rendirent  avec  main-forte, 
les  arrêtèrent  à  onze  heures  du  soir  et  les  conduisirent  à  la  Ville,  où,  ayant 
été  interrogés,  ils  répondirent  comme  les  précédents...  » 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  [n°  du  3  juin)  donne 
quelques  détails  sur  cet  interrogatoire  : 

;<  Peu  de  temps  après,  deux  de  ces  prisonniers  ont  été  arrêtés  et  conduits 
à  l'Hôtel-de-Ville,  où  M.  le  Maire,  assisté  de  M.  Dl'port-Dutertre,  de  quel- 
ques membres  du  Tribunal  de  police  et  de  quatre  notables-adjoints  (2),  les 
ont  interrogés  en  public,  pendant  toute  la  nuit.  Ces  prisonniers  ont  répondu 
qu'ayant  vu  la  porte  de  la  prison  ouverte,  ils  avaient  profité  d'une  si  belle 
occasion,  sans  savoir  comment  le  fait  s'était  produit.  L'un  d'eux,  étant  en 
pantoufles  et  sans  chapeau,  a  dit  que  cela  prouvait  bien  qu'il  n'était  nulle- 
ment disposé  à  s'en  aller,  et  qu'il  était  sorti  parce  qu'il  avait  trouvé  la  porte 
ouverte;  qu'il  s'était  cependant  aperçu,  dans  la  matinée,  de  quelques  mou- 
vements dans  une  partie  de  la  prison  et  d  entretiens  secrets  au  sujet  des- 
quels on  se  méfiait  de  lui.  » 

L'événement  avait  causé  d'autant  plus  de  rumeur  dans  le  peuple,  qu'au 
premier  moment  on  avait  annoncé  qu'au  nombre  des  fuyards  se  trouvaient 
Can.nkvas  de  Granomaiso.n  et  d'Autun  de  Champclos,  détenus  pour  fabrication 
de  faux  billets  de  la  Caisse  d'escompte'(3). 

Le  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  et  des  provinces  à  Paris  (ii"  du 
31  mai)  publiait  aussilcM  les  commentaires  suivants  : 

«  Les  sieurs  Cuampclos,  Grandmaison,  etc.,  se  sont  évadés  par  les  portes.  Il 
n'est  pas  douteux  que  des  sommes  immenses  n'aient  été  répandues  pour 


(1)  Ils  avaient  été  repris  i)rfsque  aussitôt,  ([uaud  le  guiclictier  avait  crié  à  la 
garde.  Ils  furent  conduits  à  rilùtel-de-Ville  avec  la  sentiut>lle,  l'offlcier  de  la  ma- 
réchaussée de  robe-courte  et  le  guichetier.  (Voir  Journal  'jénéral  de  la  cuir  et  de 
lu  ville.  H"  du  30  mai.) 

(2;  La  C/ironi(/ue  de  l'uri.s  {w  du  'M)  mal)  dit  que  le  lifuteuaut-cnmiufi  se 
transporta  aussi  daus  la  soirée  à  la  Commune. 

(.'D  Complices  de  Makin,  qui  s'était  suicidé.  (Voir  Tuiue  11.  p.  076.) 
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(iiiviir  les  prisons.  Il  ust  .-issoz  «''vident  (pTils  ont  des  complices  .m  deliois 
«pii  ont  besoin  de  leur  ministère,  i-t  la  création  îles  nssif^nals  les  rend  des 
hommes  précieux. 

u  Leur  évasion  a  nécessité  celle  de  plusieurs  autres  prisonniers.  C'était 
une  politique  :  si  l'on  n'avait  fait  échapper  que  ces  deux  faussaires  et  com- 
plices, il  n'y  aurait  point  eu  de  doute  (pie  les  vorroux  n'eussent  été  brisés 
pour  eux,  au  lieu  que,  en  laissant  échapiicr  en  mi^me  tem|is  vin^'t  coquins 
avec  eux,  on  a  un  faux-fuyant  pour  se  tii(;r  <)  affaire.  » 

Kt  l'Orateur  du  peuple,  toujours  violent  et  sans  bonne  foi,  ajoutait  (n°X)  : 

«  On  n'a  laissé  sortir  du  Chàtelet  Champclos  et  Ghandmaison  que  dans 
l'espoir  coupable  d'inonder  le  royaume  et  les  pays  étrangers  de  faux  assi- 
gnats fabriqués  par  eux,  qui  paralyseront  la  circulation  des  véritables  et 
empêcheront  la  vente  des  biens  ecclésiastiques.  Voilà,  n'en  doutez  pas, 
citoyens,  la  véritable  cause  de  leur  sortie  :  on  veut  déchaîner  contre  nous 
la  banqueroute,  la  famine  et  la  guerre.  Et  les  juges  du  Chàtelet  n'auraient 
pas  trempé  dans  ce  complot  abominable!  Et  on  ne  les  chassera  pas  de 
leurs  tribunaux  à  grands  coups  de  fouet  de  poste!  Et  on  ne  leur  a  jias 
encore  écrasé  sur  la  face  le  masque  de  fer  qui  les  couvre!  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  même  Orateur  du  peuple  (n»  XVI)  expliquait 
d'autre  façon  l'évasion  d'Al'tun  uk  Cuasipclos  et  insérait  bravement  la  petite 
malpropreté  que  voici  : 

«  Dautun  est  fils  d'un  fabricant  de  Sedan,  qui  a  épousé  la  fille  d'un  tail- 
leur de  Paris...  La  véritable  raison  (de  sa  fuite),  assure-t-on,  c'est  que 
DK  Flandre  ui;  Bru.nvillk,  procureur  du  roi,  devait  au  sieur  Daltin  de  40  à 
oO,000  livres,  et  que  ce  dernier  lui  a  donné  quittance.  » 

En  fait,  des  deux  faussaires,  d'Autun  de  Champclos  seul  s'était  évadé  (1). 
Il  fut  d'ailleurs  repris  peu  de  temps  après,  dans  la  nuit  du  24  au  2;j  juin, 
à  Montmartre,  et  réintégré  dans  la  même  prison  (2). 

Par  une  coïncidence  extraordinaire,  au  moment  même  où  le  Bureau  de 
Ville  était  en  train  d'interroger  les  évadés  du  Chàtelet,  une  autre  évasion  se 
produisait  à  La  Force.  Voici  le  récit  que  fait  de  cet  incident  le  Journal  de 
la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  3  juin)  : 

«  Pendant  qu'on  faisait  ces  interrogations  à  riIôtel-de-Ville,  on  y  annonça 
que  douze  personnes  venaient  aussi  de  s'échapper  de  l'hôtel  de  La  Force. 
Voici  comment,  d'après  les  procès-verbaux,  cela  est  arrivé. 

«  Cette  prison  est  divisée  en  deux  parties  :  le  dépôt  du  Chàtelet  (3)  el  le 

(i)  L'information  contraire  du  Moniteur  (n"  du  4  juin)  avait  été  rcclifiée  d'avance 
par  la  Chronique  de  l'aris  (u"  du  l'-'"' juin)  et  par  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des 
distrirta  (u°  du  3  juiu). 

(2)  Le  Moniteur  (w  du  26  juin),  qui  donne  ce  renseignement,  ajoute  que  «  sun 
procès  va  être  continué  avec  la  plus  grande  activité  ».  Mais,  deux  mois  plus  tard, 
le  même  Moniteur  (u*  du  18  septembre)  était  obligé  de  recouuaitrc  que  l'allaire 
Champclos-GraniiMaison  ne  marchait  pas  : 

«  Une  singularité  de  cette  atfaire,  vraiment  majeure  et  importante,  c'est  qu'il 
paraît  qu'elle  ne  produira  aucune  preuve  contre  eux,  attendu  que  les  principaux 
témoins  se  sont  rétractés  :  on  croit  qu'ils  ont  été  gagnés.  » 

(3)  Dans  son  discours  du  26  mai  à  l'Assemblée  nationale,  Talon,  lieuteuant- 
civil  du  Chàtelet,  avait  expliqué  que,  pour  cause  d'encombrement,  une  partie 


6<i2  ASSEMBLÉE  DES  HEPRÉSENÏANTS      :29  Mai  1790] 

dépôt  de  la  police  (Ij.  Les  guichetiers  connaissent  seulement  les  prisonniers 
de  la  partie  confiée  à  leur  garde  et  non  de  l'autre  partie.  Au  moyen  d'une 
corde  et  à  l'aide  d'un  appent  donnant  sur  une  cour,  il  ]3iàraît  que  ces  pri- 
sonniers ont  passé  par  dessus  le  mur  de  séparation  et  sont  sortis  par  la 
porte  dont  le  guichetier  ne  les  connaissait  pas,  et  qu'ils  ont  été  confondus 
avec  les  personnes  qui,  continuellement,  viennent  voir  les  prisonniers.  » 

D'après  le  Moniteur  (n"  du  H  Juin;,  le  lieutenant  de  maire  de  la  police  et 
le  procureur-syndic  de  la  Commune  s'étaient  rendus  aussitôt  à  La  Force, 
pour  recevoir  les  dépositions  des  guiclietiers  et  autres  employés.  L'intention 
du  procureur-syndic  adjoint  Cahii:r  de  GERvirxK  a  paru  être  de  dénoncer 
les  faits  au  procureur  du  roi  au  Chàtelet.  afin  d'informer  contre  les  auteurs 
et  complices  de  l'évasion. 
Et  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  ajoute  : 
«  Ces  événements,  arrivés  le  même  jour  aux  deux  principales  prisons  de 
la  capitale,  ont  fort  inquiété  M.  le  Maire  et  MM.  les  administrateurs,  qui  ont 
fait  doubler  la  garde  autour  du  Chàtelet,  fermer  toutes  les  portes,  qui  ont 
envoyé  à  l'instant  renforcer  la  garde  de  Bicètre,  et  ont  ordonné  toutes  les 
autres  dispositions  propres  à  empêcher  pareils  abus  (2).  Ils  font  faire  les 
informations  les  plus  exactes  pour  découvrir  si  ces  évasions  n'ont  pas  d'au- 
tres causes  que  l'amour  des  prisonniers  pour  la  liberté  et  leur  industrie  pour 
se  la  procurer.  »  / 

Kndn,  dernier  renseignement  fourni  encore  ])ar  le  Miènie  Journal  :  au 
bout  de  trois  jours,  6  des  17  prisonniers  échappés  du  Chàtelet  étaient  arrê- 
tés, ainsi  que  2  des  12  prisonniers  de  La  Force, 

des  prisonniers  du  Châiclet  (deux   ceuts   environ     élaleut  logés  à  l'hùtel  de  La 
Force.  (Voir  ci-dessus,  p.  olii.) 

(1)  Ce  qui  doit  s'entendre  de  la  police  municipale. 

(2)  Par  exemple,  le  signalement  des  prisonniers  fut  imprimé  et  envoyé  dans 
tous  les  postes  et  aux  maréchaussées.  Ls.  Chroni g ue  de  Paris  (u-'des  l^"^  et  2  juin) 
puhlle  les  signalements  des  lo  évadés  du  Chàtelet  :  on  se  rappelle  que  2  autres 
avaient  (Hé  repris  immédiatemeut. 
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— '*  \  rinivfi'hii'c  (le  kl  st'aiicc,  un  <lr  MM.  Irs  sccn'l;iiir>  a  l'ail 
li'cturc  lies  procès-verbaux  des  20  et  2(1  mai  ; 

Suf  Icsciuels  il  n'y  a  eu  auciiiic  rc'clamalioii. 

— —  |,(«  rappoi'l  dos  conimissaii'es,  iiomnu-s  par  rA>sriiil>liT  p<mi' 
cxainiiioi'  le  conij)!»'  rciulii,  au  iiinis  de  IV-viirr  dciiiii'c,  par  li-  l)i''|iai'- 
IcnuMit  du  doniaiiu',  (Hait  ajournt'  au  même  jour  (1.. 

Mais  cet  ajourncmeut  a  été  remis  à  la  liuilainc  C^); 

Sur  la  demande  de  MM.  les  commissaires. 

•'■»^'>-  On  a  lail  cnsuilt'  lecture  d'une  Cable  en  riionueur  de  M.  le 
(Imnnnindanl-^ein-ral,  composée  par  M.  Le  Houx,  physicien,  qui 
lavait  envoyée  à  l'Assemblée. 

-'^'^  Un  tle  MM.  les  secrétaires  ayant  rappelé  l'arrêté  pai-  letpiel  il 
avait  été  décidé,  quelques  jours  auparavant,  qu'il  serait  l'ait  des  re- 
merciements à  M.  le  Commandant-général  et  à  la  Garde  nationale, 
pour  la  manière  également  courageuse  et  prudente  avec  laquelle  ils 
se  sont  comportés  dans  les  derniers  moments  de  trouble  (3); 

L'Assemblée  a  décidé  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  serait  imprimé  et 
envoyé  aux  soixante  districts,  et  a  nommé  MM.  Quatremer,  Tanevof, 
Lefèbvre  et  Dugay  (4),  pour  le  pré'senter  à  M.  de  La  Fayette,  au  nom 
de  l'Assemblée  (o. 

•  L'Assemblée  a  aussi  ordonne  liiupression  et  l'envoi  aux  soixante 
districts  de  l'arrêté  qui  contient  ses  remerciements  à  M.  le  Maire  et 
à  MM.  du  Bureau  de  Ville,  et  inséré,  avec  le  précédent,  dans  le 
procès- verbal  de  la  séance  du  26  de  ce  mois  (0). 

*-^-  Un  de  MM.  les  Représentants  du  district  du  Gros-Caillou  ("^ 

(Il  Par  décisiou  du  :i8  mai,  le  rapport  .sur  les  coiuptcs  du  Uéparteuicul  de 
l'admiuistratiou  et  du  domaine  avait  été  ajourne  au  31.  '^Voir  ci-dessus,  p.  b8(l.} 

(2)  L'ajournement  se  prolongea  jusqu'au  18  juin.    Voir  ci-dessous.) 

(3)  Arrêté  du  26  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  532-.j33.) 

(4)  Lire  :  Duouk. 

[Ij)  Compte  rendu  df  la  présentation,  le  1"  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  (.le. 
li)  AmHé  du  2t)  mai.  (Voir  ri-dessus,  p.  b33. 
1)  Déuominalion  iucxacti-  d'une  pnitiou  du  liislrirl  drs  T/ié"Hiis. 
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a  fait  lecture  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  de  ce  dis- 
trict, relativement  aux  explications  données  aux  soixante  sections  de 
la  capitale,  sur  la  motion  de  M.  le  baron  de  Menou,  tant  par  M.  le 
Maire  que  par  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Com- 
mune; il  résulte  de  cette  délibération  que,  le  district  bien  convaincu 
que,  de  part  et  d'autre,  on  n'a  eu  que  le  bien  en  vue,  il  pense  qu'en 
rendant  justice  à  la  droiture  des  intentions  de  chaque  partie,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  (1). 

— ^  Le  district  de  Saint-Marcel  ayant  aussi  envoyé  une  délibéra- 
tion sur  le  même  sujet; 

Lecture  en  a  été  faite,  et  il  en  résulte  que  cette  section,  en  approu- 
vant la  conduite  de  l'Assemblée  sur  certains  points,  croit  qu'elle  a 
été  trop  loin  dans  d'autres,  et  demande  que  l'on  suive,  avec  la  plus 
grande  activité,  la  dénonciation  faite  contre  ceux  qui  ont  tenté  de 
corrompre  M.  le  baron  de  Menou;  que  M.  le  Maire,  dont  elle  fait  le 
plus  juste  éloge,  soit  prié  de  nommer  le  soumissionnaire  du  cau- 
tionnement de  70  millions,  ainsi  que  tous  ceux  qui  lui  sont  associés, 
s'il  les  connaît.  Elle  ajoute  que,  les  districts  ayant  nommé  soixante 
commissaires  pour  la  vente  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques, 
l'Assemblée  des  deux  cent  quarante  ne  peut  avoir  de  surveillance  sur 
cet  objet.  Enfin,  elle  veut  que  l'Assemblée  lui  fasse  part  des  délibé- 
rations des  autres  sections  de  la  capitale  qui,  ainsi  que  le  district  de 
Saint -Marcel,  ont  refusé  d'accepter  les  démissions  proposées  par 
celte  Assemblée  (2). 

--»^  On  a  fait  ensuite  lecture  d'un  projet  de  fête  patriotique,  pré- 
senté par  M.  Villoni,  l'ainé,  citoyen  du  bataillon  des  Petits  Pères  (3). 

Cet  objet  a  été  renvoyé  à  l'administration. 

— "^  L'Assemblée  a  entendu  avec  plaisir  la  sentence  du  Tribunal 
de  police  d'Évreux,  qui  supprime,  comme  inconstitutionnel  et  sédi- 
tieux, un  libelle  ayant  pour  titre  :  Délibération  du  chapitre  de  la  ca- 
thédrale, etc.  (4);  déclare  parjures  à  leur  serment  les  chanoines  signa- 
taires ;  leur  enjoint  d'être  plus  circonspects  à  l'avenir,  sous  peine 
d'être  dénoncés,  poursuivis  extraordinairement  et  punis  comme  per- 
turbateurs de  l'ordre  public  et  criminels  de  lèse-nation. 

Un  membre  de  l'Assemblée  a  réclamé  contre  roniprisonne- 


(1)  Le  (lintrict  des  Théulins  s'était  pmnoncé  dans  un  sens  ditrércnt,  le  '20  mai. 
(Voir  ci-dessus,  p.  46.">-467.) 

(2)  ArnHé  du  tlistrul  de  Sinnl-Marci-l,  du  '22  mai.  [Wnr  ci-dessu?,  p.  47l-47i.) 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Le  Chapitre  d'Évreux  avait  adhért^  aux  Conrlusions  du  Chapitre  de  l'Église 
de  l'uris,  contre  le  décret  du  l!)  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  :i47-349.) 
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iiitMit  (lu  sit'ur  Paulin,  soltl.il  ciloycn  dii  dislricl.  df  Saiiil -<i(  rrn:iiii 
lAiixcn-ois. 

Apres  une  discussion  assoz  ('liMidui'; 

Sur  ce  (ju'il  a  été  oljsorvé  (luc:  le  Couiilt'  ihîs  i"aj)[)iirts,  cornmiss.'iin! 
naturel  de  foutes  les  alfaires  (|ui  lui  sont  envoyées,  était  prêt  dans 
cett(^  alTaire  ; 

VA\c  a  été  ajournée  au  lendemain,  et  'es  membres  de  ce  (Comité 
<uit  été  chargés  d'entendre  sur  cet  objet  le  D(;partement  <lc  la  police, 
rKtat-major,  le  Comité  militaire,  le  comité  du  district  de  Saint- 
(îermain  l'Auxerrois,  enfin  le  prisonnier  lui-même  (l). 

Un  de  MM.  les  administrateurs  au  Di'jiartement  de  la  Garde 

nationale  a  nMidu  compte  d'une  diflicullé  qui  s'i'lait  ('levée  entre 
M.  l'abbé  Le  Fèbre,  garde-magasin  général  dos  armes  do  l'Hôtel- 
de-Ville,  et  le  sieur  Collet,  un  de  ses  subalternes,  dont  l'examen 
avait  été  envoyé  au  Département  de  la  Garde  nationale  (2).  Mais 
il  n'a  point  présenté  d'avis  sur  cet  objet,  attendu,  a-t-il  dit,  que 
l'arrêté  qui  renvoyait  ne  chargeait  pas  le  Département  de  donner 
son  avis. 

Cette  afTaire  lui  a  été  renvoyée  de  nouveau,  avec  invitation  de  la 
rapporter  très  incessamment  et  de  présenter  son  avis. 

'•-^-  Un  honorable  membre  a  observé  que  la  dernière  proclama- 
tion, envoyée  samedi  29  mai,  par  le  roi,  à  l'Assemblée  nationale, 
étant  un  nouveau  témoignage  de  son  amour  pour  le  bien  public  et  de 
la  ferme  résolution  où  il  est  de  maintenir  la  constitution  décrétée 
par  cette  auguste  Assemblée  et  acceptée  par  lui,  semblait  exiger  de 
r.\ssemblée  des  remerciements  au  roi,  pour  une  démarche  aussi 
patriotique;  il  a,  en  conséquence,  conclu  à  ce  qu'il  fi'it  fait  une  dé- 
putation  au  roi,  pour  témoigner  toute  la  sensibilité  qu'excitent,  dans 
l'àme  des  habitants  de  cette  ville,  les  preuves  réitérées  qu'il  donne 
de  sa  bienveillance  et  de  son  amour  pour  son  peuple.  (I,  p.  015.) 

Cette  motion  a  été  adoptée,  et  l'Assemblée  a  arrêté  que  M.  le  Maire 
serait  prévenu  de  cette  délibération,  et  prié  de  prendre  le  jour  et 
l'heure  que  le  roi  voudra  bien  donner  pour  la  recevoir  (3). 

Kt  vingt-quatre  membres  de  l'Assemblée  ont  été»  désignés  pour  la 
composer,  savoir  :  MM.  l'abbé  Mulot,  Thuriot  de  La  Rosière,  Dosmont, 
l'abbé  Fauchet,  Godard,  Marchais,  Bosquillon,  Perier,  Baslin,  Isnard 

(1)  L'affaire  fut  éclaircie  à  la  séauce  Ju  lendemain,  1"  juin.  ^^Voi^  ci-dessoils, 
p.  641.) 

(2)  Renvoi  prononcé  le  l^f  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  203-204.) 

(3)  Le  Maire  répondit  par  une  lettre  insérée  au  Procès-verbal  de  la  séance  du 
2  juin.  (Voir  ci-dessous.) 


m;  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS      [:n  Mai  1790] 

do  liomuMiil.  Dumoussay,  Diiguol  (i),  Meiiissier  (2,  Carmaatran. 
Cavaggnac  ;3},  Vincendon,  Forestier,  l.ahoullaye,  I)('\  illiers,  Faui'eau 
Delalour,  Ceserac  (4),  Diirouseaii,  LepiilDi-,  Demars. 

"'■''■'  [Jn  autre  membre  a  observé  que,  depuis  que  l'Assemblée  a 
euvftyc  sa  démission  aux  districts  (o),  on  iie  lui  a  pas  encore  présente 
le  résultat  de  leurs  délibérations  sur  ce  point;  il  a  demandé  que  ce 
relevé  tut  ordonné,  qu'il  en  fût  incessaiiiini'iit  rendu  compte  à  lA-- 
semblée,  et  qu'il  lût  rendu  public. 

Cette  motion  a  été  adoptée  à  ruiumimité  (6).  (II,  p.  (HT. 
^*'-  Une  députatiou  du  district  de  Saint-Etieniif  du  Monl,  sclanl 
présentée,  a  été  admise. 

Elle  venait  l'éclamer  l'exécution  d<'  la  délibération,  relative  au 
corps-de-garde  à  bâtir  dans  la  place  Maui)ert  ("}. 

Un  de  MM.  les  procureurs-syndics  adjoints  a  fait  rapport  (8*  des 
titres  d'après  lesquels  M.  Poncet  de  La  Grave,  qui  se  prétend  pro- 
priétaire de  différentes  échoppes  dans  la  place  Maubert,  a  formé  oppo- 
sition à  la  bâtisse  de  ce  corps-de-garde,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  indem- 
nisé de  la  perle  de  ses  échoppes.  11  est  résulté  de  ce  rapport  que  ses 
titres  ne  sont  pas  réguliers,  et  qu'au  siii[)lus,  n'étant  point  et  ne 
pouvant  pas  être  propriétaire  du  sol,  puisque  la  place  Maubert  est 
une  place  publique,  mais  seulement  de  quelques  échoppes  qui  gênent 
la  bâtisse  du  corps-de-garde  jugé  indispensablement  nécessaire  dans 
cet  endroit,  on  pouvait  conserver  le  droit  de  M.  Poncet  de  La  (irave. 
en  les  repoi'taut  dans  un  autre  endroit  de  la  même  place. 

La  discussion  allait  s'engager  sur  cet  objet,  lorsque  M.  Poncel  de 
La  (irave,  le  lils.  soldat  citoyen,  présent  à  la  di'lilx'rniion.  a  deniandi' 
et  (d)tenu  la  parole  pour  s'expliquer  en  l'absence  de  son  père. 

Il  a  dit  (|ue,  si  une  maladie  grave  ne  retenait  son  père  au  lit,  il 
serait  venu  donner  à  I "Assemblétî  des  preuves  de  son  ])atriolisuie  en 
lui  olVranl,  à  cet  ('gai-d,  toutes  les  satisfaclious  (|u"elle  |teul  desirei'i 
(pie  l;i  seule  cliose  (pTil  demande,  c'esl  (pu*  son  droil  soil  conslali'. 

(1)  Lire  :  Duoué. 

(2)  Lire  :  Menessier. 
(:})  Lire  :  Cavaignac. 
(4)  Lire  :  Ckzérac. 

(y)  AritHés  dos'.»,  Il)  ot  12  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  GiS-G.'iO.  f.:.8  et  6::i-G":S.1 

(6)  Le  Journal  de  la  Muiiicipalité  et  ih-s  tlistrirLs  (u"  tiu  .'1  juin)  uoinini'  l'ablu- 
Mulot,  d'Osmond  cl  un  tlfs  secrétaires,  comme  tlésignés  par  l'A-ssemblée  «  pour 
faire  le  recensement  dfs  districts  qui,  sur  la  démissinn  eUVrtc  ])arM.M.  les  Repré- 
sentants de  la  Commune,  ont  oxprinié  leurs  vœux  pour  qu'ils  continuassent  leurs 
Tonctions  ». 

(7)  Délibérations  des  l '.  i-t  21  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  3:i8-3(i()  et  50 1.) 

(8)  Ce  rapport,  (Ixéau  ti'i  mai.  avail  été  ajourné  au  ;tl.   V.  ci-dessus,  p.  "iST  et  596.' 
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lit'  iiiMiiit'n'  (|iic,  |>;ii'  l.i  •^nili',  il  |Hiisst'  n'-rlaiirci'  I  iiKli'miiilf  i|iii  lui 
t's(  Iri^iliiiHMiiciil  tliir,  |MMir  li'-;  places  (|ir(i(Tii|H'iil  rrs  iTliiipix-s  cl 
i|iii  sont  jn^i'cs  m'iccssain-s  à  la  hAlissc. 

l/.\ss('iiiltl(''C,  accueillant  avec  plaisir  la  |in»posilinii  l'aile  par 
M.  INmcel  (le  |,a  (irave,  a  aiTi-ie  ipie,  sans  eiileudir  prejnnei-  le  droit 
(les  parties,  et  sans  s'ai'rèler  à  ruppr)sili(ni  Inrniee  au  Hnrean  de 
Ville,  par  M.  Poucet  do  LaGi'ave,  à  la  coûstruclion  du  corps  de-^al•de 
à  Itàlir  à  la  [)lace  Mauberl,  sur  la  demande  du  bataillon  du  district 
de  Sainl-l'-lienne  du  Mmil  et  l'econnu  indispensahie ,  ce  eorps-d»'- 
i;arile  sera  construit  le  plus  ti'it  possible,  en  (d)sei'vant  à  cet  é^ard  les 
l'orinaliti'S  recpiises,  ol  cepentlant  (pravani  toul.  procès-verbal  sera 
dresse  de  l'elal  des  lieux,  eoiilradicloii'eiiieiii  eiil|-e  M.  Ir  pi'ncureiir- 
syndic  et  M.  Poncet  de  La  (irave  ou  son  l'onde  de  promi  alimi,  par 
expei'ls  convenus  entre  eux  (1). 

'■^*-  Kniin.  yn  des  uienibros  du  Coiiiib'  des  rapports  a  rendu 
compte  à  l'Assembir-e  dune  demande  du  sieur  Gallet,  l'aiiu',  tendante 
à  ce  (|ue  des  papiers  (pii  le  concernent,  cl  qu'il  pn''tcnd  ètiv  au  I)»'- 
parlement  (b's  subsistances,  parce  qu'ils  ont  du  y  être  l'emis  par  le 
Comité  des  subsistances  qui  a  pi'écédé  la  création  de  ce  Dt'partemenl, 
lui  soient  rendus  (ii). 

()n  a  lu  une  délibération  du  district  de  Saint-Marcel,  en  date 
du  '11,  sur  cet  objet  (3).  Cette  section,  lecture  faite  de  deux  lettres 
à  elle  adressées  par  le  sieur  Gallet,  ajourne  la  question,  jusqu'à 
ce  que  ledit  sieur  ait  fourni  un  mémoire  justificatif  des  faits  (4), 
et  cependant  pense  (pie  la  communication  des  pièces  doit  lui  être 
donnée. 

Knsuite,  le  Comiti'  des  rappoi'ts  a  dit  à  l'Assemblée  (ju'ayant  c(ni- 
sulté  sur  ce  point  le  Département  des  subsistances  et  le  Comité 
antérieur,  et  ayant  reçu  des  membres  la  déclaration  précise  (juils 
n'ont  point  les  papiers  réclamés  par  M.  (iallet.  l'aini'-,  il  |ieii>e  cpiil 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  cette  demande. 

Cette  opinion,  mise  aux  voix,  a  «'ti'  adoptée  par  l'AssembléP  (5). 


(l^i  Le  14  juin,  le  distrifl  île  Siihil-ICtieune  ilii  Mont  nmlimiait  .i  ri'claiiier  la 
construction  do  son  corps-de-fianle.  (Voir  ri-dossous.  i 

(2)  La  ré'claïuatiou  de  Gallet  avait  «'ti'-  renvoyée  an  Comitr  des  rappnrls.  le 
15  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  397.) 

■3)  La  délibération  du  district  df  Sainl-Mtir'  pi .  ici  visée,  nesl  connue  ipie  par 
la  mention  ci-dessus. 

'4)  Gallbt  avait  fait  distribuer,  le  22  mai,  un  mémoire  justilicatif.  Voir  ci- 
dessus,  p.  iilO.) 

{ô)  Cependant,  sur  de  nouvelles  démarches  de  Gai.lkt,  inie  décision  contraire 
intervint,  le  31  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 
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— -  La  séance  a  été  levée,  à  près  de  dix  heures,   et  ajournée  au 
lendemain,  cinq  heures  précises. 
Micni:L,  prrsiflent. 

Secrétaires  :  Thuriot  de  La  Rosière,  Quatremère,  fds,  Menes- 
siER,  Pelletier,  Castillon. 


CONSEIL   DE  VILLE 


---*-  Le  lundi  31  mai  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil  de  Ville 
convoqué,  réuni  en  la  forme  ordinaire  et  présidé  par  M.  le  Maire; 

Il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance; 

Dont  la  rédaction  a  été  approuvée. 

M.  Trudon,  administrateur  au  Département  de  l'administra- 
tion du  domaine,  a  continué  son  rapport,  et  le  Conseil  a  continué  sa 
délibération,  sur  l'arrêté  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune, 
par  lequel  l'Assemblée  accorde  des  gratifications  aux  commis  de  son 
bureau  de  rédaction  (1). 

Sur  le  rapport,  fait  par  MM,  les  administrateurs  du  Département 
du  domaine,  d'un  arrêté  de  l'Assemblée  générale  de  MM.  les  Repré- 
sentants de  la  Commune  du  14  mai,  présent  mois,  par  lequel  il  a  été 
arrêté  qu'il  serait  donné  une  gratification  à  chaque  commis  employé 
et  aux  sieurs  Gosse  et  Coronello,  qui  sont  attachés  au  bureau  de 
rédaction,  et  M.  le  président  et  MM.  les  secrétaires  ont  été  chargés 
de  fixer  définitivement  les  gratifications; 

Vu  l'arrêté  de  MM.  les  président  et  secrétaires  de  l'Assemblée,  por- 
tant fixation  de  gratifications  aux  employés  du  bureau  de  rédaction, 
formant  ensemble  la  somme  de  1,580  livres; 

Le  Conseil  de  Ville,  considérant  que  l'état  provisoire  de  la  Muni- 
cipalité actuelle  et  le  terme  prochain  de  son  administration  lui  l'ont 
une  loi  de  n'ordonner  et  de  ne  faire  que  les  dépenses  absolument  in- 
dispensables ;  ([ue,  (|uel  que  soit  son  désir  de  se  rendre  agréabh»  à 
l'Assenibh'c  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune,  l'exécution 
de  son  arrêté  et  de  celui  de  MM.  ses  président  et  secrétaires,  pris  en 
conséquence,  donnerail  aussi  lieu  à  d'autres  demandes  de  gratifica- 


(1)  L'arrJ'té  do  VAssemhlée  fies  nepréxeiitanls  île  la  Cnnmiuue,  du  11  mai,  avait 
di'jii  été  discuté  au  Conseil  de  Ville  les  22  cl  27  mai.  (\  oir  ci-dessus,  p.  357,  521 
cl  573.) 
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lions  (le  la  part  des  iioniln-oux  commis  (Mriployt's  dans  les  hiirr.-iux  di' 
l'administralioii,  demaiidi's  (ju'il  sci'ail  diflicllr  do  no  pas  acriicillir, 
après  avoir  salisl'ail  celles  du  huivau  do  n'daolion  de  l'Asscîmldi-o; 

Consid(''raiil  copondaut  (\n"\\  n'osl  ni  <!(•  la  dif^nifo,  ni  de  riiiun.'i- 
nik'  do  la  (-omnuine  de  prolilor  du  travail  {]>'  qui  cpio  ro  soit; 

A  ai'i'ôlc  (lue  liiutos  gratitications  à  accorder  aux  cominis  di-  l'Iirilcl- 
do  Ville,  on  sus  de  leurs  api)oinlonionts,  «t,  par  suito,  l'oxoiMilinn  i\(' 
larrôlo  do  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  du  14  du 
prosonl  mois  de  mai  et  de  celui  de  MM.  ses  président  et  secrétaires, 
pris  le  même  jour,  au  sujet  des  gratifications  des  employés  du  bu- 
reau de  rédaction,  seraient  renvoyées  à  la  Municipalité  délinitivc;  ot 
que,  néanmoins,  la  somme  de  300  livres,  accordi'c  par  rAssombU'o  à 
chacun  des  sieurs  Gosse  et  Coronello,  qui  iifinl  puiiit  d"a[)|)(iiiili'- 
monts,  leur  sera  payée  par  le  trésorier  do  Ville. 

Le  Conseil  de  Ville  ordonne  qu'expédition  du  présent  arrête  sera 
donnée  dans  le  jour  à  MM.  les  administrateurs  au  Département  du 
domaine  (1). 

~*^^  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Paulmier,  par  laquelle  il  ré- 
clame contre  l'arrêté  pris  dans  la  séance  du  soir  du  jeudi  26  mai,  au 
sujet  de  l'examen  et  appréciation  des  marchandises  en  laine  et  autres 
qu'il  avait  fournies  pour  la  Garde  nationale  (2;,  en  observant  que, 
quoiqu'il  ne  craigne  pas  de  voir  toutes  ses  fournitures  surveillées,  il 
croit  néanmoins  que  cette  opération  serait  contradictoire  avec  ce  qui 
s'est  passé  jusqu'à  ce  jour  et  même  impossible  dans  Texécution, 
puisque  tout  est  consommé  depuis  plusieurs  mois,  que  l'ancien  Co- 
mité du  casernement  a  reconnu  l'exactitude  du  mémoire  et  que  le 
Département  de  la  Garde  nationale  avait  ordonné!  le  paiement  du 
mémoire: 

Le  Conseil  de  Ville,  considérant,  d'une  part,  que  son  administra- 
tion est  impérieusement  soumise  à  des  formalités  qu'il  ne  saurait 
négliger,  ni  modifier; 

Considérant,  en  outre,  que  M.  Paulmier  avait  été  appelé  et  entendu 
dans  la  séance  où  il  avait  été  nommé  des  experts,  et  que,  loin  de 
réclamer  contre  cette  nomination,  M.  Paulmier  s'élail  boi'iii-  à  de- 
mander qu'il  n'en  fût  nommé  (ju'un,  afin  cjue  les  opé-rations  de  son 
commerce  ne  fussent  pas  divulgué-es; 

A  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  (3). 

(1)  La  même  affaire  revint  encore  en  discussion  devant  le  Bureau  de  Ville,  le 
8  juin,  et  devant  le  Conseil  de  Ville,  le  10  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Arrêté  du  mercredi  26  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  544.) 

(3)  Il  en  fut  pourtant  délibéré  encore  le  4  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 
ToMK  V.  30 
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M.  le  Maire  s'étant  retiri''  pour  se  rendre  au  Comité  de  men- 

dicit»'-  de  lAssernblée  nationale.  M.  d'Au^y  a  pri^  l.i  présidence. 

— -^  M.  iMitoullet  de  Beauvois,  procureur-syndic  adjoint,  a  pré- 
senté, et  le  Conseil  de  Ville  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres, la  publication  et  l'affiche  des  lettres  patentes,  proclamations  et 
décrets  suivants  : 

1*  Proclamation  du  roi,  du  2  mai  1790,  sur  un  décret  du  3  avril  précédent, 
pour  la  liberté  du  commerce  de  l'Inde,  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance (1)  ; 

2"  Lettres  patentes  du  roi,  du  9  mai,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  3  du  même  mois,  en  58  articles,  concernant  les  droits  féodaux  (2); 

3"  Autres  lettres  patentes,  du  10  mai  1790.  sur  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  des  23  avril  et  4  mai,  portant  distraction  des  grandes  et  petites 
gabelles  et  des  gabelles  locales,  du  bail  général  des  fermes  passé  à  Jean- 
Baptiste  Mager,  lé  19  mars  1786  (3); 

4"  Enfin,  autres  lettres  patentes,  du  14  mai  1790,  sur  un  décret  du  22  mars, 
portant  que  les  citoyens  en  procès  avec  la  régie,  antérieurement  au  décret 
du  22  mars  dernier,  à  l'occasion  des  droits  de  marque  des  cuirs,  des  fers,  et 
autres,  pourront  continuer  de  poursuivre  la  réparation  des  torts  qu'ils  au- 
raient éprouvés  (4). 


Le  Conseil,  étant  informé  par  plusieurs  de  ses  membres  des 
difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  la  plupart  des  maisons  religieuses, 
soit  relativement  à  leur  administration  intérieure,  soit  relativement 
à  la  perception  de  leurs  revenus  (o); 

Considérant  que,  quoique  le  Comité  ecclésiastique  de  FAssemblée 
nationale  ait  écrit  au  Département  du  domaine  et  qu'il  lui  ait  mar- 
qué (jue  la  Municipalité  était  autorisée  à  faire  et  accélérer  les  percep- 
tions des  loyers  et  autres  revenus,  comme  doivent  le  faire  les  admi- 
nistrations de  district  dans  les  lieux  où  elles  sont  établies,  celte 
lettre  ne  suffit  ni  pour  la  Municipalité,  qui  ne  peut  agir  qu'en  vertu 


(1)  Dôcret  supprimant  le  privilège  de  la  Coiupagnic  des  Indes.  (Voir  Arc/nvcs 
parletneiiliiires,  t.  XII,  p.  535.) 

(2)  Décret  sur  les  principes,  le  mode  et  le  taux  du  rachat  des  droits  seigneu- 
riaux. {\o\v  Archives  parlementaires,  t.  XV,  p.  364-368.) 

(3)  Décret  du  23  avril  portant  résiliation  du  liail  général  des  fciiucs,  en  ce  qui 
concerne  Icsgabolles,  et  décret  du  4  mai  mainleuant  prt)visoiremcnt  en  fonctions 
les  notaires  cl  huissiers  aux  greniers  à  sel.  (Voir  Archives  piirlementuires,  t.  XV, 
p.  271-273  et  381-382.)  —  La  transcription  de  ces  lettres  patentes  est  déjà  men- 
tionnée à  la  séance  du  26  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  539.) 

(4)  Décret  du  6  mai,  portant  interprétation  de  celui  du  22  mars  sur  la  suppres- 
sion des  droits  de  marque  des  cuirs  et  fers,  et  des  droits  de  fabrication  et  de 
transport  des  Imites  et  savons.  (Voir  Archives  parlemenluires,  t.  XV,  p.  412.)  — 
La  transcription  de  ces  lettres  patentes  est  déjà  mentionnée  à  la  séance  du 
26  mai.  (Voir  ci-dessus,   p.  F>39.) 

(o)  Les  deux  commissaires,  nommés  le  11  mai  pnui-  exauiiner  cette  question, 
avaient  fait  leur  rapjxirt  le  17  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  .(68,  il4-H.>  et  417.) 
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(1rs  (li'ci't'ls,  ni  pour  les  lociilaircs  cl,  les  (Ichitciirs,  (|iii  coiilcslciil  ;i 
la  .Miinici]talil(''  les  lilrcs  t'ii  xcilu  desquels  elle  a^il,  les  droits  (|ii'el|r 
voiidiaii.  s'altrihucr; 

A  arrête  (|u'il  serait  écrit,  au  ikuii  du  Conseil,  au  Coiniti'  (!ccl('-sias- 
tiijue  (le  rAssemblée  nationale,  une  lellre  nolilii'e,  par  lafjuollo  il  lui 
serait  rendu  compte  des  diClicultes  tpii  se  son!  ('•levt'cs  ci  de  la  lU'ces- 
sit(''  d'en  prévenir  de  nouvelles,  et,  en  outre,  |»our  le  juMcr  de  sollici- 
ter auprès  de  rAssend)lé'c  nationale  un  di'crel  pi'é'cis  (pii,  en  (l('ter- 
uiinant  dune  manière  e\pri'sse  les  droils  de  la  Municifialilé',  or(|unne 
<)ue,  jus(|u'à  la  formation  des  asseud)h'es  administratives,  la  Munici- 
palité de  Paris  sera  provisoirement  cliarf^ee,  relativement  aux  hiens 
et  afïaircs  ecclésiastiques,  de  toutes  les  fonctions  et  de  tous  les  pou- 
Noirs  que  rAssemblée  nationale  a  ordonne  (Mre  faiis  par  les  direc- 
toires des  districts. 

Le  secrétaire  a  été  t  hari^i''  de  se  concerter,  dès  demain,  avec  M.  le 
Maire,  pour  l'expédition  de  cette  lettre,  et  M.  le  Maire  a  été  prit'  de 
l'appuyer  et  de  vouloir  bien  en  suivre  et  en  solliciter  le  succès. 
(III,  p.  030.; 

^-^'  Le  Conseil  de  Ville  s'est  ensuite  occupé  de  l'afTaire  des  reli- 
i:;ieux  Carmes  du  couvent  et  collège  royal  de  la  place  Maubert,  dont 
la  connaissance  lui  a  été  renvoyée  par  trois  arrêtés  de  l'Assemblée 
générale  des  Représentants  de  la  Commune  des  0  et  9  mai  171K)  (1), 
et  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Vu  le  mémoire  présenté  au  comité  de  police  du  district  de  Saint- 
Étienne  du  Mont,  le  12  avril  1790,  par  les  révérends  pères  prieur  (2) 
et  procureur  (3)  des  religieux  Carmes  de  la  place  Maubert,  et  tendant 
à  ce  qu'ils  soient  autorisés  à  renvoyer  dans  leurs  provinces  les  pères 
Dutrieux  (Joseph  Maurice),  prêtre,  Pardinet  (Jacques),  prêtre,  Lesba- 
zeilles  (Jean),  prêtre,  Marmet  (Marie  Félix),  minoré.  De  Valle  (Jean- 
Baptiste  Etienne),  minoré,  tous  six  (4)  religieux  étudiants  et  non  af- 
filiés dudit  couvent;  l'arrêté  du  C(^milé  de  police  de  Saint-Ëtienne 
du  Mont  dudit  jour,  12  avril  1700,  par  lequel  le  mémoire  ci-dessus 
est  renvoyé  au  Département  de  police  ;  Tarrêté  du  Département  de 
police  du  23  du  même  mois,  qui  invite  le  comité  de  police  du  disirici 


(1)  Arrêtés  de  ï Assemblée  îles  Représentants  de  la  Commune,  des  G,  10  et  19  mai. 
Voir  ci-dessus,  p.  2o5,  299  et  439  )  —  Le  Conseil  de  Ville  avait  examiut;  la  inriiip 
atrairc  dans  ses  séances  des  20  et  27  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  344  etîil.'J.) 

(2j  Le  prieur  s'appelait  Imbert  (Jacques). 

(3)  Le  procureur  s'appelait  Housez  (.lacques  Bruno  Joscph\ 

(4)  Le  registre  manuscrit  ne  porte  bien  que  cinq  noms.  On  trouvira  plus  loin 
le  nom  du  sixième  personnage  :  Mavdieo  (.lean). 
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de  Saint-Etieiiin;'  du  Mont  à  mander  les  relif^ieux  étudiants  et  à  les 
interroger  sur  les.  faits  contenus  audit  mémoire,  et  à  leur  ordonner 
de  se  ranger  dans  le  moment  même  sous  la  discipline  conven- 
tuelle (1)  et  à  obéir  à  leurs  supérieurs,  sinon  à  se  retirer  chacun  dans 
leur  province;  le  procès-verbal  du  comité  de  police  de  Sainl-Étienne 
du  Mont,  fait  en  exécution  de  l'arrêté  du  23  du  même  mois,  suivant 
lequel  procès-verbal  tous  les  religieux  allilii'S  dudit  couvent  et  col- 
lège de  la  place  Maubert  adhèrent  à  la  demande  formée  par  les 
prieur  et  procureur  le  12  du  même  mois  d'avril;  ensemble  plusieurs 
autres  mémoires  desdits  supérieurs  et  affiliés,  suivant  lesquels  ils 
persistent  dans  leur  demande; 

Vu  aussi  une  première  requête  des  six  religieux  étudiants,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  ordonné  par  provision:  1" qu'ils  jouiront,  comme  par  le 
passé,  des  droits  et  privilèges  d'assister  aux  offices  divins,  et  de  la 
même  manière  que  les  autres  religieux  commensaux  ;  2°  qu'ils  seront 
nourris  au  réfectoire  de  la  même  manière  que  les  supérieur  et  procu- 
reur et  autres  commensaux  de  ladite  maison,  si  mieux  on  n'aime  fixer 
leur  portion,  par  chaque  repas,  à  36  sols  ou  à  telle  autre  somme 
convenable  ;  3"  qu'il  soit  ordonné  que  les  supérieur,  procureur  et 
autres  commensaux  de  ladite  maison  seront  tenus  de  leur  payer,  par 
provision,  une  somme  de  000  livres  ou  telle  autre  somme  qu'il  plaira 
fixer,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  contestations  qu'ils  soutien- 
nent; une  deuxicmc  requête  desdits  religieux  étudiants,  tendante  à 
ce  qu'ils  soient  déclarés  membres  et  commensaux  dudit  collège  de  la 
place  Maubert,  et  que,  dans  le  cas  où  on  leur  contesterait  ce  droit, 
ils  soient  admis  ù  jouir,  par  provision,  en  leur  qualité  de  religieux 
Carmes,  du  droit  de  commensalilé;  une  troisième  requête  desdits 
religieux  étudiants,  par  laquelle  ils  concluent  îi  ce  qu'il  leur  soit 
donni-  uotc  des  nouvelles  inculpations  à  eux  faites  par  leurs  supé- 
rieui-s,  en  conséquence,  et  dans  le  cas  où  le  Conseil  ne  trouverait  pas 
sa  religion  suffisamment  instruite  pour  prononcer  sur  le  fonds  des 
contestations,  il  leur  soit  donné  acte  de  la  déclaration  qu'ils  font  qu'il 
leur  est  inditTerent  d'avoir  droit  de  commensalité  dans  la  maison 
des  grands  Carmes  de  la  place  Maubert,  ce  faisant,  il  soit  ordonné 
que,  par  provision,  leurs  noms,  surnoms  et  âges  seront  inscrits 
sur  le  tableau  des  religieux  commensaux  de  la  maison  de  la  place 
MaulxMi,  pour,  \kiv  eux,  jouir  des  droits  et  privilèges  dont  jouissent 
les  ;iiilr(!s  religieux  de  ladite  maison,  sauf  aux  supérieurs  à  se  pour- 
vdii- (le  1,-1   iii.init're  qu'ils  aviseront  i)on  être;  une  quatrième  re(juête 

(1)  Le  registro  imiiiiHLTit  porte  ici  :  inventuelle. 
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(losdils  reliKinix  (''ttidiaiils,  par  latincllr  ils  diMionconl  des  spulialions 
(jii'ils  piM'Ii'iidcnl  avitir  cti'  lailrs  par  1rs  prieur  cl  prociifciir  de  la 
maison;  ciiscinhlc  plusieurs  aulres  nieiiinires  leiidaiil  aii\  iiiémes 
tins,  l'I  aiilros  pièces  (l); 

Vu  pareillement  :  1°  les  trois  anètes  de  l'Asseinl)l(''(^  Kt-Mt-rale  de  i.i 
C.onnnune,  des  ('»  el  î)  mai  17î)(),  par  les(piels  lu  connaissance  de  TaC- 
laire  est  renvoyée  au  Conseil;  "l"  rarrèti-  du  ^20  dudit  mois  de  mai, 
par  le(]U(d  le  Conseil  a  nomme  M.  Hureau  du  Colomhier,  l'tin  de  ses 
niiMultres,  pour  preiulre  fonnaissance  d('  TafTaire  et  se  proeurer 
tontes  les  inrormaliiuis  nécessaires  ; 

Ouï  le  rapport,  ensemble  M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune  ; 

Et  après  en  avoir  mûrement  délibéré  ; 

Le  Conseil  de  Ville,  considérant  que  les  demandes  formées  par  les 
ndigieux  étudiants  dans  leurs  trois  premières  requêtes  tendent  ;\  in- 
troduire dans  leur  maison  une  anarchie  aussi  contraire  au  bon  ordie 
de  toute  société  policée  que  destructive  des  liens  de  charité-  et  de 
IVaternité  qui  doivent  unir  des  relif^ieux  entre  eux; 

Considérant,  en  outre,  que  les  lois  de  la  régularité  et  de  la  soumis- 
sion, si  expressément  recommandées  par  les  statuts  (2)  de  l'ordre  du 
mont  Carmel,  ont  été  foulées  aux  pieds* avec  un  mépris  scandaleux 
par  lesdits  religieux  étudiants;  qu'ils  n'ont  pas  craint  de  résister  (3) 
ouvertement  aux  ordres  réitérés  de  leurs  supérieurs,  aux  recomman- 
dations du  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale,  aux  ordres 
dii  Département  de  police  de  la  Municipalité  et  à  ceux  du  comité  de 
police  du  district  de  Saint-Étienne  du  Mont;  que  l'insubordination 
et  la  licence  ont  été  portées  si  loin  par  lesdits  religieux  étudiants, 
qu'ils  ont  osé  insulter  les  membres  du  comité  de  police  de  Saint- 
Etienne  du  Mont,  en  les  accusant,  dans  leur  dernière  requête,  d'au- 
toriser les  vexations  des  supérieurs;  qu'ils  ont  eux-mêmes  avoué 
(juil  était  impossible  que  la  paix  piU  jamais  être  rétablie  dans  leur 
maison; 

Considérant  enliu  que  les  traits  de  divertissement  et  de  spoliation 
dénoncés  par  lesdits  religieux  doivent  lixer  d'une  manière  particu- 
lière l'attention  du  Conseil; 

Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  demandes  portées  dans 
les  trois  premières  requêtes  des  pères  Dutrieux,  Bardinet,  Lesba- 
zeilles,  Maydieu,  Marmet  et  Devalle; 

(1)  Ces  diverses  requrles  forment  un  dossier  des  Archives  nationales  ^Dxix  '62, 
n*  106). 

(2)  Le  registre  manuscrit  porte  ici  :  talenls. 
(^)  Le  registre  manuscrit  porte  ici  :  désister. 
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Arrêle  : 

1°  Que  lesdils  pères  Dutrieux,  Bardinet,  Lesbazeilles,  Maydieu, 
Marnict  et  Devallc  seront  tenus,  dans  l'heure  de  la  notification  qui 
leur  sera  l'aile  du  présent  arrêté  par  deux  commissaires  de  la  Muni- 
cipalité, en  présence  de  M.  le  procureur-syndic,  de  se  retirer  dans 
leurs  provinces  respectives,  à  la  charge,  par  les  pères  prieur  et  pro- 
cureur, de  leur  donner  sur-le-champ  les  sommes  nécessaires  et  usi- 
tées pour  leur  voyage  ; 

2"  Que  M.  le  i)rocureur-syndic  écrira,  dès  demain,  aux  difTérents 
provinciaux,  pour  les  prévenir  du  dépai't  desdits  religieux  et  les  en- 
gat^er  à  les  recevoir; 

3°  Que  les  deux  commissaires  et  M.  le  procureur-syndic  se  trans- 
porteront pareillement,  dès  demain,  au  couvent  et  collège  de  la 
place  Maubert  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  comme  aussi  qu'ils 
y  feront  l'inventaire  des  meubles  qui  garnissent  les  cellules; 

4"  Que  M.  le  procureur-syndic  prendra  pour  dénonciation  les  faits 
de  spoliation  et  enlèvement  de  meubles,  articulés  par  lesdits  reli- 
gieux étudiants  dans  leurs  diflerents  écrits  et  particulièrement  dans 
leur  dernière  requête,  et  fera  à  cet  égard  tout  ce  que  sa  prudence 
lui  suggérera  ; 

V)0  Ordonne  que  tant  les  commissaires  du  Conseil  ci-après  nommés 
(jue  le  procureur-syndic  se  retireront  également,  dès  demain,  devant 
le  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale,  pour  l'informer 
des  faits  qui  se  sont  passés,  des  motifs  qui  ont  détermini"  l'arrêté,  et 
se  concerter  avec  lui  pour  son  exécution. 

Au  surplus,  le  (Conseil  de  Ville,  instruit,  par  les  pièces  qui  lui  ont 
été  présentées  ainsi  que  par  le  rapport  de  son  commissaire,  des  ' 
soins,  du  zèle,  de  la  conduite  sage  et  éclairée  du  comité  de  police  du 
district  de  Saint-Étienne  du  Mont,  applaudit  unanimement  à  tout  ce 
qu'il  a  fait  dans  celte  circonstance  délicate,  l'engage  i\  continuer  el, 
iiul.iniment,  à  donner  au  procureur-syndic  et  aux  commissaires  de  la 
.Muiiicipalilé  les  secours  qu'ils  jugeront  nécessaires  et  dont  ils  pour- 
ront avoir  besoin  pour  rexécution  du  présent  arrêté. 

MM.  Brousse-Deslaucherets  el  Huob  ont  été  nommés  commissaires, 
et  le  secrétaire  a  été  autorisé  à  leur  délivrer,  ;\  l'instant,  une  expédi- 
tion de  l'an'êli'  (1). 

— »-  Sur  la  réclamation  de  plusieurs  nieuii)n's  du  Conseil; 

Le  r)(''|)aileitieiil  du  doinaiue  a  ('tt'  auloi-isi-  ;i  payei-  aux  religieux 

(I)  Les  coiumis.^aires  susnoninu's  rendirent  coniplo  Je  lexOnitiim  do  l'airtMi^ 
h  la  séaiH-c  suivatiti-,  7  juin.  (Voir  ci-dessous.) 


[31  M;ii  ITOO]  l)K  I,A  COMMUNK  I)F':   l'AlUS  filfî 

(1(^  S;iiiil-|)t'iiis  (le  l;i  Cliailrc  (1)  la  suniinc  ni'CPSsnir*'  pum  rmiriiir  à 
leur  ciilrclit'ii  joiinialici',  en  i»l>sri'vaiil  iicaiiiiioiiis  r|iif  ce  st-rail,  (s'il 
Y  avait  li(>iO  à  iiiipiilcr  sur  les  pensions  '|U('  l'Assonihlre  a  adju^f'^es 
ii  cliacim  (h^sdils  l'cli^iciix. 

■^ —  lu  (les  ailiniiiislrali'urs  au  I)i''parl(Miiciil  «les  lia\aiix  piihlirs 
ayaiil  deinaiuli'  uiio  aulurisalioii  pour,  sui-  la  (Ifiiiaiidc  de  M.  le  Maire, 
et  all(Midu  le  besoin  pressant  (lu'uii  en  avait,  l'aire  construire  un 
corps-de-^ardo  ;\  Chaillot,  sans  adjudication  pn-alahle,  mais  seulo- 
nienl  sur  un  devis  estinialil'; 

[^e  (Conseil  a  pensé  (]ue  nul  nmtil'  ne  pouvait  le  déterminer  à  sc'- 
eai'ter  des  rèi;les  qu'il  avait  (Hahlies  et  qui  seules  pouvaient  assurer 
et  i;arantir  la  responsabilité  i\  laquelle  radmiuislralion  ('lait  sou- 
mise (:2):  en  consécjuence,  il  a  été  ordonni"  que  le  corps-de-garde  de 
("diaillol  ne  serait  entrepris  et  construit  que  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  les  précédents  arrêtés. 

M.  Langlumé,  major  des  Gardes  de  la  Yille,  est  venu  prendre 

les  ordres  du  Conseil  sur  la  conduite  qu'il  devait  tenir,  après-demain 
jeudi,  pour  la  procession  de  la  Fête-Dieu  de  la  paroisse  de  Saint-Jean. 

Le  Conseil  a  pensé  quil  ne  devait  être  rien  innové  à  cet  égard  :  il  a 
ordonné  que,  suivant  l'ancien  usage,  un  détachement  des  Gardes  de 
la  Ville  se  transporterait  après-demain  à  la  paroisse  de  Saint-Jean,  à 
l'effet  d'escorter  la  procession. 

Kt,  sur  la  demande  d'un  des  membres,  s'il  ne  conviendrait  pas  que 
la  Municipalité  y  assistât  en  corps; 

Le  Conseil,  considérant  que  l'ancienne  Municipalité  n'avait  jamais 
assisté  à  cette  cért'monie,  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

M.  le  président  a  levé  la  séance,  après  avoir  ajourné  la  séance 

à  lundi  7  juin,  à  six  heures  du  soir. 

iSiyné  :  B.villy;  d'Augy;  Dejoly,  secrétaire. 


* 

«    » 


ECLAIRCISSEME.MS 

(I,  p.  605)  La  Proclamation  du  roi,  qui  excita,  à  la  séance  du  -W  mai, 
l'enthousiasme  de  l'Assemblée  des  Représentants,  porte  la  date  du  28  mai  (3). 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

Jamais  des  circonstances  plus  impérieuses  u'unt  invilt-  tous  les  Français  à  se 

(1)  Prieuré.  (Voir  Tome  IV,  p.  ooi,  n'  22.) 

(2)  Décision  du  Tribunal  municipal,  du  23  mars.  (Voir  ci-dt-ssus,  p.  i09.) 

(3)  Imp.  3  p.  in-4»  (Arch.  Nat.,  AD  i,  Il  .  —  Publiée  par  le  Joiinial  <ie  Paris 
(u"  du  29  mai)  cl  le  Courrier  de  l'aris  flaiii  lex  provinces  [n"  du  'M  mai'. 
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réunir  dans  un  mi'nie  esprit,  à  se  rallier  avec  courage  autour  de  la  loi  et  à  favo- 
riser de  tout  leur  pouvoir  l'établissement  de  la  constitution.  Nous  n'avons  rien 
négligé  pour  inspirer  ces  sentiments  à  tous  les  citoj'ens  :  nous  leur  avons  nous- 
méme  donné  l'exemple  de  la  confiance  la  moins  équivoque  dans  les  représen- 
tants de  la  nation  et  de  nos  dispositions  constantes  pour  tout  ce  qui  peut  con- 
courir au  bonheur  de  nos  sujets  et  à  la  prospérité  de  la  France. 

Serait-il  donc  possible  que  des  ennemis  du  bien  public  cherchassent  encore  à 
troubler  les  travaux  importants  dont  l'Assemblée  nationale  est  occupée,  de  con- 
cert avec  nous,  pour  assurer  les  droits  du  peuple  et  préparer  son  bonheur;  que 
ion  essayât  d'émouvoir  les  esprits,  soit  par  de  vaines  terreurs  et  de  fausses  in- 
terprétations des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par 
nous,  soit  en  entreprenant  d'inspirer  sur  nos  intentions  des  doutes  aussi  mal 
fondés  qu'injurieux,  et  en  voilant  des  intérêts  ou  des  passions  privés  du  nom 
sacré  de  la  religion? 

Une  opposition  si  coupable  nous  aflligerait  sensiblement,  en  même  temps 
qu'elle  exciterait  toute  notre  auimadversion.  L'objet  continuel  de  nos  soins  est 
de  prévenir  et  de  réprimer  tout  ce  qui  en  porterait  le  caractère.  Nous  avons 
même  jugé  digne  de  notre  sollicitude  paternelle  d'interdire  jusqu'aux  signes  qui 
seraient  propres  à  manifester  des  divisions  et  des  partis. 

Mû  par  ces  considérations,  et  instruit  qu'en  divers  lieux  du  royaume  des 
particuliers  se  seraient  permis  de  porter  des  cocardes  différentes  de  la  cocarde 
nationale  que  nous  portons  nous-même,  et  considérant  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  cette  diversité,  nous  avons  cru  devoir  l'interdire  :  en  consé- 
quence, faisons  défense  à  tous  nos  fidèles  sujets,  et  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume,  de  faire  usage  d'aucune  autre  cocarde  que  la  cocarde  nationale;  exhor- 
tons tous  les  bons  citoyens  à  s'abstenir,  dans  leurs  discours  comme  dans  leurs 
écrits,  de  tous  reproches  ou  qualifications  capables  d'aigrir  les  esprits,  de  fo- 
menter la  division  et  de  servir  même  de  prétexte  à  des  coupables  excès. 

Donné  à  Paris,  le  28  mai  niiO. 

Sif/né  :  Louis. 
Et  plus  bas  :  de  Saint-Priest. 

Les  ministres,  dit  .Michklkt  (1),  avaient  exigé  du  roi  cette  démonstration  : 
il  est  sîir  (jue  jamais  Louis  XVI  n'avait  parlé  un  langage  aussi  net,  donné 
une  adhésion  aussi  sincère  aux  principes  de  la  Hévokition ,  condamné 
avec  autant  de  fermeté  les  protestations  cléricales  et  les  agitations  ultra- 
royalistes. Aussi,  la  Proclamation  produisit-elle  une  impression  énorme. 

Lorsque,  à  la  séance  du  29  mai,  soir,  l'Assemblée  nationale  reçut  com- 
munication du  nianifeste  royal,  la  lecture,  que  des  mouvements  d'enthou- 
siasme avaient  souvent  interrompue,  était  à  peine  terminée  que  la  salle 
retentissait  des  applaudissements  de  l'Assemblée,  auxquels  les  spectateurs 
mêlaient  des  transports  de  joie  et  des  cris  réitérés  de  :  Vive  le  roi!  A  l'una- 
nimité, l'Assemblée  décrétait  qu'elle  enverrait  au  roi  une  députation  de 
vingt-quatre  de  ses  membres  «  pour  rapporter  à  Sa  Majesté  les  mouvements 
de  joie,  daltendrissemenl,  d'amour  et  de  gratitude  qu'a  e.xcités  la  lecture 
de  sa  pioclaiiralion,  et  la  remercier,  au  nom  de  la  nation,  des  soins  qu'elle 
prend,  dans  sa  sollicitude  paternelle,  pour  défendre  le  peuple  des  insinua- 
tions perfides  que  l'on  emploie  pour  l'égarer,  et  resseri'er  de  plus  en  plus 
l(!s  iKi'uds  saints  qui  unissent  les  Français  libres  à  leur  monarque  chérù  (2)». 

f.a  députation  l'ut  lecin'  le  lendrMnain,  dimanclie  itO  mai,  dans  l'après- 

(I)  Histoire  de  la  lli-vilnliim  f'raiirnise,  iiv.  III,  rhaj).  ix. 
(2i  \nir  A nfiive^  jutrlemetitnires  it.  XV,  p.  7;n-7;(8V 
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midi,  et  \n  inésiiloul  (Miuois  di  iJf.Ai'MKT/.)  s(î  lit.  l'iiilci  pn-tf!  aiipn-s  du  roi  dr; 
«  l'enllioiisiasnu!  i^ûiirial  d'adiniraliim,  d'altriidrissrment  cl  dt;  rocoiiiiais- 
saiice  »  qui  avait  saisi  rAsseiiiMi-o  iialioiialc  a  la  Ifilmc  d»!  la  Protlamn- 
fion  (1). 

CouibioM  ces  sciitinicnts  nous  paraiss(Mit  naii>  nijouKriiiii  1  M. un,  .i  <  r. 
moment,  l'Assemblée  nationale  n'était  pas  seule  il  les  éprouver;  la  ruasse 
du  piddic  les  paitaf^cait. 

Les  Rrvolu/ions  de  Paris  (iv  du  2'.»  mai  au  i  juin)  racontent  rpio  le  -'.•,  au 
soir,  après  la  séance,  vers  les  onze  heures,  «  les  spertateiirs  des  f^aleries, 
auxquels  d'autres  citoyens  se  réunircuit,  allèrent  sous  la  fenêtre  du  roi  lui 
apprendre,  par  des  applaudissements  redoublés  et  des  cris  de  joie,  qu'il 
avait  trouvé  le  vrai  secret  de  s'attacher  pour  jamais  le  ro'ur  des  bons 
citoyens  ». 

Kt  l'Orateur  du  peuple  lui-même,  d'ordinaiic;  si  larouche,  ne  peut  s'em- 
pêcher d'écrire  (n"  ix)  : 

"  Cette  proclamation  de  Louis  XVI,  par  laquelle  il  se  déclare  enfin  le  chef 
et  le  soutien  de  la  Révolution,  est  le  j;;arant  infaillible  de  votre  liberté,  le 
service  solennel  et  imposant  d'un  roi  citoyen.  Ma  voix,  confondue  parmi  vos 
acclamations,  portait  son  éloye  jusqu'aux  cieux.  » 

A  peine  les  rédacteurs  des  Révolutions  de  Paris  (n"  du  2'J  mai  au  ii  juin) 
et  des  Révotulions  de  France  et  de  Drabanl  (n"  28)  osèrent-ils  protester 
contre  l'expression  fausse  et  injurieuse  de  sujets,  deux  fois  répétée  dans  la 
proclamation  :  «  Vil  esclave,  —  écrivait  Desmoulins,  s'adressant  au  comie 
DE  Saint-Priest, — apprends  que  les  Français  n'ont  de  maître  que  la  loi, 
qu'ils  ne  sont  sujets  que  de  la  loi  ». 

Les  critiques  se  perdirent  dans  la  joie  que  ressentait  le  peuple  à  voir  son 
roi  enfin  rallié  à  la  Révolution. 

L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  ne  pouvait  laisser  échap- 
per une  occasion  aussi  favorable  de  se  mettre  en  évidence  :  sûre  d'être 
d'accord  avec  l'opinion  publique,  elle  s'empresse  d'envoyer  à  son  tour,  prés 
du  roi,  une  députation  aussi  nombreuse  que  celle  de  l'Assemblée  nationale, 
et  de  solliciter  l'intervention  du  Maire,  afin  que  cette  députation  soit  reçue  à 
bref  délai.  Mais  Bailly  avait  ses  raisons  pour  ne  point  tenir  à  être  agréable 
aux  Représentants  de  la  Commune  :  grâce  à  sa  mauvaise  volonté,  la  récep- 
tion ne  put  avoir  lieu  que  le  9  juin  (2^\ 

(H,  p.  606)  Les  Représentants  de  la  Commune  étaient  censément  démis- 
sionnaires depuis  le  12  avril  (3,i,  et,  un  mois  et  demi  plus  tard,  ils  ignoraient 
encore  quel  accueil  leurs  commettants  avaient  fait  à  cette  résolution,  qu'ils 
auraient  bien  voulu  faire  prendre  pour  un  acte  d'héroïsme  :  c'est  seulement 
le  31  mai  qu'ils  s'occupent  de  faire  le  recensement  des  délibérations  des 
districts.  Et  encore  ne  s'en  occupent-ils  qu'en  apparence;  ils  nomment  des 
commissaires  et  s'en  tiennent  là  :  ces  commissaires  ne  font  aucun  rapport, 
et  l'Assemblée  continue  à  siéger  plus  de  quatre  mois  encore  sans  pouvoir 


(1)  Voir  Archives  parlementaires  [l.  XV,  p.  738-739,  7V4  et  731';. 

(2)  Voir  ci-dessous,  séances  des  2,  4,  7  et  9  juin. 

(3)  Voir  Touie  IV,  p.  648-G49,  658-639  et  673-678. 
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dire  combien  de  districts  lui  maintiennent  leur  confiance  et  combien  la  lui 
refusent. 

A  défaut  du  recensement  officiel,  qui  n'existe  pas,  on  peut  réunir,  sur 
cette  question,  quelques  renseignements  utiles. 

C'est  d'abord  Godard,  l'auteur  même  de  la  motion  du  9  avril  en  faveur 
de  la  démission,  qui  écrit,  au  nom  de  l'Assemblée  tout  entière,  dans  son 
Exposé  dPi-  travaux  : 

Nous  écriviines  aux  districts  pour  les  inviter  k  nous  envoyer  Incessamincnt 
leur  vœu.  Résultat  :  deux  ou  trois  districts  seulement  accédèrent  à  notre  arrêté, 
en  nommant  des  successeurs  à  leurs  Représentants  ;  quelques  autres,  eu  très 
petit  nombre,  déclarèrent  vouloir  retirer  leurs  députés,  sans  en  envoyer  d'autres  ; 
un  très  grand  nombre,  enfin,  ne  voulut  pas  accepter  nos  démissions  et  alla 
même  jusqu'à  dire  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de  les  donner. 

D'autre  part,  l'Assemblée  elle-même,  dans  la  Lettre  adressée  par  les  Re- 
présentants  de  la  Commune  à  leurs  commettants,  du  20  mai  (1  ,  déclare 
ceci  : 

La  majorité  des  sections  nous  a  maintenus  dans  nos  fonctions.  Une  partie 
d'entre  elles  nous  a  blâmés  d'avoir  voulu  les  quitter. 

Des  affirmations,  mais  pas  de  preuves,  pas  de  chiffres.  Quel  est  ce  «  très 
grand  nombre  »?  De  combien,  cette  «  majorité  »?  Pourquoi  ne  le  dit-on 
pas?  Comment,  aussi,  l'Assemblée  peut-elle  certifier,  le  20  mai,  que  la  ma- 
jorité des  sections  s'est  prononcée  pour  son  maintien,  puisque,  à  ce  moment, 
le  recensement  des  délibérations  des  districts  n'est  pas  encore  fait,  et  qu'on 
n'y  pense  que  le  31  mai? 

11  y  a  d'autant  plus  de  raisons  de  se  défier  des  affirmations  intéressées 
de  l'Assemblée  des  Représentants,  que  ces  affirmations  sont  contredites  par 
plus  d'un  district. 

Le  district  des  Capucins  Saint-Honoré  dit,  le  20  mai,  que  les  prétendus 
Représentants  de  la  Commune  ont  été  <<  désavoués  par  la  majorité  des  sec- 
tions (2)  ». 

Le  même  jour,  le  district  des  Minimes  parle  de  la  révocation  des  deux 
cent  quarante,  «  prononcée  par  la  majorité  des  sections  ».  11  demande,  en 
même  temps,  coniniunication  des  arrêtés  sur  le  rappel  des  210,  tant  avant 
qu'après  leur  démission  (3). 

Le  district  des  Théatins  dit,  de  même,  le  20  mai,  quoique  avec  une 
nuance  moins  affirmative,  que  la  démission  des  mandataires  provisoires  a 
été  «  acceptée  par  une  grande  partie  des  districts  ».  11  demande  également 
qu'il  soit  dressé  un  procès-verbal  des  délibérations  relatives  à  la  démission, 
et  que,  s'il  est  constaté  que  la  majorité  a  accepté  la  démission,  on  ferme 
sinipiement  la  porte  de  l'Hôtel-de-Ville  au  nez  des  prétendus  Représen- 
tants (4). 

L'attitude  du  district  de  Saint-Marcel  est  digne  d'attention  :  il  a  refusé, 
(piant  à  lui,  la  déniission  de  ses  élus;  mais  il  voudrait  savoir  quelle  a  été 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  4b2. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  ■U!:i. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.   UH. 

(4^  Voir  ci-di-ssus,  p.    iu-'i-ini. 
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l'opinion  dos  antres  districts,  et.  il  diMiiatidc,  dans  sa  délibérnlion  du  '22  niai, 
qn'on  dresse  lo  tablean  des  districts  ((ni  ont  (iris  le  même  parti  ((ne  lui  (1). 

Le  disfricf  des  Pères  de  Nazareth,  é^^.ileinent  désiniix  de  se  renseif^ner, 
il  consulté  le  maire  ()onr  connaître  le  vien  des  districts  relativement  a  la 
conservation  des  mandataires  d<'  la  Commune  (2).  Il  no  dit  pas  s'il  a  obtenu 
une  réponse. 

Le  district  de  Saint-Mernj  a  l'air  de  savoir  ii  quoi  s'en  tenir  :  il  déclare, 
le  27  n>ai,  qu'il  a  accepté  lu  démission  de  ses  quatre  mandataires  provi- 
soires, et  il  est  «  persuadé,  ((uoique  les  soi-disant  lle()iésontanls  de  la  Com- 
mune aient  osé  avancer  le  contraire,  que  tel  a  été  aussi  le  vo-u  de  l,-i  majo- 
rité des  sections  (3)  ». 

Telle  est  aussi  ro[)inion  du  district  des  Prémontrés,  <(ui,  le  11  mai, 
regarde  l'Assemblée  des  Représentants  comme  non  existante,  puis((ue  «  elle 
a  provoqué  sa  dissolution  de  la  paît  d'un  très  j,'rand  nombie  de  sections, 
(jui  en  ont  rappelé  les  membies  dans  leur  sein  (4)  ». 

Enfin,  le  district  de  Popincourt  dit  aussi,  le  4  juin,  que  la  «  majorité  des 
sections  avaient  retiré  leurs  pouvoirs  aux  Représentants  »  (H), 

Mais,  pas  plus  que  l'Assemblée,  les  districts  ne  nous  donnent  de  ciiiTres 
précis  :  de  part  et  d'autre,  on  prétend  avoir  la  majorité,  mais  on  ne  l'établit 
pas.  De  part  et  d'autre,  on  s'arrête  devant  ce  problème  compliqué  :  cal- 
culer la  majorité  de  soixante. 

Au  moins  les  districts  demandent-ils  à  les  connaître,  ces  chilTres  mysté- 
rieux, avouant  par  là  qu'ils  les  ignorent.  Tandis  que  l'Assemblée,  tout  en 
se  targuant  de  la  majorité  qui  la  maintient,  s'obstine  à  ne  pas  rechercher 
de  combien  de  voix  se  compose  cette  majorité. 

Essayons  donc  de  faire  ce  calcul,  au  moins  approximatif.  Sans  en  avoir 
tous  les  éléments,  nous  trouverons  des  données  précieuses,  soit  dans  les 
quelques  délibérations  spéciales  de  districts  qui  ont  été  conservées,  soit 
dans  les  indications  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants,  soit 
enfin  dans  tous  les  documents  faisant  connaitie  les  sentiments  des  districts 
à  l'égard  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune. 

Pour  huit  districts  seulement,  les  délibérations  prises  à  l'occasion  de  la 
démission  des  Représentants  subsistent.  Et  celte  rareté  est  d'autant  plus 
surprenante  qu'il  est  constant  que  les  districts  furent  officiellement  convo- 
qués, conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'arrêté  du  9  avril  (6),  en 
vertu  d'une  lettre  du  Maire  du  16  avril,  pour  délibérer  sur  cette  affaire  (7). 

D'ailleurs,  deu.x  de  ces  districts  avaient  pris  leur  parti  avant  même  la 
convocation  du  Maire. 


(i)  Voir  ci-dessus,  p.  302  et  47i. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.    I6ï. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  481. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.   i70. 
(o)  Voir  ci-dessus,  p.  490. 

(6)  Voir  Tome  IV,  p.  6o0. 

(7)  La  lettre  de  couvocation  n'est  pas  connue;  mais  plusieurs  dislrict.-î,  notam- 
ment ceux  des  Jarobins  Saini-llonoré,  des  l'rémontrés  et  de  Sainl-Jac/ues  l'Hôpi- 
tal, en  font  mention  dans  leurs  délibérations  prises  le  19  avril.  ^Voir  ri-dessous, 
p.  6ii,  f!i:j  et  626.) 
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L'arrêté  du  district  de  Saint-Merry,  qui  est  du  13  avril  (1),  est  le  premier 
en  date.  En  voici  le  texte  : 

M.  le  président  a  fait  lecture  :  1°  de  l'arrêté  pris  en  l'Assemblée  générale  des 
Représentants  de  la  Commune,  le  9  du  présent  mois,  par  lequel  les  240  ont  donné 
à  l'instant  même  leur  démission,  et  cependant,  attendu  que  l'ordre  public  exi- 
freait  qu'ils  continuassent  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement,  ont  arrêté 
(|u'ils  ne  désempareraient  que  lorsque  le  remplacement  qu'ils  ont  demandé  se- 
rait légalement  effectué;  2»  de  V Adresse  de  l'Assemblée  générale  des  240  à  ses 
comme  liants,  explicative  de  leurs  résolutions. 

L'assemblée  n'a  pas  entendu  la  lecture  de  cette  adresse  sans  le  plus  grand 
étounement;  elle  a  été  indignée  de  voir  que  des  mandataires,  qui  tiennent  leurs 
pouvoirs  de  la  Commune  seule,  aient  osé  se  permettre  des  expressions  aussi  peu 
mesurées  vis-à-vis  de  ceux  qu'ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  reconnaître  eux- 
mêmes  pour  leurs  commettants. 

L'assemblée  a  surtout  été  frappée  de  certaines  expressions  aussi  hardies  que 
déplacées. 

[  Ici,  quelques  citations  de  VAdresse,  notamment  du  paragraptie  «  rempli  de  fiel.»  où  il 
est  question  des  «  autorités  illéfrales  •<  qui  se  sont  élevées  à  côté  de  celle  qualifiée  de  «  lé- 
gitime ».  A  quoi  le  district  répond  ainsi  :  ] 

L'assemblée  s'est  demandé  :  Quelles  sont  donc  ces  autorités  illégales  dont  se 
plaignent  les  mandataires  provisoires  delà  Commune?  Des  députés  que  la  Com- 
mune a  chargés  de  ses  pouvoirs  et  qui,  par  conséquent,  ont  des  pouvoirs  aussi 
légitimes  que  les  leurs,  puisqu'ils  les  tiennent  do  la  même  puissance.  La  Com- 
mune, en  nommant  des  mandataires  à  l'Hôtel-de-Ville,  s'est-elle  interdit  la  fa- 
culté de  nommer  d'autres  délégués,  lorsqu'elle  le  croirait  nécessaire  à  ses  inté- 
rêts? A-t-clle  pris  l'engagement  de  s'en  rapporter  aveuglément  et  dans  tous  les 
temps  à  des  hommes  qui  ont  été  élus  dans  les  premiers  moments  de  trouble  et 
de  confusion?  S'est-elle  même  imposé  la  loi  d'être  sous  leur  dépendance?  Non, 
sans  doute  :  elle  a  dû  se  réserver  le  droit  de  choisir,  lorsqu'elle  le  croirait  con- 
venable, les  citoj-ons  (fu'elle  jugerait  dignes  de  sa  confiance;  et  ses  mandataires, 
telles  places  qu'ils  occupent,  telles  missions  dont  ils  soient  chargés,  non  seule- 
mont  ne  peuvent  point  contrarier  ses  décisions,  mais  doivent  au  contraire  les 
approuver  et  les  exécuter  dans  un  respectueux  silence. 

[Ici,  de  nouveau,  citation  de  la  plirase  ainsi  conçue  :  «  Que  les  hommes  qui  sont  revêtus 
de  pouvoirs  illégaux  en  reçoivent  donc  incessamment  de  légitimes  et  viennent  s'asseoir 
il  notre  i)lace,  »  A  quoi  le  district  répond  ainsi  :  ] 

Ils  n'ont  pas  besoin  de  votre  agrément.  Lorsque  la  Commune  aura  jugé  néces- 
saire de  vous  remplacer,  vous  serez  bien  obligés  de  leur  céder  cette  place  à  la- 
quelle vous  attachez  tant  d'inqjortance. 

I  Puis  le  district  continue,  et  conclut  :  ] 

II  faudrait  copier  tout  lo  contenu  de  cette  adresse,  si  l'on  voulait  se  convaincre 
du  ton  d'aigreur  et  du  style  malhonnête  et  indécent  qu'elle  conserve  d'un  bout  à 
l'autre,  et  que  les  mandataires  provisoires  ne  manqueront  pas  sans  doute  d'ap- 
peler énergique. 

L'assemblée,  après  avoir  délibéré,  tant  sur  cette  adresse  que  sur  les  arrêtés 
ci-ilessus  énoncés,  à  la  plus  parfaite  unanimité  : 

A  improuvé  l'Adresse  des  240  mandataires  provisoires  de  la  Comtnune,  comme 
attentatoire  à  ses  droits  et  contraire  au  respect  qui  lui  e.<t  ilù;...a  accepté  pure- 

(1)  Iiiq).  ;(  p.  iii-4°(liib.  Nat.,  Lb  10/1624).  —  liie  partie  de  cet  arrêté,  relative 
au  l'tan  <le  muniripitlilé  délibéré  par  l'Assemblée  des  Heiirésontanls,  trouvera  sa 
place  dans  l'Oryunisalion  municipale  de  l'aris  au  début  de  la  Hcvolution. 
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iniMit  et  siiiipIciiH'iil  la  ili'inissiDii  iIkiiiii'mi  par  ses  quatre  niaii«lalftirfs  provisftin^H 
à  l'IliMcl-do-Villc;  en  l'oiisrqiicuco,  a  rov(ii(ii('  loin  Ioh  pouvoirs  qu'i-IW-  avait  pu 
liMir  donner,  et  a  arrt^tt''  qu'ils  seraient  lenns  île  (|iiitter  leur»  r»neli(iim  aussitôt 
que  le  présent  leur  sera  noljlié  par  M.  le  président;  a  arrêté  de  ne  point  nouinier 
de  nouveaux  Hcprésentauts,  attenilu  que  la  mission  principale  de  ceux  qu'elle 
vient  de  ra|)peler,  et  qui  avait  pour  objet  la  rédaction  d'un  plan  de  Muniripalité, 
est  remplie,  et  que  le  surplus  de  leurs  fonctions,  dans  le  ras  oij  il  serait  vrai 
i|u'il  leur  a  été  accordé  de  plus  amples  pouvoirs,  pcuvr-nt  ^tre  renvoyées  au  Con- 
seil de  Ville,  qui  sera  autorisé  à  prononcer  sur  le.'  débats  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  diiïérentes  branches  de  l'administration,  satif  aux  administrateur» 
comptables  à  rendre  les  comptes  de  leur  administration  à  la  Municipalité  défini- 
tive, lorsqu'elle  sera  formée,  et  à  prendre  l'avis  des  sections  dans  le  cas  de  né- 
cessité de  règlements  généraux  et  autres  cas  imprévus,  pour  la  décision  de  la 
majorité  faire  loi  ; 

A  arn^té  en  outre  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  et  envoyée  tant 
à  M.  le  Maire  qu'aux  59  autres  districts,  qui  seront  invités  à  la  prendre  en  consi- 
dération et  :\  y  adhérer  (1). 

Signé  :  Oibert  de  i/Isle,  président. 

Dei.ahayk,  vice -président. 

Pannelier,  secrétaire. 

LiBNDON,  secrétaire-greffier- 

Le  district  de  Saint -Eus  tache  se  prononce  dans  le  même  sens,  par  un  ar- 
rêté du  16  avril  (2),  dont  voici  les  conclusions  : 

L'assemblée  partielle  de  la  Commune,  district  de  Saint-Euslache,  déclare  que 
c'est  mal  ;\  propos  et  sans  droit  que  les  240,  chargés  seulement  de  rédiger  un 
plan  de  Municipalité,  se  sont  attribué  et  s'attribuent  encore  la  qualité  de  Repré- 
sentants de  la  Commune;  qu'elle  regarde  comme  dérisoires  les  démissions  qu'ils 
ont  faites  de  cette  qualité,  puisqu'ils  ne  l'avaient  point;  qu'elle  regarde  comme 
nuls  et  de  nul  effet  les  arrêtés  pris  par  les  240  ci-devant  mandataires  les  9  et 
10  avril,  ainsi  que  tous  autres  carrttés  ou  délibérations  qu'ils  voudraient  prendre 
encore  au  nom  de  la  Commune;  qu'elle  improuve  leur  adresse  du  11  de  ce  mois, 
comme  injurieuse  et  attentatoire  aux  droits  de  la  Commune  et  de  ses  sections; 
qu'elle  improuve  également  l'arrêté  pris  par  les  240  mandataires  le  31  mars  der- 
nier, comme  nul  et  contraire  aux  droits  et  prérogatives  tant  de  M.  le  Maire  que 
de  la  Commune  dans  ses  sections  (3);  qu'au  lieu  de  nommer  des  Représentants  à 
l'Hôtel-de-Ville  pour  y  remplacer  les  240  ci-devant  mandataires  qui  y  sont  inu- 
tiles, l'assemblée  persiste  dans  sa  délibération  du  13  de  ce  mois,  par  laquelle  elle 
a  arrêté  qu'elle  nommerait  au  scrutin  deux  commissaires  qui,  avec  ceux  des  au- 
tres sections,  seraient  autorisés  à  demander  les  comptes  de  tous  les  Départe" 
ments  de  l'administration  de  la  Municipalité  provisoire,  et  à  les  arrêter  après  en 
avoir  référé  à  leurs  commettants  (4)  ;  a  arrêté,  eu  outre,  que  la  présente  délibé- 

(1)  L'arrêté  du  district  de  Saint-Merry  est  mentionné  tlaus  la  délibération  du 
district  de  Sainl-Euslarlie,  du  IG  avril,  et  dans  celle  du  district  de  Saint-Gennain 
l'Auxerroii.  du  19  avril. 

(2)  Imp.  8  p.  in-4*  (Arch.  Nat.,  AD  ivi,  68).  —  Une  partie  de  cet  arrêté,  relative 
au  Plan  de  Municipalité  délibéré  par  l'Assemblée  des  Représentants,  trouvera  sa 
place  dans  l'Organisation  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révolution. 

(.3)  Il  s'agit  de  l'arrêté  par  lequel  l'.Vssemblée  avait  entrepris  d'interdire  au 
Maire  de  convoquer  les  sections  de  sa  seule  autorité,  arrêté  auquel  le  Maire  avait 
répondu  par  la  lettre  du  9  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  360  et  GG6-669.) 

(4)  La  délibération  du  district  de  Sainl-Euslache,  du  13  avril,  n'est  connue  que 
par  la  mention  ci-dessus. 
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ration  sera  imprimée  et  envoyée  tant  à  M.  le  j^laire  qu'aux  o9  autres  sections, 
qui  sont  invit(V-s  à  la  prendre  en  considération  et  (i  y  adhérer. 

Sif/né  :  Régna ULT,  président. 
"BuREL,  secrétaire. 
Gaubert,  commissaire. 

Ce  même  jour,  16  avril,  le  Maire  invitait  les  districts  à  se  réunir  le  19, 
afin  de  délibérer  sur  V Adresse  des  Représentants  de  la  Commune,  du  12(1). 
Aussi,  les  délibérations  datées  du  19  sont-elles  relativement  plus  nom- 
breuses. 

L'arrêté  du  district  des  Filles  Saint-Thomas  (2)  est  singulièrement  concis 
et  dédaigneux.  Le  voici  : 

L'assemblée  partielle  de  la  Commune,  district  des  Filles  Saint-Thomas,  consi- 
dérant que  l'Adresse  des  soi-disant  Iteprésentants  de  la  Commune  à  l'Hotel-de- 
Vilte  émane  de  mandataires  en  qui  elle  ne  peut  plus  reconnaître  un  caractère 
public,  se  réfère  à  ses  précédents  arrêtés  des  28  janvier  et  18  mars  1790,  dans 
lesquels  elle  persiste  (3)  ;.  déclare  quelle  regarde  iesdits  mandataires  comme 
déchus  de  tout  caractère  public,  et  arrête,  conséquemment.  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer sur  ladite  Adresse;  arrête,  en  outre,  que  M.  le  .Maire  sera  prié  de  se  retirer 
par-devant  MM.  du  Comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale,  pour  les 
supplier  de  s'occuper  très  incessamment  de  l'organisation  de  la  Municipalité  de 
Paris;  arrête,  enfin,  que  le  présent  sera  imprimé,  porté  à  M.  le  Maire,  et  adressé 
au.x  o9  autres  sections  ainsi  qu'aux  60  administrateurs  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Signé  :  Conty,  président. 

ViLLEMiNOT  et  MoRELLET,  commissaircs. 

JoiGNY,  secrétaire-greffier. 

Dans  la  délibération  du  district  des  Jacobins  Saint-Honoré  (4),  nous 
trouvons  la  mention  de  la  lettre  de  convocation  du  Maire,  et  aussi  l'explica- 
tion de  ce  qu'entendaient  faire  les  districts  qui,  comme  celui-ci,  acceptaient 
la  démission  des  Représentants  actuels,  mais  se  réservaient  d'en  nommer 
de  nouveaux  (o).  Il  statue  en  ces  termes  : 

En  l'assemblée  générale  du  district,  convoquée  eu  conséquence  d'une  lettre  de 
M.  le  Maire,  du  16  de  ce  mois,  et  tenue  en  la  manière  accoutumée  ; 

Il  a  été  fait  lecture  de  ladite  lettre,  tendante  ;i  la  convocation  de  la  présente 
assemblée  pour  délibérer  sur  l'adresse  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune 
à  rilùtul-de-Ville,  rédigée  eu  conséquence  de  leurs  arrêtés  des  9  et  10  de  ce 
mois,  laquelle  adiesse  aux  districts  leur  expose  les  motifs  de  la  démission  des 
240  Kcprésenlauls  de  la  Commune,  déterminée  par  leur  arrêté  du  0  avril,  des- 
quels arrêté  et  adresse  il  a  aussi  été  fait  lecture. 

...  La  matière  mise  en  déUbèration; 

L'assemblée  a  uuaulnjcmcnt  arrêté  qu'elle  accepte  la  démission  de  M.M.  les 
240  Keprésentants  de  la  Cuumiune;  que,  de  nouveau,  il  sera  nommé  quatre  dé- 
putés, représentant  re  district  à  l'Assemblée  générale  de  la  Conumuie  à  l'Hùtel- 
de-VilIC:  lesquels  (|ualre  nouveaux  Représentants  du  ilistrict  seront  révocables 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  GI9. 

(2)  Imp.  2  p.  iu-4°  (Rib.  .Nat.,  Lb  40/273). 

(3)  Arrêté  du  18  janvier.  (Voir  Tome  III,  p.  492.)  Arrêté  du  18  mars.  (Voir 
Tome  IV,  p.  <no,  note  2,  et  720.  note  :}.) 

(4)  Imp.  :t  p.  in-4"  (Uib.  Nat.,  Lb  40/1438). 

(o)  Nous  counaissdus  truis  districts  dans  ce  cas  :  les  Jacobins  Saiiit-llunoré, 
Saiiil-llatinrè.  et  li's  llluncs  Miuiti-inir.  (\'nir  ci-dessous,  p.  631.) 
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Il  sa  volonté;  qu'ils  seront  sprcialiMiiciii  charpi's  •rinî'pprlcr  i-l  <lc  «urvcillcr  Wi 
postion  (les  GO  ailniinistralonrs  (-oiii|)o<<nnt  l<>  Corps  ninniripal,  <!••  »o  fnirp  rf'fulrn 
conipli"  (le  l'ailinini^tration  nmnicip.ile,  et  (pie  l'un  deH  ipintre  nouveaux  Mepré- 
sentanls  tUi  dislricl  se  Irouvcia  exnrtenient  et  assistera  à  toutes  les  assenibli'-es 
p(Mi('-rales  du  distriet,  pour  l'infornier  de  toutes  les  opi-rations  de  la  Munieipniit/' 
dans  l'intervalle  d'une  assenibU'-e  à  l'autre  du  distriet;  cnlln,  fpi'ils  ne  pourront 
délilx'-rer  ni  eonsentir  aucune  nouvelle  en'alion  de  eorjis  et  ofliccs  civils  et  mili- 
taires, aucun  ('lablissenient  publie,  ni  autres  objets  dune  ini|)ortanee  majeure 
pour  la  Commune,  sans  en  pre^veuir  le  district  en  l'assemblée  ^çéni'rale,  et  sans 
s't'tre  assurés  du  vo'u  de  la  majorité  des  districts,  dont  ils  justilieront  li  l'assem- 
blée jçéuérale  du  district. 

Et,  pour  que  l'assemblée  soit,  le  plus  promptement  possible,  instruite  du  vœu 
général  do  la  Commune,  en  ses  60  sections,  sur  la  démission  des  210  Ilepréseu- 
tants  de  la  Commune  et  sur  la  manière  qu'il  sera  procédé  à  la  nomination  des 
nouveaux  députés  des  districts,  ainsi  que  sur  leur  nombre  par  chaque  district, 
l'assemblée  générale  a  aussi  unanimement  arrêté  que  son  président  se  retirera, 
diL's  demain,  vers  M.  le  Maire  pour  le  prier  d'informer  le  district  du  vd-u  général 
de  la  Commune,  déterminé  par  la  majorité  des  districts,  aussiliit  que  M.  le  Maire 
en  sera  instruit. 

L'assemblée  a,  en  outre,  arrêté  que  la  présente  délibération  sera  remise  à 
M.  le  Maire  par  son  président,  et  euvojée  aux  Ucpréseutauls  de  la  Connnunc  et 
aux  ii;)  autres  districts. 

Sif/iié  :  Michel  du  Fléard,  secrétaire. 

Le  district  des  Prcmoyiirés,  ildèle  à  l'assemblée  de  l'ArchevèclKj  et  à  la 
souverainet(^'  directe  des  districts ,  prend  vivement  à  partie  l'Assemblée  des 
Représentants  dans  sa  délibération  du  19  avril  (1),  ainsi  conçue  : 

L'assemblée  générale  de  la  section  des  Prémontrés,  permanente,  mais  convo- 
quée extraordinairemeut  au  son  du  tambour,  en  vertu  de  la  lettre  de  .M.  le  .Maire, 
du  16  de  ce  mois,  à  l'effet  de  prendre  communication  de  deux  arrêtés  et  d'une 
adresse  des  ci-devant  mandataires  de  l'Ilôtel-de-Ville  à  leurs  commettants;  lec- 
ture faite  par  le  secrétaire  desdits  arrêtés  et  adresse,  portant  démission  des  man- 
dataires, avec  la  résolution  cependant  de  ne  point  désemparer  qu'ils  ne  soient 
légalement  remplacés,  desquelles  démission  et  résolution  l'adresse  explique  les 
motifs  ; 

Après  avoir  mûrement  délibéré  ; 

Déclare  que  déjà  elle  a  jugé  les  questions  qui  sont  soumises  à  sa  décision, 
puisque,  dés  le  20  du  mois  dernier,  à  l'époque  où  les  pouvoirs  de  ses  mandataires 
étaient  expirés,  elle  a  enjoint  à  quatre  d'entre  eux  de  rentrer  dans  son  sein  et 
de  ne  plus  prendre  part  à  aucune  des  délibérations  d'une  convention  que,  dés  ce 
moment,  elle  regardait,  par  rapport  à  elle,  comme  illégale  et  inconstitutionnelle; 
autorisant  seulement  le  député,  qu'elle  avait  chargé  de  la  représenter  eu  qualité 
d'administrateur  à  la  Municipalité  provisoire,  à  continuer  ses  fonctions  jusqu'à 
ce  que  la  nouvelle  Municipalité,  qu'elle  espère  devoir  être  bientôt  décrétée  par 
l'auguste  Assemblée  nationale,  soit  définitivement  organisée  {2); 

Voulant  néanmoins,  la  section  des  Prémontrés,  donner  dans  cette  circonstance. 


(i)  Imp.  7  p.  in-4''  (Bib.  Nat.,  Lb  40/314).  —  Une  partie  de  cet  arrêté,  relative 
au  Plan  de  Municipalité  délibéré  par  l'Assemblée  des  Représentants,  trouvera  sa 
place  dans  l'Organisation  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révolution. 

(2)  D'où  il  résulte  que  les  quatre  Représentants  du  district  des  Prémonlrés 
avaient  été  rappelés  le  20  mars  et  non  remplacés.  Nouveau  retranchement  à 
opérer  dans  le  personnel  de  r.\ssemblée.  (Voir  Tome  IV,  p.  719-720.) 
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à  M.  le  Maire  et  h  ses  frères  des  autres  sections  auxquels  les  mêmes  objets  seront 
soumis,  comme  nue  preuve  de  sa  df^-féreuce  et  un  signe  de  l'union  qu'elle  ne 
cessera  jamais  d'entretenir  avec  le  chef  de  la  Commune  et  ses  diverses  parties 
intégrantes,  l'exposé  des  motifs  qui  l'ont  dirigée  dans  le  rappel  qu'elle  a  fait  de 
ses  mandataires  à  l'Hôtel-de- Ville,  et  leur  faire  connaître  son  opinion  sur  les  dé- 
marclies  des  ci-devant  240,  consignées  dans  leurs  arrêtés  et  adresse; 

Considérant  : 

1"  Que  les  pouvoirs  des  mandataires  avaient  été  restreints  à  l'examen,  à  la  dis- 
cussion et  à  la  modification  du  plan  di'  Municipalité,  d'après  les  observations  des 
districts  respectifs; 

2»  Que  cependant,  bien  loin  de  se  conformer  pour  cette  rédaction  au  vœu  des 
districts,  ils  semblent  avoir  alfecté  de  méconnaître  les  droits  réels  et  imprescrif- 
tibles  de  leurs  commettants,  dans  celui  qu'ils  ne  leur  ont  présenté  qu'après  avoir 
attendu  à  la  dernière  extrémité  pour  le  faire  paraître,  et  ne  s'y  être  déterminés 
que  sur  les  réclamations  réitérées  de  toutes  les  sections  ; 

5»  Que,  de  nouveaux  délégués  des  sections  ayant  été  chargés  de  refondre  ce 
plan  de  Municipalité  d'une  manière  plus  conforme  aux  vrais  principes  et  de  le 
présenter  à  l'auguste  Assemblée  des  représentants  de  la  nation  (1),  une  autre 
corporation  de  prétendus  mandataires  provisoires  de  la  Commune  serait  inutile 
et  pourrait  devenir  dangereuse,  puisque,  dans  l'impossibilité  où  elle  se  trouve- 
rait de  s'occuper  d'un  objet  qui  est  terminé  à  son  égard,  elle  se  croirait  peut-être 
permis  de  se  créer  des  affaires  et  de  prendre  des  délibérations  qui  pourraient 
contrarier  le  vœu  général,  déranger  l'ordre  public  et  mettre  des  obstacles  à  la 
paix  et  à  l'harmonie  qui  doivent  plus  que  jamais  régner  entre  tous  les  citoyens 
de  cette  immense  capitale,  dont  l'union  fait  toute  la  force; 

Go  Que  les  maximes  erronées  dans  l'adresse  des  ci-devant  240  à  leurs  commet- 
tants ne  justiûent  que  trop  les  craintes  de  la  Commune  et  son  opinion  sur  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  laisser  subsister  plus  longtemps  une  assemblée  qui  n'a 
cessé  d'affecter  de  méconnaître  la  source  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés, 
puisque  ces  240  se  permettaient  d'avancer  que  des  autorités  illégales  se  sont  éle- 
vées à  côté  de  celle  qui  est  légitime  et  lui  disputent  ses  droits:  que  l'unité  des  pou- 
voirs  n'existe  plus;  q\ie  le  centre  de  puissance  a  disparu;  qu'ils  sont  Représentants 
de  la  Commune  entière,  et  que  les  députés  de  l'Archevêché  ne  sont  que  des  délé- 
gués d'une  portion  seulement  de  cette  Commune;  qu'ils  osent  taxer  de  manoeuvres 
secrètes,  par  lesquelles  on  cherche  à  diminuer  la  cotisidérution  qui  leur  est  due,  les 
inculpations  justement  fondées  que  leur  font  journellement  les  sections  de  la 
Commune;  qu'ils  prétendaient  qu'on  ne  pouvait  leur  déclarer  une  guerre  ouverte, 
ni  artiruler  des  imputations  directes  contre  eux.  comme  si  la  majorité  des  sections 
formant  la  vraie  Commune  n'avait  pas  le  droit  de  faire  cesser  les  autorités  quelle 
a  créées,  et  d'en  substituer  d'autres  à  son  gré;  comme  si  ces  premiers  manda- 
taires avaient  d'autres  droits  que  ceux  qu'ils  ont  reçus  et  qu'on  leur  a  retirés 
pour  en  investir  de  nouveaux  délégués;  comme  si  l'unité  de  pouvoirs  et  le  centre 
de  puissance  ne  résidaient  pas  essentiellement  dans  la  Commune,  qui  ne  peut 
jamais  cesser  d'exister;  comme  si  des  mandataires,  bornés  à  un  travail  déter- 
miué,  étaient  plutôt  les  Représentants  de  la  Commune  que  des  délégués  chargés 
d'examiner  et  de  refondre  ce  même  travail;  comme  si,  enfin,  les  arrêtés  multi- 
pliés des  sections  contre  les  entreprises  de  leurs  mandataires  n'avaient  pas  acquis 
la  publicité  la  moins  équivoque,  et  n'étaient  pas  des  témoignages  subsistants  du 
mécontentement  de  la  Commune; 

L'assemblée  a  arrêté  : 

1"  Que,  quoique  à  son  égard,  par  !<•  rappel  qu'elle  a  fait  de  ses  mandataires, 

(1)  Ces  nouveaux  délégués  avaient  fùrmé  l'Assemblée  de  rArclicvêclié.  ^Voir 
Tome  IV,  l>.    iOi-i08  et  6V/tf-6'.V/.) 
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l'Asscmblre  des  pn'-tondiis  llopp-sciitaiit!»  ilo  la  Gomniuiin  suit  inilli!  et  roiniin- 
non  existante,  et  qne,  sous  ee  in|)|)i»rt,  il  n'y  ait  lien  k  délibérer  \ut\iv  elle  *Mr 
l'adresse  illégale  et  inconstituliunnelle  d'nne  convention  qu'elle  désavoue;  cepen- 
dant, elle  eroit  devoir,  à  M.  le  Maire,, i  MM.  les  administrateurs  de  la  Munieipalité 
provisoire  et  à  ses  frères  des  autres  sections,  de  manifester  son  opinion  sur  uni; 
production  aussi  attentatoire  aux  droits  de  la  ('onununo  que  remplie  de  (iel  et 
d'aif^reur; 

"2"  Que  sou  vœu  est  que  les  ci-devant  mandataires  cessent  leurs  assemblées  à 
rilôtel-de-Ville,  et  qu'ils  se  retirent  chacun  dans  leurs  section»  n^spectives; 

.>  Que  M.  le  Maire  sera  invité  de  prier,  au  nom  de  la  section,  MM.  les  admi- 
nistrateurs de  la  Municipalité  provisoire  de  continuer  leurs  fonctions  utiles 
et  nécessaires,  et  de  les  exhorter,  dans  le  cas  où  ils  croiraient,  d'ici  ,'i  l'organisa- 
tion détinitive  de  la  .Municipalité,  devoir  prendre  le  vomj  de  la  Connninie,  à  lui 
demander  sa  convocation  dans  rassemblée  générale  des  sections; 

6"  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  à  M.  le  .Maire,  .'iM.M.  bs  admi- 
nistrateurs de  la  .Municipalité  provisoire  et  aux  autres  sections. 

Sif/iiti  :  l'iKRKuN,  secrétairi'. 

L'adresse  sur  la  déniission  n'eut  pas  plus  de  succès  auprès  du  dùtrict  de 
Snint-Gerinain  V Auxerrois,  qui  prenait,  le  même  jour,  19  avril,  la  délilié- 
ration  suivante  (l)  : 

Lecture  faite  de  l'arrêté  des  210  Représentants  provisoires  de  la  Commune,  du  '.» 
préscut  mois,  contenant  leurs  démissions,  et  de  l'adresse  aux  districts: 

L'assemblée  générale  du  district,  considérant  : 

1°  Que  cette  adresse  est  conçue  en  termes  indécents,  qu'elle  est  attentatoire 
aux  droits  de  la  Commune  et  contraire  au  respect  qui  lui  est  dû; 

2"  Que  la  mission  des  240  est  expirée  depuis  longtemps;  que,  là  où  il  n'existe 
plus  de  pouvoir,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  démission; 

3"  Qu'à  l'expiration  même  de  leurs  pouvoirs,  les  240  auraient  dû  se  retirer  dans 
leurs  districts  et  ne  pas  se  perpétuer  arbitrairement  dans  leurs  fonctions,  pour 
se  livrer  à  des  discussions  qui  ont  troublé  la  tranquillité  des  citoyens  et  occa- 
sionné la  plus  dangereuse  fermentation  dans  les  esprits  de  la  capitale; 

4»  Que  c'est  ce  que  l'assemblée  générale  a  déjà  décidé  par  sou  arrêté  du  23  fé- 
vrier dernier,  eu  avertissant  ses  quatre  mandataires  provisoires  à  la  Municipalité 
que  leur  mandat  était  expiré,  qu'ils  n'avaient  plus  de  pouvoirs,  qu'ils  étaient  dans 
l'obligation  de  cesser  toutes  fonctions  et  de  se  retirer  dans  leur  district  (2); 

3"  Qu'il  est  bien  étonnant  que  ce  soit  à  l'instant  même  où  l'Assemblée  nationale 
s'occupe  essentiellement  du  décret  d'organisation  définitive  de  la  Municipalité  que 
les  240  donnent  leurs  démissions; 

G'  Que  ce  décret  d'organisation  sera  incessamment  rendu; 

1°  Que,  dans  l'état  actuel,  les  sections  jouissant  de  la  permanence,  elles  forment 
de  plein  droit  le  vrai  Conseil  général  de  la  Municipalité  et  doivent  être  considtées 
et  donner  leur  avis,  dans  les  cas  de  nécessité  de  règlements  généraux  et  autres 
cas  imprévus;  que,  dès  lors,  il  n'est  nécessaire  ni  de  confirmer  des  pouvoirs  qui 
n'existent  pas,  ni  de  faire  des  nouvelles  élections  jusqu'au  décret  d'organisation 
définitive; 

.\  arrêté,  après  mûre  délibération  et  à  l'unanimité  : 

l'  Qu'elle  improuve  formellement  l'adresse  des  240  mandataires  provisoires  «le 
la  Commune; 

(1)  Imp.  3  p.  iu-4''    Bib.  Nat.,  Lb  10,  1512). 

(2)  D'où  il  résulte  que  les  quatre  Heprésenlants  du  dislr'u-t  de  SairiC-ilennaln 
l' Auxerrois  avaient  été  rappelés  le  23  février  et  non  remplacés.  Nouveau  retran- 
chement à  opérer  dans  le  personnel  de  l'Assemblée.  (Voir  Tome  IV,  p.  119-120.) 

Tome  V.  40 
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2°  Qu'elle  persiste  dans  son  arrêté  du  23  février  dernier; 

3°  Qu'ils  seront  tenus  de  cesser  toutes  fonctions  à  la  Municipalité,  aussitôt  que 
le  présent  arrêté  leur  aura  été  notiflé  ; 

4»  Que,  quant  à  présent  et  jusqu'à  l'organisation  déflnitive  de  la  Municipalité, 
il  ne  sera  point  nommé  de  nouveaux  Représentants;  que  les  débats  qui  pourront 
s'élever  entre  les  différentes  branches  de  l'administration  seront  portés  au  Conseil 
de  Ville;  que,  dans  les  cas  de  nécessité  de  règlements  généraux  et  autres  cas  im- 
prévus, les  administrateurs  seront  tenus  de  consulter  toutes  les  sections  et  de 
prendre  leur  avis;  que,  dans  tous  ces  cas,  les  décisions  passeront  à  la  pluralité 
des  sections,  et  qu'à  l'égard  des  comptes  des  administrateurs  comptables,  ils 
seront  rendus  à  la  Municipalité  définitive; 

5"  Qu'elle  estime  que  les  Représentants  provisoires  à  la  Commune  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  être  élus  pour  la  première  fois  aux  offices  municipaux; 

6"  Enfin,  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  et  envoyée  au  Comité 
de  constitution  de  l'Assemblée  nationale,  à  M.  le  Maire,  aux  administrateurs 
à  rHùtel-de-Ville  et  aux  o9  autres  sections. 

Signé  :  ivLLioT,  président. 

RouLi.ER,  vice-président. 
Martin,  secrétaire. 

En  guise  de  délibération,  le  diitrict  de  Saint  Jacques  l  Hôpital  ne  nous 
offre  qu'un  immense  discours  de  son  e.vprésident,  président  de  son  comité, 
Sergent,  prononcé  le  19  avril  (1),  après  lecture  de  la  lettre  du  Maire,  portant 
convocation  de  la  section  (2),  en  réponse  à  ce  que  l'orateur  appelle  «  la  décla- 
mation envoyée  sous  le  titre  à! Adresse  de  V Assamblée  générale  des  240  R(  ■ 
présentants  de  la  Commune  à  ses  commettants  ».  Mais,  comme  Sergent 
explique  qu'il  a  rédigé  celte  réponse  de  par  l'autorisation  du  district,  qui, 
dans  une  précédente  assemblée,  avait  «  improuvé  hautement  l'écrit  peu 
respectueux  »  intitulé  Adresse,  il  est  certain  que  son  discours  traduit,  d'une 
façon  générale,  l'opinion  du  district,  dont  il  est  comme  l'exposé  des  motifs. 
A  ce  titre,  il  présente  quelque  intérêt. 

Sergent  répond  d'abord  aux  reproches  formulés  contre  l'ingérence  des 
districts  dans  l'administration,  ingérence  qui,  d'après  l'Assemblée  des  Re- 
présentants de  la  Commune,  amenait  l'anarchie  : 

C'est  au  milieu  de  cette  anarchie  prétendue  que  s'est  élevée  et  formée  celte 
Garde  nationale  imposante,  qui  a  décidé  du  destin  de  la  France  entière;  que 
120,000  pauvres  ont  trouvé  et  trouvent  journellement  des  secours  par  les  soins 
des  districts.  Partout,  la  surveillance,  le  bon  ordre,  la  soumission  aux  lois,  la 
protecliou  aux  individus,  la  guerre  déclarée  aux  abus  :  telle  est  l'œuvre  des 
districts...  Ou  répète: Paris  est  divisé  en  60  républiques  qui  le  gouvernent!  Quels 
si  grands  malheurs  en  sont  donc  résultés?  Des  démissions  de  présidents,  des 
changements  de  comités,  des  épaulcttes  enlevées  à  des  officiers,  des  mandataires 
rappelés  et  remplacés...  Enfin,  les  districts  ont  toujours  voulu  circonscrire  leurs 
délégués  dans  les  bornes  de  leurs  pouvoirs. 

Sur  les  attributions  de  l'Assemblée  des  Représentants,  l'orateur  ilu  district 
de  Saint-Jacques  rHii(iital  s'exprime  ainsi  : 

On  cite  le  plan  provisoire  adopté  par  la  majorité  des  districts.  Je  répondrai, 
avec  le  Maire  dans  sa  loltre  du  9  avril  :  «  Ce  plan,  n'ayant  pas  été   sanctinuné 

(1)  Imp.  15  p.  in-4"  i.Vrcli.  Nat.,  AD.  \vi  08,  et  Itib.  de  la  Cliaiubre  des  deputis, 
BK33A,  t.  X.X.XIX,  n»  18). 

(2)  Lettre  de  convocation  du  10  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  019.) 
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«  par  les  soctions  et  l'Assemlilrc  iiAtioiiali',  no  peut  fair»!  loi  «  (1);  et,  en  effet. 
il  n'a  pas  tHé  sauctionné;  il  a  •■ti-  n-jclr,  et,  s'il  a  t'-tr  ailoplé  provisoirement  par 
ipiclqucs  district:*,  ce  n"a  (^Ir  que  dans  rtîspérance  <pie,  c<;s  df'dt'gné»  s'ocrupant 
sur-lf-chîunp  d'un  nouveau  plan,  ou  pnurrail  entièrement  dt''lrnirc  celui-ri. 
Eu  les  nommant,  d'ailleurs,  la  C.umnmne  constate  f|u'cllc  n'entend  leur  conlier 
qu'une  partie  de  ses  pouvoirs,  car  elle  se  réserve  à  olie  seule  la  nomination  de 
ses  ofliciers  municipaux  dans  chacune  de  ses  sections  (2),  et  elle  reste  assemblée 
en  seclitms  pour  ilélibérer  sur  les  cas  extraordiiiaires,  sur  la  formation  de  la 
Garde  nationale,  sur  les  entreprises  l'i  faire,  et  l'Assemblée  nationale  reconnaît 
sa  pirmanence  active  en  recevant  les  pétitions,  les  arrêtés,  les  députation»  de 
ses  sections.  Dès  le  commencement,  on  trouvera  des  arrêtés  de  districts  (pji 
engagent  les  Représentants  de  la  Commune  k  w  s'occuper  «lue  du  plan  (!••  Muni- 
cipalité. 

S'occupaiit  ensuite  d Un  aiièlé  du  disliicl  de  Saitit-.M.iilin  des  Champs, 
qui  protestait  contre  l'Assemblée  de  l'Archevôché,  contre  «ceux  qui  usurpent 
la  qualité  de  nos  Représentants,  sous  le  litre  aussi  faux  que  dangereux  de 
vraie  Commune  »  (3),  Sergk.nt  répond  que  «  les  mandataires  du  district  de 
Saint-Jacques  l'Hùpital  pour  le  plan  de  Municipalité  à  l'Archevêché  ont  été 
nommés  bien  librement  »,  et  donne  à  cette  occasion  les  détails  suivants  sur 
le  fonctionnement  du  Ccmilé  central  des  districts  : 

A  peine  les  districts  fureut-ils  f()rmés,  après  avoir  dissipé  les  troubles  et  les 
dangers,  qu'ils  sentirent  qu'il  devait  exister  entre  eux  une  correspondance  pour 
mettre  plus  d'ensemble  dans  leurs  opérations  :  ils  nommèrent  des  députés  qui 
devaient  se  réunir  eu  .Assemblée  deux  ou  trois  fois  la  semaine,  à  IWrchevéché, 
et  leurs  pouvoirs  portaient  qu'ils  seraient  tenus  chacun  de  rendre  compte  dans 
leur  district  de  ce  qui  s'était  fait  dans  les  autres,  qu'ils  y  apporteraient  toutes 
les  délibératious,  arrêtés  ou  adhésions  de  chacun  de  leurs  districts,  pour  en  faix'e 
le  dépouillement  et  recensement.  Cette  assemblée  existe  encore  sous  le  nom  de 
Comité  central;  ...  c'est  un  simple  bureau  de  correspondance;  mais  jamais  il  n'a 
eu  aucune  autorité,  et  jamais  il  n'a  fait  aucun  acte...  L'adresse  pour  la  perma- 
nence a  été  adoptée  par  34  districts  sur  60.  L'Assemblée  nationale  a  approuvé  la 
légalité  de  la  démarche,  en  recevant  la  députation  des  représentants  des  dis- 
tricts... Le  Comité  central  et  les  députés  réunis  pour  la  permanence  se  sont-ils 
occupés  de  l'administration?  Ont-ils,  par  des  arrêtés,  contrarié  les  opérations 
des  soixante  administrateurs  ?  Ont-ils  annulé  des  règlements  proclamés  par  les 
240?  Ont-ils  suspendu  leur  exécution?  Ont-ils  reçu  des  députatious,  répondu  à 
des  adresses? 

Eulln,  revenant  au  plan  de  Municipalité  élaboré  par  l'Assemblée  des  Re- 
présentants, le  président  du  comité  du  district  de  Saint-Jacques  l'Hôpital  lui 
oppose  avec  avanla^-e  celui  de  l'Assemblée  de  l'Archevêché, dans  les  termes 
suivants  : 

Rassemblés  à  la  Ville  uniquement  pour  travailler  au  plan  de  Municipalité, 
vous  (4)  vous  en  êtes  occupés  enfin,  après  toutes  les  instances  qui  vous  ont  été 
faites  par  vos  commettants,  et  pressés  par  l'.Assembl'  e  nationale  qui  vous  le 

(1)  Voir  Tome  IV,  p.  GG7. 

(2)  Nomination  par  les  districts  des  membres  du  Conseil  de  Ville.  (Voir  Tome  II, 
p.  3,  113-114  et  Hô-ff6.) 

(3)  Arrêté  du  dislrict  de  Saint-Martin  des  Champs,  du  15  avril.  (Voir  ci-dessus, 
p.  26.) 

(4)  Ce  vous  s'adresse  aux  Représentants  de  la  Commune. 
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demandait.  Votre  ouvrage,  envoyé  aux  districts  qui  devaient  l'adopter  avant 
qu'il  fût  offert  i  cette  auguste  Assemblée,  a  été  examiné,  discuté  ;  chacun  a  ras- 
semblé ses  observations,  et  le  résultat  a  prouvé  qu'il  était  rejeté  presque  en  entier. 
Votre  mission  ét.iit  finie  alors  :  votre  plan  rejeté  vous  laissait  sans  pouvoirs.  La 
Commune  a  nommé  de  nouveaux  députés  pour  faire  le  rapprochement  des  obser- 
vations de  chaque  district,  pour  établir  comiue  principes  celles  qui  auraient  réuni 
la  majorité,  adopter  les  articles  ou  chapitres  du  pian  qui  auraient  été  consentis 
par  la  majorité,  et  rejeter  les  articles  ou  observations  qui  ne  seraient  appuyés 
que  de  la  minorité.  Ce  travail,  fait  par  les  nouveaux  députés  qui  n'avaient  le 
droit  par  leurs  pouvoirs  que  de  présenter,  faire  valoir  les  observations  de  leur 
district  sur  le  plan,  est  le  résultat  du  vœu  de  la  majorité  de  42  districts  dont  il 
est  l'ouvrage;  et,  parmi  les  districts  qui  n'ont  point  concouru  à  ce  nouveau  plan, 
il  en  est  plusieurs  qui  n'ont  point  adopté  celui  des  240  et  qui  s'en  rapportent 
à  l'Assemblée  nationale...  Ces  commissaires  chargés  de  rédiger,  de  classer  les 
observations  sanctionnées  par  la  majorité  des  districts,  après  avoir  fini  leur  tra- 
vail, ont  requis  M.  le  Maire  de  convoquer  la  Commune  entière  pour  livrer  à  son 
examen  ce  nouveau  plan  et  lui  demander  :  "  Adoptez-vous  l'ensemble  <lu  résultat 
de  vos  opinions  particulières?  »...  Que  les  mandataires  provisoires  montrent  les 
actes  de  protestation  de  la  majorité  des  districts  contre  ce  nouveau  plan  ou  les 
actes  d'adhésion  de  la  majorité  pour  celui  qui  est  leur  ouvrage! 

Sergknt  termine  en  rappelant  que,  pour  la  vente  des  biens  ecclésiastiques, 
c'est  avec  l'assentiment  et  la  sanction  de  l'Asseniblée  nationale  que  la  Com- 
mune a  désigné  directement  douze  commissaires  charriés  de  conférer  avec 
ceux  de  l'Assemblée  nationale  (1),  et  en  affirmant  que  son  discours  n'est 
qu'un  «  exposé  simple  et  vrai  des  faits  ». 

La  dernière  délibération  connue  est  celle  du  district  des  Peiils  Pères,  en 
date  du  23  avril  (2),  ainsi  conçue  : 

L'assemblée  générale  considérant  : 

Que  l'assemblée  partielle  de  la  Commune,  district  des  Petits  Pères,  n'a  et  n'a 
entendu  avoir,  pour  coopérer  à  la  gestion  et  administration  de  la  Commune  de 
la  capitale,  qu'un  seul  de  ses  membres; 

Que  l'assemblée  a  manifesté  son  vœu  à  cet  égard  par  plusieurs  arrêtés  pris 
dans  son  sein,  et  notamment  par  celui  du  o  mars  dernier  (3); 

Que  les  pouvoirs  donnés  par  la  majeure  partie  des  districts  avaient  cessé  à 
l'époque  de  la  remise  d'un  projet  de  règlement  de  la  Municipalité; 

Que  la  démission  simulée  et  provisoire  des  soi-disant  Uepréseutants  établit  la 
prétention  de  ces  citoyens  sans  mission  de  se  constituer  collectivement  pouvoir 
supérieur  de  l'administration  municipale  et  Conseil  géuèral  de  la  Commune; 

Qu'uu  pareil  oubli  des  principes  de  la  constitution  ne  peut  être  trop  prompte- 
ment  réprimé  ; 

En  conséquence,  l'assemblée  générale,  ayant  déjà  examiné  cette  question  dans 
sa  séance  du  19  de  ce  mois  (4),  a  arrêté  unanimement  qu'elle  persistait  dans  sa 
délibération  du  J)  mars,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  décrété  l'orga- 
nisation définitive  de  la  Municipalité  de  Paris; 

En  conséquence,  elle  déclare  : 


(1)  Voir  Tome  IV,  p.  563  et  Sb'G-ô85. 

(2)  Imp.  4  p.  iu-4»  (Hib.  Nat.,  Lb40/lali). 

(3)  Voir  Tome  IV,  p.  720,  note  2. 

(4)  Réunion  tenue  à  la  suite  de  la  convocation  du  IG  avril.  (Voir  ci-dessus, 
I.,  «  l.'j.) 
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1"  (Jue  la  ("ommuiKî  di-  l.i  capitale  ri'Hido  ossciiliclli'iiifiit  dniiH  rps  «oiîcaiilf 
districts  ou  si'clioiis; 

2"  IJu'ii  n'y  a  l't  »c  doit  y  avoir  aucun  corps  iiilrnnrdiairc  entre  la  f'.otninuiie 
ul  la  Municipalité  ; 

'.]"  Qui;  la  Municipalili'  piovisoiro  pst  composée  sculrmcnt  de  M.  le  Maire  d'- 
l'aris,  do  M.  le  C.oninmndant-^'énéral  do  la  (Jarde  nalinuale  parisienne,  des  C,t)  ad- 
ministrateurs et  du  procureur  de  la  Commune; 

i"  Que  le  pouvoir  supérieur  de  la  Municipalité  de  Paris  n'existe  actuellement 
(|ue  dans  la  Commune,  dont  les  assenil)lées  do  sections  ou  districts  forment  le 
Conseil  général  ; 

ii*  Que  toute  surveillance  et  l'inspection  de  tout  compte  do  pestions  ou  opéra- 
tions, faites  par  les  administrateurs  provisoires  de  la  Comnmne  ou  autres  per- 
sonnes qui  s'y  seraient  immiscées,  appartiennent  unifpjoment  à  la  Commune  dans 
SOS  sections; 

6"  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  démission  des  soi-disant  Rejirésontants 
de  la  Commune,  attendu  qu'où  il  n'y  a  plus  de  pouvoir,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
mission, et  que  le  district  des  Petits  Pères  n'a  cessé  de  protester  contre  celte 
qualité  de  Représentants  que  plusieurs  particuliers  ont  usurpée  de  leur  propre 
autorité; 

1"  Que  les  59  autres  districts  seront  exhortés  à  manifester  les  mêmes  principes 
et  à  rappeler  dans  leur  sein  ces  prétendus  Représentants  do  la  Couunune,  dont 
l'Assemblée,  au  moins  inutile,  entrave  sans  cesse  la  marche  de  l'administration 
et  rendrait  sans  objet  la  responsabilité  nécessaire; 

8°  Enfin,  que  le  présent  sera  imprimé,  affiché  dans  l'étendue  du  district;  qu'il 
sera  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  à  M.  le  Maire,  à  M.  le  Commandant-Général 
et  aux  60  administrateurs  de  la  Commune. 

Sif/né  :  du  Carin,  président. 

ViGuiEK,  DE  CuRNY,  socré taire-général. 

On  a  sans  doute  remarque!  que  les  dOlibôrations  dont  on  vient  de  lire  des 
extraits  sont  toutes  nettement  hostiles  à  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune  :  aussi  ne  faut-il  point  s'étonner  si  cette  Assemblée,  qui  a  eu 
évidemment  connaissance  de  ces  manifestations,  n"a  point  jugé  à  propos 
d'en  conserver  le  souvenir  dans  ses  procès-verbaux,  où  elle  a,  au  contraire, 
fait  soigneusement  enregistrer  les  délibérations  qui  lui  étaient  favorables  et 
dont  nous  avons  maintenant  à  faire  le  relevé. 

Les  décisions  de  treize  districts  nous  sont  ainsi  connues  par  la  mention 
qui  en  est  faite  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  des  Représentants  : 
de  ces  treize  districts,  OTize  refusent  la  démission  offerte;  deux  seulement 
l'acceptent  et  se  réservent  de  nommer  de  nouveaux  Représentants. 

Voici  d'abord  la  liste  des  onze  districts  qui  n'acceptent  pas  la  démission 
en  témoignant  de  leur  confiance  envers  l'.Vssemblée  en  fondions. 

Le  district  de  Saint-Jacques  la  Boucherie  décide  de  continuer  ses  Repré- 
sentants à  l'Assemblée  de  la  Commune  dans  leurs  fonctions,  jusqu'à  l'orga- 
nisation définitive  de  la  Municipalité  (i). 

Le  district  du  Petit  Saint-Anioine  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
question  de  démission  ou  de  rappel  des  Représentants,  et  invite  les  Repré- 
sentants du  district  à  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  l'organisation  défi- 
nitive (2J. 

(1)  Séance  du  16  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  26.) 

(2)  Séance  du  17  avril.  ^Voir  ci-dessus,  p,  41.1 
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Le  district  des  Carmélites  refuse  la  démission  des  240  députés  à  la 
Commune;  et,  désirant  témoigner  à  ses  di'jiulés  son  estime  et  sa  sincère 
satisfaction,  il  arrête  que,  dans  le  cas  où  la  majorité  des  districts  rappelle- 
rait ses  députés  et  qu'une  nouvelle  élection  serait  indispensable,  il  élirait 
de  nouveau  les  plus  anciens  de  ses  députés  actuels,  d'apr';s  la  date  de  leur 
première  élection  (1). 

Le  district  de  Saint-Philippe  du  Roule,  persistant  dans  ses  précédents  ar- 
rêtés qui  exigent  que  les  Représentants  de  la  Commune  lonlinuent  leurs 
fonctions  jusqu'à  l'entière  organisation  de  la  Municipalité,  voulant  donner 
une  nouvelle  marque  de  respect  à  l'Assemblée  nationale,  invite  ses  Repré- 
sentants à  la  Commune  à  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  l'organisation 
définitive  de  la  Municipalité,  et,  jusqu'à  ce,  à  s'occuper  de  faire  rendre  les 
différents  comptes  de  toutes  les  partie?  d'administration,  les  examiner,  en 
faire  le  rapport  et  les  communiquer  à  toutes  les  sections  de  la  capitale  (2). 

Le  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnef,  qui  a  déjà  renouvelé  les  pou- 
voirs de  ses  députés  lorsqu'ils  étaient  expirés,  refuse  encore  la  démission 
qu'ils  ont  offerte  et  leur  vote  même  des  remerciements  (3). 

Le  district  de  Saint-Louis  en  l'Ile  déclare  qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  accepter 
la  démission  de  ses  Représentants,  et  invite  l'Assemblée  à  piesser  la  reddi- 
tion de  tous  les  comptes,  même  de  celui  du  Comité  des  recherches  (4), 

Le  district  de  l'Oratoire  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  les  Représentants 
de  la  Commune  de  démissionner,  ni,  par  conséquent,  pour  le  district  d'ac- 
cepter leur  démission,  et  charge  ses  quatre  Représentants  de  continuer 
leurs  fonctions  (ij). 

Le  district  de  Notre-Dame  déclare  qu'il  continue  ses  députés  dans  leurs 
fonctions,  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  la  Municipalité  (G). 

Le  district  de  V Abbaye  Saint-Germain  des  Prés,  satisfait  du  choix  de  ses 
Représentants  à  l'Hôtel-de-Ville,  les  invite  à  continuer  leurs  fonctions  avec 
les  mêmes  soins,  jusqu'à  l'organisation  définitive  de  la  Municipalité  (7). 

Le  district  du  Sépulcre  ou  de  Saint-Nicolas  des  Champs  délibèr-e  que  les 
Représentants  n'avaient  pu  ni  dû  donner  leur  démission;  que  les  députés 
du  district  à  l'Assemblée  générale  de  la  Commune  seront  invités  à  conti- 
nuer leurs  fonctions,  jusqu'après  l'organisation  de  la  nouvelle  Municipalité  ; 
leur  renouvelle,  en  tant  que  de  besoin,  tout  pouvoir  à  cet  efTet,  et  déclare 
qu'il  ne  peut  exister  d'assemblée  légale  de  la  Commune  ailleurs  qu'à  l'Hôtel- 
de-Ville  i^). 

Le  district  de  Saint-Marcel  demande  qu'on  lui  fasse  connaître  le  nombre 
des  districts  qui,  comme  lui,  ont  refusé  la  démission  de  l'Assemblée  des 
Représentants,  qu'il  invite  à  veiller  à  la  reddition  des  comptes  (9). 


(1)  Arrrtè  du  17  avril,   cuimuuniqué  ù  la  séance  du  l'J.  (Voir  ci-dessus,  p.  o4.) 

(2)  Séance  du  19  avril.  CVoir  ci-dessus,  p.  iiji-ol.) 

(3)  Séanie  du  20  avril.  (Voir  ci-dossus,  p.  83-84.) 

(i)  Séance  du  20  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  85.)  • 

(d)  Sénuce  <lu  20  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  87-88.) 

(6)  St'-ance  du  21  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  97.) 

(7)  Arrêté  du  19  avril,  r.nnmuiiiipié  .ï  la  séance  du  23.  yVoir  ci-dessus,  p.  119.) 

(8)  Arrêté  du  19  avril,  roninniuiriué  ù  la  séance  du  24.  (Voir  ci-dessus,  p.  127.) 
(9j  Séance  du  \\  mai.  (Voir  li-dc-^sus,  p.  302.) 
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(Jiiaiil  aux  deux  dislrirls  iioiivcaiix  qui,  acccplanl  la  (li'iiiissioii  rolirclivfi 
lie  l'Assoinhlre,  (irMidcnt  d'éiiif»  di;  nouveaux  iniiiulaliiires  (1),  et;  sont  : 

Le  district  de  Saint- Iloixvi^,  qui  .li'-cide,  le  10  avril,  d'acceplef  la  drinis- 
sion  donnée  par  les  240  Roprrsenlanis  dt;  la  ('.oiutniiiic,  et  do  proct'dfc  le 
lendoniain  h  une  nouvelle  nomination  de  trois  mandataires  seulement,  qui 
auront  le  droit  de  prononcer  [trovisoiremont  sur  les  affaires  qui,  par  leur 
ui-gence,  ne  donneraient  pas  le  temps  de  convoquer  les  districts;  il  décide 
é^'aiement  d'envoyer  son  arriHé  aux  iiO  autres  districts,  par  la  voie  du  Co- 
mité central  (2); 

Et  le  districl  des  Blancs  Manteaux,  fjui  envoie  ses  nouveaux  députés  pré- 
senter leurs  pouvoirs  a  l'Assemblée  démissionnaire  (3). 

D'autres  délibér-alions,  plus  nombreuses,  avaient  été  communiquées  ii 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  qui  n'a  point  voulu  en  faire 
mention  dans  son  procès-verbal  :  c'est  ce  qui  résulte  d'une  noie  insérée 
d.ins  ce  procès-verbal  lui-même,  d'apr'ès  laquelle  lecture  a  été  faite  de  plu- 
sieurs délibérations  de  districts  relatives  à  la  démission  des  240  Heprésen- 
tanls  de  la  Commune,  après  quoi,  attendu  que  27  districts  n'ont  pas  encore 
fait  connaître  leur  vœu  sur  cet  objet,  il  a  été  décidé  qu'il  leur  serait  écrit 
pour  qu'on  put  le  connaître  (4). 

Puisque,  le  27  avril,  il  manquait  les  délibérations  de  27  districts,  c'est 
qtr'ii  cette  époque  l'Assemblée  des  Représentants  connaissait  déjà  la  déci- 
sion des  33  autres.  Or,  13  seulement  figurent  dans  le  recueil  des  comptes 
rendus  de  ses  séances.  Donc,  parmi  les  communications  qui  lui  avaient  été 
adr'essées,  elle  en  a  passé  au  moins  une  vingtaine  sous  silence. 

Force  nous  est  donc  de  recourir  à  d'autres  sources  d'informations. 

D'abord,  dans  les  délibérations  du  mois  de  mai  relatives  à  l'afTaire  du 
cautionnement  pour  l'acquisition  des  biens  nationaux,  nous  trouvons  quel- 
qires  indications  très  affirmatives,  dont  il  y  a  lieu  de  faire  état. 

xViusi,  le  district  drs  Pères  de  Nazareth  déclare  qu'il  a  reçu  individuelle- 
ment et  sans  condition  la  démission  de  ses  quatre  mandataires  à  IHôtel-de- 
Ville  |.')i. 

De  même,  le  district  des  Théatins  affirme  qu'il  a  accepté  purement  et 
simplement  la  démission  de  ses  mandataires  provisoires,  bien  que  ceux-ci 
aient  continué  à  assister,  sans  pouvoir  ni  mission,  aux  assemblées  des  soi- 
disant  Représentants  de  la  Commune  (61. 

De  même  encore,  le  district  de  Bonne  Nouvelle  rappelle  un  arrêté  pris 
par  lui  le  19  avril,  relatif  à  la  démission  illusoire  si  indécemment  offerte  et 
présentée  par  les  mandataires  provisoires  (7). 

De  même,  enfin,  le  district  des  Mathurins  déclare  qu'il  persiste  dans  un 


(1)  Nous  avons  vu  déjà  le  district  des  Jacobins  Saint-Uonoré  se  prononcer  eu  ce 
sens,  le  19  a^ril.  (Voir  ci-dessus,  p.  (iii-6i:{.) 

(2)  Séance  du  22  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  116-117.) 

(3)  Séauce  du  23  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  119.) 

(4)  Séance  du  27  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  163.) 

(5)  Arrêté  du  20  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  465.) 

(6)  Arrêté  du  20  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  4Gô.) 

(7)  Arrêté  du  21  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  Ui7-46S.) 
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précédent  arrêté,  par  lequel  il  a  accepté  la  démission  des  240  mandataires 
provisoires  à  l'Hôtel-de-Ville  (1). 

Voilà  donc  encore  quatre  districts,  pour  lesquels  il  y  a  certitude  que  la 
démission  a  été  ou  acceptée  ou  considérée  comme  inutile  de  la  part  d'une 
Assemblée  déjà  déchue  de  son  mandat. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Pour  nombre  d'autres  districts,  on  peut,  en  toute 
sécurité,  à  défaut  do  certitude,  établir  leur  opinion  sur  de  très  fortes  pré- 
somptions équivalant  à  une  certitude. 

N'est-il  pas  évident,  en  elTet,  que,  lorsque  le  district  des  Capucins  Saint- 
Honoré  affirme  que  les  prétendus  Représentants  de  la  Commune  ont  été 
désavoués  par  la  majorité  des  sections  (2)  ;  lorsque  le  district  des  Minimes 
dit  que  la  révocation  des  240  est  prononcée  depuis  plus  de  trois  mois  par 
la  majorité  des  sections  (3);  lorsque  le  district  de  Popincourt  parle  des  Re- 
présentants de  la  Commune  comme  de  gens  assez  peu  délicats  pour  conti- 
nuer d'exercer  des  pouvoirs  finis  et  que  la  majorité  des  sections  leur  avait 
retirés  (4);  n'est-il  pas  évident,  dis-je,  que  ces  districts  ne  s'exprimeraient 
pas  ainsi  s'ils  n'avaient  déjà  eux-mêmes  prononcé  formellement  le  désa- 
veu, la  révocation  ou  le  retrait  de  pouvoirs  de  leurs  propres  mandataires, 
et  que  nous  avons  le  droit  de  les  compter  au  nombre  des  districts  hostiles 
au  maintien  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune;' 

Autre  chose. 

In  certain  nombre  de  districts  avaient,  dès  les  mois  de  février  et  mars, 
au  moment  de  la  constitution  de  l'Assemblée  de  l'Archevêché,  rappelé  les 
délégués  qu'ils  avaient  précédemment  envoyés  à  l'Hôtel-de-Ville  (o);  mais 
nous  ne  connaissons  pas  tous  les  districts  rentrant  dans  cette  catégorie, 
et  les  délibérations  des  mois  d'avril  et  de  mai  que  nous  avons  récemment 
inventoriées  en  ont  signalé  quelques  cas  nouveaux  (6).  Si  donc  nous  consi- 
dérons les  onze  districts  qui,  certainement,  avaient  révoqué  leurs  manda- 
taires municipaux  avant  la  démission  du  9  avril,  nous  serons  amenés  à 
penser  qu'ils  ont  dû  être  des  premiers,  non  seulement  à  accepter  la  démis- 
sion offerte,  mais  à  profiter  de  l'occasion  de  la  démission  pour  signifier  à 
nouveau,  à  une  Assemblée  dont  ils  ne  reconnaissent  plus  la  compétence, 
un  impérieux  congé  :  et  c'est,  en  effet,  ce  qui  s'est  déjà  vérifié  pour  six  de 
ces  onze  districts,  savoir  :  Saint-Germain  l'Auxerrois,  les  Petits  Pères,  les 
Filles  Saint-Thomas,  les  Prémontrés,  Bonne  Nouvelle  et  les  Minimes  (7). 

Il  n'est  point  téméraire  de  supposer  que  les  cinq  autres  districts,  se  trou- 
vant placés  dans  les  mêmes  conditions,  se  sont  prononcés  de  la  même 
façon,  et,  bien  que  leurs  délibérations  soient  restées  inconnues,  nous  ran- 
geons, sans  hésiter,  parmi  les  partisans  de  la  dissolution  de  l'Assemblée 

(1)  Arrêté  du  28  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  iS4.) 

(2)  Arrêté  du  20  mai.  (Voir  ci-ilo.esus,  p.   Ui.t.) 

(3)  Arrêté  du  20  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.   fGi.) 

(4)  Arrêté  du  i  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  490.) 
{■■>)  Voir  Tomo  IV,  p.  719-720. 

If))  loh  que  les  (tistrirls  de  lionne  Sntivellr,  de  Sainl-t.nnrenl,  do  Sttinle-}liir- 
f/iipi-ite,  des  Préinnnlrés  et  de  S/iinl-Gcnnain  rAiixcrrois.  ^Voir  ci-dessus,  p.  (07, 
note  2,  469.  note  4,  is:i,  note  :!,  /;*:{,  mile  2,  et  Oir,.  note  2.) 

(7)  Voir  ci-dcs.sus,  p.  tiiô-mt;,  /!iS-fii9,  (HS,  (ii.l-dsr,.  an i  et  r,:ti. 
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lies  Ueprésciitiiiils,  en  aviil  IT'.io,  les  dislrirls  suivants  :  Sairitlloch,  Sniuf- 
Lazare,  les  Récolle/s,  SaiiU-LaurptU  et  Sainte- Marcjuerltr,  rpii  avaient 
antéiiourenienl  manifesté  leurs  sentiments  hostiles  à  la  continuité  de  l'As- 
semblée. 

Ces  ni(^mes  sentiments,  expiiim-s,  il  i-sl  vi.u,  .imc,  mnms  di;  limr,  imhi- 
les  retiouvons  enfin  dans  un  certain  nonilue  des  délihrrations,  |)fise8  ii  l'oc- 
casion de  l'airaire  du  cautionnement  de  la  Ville  de  l'aris, 

Kn  parcourant  la  lonyue  série  des  documents  où  nous  avons  vu  les  dis- 
tricts témoii^ner  de  leur  vénération  et  de  leur  affeclion  pour  Hah.lv,  en 
même  temps  qu'ils  blâmaient  l'attitude  de  l'Assemblée  des  lleprésentanls 
de  la  Commune  à  son  égard  (1),  le  lecteur  a  dû  remarquer  une  différence 
de  langage  assez  frappante  :  certains  disliicts,  en  général  ceux  rpii  sont 
moins  sévères  pour  l'Assemblée,  donnent  à  leurs  délégués  à  l'Hôtel-deVille 
les  titres  de  Reprtsentanis  de  la  Commune ,  de  Représentants  provisoires 
ou  tout  au  moins  de  mandataires  provisoires  ;  les  autres,  affranchis  de  tout 
respect,  les  qualifient  couramment  de  soi-disant  Représentants  de  la  Cvm- 
mnne,  de  prétendus  Représentants,  de  ci-devant  Représentants,  de  ci-devant 
députés  à  la  Ville,  de  particuliers  sans  titre  ou  sans  mission,  se  disant  Re- 
présentants de  la  Commune  ;  il  s'en  trouve  même  un  pour  emidoyer  celte 
périphrase  :  commissaires  à  la  rédaction  d'un  plan  d'organisation  munici- 
pale, soi-disant  Représentants  de  la  Commune. 

Il  n'est  pas  difficile  de  deviner  que,  parmi  les  premiers,  sont  les  districts 
que  nous  connaissons  comme  ayant  refusé  la  démission  de  l'Assemblée, 
tandis  que  la  seconde  catégorie  comprend  ceux  qui  avaient,depuis  quelques 
semaines,  rappelé  leurs  Représentants  ou  qui  venaient  d'accepter  leur  dé- 
mission. Mais  doit-il  être  permis  de  généraliser?  Peut-on,  sans  témérité, 
admettre  que  tous  les  districts,  qui  se  seront,  en  mai  1790,  servis  des  expres- 
sions de  prétendus  Représentants  ou  soi-disant  Représentants,  devront  être 
classés  parmi  ceux  qui,  en  avril  1700,  tenaient  pour  la  cessation  des  fonc- 
tions de  ces  mêmes  Représentants? 

L'intérêt  de  la  question  est  tout  entier  dans  ce  fait  matériel  qu'il  y  a  un 
plus  grand  nombre  de  délibérations  connues  concernant  l'affaire  du  caution- 
nement (mai  1790),  que  de  délibérations  connues  relatives  à  la  démission 
(avril  1790;. 

Eh  bien,  quant  à  moi,  et  tout  en  reconnaissant  qu'il  serait  préférable 
d'avoir  entre  les  mains  des  textes  formels,  je  crois  qu'il  n'y  a  point  excès 
d'audace  à  conclure  d'une  affaire  à  l'autre,  et  que  tout  district  qui,  en  mai, 
parle  des  Représentants  de  la  Commune  comme  de  prétendus,  ou  de  soi- 
disant,  ou  de  ci-devant  Représentants,  ou  de  particuliers  sans  titre  et  sans 
mission,  doit  être  rangé,  même  à  défaut  de  toute  autre  preuve,  au  nombie 
des  partisans  de  la  démission  ou  de  la  dissolution  de  l'Assemblée,  en  avril. 

Que  si  nous  appliquons  successivement  cette  méthode  déductive  aux  cin- 
quante-deux délibérations  connues  de  mai  1790,  voici  les  résultats  auxquels 
nous  arrivons  : 

D'une  part,  doivent  être  considérés  comme  .ayant  opiné  pour  la  démission 
ou  pour  la  dissolution,  —  cm  dehors,  bien  entendu,  de  ceux  dont  ropinion 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  460-497. 
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est  connue  d'autres  façons,  —  les  six  districts  suivants  :  les  Capucins  du 
Marais  (I),  les  Carmes  Déchaussés  (2;,  Saint-André  des  Arcs  ;  3),  Saint-Jean 
en  Grève  (4),  les  Filles-Dieu  (o)  et  les  Jacobins  Saint -Duninique  (6). 

D'autre  part,  doivent  être  considérés  comme  ayant  opiné  en  faveur  du 
maintien,  —  en  dehors,  bien  entendu,  de  ceux  dont  les  délibérations  contre 
la  démission  sont  déjà  connues,  —  les  dix-sept  districts  suivants  :  la  Jus- 
sienne  Cl),  Saint-Gervais  (8),  les  Enfants  Rouges  (9),  Saint-Étienne  du 
Mont  (10),  la  Trinité  (il),  Saint-Louis  de  la  Culture  (12),  les  Capucins  de 
la  Chaussée  d Antia  (13;,  les  Enfants  Trouvés  (14),  les  Feuillants  la), 
Henri  71^(16),  Saint-Séverin' (11),  Sainte-Opportune  (18),  \eVal  de  Grâce  et 
Saint-Jacques  du  Haut  Pas  (19j,  Sainl-Magloire  (20),  la  Sorbonne  (21)  et  les 
Petits  Augustins  (22). 

Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que,  dans  cette  dernière  catégorie  de 
districts,  il  s'en  trouve  plusieurs  dont  les  délibérations  du  mois  de  mai  sont 
extrêmement  sévères  pour  l'Assemblée  des  Représentants,  qui  qualifient  sa 
conduite  de  légère,  d'indiscrète,  d'indécente,  de  calomnieuse,  etc..  Mais  il 
suffit  que,  dans  le  texte  de  la  délibération,  on  n'ait  pas  eu  l'air  de  contester 
les  pouvoirs  de  l'Assemblée  pour  que  le  district  ait  été  admis  par  nous 
comme  étant  plutôt  favorable  à  la  continuation'de  ses  fonctions. 

Enfin,  pour  deux  districts,  il  n'y  a  pas  de  doule  possible  :  le  district  de 
Sainl-Marlin  des  Champs  s'est  exprimé,  dans  ses  délibérations  du  13  et 
du  lo  avril,  sur  le  compte  des  assemblées  tenues  hors  de  l'Hôtel-de-Ville  (23  , 
de  telle  sorte,  qu'on  peut  être  sur  qu'il  est  resté  fidèle  à  l'Assemblée  des  Re- 
présentants de  la  Commune  ;  et,  quant  au  district  des  Cordeliers,  les  termes 
de  sa  délibération  du  9  juin  (24)  indiquent  nettement  qu'il  n'avait  point  ac- 
cepté la  démission  que  ses  Représentants  ont  dû  lui  offrir  en  avril. 

(1)  Délibération  du  20  mai.  (Voir  ci-des?us,  p.  461.) 

(2)  Délibération  du  21  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  468.) 

(3)  Délibération  du  21  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  469.) 

(4)  Délibération  du  27  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  4S0.) 
(o)  Lettre  du  29  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  48S.) 

(6)  Délibération  du  31  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  4S6.) 

(7)  Délibération  du  19  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  46t.) 

(8)  Délibération  du  19  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  461.) 

(9)  Délibération  du  20  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  464.) 

(10)  Délibération  du  21  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  469.) 

(11)  Déliliératlon  du  21  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  470.) 

(12)  Délibération  du  2iJ  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  47.Ï.) 

(13)  Délibération  du  27  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  476.) 

(14)  Délibération  du  27  mn\.  (Voir  ci-dessus,  p.  477.) 

(15)  Délibératiou  du  27  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  477.) 

(16)  Délibération  du  27  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  479.) 

(17)  Délibération  du  27  mai.  (Voir  ci-dossus,  p.  4Sî.) 

(18)  Délibération  du  27  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  4S3.) 

(19)  Délibération  commune  du  27  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  4Si.) 

(20)  Délibératiou  du  31  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  4Sfi.) 

(21)  Délibération  du  4  juin.  (Voir  i-i-dossus,  p.  491.) 

(22)  Délibération  du  8  juiu.  (Voir  ci-d'ssus,  p.  49*.) 

(23)  Voir  ci-ilessus,  p.  2-3  et  44-4."). 
(;î4)  Voir  ci  ilrssus,  p.  49:i-.i.06. 
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Maiiilcii.iiit,  récapitulons  ros  lahoiiciix  cali^iils,  rostt-s  iiiîilf^rf!  tout  ap- 
]iroxirii.ilirs. 

Si'  sont  prononcés  pour  r.icci'platiun  ili-  la  tJl■rMis^i(ln  ou  pour  la  dissolu - 
lion  de  l'Asseinblée,  en  un  mot,  contre  la  continuation  de  ses  fonctions'  : 

1"  D'apiès  les  déliliérations  formelles  dont  le  texte  nous  est  [larvenu  (1), 
huit  disliicts  (Saint-Merry,  Saint-Euitaclte,  S(iinl-(Urmnin  l'Auxerrcis, 
les  Jacobins  Saint -Ilonori';,  Sninl-Jarqucs  l'ilnpitul,  les  Pranontris,  les 
Petits  Pères  et  les  Fit  les  Sainf-Tliomns); 

2"  O'apirs  les  mentions  portées  au  procés-veibal  de  l'Assemblée  des  Uc- 
présentants  de  la  Commune  (2;,  iletix  districts  [Saint-Honoré  et  les  lilatKs 
Manteaux)  ; 

3"  Dapivs  les  mentions  formelles  incluses  on  d'autres  délibérations  (3), 
quatre  distiicts  (les  Pères  de  Nazareth,  les  Tliéatins,  Donue  Nouville  et  les 
Mathurins]  ; 

4"  Daprés  des  délibérations  antérieures  prononçant  le  rajipel  ou  la  révo- 
cation des  Représentants  (4),  cinq  districts  {Soinl-Roth,  Saint- Lazare^  les 
Rcrollets   Saint-Laurent  et  Sain! e-Mar guérite)  \ 

D*  Daprés  les  considérations  tirées  des  termes  employés  dans  les  délibé- 
rations relatives  à  l'affaire  du  cautionnement  (5),  ne.7/ districts  (les  Capu- 
cins Saint-Honoré,  les  Minimes,  Popincourt,  les  Capucins  du  Marais,  les 
Carmes  Déchaussés,  Saint- André  des  Arcs.  Saint-Jean  en  Grève,  les  Fill> s- 
Dieu  et  les  Jacobins  Saint-Dominique); 

Au  total  :  v'ngt-huil  districts. 

Se  sont  prononcés  contre  l'acceptation  de  la  démission  de  l'Assemblée  et 
pour  la  continuation  de  ses  fonctions  : 

1"  D'après  les  mentions  portées  au  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Re- 
présentants de  la  Commune  (6),  onze  à\?>inc\.'>.  {Saint- Jacques  la  Boucherie, 
le  Petit  Saint -Antoine,  les  Carmélites,  Saint-Philippe  du  Roule,  Saitit- 
Louis  en  l'Ile,  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  le  Sépulcre  ou  Saint-Nicolas 
des  Champs,  V Abbaye  Saint-Germain  des  Prés,  Notre-Dame,  VOrafoire  et 
Saint- Marcel)  ; 

2"  D'après  les  considérations  tirées  des  termes  employés  dans  les  délibé- 
rations relatives  à  l'affaire  du  cautionnement  (7),  dix-sept  districts  (la  Jus- 
sienne,  Saint-Gervais,  les  Enfants  Rouges,  Saint-Étienne  du  Mont,  la 
Trinité,  Saint-Louis  de  la  Culture,  les  Capucins  de  la  Chaussée  a' Antin, 
les  Enfants  Trouvés,  les  Feuillants,  Henri  IV,  Sainl-Séverin,  Sainte-Op- 
portune, le  Val  de  Grâce  et  Saint- Jacques  du  Haut  Pas  réunis,  Saint-Ma- 
gloire,  la  Sorbonne,  les  Petits  Augusttns  el  les  Cordeliers); 

3°  D'après  d'autres  délibérations,  très  probantes,  deux  districts  {Saint- 
Martin  des  Champs  et  les  Cordeliers)  ; 

Au  total  :  trente  districts. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  675-6.2.9. 

(2)  Voir  ci-dossus,  p.  630-6;H. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  6.'il. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p   63 2-63 :i. 

(5)  Trois  d'un  côté,  six  de  l'autre.  (Voir  ci-dessus,  p.  63S  et  H'H. 

(6)  Voir  ci-dessus,  p.  6*9-630. 
(1)  Voir  ci-dessus,  p.  63  S. 
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Itostcnt  deux  districts  pour  lesquels  tout  élément  d'appréciation  fait  dé- 
faut, et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  porter  plutôt  dans  une  catégorie  que 
dans  une  autre,  et  qui  sont  :  Saint-Joseph  et  Saint-Victor  {\). 

A  supposer  qu'ils  ne  se  soient  pas  prononcés  du  tout  ou  qu'ils  soient 
restés  neutres,  l'Assemblée  aurait  donc  eu  en  sa  faveur  la  faible  et  dou- 
teuse majorité  de  deux  districts,  trente  contre  vingt-huit  (2). 

On  comprend  maintenant  pourquoi  le  recensement  officiel  n'a  jamais  été 
publié,  peut-être  n'a  jamais  été  fait,  et,  d'autre  part,  pourquoi  l'Assemblée 
t't  les  districts  opposants  pouvaient  tour  à  tour  invoquer,  pour  ou  contre  la 
continuation  de  ses  fonctions,  l'opinion  de  la  majorité  des  sections. 

Ce  qu'on  peut  dire  de  rigoureusement  exact  et  en  toute  assurance,  c'est 
qu'à  l'époque  d'avril-mai  1790,  l'Assemblée  des  Représentants  ne  représen- 
tait, tout  au  plus,  que  la  moitié  de  la  Commune  do  Paris. 

(III,  p.  611)  Huit  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  la  délibération 
par  laquelle  le  Conseil  de  Ville  demandait  à  être  investi,  relativement  a 
l'administration  des  biens  nationaux,  des  attributions  de  directoire  de  dis- 
trict, que  l'Assemblée  nationale  s'empressait  de  donner  satisfaction  à  ce 
vœu. 

Dès  le  8  juin  1790,  à  la  séance  du  matin,  Lanjuin.ais,  membre  du  Comité 
ecclésiastique,  vint  proposer  un  projet  de  décret  très  urgent,  dans  le  l>ut, 
disait-il,  de  remédier  «  au  défaut  absolu  d'administration  des  biens  ecclé- 
siastiques dans  la  ville  de  Paris  ».  Sans  donner  d'autres  motifs,  et  en  se 
réservant  de  répondre  aux  objections  qui  pourraient  se  produire,  il  demanda 
le  vote  d'un  article  ainsi  conçu  : 

Vu  la  dL'Iibération  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris  (3),  et  d'après  le 
rapport  du  Comité  eccli'siastique,  l'Asseniblée  nationale  décrète  que,  jusqu'à 
rorganisation  des  assemblées  administratives,  la  Municipalité  provisoire  sera 
chargée,  relativonient  aux  biens  ci-devant  ecclèsiasti(|ues,  de  toutes  les  fouctious 
du  directoire  du  district. 

Critiquant  la  rédaction  proposée,  Démeu.nikr  fit  observer  qu'elle  supposait 
l'existence,  à  l^aris,  d'une  administration  de  district,  distincte  à  la  fois  de 
l'administration  municipale  et  de  l'administration  de  département.  Or,  telle 
n'était  point  la  pensée  du  Comité  de  constitution  :  l'administration  de  dé- 
partement suffirait  seule,  à  Paris,  à  exercer  la  surveillance  qui  lui  était 
attribuée,  sans  qu'il  fût  besoin  d'établir  une  administration  de  district.  Dans 
ces  conditions,  c'étaient  les  fonctions  de  directoire  de  département  qu'il 
fallait  attribuer  et  qu'il  suffisait  d'attribirei'  i»r'Ovisoiremenf  à  la  Munici[>alité 
(le  Paris. 


(\)  Déjà,  nous  avions  constaté  rju'ils  n'avaient  point  laissé  de  délibérations  sur 
l'all'airc  du  rautinnneiuent.  (Voir  ci-dessus,  p.  iGO.) 

(2)  F(ii/>lr.  les  ciiillris  explicpient  le  tenue;  pour  (loiiteiise,  il  faut  se  rappeler 
d'abord  que  l'opiiiiuri  de  iteiix  districts  est  inconnue;  ensuite,  que  l'appréciation 
que  nous  avons  di^  faire  des  termes  des  délibéraUons  est  fiircémenl  aléatoii-e,  sur- 
tout quand  cette  aj)prériation  a  tourné  en  faveur  de  l'Assemblée.  (Voir  ei-dessus, 

(3)  DélibératiDn  du  Coirseil  de  Ville,  du  ;;i  mai.  i^Voir  lidcssus,  p.  (ilO-(ill.) 
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A  l.i  suite  de  ces  observations,  le  (It'f.icl  rnnditir  lut  mis  aux  voix  et  adnpfr 
ainsi  (ju  il  suit  : 

l'rnvisdironiiMit  et  jusipi  à  rciioiiui-  ou  railininisiratioii  ilii  «Irparlcnifiil  ili-  l'aii» 
sera  t>n  arlivili-,  la  .Municipalili'-  ai-lucllo  (h;  celle  villi-,  ou  i-clli'  qui  sera  rlahlif 
eoufiiruiénieul  au  rèfJtleuieut  décrété  par  l'Asseinblée  nnlionale  (I),  cal  couiiniiie. 
relativement  aux  biens  déclarés  à  la  disposition  de  la  nation  par  le  décret  du 
2  novembre,  et  situés  dans  la  ville  de  Paris,  pour  exercer  toute»  les  fonctions 
attribuées  par  le  décret  ilu  14  avril  aux  admiuislrnHous  de  département  ou  île 
district,  ou  à  leurs  directoires. 

On  avait  donc  tenu  compte  de  l'oltservalion  de  I»,  mi  imk.r  ;  mais,  comme 

le  décret  des  14  et  20  avril  conliait  l'administration  des  biens  ecciésinsli(|ues 

■  nimulalivement  aux  déparlemenls  et  aux  districts,  on  avait  altiibué  a  la 

Municipalité  de  Paris  ;i  la  fois  les  pouvoirs  de  consJ^il  et  diiectoite  de  dépar- 

leiiuMit  et  ceux  de  conseil  et  directoire  de  district  (2}. 

Mais  le  décret  du  8  juin  ne  concernait  que  la  ville  de  Paris  et  particulière- 
ment «  les  biens...  sitirés  dans  la  ville  de  Paris  ».  Kn  atlendant  que  les 
administrations  de  district  fussent  en  activité,  les  biens  nalionairx  situés 
dans  la  banlieue  de  Paris  se  trouvaient  n'être  sous  la  surveillance  de  per- 
sonne :  d'où  des  difficultés  nouvelles  pour  la  conservation  de  ces  biens.  Le 
Comité  ecclésiasti(iue  résolut  donc  d'étendre  à  tout  le  département  de  Paris 
la  compétence  reconnue  à  la  Municipalité  de  Paris  par  le  décret  dir  8  juin, 
et  il  proposa  dans  ce  but,  par  l'organe  de  Chasset,  son  rapporteur,  à  la 
séance  du  24  juillet  1790,  malin,  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  eu  expliquant  sou  décret  du  8  juin  dernier,  décrète  que 
la  .Municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  remplir  les  fonctions  du  directoire  de  dis- 
trict par  rapport  aux  bieus  ecclésiastiques,  non  seulement  dans  ladite  ville,  mais 
encore  dans  toute  l'étendue  du  département  de  Pai'is,  et  ce,  provisoirement,  jus- 
qu'à ce  que  les  administrations  dudit  département  et  de  ses  distnct-^,  ainsi  que 
leurs  directoii-es,  soient  en  activité. 

[.e  déci'et  fut  adopté  séance  tenante  et  sans  discussion  (31. 

Les  décrets  du  8  juin  et  du  24  juillet  visaient  seulement  l'administration 
provisoire  des  biens  déclarés  biens  nationaux,  perception  des  revenus,  loca- 
tion, etc..  Lorsque  vint  le  moment  de  l'aliénation,  il  fallut  donner  denorrveaux 
pouvoirs  à  la  Municipalité  de  Paris  pour'  procéder  aux  ventes  et  reventes;  tel 
fut  1  objet  du  décret  du  6  août  1790,  matin,  rendu  sur  la  proposition  du  duc 
DE  L.\  RocuKFOUCAiLD,  au  nom  du  Comité  d'aliéiialion. 

Le  décret  était  ainsi  formulé  : 

L'Assemblée  natiouale,  ayant,  par  ses  décrets  des  8  juin  et  24  juillet  derniers, 
attribué  provisoirement  à  la  .Municipalité  de  Pai'is,  relativement  aux  biens  ecclé- 
siastiques, les  fonctions  de  directoire  de  district  pour  la  ville  et  le  département 
de  Paris,  jusqu'à  ce  que  les  administrations  dudit  départemeut  et  de  ses  districts, 
ainsi  que  leurs  directoires,  soient  en  activité;  décrète  que  ladite  Municipalité 
sera  chargée,  jusqu'à  ladite  époque,  de  toutes  les  ventes  et  reventes  des  domaiues 
nationaux  situés  dans  la  ville  et  le  département  de  Paris,  dans  les  formes  prcs- 


(1)  Décret  du  21  mai  ll'JO. 

(2)  \oir  Archives  parlementaires  (t.  XVI,  p.  138-139). 
(.{)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  .WIL  p-  316). 
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critcs  par  le  d/'cret  du  14  mai,  l'instruction  du  31  du  mf'iue  mois  et  le  décret  des 
25,  26  et  29  juin  de  la  présente  année. 

Comme  le  précédent,  le  décret  du  6  août  fut  adoplé  sans  discussion  (1). 

L'administration  du  déparlement  de  Paris  nétant  entrée  en  vigueur  qu'en 
mars  1791,  c'est  jusqu'à  cette  époque  que  la  Municipalité  de  Paris  (d'abord 
la  Municipalité  provisoire,  puis,  à  partir  d'octobre  1790,  la  Mimicipalité  dé- 
finitive) dut  exercer  les  attributions  extraordinaires  ii  elle  conférées,  relati- 
vement à  l'administration  et  à  la  vente  des  biens  nationaux  de  la  ville  et  du 
département,  par  les  trois  décrets  successifs  du  8  juin,  du  24  juillet  et  du 
6  aoilt  1790  (2). 

Mais  quelles  étaient  exactement  ces  attributions? 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
quelques  articles  des  monuments  législatifs  visés  dans  les  trois  décrets  pré- 
cédents. On  réunit  donc  ici  les  principales  dispositions  réglant  le  rôle  des 
administrations  de  département  ou  de  district  dans  la  grosse  opération  de 
l'aliénation  des  biens  nationaux. 

Tout  d'abord,  l'art,  l*'  du  décret  des  14-20  avril,  relatif  au  remplacement 
des  dîmes  (3),  formulait,  en  ce  qui  concerne  l'administration,  la  règle  géné- 
rale qui  suit  : 

L'adruinistratiou  des  biens,  déclarés  par  le  décret  du  2  novembre  dernier  élre 
à  la  disposition  de  la  nation,  sera  et  demeurera,  dès  la  présente  année,  confiée 
aux  administrations  de  départements  et  de  districts,  ou  à  leurs  dir-ectoires. 

Par  application  de  cette  règle,  les  mêmes  administrations  étaient  char- 
gées, comme  nous  l'avons  vu,  de  compléter  l'inventaire  des  maisons  ecclé- 
siastiques (4), 

D'autre  part,  le  décret  du  14  mai  1790,  sur  l'aliénation  des  biens  natio- 
naux (5),  réglementait  les  acquisitions  par  les  municipalités  et  les  reventes 
aux  particuliers. 

L'art.  2  du  titre  I*""  (Des  ventes  aux  municipalités)  était  ainsi  conçu  : 

Les  particuliers,  qui  voudront  acquérir  directement  des  domaines  nationaux, 
poun-ont  faire  leui-s  ollrus  au  Comité  (d'aliénation),  qui  les  renverra  aux  adminis- 
trations ou  directoires  de  départements,  pour  en  constater  la  véritable  valeur  et 
les  mettre  en  vente,  conformément  au  règlement  qui  sera  incessamment  donné 
à  cet  elle  t. 

Dans  le  titre  III  (Des  reventes  aux  particuliers),  on  ti'ouve  l'art.  3  qui  dit 
ceci  : 

Les  adjudications  seront  faites  dans  le  chef-lieu  et  par--devant  le  dirorloirc  du 
distr-ict  de  la  situation  des  biens,  à  la  diligence  du  pr-ocuieur-généi-al  syndic  ou 
d'un  fondé  de  pouvoirs  de  l'aduiiuistratiuu  du  département,  et  en  présence  de 
deux  commissaires  de  la  municipalité. 

Ces  dispositions   étaient    d'ailleurs  confirmées   par  une  instrrrctioir  jiour 

(1)  Voir  Arr/iives  parlementaires  (t.  XVM,  p.  G40). 

(2)  Nous  VC1T0II9  plus  tai-d  que  cette  délégation  fut  continuée  après  mars  HiU. 

(3)  \'oh'  Archives  parlementaires  (t.  XII,  p.  749-i:iO}. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  bi'i,  note  4. 

(o)  Voir  Arr/iives  purlemenlaires  (t.  XV,  p.  .'J()6-o08,  et  t.  XVI,  [».  liia). 
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l't'xrciilion  du  (ir-cicl,  i(''(li^t''i>  p;ir  le  Comilc';  il'aliriialinn,  fin  riifllcmi'nl  ,i[i- 
prouvôe  et  révolue  de  l;i  force  ext-ciitoire  par  décret  du  .'Jl  mai  (I  i. 

Kiiiîn,  par  le  décret  des  2o,  2(1  (>.l  2'J  juin,  sur  la  vente  des  dotnaim-s  n.i- 
tionaux  aux  particuliers  (2),  avait  été  édiclé  le  r»''f;k'nient  prévu  par  l'art.  2, 
titrer'',  du  décret  du  14  mai.  Ce  ré^lonient  contenait  les  articles  suivants  : 

Art.  2.  —  Toutes  les  personnes  qui  voudront  acquérir  des  doniaiiios  natio- 
naux, pourront  s'adresser  soit  au  Comiti"  de  r.Vsscmblrc  nalionaio  rUnruf'  de  leur 
aliénation,  soit  à  l'administration  ou  au  din-ctoire  du  drparlcnient,  soit  ni<''mn  à 
radniinislralion  ou  au  diriTlnire  du  dislrict,  dans  Irsqucis  ces  biens  sont  situé», 
rAsseniblT'c  nationale  réservant  au  département  toute  survoillaucf  et  tonte  cor- 
respondance direete  avec  le  Comité,  pour  la  suite  des  opi-ralions. 

Art.  4.  —  Les  administrations  ou  directoires  tle  départi-mi-rils  formeront  un  état 
de  tous  les  domaines  nationaux  situés  dans  leui*  territoire  et  procéderont  inces- 
samment à  leur  estimation.  ILlies  commettront  potu'  surveiller  ce  travail  les  arl- 
ministrations  ou  directoires  de  districts. 

Art.  11.  —  Les  administrations  de  départements  ou  leurs  directoires  adresse- 
ront, le  15  de  chaque  mois,  au  Comité  chargé  de  l'aliénation,  un  état  des  estima- 
tions qu'elles  auront  fait  faire,  et  un  état  des  ventes  qui  auront  été  commencées 
ou  consommées  dans  le  mois  précédent,  pour  le  tout  être  rendu  public  par  la 
voie  de  l'impression. 

C'est  dans  la  limite  tracée  par  ces  textes  que  la  Municipalité  de  Paris  fut 
légalement  appelée  à  cumuler,  en  ce  qui  regarde  les  biens  nationaux,  les 
fonctions  de  municipalité,  de  district  et  de  département. 


(1)  Voir  Archives  parlerncntaires  (t.  XVI,  p.  22-26). 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVI,  p.  471  et  571). 


640  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS     (I"  Juin  1790] 


Du  Mardi  \''  .îniii    1790  " 

— ^  La  séance  a  commencL'  par  le  cuinplé  quuii  de  M.NL  les  dépu- 
tés, envoyés  chez  M.  le  Commandant-général  pour  lui  présenter 
l'arrêté  de  remerciements  (2),  a  rendu,  au  nom  de  ses  collègues,  du 
succès  de  la  députation.  Il  a  exprimé  la  sensibilité  de  M.  le  Comman- 
dant-général, qui  les  a  chargés  d'être,  auprès  de  rAsseniblée,  les  in- 
terprètes de  son  hommage  et  de  sa  reconnaissance. 

*-*^  Il  a  été  fait  lecture  d'un  mémoire  adressé  par  les  chirurgiens- 
majors  des  bataillons,  pour  représenter  la  nécessité  de  leur  conser- 
vation. Ils  l'établissent  sur  l'insuffisance  du  ministère  des  chirur- 
giens-majors de  divisions,  et  rappellent  la  gratuité  de  leurs  services, 
d'autant  plus  importants  qu'ils  sont  journaliers  (3y. 

L'Assemblée,  ayant  reconnu  que  cet  objet  ne  devait  être  décidé 
qu'après  l'organisation  prochaine,  en  a  ajourné  l'examen  (-4). 

Un  de  MM.  du  Comité  des  rapports  a  fait  celui  de  la  demande 

du  sieur  Liger,  fourbisscur,  qui  y  avait  été  renvoyée  (5).  L'objet  de 
son  mémoire  était  d'être  autorisé  à  envoyer,  avec  exemption  de  tous 
droits,  une  quantité  considérable  de  sabres  demandés  par  les  pa- 
triotes du  Brabant;  il  faisait  valoir,  en  faveur  de  sa  demande,  l'avan- 
tage de  faire  relluer  dans  le  royaume  une  grande  quantité  de  nu- 
méraire. M.  le  rapporteur,  estimant  cette  proposition  de  naluie 
à  n'être  décidée  que  par  l'Assemblée  nationale,  a  conclu  à  ce  que 
le  sieur  Ligei'  fût  renvoyé  à  se  pourvoir  par-devers  le  Cnniib'  dos 
tinances  de  l'Assemblée  nationale. 

La  discussion  ayant  t'-lé  ouvei'le; 

(1)  Dans  l'ùililiun  uiiginale,  cette  séanre  est  datée,  par  erreur  :  du  mardi 
1"  mai  1790. 

(2)  Quatre  romuiissaires  avaient  été  désignés,  le  .il  mai,  pour  présenter  à  de 
La  Fayette  l'arrêté  du  26.  (Voir  ci-dessus,  p.  fiUi-o.'J.'?  et  603.) 

(3)  Un  mémoire  dans  le  même  sens  des  mêmes  ehirurgieus-majdrs  do  l)ataillons 
avait  été  présenté  à  VAnseiiihlée  des  lieprénenlants  de  la  Commune  le  ii)  mars,  et 
au  liiireau  de  Ville  le  26  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.  iiiO,  i9S  et  310.) 

(4j  C'est  sans  doule  a  la  suili-  de  cette  décision  que  les  eliirurgiens-majors  de 
bataillons  s'adressèrent  ù  r.\ssemblée  nationale,  en  juillet.  (Voir  Tome  IV.  p.  433.) 
(5)  Demande  dilTérenle,  séance  du  29  mai.  fVoir  ci. dessus,  p.  ;i92.) 


[I".liiiii  IT'JOi  Dl-l  I.A  COMMUNK  I)H  l'.\l{IS  f.vi 

l'ii  (It*  MM.  les  adminislralcurs  est  cniivniii  <|in'  le  pi'tjfl  irc\|i<ii- 
lalioii  avait  son  ulilili'-;  mais  il  a  rt'iin-sciilt'  <|ii'il  iir  ((mi vi-nail  pa-. 
au  sieur  Lifter  df  (ItMiiamlcr  à  ruuniir  ailleurs,  laiidis  (|U  il  n  a\ail 
pas  rempli  envers  la  capitale   reiinai^eiueiit  auipiel  il  st-tail  sciutnis. 

Cette  représentation  a  duniie  lieu  à  diverses  prupositinns. 

Et,  la  question  préalable  ayant  <'té  n'clainé-e  et  a[»puyee; 

M.  le  président  Ta  mise  aux  voix. 

Et  elle  a  été  adoptée. 

-^-^  I/ordi-e  du  joui'  ramenait  la  diseussioii  de  l'aiïaire  de 
M.  Etienne  de  La  Rivière  (Ij. 

L'Assemblée  allait  s'en  occuper; 

*-^*  Lorsqu'il  a  été  observe  (]Ue  MM.  du  cniuite  de  Sainl-(ieiIliaiM 
l'Auxerrois,  qui  avaient  l'te  également  ajournes  '2),  deinandaienl  à 
être  entendus. 

Un  de  MM.  les  députés,  ayant  obtenu  la  parole,  a  exposé*  les  n)otil's 
de  rari'estati(Mi  dé-noncée  le  joui'  pri''cédent(3  ,  et  a  pleinerueiit  ju^lilié' 
la  conduite  du  comité  de  Saint-Germain  (4). 

Un  de  MM.  les  procureurs-syndics  (o)  a  annonci'  à  l'Assemblée  (|ue 
le  Département  de  police  (fi)  devait  juger  demain  le  particulier  ac- 
cusé, et  a  observé  qu'il  fallait  y  envoyer  toutes  les  pièces  (jue  MM.  les 
députés  présentaient. 

M.  le  président,  d'après  le  voni  de  l'Assemblée,  a  témoigné  à 
MM.  les  députés  qu'elle  applaudissait  à  la  sagesse  du  comilt'-.  et  (jue 
le  témoignage  en  serait  consigné  dans  le  procès-verbal. 

Et.  sur  le  fond  de  l'afTaire,  il  a  été  décidé  qu'il  serait  passé  à  l'ordre 
du  jour  (7). 

— -*  En  conséquence,  M.  Etienne  de  La  Rivière  a  parlé  contre  le 
rapport  de  M.M.  les  commissaires. 

(!)  L'affaire  du  coiuptc  de  La.  Rivière-Coquelin,  rapportée  le  3  mai,  avait  été 
ajournée  au  1"  juin,  par  décision  du  '29  mai.  (Voir  ci-dessu?,  p.  319  et  508.) 

(2)  Dérision  du  31  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  605.) 

(3)  Arrestation  du  sieur  Pallin,  dénoncée  le  31  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  604-605.) 

(4)  Le  Journal  fie  la  Muniipalilé  et  fies  ilislritls  {u°  du  3  juin)  donne  ici  (juelques 
détails  : 

«  Une  députation  du  comité  do  ce  district  est  venue  donner  les  renseignements 
les  plus  positifs,  desquels  il  résulte  que  ce  particulier  a  insulté,  de  paroles  et  par 
lettres  menaçantes  et  injuneuses,  plusieurs  officiers  de  son  bataillon,  et  que  ce 
comité  a  agi  avec  beaucoup  de  prudence,  et  d'après  uu  ordre  du  Départeuient 
de  police.  " 

(5)  Cahier  de  Gerville,  nommé  par  le  Journal  tte  la  Muniripalilé  et  tla  dislricls. 

(6)  Le  Tribunal  de  police,  et  non  le  Département.  {Jfjumal  de  la  Muniripalilé 
et  des  dislrirl^.) 

(1)  Le  Journal  rie  la  Municipalité  et  des  districts  (n*  du  3  juin,  p.  S34,  noie  \) 
aunoncf  que  Paulin  fut  condamné  .'i  S  jours  de  prison  «'Q  riiolcl  de  La  Force. 
Tome  V.  41 
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L'un  deux  a  parlé  après  lui,  et,  réfutant  ù  son  tour  les  observa- 
tions qui  venaient  d'être  faites  contre  ses  collègues,  a  maintenu  les 
bases  de  leur  rapport.  11  allait  rétablir  la  comptabilité  de  M.  de  La 
Rivière; 

*^^  Lorsqu'il  a  été  proposé  d'entendre  la  députation  de  MM.  du 
bataillon  des  Vétérans. 

M.  le  président  a  mis  à  l'opinidii  si  l'un  enleiKlrail  de  suite  leurs 
députés. 

Et  la  majorité  s'est  levée  poui-  ralHj-niative. 

L'un  d'eux  (1)  a  prononcé  le  discours  suivant  :  (I,  p.  646.) 

Monsieur  le  président  et  Messieurs, 

Les  Vétérans,  encore  tout  pénétrés  de  la  manière  dont  vous  avez  accueilli 
le  vœu  des  soixante  districts  pour  la  formation  de  leur  bataillon  (2),  recon- 
naissant que  c'est  a  votre  agrément.  Messieurs,  qu'ils  doivent  leur  existence 
et  le  bonheur  de  l'avoir  vu  décrétée  (3)  par  l'appiaudis.'iement  général  de 
l'Assemblée  nationale  (4),  et  comme  sanctionnée  par  la  bonté  avec  laquelle 
le  roi  leur  a  déclaré  qu'il  recevait  avec  la  plus  grande  satisfaction  l'hon»- 
mage  de  leur  zèle  (.")),  viennent  aujourd'hui  vous  prier  de  mettre  le  dernier 
sceau  à  votre  ouvrage. 

Ils  désirent  avec  ardeur  saisir  l'occasion,  tout  à  la  fois  pieuse  et  solen- 
nelle, de  s'unir  jeudi  avec  leurs  frères  d'armes,  pour  marcher  sous  les 
étendards  réunis  de  toutes  les  majestés  divines  et  humaines  (6).  Dans 
quelle  désolation  ne  seraient-ils  pas  plongés,  si  un  défaut  de  formalité  les 
privait  de  la  gloire  qu'ils  attachent  à  marchera  la  suite  du  Dieu  qu'ils  ado- 
rent, de  la  nation  qu'ils  révèrent  dans  la  personne  de  ses  représetdants,  ri 
de  ce  bon  roi  qu'ils  chérissent  en  père! 

Ils  vous  supplient  donc.  Messieurs,  de  leur  indiquer  l'iieure  à  laquelle 
vous  voudrez  bien  recevoir,  demain,  leur  serment  civique,  et  donner  l'acti- 
vité aux  ofliciers  qu'ils  se  sont  provisoirement  choisis. 

M.  le  président  a  l'époudu  : 

Messieurs, 

L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  accueille  avec  une  ex- 
trême sensibilité  le  désir  (pre  vous  lui  montrez  de  prêter  en  corps  le  serment 
civique. 

L'amour'  de  la  lilierlé  vous  a  rajeunis  :  la  jialrie  avait  besoin  de  tous  ses 
enfants,  et  vous  avez  voulu  combattre  à  leur  tète;  ils  vous  suivront  partout, 
ces  enfants  chéris,  et,  s'il  fallait  combattre,  ils  auraient  à  défendie  la  pa- 
trie et  leurs  pères;  animés  par  ces  devoirs  sacrés,  ils  se  montreraient  dignes 
d'elle  et  de  vous  (7). 

(1)  CAi.r.iKREs  DK  I/fCTANG,  foudatcur  (IfS  Vètt'rans.  (Voir  ci-dessous.  p.tfJT.) 

(2)  Anvl(i  du  29  niai-s.  (Voir  Tome  IV,  p.  521.) 

(:i)  L't'ditiori  iiiipr'iiiu'e  ù  part  donne  ici  un  to.xtc  plus  cinifuriii'' à  la  rralilè,  mi 
disant  :  ...  le  bonlit-ur  de  lu  i-oir  piutr  ainsi  dire  décrétée... 

(4)  Séance  de  l'Assenibb}e  nationale,  du  10  avril.  (Vnii- Tuiuc  IV,  p.  .ï.ïT-.;y.9.) 

(5)  Iti^ceptiim  du  20  avril.  (Voir  Tonn-  IV,  p.  a  il.) 

(6)  Cotte  "  oi-casion  •'  l'tail  la  pmcossiim  de  la  Krtc-Dipu  l\  Saiul-iiei main 
l'Auxcrr'ois,  paroisse  dir  roi.  (Voir  ci-dessous,  p.  6"I7.  note  3.) 

(7)  Dans  l'rditioii  iuipriun  !•  à  part,  l'ordre   di-s  paragr-aphes  est  iul'i'vcrli.  Li- 
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La  proposition  (li>  MM.  les  (It'puli's  ayant  rli*  mis»;  aux  \oi\; 

Il  a  clé  anvlc  tjiic  le  sci-nicnl  civifpir  du  corps  des  Vclciaiis  •^l■r,nl 
r'ccu  dans  rAsscnihicc  Ar  dcinaiii    I   . 

.^^»^  l'n  uicmlirc  ayant  dciuandi'  ipi'avanl  «pic  d'ciilcndiT  la  suite 
de  la  discussion  sur  l'airairc  de  M.  riliemie  de  |..i  |{i\iere  (2,  il  lut 
arrèti-  de  jui^or  saus  deseuiparer  : 

Cette  demande  a  elt'-  combattue  par  d  autres  uieudu-es. 

Kt  Ton  est  convenu  d'eiilendi'e  seuleiiienl  M.  le  eoiiiiiiissaire  jus- 
(ju'à  la  lin  de  son  rapport. 

Knsuite,  la  re[)li(pio  et  la  discussion  ont  eh-  ajoiiriii-es  à  de- 
uiaiii  ['.)]. 

~*-*  I,a  séance  a  ('te  levée  et  aj<uiriié'e  ;'i  deuiaiii.  eini|  heures  ilii 
soir. 

Si(/iir  :  Mu:mi;l,  pri''si(/rnl. 

Sir)rlai7-rs  :  TnURiiT  de  La  IIosikrk,  Ou.vtkemkiu;,  lils, 
Mr:NNi:ssii:n,  I*Ei,i,ETTi:n,  (Iastillon. 


m  ni: AU  de   i  //././; 

,^~^   Lecture  l'aile  des  deux  derniers  procè3-vcrl»au\  : 

M.  le  Maire  a  lait  celle  d'un  mémoire  présenté-  pai-  le  sieur 

de  Saint-Paul,  commis  employt'  par  les  sieurs  Marchais,  Hriéi-e  île 

discours  du  président  comiuence  par  ces  mots  :  L'amour  de  la  liberlc...,  et  la  pre- 
mière phrase  devient  la  dernière,  avec  cette  modification  qu'au  lieu  de  :  le  désir 
de  prêter  le  serment,  il  y  a  :  le  serment  civir/ue  que  vous  venez  de  prêter.  C'est 
cette  version  que  reproduit  le  Journal  de  la  Municipalité  et  dex  distrirls  (n*  du 
8  juin). 

;l)  L'édition  impriuiée  à  part  donne,  comme  lïxlrait  du  proc'es-verhal  de  l'As- 
semblée des  Heprésentanls  de  la  Commune,  \c  texte  de  la  dérision  ainsi  rédigé  : 

«  L'Assemblée  des  lleprésentants  de  la  Commune,  après  avoir  entendu  .M.M.Ies 
Vétérans  sur  leur  désir  d'accompagner  leurs  frères  d'anue.'^  dans  la  manlie  so- 
lennelle de  jeudi  et  leur  demande  do  prêter,  comme  formalité  nécessaire,  le  ser- 
ment civique  entre  les  mains  de  rAssi-mblée,  a  accueilli  avec  applaudissemenls 
leur  adresse  intéressante  et  leur  a  répondu  par  l'organe  de  M.  le  président. 

"  AL  le  président  a  en.suile  mis  à  l'opinion  cette  prestation  de  serment  peur 
demain,  six  heures. 

«  Klle  a  été  arrêtée  à  lunaniniit'',  d  M.M.  lus  Vitérans  ont  été  iuvilés  à  assister 
à  la  séance.  « 

Suivent  les  signatures  de  MicaKi-,  président:  IIuuriot  (pour  Thukiot'  Dt  La 
Rosière,  Quatkemère,  fils,  et  Mknessier,  secrétaires. 

Le  serment  civit(ue  des  Vétérans  fut,  en  effet,  reçu  le  !enden)ain.  2  juin.  (Voir 
ci  dessous,  p.  6ol.) 

(2)  Discussion  commencée  dans  la  même  séance.  (Voir  rl-dcssus,  p.  <>ll. 

^8)  Séance  du  2  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.6j8.) 
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Surj^y,  l{afT(Mioau  de  L'Isle  el  Qualremcr  do  Quincv.  commissaires 
nommés  par  l'Assemblée  de  la  Commune  pour  r»'\ainen  des  comptes 
rcîndus  par  M.  Etienne  do  La  Rivière  de  son  administration  à  la 
Halle  de  Paris  (1). 

Le  Bureau,  prenant  en  considération  la  demande  dudit  sieur  de 
Saint-Paul,  et  voyant,  par  l'attestation  de  MM.  les  commissaires  sus- 
dits, que  le  sieur  de  Saint-Paul  a  travaill(''  sous  leurs  ordres  pendant 
sept  mois  consécutifs; 

A  arréti'  (|u"il  lui  serait  payé,  par  lo  Département  du  domaine, 
pour  son  travail,  une  somme  do  "00  livres. 

'**'—  M.  le  Commandant-général  a  représenté  au  Bureau  que  les 
chasseurs  et  autres  troupes  nationales  de  garde  aux  barrières  lui 
demandaient  des  instructions  sur  la  manière  dont  ils  devaient  agir 
envers  les  bandes  nombreuses  de  contrebandiers  armés  dont  ils 
sont  journellement  assiégés  et  insultés;  M.  le  Commandant-général 
a  observé  cju'il  croyait  <}ue,  ces  instructions  tendant  à  repousser 
eriicacoment  la  violence  par  la  force  légitime,  elles  devaient  émaner 
de  l'autorité  civile. 

Lo  Bureau  a  arrêté  do  porter  cette  affaire  au  pr()cliain  Conseil  de 
Ville  (2);  et  néanmoins,  pour  accélérer  la  décision  de  cette  afTaire,  le 
Bureau  a  chargé  M.  Minier  de  dresser  un  projet  de  proclamation, 
qui  contiendrait  à  la  fois  les  instructions  demandées  ainsi  que  les 
principes  doii  elles  seraient  émanées,  et  (jui,  étant  adopté  et  pro- 
mulgue par  l'administration  municipale,  deviendrait  on  mémo  temps 
un  avoi'lissoniont  convenable  pour  ceux  qui  seraient  tentés  d'en- 
freindre la  loi,  dont  la  Garde  iiatioïKilo  doit  protéger  l'exécution. 
(H,  p.  i\W.) 

-^^•^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  le  Maire,  de  l'arrêté  pi'is  par  l'As- 
semblée des  députés  de  la  majorité  des  districts  réunis  à  l'Archevê- 
ché, le  ii  ni.ii  (Icniior  .'{  ,  par  l('(]nol  l'Assemblée  a  llxé  à  3,ii01(  liv. 
()  sols  les  dcponsos  (juolle  a  faites  on  frais  d'impression,  convoca- 
tions et  tenue  d'assemblées,  dont  elle  a  ordonné  (juo  le  paiement 
doit  être  fait  sur  los  doniors  dv  la  ('.onininiir  ; 

Le   nurt-aii,  se   regardant  couimo  incouipclonl   |)our-  autoriser  un 


(1)  Commissaires  iiniiiiiu's  le  27  soptoiiil)ro  17S'.U-I  le  l.lmars  179(1.  Voir Toiuo  II. 
p.  93-yi,  el  Tome  IV,  p.40().i 

(2)  11  u'i'ij  est  point  fait  mtutii(ii  dans  les  proct-s-verhaux  du  C.onsoil  de  Ville. 

(3)  Lf  rcjrislrc  iiiauiiscrit  donne  à  I  amMé  la  date  du  ii  //)«/•,<  dernier.  Je  rec- 
lilic  en  adoptant,  d  ajin-s  la  versi(tn  de  I  imprimé,  celle  du  ii  mai,  qui  est  évi- 
demnii-nt  plus  exacte,  lAsscmMée  de  l'Archevêché  n'ayant  lerniiné  ses  travaux 
ipi  en  mai.  (Voir  ri-dessous,  p.  <:i!t.  note  1.) 
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|i:iiTil  |i;iicmt'iil  ;  coiisitli'iiiiil  (|ii  il  ir:i|i|i;irlii'iil  t|ii':iii  ti,\^,s  .iilini- 
iiislralirdr  t'ain-  t-l  trdi'ilMiini'r  i|i>s  i  If  penses  «■niiiimim's,  en  miIh  des 
pouvoirs  <|iii  II'  rt'iiiiciil  ri's|i(iiisaltlc  :  mmiLmiI  in'aiiiiiuiiis  cumilicr 
les  ff^ai'ds  avec  sos  principes; 

A  ai-n'-ie  (pie  la  (leinaiide  des  (li'|Mile>  des  disiricis  réunis  à  lArcin-- 
v«''clit'  sera  ronvoyéc  aux  soixaiile  sedinns,  (pii  seronl  s[)t'cialemenl 
invitées  à  prononcer  sur  i'ai-i-iHe  des  depriti's  des  disiricis,  el  à  ile- 
clarer  s'ils  auloriseiil  la  Muuici|)alile  à  fairi'  payer  dos  (Iciiiers  de  la 
(îonimune  la  susdite  somme  de  :i,'.U\\>  liv.  (1  sols(l),  (III,  p.  048.) 

— -  M.  Vauvilliers  a  représeuli'  (pie  hi  ville  de  Scmïs  a  <iemandé 
à  la  Ville  de  Paris  un  secours  de  iO,(H)U  livres,  pfuir  l'aider  dans  la 
conslrufliou  d'un  port,  essentiel  à  la  sùreh'  de  la  navi^silion  el  Ires 
inttM'OSsanl  au  bien  du  cornuiei'ce  de  la  ville  de  Sens  <;(  de  celle  de 
Paris  [->). 

Le  Bureau,  C(uisid('rant  <pu',  iiulependaMinienl  des  liens  (]ui  en- 
chaînent les  intérêts  de  tous  les  citoyens  de  la  France,  la  Vilh*  de 
Paris,  qui  a  toujours  reçu  de  celle  de  Sens  les  témoignages  les  plus 
indul)i(al)les  d'affection  fraternelle,  en  retrouve  encore  une  preuve 
spéciale  dans  les  offres  qui  accompagnent  la  proposition  aclu(dle; 

A  ai'rèté  que,  conformément  au  rapport  antérieurement  fait  par 
M.  Cellerier  (3),  il  sera  donné  à  la  ville  de  Sens  une  somme  de 
10,0()0  livres,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  construction  du  port 
dont  il  s'agit,  et  charge  M.  Vauvilliers  de  porter  la  présente  délibé- 
ration à  MM.  les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Sens. 

Le  Bureau  ayant  pris  connaissance  de  la  nomination,  laile 

par  les  administrateurs  du  Département  des  subsistances,  de  la  pei- 
sonne  de  M.  Vauvilliers  de  La  Croix-Morlot  à  la  place  de  directeur 
des  magasins  de  Corbeil,  et  pris  lecture  d'une  lettre  du  premier  mi- 
nistre des  finances  relative  à  cet  objet; 

Le  Bureau,  conlirmant  la  délibération  prise  le  5  mai  par  lesdils 
administrateurs; 

A  nommé  M.  Ant(»ine  Louis  Vauvilliers  de  La  Croix-Morlot  à  la 
place  de  directeur  des  magasins  de  Corbeil. 

■^ —  Le  Bureau,  délibérant  sui'  la  consli-uctioii  du  Pou!  Kouge; 

(1)  Par  une  erreur  coimuuD<',  le  refristre  uiainiscril  et  liniprinié  inscrivent  ici 
le  chiffre,  manifestement  inexact,  de  '{09  lii'.  fi  sols,  au  lieu  de  .'{,.■{09  liv.  tiso|s. 

(2)  La  demande  de  la  ville  de  Sens,  présentée  à  V A.ssemhlée  îles  [{epr>'HPnliint<. 
le  9  janvier,  et  renvoyée  au  Ihireau  de  Ville,  avait  été  ajournée  par  celui-ci  le 
Il  février  et  le  2G  mars,  (Voir  Tome  111,  p.  390,  Tome  IV,  p.  70  et  .niO-rni.' 

(3)  Ckllbrier  est  bien  désigné  dans  les  procés-verbaux  comme  chnrfré  ilii 
rajipiirt,  le  11  février.  (Voir  Tome  IV,  p.  70.)  Mais  son  rapport  n'est  mentionné 
nulle  part. 
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Il  a  t'ic  rappt'ir-,  par  M.  le  lirulciuiiiL  de  maire  au  l)i''pai'temeiil  des 
travaux  puhlies.  rjuo  rAcadéniie  d'areliitecture,  consultée  par  ledit 
Bureau,  a  reconnu  (jue  ledit  pont  pouvait  être  conservé,  moyennant 
des  réparations  (1);  que,  de  plus,  celte  Académie,  invitée  par  le  Bu- 
reau à  donner  le  devis  de  ces  r^'parations,  s'était  refusée  à  ce  genre 
de  travail,  comme  n'étant  point  compatible  avec  son  institution  et 
avec  ses  occupations  ordinaires;  qu'en  conséquence,  ledit  lieutenant 
de  maire  avait  fait  faire  ce  devis  par  le  sieur  Poyel.  architecte  de  la 
Ville,  lequel  devis  monte  à  la  somme  d'environ  00,000  livres. 

Il  a  été  arrêté  que  ce  devis  ainsi  rédigé  serait  communiqué  aux 
deux  particuliers  qui  se  sont  présentés  pour  réparer  ledit  pont  à 
leurs  périls  et  risques,  en  offrant  de  payer  en  outre  un  lovera  la 
Ville  de  la  somme  de  0,000  livres  par  an,  et  encore  à  d'autres  condi- 
tions également  avantageuses  (21. 

Le  Bureau  arrête  que  la  soumission  précédemment  offerte  par  ces 
deux  particuliers  sera  reçue  par  le  Département  du  domaine;  que  le 
devis,  fait' par  M.  Poyet,  leur  sera  communiqué;  que,  conformément 
à  leurs  offres,  ils  seront  tenus  de  déposer  la  somme  de  60.000  livres, 
à  laquelle  se  monte  ledit  devis;  et  que,  faute  par  eux  d'effectuer  ledit 
dépôt  ou  de  remplir  les  autres  clauses  et  conditions  de  leur  soumis- 
sion, il  serait  immédiatement  passé  à  l'exécution,  adjudication  de 
la  démolition  et  reconstruction  dudit  pont,  attendu  son  état  de  vé- 
tusté constat!'  par  plusieurs  procès-verbaux  des  gens  de  l'art  et  les 
réparations  dispendieuses  (ju'il  faudrait  faire  pour  prolonger  sa  dureo. 
encore  quehpies  années  (3). 

— ^  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  samedi  prochain,  5  du  courant  (4). 

Signé  :  Bailly,  Ca.nuiîl,  Ckllerier,  Jouanne  de  Saint- Martin, 
Desmousseaux  ,  Caiuer  de  Gerville,  de  Jolv,  Davous,  de  JUSSIEf, 
Minier,  Defresne. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  0i2)  La  drputadon  des  Vé.'érnns  k  r.Vssemblée  des  Heprésentanls 
{\o  la  Commune  avait  été  précédée  d'une  délibération,  prise  le  inénie  joui-, 

(1)  Sr-ance  «lu  liuirau  <le  Ville  du  4  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  234. 

(2)  F^os  deux  pnrtitulifTS.  Bkllon  et  Bugniao,  arcliitectcs,  sout  noiumrs  daus 
le  pror.'s-verbal  du  Bureau  de  Ville  du  2  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.  264.) 

(.'{)  La  démolitiou  du  Pont  Rouge,  n'-puté  dangereux,  avait  été  ordonnée  ii  plu- 
sieurs reprises  par  le  Bureau  de  Ville,  anli-rieurement  aux  olFres  de  réparafiou. 
Voir  Tnnii'  III,  p.  I.i:j-!;i4,  /.Ï6-/.Î7,  207  et  2.'m.1 

'i    (;r|irti(laiil.  1,1  st'-aniT  suivante  n'eut  lieu  i\\\c  !<•  mardi  suivant.  S  juin. 
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1<''°  juin,  en  l'asseiiiltlrt*  :^i'ii)'-ialo  du  lialailluu,  Ifiiaitl  a  la  sali*-  du  di^l^i^t 
des  Coi'di'lifi  s,  dt;lil)(>i'alioii  <|iic  muis  cniiiiaissoii^  par  nii  i!\trail  iiiiptirin'  (|ui 
conliciil  t'fjak'mL'nt  les  discours  |)rononr>s  le  1^' juin  a  l'Hôtel  do  Vilh;  (li. 

Voici  dune  dans  (]uell<^<  .•.in<|iii.>ii<  l..<  V.'l.-i  Mi«i  w".i.|i"<--ai<'iil  i  l'N'-w.iii- 
blée  : 

.M.  le  |iivsiiieul  ayant  fail  [i.nt  .1  i  AM<i'iiilil<'e  Wum-  !<  Ilr<-  de  M.  i>k  Ouuviun  ^2,, 
sur  la  (Icninnilc  laite  à  M.  le  (:(ia)nianil.-int-K<'néi  il  d'eiivoyi-r  un  <lrlar|iciiMMil  du 
Vrtérans  pinn-  faire  escorlo  à  la  cî-niiiunie  de  la  pamissc  du  roi  (.'});  ayant  »'><a- 
lemcut  appris  ipic  les  eauses,  qui  tant  (|u'à  i)rés('nt  ne  pi'ruu'ttaient  pai«  i|ue  eo 
bataillon  put  entrer  i-u  fcmelinns,  pruvenaiml  de  ce  ipie  «es  oflicicrH  n'étnicnl 
pas  reeus,  n'avaient  pas  de  brevets,  enlin  n'avaifut  pas  pp'lé  le  serment  prescrit; 

L'assemblée  a  unanimement  arnHé  ([ue  quatre  de  ses  membres  se  présenteraient 
ce  soir  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  demander  <|ue  l'on  voulût  bien  recevoir  drMnain  le 
serment  de  ses  oflieiers,  et  (|u'il  serait  fait  une  adresse  à  .M.M.  de  la  Garde  natio- 
nale parisienne,  en  explicatiiui  des  sentinjents  qui  ont  animé  tous  ses  membres 
lors  de  leur  réunion  en  corps  de  Vétérans,  lai|uelle  adresse  serait  imprimée  sans 
désemparer  et  distribuée  aux  60  distriils,  à  MM.  les  rliefs  de  divisions,  romuian- 
danls  de  bataillons,  avec  invitation  de  vouloir  bien  eu  faire  part  à  tous  les  braves 
citoyens  composant  la  (ïarde  nationale  parisienne. 

Signé  :  Lk  Roi  dk  Fontigsy,  président. 

GuELLARD  DU  Mksnil,  adjudant  et  secrétaire. 

Le  discours  lu  ;i  l'Assemblée  des  Représentants  par  l'orateur  des  Vétérans 
porte  les  sifj'natures  suivantes  : 

Caillères  de  L'Étang,  instituteur  (4). 

Leroy  de  Fontigny,  major-général. 

Le  chevalier  DE  Sobrac,  capitaine  en  premier. 

Garnibr,  capitaine  eu  second. 

Dyvernois,  lieutenant  en  second. 

Bachei.et,  premier  sous-lieutenant. 

Guellard  DU  Mesnil,  secrétaire,  adjudant-général. 

Quant  à  l'Adresse  à  la  Garde  nationale,  également  arrêtée  par  la  décision 
du  l*^' juin  |b),  en  voici  le  titre  et  le  texte  complets  : 

Adresse  à  M.\[.  de  l'Étatmajov,  chefs  de  divisions,  commandants  de  balaillons. 
officiers,  citoyens-soldats  et  soldats-citoyens  (0),  composant  la  Garde  nationale 
parisienne,  capitale  de  l'empire  français. 

Braves  citoyens! 
Des  vieillards  qui  ne  chérissent  le  reste   de  leur  vie  qu'autant  que  la  patrie 
sera  libre.  <jui  sont  prêts  a  la  sacrifier  pour  lui  procurer  ce  premier  des  biens; 

(!)  Imp.  8  p.iu-S>'(Bib.N"at..  Lb  40,260,  et  Bib.  Carnavalet,  4171^.  —  M.Toorneux, 
qui  signale  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale  (Bihliofiraphie,  t.  H,  n*  6808), 
croit  à  tort  que  Le  Roy  de  Fontiosy  était  président  du  district  des  Curdeliers. 

(2)  Chef  d'Ktat-major  général  de  la  Garde  nationale  parisienne. 

(3)  H  s'agit  de  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  le  jeudi  :{  juin,  à  l'église  Saint- 
Germain  l'Auxerrois,  paroisse  d'où  dépendait  le  palais  des  Tuileries. 

(4)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (w  du  8  juin)  dit  formellement 
que  le  discours  fut  prononcé  par  Caillëres  dk  L'Étano. 

(b)  Même  imp.  (Voir  ci-dessus,  note  1.)— L'exemplaire  du  British  .Muséum  signalé 
par  .M.  TouRNEux  (t.  IL  n*  6809)  fait  double  emploi. 

(6)  Citoyens  soldats,  c'esl-ii-div  les  gardes  nationaux  volontaires;  solilnls  lituyrvs, 
c'est-.'i-dire  les  gardes  nationaux  soldés. 
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(les  vieillards  (|Uf  vous  avez  paru  voir  avec  quelque  plaisir  se  rt'-uuir  pour  con- 
sacrer ce  qui  leur  reste  de  jours  au  maintien  de  la  liberté  publique,  ne  peuvent 
manquer  aucune  occasion  de  vous  renouveler  la  disposition  où  ils  sont  de  par- 
tager votre  zt'-le  pour  la  religion  que  nous  adorons,  pour  la  patrie  et  le  roi  que 
nous  chérissons  tous  :  des  pères  ne  doivent  jamais  se  séparer  de  leurs  enfants. 
S'ils  ont  désiré  de  former  un  corps,  c'est  pour  se  ménager  plus  de  moyens  de 
suivre  vos  généreux  exemples,  encore  plus  que  pour  vous  en  donner.  Ce  corps 
ne  se  distingue  du  votre  que  pour  prouver  que,  chez  le  l-'rançais.  le  patriotisme 
n'a  point  d'âge;  il  ne  veut  être  compté  à  part  que  pour  inspirer  plus  d'etlrui  aux 
ennemis  de  la  régénération  publique,  en  les  mettant  à  portée  d'apprécier,  lors- 
qu'ils lui  verront  dans  la  vieillesse  tant  de  défenseurs,  combien  la  classe  plus 
heureuse  de  la  vie  lui  eu  fournirait  si  elle  en  avait  besoin. 

6ifjné  :  Caillères  de  L'Étang,  instituteur. 

Lb  Roi  de  Fontigny,  major-général. 

Le  chevalier  de  Sobrac,  capitaine  en  premier. 

Garnier,  capitaine  en  second. 

d'Yvernois.  lieutenant  en  premier. 

Bachelay,  sous-lieutenant. 

GuELLARD  DU  Mesnil,  Secrétaire,  adjudant-général. 

Le  vœu  de  nos  pieu.x  vieillards  fut  e.xaucé  :  une  délégation  des  Vétérans 
figura,  à  la  place  d'honneur,  à  la  procession  royale  du  3  juin  (1). 

(II,  p.  044)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  d^s  districts  fn"  du  10  juin) 
signale,  à  celte  date  du  i"  juin,  une  Proclamation  du  Département  de 
police  sur  la  contrebande  du  lahac.  II  est  possible  que  ce  soit  celle  dont  le 
Bureau  de  Ville  ordonnait,  ce  même  jour,  la  rédaction  (2). 

En  tous  cas,  voici  ce  qu'en  dit  le  Journal  : 

«  La  naissance  de  la  liberté  entraine  toujours  avec  elle  des  inconvénients; 
et  la  mauvaise  interprétation  des  décrets  de  l'Assemblée  donne  naturelle- 
ment lieu  à  beaucoup  d'autres.  L'établissement  des  chasseurs  aux  barrières 
avait  déjà  dissipé  les  attroupements  et  diminué  les  introductions  fraudu- 
leuses; la  surveillance  des  districts  a  contribué  singulièrement  à  ramener 
le  bon  ordre.  Cependant,  il  s'était  encore  glissé  bien  des  abus,  et  notamment 
pour  la  distribution  du  tabac. 

«  Le  Département  de  police  n'a  pas  cru  devoir  fermer  les  yeux  sur  cet 
abus,  et  il  a  fait  une  Proclamation,  en  date  du  l*""  juin. 

'(  Cette  proclamation  annonce  les  précautions  prises  par  la  police  ]iour 
empêcher  une  vente  illicite  de  cette  denrée,  et  l'invitation  à  la  Garde  natio- 
nale de  fournir,  aux  préposés  par  la  Ferme,  la  main-forte  nécessaire.  » 

(III,  p.  04o)  A  la  suite  de  l'arrêté  du  Bureau  de  Ville,  du  t""juii),  ren- 
voyant aux  sections  la  question  du  règlement  des  dépenses  de  l'Assemfjlée 
de  l'Archevêché,  le  Maiie,  qui  avait  déjà  convoqué  les  sections  pour  le 
4  juin,  a  redel  de  délibérer  sur  l'acquisition  des  biens  nationaux  (3;,  pro- 

(1)  Voir  ci-dessiius,  p.  /;(;£. 

(2)  Remarquer  pourtant  (jne  Minikr,  «hargê  de  dresser  le  projet  de  la  Procla- 
mation, na|)parteuail  pas  au  Dê|)arleuient  de  police;  il  était  assesseur  au  Tri- 
bunal contentieux. 

(:ti  Fvcttre  circulairi'  du  1"^^'' juin,  qui  sera  publiée  aux  Krlttiirisscnieiits  An  "juin. 
(Voir  ci-dessous.) 
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li(:(  lie  l'orc.isioii  |iniii  Irs  ((iiiMillri  en  im'iin'  lfiii|is  sur  iI'.miIm's  |pniMls,  cl. 
not.'iininrnt  sur  raiilm  is.ilinii  {le.  |iaii-iiii'iil  i|ii)-  li-  Ittiicaii  lii;  Ville  s'i'-lail 
iléciari'  iiifomiir-lt'iil  il  (loiiiicr. 

Il  adressa  donc,  à  lu  i\ii\r  du  i  juin,  iiin-  iioiivcli);  rirt  iilairn  aux  prési- 
dents des  districts  (I),  ainsi  coiicin'  : 

I'hpii.  4  juin  1"0<». 

Je  i>ri)(ile,  .Monsieur,  de  la  rimvmaliMii  des  soliiinH  faite  pour  aujourd'hui  au 
désir  de  la  lettre  (pu*  j'ai  eu  l'iKuiniur  d<'  vous  /•(•rir<!  le  2  d<'  ce  moi»  (2  ,  pour 
vous  prier  d'i'ulretenir  l'asscinltlrc  de  deux  objets  sur  li-sijuelH  il  est  intéressant 
que  votre  district  veuille  bien  émettre  aon  vu'ii. 

Le  premier  est  relatif  à  la  division  des  sections  (;()... 

Le  second  objet  dont  je  vous  prie  d'entretenir  l'assenibléc;  est  relatif  Iï  une 
dé[)ense  de  :J,309  livres  G  sols,  faite  par  M.M.  les  députés  de  la  majorité  de» 
districts,  réunis  à  l'Archevêché  pour  le  plan  de  Municipalité.  Cette  dépense  est 
causée  pour  frais  d'impression,  convocations  et  tenue  rl'assemblées,  dont  il 
semble  i\\\c  le  paiement  doit  être  fait  des  deniers  communaux. 

La  réclamation  de  .M.M.  les  députés  réunis  à  l'-Vrchevéché  a  été  portée  au  bu- 
reau de  Ville.  Elle  a  donné  lieu  à  un  arrêté  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
copie,  et  sur  lequel  je  vous  serai  obligé  de  me  procurer  le  vreii  de  votre  section. 

Jai  l'honneur  d'être,  avec  uu  sincère  attachement,  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Bailly    \). 

Lu  question  étant  ainsi  posée,  que  répondirent  les  distiicts? 

D'une  façon  générale,  on  ne  ie  sait  pas.  On  peut  sans  doute  conjecturer, 
on  l'absence  de  loute  contestation  ultérieure,  que  ie  comptre  des  dépenses 
de  l'Archevêché  se  trouva,  dès  le  4  juin,  réglé  par  une  décision  favorable 
de  la  niajoiité  des  districts.  Mais  ce  n'est  la  qu'une  simple  hypothèse,  qui 
n'est,  il  est  vrai,  inlirmée  par  aucun  document,  qui  n'est  non  plus  confirmée 
par  aucun. 

C'est  à  peine,  en  effet,  si  cinq  ou  six  délibérations  de  districts,  relatives  à 
cette  question,  ont  été  conservées  ;  et  encore,  pour  les  découvrir,  faut-il 
fouiller  les  dossiers  des  Archives  lelatifs  soit  à  l'acquisition  des  biens  na- 
tionaux, soit  à  la  division  en  48  sections. 

Le  4  juin,  jour  fixé  par  la  convocation,  le  district  de  Henri  IV  fol  prend 
la  décision  suivante  : 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  le  .Maire,  par  laquelle  il  invite  l'assemblée  à 


(1)  Imp.  4  p.  iu-4'  Bib.  >at.,  Lb  40/1220),  coiiii)renant  :  1*  la  lettre  du  .Maire 
aux  présidents  de  districts,  du  4  juin;  2°  la  copie  dune  lettre  adressée  au  .Maire, 
le  f'juin,  par  les  commissaires  des  districts  pour  la  division  en  48  sections; 
a»  r.irrêté  du  Bureau  de  Ville,  du  l"juin,  avec  cette  mention  Guale:  l'nur  extntil 
vrai  et  conforme  du  registre  des  délibérations  du  Bureau,  et  la  signature  :  Des- 
MûussKAdx,  meujbre  et  secrétaire  du  Bureau.  —  Le  Journal  de  lu  Muniiipnlité 
et  des  districts  n»  du  8  juin)  publie  uue  analyse  très  complète  de  la  lettre  du 
Maire,  du  4  juin. 

(2)  La  lettre  de  couvocation  est  bien  datée  du  !•' juin;  elle  ne  fut  sans  doute 
expédiée  que  le  2.  (Voir  ci-dessus,  p.  Gift,  note  3.) 

(3)  Mention  a  été  faite  de  cette  lettre  dans  l'Ér/aircmewjcH/ relatif  à  lailivision 
de  Paris  en  48  sections.    Voir  ci-dessus,  p.  .»6"0.  i 

(4)  Signature  autographe  dans  l'exemplaire  de  la  Bib.  .Nat. 
(o)  Pièce  raanusc.  (Arch.  Nat.,  UlVb  13,  n"  2uO  liis]. 
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([■mettre  son  vœu  sur  le  paiement  des  dépenses  faites  par  lAssemblée  de  l'Arche- 
vêché, tant  pour  lolijet  de  la  permanence  que  pour  celui  de  l'organisation  de  la 
Municipalité,  uioulaules  à  une  somme  de  :{,309  liv.  C  s.,  ensemble  d'un  arrêté  du 
Uureau  de  Ville  pris  à  ce  sujet,  par  lequel  il  demande  le  va-u  et  l'autorisation  des 
sections; 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Roussinbau,  curé  de  la 
Sainte-Chapelle,  son  député  (1)  ;  considérant  que  les  dépenses  faites  étaient  indis- 
pensables et  doivent  être  supportées  par  la  Commune,  puisqu'elles  n'ont  eu  pour 
objet  que  l'intérêt  général; 

A  ARRÊTÉ  que  le  bureau  de  Ville  serait  tenu  de  payer  ladite  somme  de  3,309  li- 
vres 6  sols. 

Sir/né  :  TmJvEMN,  fils,  secrétaire-général. 

La  délibération  du  dislrict  de  Sainl-Andrd  des  Arcs,  du  même  jour  (2), 
est  ainsi  motivée  : 

Sur  le  second  point  (3),  l'assemblée,  touchée  de  la  sagesse  des  principes  qui 
dirigent  le  Bureau  de  Ville  d'une  part.  et.  de  l'autre,  considérant  qu'elle  doit  être 
dans  la  confiance  que  les  dé])enses  faites  par  l'Assemblée  des  députés  réunis 
ci-devant  à  l'Archevêché  sont  légitimes  et  que  rien  ne  peut  en  retarder  le  paie- 
ment; 

A  ARRKTK  qu'elle  autorise,  autant  qu'il  est  en  elle,  le  paiement  de  la  somme  do 
3,301)  livres  6  sols,  meulionuée  en  la  lettre  de  .M.  le  .Maire  et  dans  l'arrêté  du 
Bureau  de  Ville  qui  y  est  annexé. 

Sifpié  :  David,  président. 

HouDEYER,  vice-président. 

Le  dislrict  de  Sainl-Gervais,  encore  le  4  juin  (4),  décide  sans  motifs  : 

L'assemblée  a  prononcé  que  la  somme  de  3,309  liv.  6  s.,  employée  et  dé- 
pensée par  la  majorité  des  députés  des  districts  réunis  à  l'Archevêché  pour  la 
rédar-tion  du  plan  de  la  Municipalité,  doit  être  payée  sur  les  deniers  comnui- 
nau.x. 

Enfin,  le  4  juin,  le  district  de  Saint-Germain  l Auxerrois  (5)  statue  en  ces 
termes  ; 

L'assemblée,  lecture  faite  de  la  lettre  de  M.  le  .Maire  du  4  du  présent  mois  de 
juin; 

Considérant  qu'il  est  juste  que  les  dépenses  faites  en  frais  d'impression,  convo- 
cations et  tenue  d'assemblées  par  les  députés  de  la  majorité  des  districts  réunis 
à  l'Archevêché  pour  le  plan  de  Municipalité,  soient  payées  eu  deniers  communaux 
et  comme  frais  de  la  Commune; 

Considérant  qu'il  convient  que  les  dépenses  faites  par  les  députés  réunis  à 
l'Archevêché  soient  vérifiées  et  définitivement  arrêtées  par  des  commissaires; 

.\  ARKtrii  à  l'uDaninjité  que  les  dépenses  faites  en  frais  d'im[)ression,  convo- 


(i)  lloussiNEAU  ét.iit  secrétaire  de  l'Assemblée  de  l'Arclievêché.  ,_Voir  Tome  IV, 
p.  6-.Ï/.) 

(2)  Pièce  nianusc.  (Arch.  Nat.,  Q  1/1133/1  A). 

(3)  Second  poiut  visé  par  la  lettre  de  Bailly.  (Voir  ci-dessus,  p.  (Ji9. 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  g  1/1133/1  Ai. 

('>)  Imp.  4  p.  in-4"  (Uib.  Nat.,  Lb  40;1;J12),  contenant  :  1»  un  arrêté  du  mên\e 
dislrict,  du  2C  avril;  2"  l'arrêté  du  4  juin.  Les  deux  arrêtés  se  rapporlcnl  à  la 
question  des  dépenses  des  districts;  mais,  (|uoi  qu'en  dise  .M.  Tourneu.x  {llildin- 
)/iii/i/iir,  t.  il.  M'  l.'..'J2  ,  le  dernier  seul  s'occupe  des  frais  de  l'.Vrchevêché. 


é 
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i-aliiiiis  vl  tcniio  d'assiMiililii-s  par  h-s  i|r|)iiti's  dr  \n  inajuiili'-  ilt-!!  iliHirii'lN  ri'iiiiix 
à  rAnlitivi^cht-  pour  le  plan  ili-  Miiiiii-ipalilt-,  ri  i\\\v  fcs  ilrpiilrM  purtciit  à 
.'I,.'t0<.)  liv.  ()  s.,  iluivuiit  Ifiir  rtic  nliniiiTs  par  la  .Miiiiiri|)nlil*'-,  *n\\l  ii:  rr^lrmi  ni, 
et  qui!  le  paieiuenl  doil  on  t'Iri-  fait  en  il>-nirrs  lotnniunanx  l't  CDniiiK'  frais  lic 
la  ConuMunt"  ; 

{jnr  les  CDininissaircs  de  tous  les  distiirls,  iirunim's  pour  la  divininn  <lc  la  villr 
de  Paris  en  tS  sériions,  denieurminl  autorises  l'i  Taire  luxaiucn,  la  vériliralion 
et  le  r/filonionl  délinilif  des  dépenses  réelaun^us  par  les  député»  réuni»  l'i  l'Ar- 
ehevèché  pour  le  plan  de  Mnniiipalité,  à  I  elfe t  de  ipnii  eus  députés  réunis  re- 
mettront, dans  huitaine,  auxdils  eoniuiissairus,  tous  les  états,  nmiptes  et  |>iéeeR 
concernant  lesdites  dépenses; 

Que,  sur  le  réjjfienient  desdits  ((tniniissaires,  les  administrateurs  de  la  C.oin- 
niune,  eliargés  de  la  C(uui)tabiiité,  seront  tenus  de  Taire  le  plus  tôt  possiltle  le 
paiement  de  toutes  lesdites  dépenses; 
•  Qu('  le  présent  arrêté  sera  imprimé  el  envoyé  lant  :t  .M.  le  .Maire  .-t  aux  admi- 
nistrateurs chargés  tic  la  com[ttalii!ité  qu'aux  .i'.l  autres  districts,  avec  invitation 
d'y  adhérer. 

Siifitè  :  JoLLioT,  présiflent. 
Martin,  secrétaire. 

Dans  lin  airèté  du  district  de  Saint- L(.zare,  du  7  juin  (1  ,  relatif  a  la 
liquidation  tjénérale  des  dépenses  faites  par  les  distiicts,  se  trouve  le  para- 
graphe suivant  : 

L'assemblée...  a  arrktk  que  les  3,309  liv.  (>  s.  de  dépenses  causées  par  les 
commissaires  de  l'Archevêché,  pour  la  rédaction  du  [)lan  de  Municipalité,  seront 
comprises  dans  l'état  général  des  dettes  vérifiées  par  les  conmiissaires  des  sec- 
tions. 

Enfin,  une  note  émanant  du  comité  du  district  Je  Saint-Philippe  du 
Roule,  du  22  juin  (2),  est  ainsi  rédigée  : 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  district  de  Snint-iiermaiii  l' A u.r errais,  relative- 
ment à  la  dépense  faite  par  les  députés  de  l'Archevêché,  montant  à  3.3<)'J  livres 
6  sols  (3)  ; 

A  ÉTÉ  DIT  que  l'assemblée  générale  avait  prononce  sur  cet  objet  et  ([u'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer. 

A  défaut  de  certitude,  les  proi)abilités  sont  évidemment  pour  que  la  ma- 
jorité des  districts,  qui  avait  institué  l'Assemblée  de  l'Arclievèclié,  adopté 
son  Jdresse  pour  la  permanence  des  districts  (4),  ratilié  son  Règlement 
général  pour  la  Commune  de  Parisi")),  n'ait  pas  laissé  en  soiilTrance  la  dette 
minime  résultant  des  dépenses  occasionnées  par  cette  réunion  de  délégués 
des  districts. 

On  remarquera  d'ailleurs  que  Bailly  préjugeait  en  quelque  sorte  la  (pios- 

(1)  Imp.  3  p.  in-8-  ,Bib.  Carnavalet,  dossier  iOOGa  .— M.  Tourneux  [tlittliouraplùe, 
t.  II,  u»  763(j)  u'iudique  que  l'exemplaire  du  Uritish  Muséum  (F.  II.  617,  28). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  616). 

(3)  Arrêté  du  Ijuin.  (Voir  ci-dessus,  p.  ff.î0-ff5/.) 

(4)  Adresse  de  la  Commune  de  l'itris,  dans  ses  soixante  sectunis,  n  i  Assnntiir.- 
nationale,  du  23  mars  i7'JC.  (Voir  Tome  IV,  p.  f07.) 

(5)  lîèf/lement  f/énéral  pour  ta  Cnwmune  de  l'aris,  rédifjé  par  ses  i/epulés  réunis 
à  l'Arrhevèrtié,  du  10  avril  n!ll).  ;Voir  Tome  IV,  p.  ff.'//.) 
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lion  dans  ce  sens,  quand  il  disait,  dans  sa  lettre  du  4  juin  :  «11  semble  que 
le  paiement  doit  être  fait  des  deniers  communaux.  »  Baillv  pouvait-il,  en 
effet,  faire  moins  pour  une  Assemblée  que  le  Maire  avait  si  souvent  lionorée 
de  sa  présidence? 

L'arrêté  de  l'Assemblée  de  l'Archevêché  sur  le  rêi^ilement  des  frais,  du 
22  mai,  marque  indirectement  la  (in  de  ses  réunions  :  ébauchée  en  janvier, 
formée  dans  le  courant  de  février,  en  pleine  activité  au  commencement  de 
mars,  celte  Assemblée  avait,  jusqu'aux  premiers  jours  de  mai.  accompli  et 
défendu  l'ii'uvre  qui  lui  avait  été  conliée  (1). 

La  séance  du  22  mai,  où  elle  s'occupa  de  liquider  ses  dépenses,  dut  êlic 
sa  dernit-re  séance  (2). 


(11  'Voir  Tome  IV,  p.  403-408  et  e.iO-f/.'il. 

(2)  Une  étudf  plus  complète  sera  consacrée  à  l'Assemblée  de  iArchevr-ché  dans 
r(>uviai:e  sur  l'Organisation  municipale  de  l'ari.s  au  déhul  de  la  fiévolulion. 
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Du  ^Incrodi   2  .liii.i   17!M) 

-*—  A  l'ouveiiuro  do  la  srance,  un  de  MM.  les  scci-i'laircs  ;i  r.iil 
UM;luro  dos  procès-verbaux  des  séances  des  27  mai  deruior  el  I"  juin  , 

Oui  nul  cto  adoptés,  après  quchiucs  légères  corrodions. 

*'»■*-'  Lo  bataillon  dos  V('térans  s'est  présonl('^  dans  l'Assonihloo,  on 
conséquonco  iW  lari'été  du  jour  d'iiior  (I),  pour  prôtor  lo  sorinoiit 
civi(|uo. 

M.  lo  pn'sidoni  leur  a  adressé  le  discours  suivant  : 

Braves  et  vénérables  Vétérans, 

Vous  venez  piôler  le  serment  le  plus  solennel  dans  la  Maison  Coniiniuie, 
au  milieu  de  vos  enfants,  sous  l'étendard  de  la  liberté.  Ce  nom  ranime, 
embellit  tout  ce  qui  nous  entoure.  Déjà  tous  les  vrais  citoyens,  sans  dis- 
tinction d'àpe  ni  de  profession,  sont  armés  pour  la  même  cause,  liés  par 
le  même  serment,  et  il  ne  leste  à  nos  ennemis  que  le  désespoir  et  la  honte 
de  lesclavage. 

Et  moi,  qui  ai  atteint  l'âge  de  la  plupart  d'entre  vous,  mes  chers  cama- 
rades, je  m'unis  à  vous  d'esprit  et  de  civur. 

Ensuite,  M.  le  président  a  prononcé  le  serment  civique,  en  ces 
termes  : 

Vous  jurez  et  promettez  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  et  de 
maintenir  de  tout  voire  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  roi. 

MM.  les  Vétérans  l'ont  à  l'instant  juré;  et  promis,  au  milieu  des 
applaudissements  de  toute  l'Assemblée  el  du  public. 

M.  le  président  leur  a  donné  acte  do  la  prestation  du  serment 
civique  et  les  a  invités  à  assister  à  la  séance. 

Une  députalion  du  disli'ict  do  Sainl-Nicolas  du  Cliai'donnet 

ayant  été  introduite; 

Un  de  MM.  les  députés  (2)  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 
Nous  venons  vous  faire  part  de  l'arrêté  que  nous  avons  eu  l'Iioniirur  di- 
déposer  hier  à  l'Assemblée  nationale,  et  pat'  le(|uel  nous  avons  exclu  de  nus 


(1)  Arrêté  du  l"juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  643.) 

(2)  Lessorb.  (Voir  ci-d'-ssous,  p.  6o6  et  6S0,  note  1.) 


6^4  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS       [2  Juin  1790] 

asseinblt-f>  loii>  ceux  qui,  ayant  signé  ou  fait  des  écrits  contraires  h.  ses 
décrets,  ne  se  rétracteraient  pas  (1). 

Nous  venons  également  vous  faire  part  de  l'offrande  que  nous  avons  pré- 
sentée à  cette  auguste  Assemblée. 

.Notre  arrêté  n'était  pas  nouveau  pour  elle;  elle  en  avait  déjà  reçu,  et, 
tous  les  jours,  elle  en  reçoit  de  semblables  (2).  Mais  notre  offrande  lui  a 
paru  nouvelle,  et,  par  cela  même,  infiniment  précieuse:  c'était  la  rétrac- 
tation que  vient  de  faire  un  de  ses  propres  nuMnbres,  M.  Gros,  notre  pas- 
teur. 

Il  était  douloureux  pour  cette  capitale,  et  surtout  pour  notre  district, 
d'avoir  fourni  un  nom  aussi  recomrnnndable  et  aussi  respectable  à  la  liste 
scandaleuse  des  signatures  qui  ont  accompagné  cette  protestation  si  connue 
par  ses  funestes  suites  (3). 

Quelle  doit  être  aujourdliui  sa  satisfaction,  en  voyant  que  ce  même  nom 
vient  d'être  rayé  le  premier  de  celle  fatale  liste,  et  rétabli  aussitôt  sur  la 
liste  glorieuse  et  immortelle  des  véritables  amis  de  la  patrie! 

Mais  quelle  doit  être  l'allégresse  particulière  de  notre  district! 

S'il  est  vrai,  Messieurs,  que  le  retour  d'une  seule  brebis  égarée  comble  de 
joie  le  pasteur-,  le  retour  du  pasteur  ne  comble  pas  moins  de  joie  le  troupeau 
qui  le  chérit. 

Aussi,  Messieurs,  serait-il  difficile  de  vous  dire  si  M.  l'abbé  Gros,  en  nous 
voyant  accourir  et  nous  réunir  auprès  de  lui,  avec  autant  d'empressement 
que  son  erreur  avait  eu  peine  à  nous  en  éloigner,  a  ressenti  plus  de  plaisir 
que  nous  n'en  avons  éprouvé  en  le  voyant  revenir  au  sein  des  véritables 
amis  de  la  patrie  (4),  c'est-à-dire  au  sein  de  nous-mêmes. 

C'était,  Messieurs,  pour  faire  partager  à  la  nation  entière  notre  joie; 
c'était  [)Our  venger,  à  ses  yeux,  notre  honneur  et  celui  de  loirte  la  capitale; 
c'était  pour'  effacer  la  tache  qu'avait  pu  y  imprimer  l'erreur  de  M.  l'abbé 
Gros,  seul  curé  de  celte  ville  actuellement  député  à  l'Assemblée  nationale; 
c'était  pour  coirsacrer  à  jamais  le  noble  et  courageux  exemple  qu'il  adonné, 
et  le  faire  imiter;  c'était,  enfin,  pour  donner  une  nouvelle  preuve  du  res- 
pect pour  tous  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  et  du  patriotisme  que 
n'ont  cessé  et  ne  cesseront  de  montrer  tous  les  vrais  citoyens  de  celle  ville; 
que  nous  avons  offert  hier  à  l'auguste  Assemblée  des  représentants  de  la 
nation  la  r'étractation  de  M,  l'abbé  Gros  et  les  arrêtés  qui  l'ont  précédée  el 
suivie.  Nous  venons  vous  les  présenter  aujourd'hui,  Messieurs,  pour  rendre 
ainsi  la  Commune  dépositaire  d'autant  de  titres  nouveaux  de  sa  propre 
gloire. 

Osez,  Messieurs,  osez,  à  l'exemple  de  l'Assemblée  nationale,  applaudir  à 
nos  arrêtés,  ainsi  qu'à  leur'  jnemier  succès,  et  partagez  comme  elle,  avec 
nous,  les  sentiments  de  joie  et  d'admiration  (ju'a  inspirés  la  conduite  géné- 
reuse de  notre  pasteur;  et,  par  là,  Messieurs,  vous  assurerez  son  triomphe 
et  le  nôtre. 

(1)  Séance  de  rAsseinblêe  nationale  du  1"  juin,  soir.  (Voir  ci-iic^sous,  p.  fiiiO.) 

{2)  C'est-à-dire  :  «  elle  reçoit  tou.-;  les  jours  cnuniiuuicalion  il'.nrvti's  étuanés 
de  districts.  »  Car,  du  genre  de  relui  thi  district  Saint-.Nici>las  du  Cliar-dunnel, 
elle  n'en  reçut  pas  li'autie.  Cnuiiue  le  dit  l'orateur  lui-même,  rnUiande  parut 
«  nouvelle  •>. 

('.i'i  La  "  pntteslatiou  si  connue  »  accompagnée  d'une  «  liste  scandaleuse  de 
signatures  ••  n'est  autre  ipie  la  Déchirulinii  «le  2'.n  dr|)iilés,  visant  le  déci-ct  du 
\'A  avril.  (Voir  ci-drssous,  p.  6".>.9.) 

(4)  L'édition  oii^/iiiale  poilc  ici  ,  par  oiif  l'iirui-  maniri  s(r  :  ilrs  reritnblvs 
•Minemis  ilr  ht  /mlrii'... 
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Le  mi'iiir  (|i'|iiili'  a  lu  li's  (Irliln-ralioiis  >iii\anlrs  : 

Extrcils  dis   jirocès-verbaux  des  asspmh/res  de  Saint -Nicolas  du  l  har- 
doniu't,  drs  17  et  •}()  mai  IT'.IO. 

Du  liiiuli  n  mai  I7'.ti). 

JMiisioiirs  miMiibios  ayant  iltMiLiiid/'  InKlif  du  jniir; 

On  a  remis  on  (iisciission  la  nmlion  Failc  le  II)  du  i-oni.inl,  el  .ijoui  iM'e, 
lendanle  à  exclure  de  toute  asscniiiiéi-  ceux  qi.i,  ayant  siyiH-  la  iiKiti-.slatioii 
contre  le  ilécret  rendu  p;ir  l'Asseinlilée  nationale,  le  13  avril  dfiriier,  ne 
voudraient  point  se  rétracter. 

M.  le  président  ayant  mis  en  délibération; 

Et  après  de  lonj^s  et  vifs  débats  ; 

Il  a  été  arièlé,  piesque  à  l'unanirnilé,  (|Ui-  tons  ceux  ipii  ont  si;^né  la 
iléclaralion  contenant  protestation  contre  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, iendu  le  13  avril,  et  tous  .lutres  qui  protesteraient  ou  auraient  pro- 
testé contie  aucun  de  ses  décrets,  et  encore  tous  auteurs  de  libelles  contre 
lesdits  décrets,  seront  et  demeureront  exclus  de  toutes  assemblées  de  ce 
district  jusqu  à  rétractation  de  leur  part,  et,  en  outre,  que  communication 
du  présent  arrêté  sera  faite  aux  cinquante-neuf  autres  districts, 

J)u  jeudi  20  mai  nno. 

Cejourd'bui ,  20  mai  1790,  l'assemblée  f^énéraie  du  distiict  de  Saint-Nico- 
las du  Chardonnet  étant  extraordinairement  convoquée,  M.  le  président  a 
fait  b'cture  d'une  déclaration  écrite  et  signée  par  M.  l'abbé  Gros,  curé  de 
Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  député  à  l'Assemblée  nationale,  portant  rétrac- 
tation de  la  signature  par  lui  apposée  au  bas  de  la  protestation  du  19  avril 
derniei'. 

De  laquelle  déclaration  suit  la  teneur  : 

«  Je  ioussigné,  Joseph-Marie  Gros,  curé  de  Saint-yicolas  du  Chardonnet, 
à  Paris,  dtjpufr  à  V Assemblée  nationale  ; 

«  Ayant  été  informé  que  la  déclaration  du  l'J  aviil,  sur  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  du  13  du  même  mois,  avait  excité  la  réclamation  de  plu- 
sif^iirs  citoyens  de  ce  district,  et  voulant  donner,  sur  ce  point,  connaissance 
de  mes  sentiments  ; 

«  Déclare  qu'en  apposant  ma  signature  à  ladite  déclaration,  j'ignorais 
qu'elle  dût  être  suivie  d'aucune  autre  pièce; 

M  Que,  pour  ce  qui  concerne  la  déclaration  en  elle-rnéme,  je  ne  l'ai  re- 
gardée que  comme  un  simple  exposé,  vis-à-vis  de  mes  commettants ,  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  séance  du  13  avril,  exposé  qui  ne  pouvait  nuire  au 
décret  de  i Assemblée  nationale,  ni  atténuer  le  respect  dû  à  ses  décisions; 

a  Qu'en  signant  ladite  déclaration,  je  n'ai  pas  cru  enfreindre  mon  serment 
civique,  dans  lequel  je  persiste. 

«  Moyennant  l'explication  ci-dessus,  et  pour  écarter  toute  espèce  de  soup' 
çon  sur  la  droiture  de  ines  intentions  et  sur  mon  amour  pour  la  paix,  je 
rétracte  ladite  signature  et  consens  qu'elle  sait  regardée  comme  non  avenue. 
«  En  foi  de  quoi,  j'ai  signé,  à  Paris,  le  '10  mai  IT'.lQ. 

u  Signé  :  Gros,  curé  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet.  » 

Lecture  faite  de  ladite  déclaration,  l'assemblée  donne  acte  au  sieur  abbé 
Gros,  curé  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  de  sa  rétractation;  et,  j)our  lui 
faire  part  de  la  satisfaction  avec  laquelle  elle  l'a  vu  abjurer  une  erreur  invo- 
lontaire dans  laquelle  il  avait  été  entraîné,  l'assemblée  a  arrêté  qu'extrait 
de  la  présente  délibération  lui  serait  envoyé,  comme  un  témoignage  de 
l'attachement,  de  la  conliance  et  de  l'e'^lime  que  ledit  sieur  abbé  Gio^  vient 
de  mériter  par  sa  conduite. 
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Do  plus,  rassemblée  a  arrêté  que  la  présenle  délibération,  ensemble  la  ré- 
tractalioii  diidit  sieur  abbé  Gros,  seront  imprimées  et  envoyées  à  l'Assemblée 
nationale,  aux  Ktii)rr'senlants  de  la  Commune  et  aux  cinquante-neuf  autres 
districts,  avec  invitation  de  donner  une  pareille  publicité  aux  rétractations 
qui  pourraient  leur  être  présentées  par  les  siijnataiies  de  la  protestation 
du  19  aviil  dernier. 

Signr  :  M.  J.  CHABoriLLi^:,  président. 
Amke,  secrétaire. 

Du  jeudi  27  mai  1190. 

L'assendilée  générale  du  district  de  Saint-Nicolas  du  Chaidonnet  a  nommé 
MM.  Fournel,  La  Fond,  Thiriat  de  Valsenne,  Jonnery  et  de  Gaule  pour  former 
la  iléputalion  chargée  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  Commune 
la  rétractation  de  M.  l'abbé  Gros,  curé  de  cette  paroisse,  et  les  arrêtés  du 
district  qui  l'ont  précédée  et  suivie. 

Signe  :  CHABOtJrLLÉ,  président. 
Amék,  secrétaire. 

Du  lundi  31  mai  1790. 

M.  Fonrnel  ayant  déclaré  ne  pouvoir  être  de  la  députation  chargée  de 
présenter  a  l'Assemblée  nationale  et  à  la  Commune  la  rétractation  de 
.M.  l'abbé  Gros  et  les  arrêtés  qui  l'ont  précédée  et  suivie;  l'assemblée  a 
iKinimé  pour  le  remplacer  M.  Lessore,  et  a,  en  outre,  nommé  un  sixième 
(lé|)ulé;  et,  après  avoir  applaudi  aux  dilîéients  discours  piésentés  par  plu- 
sieurs de  ses  membres,  pour  être  prononcés  par  la  députation  à  l'Assemblée 
nationale,  l'assemblée  a  adopté  le  discours  proposé  par  M.  Lessore  et  a  arieté 
qu'il  serait  par  lui  prononcé  à  l'Assemblée  nationale;  et,  lecture  faite  par 
M.  Lessore  d'un  autre  discours,  pour  être  prononcé  par  la  députation  a  la 
Conrmune,  l'assemblée  l'a  pareillement  adopté,  et  aiiêlé  qu'il  serait  par  lui 
prononcé  à  la  Commune. 

Sig7ié  :  dk  Gaule,  vice-président. 
Amée,  secrétaire. 

Bon  poirr  extraits  conformes  aux  originaux. 

Signé  :  Amke,  secrétair'e. 
M.  le  président  a  répondu  : 

L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  applaudit  à  votr-e  zèle 
et  à  votre  patriotisme.  Vous  avez  ramené  aux  vrais  principes  un  pasteur 
respectable  qui  s'était  égaré.  Celte  comprète  honore  également  le  pasteur 
et  le  district. 

l'ir  rricnrhr-c  a  ohscrvf-  (]u"un  Ir-iomplie  aussi  beau  devait  èlre  à 
jamais  ciiiisacri'  dans  les  annales  de  la  Coniniune,  l't  a  deinamle 
(pie  la  (lelilK'raliiin  dn  dislrirt  de  Saiiil-Nicolas  du  ('.hai'iliMiiiet . 
(in  17  mai  deniier,  la  (leelai"ilii)ii  de  M.  l'althe  Cr-os.  coiisiiAiiee 
darrs  h'  pr'oeès-ver-hal  de  rassemblée  de  ce  dislr-ict,  du  ::20  du  rrièuie 
mois,  le  disconi's  j)r"(»n(trrce  par  l'urr  de  MM.  les  (b'puli'S,  et  la  n'porrse 
de  M.  le  |)r-('si(lenl  frrsserrl  inséi'és  dairs  le  |ii(ieès-verlial,  imprimes 
Si''par'i'menl  et  eiivnyi'S  arr\  soixaiile  sections  (1). 

(Il  Iiu|».à  pari,  m  |i.  iu-S"  (Itiii.  Nat  .  i.li  10/1:221).  — llêsuin.'  eu  ipieltiues  Usines 
dans  le  Mniillfitr  [iv  «lu    li   juin).  —   NOir,  eu    nuire,   les   jirTi'tés   du    t/islriit  de 
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On  est  jilir-  aii\  \iti\  sur  ct'llc  luotioii. 

Kl  elle  ;i  ('-li''  iiiKiiiiiininciil  ;i(lupltM'.    (I,  |».  (l.'i'.l.^ 

- —  In  iiuMiil)!!'  ;i  cxiHisi'  ;ï  rAsscinhlcf  (jiir  !<•  siciir  hiimonl 
(lo  V;il(l;tjou  (l'iiiUiil  lialtil  iii'lli'iiiciil,  «lopjiis  loiif^lciiips,  diMix  ci'iils 
pslropics  et  hk'sst's,  ol  (\n'\\  Iciii-  roiiriiissait  i;r:il'iilt'rii<'nl,  nt  à  ans 
Irais,  tous  les  intMlicaiiiciils  iii-ccssaircs:  (iiic  li-  roi,  iiislruil  <1(^  ccllf 
j)rali(iii(*  <riiiimaiiilt',  avail  acc.onit'  au  Sit'ur  Duiiiont  2, (MM)  livres 
trappoiiilenuMils  et  It^HM)  livres  de  dédoniinagcnieiit  pour  son  loyer, 
(loiil  la  plus  grande  partie  est  employée  à  ses  audiences;  (|ue  le 
départemeul  de  l'extraordinaire  des  guerres,  cliarg»'i  par  Sa  Maji-sti- 
de  fournir  les  fonds  nécessaires  à  cet  étaMissenient,  avait  fait  signi- 
fier au  sieur  Dumont  (|u'en  vertu  d'une  décision  du  2'.i  avril  dernier, 
il  cessait  de  fournir  la  somme  nécessaire  au  dedomniageuvenl  (|iii  Ini 
avait  été  accorde;  (jue  ce  retranchement  de  fonds  pouvait  comiiro- 
metlre  l'existence  tlun  établissement  si  utile  à  l'iiunumité  en  gi'né'- 
ral,  et  aux  malheureux  en  particulier.  En  conséquence,  l'honorable 
membre  a  demandé  que  l'Assemblée  voulût  l)ien  s'occuper  des 
moyens  de  procurer 'au  sieur  Dumont  les  fonds  nécessaires  pour 
qu'il  pût  continuer  ces  traitements  gratuits,  qu'il  n'avait  pas  inter- 
rompus, malgré  le  retranchement  de  son  dédommagement. 

L'Assemblée  a  renvoyé  cette  moti(jn  au  Département  des  li('ipi- 
taux,  pour  lui  en  rendre  compte  dans  sa  séance  du  vendredi,  Il  de 
ce  mois  (1). 

11  a  été  fait  lecture,  par  un  de  MM.  les  secrétaires,  d'une 

lettre  de  M.  le  Maire,  qui  remercie  l'Assemblée  de  son  arrêté  du 
26  mai  dernier  (2). 

— ^-  M.  le  curr-  de  Saint-Jean  en  Grève  (3)  est  venu  inviter  l'Assem- 
blée à  assister  demain  à  la  procession  du  Saint-Sacrenn'nt. 

Ce  vénérable  pasteur  a  dit  : 

Ce  qui  lu'a  porté  à  celte  démarche,  c'est  votre  qualité  de  citoyens  et  do 
catholiques.  Dans  un  temps  où  la  foi  s'afTaihlit,  votre  exemple  ne  peut  que 
la  ranimer,  et  votre  présence,  eu  édifiant  le  peuple,  attirera  de  nouveaux 
hommages  à  Jésus-Christ.  .le  croirais  faire  injure  à  votre  religion,  si  j'em- 
ployais d'autres  motifs  pour  vous  engager  à  assister  à  une  cérémonie  aussi 
auguste  et  aussi  solennelle. 

Saint-Nicolas  du  Chardonnel,  du  \1  m.ii  au  1"  juin,  pièces  manusc.  (Arch.  Nat., 
C  41,  n"  3G4),  et  l'arr/té  du  17  mai,  iuip.  ^Bib.  Nat.,  luanusc.  2683,  f'>l.  52).—  La 
Chronique  de  Paris  (d"*  des  7,  8  et  9  juin)  reproduit  la  série  des  documents  pu- 
bliés dans  le  procès-verbal  ci-dessus. 

(1)  Le  rapport  fut  présent»^  k  la  sé.incc  du  16  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Arrêté  remerciant  le  .Maire  persounellemeut  et  le  Bureau  de  Ville,  pour  leur 
altitude  pendant  les  troubles  des  24  et  2j  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  j:î3.) 

(3)  Roger  (.Marc  Louis),  docteur  en  Sorbonuc. 

TouK  V.  1 J 
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M.  le  pn''si(K'iit  H  répondu  : 

Monsieur  le  curé, 
Votre  démarche  s'accorde  parfaitement  avec  tous  les  sentiments  dont 
vous  avez  toujours  fait  preuve.  Je  pense  que  l'Assemblée  se  fera  un  devoir 
religieux  de  se  rendre  à  votre  invitation.  Je  vais  la  consulter,  et  je  vous 
invite  de  sa  part  à  assister  à  la  séance. 

La  proposition  de  M,  le  curé  de  Saint-Jean  ayant  é'l<'  mise  aux 
voix  ; 

Il  a  été  arrêté,  à  l'unanimité,  que  l'Assemblée  assisterait  demain 
à  la  procession  du  Saint-Sacrement.  (II,  p.  661.) 

— -  M.  le  commandant  do  la  Basoche  est  venu  réitérer  la  demande 
précédemment  faite  de  ciiK|uante  fusils  (1). 

L'Assemblée  ; 

Après  quelques  discussions  sur  la  possibililt'  ou  l'impossibilité  de 
satisfaire,  quant  à  présent,  à  sa  demande; 

A  invité  MM.  du  Département  de  la  Garde  nationale  à  concerter, 
avec  MM.  de  l'État-major,  les  moyens  de  donner  des  armes  à  MM.  de 
la  Basoche. 

^-^^  Cette  discussion  a  donné  lieu  à  une  dénonciation,  faite  par  un 
de  MM.  les  administrateurs  (2),  que  la  ville  de  Lyon  retenait  depuis 
longtemps  trois  mille  fusils,  achetés,  par  la  Ville  de  Paris,  des  entre- 
preneurs de  la  manufacture  de  Saint-Etienne;  en  conséquence,  l'ho- 
norable membre  a  demandé  que  l'Assemblée  voulût  bien  écrire  à 
MM.  les  officiers  municipaux  de  Lyon  pour  accélérer  l'envoi  de  ces 
trois  mille  fusils,  aclieli's  par  la  Ville  de  Pai'is  de  la  manufacture  de 
Saint-Etienne  et  i'(>tenus  par  la  municipalité  de  Lyon  (3). 

Cette  motion  ayant  été'  mise  aux  voix  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  d'écrire  la  lettre  (|ui  en  était  robj(>l    \\ 

'-*»^  On  a  repris  l'ordre  du  j<nu-. 

Et  M.  Etienne  de  La  Rivière  a  continui'  la  discussion  de  son  af- 
faire (o). 

-—  Il  a  rb'  inten(iin[)ii  par  la  lectui'(^  d'une  lettri-  lie  M.  le  Maire; 

Sur  la(juelle  l'Assemblée  a  pris  l'an'èlé  suivant  : 

«  Après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  battre  tb'  .M.  le  Maire,  en 
date  de  ce  jourd'liui,  par  la(|uelle  il  annonce  la  résolution  on  il  est 

(1)  Séaucc  du  2;i  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  i)t)7.) 

(2)  OssEi.iN,  d'aprrs  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n»  du  S  juiu). 

(3)  L'existence  de  wa  fusils  avait  été  siptnalée,  dés  le  18  mai,  par  Faucubt. 
(Voir  ci-dessus,  p.  423,  note  1.) 

(4)  Le  texte  de  la  lettre  ligure  au  Procès-verbal  du  .'>  juin.  (Voir  ci-dossous, 
p.  G71-G72.) 

(5)  Discussion  rouiun'ucr'i'  la  veille.  l"jiiiu.  (Voii-  ci-dessus,  p.  (>il  cl  t>43.) 
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(le  no  point  se  romlrc  à  rAss(!nil>ir'<^  pour  se;  mrllrf  Ti  la  Iric  dr  la 
<l''|»ulal  ion  (|iii  (loil  se  rciidn'  près  ilii  pdi,  iiiai>  sciili'iiifiil  ilr  l'al- 
Uîii(ln>  dans  l'anlii'lnunhrc  de  Sa  Majt'slf: 

«  L'AsscMiibloo  a  arnMc  «inc  M.  le  pi-csidi-nl.  se  rt-lircrail  par-dcvcrs 
le  niinislrc  ilo  Paris,  pour  lui  deniandri-  de  prcmli-i'  l'htMirc  à  la- 
quelle Sa  Majesté  von  (lia  liicn  r-rcrMiir  la  dcpntali ••!  dr  la  lui  la  ire 

connaitre  (1); 

«  A  arrêté,  en  outre,  (|uc  M.  le  président  enverrait  \r  présent 
arrêté  à  M.  le  Maire.  »  (III,  p.  06i.) 

^•^•'  M.  ^tienne  dt>  l^a  llivière  a  repris  son  discours  et  continué-  la 
discussion  de  sou  atîaire  (2). 

Un  des  commissaires  ayant  deuiandi'  à  rétablir  des  laits  avancés 
par  M.  Etienne  de  La  Rivière; 

Il  a  été  arrêté  de  l'entfMidre. 

Sou  discours  fini  ; 

^^^^  M.  le  prt'sidenl  ay;int  ajiuiiMié'  l'Asseniltli'c  à  vendredi,  cin(| 
heures  de  relevée; 

La  séance  a  été  levée. 

Signé  :  Michel,  président. 

SecrtHnirof,  :  Tiiuriot  de   La  Rosièri:,  Quatremkre,   lils, 
Mknessu:r,  Pklli;tii:r,  Castillon. 


* 
* 


ECLAIRCISSEMKNTS 

(I,  p.  Ga?)  Que  le  cuié  Gros  (Joseph  Marie),  député  du  clor^'é  de  la  Ville 
de  Paris  à  l'Assemblée  nationale,  ait  eu  la  faiblesse  de  joindre  sa  signature 
à  celles  des  contre-révolutionnaiies,  auteurs  de  la  Dcclaration  d'une  partie 
de  i Assemblée  nationale  sur  le  décret  rendu  le  13  avril  IT'JO,  concernant  la 
religion,  publiée  le  19  avril  (3);  qu'ensuite,  cédant  aux  ot)jinjjalioiis  de  ses 
paroissiens  composant  le  district  de  Saint-Nicolas  du  C/iardonnet,  il  ail 
retiré  sa  signature  et  reconquis  ainsi  les  sympalbies  populaires  :  c'est  ce 
qu'expliquent  suffisamment  les  documents  reproduits  dans  le  texte  du  pro- 
cès-veibal,  et  auxquels  il  reste  peu  de  chose  à  ajouter. 

Disons  cependant  que  la  députalion  du  district  de  Saint-Nicolas  du  Char- 
donnet  s'était  présentée  le  I"juin,  soir,  devant  l'Assemblée  nationale,  et 

(1)  La  réponse  du  ministre  fut  (MUiuuiniqurc  à  la  séauc  suivaiilo,  i  juin. 
(Voir  ci-dessous,  p.  66o.) 

(2)  Voir  fi-(lcssus,  p.  6j8. 

(3)  Voir  ci-ile^sus,  p.  iOI. 
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qiif  lii  ror.itciir  (ii'îsif^in'!,  Lkssore  (1),  avait  prononcé  un  discours  tout  plein 
d'exclamations  rl.uis  1<;  f^oùt  df  c«îllr;s-<-i  : 

Qu'il  cKl  doux,  Messieurs,  (ju'ii  fsl  flatti-ur  pnur  nous  dnlfiir  h  la  nation  on- 
liére,  ou  l.i  |iersonnf  de  ses  augustes  M'présentants ,  la  n'irartation  que  l'amour 
lit;  la  paix  vient  de  dicter  à  M.  l'ahlté  Giios,  nolri-  pasiciir  d  l'un  des  mendirt-s 
de  eetlc  lirmorable  Assemblée! 

Qu'il  est  glorieux  pour  lui  d'aviùr  fait,  !<•  prcuiicr,  le  sai'.rilice  d'un»'  opiuinu 
particulière  .'i  rintén'^t  général  ! 

Qu'il  est  giaud,  de  sa  part,  d'aviur  vaincu  tous  ces  funestes  préjugés,  qui, 
seuls  peut-être  en  r.e  nionicnt,  retiennent  eneorc  nombre  de  personnes  prêtes  à 
suivre  un  aussi  bel  exemple! 

Heureux  eeux  qui,  s'élant  par  malheur  laissé  écarter  des  vrais  principes,  au- 
ront, comme  lin,  \c  noble  courage  d'y  revenir!  Kt  puissent  tous  ceux  qui  se  se- 
raient égarés,  même  les  plus  coupables,  ne  parf  oublier  cpi'un  seul  repentir  suffit 
pour  désuiiner  ce  jieuple  fait  pour  niiiKM'  bien  plus  rpie  pour  haïr! 

C'est,  Messieurs,  pour'  hâter  ce  repentir  (|ue  nous  sommes  venus  vous  ollrir 
l'expr-ession  de  nos  sentiments  et  de  ceux  de  noire  généreux  pasteur. 

l'uissiex-Tous,  Messieurs,  voir  bientôt  se  inirlli|i!ii'r  de  semblables  oiïrandcs! 

Le  président  (Bniois  ni".  Hkahmictz).  avait  répondu,  simplement  : 

M  essieu  i"s, 
L'Assemblée  nationale  est  très  satisfaite  de  l'activité  de  votre  patriotisme.  Klle 
vous  félicite  du  succès  de  vos  démarches  et  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

I*uis,  l'Assemblée  avait  ordonné  rim|)iessi()n  du  discours  (2)  et  l'inserlion 
au  procès-verbal  dti  discours  et  de  l;i  réponse  (3). 

L'arrêté  du  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  du  17  mai,  avait  élé, 
comme  on  l'a  vir,  communiqué  aux  airlres  districts  (4)  :  c'était  une  laçon 
de  les  inviter  à  prendre  rrne  décision  anal<);^u(!. 

Une  seule  réponse  à  cetle  communication  nous  est  connue  :  c'est  on  ar- 
rêté du  district  de  Sainl-Honoré,  que  je  suppose  être  du  3  juin  (5),  et  (jiri 
est  ainsi  formulé  : 

L'assemblée,  délibérant  sur  l'arrêté  du  dislr'icl  de  Saint-Nicolas  du  (dianlonnet, 
par  lequel  il  exclut  de  sou  assemblée,  jusrpi'i'i  rétraclati(Mi  de  leirr  part,  ceux  cpn 
ont  signé  la  Dcclarfilinn  qui  pr-oteste  contre  le  décr-et  de  l'Assemblée  natioiiiile 
rendrr  le  \'.]  avril  derrrier;  partageant  l'indignation  de  ses  frères  de  Sainl-Nirolas 
ilir  Chai'donrret  contre  tous  ceux  tpii  ont  protesté,  fait  «t  répandu  des  libelles 
contre  les  décrcits  de  l'Asserrrblée  nalionale; 

A  ARiirlTii  (pr'elle  n'adopte  pas  ctdle  (îxclusioii,  p.irce  ((u'ellc  n'a  |ias  été  pro- 
noncée par  la  loi  ; 

Mais,  (vuisidérant  cpi'au  point  oi'i  linil  l'empire  de  la  loi,  coiiunence  l'oijinion 
piibliipre;  ([ue  les  dètracttuns  des  décrets  de  rAssemblée   nalionale,  (jui  èchap- 

(1)  Lkshork  (.learr-Haptisle  Louis)  fut,  en  I7".i;t,  électeur  cl  jirge  de  paix  de  la 
section  des  Sans-f'arlottes,  anciernie  secti(ur  du  .lar'din  des  plantes,  lacpielle  avait 
absorbé  l'aricierr  district  di;  Saiirt-Nicolas  dir  Chardoiirrel. 

(2)  Imp.  3  p.  iri«'  (Ilib.  Nat.,  Le  21)/(;Kil). 

(.'I)  \it'\r  Arr/iivrs  iKirh'iiientitii es  [l.  W\,  p.  ill-ilS'*. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  l>.i;». 

(îl)  lU'pr'oduit  par  le  Moniteur  (n'  du  2Ii  juin),  sarrs  date  et  sans  signature.  La 
dale  du  II  juin  «'ap|)uie  sur  irne  lettr'e  du  secrétaire  du  dislriil,  du  2."i  juiir,  pièce 
manusc.  (Ilib.  Nat.,  maini-tc.  2(l(i.'i,  fol.  *J.Sl). 
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piMil  ,'i  l'une,  pi'uvinil  il  iloivi-iil  .'lii'  pouiMiiivis  \>nv  r.iiilri*,  ol  iin'i-ii  fominiil 
une  ilfsciinlion  des  nonis  «lo  ces  diUraeleiirs  «ur  un  laltlfftii  afllclic  ilniDt  l.iuln 
l('8  assenibliV's  primaires,  ilest  ciluyen»  pruilenln  et  éilnirért  «e  ganleiniil  hii-n  de 
leur  eonliei"  de»  foiielituis  publi<pies  au  imin  des  lois  r|u'il«  ont  tilnxpln'iuéiii;  «pie 
et<tte  punition  n'oirense  pas»  la  loi,  qu'au  eonliairo  elle  e!«l  un  houiinn^'e  aiikhi  pur 
qui*  solennel  qui  lui  est  rendu; 

A  ARiu-iTK  nnaniiuenienl  que  les  tinnix  tle  tous  eeu\  i|i;i  aurnii'nl  !»i>fiii^  In  />»'- 
ilariiliiiii  de  la  uiinoiilé  de  l'Assenildéo  nationale,  rnilf  eontre  le  dériel  rendu 
sur  la  motion  de  dtun  tlKiii.K,  et  tiuis  autres  ipii  auraient  mlln-ré  d'une  manière 
ipu'ieonipie,  soit  en  imprimant,  soit  en  dislrilmanl  relie  lHitai'<ili«n  et  de  pareils 
actes,  seront  insrrits  sur  un  (aitleau  qui  sera  inquimé  et  exposé  dans  le  lieu 
tians  locpiel  se  liendnuil  les  séanoi-s,  et  que  le  piésenl  arrêté  sera  imprimi^  et 
CMvoyi'  aux  "il)  autres  distriets. 

Sii/ni' :  TiittvKNiN,  pri^sident. 

DKLAeouTK,  vice-  président. 
Hliony,  secrétnire-ffrefller. 

l/alTain»  du  onn'^  tlo  SainfNicolas  du  C.liaitlonnol  cul  un  épilogue,  Irnis 
mois  [dus  lard  :  (ntos  avant  eu  l'air  do  ret;relter  sa  rélraetalion,  il  (Mit  avotî 
son  district  de  noiivollos  diriiculli-s,  (|Mi  l'uient  l'oocasion  do  nouvelles  dcli- 
borations  (I). 

(II,  p.  filiS)  \.\lssfmbl('e  drs  Iif'pr<hi'n(aT)(s  de  la  Ctwimwie ,  en  déridant 
qu'elle  assisterait  en  i-orps,  le  jeudi  3  juin,  à  la  proci'sxion  tle  la  t^lr- 
Dieu  (2),  se  nionlruil  plus  dévole  que  le  Conseil  de  ViUe^  (|ui,  tout  récem- 
ment, avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir 
si  le  Conseil  devait  assister  ;i  la  ménje  procession,  à  la  même  paroisse  do 
Saint-Jean  en  (îi-ève  (il). 

Mais  l'Assemblée  îles  lleprésentanis  de  la  ('ommuiie  pouvait  invoipn'r 
comme  excuse  l'exemple  de  l'Assemblée  nationale,  ('elle-ci,  on  elTet,  invitée 
le  29  mai,  soir,  par  'e  euié  et  les  marj^uilliers  de  la  paroisse  de  Saint-Ger- 
main l'Auxerrois  (dans  laipielle  était  comprise  la  .Salle  du  .Manège,  où  sié- 
geait l'Assemblée),  à  assister,  le  jour  de  la  réle-Dieu,  ii  la  procession  parois- 
siale, avait  ré|iondu,  par  acclamation,  ({u'elle  s'y  rendrait  en  corps  (i).  Kt 
elle  conlirmait  sa  décision,  le  1'""  juin,  soii,  lors(|ue,  avertie  par  le  curé  que 
le  roi  el  la  l'amilltî  royale  se  rendraient  ;i  neulbenres  à  la  grand'messe,  elle 
avait  arrêté  (lu'elle  s'y  reiulrait  elle-même  i»  boit  lieines  trois  quarts;  en 
même  temps,  ;i  une  lettre  du  Maire  etilu  (Ommandanl  général  de  la  (larde 
nationale  demandant  des  ordres  pour  la  }^arde  qui  devait  l'acconqiafiner  a 
In  procession,  elle  répondait  (pie,  quant  ii  elle,  elle  n'avait  liesoin  d'aucune 
garde  et  (jue  c'était  au  Mair(ï  à  jucndie  les  mesures  de  pidice  «pi'il  croirait 
convenables  (rj). 

Los  Journaux  du  temps  n'ont  point  lendii  (ompte  de  la  cérémonie  muni- 
cipale de  Saint-Jean  en  Giévo,  du  il  juin;  leur  attention  était  attirée,  le 


(1)  Séance  du  2  septembre  IT.M).  (Voir  ci-dcssous/i 

(2)  Le  Procès-verbal  parle,  à  tort,  de  la  pnucssinn  du  Sdint-Siurnnrnl.  qui  •  ut 
lieu  une  semaine  plus  tard. 

(IJ)  Séance  du  Cinmeil  de  Villi'.  du  .tl  mai.  iVoir  ci-dessus,  p.  t'I  • 

(4)  Voir  .Irc/ià'e.v  parlenicntniri's  [t.  XV,  p.  i:i;>). 

(5)  Voir  Arr/iives  /xirleim'ntuirrs  (l.  XVI,  p.  40). 
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même  jour,  par  la  procession  royale  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  dont  le 
Journal  de  la  31u  icipalité  et  des  districts  (n"du  8juin\  résumant  le  Cour- 
rier de  Paris  dans  les  provinces  et  des  provinces  à  Paris  (n"  du  4  juin), 
donnait  la  description  suivante  : 

«  11  n'y  avait  jamais  eu  à  Paris  une  procession  plus  majestueuse  que  celle 
qui  s'y  est  faite  jeudi  dernier  (3  juin).  En  voici  une  exacte  description. 

u  Vers  les  dix  heures  du  matin,  le  roi,  accompagné  de  la  reine  et  de 
Monsieur,  s'est  rendu  en  voiture  à  l'église  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  sa 
paroisse.  Il  a  été  reru  à  la  porte  avec  les  cérémonies  d'usage.  L'Assemblée 
nationale  s'était  rendue  en  corps  dans  la  même  église  '1),  d'où,  peu  de 
temps  après,  la  procession  est  sortie  dans  l'ordre  suivant  : 

«  A  la  tète  était  un  corps  de  cavalerie  nationale,  la  bannière  suivie  de 
17  prisonniers  détenus  pour  les  mois  de  nourrice,  qui  avaient  été  délivrés 
et  sur  lesquels,  pendant  toute  la  procession,  on  a  versé  les  plus  abondantes 
aumônes.  Venaient  ensuite  les  livrées  de  la  reine,  d'Orléans,  et  la  petite 
livrée  du  roi,  plusieurs  confréries  de  la  paroisse,  rangées  sur  deux  lignes; 
succédaient  les  huissiers  de  l'Assemblée  nationale  et  les  représentants  de  la 
nation,  confondus  et  sans  préséance,  ayant  chacun  un  cierge  à  la  main.  On 
a  remarqué  que  M.  Baiily  et  M.  le  marquis  de  La  Fayette  marchaient  à  côté 
l'un  de  l'autre  (2)  et  que  la  plupart  de  MM.  les  évoques  s'étaient  réunis 
ensemble. 

n  La  chaîne  de  MM.  les  députés  se  prolongeait  jusqu'au  dais,  et  plusieurs 
étaient  confondus  avec  les  ministres  des  autels  :  la  religion,  marchant  ainsi 
à  côté  de  la  loi,  inspirait  encore  une  vénération  plus  profonde. 

«  Le  Saint-Sacrement  était  précédé  d'une  grande  partie  de  la  musique  de 
la  Garde  nationale  (3)  et  de  beaucoup  de  tambours.  Les  sons  de  cette  musi- 
que militaire,  mêlés  aux  chants  de  l'Église,  formaient  un  concert  divin  et 
de  la  plus  grande  majesté.  Monsieur  marchait  immédiatement  après  le  dais, 
et  la  reine  suivait  le  roi.  Un  détachement  du  bataillon  des  vieillards  mar- 
chait à  ses  côtés  et  lui  servait  de  garde  (4).  Une  haie,  formée  d'environ 
4,000  soldats  citoyens,  garnissait  les  rues  et  les  quais  où  la  procession  a 
passé.  Six  à  sept  cents  gardes  nationaux  environnaient  le  cortège  et  fer- 
maient cette  marche  des  plus  imposantes.  Les  citoyens  se  prosternaient  de- 
vant l'i^tre  suprême;  mais  leurs  yeux  empressés  cherchaient  son  image  sur 
la  terre;  et,  malgré  les  gestes  des  prêtres  et  des  soldats  pour  inviter  au 
silence,  des  cris  de  Vive  le  roi!  et  des  battements  de  mains  se  firent  entendre 

(1)  Un  incident  se  produisit,  à  ce  sujet,  au  début  de  la  séance  du  4  juin,  parce 
que  le  clergé  n'était  pas  venu  recevoir  i'Asseiublée  à  la  porte  de  l'église.  i^Voir 
Archives  parlemeitlaires,  t.  XVI,  p.  92-93.) 

(2)  La  présence  du  niainuis  db  La  Fayette  et  sou  attitude  donnèrent  lieu  à 
la  remarque  suivante,  fornndée  par  le  Courrier  de  l'aris  duns  les  provinres  et  des 
provimes  à  l'aris  (u°  du  '»  juin)  : 

»  L'on  n'a  pas  vu  sans  iidiuiratiou  le  liéros  de  l'Auiériquc  s'houorerde  paraiti-e 
dans  une  pompe  religieuse,  et  l'on  souriait  en  voyant  une  main  habituée  à  ma- 
nier le  glaive  tenir  humblement  un  ciorgc  bénit  qu'il  avait  reçu  de  la  main  tl'un 
lévite  de  la  maison  du  Seigneur.  » 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  if.'). 

(4)  C'est  dans  ce  but  que  le  bataillon  des  Vétérans  avait  demandé  à  prêter  le 
serment  civi(|uc.  (Voir  cj-dcssu»;,  p.  i;42-G43,  tiid-GiH  et  Ui)3.) 
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(le  loiilos  paris,  l'endant  cotlf»  procession,  les  suives  du  rjinoii,  a  son  pav. 
sage  sur  les  (piais,  en  aii^,'nientaiet)l  encore  l.i  pomjie  relipieiisc. 

«  Un  inagnilique  reposoir  avait  été  construit  dans  la  cour  du  Louvre,  ol  la 
procession  fit  aussi  une  station  dans  la  chapelle  du  chi\lenu  des  Tuilieries. 
Le  roi  y  est  entré,  avant  deux  lieures.  au  milieu  d'une  foule  innonihralde 
de  citoyens,  i|ui  faisaient  ictenlir  1  air  de  leurs  cris  d'allégresse.  » 

Mais  il  est  pinbaMi'  ijue  la  procession  du  3  juin,  a  Saint-Jean  en  (irrve,  ne 
différa  pas  sensiblement  de  celle  du  10  juin  ii  la  même  paroisse,  à  laquelle 
assista  également  lAsseniblée  des  Représentants  de  la  Commune,  et  dont 
le  Journal  de  la  Munidpaliti'  el  des  districts  (n'  du  12  juin)  nous  a  laissé 
le  court  récit  qui  suit  : 

"  La  procession  de  la  paroisse  Saint-Jean  en  Grrve  a  été  suivie  ce  jour 
(10  juin),  comme  celui  de  la  grande  Fète-Uieu,  par  les  ne[)résentanls  de  la 
Commune.  On  a  vu  avec  plaisir  M.  d'Ormesson,  ancien  cfMitr(')leur-général, 
commandant  de  bataillon  (Ij  et  marguillier  d'honneur  de  Saint-Jean  en 
Grève,  consacrer,  par  sa  présence  et  par  la  place  qu'il  a  occu[)ée,  le  décret 
concernant  la  préséance  des  municipalités  :  il  matchait,  ainsi  que  les  mar- 
guilliers,  immédiatement  après  les  Représentants  de  la  Ccmimune  i2i.  » 

On  pense  bien  qu'à  la  suite  du  roi,  de  l'Assemblée  nationale,  du  Maire, 
du  Commandaiit-généial  et  de  l'Assemblée  des  Représentants  d(;  la  Com- 
mune, les  districts  avaient  pris  leurs  mesures  pour  figurer  dignement  dans 
les  cérémonies  religieuses  des  3  et  10  juin. 

Je  note  ici  quelques  documents  se  rapportant  à  la  participation  des  dis- 
tricts aux  processions. 

Le  31  mai,  \e  district  du  Petit  Saint- Antoine  donne  pouvoirs  à  son  comité 
à  l'effet  de  se  concerter  avec  les  districts  d-;  Saint-Louis  de  la  Culture  et 
des  Minimes  pour  la  cérémonie  de  la  Fête-Dieu;  et  le  lendemain,  les  trois 
districts  règlent  ensemble  l'ordre  qui  devra  être  observé  à  la  procession  (3). 

Du  2  juin,  un  arrêté  du  comité  du  district  de  Saint-Germain  l'Auxerrois 
porte  que  les  comités  des  dw/r/c/^  de  VOrafoire,  des  Feuillants  el  de  Sainte- 
Opportune  sont  invités  à  se  rendre  au  château  de  la  Samaritaine  pour  la 
célébration  de  la  Fête-Dieu,  et  règle  le  rôle  desdits  comités  et  leur  place 
dans  la  cérémonie  du  lendemain  (4). 

Le  district  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  a  également  conservé  dans  ses 
archives  les  procès-verbaux  de  la  célébiation  de  la  Fêle-Dieu  en  l'église  de 
Saint-Germain  lAuxerrois,  les  3  et  10  juin  (iJi. 

Enfin,  un  rapport  de  police  du  3  juin,  adressé  au  district  de  Sainf-Roch, 


(Il  Lefèvre  d'Ormksson  était,  uun  pas  commandant  de  bataillou,  mais  chef  de 
la  o*  division.  (Voir  Tome  I,  p.  239,  i6i-20-'i  ] 

(2)  Le  6*  article  additionnel  au  décret  général  sur  l'organisation  dis  n)uniii- 
palités,  voté  le  30  décembre  1789,  était  ainsi  conçu  : 

c.  Les  administrateurs  de  département  et  de  district  et  les  rurps  muniiipaux 
auront,  chacun  dans  leur  territoire,  en  toute  cérémoide  publique,  la  prt'séance 
sur  les  officiers  et  les  corps  civils  et  militaires.  »  (Voir  Archives  parlementjtres. 
t.  XI,  p.  47.) 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  l'réfi^rture  de  police,  section  d<'  lAr^f^iiall. 

(4)  Pirro  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  i'.n\ 
(o)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine.  1)  i'tS  . 
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constate  les  boutiques  non  fermées  et  les  maisons  non  tapissées  sur  le  pas- 
sage de  la  procession  de  la  Fête-Dieu  (1). 

(111,  p.  6o9)  Le  texte  de  la  lettre  de  Baillv,  que  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants n'osa  pas  insérer  dans  son  procès- verbal  (2),  est  publié  dans  le 
Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  8  juin).  Elle  est  ainsi 
conçuo  : 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  ra'écrire,  relati- 
vement à  la  députation  que  l'Assemblée  a  arrêté  de  faire  au  roi  (3). 

Je  vous  prie  de  dire  à  l'Assemblée  qu'un  sentiment  d'honneur  et  de  délicatesse 
dont  je  ne  puis  me  départir,  dont  je  ne  me  départirai  jamais,  m'a  fait  prendre 
irrévocablement  la  résolution  de  ne  point  paraître  dans  un  lieu  où  Ion  a  pris  les 
arrêtés  des  14  et  17  mai,  dont  j'ai  essentiellement  à  me  plaindre,  arrêtés  qui 
n'ont  point  été  rétractés  et  sur  lesquels,  ayant  eu  satisfaction  complète  de  la 
j,'raude  majorité  des  districts,  je  n'ai  pas  eu  de  l'Assemblée  celle  que  je  me  crois 
due  (4). 

Je  ne  veux  pas  cependant  me  refuser  entièrement  à  son  invitation,  et,  si  elle 
consent  que  sa  députation  se  rende  dans  l'antichambre  du  roi,  le  jour  qui  aura 
été  marqué,  je  m'y  rendrai  pour  la  joindre  et  pour  la  présenter  à  Sa  Majesté.  Je 
vous  prie,  Monsieur,  de  me  faire  connaître  les  intentions  de  l'Assemblée  à  cet 
égard,  et  je  demanderai  aussitôt  les  ordres  du  roi. 

Signé  :  Railly. 

Les  choses  ne  se  passèrent  point  tout  à  fait  ainsi  que  le  proposait  B.ully. 
Piquée  au  vif,  l'Assemblée  résolut  de  se  passer  du  concours  du  Maire,  et  se 
lit  admettre  seule  par  le  roi  (5). 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police,  section  de  la  Butte  des 
Moulins). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  !<'  i  c  111,  Seine,  27). 

(3)  L'Assemblée  avait  décidé,  le  31  mai,  d'envoyer  une  députation  au  roi  pour 
le  remercier  de  sa  proclamation  du  28;  en  même  temps,  le  Maire  était  prié  de 
demander  le  jour  et  l'heure  de  la  réception.  (Voir  ci-dessus,  p.  605.) 

(4)  Arrêtés  des  14  et  19  mai,  relatifs  à  l'allaire  du  cautionnement,  insuffisam- 
ment elfacés,  en  ce  qui  concernait  Bailly,  par  l'arrêté  du  22  mai,  accepté  par  le 
Bureau  de  Ville.  (Voir  ci-dessus,  p.  364-366,  432-435  et  517-519.)  Arrêtés  de 
51  districts  favorables  à  Bailly.  (Voir  ci-dessus,  p.  460-497.) 

(5)  Réception  du  !)  juin,  dont  il  est  rendu  roniplo  à  la  séance  du  niêuio  jour. 
(Voir  ci- dessous.) 


[iJiiiii  IT'Ji»]  i)K  l,.\  COMMUNK  DK  l'AUlS  00:i 


hii   Vnidinli    \   .hiiu    17!M) 

---*  A  ruiivt'rLuri'  de  la  si'aniT,  M.  le  pri^idcnl,,  après  a\i(ir  cciidu 
riMupIc  (les  (iémarclu's  par  lui  laites  auprès  de  M  de  Saiul-I'riosl, 
ministre  de  Paris,  pour  reni;ai^er  ii  demander  au  i'i)i  le  jour  ri  rticiirr 
où  Sa  Majesté  voudrait  recevoir  la  di'pulalion  vnh'n  dans  nue  di-s 
préci'dentes  st'ances  (1),  a  dil  (|ue  le  miuislri'  l'avait  assun-  ipi'il 
prendrai!,  diinanclie,  les  ordres  de  Sa  Maji'slc,  cl  l'crail  savoir  sa 
réponse  ù  l'Assemblée  (2). 

^*~  Le  Comité  des  rapports  étant  à  l'ordre  du  jour; 

Deux  de  ses  membres  ont  été  entendus. 

Et  il  a  été  arrêté  : 

-^■^  Que  la  demande  du  paiement  d'une  somme  de  1,.M)0  livres 
réclamée  parles  sieurs  Petit,  Monnet,  Le  Long  et  autres  ouvriers  en 
bâtiments,  au  nombre  de  vingt-buit,  employés  à  la  construction  de 
la  caserne  et  du  corps-de-garde  du  district  de  Saint-Jacques  l'Urtpi- 
tal,  serait  renvoyée  au  Conseil  de  Ville  (3). 

^, —  Que  celle  d'une  place  de  cbef  d'atelier  ou  de  conlnMcui-,  solli- 
citée par  le  sieur  Fagnaii,  ancien  acteur  de  l'Opéra  (4),  lequel  n'a 
obtenu  qu'une  retraite  de  ioO  livres,  après  dix-buit  ans  de  service, 
et  dont  ceux  par  lui  rendus  dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution 
n'ont,  jusqu'à  ce  jour,  éti'^  récompensés  que  par  une  place  d«'  i)i(iuciir 
dans  les  travaux  établis  à  Vaugirard.  serait  renvoyée  au  Départe- 
ment des  travaux  publics. 

-~-**  Que  le  mémoire  du  sieur  Lefèvre,  ouvrier  couverturier  en 
laine,  sur  les  moyens  à  employer  pour  obtenir  une  meilleure  t'abi-i- 
cation  de  couvertures,  et  sur  l'utilité  qu'on  pourrait  tirer,  pour  ce 
genre  d'ouvrage,  des  enfants  élevés  dans  les  liôpitaux,  serait  ren- 
voyé au  Département  des  iKipitaux. 


(1)  Députatiou  dccidî-c  le  31  mai.  (Voir  ci-dc!5sup,  p.  605.) 

(2)  Nouvelle  loiumuuicalion  du  miuistre,  le  lundi  7  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  683.) 

(3)  Le  Conseil  de  Ville  .'^'occupa  de  cette  affaire  le  7  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  687.^ 

(4)  Le  nom  de  cet  artiste   uest  point  luentiunnr  dans  louvraj^e  de  .M.  Cam- 
PARDON  (Emile)  sur  L'Académie  roi/ale  de  iniit:ir/iie  au  W'III"  siè'-le. 
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~-*^  Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibiTcr  sur  le  mûmoire  présenté 
par  le  sicui'  Dmaiid,  qui  se  plaignait  d'un  relard  de  paiement  d'une 
somme  de  75  livres,  faute  d'avoir  pu  rendre  au  caissier  des  états  de 
Bretagne  sur  un  billet  de  caisse  de  300  livres;  cette  difficulté  étant 
terminée,  et  l'Assemblée  nationale  ayant  décrété  que  le  débiteur  se- 
rait tenu  de  payer  les  appoints  en  argent    1  . 

■'**»  Que  la  discussion  sur  la  délibération  du  district  de  Saint- 
Nicolas  des  Champs,  en  date  du  20  mars  dernier,  dont  l'objet  est  de 
proposer  des  précautions  sur  l'admission  des  sujets  à  employer  avec 
appointements  dans  les  bureaux  de  l'administration  municipale  (2), 
serait  ajournée. 

'>^*-  Qu'à  l'égard  du  prospectus  d'un  journal  inVilnK'  le  J'aci/ïca- 
leu)\  envoyé  à  l'Assemblée,  sans  nom  d'auteur  (3\  il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer; 

■'--*^  Non  plus  (jue  sur  une  adresse  en  vers,  envoyée  par  M.  Collot, 
receveur  de  la  baronnie  de  Tubeuf,  près  de  Verneuil  (4); 

^ —  Et  sur  un  projet  présenté  parle  sieur  Mésange,  citoyen  du 
district  de  Saint-Louis  en  l'Ile,  lequel  propose  la  création  de  trois 
milliards  de  papier-monnaie. 

"""'^  Que  le  mémoire  du  sieur  Didier,  botaniste  et  inventeur  d'une 
pommade  et  d'une  tisane  qu'il  annonce  comme  spécifiques,  l'une 
contre  les  dartres,  et  l'autre  contre  l'hydropisie,  serait  renvoyé  à  la 
Société  de  médecine. 

-»~-~»  Enfin,  que  M.  Geoffroy,  négociant  à  Aix,  auteur  d'un  plan  pour 
la  liijéralion  des  dettes  de  l'Etat,  ayant  envoyé  directement  son  pro- 
jet à  l'Assemblée  nationale,  ce  n'était  pas  le  cas  de  délibérer  sur  le 
double  qu'il  en  avait  adressé  à  l'Assemblée  (o). 

-^^'-  Un  des  administrateurs  du  Département  de  la  Garde  natio- 
nale ayant  proposé  de  statuer  sur  la  demande  de  sabres  faite  par  le 
commandant  des  anciens  canonniers  de  la  Bastille  et  de  l'Arsenal  (6)  ; 

(1)  L'art.  1  du  décret  du  21  avril  1790  sur  les  assignats  disait,  eu  effet  :  »  Pour 
éviter  toute  discussion  dans  les  paiements,  le  débiteur  sera  toujours  obligé  de 
faire  l'appoiut,  et  par  conséquent  de  se  procurer  le  numéraire  d'argent  néces- 
saire pour  solder  exactement  la  somme  dont  il  sera  redevable.  ..  (Voir  Archives 
piirleiiientaires,  t.  XIII,  p.  90.) 

(2)  Délibération  présentée  à  la  séance  du  2'.t  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.  525  et 
547-548.) 

(3)  En  fait  de  journal  i)ortant  ce  titre  :  Le  Pacificateur,  M.  Touknkux  n'en 
connaît  qu'un,  i)aru  en  1797.  (Voir  Diblioffraphie,  t.  II,  n"  11092.) 

(4)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  d'Evreux  (lùire). 

(5)  Pareille  décision  avait  déjà  été  prise  sur  l'ouvrage  du  sieur  Gkoffrov,  le 
5  mars  et  le  3  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  304,  et  ci-dessus,  p.  215.) 

(0)  DiMnande  ih'h  mentionnée  dans  1rs  procés-verbaux  antérieurs. 


[4  Juin  1790]  DE   LA  CUMMUNK  1)K  l'AlUS  007 

Il  a  (Hô  ohservH"  (pio.  la  In's  graiidr  inajoritr  «les  <lislrirls  iiyaiil 
rcjclc  l'cl.iltlissi'mi'iil  d'iiii  cuips  irarlillcrif,  r.\ss<'iiil»|('(,'  irni  itckii- 
naissait  pas  (1). 

Kii  cons(''(|ueiicc,  il  a  vlv  iinM'Ii-  de  passer  à  l'unln-  tlii  Jonc. 

-^•"-  L'aflairc  conccni.-iiil  la  i,'cslion  de  M.  Klicmic  «Ir  l.a  Uivifio 
y  ('laiil  placée  (2); 

Le  rapporlour  a  (Icinamlc  la  p.'irolr,  ol,  ajin-s  avoir  rappel»-  les 
principales  circonslaiiccs  de  celle  alTairc  el  iclaldi  des  faits  (ju'il 
croyail  (|iie  M.  di'  l.;i  Hivicrr  avait  dt'naliirrs,  a  propos»' à  l'Assem- 
hléo,  tant  en  son  nom  (pi'en  celui  des  commissaires,  de  livrer  à  la 
discussion  la  série  des  (jucstions  suivantes  :  1"  M.  Ktienne  d»!  La  Ki- 
vière  sera-t-il  déclaré  comptable?  2"  Sera-t-il  siudemenl  d»''claré  ri's- 
ponsable  du  fait  de  la  comptabilité,  comme  l'ayaMl  auloriscc  t-t 
ouverte  le  premier?  'S"  Rayera-t-on,  di's  à  pr(''s<Mit.  sur  la  «b-pi-ns»'  du 
compte,  la  somme  de  (»,oo't  liv.  H  sols,  pour  erreurs  de  calculs  faux, 
et  doubles  emplois  suivant  l'état?  4"  Laissera-t-on  en  suspens  et  en 
souffrance  les  parties  employées  dans  le  compte,  soit  pour  transport 
de  farines  sur  de  simples  reçus  de  facteurs,  sans  lettres  de  voilures, 
soit  pour  frais  extraordinaires  non  quittancés  ni  jusliiiés,  soit  pour 
farines  dont  l'emploi  est  inconnu  et  non  constaté,  faute  de  décliargi! 
et  de  reconnaissance  des  facteurs,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  <''té  rapporté 
des  pièces  justilicatives  en  règle  et  (ju'on  puisse  statuer  sur  toutes 
lesdites  parties  et  sur  l'apurement  du  présent  compte,  après  l'avoir 
comparé  avec  celui  des  facteurs  et  autres  y  relatifs? 5°  Adjuj;era-t-on 
à  M.  Coquelin  une  somme  pour  les  quatre  articles  de  menus  frais, 
laissés  en  blanc  dans  le  compte,  et  pour  l'iodemnité  qu'il  réclame? 

M.  de  La  Rivière  allait  répliquer; 

^-1^-  Lorsqu'une  dépulation  de  la  section  de  SainlPIiilippe  du 
Roule,  ayant  éti-  introduite,  a  présenté  une  délibération  pour  de- 
mander des  fusils. 

Cette  demande  a  été  renvoyée  au  Département  de  la  (jarde  natio- 
nale. 

^^*  Un  honorable  membre  ayant  proposé  d'envoyer  un  »m  deux 
commissaires  à  Lyon,  pour  liAtcr  rarriv»'e  des  trois  mille  fusils  (jui  y 
sont  retenus; 

Il  a  été  observé  que,  l'Assemblée  ayant  arrêt»',  dans  sa  préc<'denle 
séance,  qu'il  serait  écrit  en  son  nom  à  la  municipalité  de  Lyon,  pour 


(1)  Arn'tt-  du  8  mars,  rendu  conforuiémeut  à  l'opinioa  «exprimée  par  40  districla. 
(VoirTomolV,  p.;J23-327.) 

(2)  Séance  du  2  juiu.  (Voir  ci-dc^sus,  p.  6o8  et  659.) 
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la  prier  de  laisser  passer  ces  fusils  (1),  cette  démarche  était  suffi- 
sante. 

Sur  quoi,  M.  le  président  ayant  mis  aux  voix; 

Il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  d'en- 
voyer des  commissaires  à  Lyon. 

^^"^  Un  de  MM.  les  députés  de  Saint-Philippe  du  Roule  a  ensuite 
fait  lecture  d'une  délibération  de  l'assemblée  de  cette  section,  par 
laquelle  les  citoyens  qui  la  composent,  en  rendant  également  justice 
aux  sentiments  et  à  la  conduite  de  l'Assemblée  des  Représentants 
ainsi  qu'à  l'intégrité  de  M.  le  Maire,  s'empressent  d'exprimer  leurs 
vœux  pour  la  concorde,  en  faisant  une  mention  honorable  du  digne 
Commandant-général,  dont  toutes  les  actions  et  les  exploits  ne 
tendent  qu'à  la  protéger  (2). 

M.  le  président  leur  a  répondu,  en  les  invitant  d'assister  à  la 
séance,  que  l'Assemblée  avait  entendu  avec  plaisir  la  justice  qu'ils 
rendaient  à  ses  sentiments  envers  M.  le  Maire,  auquel  elle  n'avait 
jamais  manqué;  que,  lorsqu'elle  avait  pris  l'arrêté  du  14  mai,  elle  ne 
le  croyait  pas  inculpé,  mais  qu'elle  désirait  des  éclaircissements, 
pour  pouvoir  connaître  et  dénoncer  les  auteurs  des  propositions 
ci'iinineiles  faites  à  M.  le  baron  de  Menou,  lesquelles,  d'après  sa  dé- 
nonciation, pouvaient  être  attribuées  tant  aux  chefs  qu'aux  mem- 
bres de  la  Municipalité  (3). 

■^^'^  Ensuite,  M.  Etienne  de  La  Rivière  a  été  entendu  (4),  et  a  sou- 
tenu que,  n'étant  pas  comptable  et  n'ayant  pu  l'être,  il  ne  devait  pas 
de  compte;  que  la  mission  périlleuse  qu'il  avait  acceptée  n'avait 
d'autre  objet  que  de  veiller  à  la  tranquillité  publique,  pour  Uujuolle 
il  avait  exposé  sa  vie,  sans  entrer  dans  des  détails  étrangers  à  sa 
(|ualilé  de  commissaire  et  de  Représentant  de  la  Coninume. 

Un  honorable  membre,  ayant  obtenu  la  parole,  conimoni-ail  à 
exposer  son  opinion  ; 

*"*~~  Lorsque  M.  le  président  a  observé  à  l'Assemblée  qu'étant 
près  de  neuf  heures,  c'était  le  cas  de  décider  si  la  séance  serait  pro- 
longée. 

(1)  Décisiun  du  2  juiu.  (Voir  ci-dessus,  p.  (>o8.) 

(2)  L"iin<*li''  du  (llfttrict  de  Sainl-I'fiilippe  du  Houle,  du  2(i  mai,  sur  l'airairc  du 
cautionueinent  de  la  Ville,  est  beaucoup  plus  favorable  au  .Maire  que  le  rcsuiué 
ci-dessus  ne  le  ferait  croire.  (Voir  ci-dessus,  p.  474-473.) 

(3)  L'Asseuiblée  avait  beau  multiplier  ses  explications  et  excuses,  ricu  n'arrê- 
tait le  Ilot  montant  des  délibérations  hostiles  des  districts.  (Voir  ci-dessus, 
p.  490-Hfi.) 

(4)  Il  avait  été  iutern  uipu  au  ciunuicncemenl  do  ses  explications.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  CiGl.) 


[4  Juin  1700]  I)K  LA   COMMIINIO  DK  VAUIH  r,C,>.) 

Les  voix  prises  pur  ;is^iv;  i>|   Icm'-,  I;i  iiki juiiir-  ;i\.iil  di'ciilr  l.i  |ii(i- 
lougalioii  ; 

^**-..    LorS(JUC  celui    (pii    .iv.lil    l;i    piirnlr  ;i   (IriiKiiiilr  l".!  j<»liniiiii.-ii  I  ; 

Ce.  (jiii  a  vlr  accordt'  (1). 

■«■■«■'••'  Kl  rAssombK'C  ayant  (Hc'i  coiivocpn  r  ;"i  (Icinain,  ciini  lii'iii-cs 
précises  ; 

M.  le  président  a  levé  la  séance. 
Signr  :  Michel,  'président. 

Secrétaires -.liwiMoy   m-:   La   HnziKiu;,  Ouatmi.mkiu;,    liis, 
MÉNESSiER,  Pkllktikh,  Castillo.n. 

(t)  Ajoiirnemont  au  leudciuain,  ;i  juin.  (Voir  ci-dossous,  p.  r,72.) 
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Du  Samedi  o  Juin  1790 


A  l'ouverture  de  la  séance,  une  députation  de  la  municipalité 
d'Ivry-sur-Seine  (1)  s'est  présentée  et  a  été  admise.  Elle  était  com- 
posée du  maire  de  cette  ville  et  de  trois  autres  officiers  municipaux. 

Ces  députés  ont  exposé  que,  le  jour  de  la  Fête-Dieu  (2),  la  proces- 
sion, étant  à  une  station,  avait  été  troublée  par  des  particuliers  qui 
tijraient  des  coups  de  fusil  près  de  l'étendard;  que  le  maire,  accom- 
pagné de  quelques  autres  personnes,  s'étant  transporté  vers  eux  et 
les  ayant  priés  de  cesser,  ils  n'avaient  eu  aucun  égard  à  cet  avertis- 
sement, et  avaient  continué,  disant  qu'ils  recommenceraient  jeudi 
prochain;  que,  le  môme  jour,  lors  de  la  distribution  du  pain  bénit 
dans  l'église,  un  nouveau  trouble  s'était  élevé,  et  que,  sur  les  repré- 
sentations, faites  par  M.  le  maire,  du  scandale  que  cela  causait,  les 
particuliers  qui  le  donnaient  avaient  répondu  qu'ils  se  moquaient  du 
curé  et  de  la  municipalité.  Dans  cette  circonstance,  la  municipalité 
d'Ivry  demandait  à  l'Assemblée  quel  parti  elle  devait  prendre. 

Les  députés  ayant  remarqué  que,  dans  le  cours  de  la  discussion, 
tous  les  avis  se  réunissaient  à  les  engager  à  user  des  moyens  que  la 
loi  a  mis  dans  leurs  mains  pour  faire  cesser  le  trouble,  ils  ont  ob- 
servt'  qu'ils  n'avaient  aucune  force  dont  ils  pussent  se  servir  à  cet 
effet  et  ont  prié  l'Assemblée  de  vouloir  bien  leur  prêter  du  secours 
pour  maintenir,  jeudi  prochain,  le  bon  ordre  à  la  procession. 

Mais,  sur  l'observation  faite  par  un  membre  que,  malgré  les  dis- 
positions les  plus  empressées  de  se  rendre  à  cette  demande,  l'Assem- 
blée ne  pouvait  cependant  agir  légalement  que  sur  une  délibération 
expresse  de  la  nuinicipalilé  dlvry,  pour  requci'ii-  sou  secours: 

Il  a  été  arrêté  «  que,  dès  que  la  niiiiii(i|>;ilit('  dlvi  y  rtM]ut'n;iil  vala- 
blement le  secours  de  celle  de  Paris  pour  faire  cesser  les  troubles 
qui  existent  dans  son  sein  et  dont  elle  craint  la  conlinualion,  la  Mu- 


(1)  Chef-lieu  de  ciiilnii,  arnindissoiiicnl  de  Sreaux  (Scino), 

(2)  Joiidi  ;i  juin. 


i;i.)iiin  1700]  Dh;  LA  CONfMUNI':  DK  l'AKIS  flTl 

iiici|t;ilili''  tit'  l'ai'is  s"i'iii|in'Ssrr,iil  Ar  i'r'|)uii(lr('  à  ^ii  «Ifiiiaiiilr  ili-  l;i 
iiiaiiicrr  la  plus  |)i(mi|tli'  cl  l:i  |)liis  criicjicri  (1).  » 

— ■»•  (Icllf  allairt'  It'iiniinr,  uti  ili-  MM.  les  si'crt'lairi's  a  fait  Ifflnrf 
(lu  proci'S-vcrhal  de  la  M'illc. 

Sur  Kl  iiKMilion  iriiiii'  rcclaiiialion  de  \  iii;<l-lniil  rMivricrs,  (|iii  ilr- 
iiiandciit  I,. *■)()()  livres  jxnir  avoir  Iravaillt-  au  coiiis-dc-^ardc  du  lia- 
lailloii  de  Saiiil-.lacques  l'ilùpilal  (2); 

Un  do  MM.  les  adminislrateurs  des  travaux  puhlics  a  pri-hndu  rpic 
If  lail  n'clait  pas  exactement  exposé. 

Mais,  le  rc'dacteur  du  prncès-V(M"Ital  ayant  lu  1rs  pi-opr-es  trruH's  du 
mémoire  des  ouvi'iers; 

La  difllculté  a  cessé. 

Et  le  procès-verbal  a  éti'  approuvé  dans  tout  son  contemi. 

•^ —  Un  de  MM.  les  administrateurs  de  la  (Jarde  nationale,  s"{'-lant 
chargé  d'écrire  à  la  municipalité  de  Lyon,  au  nom  de  rAssemUli-e, 
relativement  aux  3,000  fusils  acquis  par  la  Municipalité  de  Paris,  et 
que  celle  de  Lyon  retient  depuis  trois  mois  f.'V,  a  fait  lecture  d'un 
projet  de  lettre  à  ce  sujet; 

Oui  a  (''t('  approuvé. 

Cette  lettre  est  conçue  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Sur  les  plaintes  réitérées  qui  ont  été  portées  à  lAssemblée  générale  des 
Représentants  de  la  Commune  de  Paris  par  les  difTérents  bataillons  de  la 
Garde  nationale  de  cette  ville,  touchant  le  retard  et  la  lenteur  des  livraisons 
de  fusils  nécessaires  pour  compléter  leur  armement,  l'Assemblée  a  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le  Département  chargé  de  cette  impor- 
tante partie  de  l'administration. 

Il  est  résulté  de  ce  compte  que  l'une  des  causes  principales  du  retard  de 
l'armement  provient  de  ce  que  3,000  fusils,  que  la  Municipalité  de  Paris  a 
achetés,  depuis  plus  de  trois  mois,  à  la  manufactuie  de  Saint-Ktienne,  sont 
retenus  à  Lyon  par  la  crainte  d'exciter  de  la  fermentation  dans  le  peii|»le, 
qui  pourrait  considérer  la  sortie  de  ces  armes,  de  l'un  des  arsenaux  du  mi, 
comme  un  nouveau  bienfait  de  Sa  Majesté  envers  la  capitale  (4). 

Les  administrateurs  de  la  Garde  nationale  ont  informé  l'Assemblée  que 
M.  le  Maire  a  rectifié  cette  erreur  par  la  correspondance  qu'il  a  entretenue 
avec  vous,  Messieurs,  à  ce  sujet;  et  ils  ont  pensé  qu'en  demandant  à  r.\s- 


(1)  La  réquisition  de  la  municipalité  d'Ivry  n'est  poiut  mentiounéc  dans  les 
procès-verbaux  ultérieurs;  cependant,  une  uouvelle  commuuicatiou  du  n>aire 
d'Ivry  est  signalée  à  la  séance  du  Ki  juin.  [Voir  ci-dessous.) 

(2)  Séance  du  i  juiu.  (Voir  ci-dessu»,  p.  6G3.  ) 

(3)  Lenvoi  d'une  lettre  avait  été  décidé  le  2  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  658.) 

(4)  Dès  le  28  janvier,  le  Bureau  de  Ville  avait  été  avisé  de  l'arrestation  dt' 
3,000  fusils  i  Lyon,  —  Le  texte  manuscrit  du  procès-verbal  du  Hureau  île  Ville 
que  nous  avous  reproduit  porte  le  chitrre  do  .10,000  fusils.  .Mais  (ui  voit  iri  .pic 
c'est  3,000  qu'il  faut  lire.  (Voir  Tome  111.  p.  ('.()'.».) 
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semblée  f;<'nérale  de  joindre  sa  prière  à  celles  de  M.  le  Maire  et  du  Dépar- 
tement de  la  Garde  nationale  parisienne,  ils  obtiendraient  enfin  l'agrément 
et  les  secours  nécessaires  pour  l'envoi  de  ces  armes,  que  les  bataillons  incom- 
plets attendent  avec  une  impatience  que  (1)  justifie  leur  zèle  po-jr  le  service 
important  qui  leur  est  confié. 

L'Assemblée,  s'étant  empressée  de  satisfaire  à  cette  demande,  nous  a 
chargés,  Messieurs,  d'avoir  l'honneur  de  vous  écrire  en  son  nom  pour  vous 
représenter  la  nécessité  urgente  de  compléter  l'armement  de  la  capitale. 
Nous  osons  vous  proposer  de  faire  précéder  l'envoi  des  armes  d'un  placard, 
par  lequel  la  municipalité  de  Lyon  préviendra  tous  les  habitants  de  cette 
ville  que,  tel  jour  et  à  telle  heure,  il  partira  pour  la  capitale  tant  de  caisses, 
dans  tant  de  voitures,  contenant  3,000  fusils,  que  la  Ville  de  Paris  a  achetés 
des  entrepreneurs  de  la  manufacture  de  Saint-Étienne. 

Nous  ne  doutons  pas  que  cette  affiche,  destinée  à  l'instruclion  du  peuple 
sur  l'objet  de  l'envoi,  jointe  aux  autres  précautions  que  votre  sagesse  et 
votre  i)rudence  vous  dicteront,  no  détruise  absolument  tout  prétexte  aux 
mouvements  que  le  temps  rend  enfin  plus  rares  et  moins  à  craindre,  et  que 
nous  n'ayons  bientôt  à  vous  oITrir  des  actions  de  grâces  pour  le  double  ser- 
vice que  vous  nous  aurez  rendu,  et  d'avoir  sauvé  nos  armes  du  pillage  dont 
elles  étaient  menacées  dans  un  temps  de  trouble,  et  d'en  avoir  accéléré 
l'expédition,  à  notre  prière  (2). 

IS'ous  sommes,  avec  les  sentiments  de  la  plus  intime  fraternité,  Messieurs, 
vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs,  etc. 

^^^  On  a  ensuite  passé  à  l'ordre  du  jour,  qui  était  de  décider  si 
M.  Etienne  de  La  Rivière  est  ou  n'est  pas  comptable,  conjointement 
avec  M.  Coquelin,  relativement  à  la  gestion  qu'il  a  eue  à  la  Halle,  au 
mois  d'août  dernier  (3). 

— ^^  Avant  d'entamer  la  discussion,  M.  le  président  a  rappelé  :i 
l'Assemblée  qu'à  huit  heures  et  demie,  elle  devait  faire  l'élection  d'un 
président  et  d'un  secrétaire  (-4). 

La  discussion  (5)  a  été  ouverte,  et  plusieurs  honorables  mem- 
bres ont  parlé  sur  cette  question. 

L'un  a  soutenu  que  M.  de  La  Rivière  n'était  point  comptable  ni  de 
droit  ni  de  fait,  attendu  (ju'il  n'avail  jamais  été  à  la  Halle  (juc  com- 
missaire-ordonnaleur,  chargé  de  surveiller  cette  partie,  conformé- 
ment aux  oj'dres  (jue  lui  en  avait  donnés  le  Comité  des  subsistances 
d'alors;  mais  il  a  soutenu,  en  môme  temps,  qu'il  devait  un  compte 
de  gestion,  comme  administrateur,  et  (jue,  de  plus,  il  était  caution 
du  compte  de  M.  Coquelin,  attendu  (|ue  celui-ci  avait  opéré  sous  ses 
yeux  et  par  ses  ordres. 

(1)  L'édition  originale  porte  :  une  unpatifiu-c  qm  jusU/if  leur  zèle. 

(2)  La  n'-pouse  du  maire  dr  Lyon  fut  connue  le  li)  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(.'!)  La  (|iicsliou  avait  (•tr  ainsi  po.-ii'-e,  à  la  séance  de  la  veille.  (Voir  ci-dessus, 
p.  (iin.) 

I  i)   Une  heure  plus  tard,  l'électiou  fut  ajournée  au  lendemain.  (Voir  ci-dessous, 

p.  in:;.) 

(U)  Sur  l'atlaire  dk  I.\  Uivn'inE-Coycm.i.N. 
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lu  .iiilrc  a  pivlcndu  (|iif  l'Asscinlili'-t'  ii'clail  pas  compt-lciilt'  |toiir 
entciuln»  cette  discussion,  atti'iniii  (|iic,  d  apn-s  un  (hicn^t  dt;  l'As- 
somblce  nalionalc  du  mnis  de  di'iMMuhrf,  samliuiiut'  par  le  roi,  rt 
celui  reiuiu  pour  la  Municipalilt-  de  l'aris  (1,1»^  mois  dernier,  sur 
celte  matière,  l'examen  des  comptes  di*  la  Municipalil*'-  actuelle  était 
renvoyé  ;\  la  prindiaiiic  Mnoicipalilt',  (|iii  M'('\i>le  pas  encore  (2  .  Il  a, 
en  consr'(|uence,  demande  (|ue  toutes  les  pièces  di*  celte  affaire  et  les 
diiri'renls  rapports  l'ussenl  remis  et  dt'-posi's  au  KrefTe,  pour,  par  la 
.Municipalile  prochaine,  examiner  ce  compte  d'après  tous  ces  rensei- 
gnements. 

Cet  avis  a  été  appuyi'  par  un  honorable  meuihre,  (pij  a  r.ii!  lecture 
des  décrets. 

Mais  il  a  été  comhallu  par  d'autres,  qui  ont  soutenu  :  1"  que  le  pre- 
mier décret  n'avait  point  d'ap[)lication  à  l'espèce  (.'{)  ;  2"  (|uo  le  second, 
n'('tant  point  saïudionut',  ne  pouvait  être  présenté  comme  loi  {A); 
3°  enlin,  ipie  cela  ne  pouvait  s'entendre  que  des  comptes  fjui  ne  se- 
raient pas  rendus  alors,  et  qu'au  surplus,  dans  tous  les  cas,  c'était 
avancer,  autant  qu'il  était  au  pouvoir  des  Représentants  actuels  de 
la  Commune,  l'ouvrage  de  leurs  successeurs,  et  leur  aplanir  beau- 
coup de  difficultés. 

La  discussion  sur  cet  incident  paraissait  devoir  se  prolonger,  lors- 
qu'elle a  cessé  sur  une  observation  de  M.  de  La  Rivière  lui-même.  11 
a  déclaré  que,  sans  entendre  reconnaître  ni  méconnaître  la  compé- 
tence de  l'Assemblée,  il  la  verrait  avec  plaisir,  après  l'avoir  entendu 
dans  différentes  séances,  émettre  son  voni  sur  cette  affaire. 

Et  l'ordre  du  jour  a  été  repris. 

-Mors,  un  honorable  membre,  qui  avait  la  parole,  a  prié  M.  de  La 


(1)  Par  uue  erreur  évidfnfo,  l'édition  originale  porte  :  relui  rendu  par  la  ^^llui- 
cipalité  de  Paris. 

(2)  Les  deux  décrets  invoqués  sont  :  1"  un  article  additionnel  au  décret  d'orga- 
nisation générale  des  municipalités,  voté  le  28  déceuibre  1789,  en  ces  termes  : 
<>  Les  corps  municipaux  actuels  rendront  de  même  leurs  comptes  à  ceux  qui  vont 
leur  succéder,  et  leur  remettront  tous  les  titre.-  et  papiers  appartenant  aux  roui- 
munautés  »;  2"  l'art.  40  du  titre  II  du  décret  du  21  mai  1790  sur  rorpanisalion 
municipale  de  Paris,  ainsi  conçu  ;  «  Les  comptables  actuels,  soit  de  gestion,  soit 
de  Gnances,  rendront  leurs  comptes  définitifs  au  nouveau  Corps  municipal;  ces 
comptes  seront  revus  et  vérifiés  par  le  Conseil  général.  »  (Voir  Archives  parlf- 
menlaires.  t.  XI,  p.  31-32,  et  t.  XVI,  p.  423.) 

(3)  Sans  doute,  parce  que  Paris  devait  avoir  son  règlement  parlii'ulitT. 

(4)  Le  décret  du  21  mai  n'était  point  encore  sanctionné,  pane  «lue  la  délimita- 
tion des  nouvelles  sections  n'était  pas  encore  arrêtée  :  les  raém«'s  lettres  patentes 
du  27  juin  1790  sanctionnèrent  le  décret  du  21  mai,  sur  l'organisation  municipale 
de  Paris,  et  le  décret  du  22  juin,  sur  la  division  de  Paris  en  48  sections. 

Tome  V.  43 
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Rivière  d'expliquer  nettement  le  fait  des  6,000  livres  tirées  sur  un 
commissionnaire  de  la  Halle,  et  de  déclarer  ce  que  sont  devenues 
ces  6,000  livres. 

M.  de  La  Rivière  a  répondu,  sur  cet  objet,  qu'il  était  vrai  qu'il  avait 
tiré  le  mandat,  mais  que  ce  n'était  point  lui  qui  en  avait  reçu  le  mon- 
tant; qu'il  avait  été  remis  au  bureau,  pour  mieux  dire  à  M.  Coqui.lin  : 
qu'aussi  M.  Coquelin  l'avait  porté  dans  son  compte,  et  que,  par  con- 
séquent, il  ne  pouvait  y  avoir  tle  dilTiculté  surcette  somme. 

D'après  cette  explication,  l'honorable  membre  a  repris  la  parole,  a 
discuté  le  point  de  droit  et  le  point  de  fait,  et  a  conclu  à  ce  que  M.  de 
La  Rivière  ne  fût  point  déclaré  comptable. 

Quelques  autres  membres  ont  pensé  qu'il  «était  intéressant  d'en- 
tendre encore  sur  ce  l'ait  MM.  les  commissaires,  et  ils  ont  demandé, 
conjointement  avec  M.  de  La  Rivière,  qu'ils  s'expliquassent  par  oui 
ou  par  non  sur  la  question  de  savoir  si  M.  Coquelin  avait  compté  de 
ces  6,000  livres. 

M.  le  commissaire-rapporteur  a  dit  qu'il  lui  était  impossible  de 
répondre  à  une  pareille  interpellation  par  oui  ou  par  non,  attendu 
que  le  compte,  où  se  trouve  employée  cette  somme  et  qui  a  servi  de 
base  au  rapport,  est  rendu  par  MM.  de  La  Rivière  et  Coquelin  ensem- 
ble. Et,  pour  justifier  cette  assertion,  il  a  fait  lecture  du  préaml)ule 
du  premier  rapport  de  cette  affaire  fait  par  MM.  BufTault  et  Tiron, 
premiers  commissaires  nommés  pour  l'examen  de  ce  compte  (1),  où 
véritablement  MM.  de  La  Rivière  et  Coquelin  sont  toujours  (jualifiés 
et  présentés  comme  rendant  compte. 

M.  de  La  Rivière  a  de  nouveau  été  entendu  sur  ce  point,  et  a  lui- 
même  invité  l'Assemblée  à  terminer  cette  alTaire. 

Quel(|ues  personnes  avaient  encore  la  parole. 

Mais,  la  plus  f^^rande  partie  de  r.Xsscmblée  demandant  à  aller  aux 
voix  ; 

Il  a  été  décidé  que  la  discussion  était  fermée. 

M.  le  président  a  alors  ainsi  posé  la  question  :  M.  de  La  Rivière 
sera-t-il  déclaré  comptable,  ou  ne  le  sera-t-il  pas? 

La  première  épreuve  avait  déclaré  M.  de  La  Rivière  comptable. 

Mais,  (|uelques  personnes  ayant  prétendu,  ainsi  (lue  lui,  que  la 
question  n'avait  pas  été  entendue; 

M.  le  pn-sidriit  en  a  fait  une  seconde,  ([uoiciu'elle  ne  fût  pas  dou- 
teuse. 


(1)  Ilapport  présenté  à  la  promiére  A.ssembl('e  des  llcpréseiitanls  tk>   la  Com- 
mune,  le  4  septutubrc  1189.  (Voir  Tnmt!  I,  p.  ilTt.) 
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M.  (lo  F, a  Rivit>rt>  s'csl.  plaint  alors  «In  et;  (|in'  MM.  Ii's  rominissairos, 
«jii'il  a  dfclart>  rtî^^aidcr  comnie  ses  parti«;s  advcrsea,  avaient  pris 
part  ;\  la  (li'lilxM'ation,  cii  si^  levant. 

Cet  incident  était  sur  le  point  dr  donniM*  lieu  à  (juelqne  disciissinn, 
lorsqu'ils  ont  dit  que,  (pioiqu'ils  ne  doutassent  pas  du  droit  rpi'ils 
avaient  de  vottM",  ecpeiKlaiil,  par  didicatesse,  ils  consentaient  volon- 
tiers à.  s'en  abstenir. 

li'alTaire  a  donc  été  mise  aux  voix  |>oiii'  la  troisié.rut'  fois. 

Kl  l'Assemblée  a  décidé  «pif  M.  de  l.a  Hivière  était  comptable  (1). 

^■".«.^  M.  le  pn'^sident  a  alors  rappelé-  à  l'Assembli'e  que,  son  temps 
étant  expiré  (2),  elle  devait  procéder  à  la  nomination  d'\in  président 
et  d'un  secrétaire. 

■•^»-  Mais,  comme  il  était  neuf  heures  et  demie,  on  a  n-mis  celte 
opération  au  lundi  7  (3). 

^--  VA  la  séance  a  été  levée. 

Siyné  :  Miguel,  président. 

Secvctaiyrs  :  Thuriût  dk  L.v  Hosu-re,  Uu.vTnEMKRE.  lils. 
Pelletier,  Ménessier,  C.vstillon. 

(1)  Cette  décision,  toute  préliminaire,  n'empêcha  pas  l'affaire  dk  La  Rivière- 
CoQUEi.iN  de  reparaître  à  l'ordre  du  jour,  dés  le  9  juin.  (Voir  ci-dessou.s.) 

(2)  WicaEL  avait  été  élu  président  et  installé  le  22  mai.  (Voir  ci- dessus,  p.  ."iU- 
514.) 

(3)  Séance  du  1  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  68'!.) 
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Du  Lundi   7  Juin  1790 


—^^  M.  le  président  ayant  ouvert  la  séance; 

-*-*  Plusieurs  hommes,  du  nombre  de  ceux  réunis  en  ménages 
avec  leurs  femmes  dans  l'hôpital  de  la  Salpétrière,  ont  présenté 
un  mémoire  pour  se  plaindre  de  ce  que  la  nourriture  qu'on  leur 
donnait  était  insuffisante  pour  pouvoir  subsister,  et  de  ce  qu'il  ne 
leur  était  pas  accordé  de  sortir  li])remeiit  (1). 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  leur  mémoire,  et 
avant  de  statuer  sur  leurs  plaintes,  a  arrêté  de  nommer  deux  com- 
missaires, pour  prendre,  avec  MM,  du  Département  des  hùpilaux, 
les  informations  nécessaires,  et  lui  en  rendre  compte  incessam- 
ment. 

WM.  Beaubois  et  Le  Tellier  ont  été  chargés  de  cette  commis- 
sion (2). 

— >  Le  Comité  des  rapports  étant  à  l'ordre  du  jour; 

*- —  Un  de  ses  membres  a  rendu  compte  d'une  lettre  du  sieur 
Magin,  commissaire  de  police  (3),  en  date  du  26  avril,  par  laquelle 
il  informait  l'Assemblée  du  dessein,  qu'avaient  formé  plusieurs  ha- 
bitants du  port  Saint-Paul,  de  faire  aborder  les  coches  d'eau  à  ce 
port  (4j,  et  indiquait  un  moyen  pour  empêcher  cette  insurrection. 

Quoiqu'elle  ait  été  prévenue  dans  le  principe,  cependant,  pour 
plus  grande  sûreté,  l'Assemblée  a  arrêté  que  cette  lettre  serait  ren- 
voyée au  Bureau  de  Ville,  en  la  personne  de  .M.  le  procureur-syndic. 


(1)  Ce  intMiioire  n'a  pas  été  conservé.  .M.  Tuktey  ne  pulilie,  dans  L'Assistance 
pufjlique  à  Paris  /jcudaut  la  Révolution,  qu'un  mémoire  anonyme  et  peu  intéres- 
sant du  mois  de  septembre  1789,  adressé  à  .VM.  les  députés  aux  Étals-généraux 
(t.  I,  p.  7SG-787). 

(2)  Les  commissaires  présentèrent  leur  rapport  à  la  séance  du  26  juin.  (Voir 
ci-dessous.) 

(3)  Magin  (Jean-Baptiste),  huissier,  commissaire  de  police  au  Tribunal  muni- 
cipal. 

14)  Les  habitants  du  quartier  Saint-Paul  réclamaient  avec  insistance  le  retour 
dans  leur  port  des  coches  d'eau,  transférés  depuis  1783  au  port  Saint-Bernard. 
(Voir  Tume  III,  p.  086,  (>97-i:9S;  T.. me  IV,  p.  4.19-440,  et  ci-dessus,  p.47  et  J/-5J.) 
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*^~  D'après  rcxp«»st'',  fait  par  le  nirint'  rap[)orlfiir,  «riiiio  Uillr»^ 
»lii  sioiir  Jacqiu'S  Vallt-c,  i^'anlf  h  (Ihali'imiy-siir-Suiiio  (1),  eu  <lalo 
du  :i!i  niai  tlcrniri-,  par  latunlli-  il  tlrnoiict'  (liircrciil«  aluis,  telsquc 
le  1)011  (le  cas  (pic  l(;  mairr  de  cdlo  muiiicipalil»-  l'ail  <lo  ses  rapports 
et  la  inaiiièie  ahsoluc  dont  il  se  conduit; 

L'AssoniMci',  n'ayant  [luiul  CDMipi-tcnce  à  cet  é^ard,  a  arrête  rpi'il 
n'y  avait  lieu  à  délilx'rer  sur  cette  plainte, 

— -  Non  plus  que  sur  celle  du  sieur  Herhion,  meunier  A  l*)tanipes, 
eu  date  du  29  avril  dernier,  qui  se  plaint  dVHre  dt'Ienu  dans  les  pri- 
sons de  celte  ville,  en  vertu  dun  ari-t-t  iV/h'ruto  qu'il  assure  m-  lui 
avoir  pas  été  signifié,  et  de  n'avoii*  pu  obtenir,  soit  des  ofliciers  de 
la  uiunicipalilé,  soit  de  ceux  du  liailliage,  de  statuer  sur  ses  plaintes, 
quoiqu'il  soit  prisonnier  depuis  le  22  avril  1780,  n'ayinl  pnur  vivre 
que  7  sols  G  deniers  par  jour. 

•'•^■'  Lecture  faite  de  deux  lettres  sigm'es  îles  sieurs (iaiile,  Tournnn 
et  Le  Plat,  se  disant  ofticiers  municipaux  des  paroisses  de  Vémars  (2), 
Long-Perrier  (3)  et  Saint-Mars  (4),  dans  lesquelles  ils  dénoncent  des 
laboureurs  de  leurs  cantons,  comme  excitant  le  renchérissement  des 
grains  dans  les  marchés  et  comme  opprimant  les  pauvres; 

L'Assemblée,  considérant  qu'elle  n'a  aucune  jurisdiction  sur  ces 
municipalités,  a  arrêté  que  ces  lettres  seraient  envoyées  au  Comité 
des  rapports  de  l'Assemblée  nationale. 

■**■"•  M.  l'abbé  Fauchet,  ayant  obtenu  la  pan,  le,  a  l'ait  la  motion  sui- 
vante : 

Messieurs, 

Le  zèle  de  l'Assemblée  n'a  cessé  d'éclater  en  faveur  des  pren\iers  athlètes 
de  la  patrie  qui  ont  concouru  le  plus  efficacement  à,  la  Hévolulion.  Mais  des 
obstacles  toujours  renaissants  ont  rendu  jusqu'ici  presque  inutiles  les  efforts 
réitérés  des  Représentants  de  la  Commune  pour  leur  avancement.  Il  semble 
qu'il  v  ait  une  conjuration  d'ingratitude  pour  empéclier  le  placement  avan- 
tageux et  honorable  des  citoyens  qui  ont  bien  mérité  de  la  chose  publique  par 
leur  dévouement  dans  les  moments  du  péril,  par  leurs  blessures,  par  leur 
courage  infatigable,  et  qui  offrent  de  leur  héroïsme  civique  les  lémoii:nages 
les  plus  multiples  et  les  plus  (glorieux.  M.  le  Commandant-général,  plein  des 
nobles  sentiments  qui  convierment  au  héros  de  la  libeflé,  désiie  de  les  voir 
placés  dans  la  Garde  nationale,  et  ne  peut  y  réussir  lui-même.  M.  le  major- 
général,  avec  les  mêmes  sentiments,  éprouve  les  nièmes  difficultés  :  c'est  a 
nous  qu'il  demande  une  faculté  qui  lui  manque  et  les  moyens  qu'il  recherche 
pour  satisfaite  le  vœu  le  plus  cher  de  son  cœur  et  pour  acquitter  la  dette  la 
plus  sacrée  de  la  patrie. 

(1)  Il  m'a  été  impossible  d'identifier  le  nom  de  cette  localité. 

(2)  Canton  de  Luzarches,  arrondissement  de  Pontoise  (Seim^-et-Oise). 

(3)  Canton  de  Dammartin,  arrundissement  de  .Meaux  (Seine-et-Marne). 

(4)  Canton  de  La  Ferlé-Gaucher,  arrondissement  d«  Cuulomuiier»  i,Seiue-eK 
Mame). 
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Ne  sera-t-il  donc  pas  possible  de  triompher  d'une  fatalité  que,  jusqu'ici, 
rien  n'a  pu  vaincre,  et  qui,  malgré  la  volonté  prononcée,  les  recommanda- 
tions les  plus  énergiques  de  cette  Assemblée  sensible  et  juste,  laisse  sans 
emploi  les  plus  sûrs  zélateurs  de  la  Révolution,  les  conquérants  les  plus 
immédiats  de  la  liberté  publique,  des  patriotes  fidèles  qui  n'ont  cessé  d'ex- 
poser leur  existence  pour  le  bien  de  la  cité? 

Je  n'ai  que  ma  voix,  Messieurs,  mais  je  l'éléverai  à  sa  plus  haute  énergie 
en  faveur  des  libérateurs  de  la  France,  qu'on  affecte  d'oublier  et  d'aban- 
donner. Si  mes  réclamations,  dans  cette  Assemblée  qui  veut  toujours  le 
bien,  mais  qui  trop  souvent  ne  croit  pas  avoir  l'autorité  de  le  faire,  sont 
sans  effet,  je  crierai  dans  mon  siècle  et  dans  l'avenir;  je  poserai,  d'une 
main  ferme,  la  couronne  civique  sur  ces  fronts  victorieux,  négligés  par  la 
patrie,  et  je  les  présenterai  avec  bonheur  à  la  postérité.  Me  croira  pré- 
somptueux qui  voudra  :  j'ai  la  conscience  de  mes  forces  et  de  ma  volonté: 
je  suis  juste,  tout  haut,  envers  moi-même  comme  envers  les  autres,  et  je 
foule  aux  pieds  cette  modestie  pleine  d'astuce  et  d'affectation  qui  n'est  que 
le  masque  de  l'hypocrisie  et  la  ressource  de  l'impuissance. 

Il  est  des  hommes  petits  et  vains,  qui  se  rengorgent  très  humblement,  au 
nom  d'une  société  entière,  et  ont,  chacun  en  particulier,  le  front  de  toute 
une  compagnie  et  l'orgueil  de  tout  un  corps;  c'est  une  des  nuances  les 
mieux  prononcées  du  despotisme  aristocratique.  Mais  un  homme  isolé,  qui 
n'a  que  sa  voix  contre  les  abus,  son  zèle  pour  la  vraie  liberté,  son  cœur 
pour  tous  les  bons  citoyens;  cet  homme  simple,  ouvert,  indépendant,  sûr 
de  lui-même,  peut  avoir,  à  lui  seul,  l'orgueil  de  toute  la  patrie,  et  menacer, 
du  fouet  vengeur  de  la  vérité,  tous  les  tyrans.  C'est  la  dictature  de  la  liberté 
même;  l'exerce  qui  peut  et  qui  veut.  Oui,  je  rédigerai  aussi  les  fastes  de  la 
Révolution  française;  et  ils  verront. 

J'observerai  aux  censeurs  malveillants  que  je  ne  me  vante  point  d'avoir 
des  talents  et  du  génie,  mais  que  j'atteste  les  hommes  et  remercie  le  ciel 
de  ce  que  j'ai  de  l'àme  et  du  sentiment,  ce  qui  suffit  à  un  écrivain  pour 
l'immortalité.  —  Art  oratoire!  phrases!  —  disent  précisément  des  discou- 
reurs qui  ne  savent  que  phraser,  et  dont  les  paroles  meurent  avec  les  succès 
du  moment,  soit  dans  les  assemblées  partielles  où  ils  trompent  un  instant 
les  citoyens,  soit  dans  les  journaux  où  ils  consignent  des  calomnies  effron- 
tées que,  le  lendemain,  l'oubli  dévore.  Je  n'ai  jamais  eu  aucune  sorte  d'arti- 
fice, ni  dans  ma  conduite  ni  dans  mon  langage;  j'écris,  je  dis  mes  pensées 
et  mes  sentiments,  comme  ils  se  présentent  à  mon  esprit  et  à  mon  cœur. 
L'art  ne  me  dirige  point;  c'est  la  nature;  et,  si  je  suis  orateur,  voiUi  mon 
secret. 

Héros  de  la  Bastille  et  des  six  premiers  mois  de  la  Révolution,  qui  n'avez 
eu  que  des  peines  et  point  de  récompense,  que  j'ai  tous  connus  au  Comité 
de  police  pendant  la  crise  de  la  liberté  naissante,  dont  j'ai  baisé  les  bles- 
sures et  attesté  les  services,  à  qui  j'ai  fourni,  par  des  mandats  exprès,  de 
nouveaux  dangers  en  faveur  de  la  patrie,  et  qui,  à  votre  retour,  trouviez 
toujours  les  grades  honorables  donnés  à  ceux  qui  ne  vous  laissaient  que 
les  périls;  si  je  ne  peux  vous  obtenir  les  honneurs  de  la  milice  parisienne, 
je  réussirai  à  vous  en  assurer  la  gloire.  Mais  j'ose  espérer  que,  dès  aujour- 
d'hui, cette  grande  Assemblée,  agissant  enfin  selon  toute  l'étendue  de  ses 
droits,  ne  se  bornera  plus  à  des  renvois  inutiles  à  l'administration,  a  des 
recommandations  stériles,  à  des  vœux  qui  semblent  moins  servir  que  nuire 
aux  citoyens,  et  qu'elle  va  donner  un  exemple  éclatant  île  sa  justice  dans 
la  personne  de  M.  Tavernier,  en  réalisant,  pour  ce  soldat  patiiote,  l'effet  des 
arrêtés  qu'elle  a  déjà  juis  en  sa  faveur. 

Tons  li's  titres  di'  M.  TaviMiiicr  ?i  la  rcforiiiaissancf  cl  aux  boiiiu'iirs  do  la 
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[t.iliie  vous  soni  coniius,  Mossioiirs  ;  volrn  Coinili'!  des  rapports  vous  i-n  u 
l'ait  la  relatinn  lidcle  (1).  J Otuots  ceux  qui  sont  ^''t^all^et•»  au  service  df  la 
capitale  :  douze  aiiuéos  dans  l't'lal  niilitairo;  ciisuittr,  un  ofllre  |»t»'s  d'uno 
cour  souveraine  reni|)li  avec  un  tel  honneur  fjue.  lors  iU>  su  démission,  le 
premier  magistrat  atlestu  »jue  la  veuve  et  roi|)lirlin  perdaient  un  défenseur 
généreux  :  divers  emplois  dans  ]('s  aiïaires  de  ré|,'ie,  exercés  avec  une  inté- 
{irilé  inviolable  et  constatés  par  les  ceilidi'uls  les  plus  fl.ilteurs. 

Je  ne  dois  vous  oiTrir  qcHî  l'abré^^é  rajiide  des  titres  de  M.  Tavernier,  depuis 
la  Ilévolution,  et  tels  (pie  le  Comité  des  ra[iports  les  a  vérillés  :  cinq  hiessuics 
à  la  Bastille;  malj^ré  cela,  pninl  de  relàclie;  tous  les  jours,  aux  ordres  du 
Comité  de  police  et  de  l'Illat-major;  cent  nuits  passées  a  la  surveillance  l.i 
plus  périlleuse;  des  voyages  an  loin,  avec  des  ramarad'-s  fidiles  et  défrayf^s 
par  lui,  poiii-  la  sùrelé  des  convois,  pour  la  reclierclie  «les  ennemis  du  bien 
public;  quatre  mille  livres  ainsi  dépensées  au  piix  de  son  ar^ienlerie.  de  ses 
meubles,  de  ses  vêtements,  sans  demande  d'aucun  remboursement,  si  ce 
n'est  trois  cents  livres  accordées  deux  fois,  la  première  par  forme  de  prêt, 
la  seconde  par  forme  d'indemnité,  pour  subvenir  à  la  détresse  momentanée 
où  la  {{énéiosité  patriotique  de  ce  citoyen  l'avait  réduit;  et  cependant,  le 
comité  de  Montmarlie,  où  il  était  sergent-major,  portant  l'audare  jusqu'à 
contrarier  les  ordres  de  police  et  de  l'ttat-major  {général,  dont  était  chargé 
cet  oflicier  patriote,  exigeant  de  lui  l'impossible,  a  savoir  qu'il  fit  viser  ces 
ordres  en  plein  comité,  en  présence  de  toutes  sortes  de  personnes,  à  qui  la 
porte  en  était  ouverte,  et  dont  plusieurs  pouvaient  être  criminellement  inté- 
ressées à  rompre  les  mesures  prises  à  l'Hôlel-de-Ville  contre  les  brigands  et 
les  contrebandiers  qui  infestaient  ce  côté  de  la  capitale;  ces  contrariétés 
perfides  forçant  ce  citoyen  généreux  d'abdiquer  son  grade  et  de  quitter  son 
habitation  dans  le  ressort  de  Montmartre,  où  il  avait  été  volé,  avec  effrac- 
tion, sans  doute  par  ces  mêmes  contrebandiers  dont  il  était  la  terreur;  le 
ressentiment  du  comité  le  poursuivant  dans  les  districts  auxquels  il  offrait 
son  zèle  et  son  courage;  l'accusation  la  plus  inepte,  tournant  en  grief,  sous 
le  nom  odieux  d'espionnage;  sa  fidélité,  son  intrépidité  à  remplir  les  ordres 
secrets  et  périlleux  que  le  Comité  de  police  et  l'Ktat-major  lui  donnaient, 
dans  les  moments  de  crise,  contre  les  scélérats  qui  menaçaient  et  tioublaient 
la  sûreté  publique,  tandis  qu'en  exécutant  ces  ordres,  il  avait  garanti  le 
général  lui-même  d'attentats  médités  contre  sa  personne,  et  il  avait  décon- 
certé les  projets  qui  tendaient  au  bouleversement  de  la  chose  commune  et 
à  la  ruine  de  la  patrie. 

Voila.  Messieurs,  les  titres  de  M.  Tavernier,  d'après  lesquels,  sur  les  con- 
clusions de  votre  Comité  de  rapports,  qui  avait  vérifié  les  pièces  justifica- 
tives, vous  lui  avez  accordé  provisoirement  une  indemnité  de  tiois  cents 
livres,  et  vous  l'avez  renvoyé  à  l'administration  pour  fixer  définitivement  le 
sott  qui  devait  lui  être  fait  (2).  La  légère  indemnité,  qu'exigeait  sa  détresse 
du  moment,  lui  a  été  payée,  après  un  mois  de  délai,  par  les  administrateurs 
du  domaine  de  la  Ville,  qui,  du  moins  alors,  ne  méconnaissaient  pas  en- 
tièrement l'autorité  de  l'Assemblée,  comme  ils  le  font  aujourd'hui,  puis- 
qu'ils poussent  le  mépris  de  ses  arrêtés  jusqu'au  refus  ouvert  d'acquitter 
les  gratifications  allouées  et  si  légitimement  dues  aux  commis  de  notre 
bureau  de  rédaction  (3).  Mais  ces  misérables  cent  écus  n'étaient  manifeste- 
ment qu'un  secours  instantané  pour  un  citoyen  qui  avait  dépensé  plus  de 
quatre  mille  livres  dans  les  expéditions  civiques  dont  il  avait  été  chargé,  et 


(1)  Rapport  du  26  janvier.  (Voir  Tome  lU,  p.  :m4.) 

(2)  Arrêté  <lu  26  janvier.  (Voir  Tome  IH,  p.  574.) 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  682,  note  2. 
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qui  n'en  demandait  pas  le  remboursement.  L'article  essentiel  que  notre 
Assemblée  avait  stipulé  en  sa  faveur,  c'était  que  l'administration  fixerait 
définitivement  le  sort  qui  devait  être  fait  à  un  si  dif.'ne  patriote;  en  consé- 
quence, le  renvoi  fut  fait  d'abord  à  l'administration  du  Département  de  la 
Garde  nationale.  M.  Tavernier  se  bornait  a  demander  une  place  de  sous- 
lieutenant  à  la  suite  de  l'Etat-major,  sans  appointenient,  mais  qui  le  met- 
trait en  rang  pour  la  première  place  utile,  lorsqu'elle  viendrait  à  vaquer. 
M.  Jouanne  de  Saint-.Martin,  lieutenant  de  maire  du  Département,  répondit, 
avec  rbonnêteté  infinie  qui  le  caractérise,  qu'il  avait  un  chagrin  sensible 
de  ne  pouvoir  concourir  à  une  chose  si  juste;  mais  qu'il  n'avait  pas  avec  ses 
collègues  l'autorité  d'instituer  le  moindre  office,  même  ad  honores^  dans  la 
Garde  nationale.  Le  renvoi  fut  fait  alors  directement  à  l'État-major  :  M.  de 
Gouvion  répondit  que  cette  faculté  lui  manquait  également:  mais  que,  si 
l'Assemblée  elle-même  voulait  autoriser  l'institution  de  M.  Tavernier  dans 
cet  office  de  sous-lieutenant  à  la  suite,  ce  serait  avec  le  plus  grand  plaisir 
qu'il  recevrait  cet  estimable  citoyen  dans  l'État-major.  Ces  deux  lettres  sont 
parmi  les  pièces. 

Cependant  les  mois  s'écoulaient.  M.  Godard,  sous  sa  présidence,  crut  que, 
l'Assemblée  ayant  décidé  le  renvoi  h  l'administration,  il  fallait  épuiser  les 
ressorts  :  il  adressa,  par  une  lettre  très  pressante,  M.  Tavernier,  avec  tous 
ses  titres,  avec  les  réponses  de  M.  de  Saint-.Martin  et  de  M.  de  Gouvion, 
avec  notre  arrêté,  au  Bureau  de  la  Ville,  et  ajouta  que  ce  serait  entrer  dans 
les  vues  de  l'Assemblée,  qui  voulait  traitei'  favorablement  M.  Tavernier,  que 
de  lui  accorder  le  grade  de  sous-lieutenant  ad  honoras  dans  l'État  major, 
conformément  au  vœu  de  M.  de  Gouvion,  et  d'admettre  en  même  temps 
M.  Tavernier,  fils,  jeune  militaire  estimable,  qui  avait  servi  six  ans  dans  la 
marine,  qui  avait  commandé  les  troupes  de  la  Révolution  dans  le  Barrois,. 
qui  ensuite  avait  été  nommé  capitaine  de  la  garde  nationale  de  Besançon, 
sa  patrie,  et  qui  enfin  était  venu  ici,  à  la  voix  de  son  père,  pour  servir  sous 
nos  étendards,  de  l'admettre,  dis-je,  au  grade  de  sous-lieutenant  à  la  suite 
des  chasseurs,  sans  appointements,  jusqu'à  la  vacance  d'une  place  utile. 

Il  fallut  encore  un  mois  pour  que  le  Bureau  de  Ville  prit  une  délibération. 
M.  Tavernier  sut,  de  M.  le  Maire  lui-même,  que  le  Bureau  avait  décidé  qu'il 
ne  serait  rien  fait  en  sa  faveur,  et  que  notre  arrêté  ne  lui  servirait  pas  (1). 

Ne  pouvant  comprendre  une  si  étonnante  décision,  j'écrivis  à  M.  du  Port 
du  Tertre,  pour  le  prier  de  dire  à  M.  Tavernier  s'il  n'y  avait  pas  eu  erreur 
dans  l'objet,  et  si  réellement  le  Bureau  de  Ville  avait  mis  au  néant  lairêté 
de  l'Assemblée  générale  sur  le  sort  définitif  d'un  citoven  si  recommandable. 
Il  me  fit  l'amitié  de  me  répondre,  de  vive  voix,  qu'effectivement  il  pouvait  y 
avoir  eu  quelque  méprise  sur  le  compte  de  M.  Tavernier,  et  que  le  Bureau 
reviendrait  une  seconde  fois  sur  cette  affaire. 

Trois  semaines  après,  pendant  ma  dernière  présidence,  j'écrivis  officielle- 
ment au  Bureau  de  Ville,  pour  demander  sa  décision  définitive  touchant 
notre  anêté  et  touchant  la  lettre  de  M.  Godard,  interprétative  des  disposi- 
tions de  l'Assemblée  en  faveur  de  ce  soldat  citoyen.  Cette  seconde  décision, 
Messieurs,  est  inconcevable,  non  seulement  en  ce  qu'elle  confirme  la  pre- 
mière, à  laquelle  je  n'avais  pu  croire,  mais  en  ce  qu'elle  suppose  qu'on  n'a 
pas  seulement  lu,  du  moins  avec  quelque  attention,  au  Bureau  de  Ville, 
notie  arrêté,  ni  les  leqiiêtes  de  M.  Tavernier  qui  l'accompagnaient,  ni  les 
lettres  de  M.  Saint-Mai  tin,  de  M.  de  Gouvion  et  des  piésidenis  de  la  Com- 
mune (|ui  yétaionl  annexées  :  on  déclare  (ju'il  n'y  a  pas  lieu  d'accordei- de 


(1)  Ar!'"t«''  ilu  4  mai.  (V.ijr  .i-ilrséii^,  p.  234-235.) 
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plus  fortes  soiniiios  i\  M.  T.ivernier,  (|iii  n'en  (li'tn.ir)de  point  ;  on  ru*  pnrle 
que  d'argent,  tandis  que  notre  arnHé,  qui  renvoie  à  l'administration,  n« 
paileque  de  son  sort  délinilil'.  I„i  fuilde  indi-ninilé  t^-lait  doruiée;  il  n'en 
était  i)Ius  question.  Il  s'aj^issait  du  plaeenuMit  de  ce  brave  niilitnire,  du  sort 
définitif  que  i'Assemhlôc  déclarait  devoir  lui  élre  J'iif  ;  et  l'on  ne  daigne 
pas  y  avoir  le  moindre  égard.  Enfin,  on  le  renvoie  à  l'Assenildéc  même,  pour 
faire  ce  qu'elle  voudra  (1). 

Messieurs,  puisqu'apres  six  mois  de  ballotlage  perpéliiel,  car  notre  nrr^tA 
est  du  njois  de  janvier,  M.  Tavernier  nous  est  rendu,  abamloimé  par  l'ad- 
ministration; puisque  M.  le  major-général  déclare,  par  sa  lettre,  qu'il  est 
prêt  à  l'accueillir,  et  qu'au  premier  oidre  de  l'Assemblée  le  grade  de  sous- 
lieutenant  à  la  suite  de  l'Htat-major  lui  sera  conféré  à  l'instant,  Je  conclus. 
Messieurs,  à  ce  que  l'Assemblée  autorise  effectivement  l'institution  de  M.  Ta- 
vernier, père,  dans  le  grade  de  sous-lieutenant  à  la  suite  de  l'Étnt-m.iJnr 
général,  sans  appointements.  Jusqu'à  ce  (ju'il  vaque  une  place  appointée, 
où  il  puisse  parvenir  ii  son  rang,  et  l'institution  de  M.  Tavernier.  fils,  dans 
le  grade  de  sous-lieutenant,  également  sans  j'aye,  a  la  •^uite  des  chasseurs, 
aux  mêmes  conditions. 

Nous  seconderons  ainsi  les  intentions  favorables  de  M.  le  Commandant- 
général.  Nous  aurons  infailliblement  l'approbation  universelle  des  districts. 
11  n'en  coûtera  rien  à  la  Commune.  L'un  de  nos  plus  dévoués  libérateurs 
aura  du  moins  un  service  honorable,  en  attendant  qu'il  en  ait  un  profitable: 
et,  voyant  son  fils  enrôlé  sous  les  mêmes  drapeaux,  il  bénira  l'.^ssemblée 
qui  aura  ainsi  honoré  son  courage,  payé  ses  blessures  et  reconnu  son  zèle. 
Un  si  noble  usage  du  droit  des  Représentants,  que  vous  exercez  encore, 
consolera  vos  âmes  généreuses  de  n'avoir  pu  mieu.x  faire;  et  vous  prou- 
verez jusqu'à  la  fin  que  vous.  Messieurs,  qui  êtes  les  premiers  ordonnateurs 
de  la  chose  commune,  vous  n'êtes  point  des  ingrats  envers  les  guer- 
riers qiri  ont  le  mieux  mérité  de  la  patrie,  et  que  vous  les  portez  dans  vos 
cœurs. 

Plusieurs  membres  ont  été  entendus  (2);  et,  après  avoir  proposé 
quelques  légers  amendements; 

L'arrêté  suivant  a  été  adopté  à  Tunanimité  : 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  après 
avoir  entendu  cette  motion  pleine  de  zèle  et  de  senlimenls,  (pii  lui 
annonce  (\u(i  M.  Tavernier,  (jui  a  donné,  pendant  et  depuis  la  Révo- 
lution, des  preuves  signalées  du  civisme  le  plus  héroïque,  reste  privé 
de  la  récompense  modeste  à  laquelle  il  avait  borné  ses  désirs  et  que 
l'administration  était  chargée  de  lui  accorder;  persuadée  quelle  doit 
réparer,  autant  qu'il  est  en  elle,  le  délai  écoulé  contre  son  intention, 
qui  pourrait  la  rendre  suspecte  d'une  ingratitude,  si  contraire  à  ses 
senlimenls,  envers  un  citoyen  qui  a  sacrilié  avec  tant  de  générosité 
ses  facultés  et  son  existence;  également  convaincue  qu'en  acquittant 
le  tribut  (lésa  reconnaissance,  elle  remplira  le  vo'u  d.-  M.  !<•  Com- 


(1)  Arn^té  «lu  tS  luai.  (Vnjr  cj-dcssus.  p.  »:;  ).i 

(2)  Le  Jouitial  de  la  Muuiripulite  et  <Us  dislrii-Ls  (n»du  IJ  juin)  dit  quf  ia  motion 
de  Fauchet  avait  été  fort  appiaufiic. 
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mandant-général  et  de  M.  le  major-général,  qui  ont  manifesté  leur 
assentiment; 

«  A  arrêté  ({ue  M.  Tavernier  serait  institué  dans  le  grade  de  sous- 
lieutenant  à  la  suite  de  TElal-major  général,  sans  appointements, 
jusqu'à  ce  qu'il  vaque  une  place  appointée,  où  il  puisse  parvenir  à 
son  rang;  que  M.  Tavernier,  son  digne  fils,  serait  institué  dans  le 
grade  de  sous-lieulenant,  également  sans  paye,  à  la  suite  des  chas- 
seurs, et  aux  mêmes  conditions.  » 

Elle  a  également  arrêté  : 

Qu'il  serait  fait  invitation  aux  soixante  sections  de  vouloir  bien 
joindre  leur  vœu  à  celui  de  l'Assemblée,  pour  opérer,  le  plus  tût 
possible,  le  placement  utile  et  honorable  de  MM.  Tavernier,  père  et 
fils; 

Que  la  motion,  ensemble  le  présent  arrêté,  seraient  imprimés  et 
envoyés  auxdites  soixante  sections  (1). 

^^^  Un  des  membres,  en  rappelant  l'observation  faite  par 
M.  l'abbé  Fauchct  sur  l'inexécution  de  l'arrêté  du  14  mai,  par  lequel 
il  a  été  accordé  une  gratification  aux  commis  du  ])ureau  de  rédac- 
tion (2),  a  demandé  que  cet  objet  fût  pris  en  considération. 

Sur  quoi,  l'Assemblée,  persistant  dans  le  susdit  arrêté,  a  ordonné 
qu'il  serait  exécuté  sans  délai  (3). 

Un  autre  membre,  ayant  demandé  à  être  entendu,  a  exposé 

que  c'était  à  tort  qu'il  avait  été  proposé,  dans  la  précédente  séance, 
de  renvoyer  l'examen  des  comptes  des  administrateurs  à  la  pro- 
chaine Municipalité  (4);  que  l'Assemblée  nationale  ne  l'avait  pas 
prononcé,  et  que,  (|uand  elle  aurait  réservé  aux  lutures  municipalités 
le  droit  de  prononcer  définitivement  la  décharge  des  comptables, 
son  intention  n'était  pas  d'ùter  aux  conseils  des  communes  le  droit 
de  réclamer  la  reddition  des  comptes  des  administrateurs,  qu'ils  ont 
été  spécialement  chargés  de  surveiller;  (|u'il  était  de  l'intérêt  des 
administrateurs  que  les  faits  fussent  attestés  par  ceux  qui  en  avaient 

(I)  Million  fuite  à  l'Assi'mhlée  générait'  des  ncprésentauts  tif  la  Commune  Je 
Paris,  par  U.  l'ahlié  Fauchkt,  sur  la  reconnnissimce  due  aux  Hhérateurs  de  la 
pairie,  iiiip.  .i  pari,  16  p.  iii-S»  (Bib.  Nat.,  Lb  40/lo0).— L'imprini.^  ne  portant  pas 
(le  date,  .M.  Tourneux  a  cru  devoir  le  placer  au  couuiiencciuoiit  de  l'année  1791 
(Uihliograp/iie,  t.  II,  u"  aS;]0). 

(2)  Arrêli'i  de  \'Asse»iblée  des  Représentants  des  12  et  14  mai,  et  arn'ti^  du 
Conseil  de  Ville  du  :tl  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  353-354,  357  et  608-609.) 

(3)  Le  Bureau  de  Ville  s'occupa  de  celte  affaire  le  lendemain,  8  juin,  et  le 
Conseil  de  Ville  deux  jours  ajjrès,  le  10  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Opiuion  soutenue  le  5  juin,  à  l'occasion  de  l'alTaire  dk  La  RjvifeRK-CoqoHLiN. 
(Voir  ci-dessus,  p.  673.) 
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(Hé  les  ti'inoiiis;  (|iril  l'I.iil  du  ilr\iiir  i|i>  rAsscnjMt*»'  dr  mi*  livrer  ;i  rt: 
tivivail  ;  cl  sans  ci'la,  a-l-il  tlil.  (|ii«'  [M'iisiTainil  de  inuis,  (|iit.>  [n'iinr- 
laiiMit  (lt;s  admiiiistralt'iirs,  iins  (•••mmcllaiils,  Irs  leurs,  li;  piiitlic  rt 
le  l'oyaiinip  (Milicr?  Kiisiiitc  il  a  cnnclu  :  l"  ii  ce  (|im,'  les  diverses  curn- 
luissiuiis,  iioiniiiees  |niiir  ri'xaiiii'ii  de^  ((iiniilr-,  di-  i  adiiiiiiistralioii, 
se  rormasseiil  on  (loiiiile  e\lranrdiiiaire  pour  I  examen  snriirnairr  de 
lous  les  eoniples;  "1"  A  et!  (|iie,  dans  la  l.uilaiiie  [mhip  loiil  flelai,  eha- 
(jne  adiniiiislralour  remit  j\  vv  C.om'di\  ses  comptes,  en  Télal  où  ils 
seraient  alors;  3"  à  ceqii'il  lui  l'ail  raiipurl  à  l'Assetnldee  de  l'état 
niif|iiel  lesdils  comptes  so  IrouveraienI,  pour  èlre  slalui"  ec  ipTil  a[)- 
partieudra. 

Cette  motimi  ayant  l'-ti'  appuyée; 

M.  le  présiilent  la  mise  ;\  l'opinion. 

Et  les  trois  articles  proposés  ont  iHe  arrèli's    1;. 

--^*  Ensuite  M.  le  président  a  annoncé  i\  l'Assemblée  que  M.  <!> 
Saint-Priesl.  ministre  de  Paris,  lui  avait  écrit,  pour  linformer  (jue  le 
roi  avait  inditjui''  mercredi  malin,  à  Tlieure  de  son  lever,  pour  rece- 
voir la  députât  ion  de  l'Assemblée  '2^. 

M.  le  pri'sitlent  ayant  l'appelr-  à  l'Assemblée  (pi'elle  devait  lui 

nommer  un  successeur  [',i]; 

Le  discours  qu'il  a  prononcé  a  excité  des  applau'IissrmtnU  d  d.- 
regrets. 

-•-^  Il  a  été  ensuite  procédé  à  la  nomination  d'un  président. 

MM.  les  secrétaires  ayant  été  agréés  pour  scrutateurs; 

Il  est  résulté  du  dépouillement  du  scrutin  (|ue  M.  Brière  de  Sur^y 
avait  obtenu  la  majorité  des  sulTrages. 

(lonime  il  venait  de  sortir,  il  n'a  pas  prête  serment. 

M.  le  président  lui  ayant  écrit  pour  l'en  prévenir,  rortlonnanee, 
(jui  avait  été  chargée  de  lui  porter  la  lettre,  est  revenue  sans  l'avoir 
trouvé    i  . 

~— •  Penilant  ce  temps,  il  avait  é-te  procédé  au  scrutin  pour  l'tdec- 
tion  d'un  secrétaire. 
El,  la  pluralité  s'étant  réunie  pour  M.  de  Mars; 

Il  a  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le  président. 


(1)  L'Assemblée  s'occupa,  k   11  juin,  de  l'exécution   do  cet  arr>''l<''.  (Voir  i-i- 
dessous.) 

(2)  Le  compte  rendu  de  la  réception  lij;ure  à  la  séance  du   mercrcili  9  juin. 
(Voir  ci-dessous.) 

(3)  II  avait  déjà  fait  cette  obst-rvation  à  deux  r>'prises  à  la  séanc  |>ii  ,  .•.j.n  .• 
(Voir  ci-dessus,  p.  672  et  675.) 

(4)  Le  nouveau  président  fut  installé  à  la  séance  suivante.  (Voir  ci-ii  <..-•.., , 
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^— '  L'Assemblée  ayant  été  convoquée  à  demain  mardi,  la  séance 
a  été  levée. 

Signé  :  Michel,  président. 

Secrétaires  :  Tuuriot   de   La   Rosière,   Qlatremkre,  fflB, 
Ménessier,  Pelletier,  Castillon. 


CONSEIL  DE  VILLE 


Séance  du  njatin. 


*-*'  Le  lundi  7  juin,  à  neuf  heures  du  matin,  le  Conseil  de  Ville, 
extraordinairement  convoqué  par  M.  le  Maire  et  réuni  dans  la  salle 
ordinaire,  à  l'Hôtel-de-Ville,  pour  assister  à  la  prestation  du  serment 
civique  de  la  fîarde  des  Cent-Suisses,  ainsi  (jue  des  gardes  de  la  Pré- 
vAté  de  l'Hôtel  (1); 

— --  Le  Conseil  de  Ville,  présidé  par  M.  le  Maire  et  assisté  de  M.  le 
Commandant-général  (2),  s'est  transporté  sur  la  place  de  l'Hùtel-de- 
Ville. 

Il  a  trouvé  la  compagnie  des  Cent-Suisses  (3),  commandée  par 
M.  le  duc  de  Brissac,  leur  commandant  (4). 

L'un  de  MM.  les  officiers  a  fait  à  haute,  intelligible  voix,  et  en  alle- 
mand, lecture  du  serment  civique  décrété  par  l'Assemblée  nationale 
et  sanctionné  par  le  roi  ; 

Lequel  a  été  répété  à  l'instant  par  M.  le  duc  de  Brissac  et  MM.  les 
officiers. 


(1)  L<'  jnurual  les  Révolutions  de  Paru  (n"  du  5  au  12  juin)  fait  sur  cet  incideut 
la  K-flexion  suivante  : 

«  l'aris  a  été  étonné  d'apprendre,  au  bout  de  quelques  jours,  que  les  Cent- 
Suisses  et  la  Prévôté  de  l'Hôtel  n'avaient  prêté  le  serment  civique  ([ue  le  ~t  de  ce 
mois.  Pourquoi  ces  corps  ont-ils  attendu,  pour  remplir  ce  devoir,  que  le  peuple 
ait  conçu  des  soupçons  contre  eux  de  ce  qu'ils  n'étaient  pas  à  la  procession  de 
la  Fête-Dieu?  » 

La  procession,  ;i  laquelle  avaient  assisté  le  roi  et  l'Assemblée  nationale,  avait 
eu  lieu  le  3  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  66l-€Gi.) 

(2)  A  la  suite  des  mots  :  présidé  par  M.  le  Maire,  le  registre  manuscrit  porte  : 
et  assisté  de  M.  le  Maire.  On  voulait  sans  doute  parler  du  Commandant-général 
de  la  Garde  nationale,  dont  la  présence  à  la  cérémonie  est  constatée  par  le 
compte  rendu  du  Munileiir  (n"  du  10  juin). 

(3)  Conqiagnic  de  la  garde  du  roi,  composée  de  cent  hommes  d'infanterie, 
Suisses  d'origine. 

(4)  Cossii,  duc  DK  hitissAC,  gouverneur  df  Paris,  élail  en  même  temps  colonel 
des  Ccnl-Suisses  du  roi.  (Vriir  Tniin'  1.  p.  fiir,.  note  12.) 
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Le  sormenl.  a  ('li'  ('^.ilcitKMit  n''p«M('  ;\  liaiili-  t-l  iiilclli^ililf  vui\  pour 
MM.  les  (Inil-Suisscs,  i|iii  Imis  mil  lail  ic  scriiH'iil  pn-scril  par  la  loi. 

'*'^-'  Apri'S  ccltu  ccn'iiiniiic,  le  Coiisf'il  s'csl  rt^lin'-. 

•*-^-'  Un  inslaiil  apn's.  il  .-i  i-li'-  pn-M'iiii  (pu-  1rs  L'.inlrs  t\r  l.i  |'ri\i',(.' 
tHaiciit  ari'ivi'S  sur  la  itlacc 

Alors,  le  Conseil  s'est  rendu  sur  la  plac.r  de;  rilMlel-df-Vill»';  il  y  a 
assisté  à  la  prestatiou  du  seriiKMit,  «pii  îl  ('It''  prèli"  dan>s  la  foriric  [»ar 
MM.  les  ofliciers  des  gardes  de  la  Prt'vùtt'  de  IIIiMcl  1,  et  par  la 
compagnie  eoniuiandi'-r  |)ai:  M.  le  niarcpiis  de  Tonr/id,  leur  coinnian- 
danl. 

"-^^  Après  la  (•(■•rénionie,  le  Conseil  est  rentre  dans  riIiUfj-deVilIc 
et  s'est  sépare  pi)ur  se  réunir  ce  soir,  dans  la  séanee  indiquée  à  ce 
jour,  le  31  de  ce  mois. 

Signé  :  Bailly;  DiiJOLV,  sirrrlairr. 


Séance  du  soir. 

Le  lundi  7  juin  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil  de  Ville, 

convoqué  en  la  forme  ordinaire,  d'après  l'indication  faite  dans  la 
séance  du  31  mai  dernier,  et  préside  d'ai)ord  par  M.  d'Aup;y  et  ensuit»' 
par  M.  le  Maire; 

~-*^  Il  a  été  fait  lecture  des  procès-verbaux  des  31  mai  dernier  et 
de  ce  jour  au  matin. 

La  rédaction  en  a  été  unanimement  approuvée. 

-"""•  Le  secrétaire  a  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiers  munici- 
paux de  Villeneuve-de-Berg  (2),  par  laquelle  ils  prolestent  contre 
des  délibérations  anticonstitutionnelles  et  fanatiques  de  quelques 
citoyens,  soi-disant  catlKdiipies,  des  villes  de  Nimes,  d.Mais  et 
d'Uzès,  et  envoient  un  exemplaire  d'une  de  leurs  dclibi'ralions,  en 
date  du  18  mai  dernier,  contenant  :  1"  que  les  délibérations  des  soi- 
ilisant  catholiques  sont  illégales,  éloignées  de  cet  esprit  de  paix,  de 
patriotisme  et  de  fraternité  prescrit  à  tous  les  catholicjues;  2"  que  la 
municipalité  de  Villeneuve-de-Berg  adhère  de  plus  fort  à  tous  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  et  qu'elle  improuve  formellement  les 
délibérations  des  villes  susdites,  comme  séditieuses  et  attentatoires  à 


(1)  Compagnie  de  cent  hoiuuics,  sorte  de  gendarmerie  de  la  maison  du  roi, 
affectée  au  service  d'honneur  pris  de  l'Assemblée  nationale.  (Voir  Tome  IV, 
p.  116.)  Un  décret,  du  20  avril  ll'JO,  avait  décidé  son  maintien  à  litre  provisoire. 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIII,  p.  144.) 

(2)  Chef-lieu  de  canton,  arrondisicmeul  de  Privas  (Ardéche). 
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la  liberl('',;ïla  coiisliliilion.ùla  tranquillilé  publique,  etc..  ;  3"  f4u'elle 
déclare  Irailres  à  la  patrie  et  enuemis  «le  la  nation,  île  la  loi  et  du 
roi,  tous  ceux  qui  ont  pris  ou  pourraient  prendre  de  pareilles  déli- 
bérations, etc. 

Le  Conseil,  délibérant  tant  sur  cette  délibération  que  sur  la  lettre 
d'envoi,  considérant  que  le  patriotisme  et  l'expression  des  sentiments 
des  officiers  rhunicipaux  de  Villeneuve-de-Berp;  exigent  de  la  part  de 
la  Municipalité  de  Paris  un  témoignage  légitime  de  son  dévouement 
et  de  sa  reconnaissance; 

A  arrêté  unanimement  qu'il  serait,  par  le  secrétaire,  écrit  à  la  mu- 
nicipalité de  Villeneuve-de-Berg  une  lettre  contenant  l'expression 
des  sentiments  de  la  Municipalité. 

Ensuite,  sur  la  dénonciation,  faite  par  un  des  membres,  de  trois 
imprimés,  sans  nom  d'auteur  et  d'imprimeur,  qui  se  publient  dans  la 
capitale  sous  le  titre  de  Délibération  des  citoyens  catholiques  de  la  ville 
de  Nîmes,  de  Délibéral  ion  des  citoijens  catholiques  de  la  ville  dTzès. 
et  de  Pétition  des  citoyens  catholiques  de  la  ville  d'Alais; 

Le  Conseil  a  arrêté  que  les  susdits  imprimés  (1)  seraient  remis  dans 
le  jour  au  procureur-syndic  de  la  Commune  pour,  par  lui,  en  pour- 
suivre la  distribution  et  faire,  à  cet  égard,  ce  que  sa  prudence  lui 
suggérerait.  (I,  p.  690.) 

— -  Le  Conseil  de  Ville  a  également  arrêté  une  réponse  aux 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Narbonne,  relativement  à  la  lettre 
obligeante  et  à  sa  délibération  du  21  mai,  qu'il  lui  a  adressées  le  25 
du  même  mois. 

Le  secrétaire  a  été  cliargé  de  la  rédiger  (2). 

-—  Le  procureur-syndic  adjoint  a  présenté  et  requis,  et  le  Con- 
seil a  ordonné,  la  transcription  sur  son  registre  des  proclamations  t'I 
décrets  suivants,  savoir  : 

1*  Une  proclamalion  «lu  roi,  du  28  mai,  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillilé publique  (3); 

2"  Des  letlies  patentes  du  loi,  du  mois  de  janvier  1700,  sur  un  décret  des 
29  et  30  décembre  précédent,  contenant  diverses  dispositions  relatives  aux 
municipalités  (\)  ; 


(i)  Les  mots  :  Ae  Conseil  a  tirrélé  que  lea  siimlits  imprimés,  sont  omis  ilans  le 
registre  manuscrit. 

(2)  Le  registre  manusinit  porte  ici  :  Le  secrétaire  a  été  c/uirgé  de  se  retirer. 

(3)  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  Le  texte  «le  la  proclama- 
tion a  été  repro«luit.  (Voir  «i-dessus,  p.  6tS-GI7.) 

(4)  Le  texte  du  registre  manuscrit,  fautif  ici  encore  et  confondant  la  dernière 
ligne  des  paragraphes  2°  et  .3",  dit  :  diverses  dispositions  ordinaires  de  la  Ville 
de  l'uris  pour  innnee  1790.  —  Il  s'agit  des  sejit  articles  additionnels   au   décret 


ITJiiin  1790]  1)H   I,A  COMMUNE  DV.  IWIU^  CHI 

3''Aiilies  lettres  patontos,  du  20  avril  17D0,  sur  un  lit'-cirl  du  js  du  iikhh- 
mois,  coiiceiiiaiit  l'assiette  des  irii|)n>iti(iiis  oïdiiuiires  de  lu  Ville  »]••  Pam 
pour  l'année  17'.)0  (1); 

4*  Antres  lettres  patentes,  dn  <i  mai  17!»(),  snr  un  décret  du  10  avril  pré- 
cédent, interprétatif  de  celui  du  IM  janvier,  portant  que  les  actes  felalifi 
aux  élections  des  municipalités,  corps  adminislralirs,  délibérations,  el  géné- 
ralement tous  les  actes  de  pure  administralior»  inlérienre,  seront  seul» 
exempts  de  la  formalité  du  contrôle  et  du  papii-r  tiinhré  dans  les  lieux  où 
ces  droits  sont  en  usaj^e  (2); 

5"  Autres  lettres  patentes,  du  21  mai,  sur  un  déiiet  du  17  du  mèrne  mois, 
portant  que  toute  demande  en  reirait  féodal  ou  censuel.  (jni  n'a  pas  ëlé 
adjugée  avant  la  publication  des  lettres  patentes  du  3  novembre  ilernier,  est 
et  doit  demeiner  sans  elTet  (3): 

6"  Autres  lettres  patentes,  du  28  mai,  sur  un  décret  du  même  jour,  con  • 
cernant  les  assemblées  elecloiales  (4). 

Le  secrétaire  a  pn-senté  et  le  (^mseil  a  orduiim'-  (jii'il  serait 

fait  mention,  sur  son  rei^islre,  des  procès-verbaux  d  alliche  et  de  pu- 
blication faits  parle  sieur  Kalhery,  commissaire  de  police  «le  l'Hôlcl- 
de-Ville,  le  l*"""  et  le  2  juin  courant,  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  13  février,  sanctionnés  le  10,  qui  prohibent  en  France  les 
vœux  monasti(jues  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  de  celui  des  14  et 
"20  avril,  sanctionné  le  22,  concernant  l'administration  des  biens  dé- 
clarés à  la  disposition  de  la  nation  (o). 

Le  Conseil  a  ordimiK''  ijiie  le  procès-verbal  serait  dépose  dans  ses 
archives. 

Le  Conseil  renvoie  au  Département  des  travaux  pul)lics  un 

mémoire  des  sieurs  Petit,  Monnet,  Lelong  et  autres,  renvoyé  au  Con  • 
seil  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  le  vendredi 
•i  juin  1790  (6). 

M.  le  Maire  ayant  rendu  compte  des  suites  (ju'avait  eues  la 

nomination  des  commissaires  nommés  par  les  GO  sections  pour  les 
opérations  préliminaires  relatives  à  l'acquisition  des  biens  natio- 
naux, de  leur  réunion,  de  leur  travail,  de  son  résultat,  de  la  com- 
munication  (]u"\\   en  a  faite  aux  sections,   conjointement   avec   les 


général  sur  l'organisation  des  municipalités. (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XI. 
p.  36-37  et  iô-47.) 

(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XIII.  p.  'J'J-lOl).  —  Ce  décret  a  été  cité. 
(Voir  ci-dessus,  p.  oo,  note  2.) 

(2)  Voir  Arc'iives  parlemi-ntaircs  (t.  XII.  p.  630-631). 

(3)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XV,  p.  532). 

(4)  Décret  du  28  mai  sur  la  forme  de  scrutin  et  la  police  des  assemblées  élec- 
torales. (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XV,  p.  703-704.) 

(5)  Le  registre  manuscrit  porte  ici  :  hiens  déclarés  à  la  disposiU'in   dr*  hirm 
nationaux. 

(6)  Séances  du  i  et  du  3  ju:^     \"  ,;•■  .-;-dessus,  p    '••' •  "t  '■■' 
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commissaires,  de  la  demande  à  lin  de  concession  de  nouveaux  pou- 
voirs, et  eniin  de  la  lettre  du  1"  de  ce  mois  par  laquelle  il  convo- 
quait ,1)  les  60  sections  pour  le  vendredi  A  courant,  à  l'effet  d'auto- 
riser les  commissaires  de  la  Commune  et  M.  le  Maire  à  réaliser  les 
propositions,  faites  par  le  Bureau  de  la  Ville  de  Paris,  d'acquérir 
pour  deux  cents  millions  de  biens  nationaux;  (II,  p.  693.) 

Plusieurs  membres  ont  successivement  demandé  et  obtenu  la  pa- 
role pour  démontrer  l'illégalité  de  ces  opérations.  Le  tort  qu'elles 
pourraient  faire  à  l'acquisition  et  surtout  à  la  revente  des  biens  na- 
tionaux; l'autorité  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  le  respect,  la 
soumission  que  leur  doivent  tous  les  citoyens;  l'obligation  spéciale, 
que  les  municipalités  en  général  et,  en  particulier,  celle  de  Paris 
ont  solennellement  contractée,  de  tenir  la  main  à  leur  exécution, 
de  réprimer  toute  sorte  de  violations;  les  dispositions  littérales  du 
décret  du  17  mars  dernier,  porlant  «  qu'il  sera  vendu  à  la  Munici- 
«  palité  de  Paris  et  aux  municipalités  du  royaume,  auxquelles  il 
«  poui-rait  convenir  d'en  l'aire  Facquisition,  jusqu'à  concurrence  de 
«  400  millions  de  biens  nationaux  »;  la  nécessité  et  surtout  l'inten- 
tion bien  connue  des  membres  du  Conseil  de  faire,  à  la  paix,  au  repos, 
à  la  tranquillité  publique,  tous  les  sacrifices,  pourvu  qu'ils  ne  soient 
pas  en  contradiction  avec  les  termes  de  la  loi;  ont  été  également 
présentés  par  ceux  de  MM.  les  administrateurs  qui  se  sont  fait  en- 
tendre dans  le  cours  de  cette  discussion. 

L'un  de  MM.  les  procureurs-syndics,  M.  Mitouflet  de  Beauvois, 
a  donné  dans  cette  circonstance  importante  des  nouvelles  preuves 
de  son  zèle,  de  son  dévouement  à  la  chose  publique,  de  son  respect 
pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  dont  il  doit  poursuivre 
l'exécution;  il  a  ramené  les  principes  et  les  réflexions  qui  avaient 
été  proposés  par  chacun  des  préopinants. 

Et,  après  une  miu-e  délibération,  le  Conseil,  ne  voulant  rien 
prendre  sur  lui,  cherchant  uniquement  à  concilier  el  non  pas  à 
préparer  et  à  faire  naître  des  difficultés,  a  arrêté  : 

1°  Que,  par  ses  commissaires  qui  seraient  nommés,  il  serait,  sans 
aucun  délai,  rédigé  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  des  faits 
qui  s'étaient  passés  à  l'occasion  et  depuis  le  décret  du  17  mars,  pour 
la  prier  de  statuer  sur  ce  que  la  Municipalité  devait  faire,  sur  la 
conduite  (iii'rilL'  di-vail  tenir; 

2"  Que  cotte  adresse  serait  portée  et  lue  à  l'.Vssemblée  nalionale 
par  une  dépulalion  (•oiii[)osée  de  deux  membn»;  de  di.-ujue  Deparle- 

(1)  Lp  registre  luaiuisciit  pnrtc  ici  :  en  convoquant... 
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nioul,  »l»'  tU'll\  iiifiiiiirrs  ilii  Ti-ili;iii;il,  de  MM.  I^••^  |»ru(iii'.Mir^  —  s  ipIiih 
el  })r(''sitl(''0  pai*  M.  \r  M.iiir; 

;r  Oi'  •'"•'  siTiiil  iiii|»riiiii'c  ; 

•i"  (Jn"iii(l('|)Oii(l;iiimit'iil  ilc  lailrcssc,  il  si-iait  lail  iiin'  Icîllit-  ;iii\ 
(U)  sections  pour  les  inslniirc  «le  la  tlt-iiianhc  ilii  (lunsi'il  cl  »lrs 
niolirs(|ui  l'aiirairiil  ili-lri'tiiiiii'-t' ; 

5"  Kniiii,  (jiie  lo  C()ns(ùl  s'ajoiii'iic  à  jcnidi.  10  «lu  cniirant,  à  si\ 
litMiri'S  ilu  soir,  pour  entL'iuln'  la  lecture  de  l'Adresse,  ainsi  ipie  de 
la  lettre,  et  se  concerter  pour  la  pr»''sentatioii  de  l'une  et  lenvoi  de 
l'autre. 

MM.  Brousse  des  Kauclierels,  .Minier,  .Miloullel  de  Heauvois,  Hiirt'.iu 
du  (lolonihier,  l'eueliet  et  Desniousseaux  ont  •■!•'•  cliar^fs  <li'  la  n-- 
daction  ordonnée  par  le  (lonseil.  ;lll.  p.  711. 

M.M.  Brousse  des  Faucherets,  Buob  et  Mitoullet  de  Ik-auvois, 

les  deu\  premiers  commissairos  nommés  par  le  Conseil  pour  l'exé- 
cution  de  l'arrêté  concernant  les  Carmes  de  la  place  Mauhert  (1), 
ayant  rendu  compte  des  dt-niarches  (juils  avaient  faites  en  ext'cution 
de  cet  arrêté,  des  dilliculli'S  qu'ils  avaient  •'■prouvées,  des  mesures 
qu'ils  croyaient  être  dans  le  cas  de  prendre  et  des  pouvoirs  dont  ils 
croyaient  avoir  besoin;  MM.  les  commissaires  ayant  encore  fait  lec- 
ture des  lettres  qui  leur  ont  été  adressées  par  les  religieux  Carmes; 

Le  Conseil  a  unanimement  arrêté  de  s'en  rapporter,  pour  cet  objet 
(l'exécution  de  son  arrêté  du  31  mai),  à  la  sagesse,  à  la  prudence  de 
M.M.  les  commissaires  et  procureur-syndic,  et,  cependant,  que  son 
arrêté  serait  exécuté  sans  délai  {"1). 

Le  Conseil  a  en  même  temps  arrêté: 

Sur  la  demande  de  MM.  les  commissaires,  et  dapiés  un  avis  (3) 
précédemment  donné  par  le  Comité  ecclésiasticjue  de  l'Assi-mlrlee 
nationale  ; 

Que  MM.  les  administrateurs  au  Département  du  domaine  pom-- 
raient  payer,  à  chacun  des  religieux  Carmes  (|ui  sortiront  de  la 
maison  de  la  |)lace  Mauberl,  un  ipiartier  de  leur  pension,  et  c<\ 
.sur  le  mandat  de  M.M.  les  commissaires  et  procureur-syndic  (i). 

Signr  :  B.villv  :  d.Vlgv:  Dkjolv.  si'cn'-la'nr. 


(1)  Arrête  du  31  mai.  (Voir  ci-il>'ssiis,  p.  tUi.) 

(2)  II  est  ;i  croire  que  l'anvié  reçut  eu  elFet  son  exécution,   car  il  u't^st  plus 
question  de  l'atTaire  des  Carun-s. 

(3)  Le  registre  inauu.-^crit  porte  ici   des  mots  incompréhensibles  :  el  il'aprèa 
en  avoir  prcvéïlemment  donné  /ntr  le  Comité... 

(4)  La  derni'Te  ligne  est  ainsi  estropiée  dans  le  registre  manuscrit  :  >'l  n  su  If 
inaiiitul  i/e  .V.W.  les  rftmmi.s.snires-nyni/irs. 

Tus:k  V.  U 
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ÉCLAIRCISSKMKNTS 

(I,  p.  680)  Les  trois  écrits  dont  s'occupa  le  Conseil  de  Ville,  le  7  juin, 
à  l'occasion  de  la  protestation  de  la  municipalité  de  Villeneuve-de-Berj^, 
étaient  inspirés  par  le  même  esprit  réactionnaire  que  la  célèbre  Déclaration 
d'une  j tari ie  de  l'Assemblée  nationale,  du  19  avril  (i)  :  à  l'instar  des  députés 
de  la  droite  ultra-royaliste,  les  catholiques  fanatiques  de  Nîmes,  d'Uzès  et 
d'AIais  avaient  éprouvé  le  besoin  de  manifester  leur  opposition  au  décret 
rendu  le  13  avril,  par  lequel  l'Assemblée  nationale,  à  la  suite  de  la  motion 
de  Gkrle,  avait  refusé  de  proclamer  la  religion  catholique  reli^'ion  d'État  (2). 

La  Délibération  des  citoyens  catholiques  de  la  ville  de  Nîmes  est  du 
20  avril  (3)  ;  elle  conclut  à  ce  qu'il  soit  demandé  au  roi  et  à  l'Assemblée 
nationale,  entre  autres  choses  : 

1°  Que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  soit  déclarée,  par  un  dé- 
cret solennel,  la  religion  de  l'État,  et  qu'elle  jouisse  seule  des  honneurs  du  culte 
public; 

2"  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  changement  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  et 
que  toutes  les  réformes  jugées  nécessaires  dans  les  corps  séculiers  et  réguliers 
ne  puissent  Atre  opérées  sans  le  concours  des  conciles  nationaux; 

3»  Que  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  d'employer  toute  sou  autorité  pour 
faire  rendre  au  roi  le  pouvoir  exécutif  dans  toute  son  étendue. 

La  Délibération  des  citoyens  catholiques  de  la  ville  d'Uzés,  du  2  mai  (4), 
visiblement  copiée  sur  la  précédente,  a  pour  but  : 

1"  De  demander  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  soit  déclarée  par  un  décret  solennel  être  la  religion  de 
l'Étal,  et  jouisse  seule  des  honneurs  du  culte  public; 

3»  De  demander  que  nul  changement  ne  soit  fait  dans  l'organisation  du  clergé 
sans  le  concours  do  la  puissance  catholique; 

4°  De  réclamer  pour  le  roi  la  pléuitude  de  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  su- 
[tréuie  ; 

5'  De  supplier  le  roi  et  l'Assemblée  nationale  de  transporter  leur  séjour  hors 
de  Paris  ou  ilans  telle  autre  ville  du  royaume  qu'il  leur  plaira  de  clioisir,  et,  là,  de 
réviser  dans  leur  sagesse  les  décrets  sanctionnés  ou  acceptés  depuis  le  5  octobre 
dernier. 

Quant  à  la  Pétition  des  catholiques  d'.llais,  qui  se  place  chronologique- 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  -jui. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  .iO-iO. 

(3)  Imp.  '.)  p.  in-8",  suivi  d'nnc  Adresse  au  roi,  1  p.  in-S-^Hib.  Nal.,  Lb  3;>/3323). 
—  Une  Nouvelle  dérluration  et  pélilion  (tes  culfiolii/ues  de  Xismes,  du  l"  juin,  sui- 
vie d'une  Adresse  à  nosseigneurs  de  l'Asseinf)lée  nationale,  forme  un  imp.  de 
n  +  3  p.  in-4*  (Hib.  Nat.,  Lb  3!)/3404). 

(4)  Inqi.  4  p.  iu-S",  précédé  d'iuie  atlresse  ayant  jxiur  litre  :  Au  Uni,  datée  du 
3  mai,  2  p.  in-«    (Hili.  Nat.,  \.h  3!»/33GG  et  33G7). 
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mt'iil  avant  les  deux  pircéilfiiles  I)ètibrra(ii>ris,  clli-  t,'x|iniii;iil,  >.iiis  iiul 
(loiito,  (les  idées  tout  ;i  l'ait  analdiiiies  (I). 

Il  s'aj^it  donc  la  de  maiiilV'statiniis  au  moins  autant  politifpics  ipie  rcli- 
f^iciises.  Ht''|iandues  ii  proliision  par  les  soins  de  leurs  auteurs,  adressjîes 
notamment  ;i  la  plupart  des  njunicipalilés  du  rojniime,  elle»  MOiilevi-rcnt 
dans  le  pays  tout  entier  une  l'-motion  considr-raMe,  qui  se  traduisit  jiar 
d'innomi)ral)Ies  adiesses  et  délibérations  prot"statnires  transmises  a  l'Assem- 
blée nationale,  (lu  ^enii'  diî  (•••Ht;  de  Villeneuve  île  Mer^',  et  où  les  Dciilmni fions 
des  catlioliques  du  (Jard  étaient  (b'-noncées  comme  séditieuses  et  all<-nlal(jiieH 
à  la  liberté  (2).  Une  première  fois,  dt'jh,  la  municipalité  de  Villeneuve dc- 
Berg  avait  fait  savoir,  le  19  mai,  soir,  que  «  indi;,'nés  des  écrits  et  délibéra- 
tions séditieux  qui  prétextent  les  intérêts  du  tn^ne  et  la  religion,  les  habitants 
de  Villeneuve  adhéraient  expressément  aux  déciets  de  l'Assemblée,  notam- 
ment ;i  ceux  qui  concernent  le  culte  et  les  biens  ecclésiaslicpies  « '3).  1^ 
-*7  mai,  soir,  une  autre  adresse  de  la  municipalité  de  Villeneuve-de-Herp 
en  Vivarais  est  signalée,  comme  ayant  pour  objet  la  IhHibiraiion  de  Mmes 
et  autres  écrits  dictés  par  les  ennemis  du  bien  j)ublic  (4)  :  vraisemblable- 
ment, c'est  celle-ci  dont  le  Conseil  de  Ville  de  la  Commune  de  Paris  reçut 
communication  le  7  juin. 

L'Assemblée  nationale,  saisie  par  des  plaintes  chaque  Jour  répétées  et  ve- 
nues de  tous  les  coins  de  la  Fiance,  dut  s'occuper  cnlin  de  ces  démonstra- 
tions soi-disant  religieuses,  qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  contester 
son  œuvre  tout  entière,  l'œuvre  de  la  Révolution.  D'ailleurs,  des  troubles 
graves  avaient  éclaté  à  Nimes,  à  la  suite  de  la  substitution  de  la  cocarde 
blanche  à  la  cocarde  nationale,  et,  dès  la  première  nouvelle,  Marti.nkai'^ 
président  du  Comité  ecclésiastique,  avait  montré  que  l'origine  de  la  fermen- 
tation n'était  pas  ailleurs  que  dans  la  Délibération  des  catholiques  de 
Nimes.  Sur  quoi,  un  décret,  proposé  par  Barnavk,  avait  renvoyé  toutes  les 
pièces  au  Comité  des  recherches  et  mandé  à  la  barre  le  maire  de  .Mmes, 
Tessier  dk  Marguerittes,  membre  (Je  l'Assemblée  nationale,  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite  (q\ 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  suivre,  dans  ses  multiples  péripéties,  la  dis- 
cussion de  l'affaire  de  iNimes  à  l'Assemblée  nationale  :  mais,  puisqu'il  a  été 
nécessaire  d'en  parler,  on  en  signalera  rapidement  les  phases  principales, 
celles  du  moins  qui  concernent  les  Délibérations  des  cifot/ens  catholiques 
de  Mmes  et  d  Ixt-s  fe,). 

(1,  (Juuiiiui-  pdiLi'--  au  citui.i;,'!!!'  de  la  IJib.  Nat.  (Lb  :J9/;jlo4.  in-i°  ,  la  hvit  '>rinuin 
des  cat/iolif/iies  fi'Alais.  datée  du  23  mars,  est,  parait-il,  égarée  (suptembre  18%). 
La  Délil)érulion  d'Uzi's  déclare  y  adhérer  ainsi  qu'à  celle  de  Ntmes. 

(2)  Les  villes  de  Montéliiuar  cl  de  Saint-Faul  Trois  Châteaux  (l)rôme;  sont  les 
preiiiii'TCs  sigiialéos  coniuio  ayant  protesté  contre  la  Dé  Uiéraliim  de  Nimes,  le 
il  mai,  soir.  C'est  Saint-Cioud  (Sciiie-et-Oise)  (|ui  tlctrit  pour  la  premicre  fois  la 
Dcli/)éraUon  d'L'zés,  le  27  mai,  soir.  (Voir  ^;v/jii'«'»-  parlementaires,  t.  .\V,  p.  483-486 
et  692.) 

(3)  Voir  Arcltive.s  parlemenlaires  \i.  XV,  p.  o'.t.i  . 

(4)  Voir  A rr/iives parlementaires    t.  XV,  p.  i.'Jl'. 

(5)  Séance  du  II  mai  1790,  soir.  (Voir  .IccAiirs  /«vc/cwrH/</»/v,'i,  l.  XV.  p.  48(;-48'î.) 

(6)  Voici  la  numcuclaturu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale  où  les  alTain-s 
d<'  Nimes  et  d'Uzès  furent  discutées,  nomenclature  que  ne  donnent  aussi  complète 
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Le  rapport  du  Comité  sur  les  troubles  de  .Nimes  fut  présenté,  le  i'6  juin, 
soir,  par  le  l»aron  de  Macaye  (1);  lecture  fut  donnée  par  le  rapporteur  des 
Délibérations  de  Mmes  et  d'Uzès,  et  la  discussion  ajournée  au  surlende- 
main (2). 

Le  17  juin,  soir,  conformément  aux  conclusions  du  rapport,  et  malf-'r'- 
l'opposition  de  Cortois  de  Balore,  évéque  de  .Nimes  (3),  qui  demandait  la 
déclaration  de  non-lieu  à  délibérer,  il  fut  décrété  que  les  vingt  citoyens, 
présidents  et  commissaires  des  assemblées  des  soi-disant  catholiques  de 
Nimes  et  d'Uzès,  seraient  mandés  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  pour 
rendre  compte  de  leur  conduite,  et  provisoirement  privés  des  droits  de 
citoyens  actifs;  en   même   temps,  une  information  judiciaire  était  ouverte 

sur  les  troubles  (4). 

Le  !«■■  juillet,  matin,  l'Assemblée  nationale  rerut  une  lettre  de  l'un  des  si- 
gnataires de  la  Délibération  des  catholiques  de  Nîmes  (L\pierre,  présidentl, 
et  une  autre  signée  de  plusieurs  des  commissaires  de  l'assemblée  des  catho- 
liques d'Uzès;  l'une  et  l'autre  conten;i»ent  les  excuses  et  l'expression  des 
regrets  des  signataires,  qui  rétractaient  leur  adhésion  aux  Délibérations 
incriminées  (oj. 

Le  3  juillet,  soir,  à  l'occasion  d'un  mémoire  du  régiment  de  Guyenne - 
infanterie,  rendant  compte  de  sa  conduite  à  Nîmes  pendant  les  troubles, 
DE  Bi'.TUisY  DE  MÉziiiREs,  évèque  d'Uzès  (G),  demanda  que  les  personnes  man- 
dées à  la  barre  par  le  décret  du  17  juin  fussent  dispensées  de  ce  voyage. 
L'Assemblée  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  de- 
mande (7). 

Le  23  novembre  1790,  soir,  à  la  suite  d'un  rapport  des  Comités  des  rap- 
ports et  des  recherches  sur  les  troubles  d'Uzès,  Barnave  fit  adopter  un  dé- 
cret qui  ordonnait  la  comparution  par  la  force  des  commissaires  des  assem- 
blées des  soi-disant  catholiques  dq  Nimes  et  d'Uzès,  mandés  par  le  décret 
(lu  17  juin,  s'ils  n'obtempéraient  dans  le  délai  de  huit  jours  après  notifica- 
tion du  décret  (8). 

Ce  lut  Alquier  (9)  qui  présenta,  le  19  février  1791,  le  rapport  des  Comités 


Dilatable  de?  l'rocùs-vcrbaux  de  l'Assembir'e  constituantL-,  dressée  par  larcliivistc 
Camus,  ni  la  table  des  Archives  parleinentaireK,  de  MM.  Mavidal  et  Laurent  : 
11  mai  1790,  soir;  17  mai,  soir;  15  juin,  soir;  17  juin,  soir;  21  juin;  !«' juillet, 
nialiu;  ;{ juillet,  soir;  12  octobre,  soir;  2  novembre;  12  novembre;  23  noveiubrc. 
soir;  1"  février  1791;  19  février;  22,  23,  24  et  26  février;  Il  mars;  lo  uiars,  soir; 
2  avril,  soir. 

La  Délibérnlum  des  raUwlifjues  d'Alais,  qui  avait  fait  moius  de  bruit,  ne  fut  pas 
mise  eu  cause  devant  r.Vsseuddée  nationale. 

(1)  Député  de  l,i  noblesse  du  bailliage  de  Labourd,  aujoiud'luii  arroudissement 
de  Bayonne  (Hasses-Pyrénées). 

(2)  Voir  A l'ikivcs  parlementaires  (t.  XVI,  p.  229-232). 

(3)  Et  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Mmes  et  ileaucaire. 

(4)  Voir /l;v7«t>es  parlementaires  (t.  XVI,  p.  2u0-2i)6l. 
(;j)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVI,  p.  598-599). 

(())  Kt  député  du  clerj.'é  de  la  sénéchaussée  de  Mmes  cl  Bcamaire. 

(7y  Voir  Archives  parlementaires  (t    XVI,  p.  685-087). 

(8)  \o\r  Archives  parlementaires  (t.  XX,  p.  ti93-()97). 

(ii;   Mépulé  du   lier-  étal  de  la  .sénéeliaiissée  de  La  iloclielle. 
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dos  rapports  ot.  dos  rt!cli(M't"li(>s  sur  l'aiïiiin'  (l<;  Nirnos.  I.a  (liMciissioii  fut  n-ti- 
voyt'c  au  '22  (I). 

I.a  discussion  s'ouvrit,  rn  l'ITct,  lu  22,  par  l'audition  dt;  Tussinn  m.  Muk.ik- 
iiiTTKs,  maire  de  Niiiu^s;  i[uoi(|U(!  di>puli'',  il  oonip.irul  à  la  harro,  nux  Ifniuîs 
(lu  d(''cr(!l  du  11  mai  t71)().  Apri's  un  drhal  qui  st^  prolnti|^ea  pendant  ipialr»; 
si'ancos  (22,  2.'l,  2t  ot  20  IV-vricr',  ^As^('ml>ll'M>  .nlopta  N«  projet  d<!  d<'<rfl 
jin-siMitt''  par  le  rapporteur,  portant  destitution  de  la  muniripalilé  ««•liielUr, 
(Icclarée  ini'li|^il)lo  aux  olectinns  futures;  poursuites  contre  ceux  qui,  le 
1.1  juin,  avaient  donné  ordre  de  tirer  sur  les  ofliciers  municipaux;  eiilin, 
aimulalion  des  procédures  (înlamées  siu'  les  autre^  •'•vénernenls  (2). 

Mais  l(;  décret  du  17  Juin,  conlirmé  par  ceux  du  '.\  juillet  et  du  23  no- 
veinlue,  n'avait  point  encore  reçu  satisfaction. 

Kniiu,  le  ir  mars  170!,  une  lettre  du  j^arde  des  sceaux  ayant  annoncé 
l'arrivée  des  commissaires  des  assemblées  catholiques  de  Mmes  et  d'IJzès, 
l'Assemblée  ordonna  qu'ils  comparaîtraient  le  lendemain  soir  (3). 

Admis  à  la  liarre,  le  15  mais,  soir,  après  avoir  enlendu  une  admonesta 
lion  du  président  (le   marquis  ok   Montksqi'iou-I'^/knsac),  les  commissairt^s 
de  Mmes  et  d'I'zès  s'expliquèrent,  par  rori,'ane  d'un   d'entre  eux,   sur  les 
inculpations  dont  ils  étaient  robjct.  Le  renvoi   aux   Comités  des  recherches 
et  des  rapports  réunis  fut  prononcé  (4). 

Knfin,  le  2  avril  1791,  soir,  après  un  nouveau  lappoit  d'Ai.(,)iiKn,  au  nnin 
des  Comités  des  rapports  et  des  recherches,  il  fut  décrété:  qu'il  y  avait  lieu 
à  accusation  contre  dix  individus,  |)résidents  et  commissaires  des  assem- 
blées des  soi-disant  catholiques  de  Nîmes  et  d'I'zès;  qu'ils  étaient,  en  consé- 
quence, renvoyés  devant  le  tribunal  d'Urléans  (5);  que  les  rétractations  des 
dix  autres  (6)  étaient  prises  en  considération,  et  qu'en  conséquence  il  n'y 
avait  lieu  à  prendre  contre  ceux-ci  aucune  délibération. 

La  conclusion  sévère  à  laquelle  aboutit  l'Assemblée  nationale  n'est-elli; 
l»as  la  meilleure  justification  de  la  dénonciation  portée  au  Conseil  de  Ville 

le  7  juin? 

(II,  p.  688)  Dés  le  moment  où  avaient  été  nommés  les  fiO  commissaiies 
des  districts,  qui,  réunis  à  l'Archevêché  le  i»»"  et  le  2  aviil.  avaient  désii^né; 
les  12  commissaires  de  la  Commune  pour  l'acquisition  des  biens  nationaux, 
il  avait  été  stipulé,  par  le  plus  grand  nonibre  des  districts,  que  les  pouvoirs 
de  ces  12  commissaires  étaient  limités  aux  opérations  préparatoires;  que, 
pour  conclure  un  arrangement  délinilif,  ils  auraient  a  demander  de  nou- 
veaux pouvoirs,  et  qu'en  attendant,  ils  seraient  astreints  a  rendre  compte 

(1)  Yoir  Archives  parlementaires  (t.  .\X1II,  p.  2'.»'.l-36fi)- 

(2)  Voir  Archives  parlemenlaires  (t.  XXIU,  p.  Klo-i^l,  '.70-487,  oO.-J-SOV  el  5:1!»- 
548). 

i3)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XXIV,  p.  82  . 
4)  \oir  Archiva  parlementaires  {t.  XXIV,  p.  108-10'.'). 

{",)  Le  dé.ret  du  5  mars  ITJl  venait  d'instituer,  à  Orlcan-,  un  Iribuual  pmvisoiro 
chargé  d'instruire  et  juger  en  dernier  ressort  les  alTaires  de  crimes  de  lèse  imtinn, 
en  remplacement  du  Chàtulet.  i  Voir  ci-dessus,   p.  /«f      I-  •>.!......!   .....i  ,-.„... 

d'Orléans  fut  installé  le  2;i  mars. 

(t!)  Séance  du  !"  juillet  IT»'!.    Voir  i'i-dfs<u*.  p.  >!^i. 
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périodiquement  de  leurs  travaux  à  leurs  collègues,  les  48  commissaires  par 
lesquels  ils  avaient  été  choisis  (1). 

Les  léunions  plénières  de  l'assemblée  des  60  délégués,  où  les  12 commis- 
saires conféraient  avec  leurs  48  électeurs,  ont  laissé  peu  de  traces.  Nous 
savons  seulement,  par  une  délibération  du  district  de  Saint-Victor,  en  date 
du  3  mai  (2),  que,  la  veille,  dimanche  2  mai,  avait  eu  lieu,  à  l'Archevêché, 
une  assemblée  (vraisemblablement  la  première),  présidée  par  le  Maire,  dans 
laquelle  les  commissaires  avaient  rendu  compte  de  leurs  tiavaux  depuis  leur 
nomination,  et  où  il  avait  été  décidé,  sur  l'invitation  du  Maire,  que  de  pa- 
reilles assemblées,  nécessitées  par  la  continuation  des  opérations,  auraient 
lieu  tous  les  dimanches,  à  midi. 

Ces  réunions  hebdomadaires  durent  avoir  lieu  pendant  tout  le  mois  de 
mai,  et  il  est  probable  que  c'est  dans  la  réunion  tenue  l'un  des  derniers 
dimanches  de  ce  mois  (le  23  ou  le  30  mai)  que  fut  airèté  le  Compte  rendu 
que,  pour  obéir  aux  termes  de  leur  mandat,  les  12  commissaires  présidés 
par  le  Maire  adressaient  à  la  Commune  dans  ses  60  sections  (3). 

Haillv  en  donna,  comme  on  l'a  vu,  communication  au  Conseil  de  Ville, 
le  7  juin,  en  Jiiêine  t€mps  que  de  la  lettre  de  convocation  qu'il  avait  lui- 
même  envoyée  aux  présidents  de  districts,  le  l*''juin.  Ce  document,  à  la  fois 
trop  long  pour  être  reproduit  en  entier  et  trop  important  pour  être  passé 
sous  silence,  va  être  représenté  ici  par  des  extraits  qui  permettront  d'en 
apprécier  le  sens  et  la  portée. 

Compte  rendu  à  la  Commune  de  Paris,  dans  ses  00  sections,  par  les  12  coitimissaires 

nommés  pour  l'a'qtiisition  de  deux  cents  millions  de  domaines  nationaux  (4). 
Messieurs, 

Vous  BOUS  avez  confié  le  soin  de  concerter,  avec  MM.  les  commissaires  de 
l'Assemblée  natiouale,  les  conditions  de  la  vente  de  200  millions  de  domaines 
nationaux,  dont  la  Ville  de  Paris  a  proposé  de  faire  l'acquisition. 

Celte  confiance  impose  à  vos  commissaires  le  devoir  de  vous  rendre  compte 
de  leurs  travaux.  Ils  s'acquittent  de  ce  devoir  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment et  de  satisfaction  qu'ils  espèrent  que  vous  trouverez  dans  leur  rapport  des 
preuves  de  leur  zèle  et  de  leurs  etforts  pour  le  succès  d'une  opération  a  laquelle 
est  attaché  le  salut  de  la  chose  publique. 

Uu  motif  puissant  a  réglé  notre  marche  :  nous  avons  ronsidèré  que,  s'il  était 
intéressant  pour  la  Ville  de  Paris  de  peser  mùicmeut  toutes  les  conditions  du 
traité,  il  importait  plus  encore  au  bien  de  l'État  que  l'opération  dout  nous  étions 
chargés  fut  promptemeut  exécutée. 

Frappés  de  cette  considération,  nous  avons,  dès  le  lendemain  de  notre  nomi- 
nation, porté  nos  vues  sur  le  choix  des  biens  qui  pourraient  être  départis  à  la 
Ville  lie  Paris.  Mais,  pour  parvenir  à  ce  choix,  il  fallait  rassembler,  examiner  et 
dépouiller  une  mulliUide  d'états  et  de  déclarations  déposés  dans  les  bun-aux  de 

(t)  Ces  condiiionsst;  trouvaient  posées  dans  VavrCiv  Au  lii.slriit  des  Mat/iurins  An 
18  mars,  (jui  avait  donné  le  branle  à  la  généralité  îles  districts,  et  dans  la  plupart 
des  arrêtés  relatifs  .i  la  nonnnation  des  connuissaires.  i, Voir  Tome  IV,  p.  fG7-4(iS 
et  .ido-isr,.) 

(2)  Pièce  nianuse.  (.\rch.  N,it.,  Q1/113.5/1A  . 

(3)  lin  tous  cas,  le  Compte  rendu,  qui  ne  porte  pas  de  date,  est  ccrlaiuemeut 
aDlérieur  au  :il  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  6.97,  note  1,  et  p.  (iSS,  note  2.) 

(4)  Imp.  24  p.  in-8"  (bib.  Nat.,  Lb  40/lli).  —  llésumé  dans  le  Journal  de  lu 
Muni'-ipulité  et  des  di,slri'  ts  (u"  du  ."i  juin,  et  dans  le  Moniteur  [W  du  C»  juin'. 
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rAssoiubli'e  iiiitioiialc,  et  iiois  n"ftvoiiH  pas  tanlr  à  rorniinnllrc  r|ii<!  rr»  pri'-litiii- 
iiaircK  l'utiaiiiorniciit  l>eaui'<iup  rie  loiifçuciir.H.  An  lieu  ili;  uims  l■n^agl;^  ilnii»  do» 
travaux  de  détail  qui  nous  auraiiMit  mVtïssainîMH  iit  drlounn's  du  travail  rssfii- 
lit'l,  nous  avons  demande  À  MM.  les  (•(ininiisHairoH  «hj  rAsi*enil)li'e  ualinnale.  de« 
tableaux  ou  relevés,  (|u*ils  se  sont  empressés  de  faire  faire  dans  leurs  liureaux, 
d'après  nos  instructions;  et  no)is  nous  soiiimt^s  livrés  sans  rel.ielie  li  ri-Lîit)lis»i;- 
nient  des  propositions  qui  nous  paraissaient  devoir  former  les  ronililions  du 
traité. 

Ce  travail,  fait  sous  les  yt^ux  de  .M.  le  Maire,  'tait  divisé  en  (piatre  parties,  que 
nous  avons  sueressivcnient  remises  i"i  M.M.  les  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Tous  les  articles  en  ont  été  discutés  dans  b-  cours  des  conférences  ((iii  nnt 
eu  lieu  entre  eux  et  nous. 

Nous  avions  ncconipaj^né  notre  travail  d'une  proposition  subsidiaire,  tendante 
H  éviter  les  diflicnllés  que  pouvait  entraîner  le  droit  accordé  aux  autres  munici- 
palités, par  le  décret  du  17  mars,  de  ret'-nir  les  portions  de  biens  ipii  seraient  à 
leur  convenanei'. 

Quoique  ces  premières  esquisses  fussent  subordonnées  à  un  examen  plus  parti- 
culier de  la  part  de  MM.  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  nous  avons  cru. 
Messieurs,  devoir  les  communiquer  à  vos  députés,  réunis  à  l'.Vrchevèché  M).  Les 
témoij^nages  d'approbation  qu'ils  ont  bien  voulu  nous  donner  auraient  suffi  pour 
soutenir  notre  zèle,  s'il  avait  pu  fléchir  un  seul  instant. 

Pour  vous  donner  une  idée  des  propositions  dont  nous  venons  de  parler,  nous 
allons  en  présenter  une  analyse  sommaire.  Nous  vous  instruirons  ensuite  de 
l'effet  qu'elles  ont  produit  et  de  ce  qui  reste  encore  à  faire. 

[Sous  ce  titre  :  Dispositions  du  travail  des  commissaires  de  la  Commune,  suit  un  long  résumé 
des  articles  proposés  au  Comité  de  l'Assemblée  nationale  comme  bases  du  règlement  à 
intervenir;  ces  articles,  non  numérotés,  sont  au  nombre  de  quarante-deux.  Puis,  le  Compte 
rendu  reprend  :  ] 

Telle  est,  Messieurs,  la  série  d'articles  du  travail  de  vos  commissaires.  Si  vous 
y  remarquez  quelque  défaut  d'ensemble  et  de  liaison,  vous  vous  rappellerez  sans 
doute  que  ce  travail  a  été  présenté  en  ditlérentes  parties  et  à  mesure  qu'elles 
étaient  formées. 

Nos  propositions  r\e  portaient  et  ne  devaient  porter  que  sur  ce  qui  concernait 
l'acquisition  projetée  par  la  Ville  de  Paris.  MM.  les  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  ont  pensé  qu'il  était  couvenable  d'établir  un  règlement  général,  qui  pût 
s'appliquer  indistincteiuent  à  toutes  les  ventes,  sauf  a.  statuer,  lors  de  chaque 
traité,  sur  les  conditions  particulières  auxquelles  il  pourrait  donner  lieu.  Ce  règle, 
ment  est  l'objet  des  décrets  rendus  le  14  mai  1701),  sur  le  rapport  fait,  au  nom 
du  Comité,  par  M.  Delley  d'Agicr  (2). 

Nous  allons  eu  parcourir  rapidement  les  dispositions,  en  suivant  l'ordre  dans 
lequel  elles  ont  été  décrétées.  Nous  les  rapprocherons  de  ceux  des  articles  de 
notre  travail  sur  lesquels  nous  croirons  devoir  fixer  plus  particulièrement  votre 
attention. 

Î^Sous  ce  titre  :  Dispositions  du  Hùi/lement  décrété  par  l'AsscmbUe  nationale,  suit  l'analyse 
détaillée,  article  par  article,  des  trois  titres  du  décret  du  14  mai  ;lc  titre  I  comprenant 
14  articles,  le  titre  II  et  le  titre  III  chacun- 11  articles),  accompagnée  de  queUjue»  ol)ser- 
vatioos,  portant  particulièrement  sur  les  points  où  les  combuiaisons  prést-ntées  par  les 
commissaires  de  la  Commune  n'avaient  point  été  admises  par  le  Comité  de  r.\ssemblée 
nationale.  C'est  ainsi  que  les  art.  9  et  10  du  titre  II  du  décret  font  lobjet  du  comincntaire 
qui  suit  :] 

Suivant  l'arlicb'  ',•.  toutes  les  municipalités  qui.  dans  b-  délai  d'un  iimIs  à  dater 

'li  l)aiis   une    des   ri'Uiuoii>    hcluiomaclaires    d''    rasï-enibli-e    (l.w   i,n    uneguis. 
(Voir  ci-dessus,  p.GOf.) 
(2)  Voir  ci-dessus,  p.  tf'/V. 
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de  la  publication  du  règlement,  se  seront  fait  subroger,  pour  les  fonds  situés 
dans  leurs  territoires,  aux  niuuicipalités  qui  auraient  fait  des  soumissions  anté- 
rieures (i),  jouiront  de  la  totalité  du  bénéficf  porté  par  l'article  11  du  titre  1  (2). 

Et,  suivant  l'article  10,  les  municipalités  qui  se  seront  fait  subroger  après  le 
délai  ci-dessus,  jouiront  pareillement  du  bénéfice,  sauf  la  distraction  d'un  quart 
seulement,  lequel  quart  est  accordé  par  le  même  article  à  la  municipalité  qui, 
après  avoir  fait  sa  soumission  la  première,  se  trouvera  évincée  par  la  subrogation, 
pourvu  qu'elle  ait  consommé  l'acquisition  dans  le  mi)is  qui  suivra  cf-tte  soumis- 
sion. 

Vos  commissaires,  Messieurs,  avaient  demandé  que  la  Ville  de  Paris  conservât, 
sur  les  objets  qui  seraient  retirés,  le  quart  du  quatrième  quart,  ou  le  seizième 
au  total,  du  montant  de  l'estimation. 

Ils  observaient  que,  si  l'on  n'accordait  de  bénéfice  a  la  Ville  de  Paris  que  sur 
les  biens  qui  lui  seraient  laissés,  ce  bénéfice  se  trouverait  très  probablement 
réduit  à  peu  de  chose,  puisque  tout  portait  à  croire  qu'il  ne  lui  resterait  que  les 
objets  situés  dans  son  territoire,  c'est-à-dire  des  maisons  qui  peuvent  n'être  pas 
louées  ou  ne  l'être  que  difficilement;  des  bâtiments,  des  emplacements  qui  nont 
qu'une  valeur  de  spéculation,  qui  donneront  lieu  à  des  constructions,  arrange- 
ments et  autres  dépenses,  soit  pour  en  tirer  un  produit,  soit  pour  en  faciliter  la 
vente;  enfin,  des  biens  dont  la  plus  grande  partie  sera  peut-être  encore  à  vendre 
longtemps  après  que  le  prix  des  biens,  retirés  par  les  municipalités  de  province, 
aura  été  versé  dans  le  trésor  public. 

Ces  observations  méritaient  d'autant  plus  de  considération  que,  dans  tous  les 
cas,  le  bénéfice  accordé  à  la  Ville  de  Paris  serait  moins  un  profit  réel  pour  elle 
qu'une  indemnité  des  pertes  qu'elle  a  essuyées  par  l'effet  de  la  Révolution.  Elles 
nous  out  paru  faire  impression  sur  les  membres  du  Comité  (3).  .Mais  l'esprit  qui 
dirige  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  les  principes  d'une  parfaite  égalité 
l'ont  encore  emporté  sur  des  considérations  particulières. 

Au  surplus.  Messieurs,  .si  vous  remarquez  que  cette  opération  ne  présente  plus 
autant  d'avantages  pour  la  Ville  de  Paris  que  le  projet  du  Bureau  de  Ville  lui 
en  faisait  espérer,  vous  reviendrez  sans  doute  avec  complaisance  sur  cette 
réllexion,  que  la  Ville  de  Paris,  qui  a  commencé  et  soutenu  la  Révolution  par 
tant  do  traits  de  courage  et  de  patriotisme,  doit  avoir  à  cœur  de  terminer  par 
un  trait  de  désintéressement. 

[Après  les  observations  concernant  chaque  arlicle,  le  Compte  vendu  continue  parles  obser- 
vations générales  qui  suivent  :] 

Sans  doute,  Messieurs,  vous  avez  remarqué  que  la  plus  grande  partie  des  ar- 
ticles du  travail  de  vos  commissaires  a  formé  la  base  du  règlement  général  dont 
nous  venons  de  parcourir  les  dispositions. 

Nous  ne  vous  le  dissimulerons  pas  :  nous  avons  regretté  que  MM.  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale  se  soient  crus  obligés  d'écarter  la  proposition 
subsidiaire  (jue  nous  leur  avions  présentée,  et  qui  avait  pour  objet,  eu  atlrau- 
chissant  la  Ville  de  Paris  du  retrait  des  autres  municipalités,  de  laisser  à  celte 
capitale  la  conduite  de  l'opération  pour  la  totalité  des  objets  par  elle  demandés, 
à  la  charge  de  rendre  aux  autres  municipalités  l,i  moitié  du  bèuèfiio  net  qui 
pourrait   résulter   de  la  revente  des  biens  situés   dans   leurs   territoires.   Nous 


(1)  L'art.  1"  du  lit.  II  établissait  un  droit  de  préférence  réservé  aux  municipa- 
lités sur  les  biens  de  leurs  territoires. 

(2)  Aux  termes  de  l'art.  Il  du  lit.  I,  il  était  albjué  aux  muuiripalités  le  seizième 
du  prix  capital  des  reventes  faites  aux  particuliers,  .'i  mesure  et  à  proportion 
des  sommes  jiayées  par  les  acquéreurs. 

['A)  Comité  d'aliénation  de  l'Asseinlil'  r  iiflliMualc. 
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p.  lisions  qii(>  cClW  prnp.isilion  offrait  df»  nvanlngns  rrcls  p«.iir  !«•  mirr.s  rio 
l'upi'ralittii.  Mais,  sans  di>iilt\  l(>  priiiripc  du  ri''(i?nliti''  al)«olin;  cnlrc  UmU-.*  \cn 
iniiiiii'ipalitrs  cl  le  tpxtr  clair  ol  pii'-ris  du  11  niarw  n'ont  pas  pt-rniis  an  Honiitr- 
d'adopter  MU  expédient  ipie  le  liieii  pnhiic  seni  nous  avait  inspiré. 

Nous  trouvons  surabondant  de  rappeler  ici  le»  autres  articles  de  notn-  travail, 
dont  le  Comitii  n'a  pas  cm  devoir  s'occuper  daim  la  formation  rlu  règlement 
général  :  ou  il  les  a  ju}.'és  inutiles;  ou  il  les  a  consiilérés  i-omine  TorniAnt  l'ohjet 
de  conditions  particulières,  susircplihies  de  variation  suivant  les  circonstance». 
Nous  sommes  informés  au  surplus  (pie  le  r.oin  té  prépare  une  instruction  pour 
toutes  les  nuinicipalilés,  et  que  cette  instruction  suppléera  aux  articles  de  notre 
travail  sur  lesquels  il  n'a  point  été  statué  par  ce  règlement  (Ij. 

Mais  nous  nous  croyons  (ddiirés  d'arrêter  un  instant  v(dre  altention  sur  larticlc 
du  cautionnement  ou  de  la  soumission  de  70  millions  (|ui  était  exigée  de  l,i  Ville 
de  Paris  aux  ternies  d'un  décret  du  0  avril. 

L'opinion  de  M.  le  .Maire  et  la  nôtre  s'ai-conlaient  parfaitement  sur  cet  article. 
.Nous  pensions  unanimement  (ju'un  tel  cautionnement  était  .i  la  fois  suralxuidant, 
illusoire  et  dangereux.  Nous  nous  en  étions  expliqués  ouvertement  dans  le  Comité. 
Les  conditions  proposéi>s  par  les  soumissionnaires  étaient  de  nature  .i  augmenter 
encore  notre  éloignomeut.  .Mais  tes  membres  du  Comité  attacliaient  d'abord  une 
grande  importance  à  ce  cautionnement,  (juils  regardaicul  comme  l'.'imc  de  l'opé- 
ration. L'Assemblée  nationale  d'ailleurs  avait  prononcé  :  il  ne  restait  cpi'h  obéir, 
et  nous  nous  étions  retranchés  à  demander  que  les  droits  de  commission  et  tous 
autres  frais  relatifs  à  la  soumission  fussent  à  la  charge  de  la  nation  (2).  L'évc- 
neineot  a  secondé  nos  vœux  :  des  offres  d'acquisition  sont  survenues  de  toutes 
parts,  et  l'Assemblée  nationale  a  terminé  par  abandonner  elle-même  l'idée  du 
cautionnement  qu'elle  avait  cru  devoir  exiger  dans  un  temps  où  les  ressources 
naturelles  de  la  chose  u'étaient  pas  encore  suftisamment  connues  (:<;. 

Lorsque  vous  vous  êtes  empressés,  Messieurs,  de  confirmer  la  proposition  faite 
par  les  députés  du  Bureau  de  Ville,  votre  principal  but  était  d'ouvrir  un  débouché 
pour  les  biens  nationaux  et  d'eu  faciliter  la  vente.  Vos  vues  sont  couronnées  par 
le  succès  :  non  seulement  les  municipalités  s'empressent  de  faire  des  souinissittns, 
mais  encore  un  grand  nombre  de  particuliers  se  présentent  pour  acquérir.  Il  ne 
reste  d'autre  doute  que  de  savoir  si  les  400  millions  de  biens,  dont  r.Vssemblée 
nationale  a  décrété  la  vente,  sufliront  pour  remplir  les  demandes  qui  se  multi- 
plient chaque  jour. 

Il  n'en  est  pas  moins  important,  .Messieurs,  de  consommer  au  plus  tôt  l'aeipii- 
sition  proposée  par  îa  Ville  de  Paris. 

Nous  ne  vous  observerons  pas  que  la  Ville  de  Paris  s'exposerait  à  une  dimi- 
nution de  bénélices  si  elle  se  laissait  prévenir  par  les  autres  municipalités.  Nous 
savons  que,  malgré  ses  besoins,  son  intérêt  particulier  ne  sera  jamais  son  prin- 
cipal mobile  dans  les  opérations  qui  tendront  au  bien  général. 

Ce  sont  des  considérations  plus  pressantes  que  nous  vous  mettrons  sous  les 
yeux. 

11  est  possible  que,  dans  le  nombre  des  municipalités  qui  se  sont  présentées 

(1)  Instruction  approuvée  par  l'Assemblée  nationale,  le:{lmai.  (\oir  ci-dessus, 
p.  6'iO.)  Ce  passage  prouve  que  le  Compte  rendu  a  été  rédigé  avant  le  31  mai, 
puisque  ses  auteurs  ne  connaissaient  pas  la  décision  prise  à  cette  date. 

(2)  Un  des  articles  des  Dispositiuns  du  travail  des  commissaires  était  ainsi  for- 
mulé : 

(<  Stipulation  que  les  frais  d'emprunt  et  perles  d'intérêts  seraient  a  la  charge 
de  la  nation,  ainsi  que  les  frais  de  la  soumission  de  70  millions,  exigée  par  un 
décret  du  9  avril.  » 

(3)  Décret  du  i.i  mni  1790.    Voir  ci-dessus,  p.  :{8l-i'Si.) 
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jusqu'à  présent  pour  concourir  à  l'acquisition  des  domaines  nationaux,  il  s'en 
trouve  qui,  malgr»!-  leur  bonne  volonté,  ne  soient  pas  en  état  de  réaliser  leurs 
soumissions  assez  proraptement.  La  disposition  des  doniaiues  nationaux  est  en 
butte  il  toutes  sortes  de  niana-uvres.  Quelques  municipalités  peuvent  n'avoir 
pas  assez  de  consistance  pour  déconcerter  les  gens  mal  intentionnés.  H  est  du 
devoir  d'uue  grande  ville,  d'une  municip;ilité  qui  réunit  de  grandes  forces,  de  se 
mettre  en  avant  dans  une  pareille  circonstance. 

Tout  se  réunit  donc,  Messieurs,  pour  engager  la  Commune  de  Paris  à  ne  pas 
dilférer  la  conclusion  du  marché  dont  elle  nous  a  chargés  de  préparer  les  condi- 
tions. 

A  la  vérité,  les  tableaux  et  relevés  que  nous  avons  demandés  ;i  MM.  les  com- 
missaires de  r.Vsseinblée  nationale  ne  sont  pas  encore  terminés,  malgré  l'activité 
avec  laquelle  on  y  travaille;  mais  ils  sont  au  moins  assez  avancés  pour  guider 
sur  le  choix  d'un  grand  nombre  d'objets;  et  .MM.  les  commissaires  de  l'.Vsscm- 
blée  nationale  veulent  bien  se  prêter  à  traiter  partiellement  avec  la  Ville  de  Paris, 
il  mesure  qu'elle  pourra  désigner  quelque  bien. 

Ainsi,  Messieurs,  rien  n'empêche  que  la  Ville  de  Paris  traite  sur-le-champ  des 
objets  qu'on  peut  indiquer  en  ce  moment,  sauf  à  compléter  son  acquisition  à 
mesure  qu'on  avancera  sur  le  choix. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  que  vous  donniez  de  nouveaux  pouvoirs.  Ceux  dont 
vous  nous  avez  honorés  ne  s'appliquaient  f[u'aux  préliminaires,  et  vous  voyez, 
par  le  compte  que  nous  venons  de  vous  rendre,  qu'ils  sont  épuisés. 

Hàtons-uous,  .Messieurs,  de  mettre  la  dernière  main  ;i  l'o'uvre;  et  qu'après 
avoir  eu  l'avantage  de  proposer  un  plan  aussi  vaste,  aussi  utile,  la  Ville  de  Paris 
puisse  se  glorifier  d'avoir  été  la  première  à  l'exécuter! 

Sif/iié  :  Baillv,  Maire. 

]Maugis,  président. 

Demauïort,    Deyeux,    Bonckrf,    Du.mont, 

D'OsMOND,  LaRDIN,  THliVENlN,    Galimard, 

Delore,  Tabol'reux,  Bkuneau,  commis- 
saires. 

En  même  temps  que  le  Compte  rendu  par  les  douze  commissaires,  etc..., 
IJailly  faisait  connaître  au  Conseil  de  Ville  la  lettre  qu'il  avait  adressée, 
le  ^'"  juin,  aux  présidents  de  districts,  en  les  invitant  à  convoquer  les 
assemblées  générales  de  districts  pour  le  4  juin,  à  l'effet  d'autoriser  les 
commissai/es  à  continuer  leurs  opérations  avec  des  pouvoirs  plus  étendus. 

Celte  lettre  (1)  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  1"  juin  il'M, 

L'Asscujhléc  nationale,  .Monsieur,  a  décrété  qu'il  serait  proposé  à  la  Ville  de 
Paris  d'acriuérir  pour  deux  cents  millions  de  biens  nationaux,  et  que  des  rom- 
missaires  de  la  Commune  s'enteudraient  avec  des  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  sur  la  nature  des  bieus  qu'il  serait  question  d'acheter  et  sur  les  condi- 
tions de  l'acquisition  on  elle-même. 

Les  soixante  sections  de  la  capitale  ont  choisi  des  commissaires  qui  se  sont 
mis  en  état  de  rendre  compte  à  leurs  commettants  du  résultat  de  la  mission 
qu'ils  leur  ont  coidlée.  Li-ur  rapport  est  imprimé  (2);    et  j'ai  l'honneur  de  vous 


(1  Inip.  t  p.  iii-i'  IJil).  ,\at.,  Lb 39/8908).  —  Résumée  dans  le  .hnmml  di'  la 
Mnniripalilë  vt  des  ilistrit-Ls  {n«  du  .'i  juin). 

2)  Pi)ur  que  ce  rapport  de  24  p.  fût  imprimé  et  prêt  à  être  expédié  le  i"-juin, 
il  fallait  iiii'il  eût  été  ivdigé  quelques  joins  auparavant,  par  conséquent  vrai- 
remblabl'-iii'-ii)  I"  l'.'t  m.ti 
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l'iulrosscr,  fu  vous  priant  île  le  in^ftr»!  atrtis  les  yoiix  tin  ru«8fiiil»l''<'  ([iic   vuii» 
prrsidcz. 

Le  travail  des  comuiissains  de  la  Ciuiniiniic  el  l<-  i'i)iii|iti'  ({u'iU  i-ii  l'irnliiit 
di'vifuilraipiit  innfiios,  si,  par  suite  de  la  mnliafire  di)nt  le»  seclioni»  IfH  «ni 
honort^s,  ils  ne  rorcvaient  pas  toutes  les  autorisations  dont  ils  ont  besoin  pour 
consommer  une  opération  à  lacpielle  le  salut  publii-  est  «'Iroileinent  lié. 

Je  vous  proposerai  donc,  Monsieur,  df  eonvorpier,  pour  vi-ndredi  proclinin 
(4  juin),  <|uatre  heures  de  relevée,  une  assemblée  pénérnie  de  votre  district,  à 
l'etlet  de  lui  proposer  d'autoriser  les  commissaires  de  la  Commune  el  moi  k 
réaliser  la  proposition,  faite  par  la  Ville  de  Paris,  d'acquérir  pour  deux  cents 
millions  de  biens  nationaux,  aux  charges,  clauses  et  con<lilions  pém'rales  pre»- 
crites  par  le  décret  du  14  mai,  ef  à  telles  charges,  clauses  et  conditions  particu- 
lières qui  pourraient  être  imposées  par  l'Assemblée  nationale. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser.  Monsieur,  un  projet  de  ««•umission  pour 
l'acquisitioQ  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux,  projet  «lont  le  Comité  de 
l'Assemblée  nationale  m'a  fait  passer  le  modèle  il).  Je  vous  serai  fd)ligé  de 
le  mettre  sous  les  yeux  de  votre  assemblée  et  de  lui  proposer  d'y  donner  sa 
sanction. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  observer  que,  dans  celte  grande  all'aire,  tout  est 
instant,  et  qu'il  serait  intéressant  de  me  faire  passer  très  promptement  la  déli- 
bf'ratiou  que  votre  section  croira  devoir  prendre  dans  sa  sagesse. 

J'ai  l'honueur  d'être,  avec  un  très  sincère  attachement,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Sifjnè  :  Bailly. 

[Joint  un  Projet  de  soiimissioti  de  la  Municipalité  de  Paris  pour  l'acquisition  des  biens  ecrU- 
siastiques  el  domaniaux,  dont  la  fonniile  commence  ainsi: 

«  Nous,  officiers  municipaux  de  la  Ville  de  Paris  et  commissaires  nommés  à 
cet  effet,  en  exécution  des  arrêtés  pris  par  les  soixante  sections  actuelles  de  la 
capitale  et  en  vertu  de  l'autorisation  qui  nous  y  est  donnée,  nous  déclarons  que 
nous  sommes  dans  l'intention  de  faire,  au  nom  de  la  Commune,  l'acquisition 
des  domaines  nationaux  qui  suivent...»] 

En  réponse  ù  la  demande  de  pouvoirs  nouveaux  l'ormulée  par  la  lettre 
du  {"juin,  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  les  districts,  en  très  grande  majorité, 
donnèrent  à  leurs  douze  commissaires  l'autorisation  de  poursuivre,  pour  le 
compte  de  la  Commune,  l'acquisition  de  200  millions  de  domaines  nationaux. 
Pour  apprécier  avec  quel  soin  les  grandes  questions  d'administration  étaient 
discutées  et  résolues  dans  les  assemblées  civiques,  il  faut  jeter  un  coup  d'œil 
sur  les  délibérations  prises  par  les  districts  à  la  suite  de  la  convocation  du 
4  juin  :  on  y  verra  que,  tout  en  manifestant  leur  confiance  dans  les  délégués 
investis  de  leur  mandat,  ils  savent  entrer  dans  le  détail  des  choses,  indiquer 
les  points  délicats,  stipuler  des  conditions,  enfin,  faire  OMivre  de  gouverne- 
ment direct. 

Par  bonheur,  la  collection  presque  complète  des  arrêtés  des  districts  à  ce 
sujet  a  été  conservée  :  trui?  seulement  font  totalement  défaut  (2),  ceux  des 


(1)  Le  Journal  île  la  Municipalité  el  tles  dw//-i:'/.s  rie  Parin  (u"  du  3  juin  publie 
le  Mnili'le  de  soumission  établi  par  le  Comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux, 
qui  était  annexé  à  Vlnslru'liun  pour  rexëvulinn  rlu  décret  du  1  i  mai.  approuvé*» 
le  .31  mai  par  r.\ssemblée  nationale.  Il  ne  diffère  que  par  quelques  ilétails  do 
rédaction  du  projet  annexé  ,i  la  lettre  de  Bailly. 

(2)  L'énumération  donnée  par  .M.  Tuetbv  {Répertoire  fféncrul,  I.  III.  n"'  'M\j\ 
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districts  de  Saint-Jacques  la  Bouclierie  (1),  de  Saint-Lazare  et  de  la  Tri- 
nité. 

Parmi  les  cinquante-sept  autres,  un  seul,  le  district  des  Enfants  Trouves 
Saint-Anloine  (2),  surseoit  à  statuer  par  les  raisons  suivantes  : 

Le  4  juin  1790,  à  linq  heures  de  rclevi'-e,  l"assemb!(''o  convoquée  en  la  manière 
arcoutumée  ; 

M.  Démoulin,  commissaire  de  ce  district  pour  lacquisiliou  des  biens  nationaux, 
a  donui'-  lecture  du  Compte  reudu  des  commissaires,  du  décret  du  14  mai,  do  la 
lettre  du  Maire  eu  date  du  1"  juin,  et  d'un  modèle  de  soumission. 

On  a  remarque  que,  de  tous  les  officiers  municipaux,  M.  le  Maire  étant  le  seul 
autorisé  à  concourir  à  cette  opération  avec  les  commissaires  de  la  Commune,  ou 
ne  pouvait  adopter  un  modèle  de  soumission  qui  semblerait  donner  quelques 
pouvoirs  aux  autres  officiers  municipaux  (3). 

Puis,  M.  Dkmoulin,  questionné  sur  le  point  de  savoir  si  le  tableau  des  biens 
à  acquérir  était  dressé,  o  répondu  qu'il  n'était  pas  terminé  (4). 

L'assemblée,  considérant  que  ses  commissaires  ne  peuvent  se  présenter  fi  TAs- 
semblée  nationale  pour  conclure  l'acquisition  des  biens  nationaux  sans  être  en 
état  de  lui  présenter  le  tableau  des  biens  à  acquérir  et  le  procès-verbal  de  Téva- 
luation  d'iceux  ; 

A  AKRÊTÉ  de  surseoir  à  donner  de  nouveaux  pouvoirs  à  son  commissaire,  jus- 
f|u'à  ce  qu'il  pût  présenter  le  tableau  des  biens  à  acquérir  et  de  leur  évaluation; 
et,  piiur  montrer  son  empressement  à  concourir  à  raccélération  de  celle  opéra- 
tion  si  utile,"  elle  a  chargé  son  commissaire  de  presser  la  commission  qui  en 
est  chargée  de  s'en  occuper  sans  relâche,  l'engageant  même  à  en  présenter  des 
parties  aux  sections,  et  autorise  son  commissaire  à  demander  la  convocation 
d'une  assemblée  générale,  dès  qu'il  sera  en  état  d"y  présenter  un  état  détaillé 
de  quelques  portions  de  biens  à  acquérir. 

Signé  :  Renet. 

l'our  le  district  des  Filles-Dieu,  il  y  a  doute  :  le  texte  de  sa  délibération, 
du  4  juin  (o),  n'indique  pas  nettement  s'il  a  été  sursis  à  délibérer  sur  les 
pouvoirs  demandés;  ou  plutôt,  il  commence  par  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer,  et  finit  par  dire  que,  nonobstant,  la  Municipalité  et  les  commis- 
saires continueront  à  suivre  l'opération.  En  tous  cas,  voici  la  conclusion  de 
son  arrêté  : 

Lecture  faite...,  la  commune  des  l'illes-Dieu  applaudit  au  travail  des  commis- 
saires et  leur  vole  des  remerciements;  mais,  considérant  que  leurs  pouvoirs 
étaient  finis  et  que  l'organisation  de  la  nouvelle  .Municipalité  ne  pouvait  tarder 
il  être  faite;  considérant,  en  outre,  que  la  suite  des  opérations  qui  dériveront  de 

il  .tni))  ne  fournit  que  cinquante-six  districts,  ce  qui  ferait  quatre  manquants; 
mais  l'arrêté  du  itistricl  des  Tliéatins,  omis  dans  cette  énumération,  exista  réel- 
lement dans  le  dossier,  ce  qui  réduit  à  trois  le  nombre  des  manquants. 

(1)  Le  district  de  Saint-Jacr/ucs  lu  Iloucfierie  n'avait  point  pris  part  aux  réunions 
de  l'Archevêché  pour  la  nMininatiou  des  commissaires.  \^Voir  Tome  IV.  p.  ô7  i 
et  .jSi,  uoU'  \.) 

(2)  l'ièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  (jl/li;53/t  A). 

(3)  Le  modèle  de  soumission,  transmis  par  Uailly  aux  districts,  copié  sur  celui 
f|ue  le  Comité  d'aliénation  avait  préparé  à  l'usage  des  comnmues  autres  que  Paris, 
mandatait  \cs  of/icier.s  niuniripuu.r  en  général.  (Voir  ci-dessus,  \t.699.) 

(4)  Le  Compte  rendu  cxplitiuait  pourcpioi.  (Voir  ci-dessus,  \i.G9S.) 

(5)  Pièce  maïuisc.  (Arch.  .Nat.,  O  1/1133/1  A). 
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II'  travail  iir  pounail  a|)]i.irti'iiir  qu'aux  nninifipaliU;»,  qui  oui  ••t  aiirniil  xcule»  lo 
droit  ili'  l'aire  les  traités  t;t  d'en  suivre  i-xaclcuit  nt  li-s  riauscn; 

Il  A  iVri';  ARKÊrK  qu'il  sriait  ri  rit  à  M.  |c  Main*  que,  par  loutr»  cen  iaiï«>iiH 
essentielles!,  la  section  des  Killes-Dien  a  ju>{é  qu'il  n'y  avait  paH  lieu  à  drIilx'Ter 
sur  les  pouvoirs  demandés,  jusqu'à  ci-  que  la  nouvelle  organisation  de  la  .Munli:i- 
palité  de  Paris  ait  l'ait  connaître  les  adniinislrat'urs  et  oftieiers  rpii  In  compo- 
seront, et  qu'elle  soit  à  portée  de  ctioisir  dans  sa  composition  les  commissaires 
à  qui  elle  trouvera  les  lumières  convenaldes  pom-  suivre  avec  succès  ce  travail 
inq)ortant. 

Considérant  ensuite  que  l'.ill'airr  dnni  il  s'a;.'it  était  trop  intéressant'-  pour 
(éprouver  le  plus  léj^er  retard  ; 

Il  A  Krii  ARRiÎTK  (|ue  la  Municipalité  actuelle  et  les  commissaires  chargés  jusqu'à 
présent  des  pouvoirs  denK^uiiMout  autorisés  à  suivre  celte  oi)éralion  inq»<irlaiil<' 
jusqu'à  l'organisation  complète  de  la  nouvelle  Municipalité. 

Si;/nc  :  Dusaussoir,  secrôlaire-grcfrier. 

Parmi  les  autres  arrêtés,  vingt-huil  concluent  à  la  |>roiofj;alion  des  pou- 
voirs des  commissaires  sans  conditions  ni  réserves.  Celte  catégorie  est  formée 
des  districts  suivants  (1)  :  V Abbaye  Saivt-Germain  des  Prés,  les  Capucins 
Saint-Honort\  Henri  IV,  les  Jacobins  Saint -Dominique^  \es. Jacobins  Sainl- 
Ho7ioré,  les  Mathurins,  Notre-Dame,  les  Petits  Augustins,  Popincourt, 
Sainf-Élienne  du  Mont,  Sainf-Gerinain  V Auxerrois,  Sainf-Honurr,  Saint- 
Jacques  du  Haut  Pas,  Saint-Jacques  VHûpital,  Saint-Laurent,  Saint-Lduis 
de  la  Culture,  Saint- Ma  gloire,  Saint- PInlippe  du  Roule,  Saint -Rocli, 
Sainte- Marguerite ,  Sainte-Opportune ,  la  Sorbonne^  le  Val  de  Grâce  (déli- 
bérations du  4  juin);  les  Filles  Saint -Thomas,  Saint-Louis  en  l'Ile  (déli- 
bérations du  ojuin);  \e^  Tliéntins  (délibération  du  G  juin);  les  Enfants 
Rouges  (délibération  du  8  juin);  et  les  Carme*  Déchaussés  (délibération 
du  11  juin). 

Restent  i;/«5r/-,sep/.  districts  qui,  tout  en  accordant  volontiers  l'autorisation 
sollicitée,  l'entourent  de  précautions,  ou  plutôt  d'indications,  observations 
et  recommandations,  ayant  en  vue  le  succès  de  l'entreprise.  Certaines  idées 
générales  dominantes  se  peuvent  discerner  dans  cet  onsend)le  un  [leu  confus, 
et  nous  chercherons  à  les  dégager  plus  loin  Mais  la  diversité  des  préoccu- 
pations qui  se  font  jour  dans  ces  vingt-sept  délibérations  est  trop  grande 
pour  qu'il  soit  possible  de  les  classer  méthodiquement  (2). 

On  ne  peut  guère  grouper  que  les  cinq  districts  des  Feuillants  (3),  de  la 
Jussienne,  des  Minimes,  du  Petit  Saint-Autome  et  de  Saint-Jean  en  Grève, 
qui,  délibérant  le  4  juin  et  usant  d'une  formule  comnnine,  se  contentent, 
après  avoir  confirmé  les  pouvoirs  des  commissaires,  de  la  petite  restriction 
suivante  : 

Sauf  par  les  commissaires,  s'il  se  rencontre  des  circonstauces  embarrassantes, 


(1)  Pièces  manusc.  (.\rch.  Nat..  o  1/1133/1  .\). 

(2)  L'indication  d'origine  étant  la  même  pour  tous  ces  arrêtés,  sauf  dei'.x,  on  la 
rappelle  une  fois  pour  toutes  :  pièces  manusc.  (Arcb.  Nat..  Q  1/1133/1  .\). 

(3)  Le  district  des  Feuillants  autorise  en  outre  son  commissaire-suppléant. 
Bigot  db  Préambnbu,  à  remplacer  le  titulaire.  Dklavione-Dkschamps,  mis  par 
une  indisposition  dans  l'impossibilité  de  s'occuper  de  son  mandat,  i  VoirTnme  IV, 
p.  -ïSO  et  SSi.^ 
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à  se  concerter  avec  les  48  co-députés  qui  ont  concouru  à  leur  nomination,  lesquels 
demeureront  autorisés  à  les  aider  do  leurs  avis  (1). 

Pour  les  autres,  le  plus  sûr  moyen  de  renseigner  ulilement  le  lecteur  est 
encore  de  signaler  les  points  essentiels  de  chaque  arrêté.  C'est  ce  qu'on  va 
faire,  en  suivant  l'ordre  des  dates. 

Les  seize  arrêtés  qui  suivent  sont  datés  du  4  juin. 

Le  district  des  Blancs  Manteaux  confirme  les  pouvoirs  des  12  coniuiis- 
saires,  avec  cette  clause  : 

A  la  charge  d'instruire,  de  huitaine  en  huitaine,  autant  que  faire  se  pourra, 
chaque  section  des  opérations  qui  auront  lieu. 

Quaut  au  choix  des  experts  pour  les  diverses  estimations,  l'assemblée  pense 
qu'il  serait  nécessaire  que  le  tiers  qui  serait  choisi  pour  départager,  en  cas  de 
disparité  d'estimation,  soit  pris,  pour  éviter  frais  et  longueurs,  dans  le  départe- 
ment où  serait  situé  le  bien  qui  aurait  occasionné  cette  nouvelle  nomination 
d'experts. 

Signé  :  Desmoulins,  président. 
GiREz,  vice-président. 

Le  district  de  Bonne  Nouvelle,  confirmant  aussi  les  pouvoirs  des  12  com- 
missaires ; 

A  ARRÊrÉ  que  les  12  commissaires  rendront  compte,  à  la  Municipalité  qui  va 
être  incessamment  organisée,  du  résultat  de  leurs  opérations;  que  le  présent  pou- 
voir sera  porté  auxdits  commissaires  par  M.  Pharoux  2),  qui  prendra  connais- 
sance des  opérations  pour  en  rendre  compte  à  l'assemblée  générale  du  district. 

Si'jné  :  Ciiaron,  secrétaire-général. 

Le  district  des  Capucins  du  Marais,  dérogeant  en  cela  à  la  volonté 
expiimée  au  mois  de  mars  par  la  grande  majorité  des  districts,  autorise 
indistinctement  les  commissaires  des  districts  et  la  Municipalité  par  eux 
dépossédée.  A  ce  titre,  son  arrêté  (3)  présente  un  intérêt  particulier.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

M.  le  président  a  donné  lecture  de  la  lettre  de  M.  le  Maire  it  du  Compte  rendu 
des  douze  commissaires. 

La  matière  mise  en  délibération  ; 

L'un  (les  honorables  membres  a  observé  :  1-  que  la  .Miuiicipalit-'-  de  Paris  était 
sur  le  point  de  recevoir  son  organisation  définitive;  2"  que  la  .Municipalité  actuelle, 
telle  qu'elle  est  composée,  ne  lui  paraît  pas  être  vue  d'un  œil  assez  favorable 
par  la  généralité  des  sections  de  Paris  pour  qu'on  puisse  lui  confier  les  opéra- 
tions proposées  par  M.  le  Maire  et  décrétées  par  l'Assemblée  nationale.  Il  croit 
qu'il  serait  prudent  d'attendre  l'organisation  définitive  de  la  Municipalité  avant 
de  donner  les  autorisaUons  demandées. 

Un  autre  des  honorables  membres  de  l'assemblée,  ayant  demandé  la  parole. 
a  dit  qu'il  fallait  distinguer  dans  la  Municipalité  actuelle  les  240  Ucprésenlants 
d'avec  les  60  administrateurs  désignés  ordinairement  par  le  nom  de  Conseil  de 
Ville  (4);    (pi'il    lui   jianiissait  ([ue  les  240  n'étaient   etl'eotivemeut  pas   vus   d'un 

(1)  Une  formule  exactement  identique  se  retrouve  dans  d'autres  arrêtés,  mais 
accompagnée  de  conditions  complémentaires.  (Voir  ci-dessous,  p.  10  i.  70b\  70S 
et  7iU.) 

(2)  Commissaire  du  district.  i^Voir  Tome  IV,  j».  SSO.) 

(3)  Imp.  4  p.  iu-S"  iHib.  .Nat..  manusc.  Jti44,  fol.  119-. 

(4)  Ou    rcctili"'   irj   le  document  original,  qui  dit  :   liumni  de  Ville.   V>-  IJureau 
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œil  favorable  par  la  iiiajorili-  des  sections  do  la  iiipilalc,  iiiaiH  ipn;  If  (^oiiriiil 
de  Ville  ou  les  60  adiiiiiiiAlrateurs,  ii  la  liUe  dcs((ui'l!i  eut  M.  le  Main;,  lu?  pa- 
raissonl  point  avoir  dôiixTit*'-  aupr>'-»  de»  srtixanlc  surlion.s,  puisqu'aucunu  li'elhM 
n'a  ri'tirr-  lus  pouvoirs  (|ui  lour  ont  <'U''  ronOrs.  Il  croit,  m  rons>t''<pji;ncf',  >\\\r 
rnsscnil)l«'e  doit  ••oulicr  à  .M.  le  Maire,  aux  (JO  administrateur»  ou  Con.^cil  dn  Villo , 
ainsi  qu'aux  12  «•ouiiuissaircs  «pii  ont  élô  cliargi's  dru.  opérations  pn'IiniinaiP'H, 
les  autorisations  demandées  par  M.  le  Maire. 

Le  préopinant  (1)  ayant  demandé  la  priorité  pour  sa  motion; 

M.  le  président  a  mis  aux  voix  rette  (luestion  uv  priorité. 

La  motion  a  été  rejetée. 

La  deuxième  motion  ayant  été  mise  ,'i  l'opinion; 

Il  A  lirii  ARitÊTK,  à  la  très  grande  majorité,  que  .M.  je  Maiic,  \in  oo  adminis- 
trateurs ou  le  Conseil  de  Ville,  ainsi  que  les  12  counnissaires  nommés  pour 
régler  les  préliminaires  pour  l'acquisition  de  200  millions  de  biens  nationaux, 
sont  autorisés  :'i  réaliser  la  proposition,  faite  par  la  Ville  de  Paris,  d'acquérir 
pour  200  millions  de  biens  nationaux,  aux  charges,  clauses  et  conditions  géné- 
rales prescrites  par  le  décret  du  14  mai,  et  h  lellos  charges,  clauses  et  comli- 
lions  particulières  qui  pourraient  être  imposées  par  l'Assemblée  nationale. 

Arrêté  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  et  envoyée  aux  59  autres 
districts. 

Sif/né  :  Andblle,  président. 

HuRKL  et  MiCHKLiN  DE  Choisy,  vice-pfésidcnts. 
DE  CooRTYE,  secrétaire-grefGer. 

Le  district  de  l'Oratoire  confirme  également  les  pouvoirs  des  12  commis- 
saires : 

A  la  charge,  par  eux,  de  rendre  compte  de  leurs  opérations  aux  48  électeurs 
précédemment  nommés  par  les  districts; 

A  DÉCLARÉ,  en  outre,  ne  conférer  ces  pouvoirs  auxdits  commissaires  que  jusqu'à 
l'organisatiou  de  la  nouvelle  Municipalité. 

Sigiié  :  DE  Lavau,  secrétairo-greflicr. 

Le  district  des  Pères  de  Nazareth  manifeste  une  autre  préoccupation. 
Après  avoir  confirmé  les  pouvoirs  et  adopté  le  projet  de  soumission; 

L'assemblée  générale  a  encore  arrêté  que  son  vceu  serait  qu'il  fût  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  que  les  religieux  de  tous  les  ordres  puissent  évacuer 
les  maisons  qu'ils  habitent  actuellement  et  se  retirer  dans  celles  où  ils  doivent 
être  réunis,  afin  que  lesdits  biens  soient  entièrement  mis  sous  la  main  de  la 
nation  sans  éprouver  aucun  obstacle,  sauf  à  en  louer  ce  qui  serait  possible  au 
profit  de  la  nation,  en  attendant  la  vente  qui  doit  être  faite. 

>'/>/««;  C.  DK  Saint-Vili.e,  secrétaire  greffier. 

Le  district  de  iSaint-.Indré  des  Arcs  est  un  peu  plus  exigeant.  Apres  avoir 
accordé  l'autorisation  demandée  pour  le  Maire  et  les  commissaires  et  adopté 
le  projet  de  soumission,  il  stipule  ce  qui  suit  : 

Et  néanmoins,  considérant  que,  sans  entendre  aucunement  porter  atteinte  an\ 
justes  témoignages  de  sa  contiame.  il  lui  semble  nécessaire  et  même  de  la  jus- 
tice que  toute  la  Commune  soit  mise  à  portée  de  connaître  les  diirérentes  circons- 
tances qui  pourront  survenir  pendant  le  cours  d'un  pareil  travail; 


de  Ville  ne  comprenait  qu'une  faible  partie  des  60  administrateurs  composant 
le  Conseil  de  Ville. 
(1)  C'est-à-dire  :  le  premier  opinant. 
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L'assemblée  déclare  que  le  présent  arrêté  n'aura  son  effet  qu'à  la  charge,  pour 
lesdits  commissaires,  de  rendre  successiveimnl  compte  de  toutes  leurs  opéra- 
tions à  toutes  les  sections  de  la  Commune. 

Ouaut  au  rapport  imprimé  des  commissaires,  l'assemblée  a  ARRÊrÉ  qu'elle 
choisirait  dans  sou  sein  qu.itre  commissaires  pour  en  faire  lexameu  et  lui  sou- 
mettre, ;ï  la  prochaine  séance,  les  réflexions  dont  il  leur  aurait  paru  suscep- 
tible (1). 

Sifjné  :  David,  président. 

HouDEYER,  vice-président. 

Le  district  de  Saint-Eustache  ne  fait  qu'une  observation  de  forme  (2),  qui 
ne  i'enipèche  pas  de  confirmer  les  pouvoirs  des  commissaiies,  ni  même  de 
féliciter  le  Maire  et  les  commissaires  de  leur  travail  : 

En  observant  qu'il  parait  convenable  de  retrancher  les  expressions  :  Soun,  offi- 
ciers vninuipaux,  dans  le  projet  de  soumissiou,  et  d'y  substituer  :  yous.  Maire  el 
commianaires  de  la  Commune. 

Sifjtié:  L'abbé  Virîot,  vice-président. 
Aubin,  secrétaire. 

Le  district  de  Saint-Gervais  se  rapproche  du  système  déjà  adopté  par 
le  district  des  Capucins  du  Marais  (3)  et  confond  les  officiers  municipaux 
et  les  commissaires  spéciaux  qui  ont  pris  leur  place,  sans  paraître  se  douter 
que,  ce  faisant,  il  ne  se  conforme  point  au  désir  de  la  lettre  du  Maire.  Voici 
sa  décision  : 

L'assemblée...  a  arrêté  ([ue  le  Maire  et  les  commissaires  de  la  Commune  sont  et 
demeurent  autorisés  à  faire,  conjointement  avec  les  ofûciers  municipaux,  toutes 
les  opérations  relatives  ;ï  l'acquisition  des  biens  nationaux,  sous  la  condition 
très  expresse  que  les  ofQciers  de  la  Municipalité  agiront  concurremment  et  de 
concert  avec  le  Maire  et  les  commissaires  nommés  dans  toute  cette  opération; 

Autorise  M.  le  Maire  à  faire,  conjointement  avec  les  officiers  municipaux  et  les 
douze  commissaires,  toutes  les  opérations  relatives  à  l'acquisition. 

Signé  :  Desormeaux,  secrétaire. 

Le  district  de  Saint-Joseph  adopte  un  texte  plus  restrictif  : 

L'assemblée  charge  les  commissaires  de  stipuler  les  intérêts  de  la  Commune 
de  Paris,  dans  cette  acquisition,  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  et  se  réserve 
piisitivcment  de  prononcer  elle-même  sur  toutes  clauses  et  conditions  nouvelles 
et  particulières  qui  pourraient  être  demandées,  prescrivant  à  ces  commissaires 
de  prendre  l'avis  des  commissaires-électeurs  qui  les  ont  nomiués,  sur  tout  ce  qui 
[)ourrait  s'otl'rir  d'embarrassant. 

Lf  prêsi'ut  pouvoir  cessera  après  la  formation  de  la  Municipalité  définitive. 

Siijné  :  DE  Gapani,  secrétaire. 

La  délibération  ilu  district  de  Saint-Marcel^  pénétrant  dans  le  détail  di' 
l'opération,  foimule  les  e.\ifj;ences  multiples  ijue  voici  : 

Tout  considéré,  el  après  les  débats  convenables; 

L'assemblée  a  unanimement  arrêté  que  la  Ville  de  Paris  devait  s'empresser 


(1)  Le   rapport    dis  commissaires  du   district  sur  le   ('<ini/)tf  rendu  n'est  pas 
connu. 

(2)  Déjà    préscnti-e   par   le  ilislrict   des   Enfants    Trouvés  Saint-Antoine.  (\'oir 
ci-dessus,  p.  700.) 

(;t;  \  oir  ci-d<'ssus.  p.  loi-70't. 


i 
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«l'acheter  et  de  rcvciuiri  ,  pour  uc  pas  rrlarilcr  la  ciriMilalinii  îles  lui  us  ipii  |ir>i- 
ciin-ra  n-lle  des  cspi'-cos  ;  iin'cii  appnmvaiil  If»  op.raliniiH  r(iiiiim;ii(!»''CH  par  les 
\2  conmiissaires.  rasseiiihl.c  j.'ur  iluiine  pouvoir,  /liiisi  qu7i  M.  le  Maire,  d'eUcr-- 
tuor  ra((|uisilion  e(  les  opérations  projetôea,  savoir  :  sousepire  loutcH  soimiis- 
sioiis  el  arrrler  toutes  eoiiveiitious  tiu'ils  croiraient  justes  et  de  i'intf'T'H  n'-ci- 
proipic  d'une  tradition  légale;  souscrire  pareillenicnl  et  délivrer  les  oliligations 
des  trois  quarts  du  prix  ; 

Mais  il  la  charpe  : 

1°  De  se  concerter  avec  les  4S  autres  .leputis  di's  districts; 

i"  D'appeler,  aux  assemblées  des  (il)  électeurs,  les  administrateurs  municipaux 
du  Départemcnl  du  domaine,  comme  représentant  essentiellrment  la  Municipa- 
lité en  exercice,  et  ménie  une  dipulation  du  f'.nnsi-il  géuéral  de  la  Conuiuine 
actuellement  en  exercice,  estimant  (|u'autrrm.'ut  ou  éluderait  !<•  l<xtc  ilu  décret 
et  celui  de  Vlii.stnirti'tn:  obs<M-vaiit  encore  ({u'il  ne  faut  pas  confondre  la  Munici- 
palité déliuitivc  de  Paris,  qui  n'est  pas  formée,  comme  le  dit  Vliislriirliond),  avec 
la  Municii)alité  provisoire,  qui  a  un  exercice  légal  et  constitulioimel,  et  qui,  cons- 
tamment, exerce  et  doit  exercer  les  droits  des  municipalités  définitives; 

;{"  D'insister  sur  les  convenances  pour  les  opérations  ultérieures  et  de  donner, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  projet  d'opérations  pour  les  reventes; 

l"  De  proposer  à  l'Assemblée  nationale  de  décréter  que  les  biens,  dont  la, 
revente  ne  pourrait  pas  s'effectuer  dans  un  temps  donné,  pourront  être  rendus 
à  la  nation  pour  le  prix  de  leur  vente  et  en  comptant  de  clerc  ;'i  niattre  des 
jouissances  et  frais  d'administration  intermédiaires; 

5°  Bien  entendu  que  la  nation  garantira  la  Municipalité  de  tout  ce  dont  elle 
pourrait  elle-même  être  garante  envers  les  acquéreurs  particuliers; 

G"  Qu'il  sera  observé  que,  si  les  ventes  se  font  par  décrets  sous  la  forme 
d'adjudication,  il  semble  conforme  à  tous  les  principes  que  les  décrets  ne  doivent 
être  décernés  qu'en  la  présence  et  au  moins  à  la  réquisition  expresse  du  Maire, 
des  commissaires  et  des  autres  mandataires  ad  hor  de  la  Commune; 

"0  Qu'avant  d'arrêter  la  stipulation  de  o  0/0  pour  les  intérêts  des  obligations  à 
déposer  des  trois  quarts  du  prix,  il  sera  exprimé  que  la  Municipalité  ne  sera  pas 
tenue  des  intérêts  de  l'autre  (juart; 

8"  Que,  quant  à  présent,  la  Municipalité  ne  doit  pas  acheter  les  biens  claustraux 
et  destinés  au  culte,  ees  biens  n'ayant  qu'une  valeur  spéculative; 

9'  Qu'il  doit  être  ajouté  à  la  7'  condition  de  l Instruction  la  faculté  de  résilier 
les  baux  eu  indemnisant  les  fermiers  et  locataires,  selon  les  us  et  coutumes  des 
lieux  de  la  situation  des  biens  (2). 

Signé  :  (Illisible),  secrétaire-greffier. 

Le  district  de  Saint-Martin  des  Chainps  accorde  son  antorlsation  et  ap- 
probation sous  les  conditions  suivantes  : 

Que  les  douze  commissaires  tiendront,  à  l'avenir,  leur  bureau  à  l'Hôtel-de-Ville, 
qu'ils  y  seront  présidés  par  M.  le  Maire,  et  que,  dans  toutes  leurs  opérations,  ils 
seront  tenus  d'appeler  le  procureur-sj'ndic  de  la  Comnmne; 

Que  les  -48  députés  tiemlront,  au  moins  une  fois  la  semaine,  une  assemblée 


(1)  Un  passage  du  paragr.  1  de  V Instruction  du  :)1  mai,  relatif  à  la  nomination 
des  experts  pour  l'estimation  du  prix,  disait  :  <  Quant  à  la  Commune  de  Paris, 
ilont  la  Municipalité  n'est  pas  formée,  un  des  experts  sera  nommé  par  les  com- 
missaires actuels  de  la  Commune...  •>  (Voir  Anlnves  prirlemmlaires.  t.  W  |. 
p.  23.) 

,2)  Le  paragr.  7  de  Vlnstnutiijn  du  .'M  mai  obligeait  les  municipalités,  ainsi 
que  les  adjudicataires  particuliers,  à  l'entretien  des  baux  antérieuis  au  2  novem- 
bre 1789,  et  conformes  aux  statuts  et  coutumes  du  royaume. 

Tome  V,  4;; 
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gcn^-ralc  jioiir  '"tre  iuforixK'!*  par  les  coiniuissaircs  de  la  siluatii(U  et  du  résultat 
de  toutes  los  oiiéiations,  à  la  charge  pour  eux  d'en  rendre  compte  à  leurs  sec- 
tions. 

Signé  :  Eschaud,  secrétaire. 

Le  district  de  Saint-Merrij  entre  dans  les  vues  déjà  exprimées  par  deu.v 
districts  (I),  relativement  aux  administrateurs  municipaux.  L'arrêté  qu'il 
prend  est  ainsi  conçu  : 

Il  a  été  luis  eu  délibération  si  les  pouvoirs  demandés  par  la  lettre  de  .M.  le 
Maire  seraient  accordés  seulemsut  à  M.  le  Maire  et  aux  12  commissaires  nommés 
par  la  Commune  de  Paris,  ou  si  les  pouvoirs  relatifs  à  In  suite  des  opérations 
déjà  faites  seraient  donués  conjointement  à  M.  le  Maire,  aux  couuni.*saires  de  la 
Commuue  et  aux  administrateurs  du  Bureau  de  Ville  présents  et  à  venir. 

Après  une  très  ample  discussion,  les  voix  prises  par  assis  et  levé; 

L'assemblée  a  arrêté  à  la  majorité  que  les  opérations  relatives  à  la  confection 
de  la  vente  des  biens  nationaux  seraient  faites  eunjointeiuent  par  M.  le  .Maire, 
les  12  counnissaires  nommes  par  la  Commune  et  les  administrateurs  au  Bureau 
de  Ville  présents  et  à  venir,  et  ce  gratuitement;  sans  <piaucun  d'eux  puisse,  sous 
tel  prétexte  et  sous  telle  dénomination  (|ue  ce  soit;  diuiander  aucuns  traitement, 
honoraires  ni  gratifications. 

Kn  conséquence,  l'assemblée  a  autorisé  M.  le  Maire,  les  12  commissaires  de  la 
Commune  et  les  administrateurs  au  Bureau  de  Ville  à  réaliser  la  proposition,  faite 
par  la  Ville  de  Paris,  d'acquérir  pour  200  millions  de  biens  nationaux... 

Si<iné  :  Pannelier,  secrétaire. 

I..'aiTété  du  district  de  Sainl-Niculas  du  ChurJonnet  réunit  plusieurs  for- 
mules déjà  connues  : 

L'asseuddée  générale...  a  arrêté  cpie,  provisoirement  et  jusquà  la  parfaite 
ur;,'anisation  de  la  Municipalité  de  Paris,  .M.  le  Maire  et  M.M.  les  commissaires 
déjà  uommés  par  la  Commune  seraient  autorisés  à  réaliser  les  propositions  faites 
par  la  Ville  de  Paris  pour  l'acquisition  des  biens  nationaux,  à  la  charge  néan- 
moins de  rendre  compte  de  leurs  opérations  à  l'Assemblée  de  leurs  électeurs, 
qui  sera  toujours  en  activité  pom'  entendre  leurs  rapports  et  en  rendre  compte 
;i  leurs  districts; 

A  ARUÉTÉ,  en  outre,  qu'elle  adhérait  au  projet  de  soumission,  en  le  commen- 
çant néanmoins  par  ces  mots  :  \oii.s,  Maire  de  la  Ville  de  Paris  et  cotumissaires 
/jnn'isi/ireinent  nommés  par  lu  Commune  à  i-el  effet  jtisijii'à  la  /larfuite  orfjanisa-^ 
lion  de  la  Municipalité...  (2). 

Sii/ué  :  Chadouillé,  président. 
Plenck,  secrétaire. 

Le  district  de  Saint-Séverin  apporte  une  resliiclinn  nouvciic  : 

L'assendilér...  autorise  M.  le  .Maire  et  les  12  commissaires  à  réaliser  la  propo- 
sition faite  par  la  Ville  de  l'aris,  sauf  par  les  commissaires,  s'il  se  trouve  des 
circouslames  eudjarrassautcs,  à  se  concerter  avec  les  co-députés  (|ui  ont  con- 
couru à  leur  nomination,  lesquels  demeurent  autoi  is»'-;  à  l«'s  nid-T  de  |.in~  avi<. 


(1)  nisiricis  des  Cupuiius  du  Marais  et  de  .<aiiil-<irnutis.  ^Voir  ci-<lessus.  p.  7i>i- 
70:i  et  7U4.) 

(2)  Au  lieu  de  :  Sous,  affiriers  vinnii-ipaux  de  la  Ville  île  Paris  et  rominissaire.^ 
nommés  à  rel  e/f'el...,  comme  le  voidait  la  formule  du  l'rnjel  de  soumissinn  an- 
nexé à  la  lettre  du  Maire  du  1"  juin.   (Voir  ci-dessus,  p.  699,  p.  700,  note  3,  el 

p.  70  i.   Unie  -2.) 
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à  la  ch.ir^i;  (Ilmi  nlV-riT  à  leurs  scMioiis;  rnssr'inhli'c  irciil<'iiilaiil  (Ihiim't  aux 
12  (•(iiiiiiiissairos  aucun  pnmnii  |iniir  nvm  cl  ailniiiiislicf  IcsilitM  liiciis  ni  rn 
faii'i'  1rs  l'rvcnli's. 

>'('/'<<•  .-  lÎKMR,  !«(,'»!r<Uftirt'. 

Lo  (lisfricf  de  SaiitZ-l'ictor,  |»ii''<tf(Mi|ir'  d'iMU!  i|nostinn  clo  r)-s|iotisiiliiiil(: 
pécuniaire  poin-  la  (loniniiMH',  siilxtidninic  snii  anloiisalion  a  la  (•fMi(!ilir»n 

siiivanlr  : 

A  la  ••(luilitiou  <\\\o.  la  .Miniiiipalitr  <lo  l'aris  a<'  sf-ia  garante!  (|ue  <lu  prix  des 
reventes  et  mm  du  dessus,  eu  sorte  (prelle  ne  fei'a,  en  eello  circiin>'lanee  et 
sous  tpielipie  as[ieet  cpion  la  etiusidére,  (|ue  la  fonrtinn  de  tout  propriétaire 
adiuinislranl.  el  (pi'en  ennséipienec  toute  évielinn  ipu-leotnpie  sera  étrauffire 
à  la  Municipalité. 

Si;/né  :  Sauvin,  secrétaire. 

i'our  en  linii' avec  les  arrtMés  du  5  juin,  voici  le  texte  iinpoitant  voté  jiar 
le  (Usirict  du  Si'pulcrp.  aiiltM  icutenienl  di'iKunnié  dish'.cl  de  SainfNicnlns 
des  Cha7)ips  (  I  )  : 

Lecture  faite...  ; 

L'assemblée  a  a[)pn)uvc  le  travail  luéliuiinaire  l'ail  par  les  \2  comunssaircs  de 
la  Commune  et  a  chargé  son  député  de  leur  donner,  en  son  nom,  tous  les  témoi- 
gnages de  sa  satisfaction. 

Et,  considérant  : 

1*  Que  rcxécufion  du  décret  du  li  mai  dernier  est  de  la  plus  haute  importance 
pour  la  nation  entière,  et  que  le  succès  des  opérations  oidonnées  par  le  décret 
dépend  du  plan  de  ces  opérations  et  de  la  confiance  rpie  sauront  inspirer  les  per- 
sonnes qui  en  seront  chargées; 

2"  (Jue  le  plan  de  ces  opérations  doit  embrasser  deux  principaux  objets,  l'aequi^ 
sition  il  faire,  par  la  Ville  de  Paris,  pour  200  millions  de  biens  nationaux,  et  la 
revente  de  ces  biens  aux  particuliers;  que  le  modèle  de  pouvoir  envoyé  à  chaque 
section  parait  insuffisant,  puisqu'il  ne  comprend  que  le  premier  objet  et  qu'il  ne 
parle  point  de  la  revente  aux  particuliers;  qu'il  faut,  en  conséquence,  ajouter  le 
pouvoir  de  faire  toutes  les  opérations  pour  parvenir  à  celte  revente;  que  cette 
addition  est  d'autant  plus  nécessaire  que  ces  deux  opérations  marcheront,  pour 
ainsi  dire,  de  front,  c'est-à-dire  que  les  biens  ac(|uis  au  nom  de  la  .Municipalité 
doivent  être  affichés  et  revendus  sur-le-champ  à  fur  el  à  mesure  de  leur  acqui- 
sition, attendu  que  l'on  ne  pourrait,  sans  les  plus  grands  inconvénients,  attendre 
pour  celte  revente  l'acquisition  intégrale  de  la  portion  des  biens  destinés  pour  la 
Ville  de  Paris; 

3»  Que  les  opérations  d'acquisition  et  de  revente  doivent  être  faites  par  un 
directoire  particulier;  qu'il  parait  bien  essentiel  i|ue  ce  directoire  soit  princi- 
palement composé  des  12  commissaires  élus  par  les  députés  de  la  (ionnnune, 
parce  que,  d'un  côté,  les  travaux  qu'ils  ont  faits  jusqu'à  présent  les  ont  nus  plus 
à  portée  que  qui  que  ce  soit  de  choisir  les  biens  qui  conviennent  à  la  Ville  de 
Paris  et  d'en  connaître  la  valeur,  et  qucj  de  l'autre,  ils  réunissent,  par  leur  zèle, 
leurs  lumières  et  leur  intégrité,  toute  la  confiance  nécessaire  au  succès  de  ces 
opérations;  qu'il  parait  également  essentiel  que  les  membres  du  Uéparteuieut 
du  domaine  fassent  partie  de  ce  directoire;  que  l'adjonction  rie  la  comniission 
des  douze  avec  ce  Département  produira  des  avantages  réels;  qu'il  en  résultera 
surtout  que,  lors  de  la  formation  de  la  nouvelle  Municipalité,  le  directoire  n'étant 
renouvelé  qu'cîi  partie,  les  nouveaux  membres,  qui  pourront  succéder  aux  adnu- 


(l     Imp.  7  p.  in  4°    Uib.  .Nat.,  manusc.  2Gi'»,  fol.  IIj 
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nistrateurs  actuels  au  Département  du  doniaiuc  de  la  Ville,  seront  instruits  par 
les  commissaires  de  la  Commune  et  n'apporteront  aucun  relard  à  la  marche  des 
opérations  ;  enfin,  que  ce  directoire  trouvera  au  Département  du  domainf  des 
bureaux  tout  montés,  et,  dans  ces  bureaux,  toutes  les  pièces  et  tous  les  éclair- 
cissements dont  il  aura  besoin; 

Considérant,  en  outre,  que  les  fonctions  de  ce  directoire  doivent  être  bornées 
à  l'acquisition  et  à  la  revente  des  biens  domaniaux,  et  qu'il  ne  doit  point  se  mêler 
de  la  régie  et  de  l'administration  de  ces  biens,  qui  doivent  être  entièrement  aban- 
données a>i  Bureau  de  la  Ville. Département  du  domaine; 

L'assemblée  a  unanimement  donné  pouvoir  aux  douze  commissaires  déjà  nom- 
més et  même,  en  cas  de  refus  ou  de  démission  de  ceux  d'entre  eux  qui  ne  vou- 
draient point  se  charger  des  opérations  ci-après,  à  ceux  qui  seraient  nommés  par 
les  (iO  électeurs  pour  les  remplacer  :  d'effectuer,  conjointement  avec  M.  le  Maire 
et  .MM.  les  lieutenant  de  maire  et  administrateurs  du  Département  du  domaine 
présents  et  à  venir,  l'acquisition  des  domaines  nationaux  jusqu'à  concurrence 
de  200  millions,  aux  charges  et  conditions  générales  prescrites  par  le  décret  du 
14  mai  dernier,  et  à  telles  autres  charges  et  conditions  particulières  qui  pourront 
être  imposées  par  l'Assemblée  nationale;  de  donner  à  cet  elfet  toutes  soumissions 
nécessaires  pour  faire  cette  acquisition  en  une  seule  ou  plusieurs  parties,  choisir 
et  désigner  les  biens  qui  doivent  la  composer,  déterminer  la  valeur  de  ceux  dont 
l'appréciation  se  trouve  fixée  par  ledit  décret;  faire  estimer  les  autres  objets; 
nommer  ou  convenir  d'experts  ou  appréciateurs,  et  les  prendre,  autant  qu'il  sera 
possible,  sur  les  lieux  où  sont  situés  les  biens  qui  seront  à  estimer,  leur  donner 
les  pouvoirs  nécessaires  et  convenables;  de  souscrire  et  délivrer  les  obligations 
et  autres  engagements  qui  devront  être  fournis  par  la  Ville  de  Paris,  pour  les  3/4 
du  montant  de  son  acquisition  en  principal  et  intérêts,  et  faire  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  la  consommation  de  son  ac(iuisitiou  ;  de  faire  également  pro- 
céder, conjointement  avec  M.  le  Maire  et  .\IM.  les  lieutenant  de  maire  et  admi- 
nistrateurs actuels  et  à  venir  au  Département  du  domaine,  à  la  revente  aux 
particuliers  desdits  biens  nationaux  vendus  ù  la  Ville  de  Paris,  consentir  toutes 
les  subrogations  qui  seront  acquises  par  d'autres  municipalités,  conformément 
au  décret  du  14  mai  dernier;  de  remplir  toutes  les  formalités  exigées  par  les 
titres  II  et  111  dudit  décret  et  prescrites  par  Vlnslruclion  donnée  sur  icelui,  pour 
parvenir  auxdites  subrogations,  reventes  et  assurer  la  rentrée  du  prix  des  adju- 
dications; et  généralement  de  faire  toutes  les  opérations  qu'ils  croiront  néces- 
saires, autres  que  celles  relatives  à  l'administration  desdits  biens,  lesquels  seront 
régis,  jusqu'à  leur  revente  et  pendant  tout  le  temps  que  la  Municipalité  en  sera 
en  possession,  par  les  administrateurs  du  Département  du  domaine,  sauf  aux 
commissaires,  s'ils  se  trouvent  dans  des  circonstances  embarrassantes,  à  se 
concerter  avec  les  co-députés  qui  ont  concouru  à  leur  nomination,  lesquels 
demeurent  autorisés  à  les  aider  de  leurs  avis; 

Seconde  lecture  faite  du  projet  de  soumission; 

M.  le  président  a  demandé  à  l'assemblée  si  elle  acceptait  ou  rejetait  ladite 
soumission; 

El,  la  question  mise  aux  voix  par  assis  et  levé; 

L'ussend)lée  a  accepté  ledit  projet  de  soumission  et  autorisé  les  commissaires 
il  la  faire  au  nom  de  la  Municipalité  de  Paris. 

11  a  été,  f'u  outre,  arrêté  que  le  présent  serait  inqirimé  et  envoyé  aux  li'i  autres 
districts. 

Si;/nc  :  Bricoonk,  président. 

TROTKaBAU,  secrétaire. 

\a'S  (juehlucs  (lèliliéralidiis  iiuslérieiirL'ï*  <m  4  juin  ne  contiennent  rien  de 
piiiticiilieienienl  iiiléicssarit. 
Trois  ilisliicts  cuit  volé  le  ,"»  juin. 
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Le  district  des  Capucins  de  fa  Chaussi'c  d. lutin  mî  liorin'  ;iii  vim  siii- 
viml  : 

...  Mais,  cil  (lomiaiit  l.nlitf  aulcirisation  et  Irsilits  puiiviiiiH,  l'anfU'iiililf"  a  ar- 
«iVrii  que  son  vci'u  est  nn'ils  n'aiciil  li'iii-  cllVl  i|ii(!  jiis(|ii"i'i  rciiti'rc  orjfanis'itinii 
ili'  la  .Mimiciparilr  di-  l'aris,  i|iii  -^'rii  trouvi'ia  alors  saisir  .'i  l'iii-ilai'  <!<•«  aiifii'-< 
niiiiiii'i|)aliti'-s. 

Sii/nr  :  Halkijx,  pri'sideiil. 

Maukchai.,  Hcnvlain'. 

F.fi  district  des  Càrmvlites  rrscrvn  lo  pniivoir  snpt'iit'iir  de  la  romiimiio 
Cl)  (lisuiit  : 

...  Sous  la  condition  ni  à  la  cliarf^c  m'ainnoins  ipic  Icsdils  roMnnissair<"S  no 
pourront  traiter  di"  laditf  acquisition  avant  d'avoir  pri'-alat)lcnicnt  cnvoyr  aux 
60  s»»clions  les  ctats  di-ilaratirs  et  énoucialifs  dos  biens  à  acquérir,  pour,  aprts 
ladite  conunnnicalion,  iHre,  par  losdites  .sections,  fait  telles  n'Ilfxioiis  i;t  ojjscr- 
vations  qu'elles  jutri-roiit  U' •cssaires. 

Si'iiii' :  I,E  Vrruier,  président. 

Lkpage  de  Villknbove,  secrétaire. 

Le  district  des  Cordeliers  est  moins  exigeant  encore  : 
...    Sauf  toutefois  à   rendre  compte  ;"!   rassemblée  générale  des   opérations 
relatives  auxdites  acquisitions. 

Slyiié  :  Paré,  vice-président. 
Laforgue,  secrétaire. 

Le  district  des  Prémontrés  consacra  deux  séances  à  la  discussion.  Le 
4  juin,  M  ne  voulant  point,  sur  un  sujet  d'importance  aussi  majeure,  se  dé- 
terminer sans  l'examen  le  plus  approfondi  et  sans  la  discussion  la  plus 
entière  »,  il  ajourna  sa  décision  à  la  séance  du  dimanche  suivant.  El,  1»^ 
0  juin,  il  prit  un  arrêté  ainsi  formulé  : 

L'assemblée,  considérant  : 

1"  Qu'il  est  instant  d'émettre  un  vnni  sur  le  projet  d'acquisition;  que  cette 
acquisition  sera  avantageuse  à  la  Ville  de  Paris;  que  la  Ville  de  Paris  doit 
donner  l'exemple  aux  autres  municipalités; 

■!■•  Que  les  renseignements  fournis  par  les  commissaires  sur  cette  opération 
n'établissent  pas  de  manhe  bien  définie; 

Déclare  qu'en  consentant  à  l'acquisition  des  200  millions  de  biens  nationaux  au 
profit  de  la  Ville  de  Paris,  elle  arrête  néanmoins  de  n'autoriser  les  députés 
choisis  par  la  Comnmne  <'i  consentir  l'exécution  d'aucuns  marchés  (ju'au  préa- 
lable ils  n'en  aient  soumis  l'estimation  et  les  conditions  à  la  Commune  repré- 
sentée par  les  députés  choisis  dans  les  sections,  lesquels  seront  tenus  de  prendre 
le  vœu  de  leurs  commettants  avant  la  ratification  desdits  marchés,  n'approuvant 
également  le  projet  de  soumission  de  la  Municipalité  de  Paris  pour  lesdites  ac- 
quisitions que  dans  l'esprit  et  sous  la  réserve  de  l'arrêté  ci-dessus; 

\  ARRÊTÉ,  en  outre,  que  la  suite  des  opérations  à  faire  pour  l'entière  exécution 
de  l'acquisition  des  20U  millions  de  biens  nationaux, ainsi  que  la  cession  aux  mu- 
nicipalités et  la  revente  aux  particuliers,  resteront  es  mains  de  la  Commune  dans 
ses  sections,  qui  pourra  ou  continut-r  ses  députés  actuels  ou  en  nommer  d'autres, 
ainsi  qu'elle  avisera; 

A  ARRÊTÉ,  en  outre,  que  son  député  à  l'.Vrehevêché  pour  les  biens  nationaux 
serait  invité  et,  en  tant  que  de  besoin,  autorisé  à  faire  la  motion  expresse  à  l'As- 
semblée que  le  dépouillement  des  divers  arrêtés  serait  fait  par  elle  en  présen<e 
de  tous  les  députés. 

Siffné  :  PiERRON,  secrétaire. 
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Enliii,  nos  deux  derniers  districts  ont  statué  le  7  juin. 
Le  district  des  Petits-Pères  impose  deux  réserves  : 

...  Sauf  par  les  commissaires,  s'il  se  rencoiilre  des  «irconstances  embarras- 
santes, h  se  concerter  avec  les  co-députés  qui  ont  concouru  à  leur  nomination, 
lesquels  demeurent  autorisés  à  les  aider  do  leurs  avis. 

.Mais  l'assemblée  entend  néanmoins  que  les  présent.«  pouvoir?  ne  soient  valables 
que  jusqu'à  la  parfaite  organisation  de  la  .Municipalité  et  jusqu'à  ce  que  les  ad- 
ministrateurs qui  la  composeront  soient  en  a<tivilé,  auquel  temps  à  eux  seuls 
compéteront  les  droit  et  pouvoirs  de  suivre  les  opératioiis  commencées,  et  à  la 
charge  par  les  commissaires  susdits  de  remettre  à  cette  époque,  es  mains  de 
M.  le  Maire  et  des  administrateurs  nouvellement  élus,  toutes  les  pièces,  docu- 
ments, titres  et  papiers  quelconques  et  de  leur  fournir  néanmoins  tous  les  erre- 
ments, éclaircissements  dont  la  Municipalité  pourra  avoir  besoin,  ainsi  que  de 
les  aider  de  leurs  avis  dans  tous  les  cas  et  circonstances  où  l'administration  les 

invitera  à  le  faire. 

Siffué:  ViGuiER  DE  CuRNY,  secrétairc-greffier. 

Le  district  des  Récollets  s'occupe  du  rendement  probable  de  l'opération 
dans  l'arrêté  qui  suit  : 

L'assemblée...  a  arrêté  : 

\o  Qu'elle  confirme  les  pouvoirs  de  M.  le  .Maire  et  des  commissaires: 

2"  Qu'elle  leur  enjoint,  d'après  l'estimation  faite  de  tous  les  biens  qui  ccimpo- 
seront  la  masse  totale  de  l'acquisition,  de  vouloir  bien  former  une  masse  parti- 
culière de  tous  ceux  qui  n'ont  aucun  produit,  afin  d'obtenir  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  ne  point  payer  les  intérêts  de  leur  valeur  représentative:  et  m<"me  d'être 
décharg<'s  de  payer  annuellement  pour  les  biens  affermés  ou  loués  dont  les  baux 
cesseront  avant  la  vente  définitive  desdits  biens; 

.3°  Qu'elle  leur  recommande  d'offrir  un  bon  prix  des  biens  situés  hors  de  nos 
murs,  afin  d'éviter  les  demandes  en  subrogation  de  la  part  des  municipalités  du 
royaume,  ce  qui  réduirait  à  rien  pour  nous  cette  grande  opération,  si  elle  se 
trouvait  circonscrite  dans  nos  murs. 

Signé  :  Lirert,  secrétaire-greffier. 

Les  pouvoirs  demandés  par  le  Maire  et  les  12  commissaires  de  la  Com- 
mune sont  donc  accordés  sans  diflicuité  sérieuse,  et  à  une  grande  majorité. 

Deux  districts  (les  Enfants  Trouvés  Saint-Antvine  et  les  Filles-Dieu]  au- 
raient jtréféré  attendre  l'organisation  prochaine  de  la  Municipalité,  mais 
leur  opposition  ne  va  pas  plus  loin  (1), 

Plusieurs  autres,  sous  l'empire  de  la  même  idée,  limitent  à  l'époque  de 
l'organisation  de  la  Municipalité  définitive  la  durée  des  pouvoirs  qu'ils  pro- 
rogent :  tels  sont  les  Capucins  de  la  Chaussée  d'Jnt in,  VOratoire,  le^  Petits 
Pères,  Saint-Joseph  et  Sdirit-Nicolds  du  Chardnnnet  (2). 

Dans  un  oïdie  d'idées  dilîérent,  quelfjiies  districts,  déviiint  de  la  li^inc 
de  conduite  arrêtée  au  début  de  l'opération,  voudraient  maintenant  ad- 
joindre aux  commissaires  de  la  Commune  les  administrateurs  du  Conseil 
de  Ville,  pai'  exemiile  :  les  Capucins  du  Marais,  Saint-Gervais,  SaintMerry, 
ou  tout  au  moins  ceux  du  Déjiarlemont  du  domaine,  comme  Saint-Marcel 
et  le  Shpulcre  (:i). 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  700  et  700-701. 

(2)  Voir  «i-dessus,  p.  70ff,  70:t,  710,  70  1  il  7ot;. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  70i-7o:t.  70  i,  70(l,  70:i  et  7 07-7 OS. 
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Par  coiilro,  riMtain^  iiisisloni  pour  rjni-,  tliiiis  la  rDrimilf  de  la  sriiiinissioii 
il  sigiior,  le  litre  mt^mt-  des  (dlicicrs  iiiiinicipaux  liisparaissc,  ••!  rjn'il  ne  soit 
Fait  nioiiliiin  que  du  Maire  el  di's  eniniiiis^aires  de  la  CuMiiiiiine.  (Iti  Iruiivi- 
celle  oltservalii)ii  dans  les  arrtHés  des  En f nuls  Trouves  Saiiil-Attlonip.  de 
SainlEustache  el  de  Samt-Ntcolas  &n  Chnrdonitet  (\).  Mais,  il  inipnrie  di- 
le  remarquer,  ces  hdis  dislricls  ont  derriiie  vwx  Inus  les  disIrirJs  —  el 
ceux-là  sont  les  plus  noniiireux  —  qui,  avec  ou  sans  olisorvalicuis,  oiil  ron- 
firnié  les  pouvoirs  du  Main'  el  des  douze  cunitnissaires  <.'xrlusiveinenl  :  sur 
Cl!  poiid,  la  ;,'ross(!  majotilé  répudie  les  leiilalives  d'une  inlinie  niinorili'-. 

Mais  la  double  réserve,  qui  se  renconlie  W.  plus  rréqueniinent  dans  les 
délibéralions  (|ui  viennenl  de  passer  sous  nos  yeux,  esl  relalive  au  coiilrrtle 
que  doit  exercer  la  Commune  sur  les  travaux  de  ses  commissaires.  Les  uns, 
connue  VOrnfuire ,  les  Petits  Pères,  Saint  -  Joseph,  Saint  -  Murcel ,  Sainl- 
Mariin  des  Cliamps,  Saint-Nicolas  du  Cftardannet,  Saint-St'rcrin,  le  Sé- 
pulcre, veulent  (pie  les  11  commissaires  restent  sans  cesse  en  communica- 
tion avec  les  i8  délé<;ués-élecleiirs,  leur  rendent  compte  des  dilMiiillés  et 
s'inspirent  de  leurs  conseils  (2).  Les  autres  se  préoccupent  surtout  d'assurer 
l'intervenlion  des  sections  elles-mêmes  avant  qu'aucun  marché  soit  conclu 
délinilivement  :  c'est  ce  que  réclament,  avec  plus  ou  moins  de  vivacité  dans 
kl  forme,  les  Blancs  Manteaux,  Bonne  Nouvelle,  les  Carmélites,  les  Cor- 
deliers,  les  Filles-Dieu,  les  Prémontrés,  Saint- André  des  Arcs  (3;. 

C'est  toujours  l'idée  dominante  du  gouvernement  direct  qui  s'affirme  sous 
des  formes  et  dans  des  occasions  diverses  :  les  districts  n'entendent  pas  plus 
abdiquer  entre  les  mains  de  leurs  commissaires  spéciaux  qu'entre  celles  des 
Heprésentants  de  la  Commune;  ils  veulent  ètte,  jusqu'à  la  (in,  les  juges  et 
les  maîtres  de  l'adminislralion  communale. 

Conlirmés  el  prorogés  par  la  presque  un  inimité  des  districts,  les  pouvoirs 
des  commissaires  de  la  Commune  furent  en  vain  contestés  par  le  Conseil  de 
Ville,  qui  essayait,  au  même  moment,  de  reprendre  la  direction  de  l'opéra- 
tion que  les  districts  lui  avaient  enlevée,  à  la  fin  de  mars.  L'Assemblée  na- 
tionale n'allait  pas  tarder  à  proclamer,  par  un  décret  formel,  qu'à  ses  yeux, 
et  pour  traiter  avec  l'État  ou,  comme  on  disait  alors,  avec  la  nalion,  la  Com- 
mune de  Paris  était  valablement  représentée,  en  dehors  de  la  Municipalité 
officielle,  par  ses  districts  et  par  leurs  commissaires  ilùinent  mandatés  (l\ 

^III,  p.  ùii'.) }  .Non  sans  quelque  dilliciillé  ni  sans  quelque  regi'et,  \i' Conseil 
de  Ville  avait  cons.enli  à  laisser  les  disliicts  s'emparer,  ;i  son  détriment, 
d'une  partie  du  pouvoir  administratif  el  diriger,  à  sa  place,  la  vaste  opé- 
ration de  l'acquisition,  par  la  Commune  de  Paris,  de  deux  cents  millions 
de  biens  nationaux.  Mais  il  avait  eu  la  main  forcée  :  le  Maire  favorisait 
l'initiative  des  districts  To);  les  Comités  de  l'Assemblée  nationale,  consultés, 
avaient  déconseillé  toute  résistance,  ne  cachant  pas  que,  si  la  question  était 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  700,  70f  et  70/». 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  70;f.  7iU,  704.  70.i,  7i).'t-70(i,  7()fi.  70fJ-707i[  707-70S. 
(.3)  Voir  ci-dessus,  p.  70i,  70.9,  701,  70.9  et  70  f. 

(4)  Voir,  au  Tome  VI,  les  É'^lnirri.'isetnrnls  do  la  séam-e  du  !<>  juiu. 

(5)  Déclaration  du  .Main-,  du  2;t  mars.  (Voir  Touie  IV,  |i.  '.y2'.) 
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soumise  h  l'Assemblée,  celle-ci  la  trancherait  plutAt  en  faveur  des  districts  (1)  ; 
bref,  après  discussion,  et  moyennant  quelques  réserves  assez  vagues  pour 
l'avenir,  le  Conseil  s'était  abstenu  d'user  du  droit  incontestable,  qu'il  tenait 
de  l'Assemblée  nationale  elle-même  (2),  de  nommer  des  commissaires  pour 
procéder,  de  concert  avec  les  commissaires  de  l'Etat,  au  choix  et  à  l'esti- 
mation des  biens  à  acquérir;  il  avait  laissé  piovisoirement  le  champ  libre 
il  IJaili.y  et  aux  commissaires  des  districts  (3). 

Deux  mois  s'étaient  écoulés  depuis  cotte  renonciation,  et  le  Conseil  de  Ville 
n'était  point  résigné  :  lorsqu'il  apprit,  par  la  convocation  du  1"  juin  (4),  que 
les  commissaires  des  districts  sollicitaient  de  leurs  commettants  de  nou- 
veaux pouvoirs,  il  crut  l'occasion  favorable  pour  revendiquer  son  droit.  Il 
avait  renoncé  à  la  direction  des  opérations  préparatoires;  mais,  quand  il 
allait  s'agir  de  conclure  un  marché  définitif,  son  intervention  ne  devenait- 
elle  pas  indispensable?  Le  décret  ne  disait-il  pas,  en  propres  termes,  que 
les  biens  seraient  vendus  et  aliénés  «  à  la  Municipalité  de  Paris  >>?  Or,  la 
Municipalité,  c'est  lui,  c'est  le  Conseil  de  Ville  réunissant  tous  les  admi- 
nistrateurs municipaux.  >ul,  en  dehors  du  Conseil  de  Ville,  n'a  le  droit 
iracquérir  au  nom  de  la  Commune.  Le  moment  est  venu  pour  lui  de  re- 
prendre possession  de  la  piéniiude  de  ses  attributions  légales. 

Donc,  revendication  par  le  Conseil  de  Ville  des  pouvoirs  qu'il  considère 
avoir  été  usurpés  sur  lui  par  les  districts  et  leurs  commissaires  :  tel  est 
exactement  le  sens  de  la  discussion  qui  s'engagea  au  Conseil  de  Ville,  le 
7  juin,  à  la  suite  de  la  communication  faite  par  le  Maire  du  travail  publié 
par  les  commissaires  des  districts  (o). 

Au  compte  rendu  extrêmement  succinct  de  cette  discussion  qui  figure  au 
Procès-verbal  officiel,  il  convient,  pour  l'intelligence  des  faits,  de  joindre  le 
compte  rendu  moins  sommaire  paru  dans  ]e  Moniteur  (n"  du  12  juin,  sup- 
])léinent),  et  qui  a  été  évidemment  rédigé  par  l'administrateur  Peucbkt. 
On  y  verra  que  Baillv,  déjà  brouillé  avec  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune,  avait  quelquefois  aussi  des  rapports  assez  difficiles  avec  le 
Conseil  de  Ville  :  s'appuyant  directement  et  presque  exclusivement  sur  les 
districts,  il  devait  arriver  à  se  mettre  à  dos  tous  ceux  qui  se  prévalaient 
d'un  mandat  des  districts  pour  gouverner  en  leur  nom. 

Voici  donc  ce  que  rapporte  Petchkt  : 

«  Le  Conseil  s'est  occupé  des  opérations  relatives  à  la  vente  des  biens 
nationaux. 

«  La  discussion  s'est  ouverte  par  des  observations  sur  le  compte  rendu 
par  les  commissaires  des  districts  à  leurs  commettants, 

«  M.  Bt-iu:.MJ  Dr  Colomuier.  Le  31  mars,  nous  nous  sommes  réunis  pour 
arrivera  l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  charge  textuel- 
leiiient  les  rneinbres  élus  par  la  Municipalité  de  Paris  de  discuter,  contra- 


(1)  llappinl  tics  (Mimnissaii-fs,  ilii  .'il  iiiai's.  ,Voir  Tiiini-  IV,  p.  .■it'.l.'' —  L'Asseni- 
hlrc  natiiuiale  aurait  priilial)li'iiiiiit  suivi  en  cela  l'iiitlufihe  de  Haii.i.v,  eu  ipii  elle 
aval!  pleine  ctuiliauec. 

(2)  Décret  du  17  mars  1190.  (Voir  Timie  IV,  p.  363.) 

(3)  ArnHé  du  31  n)ar.s.  (Voir  Tonio  IV,  p.  5(52,  texte  et  note  2.1 

(4)  Lettre  du  .Maire,  du  1"  juiu.  ^Voir  ci-dessus,  p.  fi9S-699.) 

/îii  Coinfilr  iTiii/ii  II  1(1  Ciitiniiune  (Ir  l'arls.  (Viijr  ei-iiessu.'î.  p.  fi'.fS  e|  suiv.' 
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dirldiicineiil  avec  le  (Idiiiilt'î  «les  Inciis  rcclrsiii>liniit!s,  li;>  ( Dntlitions  cl  lt;s 
l'ornics  (le  l'aclial  piopost"  p.ii'  le  iSiirraii  de  Ville.  Nous  ap|ii(iii«!s  alors  qm* 
les  (lislriols  avaient  noiniiii''  des  commissaires  pour  suivre  ce  travail.  I,e 
Conseil  lut  partaj^é  sur  la  conduite  qm?  la  Miinici|ialité  devait  tenir  en  cette 
occasion.  Mais  le  bien  de  la  paix  ,  le  di'sir  de  terminer  promptement  une 
ofTaire  d'où  dépend  le  salut  public,  vous  firent  passer  sur  celte  irié^nlarit*';, 
et  il  tut  arrêté  ijue  le  (Conseil  s'abstiendrait  de  nommer  des  commissaires, 
abandonnerait  à  ceux  des  seclions  le  travail  préparatoire,  et  ne  s'en  occu- 
peiail  qu'au  moment  où  la  transaction  des  actes  de  vente  exi(;erait  l'indis- 
pensable iiil(M  vfiition  des  officiers  municipaux,  aux  termes  du  décret.  Au- 
jourd'liui,  les  commissaires  des  sections  demandent  de  nouveaux  pouvoirs; 
votre  faiblesse  expose  la  vente  des  biens  à  un  manque  de  forme  essentiel, 
et  le  décret  à  rester  sans  exécution.  Je  demande  que  l'on  se  retire  par-de- 
vers  r.Vssemblée  nationale  pour  savoir  la  conduite  que  nous  devons  tenir 
aujourd'bui  ;i  cet  égard. 

«  M.  Ukmousskaix.  11  est  sur  (jue  r.Vssemblée  nationale  n'a  point  entendu 
autre  chose,  par  les  membres  de  la  Municipalité,  que  des  commissaires 
choisis  dans  le  Conseil  de  Ville,  et  que  cette  distraction  de  fonctions  est 
inconstitutionnelle  et  dangereuse.  La  Municipalité  de  l'aiis  jouit  de  tous 
les  pouvoirs  détiriitifs  dans  ses  opérations,  quoifjue  ses  administrateurs  ne 
soient  que  provisoires;  et  c'est  un  manque  à  la  loi  d'avoir  cédé,  à  M.  le  Maire 
et  à  12  commissaires  de  sections  partielles  qui  ne  font  point  corps,  ce  que 
l'Assemblée  nationale  attribuait  positivement  à  la  Municipalité.  M.  le  Maire 
a  eu  tort  de  convoquer  les  districts  dans  le  temps  pour  nommer  des  com- 
missaires, et  de  n'avoir  assemblé  le  Conseil  que  lorsque  les  nominations 
étaient  faites.  Je  demande  quo  cette  irrégularité  soit  reconnue  et  inscrite 
sur  nos  registres,  et  que  l'on  nomme  des  commissaires  pour  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

«  M.  le  Maire.  Je  n'ai  point  convoqué  les  districts;  4o  avaient  déjii 
nommé,  et  je  n'ai  écrit  aux  l.J  restants  ipre  pour  leirr  faire  savoir  le  vceir  de 
la  majorité  (i).  Au  reste,  Messieurs,  je  suis  aussi  bon  citoyen  qu'aucun  de 
vous;  je  désire  le  bien  et  je  me  hâte  de  le  faire.  Il  est  douloureux  d'être 
perpétuellement  entre  différents  corps  qui  se  heurtent  dans  leurs  pouvoirs 
et  leurs  prétentions.  Je  vous  prie  de  juger  mes  motifs  et  de  vous  mettre  à 
ma  place. 

((  M.  MiTorFLF.T  DK  Bkaivois.  .\ous  sommes  chargés  des  intérêts  de  la  Ville, 
et  nous  seuls  en  sommes  responsables,  parce  que  nous  seuls  formons  le 
corps  administratif  représentatif  du  pouvoir  de  la  cité.  Le  Conseil  de  Ville 
n'a  pas  dû,  n'a  pas  pu  abandonner  aux  commissaires  des  sections  l'opéra- 
tion définitive  de  la  vente  des  biens  nationaux;  il  n'a  pu  que  consentir  à  ce 
que  le  travail  préparatoire  fût  disposé  par  eux  ;  et,  si  les  commissair-es  des 
sections  demandent  aujourd'hui  une  ampliation  de  pouvoirs  pour  cet  objet, 
c'est  évidemment  contre  le  décret  de  IWssemblée  nationale,  qui  n'a  pu 
entendre  par  officiers  municipaux  les  commissaires  de  districts.  Au  reste, 
Messieurs,  il  serait  peut-être  dangererrx,  dans  ce  moment,  d'élever  des  dis- 
cussions publiques  sur  ces  objets  :  la  Municipalité  de  Paris,  accoutumée  à 


(1)  Lettre  de  convocation  du  20  mars.  (Voir  Tnuie  IV,  p.    ï  fi  G -■',/:  7.) 
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tout  sacrifier  à  la  paix,  au  bien  public,  à  s'oublier  elle-même,  pour  avancer 
l'univre  de  la  régénération  nationale  dans  ce  qui  peut  la  concerner,  no  doit 
point  loveiiir  sur  ces  objets.  Mais  ce  qui  est  de  son  devoir,  ce  qu'elle  ne  peut 
oul)lit,'i-  sans  prévarication,  c'est  de  conserver  â  la  Municipalité  définitive 
ces  mêmes  droits,  et  cependant  laisser  aux  opérations  qu'ont  faites  les  com- 
missaires des  districts  toute  la  légalité  qu'elles  doivent  avoir  pour  effectuer 
utilement  la  tente  des  biens  nationaux.  Je  propose  de  se  retirer  devant 
l'Assemblée  nationale,  pour  lui  demander  de  lé;.'aliser  les  opérations  des 
12  commissaires  des  sections,  tant  dans  ce  qu'ils  ont  fait  que  dans  ce  ([u'ils 
ont  h  faire,  sauf  le  droit  de  la  Municipalité  future,  et  sans  [)réjudice  de  ses 
pouvoirs. 

«  Quelques  membres  parlent  encore,  répètent  ii  jieu  près  les  mêmes 
objections,  et  font  le  même  raisonnement, 

«  Après  quelques  débats  sur  la  priorité  des  avis; 

«  Il  est  arrêté  : 

«  1"  Qu'il  sera  présenté  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  pour  la  prier 
de  déclarer  ce  qu'il  convient  à  la  Municipalité  de  faire  dans  l'état  des  choses  ; 

«  2"  Qu'il  sera  adressé  une  lettre  aux  districts,  pour  les  instruire  de  ce  qui 
s'est  passé  au  Conseil  de  Ville  à  cet  égard  : 

«  Qu'il  sera  nommé  des  commissaires  pour  rédiger  l'adresse  et  la  lettre.  » 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  de  l'arrêté  pris  par  le  Conseil  de  Ville  à  la 
suite  (le  cette  discussion,  et  la  rédaction  de  Y  Adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  de  la  Lettre  aux  ao  sections  ordonnée  par  cet  arrêté,  le  lecteur  est 
prié  de  se  reporter  aux  séances  suivantes  du  même  Conseil  (1). 

Toutefois,  il  est  utile  de  donner,  dès  maintenant,  quelques  indications. 

Le  12  juin,  il  fut  décidé  que  VAdresse  serait  présentée  à  l'Assemblée 
nationale,  non  par  une  députation,  mais  par  le  Conseil  de  Ville  tout  entier, 

Lf  K)  juin,  furent  adoptés  définitivement  le  teste  de  VAdresse  de  la  Mu- 
jucipalité  de  la  Ville  de  Paris,  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  sur 
falitîiation  et  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux ,  et  celui  de 
VAdresse  des  soixante  administrateurs  composant  le  Corps  municipal  de  la 
l'ille  de  Paris,  aux  citoyens  réunis  dans  les  uo  sections  composant  la  Com- 
mune de  Paris. 

L'Adresse  à  l'Assemblée  nationale  fut  portée  pai  Baillv,  à  la  tête  du 
Conseil  de  Ville,  le  17  juin,  soir. 

(1)  S(:-ani-es  lies  10,  11.  12,  15  cl  Ri  juin.    Voir  Tmii.-  VI.) 


IS  Juin  IT'.lOl  DI']  1,A  COMMIM'!   DU   l'AlUS  7i:; 


!)ii  Manli  S  Juin  I7t)0 

La  x'aiirr  a  de  omnlc  par  la  Ircliiri'  du  |iiiici's-\  i'|-|);il  ilu  7. 

La  i'(''(la(.'li()ii  en  a  di' a|)|ifiHi\  ('c. 

>l.  Il'  iiDiiNcaii  |)ii'>i(li'iil     I     a    |in''li',  riiln-  |i'>   mains  di'  snti 

{)r(''(lt'ci'sseiir,  le  scriiiciil  accoulunn' ;  il  a  pronuiicr  rii->iii|i'  un  dis- 
cours lie  remercioniiMil  aiuiuol  l'Asscnihli^c  ii  applaudi. 

•*-**  Une  (léputalion  du  Gros  Caillou  a  (''t(''  admise  et  enirndni'. 

Ce  comilé  qui,  avec  celui  de  la  rue  IMiimet,  compose  la  section 
des  Théatins  (^i,  se  plaint,  par  la  delihi'-i-ation  dont  la  dt-pulatiou  a 
fait  lectui'e,  de  n'avoir  point  parlicipi'  à  la  nomination  des  commis- 
saires clutisis  par  tous  les  autres  distiàcts,  pour  e(uieourir  à  la  nou- 
velle circonscription  des  sections  d(î  Paris,  et  il  déclare  pn)tesler 
contre  le  choix  que  l'autre  division  aurait  pu  faire  à  son  insu  (3). 

Cette  réclamation  ayant  été  soumise  à  la  discussion  ; 

Plusieurs  avis  ont  été  proposés  :  on  a  demandé  rpiil  IVd  nomnii- 
des  commissaires  pour  concilier  les  deux  sections. 

L'Assemblée  ayant  paru  donner  la  pri'férence  à  cette  motion; 

M.  le  prt'sident  la  mise  aux  voix. 

Kt  elle  a  (Hé  adoptée.  En  conséquence,  larrèté  suivant  a  été  pris: 

«  L'.Vssemhlée  j^énérale  des  Représentants  de  la  Commune,  après 
avoir  enten<lu  la  déliI)ération  de  l'assemblée  générale  du  comili- 
du  Gros  Caillou,  qui  se  plaint  de  n'avoir  point  été  invitée  à  envoyer 
un  commissaire,  comme  les  autres  sections,  pour  se  n'uinir  à  ceux 


(1)  Bribrre  de  Surgy,  •'■lu  la  veille.  (Vuir  <i-dcs^u<,  p.  683.) 

(2)  A  cette  occasion,  le  Journal  de  la  Miniirlpalitti  et  t/es  (lislrirla  (ii'iiu  12  juin), 
faisant  allusion  à  l'arnié  du  ilistriil  tics  Théatins,  du  20  mai,  sur  l'airaire  du  caii- 
tiounciuent  de  la  Ville  (Voir  ci-dcssua,  p.  iGô),  dit  : 

'«  Il  n'est  pas  inditrén-nt  au  pul)lie  de  savoir  que  l'assomblée  prétendue  générale 
du  flislrict  des  Théalins,  qui  a  prodijjjué  tant  d'injures  à  lAsseniblée  dos  U<'pré- 
.*onlants  de  la  Commune,  et  dont  l'arrêté  couvre  les  murs  de  rilùtel-de-Ville, 
n'était,  au  moment  où  elle  a  pris  son  arrêté,  composée  que  de  neuf  personnes, 
y  compris  le  président,  et  que  la  partie  entière  du  (jros  Caillou  a  prolesté  contre 
cet  arrêté  d'une  assemblée  si  faussenn-nt  prétendue  générale.  » 

(.!)  Assemlilée  des  députés  de  la  Cniiimuiu'  di-  l'.iiis  pour  la  divisinii  eu  48  sec- 
tions. (Voir  ci-dessus,  p.  .ï.ï.9-.îff /.) 
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(If  la  Municipalitt'  cl  de  rAsscmbliM'  nationale  à  ICfTel  de  procédera 
la  nouvelle  circonscription  des  sections  de  Paris,  et  qui  proleste 
contre  celte  nomination,  dans  le  cas  où  la  section  de  la  rue  Plumet 
l'aurait  faite; 

«  Voulant  maintenir  dans  les  deux  sections,  qui  ne  sont  <jut'  les 
parties  d'un  seul  tout,  Tliarmonie  dont  elles  ne  peuvent  qu'tHre  ja- 
louses elles-mêmes,  et  persuadée  que  la  médiation  de  commissaires 
pris  dans  son  sein,  qui  a  eu  déjà  tant  de  succès  dans  le  district  des 
TlK'alins  (1),  ne  sera  pas,  cette  fois,  moins  heureuse  vis-à-vis  de  ci- 
toyens que  le  même  intérêt  anime; 

<i  A  arrêté  que  MM.  l'abbé  Fauchel,  Tliuriot  de  La  Rosière  et  Dan- 
ton s'occuperaient  très  promptement,  en  qualité  de  commissaires, 
de  concilier  les  deux  sections  du  Gros  Caillou  et  de  la  rue  Plumet  (2), 
et  (jue  le  lieu  de  convocation  de  l'assemblée  serait  le  district  des 
Théatins. 

«  Et,  en  conséquence,  l'assemblée  générale  du  district  des  Théa- 
tins est  convoquée  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  pour  de- 
main, onze  heures.  » 

Un  membre  (3)  a  représenté  que  le  projet  d'un  pacte  fétléra- 

lir  de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume  venait  d'être  approuvé 
par  l'Assemblée  nationale  (4)  :  il  a  rappelé  que  ce  projet,  adresse* 
d"al)i»r(l  à  l'Assemblée  des  Représentanls  de  la  Commune,  avait  l'té 
accueilli  par  elle  avec  le  plus  vif  intérêt  et  envoyé  aux  soixante  dis- 
tricts, pour  la  réunion  de  leurs  vumx  au  sien  (o);  il  a  exposé  tous 
les  regrets  qu'elle  éprouverait  sans  doute,  si  elle  n'était  appelée  à 
cette  fête  universelle;  et  en  consMjuence  a  proposé  de  demander  à 
l'Assemblée  nationale  de  désigner  la  place  qui  convient  aux  Repré- 
sentants de  la  Commune. 

L'Assemblée  a  jugé  qu'il  fallait,  avant  tout,  connaiire  la  nature  du 
pacte  fédératif  présenté  à  l'Assemblée  nationale. 

Et,  sur  la  proposition,  qui  a  été  (aile,  de  nommer  des  comniissaii'es 


(1)  Séances  des  .'i  et  !t  janvier.  (Voir  Tniiic  III.  p.  367  et  .389.) 

(2j  Les  commissaires  rendirent  rompte  de  leur  niission  à  la  séance  du  il  juin. 
(Voir  ci-dessous.) 

{'ij  Le  Journal  de  la  Miiniripaliié  et  des  dlslrirts  (n*  du  12  juin)  dit  qm-  cesl 
Fauchet  (pii  lit  une  motion  relativt-  à  l:i  cérémonie  de  la  fédération  -.'énérale. 

(4)  Décret  du  li  juin.  (Vidr  ci-dessous,  p.  ~:{i-i:i:i.) 

(o)  Adhésion  de  l'Assoiublée  au  Varie  fédémiif  de  la  lireUif/ne  cl  de  l'Anjou,  et 
arrêté  du  22  mars  invitant  les  districts  à  adhérer  de  leur  cùté.  (Voir  Tome  IV, 
p.  \U  et  ."iOt-'io:!.)  Sur  l'initiative  des  dislricls  de  Sainl-Eustar/ie  et  de  lt>,nne 
Souvelle,  les  districts  avaient  mmuné  une  délé<;;ation  spéciale  chargée  d'organiser 
directement  la  l''édération  nationale.  (Vi.ir  ci -dessus,  p.  i70-*7s.) 
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puiir  sr  li;iiis|>orlcr  ;"i  irl  fllVl  ;iu  (inmilf  df  toiol  iliil  inii  dr  I  Asscrii- 
lili'-r  nalioïKilr  ; 

Il  :i  ('II'"  arnUc  [  1)  ce  (|iii  siiil  : 

l/AssiMiiMt'c  L;i''iit'r;ili'  des  |{i'|>rr>M'iil;iiils  de  l.i  ('.oiiiimiin'  a 
iiuiiimt'  MM.  l'ii'V  illiris.  l'.ildii'  I  amiii'l,  Tlniiinl  de  !,a  Un/irrr  ri 
Micliid  pour  prt'iidi'c  des  rciisci^neiiieiils  sur  If  pacte  fcdcralir,  les 
aulorisaiit  de  se  (ransporler  au  ('omil('  c'e  eoiislilulinii  de  l'Asserii- 
Mt'-e  iialionale  pour  prendre  conimuniealiou  dudil  pacte,  pour,  sur 
le  rapport  (pii  sera  lail  iiices>aininent  (ïJ),  élrc  pris  par  l'Assetuldi-e 
le!  parti  «[u'elle  jugera  e(tiiveiiahle.  »   (I,  |>.  7:21.) 

■«■*'-^  Sur-  la  luotiiiii  <|ui  a  eti-  faite  pnui'  (jue  r.Xssenddi  e  dt-tenuiiiàt 
le  jour  (Ml  elle  enlendrail  le  ia[t[)oit  de  MM.  Ii>  eoininissaires  pour 
l'exanien  du  compte  du  Départenu'ul  du  <loniaiiie  ['i  : 

LWssenihlée  a  ajourné  ce  rapport  après  la  décision  de  l'airaiie  de 
M.  rationne  de  La  Rivière  (4). 

.^^^^  Un  de  M. M.  du  Comité  des  vingt-quatre  a  lait  lecture  d'un 
mémoire  intéressant,  suivi  d'un  pr<»jet  de  d<''cret  j)our  la  sûreté  des 
approvisionnements  de  Paris  (5  . 

Conrormément  aux  conclusions  de  M.  le  rapporteur: 

L'Assemblée  a  décidé  que  le  tout  serait  envoyé  à  M.M.  du  I)é|);irte- 
ment  des  subsistances,  pour  avoir  leur  avis,  en  les  invitant  de  le 
faire  passer  à  MM.  du  Comité  des  vingt-quatre  (6). 

^^"^  Un  de  MM.  du  Département  de  la  Garde  nationale  a  rendu 
compte  d'une  demande  du  sieur  Vigée,  relative  à  une  fourniture 
d'armes  (7),  et  a  représenté  qu'il  fallait  une  adjudication  publi(iue 
pour  cet  objet. 


(1;  Lo  Journal  de  la  MuniripuUlé  et  îles  districts  (u»  du  12  juin)  dit  siuipleunjiit 
que  «  la  motion  a  été  appuyée,  mise  aux  voix  et  adoptée.  ■< 

(2)  Rapport  présenté  le  lendemain,  9  juin.  (Voir  ci-dessous. 

(3)  Fixée  d'abord  au  31  mai  par  décision  du  28,  la  discussion  du  compti-  du  Dé- 
partement du  domaine  avait  été  ajournée  au  "îjuiu.  par  décision  du  31  mai.  (Voir 
ci-dessu.s,  p.  580  et  603.) 

(4)  L'atl'aire  du  compte  CoguELi.N-DE  La  Rivière  fut  réglée,  en  principe,  le  12  juin, 
et  !e  compte  du  Département  du  domaine  revint  à  l'ordre  du  jour  le  18  juin.  (Voir 
ci-dessous.) 

(5)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  12  juin)  attribue  à  Robin 
la  rédaction  de  ce  projet,  d'après  les  bases  admises  par  le  Comité  des  vingt-quatre. 
11  ajoute  que  »  ce  plan  fait  honneur  à  sou  auteur  ■■.  —  La  lecture  en  avait  été  lixée 
au  mercredi  2  juin,  par  décision  du  29  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  .■■>9y.) 

;,6)  Avis  /avorablo  du  Département  des  subsistances,  communiqué  le  2C  juin. 
(Voir  ci-dessous.) 

(7)  Le  nom  est  probablement  mal  imprimé  :  je  suppose  (|u'il  s'agit  de  la  de- 
mande de  LiGBR,  tendant  précisément  à  être  dispensé  do  l'adjudication,  reuvoj'éc 
le  29  mai  au  Département  de  la  tiarde  nationale.  (Voir  ci-dessus,  p.  592.) 
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L'Assembl(''C,  adoptant  lus  principes  du  cutle  <t[)iiii(iii,  a  décide  (|ne 
l'adjudicalion  puhliquu  aurait  lieu. 

-^'^  La  séancu  a  ûlé  levée  et  ajournée  à  demain,  cinij  heures  de 
relu vue. 

Signé  :  Biuerri-:  di-:  Surgv,  président. 

Srrrrffiiri'M  :  QuATREMi-iRt:,  lils,  Mi:M:>siFJt,   I'elletucr, 
Castillon,  de   Mars. 


BUREAU   DE    VILLE 

M.  le  Maire  ayant  annoncé  par  lettre  (ju'il  ne  pouvait  jias  se 

jendre  aujourd'hui  au  Bureau; 

Il  a  été  présidé  par  M.  du  Joly. 

L(>  Bureau,  ayant  «Milendu   le  lapporl  (pii  lui  a  été  fait  par 

MM.  Miloutlel  de  Beauvois  et  de  Joly,  relativement  aux  sieurs  Four- 
niur,  lioudon,  iloyers  et  S;nifi"ty.  ainsi  qu'aux  sieurs  HennaQ  et 
Courtois  (1),  a  ordonné; 

Après  avoir  entendu  lu  Département  du  domaine: 

Que,  conformément  audit  i-apport,  (pii  sei-a  annexé  au  pi'ocès- 
verhal  : 

1"  Le  sieur  Fournier  continuera  à  être  paye,  sans  aucune  interrup- 
tion, des  appointements  de  2,i00  livres; 

:2"  Le  sieur  Houdon  continuera  également  à  jouir  de  ses  anciens 
a[)pointemeuts,  et  (ju'à  compter  du  mois  de  janvier  dernier,  ses  ap- 
pointements seront  augmentés  de  400  livres  par  an; 

3"  Que  les  sieurs  Hoyers  et  Sautray,  surnuméraires  ilepuis  long- 
temps à  rif(ilel-de-Ville,  sont  agréés  pour  lemplacer  en  i-ang  utile 
les  sieurs  Leclerc  et  Collet.  (|ui  sont  passés  au  Dépai  tenieiil  des  suh- 
sistiinces;  (pfen  conséquence,  et  à  compter  du  mois  de  janvier  IT'.H). 
ils  seront  payés  à  raison  de  1^200  livres  d'appointements  par  an  ; 

4°  Que  le  sieur  llerman  continuera  également  à  recevoir  les  gages 
attaché's  à  ses  places,  savnii-  :  l'MlOO  livi-es  comme  garçon  du  greffe; 
2"  l.'iO  livi-es  comme  garçon  des  archives;  .'{"  200  livres  à  cause  de 
suppli'nieiil  (le  gages  ou  gratifications;  en  tout  :  SKW)  livres; 

5"  Kniin,  ipie  le  sieur  Coui'tois  continuera  également  à  jouir  dti 
L'iO  livres  de  gages,  à  lui  alloïK's  coniuie  cliargi-  de  l'aire  le  service 
de  garde  du  Ir-esoi-. 

(1)  Il  tt'agil,  cuiniuc  on  \v  voit  par  la  suite  ilii  pron'S-vcrbal,  d'cniployc-  ilans: 
les  Ijuroaux  de  illùhîi-deViile  «-l  nolammenl  dans  ctnix  du  {jiell'f. 
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Le  Hiiiciiii  nriloiiiii-  (|iio  II'  prcscnl  l'Iiil  sera  ajunli'-  h  celui  «Irs 
coniinis  du  nrcllr;  urilonnc  c^alrinciil  (|ii"f\|»rMlilioii  <lii  pn-si'iit 
ari'rlc  sera  dclivriM'  iiifcssaiiimciit  à  cliacim  dfsdils  cruiirnis  cl  ^ai'- 
cniis,  cl  iiivilc  MM.  Ii's  adiiiiiiisli'iilciiis  du  |ti'|iai  li'iiinil  du  dnriiaitii' 
à  donner  les  (trdrc^s  ni'cessaires  |)onr  (|iie  les  (Miininis  et  i^areuns  ei- 
devant  dr'noiniiK'S  soient  pavi-s,  dans  le  pins  euni  t  dtdai  [mssiMe.  des 
a|t|tc)inli'inenls  et  i;ai;es  (|ni  sonl  eidius  jis(|n";i  ce  inomenl. 

M.  Il'  lieulenanl  de  inaii'e,  MM.  les  adîninislraleiirs  au  liepar- 

leiu«'iit  dn  domaine  e|  M.  de  \illenenve,  In'-sorier  de  la  Ville,  élatit 
venus  couiuiuni(|iief  au  liureaii  un  aiM'èli'  <le  l'Asseinhlt-e  <les  Mepn'-- 
seulanls  de  la  (Joniniuiie,  en  dah'  du  7  de  ce  mois,  par  leipirl  IWs- 
seiultlt'e  ordonne  1  exécution  de  lari'ete  du  14  mai,  qui  accoi'de  une 
i;raliiicalion  aux  coiuiuis  du  bureau  <le  r('daclioii  (I),  (;t  ayant  de- 
mandr-  quelle  conduite  ils  devaient  tenir  dans  cello  circonstance; 

Le  MiM'eau.  considi'ran t  que  le  (loiiseil  de  Ville  ost  saisi  de  ccllt! 
alVaire;  (piil  a  même  renilu  un."  pi'eniièrc  décision  qui  renvoie  à  la 
Municipalité  délinitivt!  toutes  j^ratilications  à  accorder  (^)  ; 

A  renvoyé  au  Conseil  la  demande  du  Département  du  domaiiu',  et, 
cependant,  ordonne,  que,  jusquà  ce  (|ue  le  Conseil  ail  slatm'',  il  sei'a 
sursis  à  tout  paiement  ^3). 

^^^^  Le  Bureau,  considérant  que,  M.  llois  (Hant  conlinuellernenl 
occupé'  tant  au  greffe  municipal  (|u"à  celui  de  police  ;i;,  il  ne  peut 
expédier,  avec  la  promptitude  et  Lexactitude  convenables,  les  ex- 
traits des  registres  du  Bureau  de  Ville,  (ju'il  avait  été  ci-devant 
chargé  de  préparer; 

Le  Bureau,  consi<lérant  encore  ([ue  son  registre  ne  doit  jamais 
sortir  des  mains  de  son  secrétaire: 

A  arr(''te(iue  M.  Desmousseaux,  taisant  en  ce  moment  les  fonctions 
de  secrétaii'c,  conservera  chez  lui  le  registre,  ainsi  (jue  les  pièces  (pii 
dépendent  du  procès-verbal;  (juil  fera  faire  sons  ses  yeux  les 
extraits  (jui  lui  seront  demandés  :  pour  quoi,  le  Bureau  autorise 
M.  Desmousseaux  à  preiulre  nn  commis  au  bm-eau  de  ri'daction  poui' 
l'aidei-  dans  son  travail. 

— '•''  Il  a  été  repi'i'siMilé'.  jiar  un  niendire  du  Buri'au.ipie  les  Cardes 


;1)  Arr<*té   de  VAssemhlée  des   lieprésenlanls  de  la  Commune,  du  7  juiu.  (Voir 
ci-dessus,  p.  682.) 

(2)  Arrrté  du  Conseil  île  Ville  du  31  mai.  (Vtjir  ci-dessus,  p.  60S-600.) 

(3)  Le  Conseil  de  Ville  drlilji'ia  de  nouveau  sur  cetti;  all'.iire  If  lli  juin.  (Voir 
ci-dessous.) 

(4)  Bois,  noniun'-,  le  23  décembre  118".),  commis  au  grelfe  du  Tribunal  municipal 
et  du  Tribunal  de  poti'c.  (Voir  Tome  III,  p.  2jj.)  -  _ 
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de  la  Ville,  faisant  habituellement  ie  service  de  THnlel  (1),  avaient 
supporté  des  fatigues  extraordinaires  depuis  la  Révolution,  et  qu'ils 
devaient  espérer  de  la  Ville  une  yratiticalion  proportionnée. 

Le  Bureau  a  renvoyé  cette  demande  au  Conseil  de  Ville,  pour  y 
être  statué  définitivement  (2  . 

■--**  Le  Bureau,  animé  du  désir  de  iaire  connailre  à  ses  concitoyens 
les  motifs  qui  ont  dicté  toutes  ses  décisions; 

A  arrêté  qu'il  serait  fait  un  exposé  de  sa  conduite,  depuis  qu'il  est 
eniré  en  exercice,  et  que  cet  exposé,  destiné  à  être  rendu  public, 
serait  dressé  par  MM.  Minier  et  Desmousseaux,  que  le  Bureau  a 
nommés  à  cet  effet  (3). 

— **  MM.  les  procureurs-syndics  ont  prié  le  Bureau  de  vouloir 
bien  fixer  le  sort  des  commis  employés  aux  écritures  et  expéditions 
du  parquet. 

Et,  après  avoir  entendu  ce  qui  lui  a  été  exposé  sur  cet  objet  par 
M.  Cahier  de  Gerville; 

Le  Bureau  a  arrêté,  conformément  à  la  demande  de  MM.  les  pro- 
cureurs-syndics : 

Que  le  sieur  Lefèvre,  surnuméraire  sans  appointements  depuis  le 
16  janvier  dernier,  et  le  sieur  Possieu,  aussi  surnuméraire  sans  ap- 
pointements depuis  le  :20  janvier,  seraient  appointés  de  l,t)(K)  livres 
chacun,  à  compter  du  jour  où  ils  sont  entrés  au  parquet;  qu'ils  se- 
raient, dès  à  présent,  payés  de  tout  le  passé,  et,  pour  l'avenir,  payés 
par  mois  ; 

Que  M.  Mitouflet  de  Mongo,  commis  entré  le  H  juin,  serait  égale- 
ment appointé  de  1,000  livres,  payables  par  mois. 

-^-^^  Sur  la  représentation,  faite  au  Bureau  par  le  procuieur- 
syndic  de  la  Commune^  d'un  exploit  d'offres  réelles  qui  vient  d'être 
fait  à  la  requête  de  la  dame  veuve  de  Montullt',  qui  prétend  se  i-a- 
cbeter  des  droits  censuels,  fixes  et  casuels,  dont  est  grevée  une 
maison  située  daiis  la  censive  du  chapitre  de  Notre-Dame  ; 

Le  Bureau, 

Après  avoii'  entendu  M.  le  lieutenant  de  maire  au  DéparfemenI  du 
domaine  et  l'un  de  MM.  les  adminislrateui's  au  Dépai-tement  du  tlo- 
maine  ; 

(1)  Cniupagiiic  dos  (lardes  df  la  Ville.  (Voir  Tome  I,  p.  ii.f.'^ 

(2)  La  suite  donnée  à  celte  demaude  u'est  pas  ineutionuée  dai)s  les  re^iislros  du 
Conseil  de  Ville. 

(.'{)  Cet  exposé  de  la  roiiduite  du  Uiii'cau  de  \  iljc  na  pas  rté  publié,  el  le  Hureau 
hii-niéiue  ne  s'en  est  plus  occupé  dans  les  deux  séames  (|u  il  tint  encore  posté- 
rieureiuenl  à  celle  du  8  juin. 
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A  arrrlt'  <|  H'  h'  liciitciiaiil  de  maire  se  rclircrail  (1)  dcvi-rs  le  (lo- 
iiiilc  cfcli'siasliinu'  di-  r,\>siMiil»li'i'  iialiniialr  |miii"  Itii  n'pr'i'seiilcr  les 
incoiivc'iiii'iils  (jui  seinhlnil  l'csiillcr  du  il-'cicl  cmiccniaiil,  \r  rachat, 
des  droits  féodaux  (ii  . 

''■^•'   Lo  Bureau  s'est  eiisnile  ainurin-  à  nianli  |irmliaiii  (3). 

Si</iir:\l\\L\A  ,  UE  .loL^ ,  MiMi;ii,  liwous,  Tikon,  Vauvillichs,  I)ei-iu;sni;, 
Dksmoussivvlx. 


i:claiiicissi:mi:nts 

(I,  p.  717)  bln  racoiilant  les  origines  parisiennes  de  la  Fédéralif)n  natio- 
nale de  1790,  nous  avons  montré  comment  les  districts,  invités  j)ar  l'As- 
semblée des  Heprésentants  de  la  Commune  ii  adhérer  an  pacte  fédératif  de 
la  Hretajine  et  de  l'Anjou  (4),  avaient,  sur  l'initiative  des  districts  de  Honne 
Nouvelle  et  de  Saint-Eustache,  transformé  le  projet  primitif;  comment  aussi, 
pour  réaliser  la  conception  grandiose  d'un  pacte  d'union  de  toutes  les  frac- 
tions du  pays,  ils  avaient  constitué,  soos  le  nom  iV Assemblée  des  députés 
des  sections  pour  le  pacte  fédératif,  une  délégation  spéciale,  qui,  réunie 
pour  la  première  fois  le  20  avril,  installée  à  l'Hôtel-de-Ville  le  6  mai,  avait 
choisi  le  lieu  et  la  date  de  la  solennité  projetée,  linalement  avait  arrêté,  le 
27  mai,  le  teste  d'une  Adresse  des  Français  de  Paris  à  tous  les  Français, 
appel  grandiloquent  adressé  à  la  France  par  sa  capitale  (.">). 

Conunent  cette  invitation  fut  ratifiée  par  l'Assemblée  nationale,  comment 
le  projet  des  districts  de  la  Commune  de  Paris  fut  approuvé  par  les  pou- 
voirs publics,  comment  enlîn  la  Fédération  devint  loi  de  l'État,  c'est  ce  qui 
reste  à  exposer. 

Toutefois,  pour  alléger  le  récit  que  nous  avons  à  faire,  nous  conmience- 
rons  par  donner  le  texte  de  cette  Adresse,  adopté,  le  27  mai,  par  l'Assem- 
blée du  pacte  fédératif,  et  dont  l'Assemblée  nationale  entendit  la  lecture 
dans  sa  séance  du  5  juin,  soir. 

Qui  était  l'auteur  de  ce  morceau  de  littérature  patriotique? 

Le  Moniteur  (n°du  7 juin)  disait  que  l'adresse  avait  été  u  rédigée  par  Boia- 
TiBOiSNK,  Pons  (de  Verdun)  et  Pastorkt,  conmiissaires  nommés  à  cet  effet  ». 


(1)  U  a  fallu,  ici  encore,  compléter  lo  texte  du  registre  manuscrit,  lequfl,  après 
les  mots  :  et  l'un  de  MM.  les  atlministrateurs  du  Département  du  domaine,  passe 
immédiatement  à  ceux-ci  :  se  relirait  (sic)  devers  le  (Comité  ecctésiastirjue... 

(2)  Décret  du  3  mai,  sur  les  principes,  le  mode  et  le  taux  du  rachat  des  droits 
soigueuriaux,  enregistré  au  Conseil  de  Ville  le  31  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  6iU, 
nore  2.) 

(3)  La  séance  suivante  n'eut  lieu  «cependant  que  deux  semaines  plus  tard,  le 
mardi  22  juin. 

(4)  Arrêté  du  22  mars.    Voir  T.iiik'  iV,  j).  484,  iSJ-S8ft.) 
^5)  Voir  ci-dessus,  p.  idS-iTS. 

Tome  V.  46 
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Mais  une  lettre  insérée  dans  le  niéme  Moniteur  (  n"  du  14  juin)  rétablit 
ainsi  les  fails  : 

o  M.  Ch\ro.>,  au  zèle  et  à  l'activité  duquel  est  due  l'exécution  du  plan  de 
confédération  nationale,  a  proposé  un  projet  d'adresse  à  l'Assemblée  des 
députés  de  la  Coniniune;  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  ont  con- 
coui  II  a  la  rédaction  de  ce  projet,  et  nous  n'y  avons  eu  «l'autre  part,  M.  Pons 
(de  Verdun)  et  moi,  que  d'avoir  écrit,  presque  sous  la  dictée  de  nos  conci- 
toyens, les  pensées  et  les  sentiments  qu'ils  venaient  de  concevoir  et  d'ex- 
primer. 

<(  C'est  autant  à  la  prière  de  M.  Pons  (de  Verdun;  qu'à  la  mienne  que  vous 
êtes  engagé.  Monsieur,  d'insérer  cette  lettre  dans  votre  journal. 

«  Signé  :  BoutiboniNE,  député  du  district  de  la  Trinilf!.  « 

De  son  côté,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  la  juin) 
dit  : 

«  La  vérité  est  que  M.  Charon,  le  premier,  a  présenté  le  plan  de  la  confé- 
dération nationale  et  le  projet  d'adresse;  l'Assemblée  a  nommé  des  com- 
missaires pour  les  examiner;  les  bases  données  pai-  M.  Charon  ont  été  soi- 
gneusement conservées,  aiïisi  que  le  reconnaissent  MM.  les  commissaires 
eux-mêmes  et  que  le  constatent  les  procès-verbaux.  » 

De  ces  renseignements  il  résulte  que  la  rédaction,  préparée  par  Charon, 
a  été  revue  par  Boutibonne  et  Pons  (de  Verdun),  le  troisième  commissaire 
désigné,  Pastoret  paraissant  être  resté  étranger  à  l'élaboration  du  mani- 
feste des  districts  parisiens. 

Cela  dit,  voici  ce  document  (i)  : 

Adresse  des  ciloijens  de  Paris  à  tous  les  Fratiiais. 

Chers  frères  et  braves  amis, 

Jamais  des  circonstances  plus  impérieuses  n'out  invité  lotis  tes  Fruniuis  a  se 
réunir  dans  un  même  esprit,  à  se  rallier  avec  courage  autour  de  la  loi,  et  à  favo- 
riser de  tout  leur  pouvoir  l'établissement  de  la  constitution  (2). 

Ce  vœu  que  vieut  d'exprimer  le  plus  chéri  des  rois,  ce  vœu  que  nous  avons 
tous  formé,  nous  vous  proposous  de  laccomplir  aujourd'hui. 

Dix  mois  sont  k  peine  écoulés  depuis  l'époque  mémorahlo  où,  des  murs  de  la 
Baslillc  conquise,  s'éleva  un  cri  soudain  :   Frun{uis,   nous   soiinnes  libres!  Qu'au 


(1)  Le  texte  de  VAdresse  est  ici  reproduit  conformément  à  l'édition  ufticielle, 
inq).  12  p.  in-4",  compreuaut  VAdresse  avec  les  signatures  des  114  délégués.  4  p.. 
li;  discours  du  MairC;  l.i  réponse  du  président  de  l'Asseuddée  nationale,  les  dé- 
crets des  .'),  8  et  '.I  juin,  et  le  récit  de  la  réception  des  délégués  par  le  roi  i^Uib. 
.Nat.,  Lb  :{',)/.'to07,  et  Bib.  Caruavalet,  dossier  10073),  collatiouné  sur  la  uniiute 
signée  de  <.  Ciiakon,  président  »,  pièce  niauusc.  (Arch.  Nat.,  D  iv  49,  n"  13'J3).  — 
Le  texte  publié  par  le  Moniteur  (n"  du  7  juin),  et  reproduit,  d'après  le  Monitetir, 
jiar  Vllistnire  parlementaire  de  la  dévolution  franiaise  (t.  VI.  p.  275-277)  et  par  les 
Archives  parlementaires  (t.  XVL  P-  118),  est  extrêmement  fautif:  un  alinéa  est 
Iraueposé;  un  autre  est  omis;  vous  est  remplacé  par  nous,  ou  réciproquement;  en 
outre,  les  signatures  mant|uent.  Le  Courrier  de  l'aris  dans  les  provinces  et  des 
provinces  à  Paris  publie  une  version  incomplète.  Le  texte  exact  et  compli-t  ligure 
dans  la  Chronique  dr  Paris  (u"  du  11  juin)  cl  dans  le  Jnurnal  de  la  Municipalité  et 
des  dixlriils  (n-  du  lo  juin). 

(2)  Proclamation  du  roi,  du  28  mai  i71tO.  (Voir  ci-dessus,  |i.  Il l.'iG  18.) 
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iiii'iiiL'  jour  iiii  cri  |)liis  lom  liaiil  «c  fassi- iiUi-inlrc  :  l-'nimnis,  nnus  snmxrs  /rerri! 

Oui,  nous  soninics  fivn>s,  nous  ttninnies  libres,  nouH  Avonx  une  pnirie.  Trop 
l<uii.'UMnps  courbt's  i»ous  If  jouk',  M(»)is  rrprfMions  i-nliii  l'atlilutlc  (irr»-  (l'un  p<  tipli- 
qui  rt'Counait  sa  digiiili'. 

L'i'dilico  (le  la  conslilulion  s<''lfVf;  pi  coutn;  lui  vii-ndronl  su  liriscr  \i'»  oraifcs 
politi(HK's,  les  ellbrls  tic  l'inlcri"!.  do  l'cnvio  fl  du  temps.  ■•  Nous  ne  sonnnrs  plus 
ni  iliotou.-;,  ni  Angevins  >■,  oui  dit  nos  frères  de  la  Mrelagne  et  île  l'Anjou  (I). 
(".onnne  eux,  nous  dissons  :  "  Nous  ne  soniinos  plu;i  Parisiens;  nous  sommes  tous 
Français.  » 

Vos  exemples  nous  ont  inspire  une  grande  pensée;  vous  l'adopterez;  elle  est 
digne  de  vous.  Vous  ave/  juré  d'être  utds  par  les  liens  indissolubles  d  une  suinte 
fraternité,  de  défendre,  jusipi'au  dernier  soupir,  la  eonstitution  de  l'Ktat,  les  dé- 
crets de  rAspcmblée  nationale  el  l'autorité  légitime  de  nos  rois  :  romnie  vous, 
nous  avons  priMé  ce  serment  auguste;  faisons,  il  eu  est  temps,  faisons,  de  toutes 
res  fédérations  particulières,  une  eonfédération  générale.  (Juil  sera  beau,  In  jour 
de  l'alliance  des  Français  !  Un  peuple  de  frères,  les  régénérateurs  de  rcnipir).-, 
un  roi  citoyen,  ralliés  pour  un  serment  commun  .'i  l'autel  de  la  patrie:  rpiel  spec- 
tacle imposant  et  nouveau  pour  les  natimis! 

Nous  irions  aux  extrémités  du  royaume  nous  unir  à  vous  pour  cette  solennité. 
.Mais  c'est  dans  nos  murs  qu'babileut  nos  législateurs  et  notre  roi;  la  reconnais- 
sance nous  retient  et  vous  appelle  auprès  d'eux  :  nous  leur  offrirons  ensemble, 
pour  [>rix  de  leurs  vertus  cl  de  leurs  travaux,  le  tableau  d'une  nation  reconnais- 
sante, lieureuse  et  libre.  * 

Vous  serez  avec  uous,  braves  guerriers,  nos  frères  d'armes  et  nos  arai«.  vous, 
qui  nous  avez  donné  l'exemple  du  civisme  et  du  courage;  vous,  qui  avez  trompé 
les  projets  du  despotisme  et  qui  avez  senti  que  sauver  la  patrie  c'était  accomplir 
vos  sermeuts.  Ht  vous,  dont  la  présence  nous  eut  été  si  chère,  Français,  (pie  les 
mers  ou  d'innnenses  intervalles  séparent  de  nous,  vous  apprendrez,  en  recevant 
l'expression  de  nos  regrets,  que  nous  nous  sommes  rapprochés  par  la  pensée,  et 
que,  malgré  les  distances,  vous  étiez  placés  au  milieu  de  vos  frères,  à  la  fête  de 
la  patrie. 

C'est  le  14  juillet  que  uous  avons  conquis  la  liberté;  ce  sera  le  14  juillet  que 
nous  jurerons  de  la  conserver.  Que,  le  même  jour,  à  la  même  heure,  un  cri 
général,  un  cri  unanime  retentisse  dans  toutes  les  parties  de  la  Fraiice  :  Vivent 
la  nnlii.Di,  la  loi  el  le  l'uil  Que  ce  cri  soif  à  jamais  celui  de  ralliemeut  des  amis 
de  la  patrie  et  la  terreur  de  ses  ennemis!  De  ses  ennemis?  Non.  Français,  la  pa- 
trie, la  liberté,  la  constitutiou  n'auront  plus  d'ennemis,  dès  que  nous  aurons 
environné  de  toute  la  force  publique  ces  objets  sacrés  de  notre  culte  et  de  notre 
amour.  Alors,  tous  ces  iiommes,  qui  portent  encore  et  semblent  chérir  leurs 
fers,  s'élèveront  à  la  hauteur  de  nos  connnunes  destinées;  ils  aspireront  à  Ibou- 
neur  de  voir  leurs  noms  inscrits  dans  ce  pacte  de  famille,  monument  de  notre 
gloire  et  garant  éternel  de  la  félicité  de  cet  empire. 

Nous  sommes,  avec  un  attachement  inviolable,  chers  frères  et  braves  amis,  vos 
Compatriotes. 
Les  citoyens  assembles  de  tous  les  districts  de  Paris. 

*  Signé  :  IJaili-T,  Maire  de  Paris. 

La  Fayettb,  Commandant-général  de  la 

(larde  nationale  parisienne. 
Charon.   président   des    députés    de    la 
r'.omniune  de  Paris  pour  la  confédéra- 
tifui  nationale. 
PasToret,  Lafisse,  secrétaires. 

(I    Pacte  fédératif  de  la  IJretague  et  de  l'Anjou.    Voir  IVuue  IV,  p.  t87.) 


724  ASSEMBLÉE  UE8  REPRÉSENTANTS        [8  Juin  1790] 

Le  «lociimenl  original  donne  ici,  en  un  seul  alinéa  compact,  la  liste  des  signataires, 
désignés  seulement  par  leur  nom,  et  quelquefois  leur  profession  ou  qualité,  avec  l'indica- 
tion du  district.  Il  a  ptiru  plus  clair  de  diviser  les  noms  par  dislrids,  en  conservant  tou- 
tefois l'ordre  dans  lequel  les  districts  sont  énumérés.  On  a  aus-^i  rectilié  et  comiilété  les 
noms  propres,  autant  que  possible.] 

Les  Filles-Dieu.  —  Dusaussoir,  secrétaire-fireflier  du  district.  —  Cellier. 

Les  Cordeliers.  — de  La  Villette,  libraire,  commandant  du  bataillon. —  Fab'ie, 
d'Églantine  (Philippe  François  Nazaire),  homme  de  lettres. 

Notre-Dame.  —  Bauuin  de  La  Chesnaye  (André),  ancien  mousquetaire,  comman- 
dant du  bataillon.  —  Le  Grand  (Pierre  Jacques),  avocat. 

La  Jussienne.  —  Le  François  de  La  Carlière  (Claude  Anne),  procureur  au 
Châtelet.  —  Bourgeois,  aîné  (Georges  Ambroise  Joseph),  procureur  au  Chàtelet, 
vice-président  du  district. 

Les  Jacobins  Saint-Dominique.  —  Blondel  (Jacques),  avocat  au  Parlement, 
Électeur  de  1789.  —  Roy  de  Bonvalot,  avocat  au  Parlement. 

Saint-Jarrjues  Vllôpilal.  —  Parqucy. 

Sainte-Maryuerite.  —  Joseph  (Claude),  ancien  officier.  —  Savin.  capitaine  de 
grenadiers. 

Sainte-Opportune.  —  Quatremère  (Marc  Etienne),  marchand  drapier.  —  Vanot, 
marchand  do  dentelles,  commandant  du  bataillon. 

Les  Cannes  Déchaussés.  —  Anger  i Jean-Haptiste),  avocat.—  Oblin,  lieutenant. 

Les  Petits  Augustins.  —  Qvillet  (1).  — Lefebvre  (d'Arles),  commandant  du 
bataillon. 

Bonne  Nouvelle.  —  Charon  (Joseph),  ancien  contrôleur  des  domaines,  secré- 
taire du  district.  —  Mahieux  (Jean  Martin),  commandant  du  bataillon. 

Saint-Lazare.  —  Goillot.  —  Aubert,  capitaine. 

Saint-Eustache.  —  Regnault  (Jean-Baptiste  Benoit  Olive  ,  docteur  en  méde- 
cine, président  du  district.  —  Basty  (Pierre  Antoine),  vérificateur  des  domaines, 
lieutenant. 

Les  Blancs  Manteaux.  —  Gattrez  (.\mbroise  Jean-Baptiste  Pierre  Ignace), 
avocat,  capitaine. 

Les  TItéalins.  —  Devaux,  capitaine.  —  Lobdet  (Jean-Baptiste  Toussaint),  bour- 
geois. 

Saint-Louis  en  l'Ile.  —  Barré  (Alexandre;,  ancien  négociant,  capitaine  de  gre- 
nadiers.—  Parkv  (Louis),  avocat,  procureur  au  Parlement,  ex-président  du  district. 

Les  Jacobins  Saint-Honoré.  —  Briffault  de  La  Charpraye  (.\drien  Jacques 
François),  avocat,  capitaine.  —  Pyron  de  Chaboulon  (Jean-Baptiste  Pierre  Julien), 
capitaine  de  chasseurs. 

Saint-Louis  de  la  Culture.  —  Masson  de  Valnav  (Etienne  Noël\  avocat.  — 
Franchet  (Charles),  avocat  au  Parlement,  sergent  de  grenadiers. 

Saint-.Merrij.  —  Mané  (Pierre  Charles),  marchand  orfèvre,  capitaine.  —  des 
Fontaines  (Pierre  François  Jean),  avocat. 

Saint-Boc/i.  —  Lafisse  (Claude),  médecin.  Électeur  de  118'.).  —  BiLLSCocg  (Jean- 
Baptiste  Louis  Joseph),  avocat,  président  du  district. 

Les  Enfants  Trouvés  Saint-Antoine.  —  W'atrin  (Jaccpies),  ancien  maître  de 
pensiou. 

Henri  IV.  —  Mauijis  (Louis  (jabriel),  ex-président  du  riistrict.  —  Lktellier. 
Le   Petit    Saint-Anluine.    —    Chapuis,    cuniiiiaiulanl    du    bataillon.    —    Gérard 
(Andié),  avocat,  président  du  district. 

Les  Minimes.  —  Brosselard  (l'^mmanuer,  avocat.  —  Fauconnier,  avoc.it  au 
Parlement,  Klecteur  de  HSl). 

Suint-J(tr(/urs  la  Itnuilicric.  —  Uuiun.  —    Papin,  capitaine. 

(1)  Peut-être  Cikuillkt  (François),  manliand  mercier,  commissaire  de  la  sec- 
tion de  la  Fontaine  dr  Grenelle  eu  ITJl. 
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Oratoire.  —  HuouET  iTlirodon»  Finiiruis',  proniffiir  nu  Ch.Urlct,  liciittriinnt.  — 
DR  Sèvres,  avocat. 

Les  Capurins  tir  lu  Chaussée  it'Anliit.  —  MoitKAir,  mpitaiii)!.  —  Ai.i.airk  (Jiili<ii 
l'irrre),  ailiiiiiiistrateur  gf'iit'ral  des  ilonininet,  KU-rtinir  <li-  HRO. 

L'Alilia;/e  Sainl-lh'rmain  des  i'ré.i.  —  Pajut,  iivucal  au  l'arlfiiKiil.  —  MAriiH 
i^Klophc  SylvcstiT),  poinlrc,  lioulcnatit. 

Saint-llervals.  —  Voii.yiiiN  (llriiiy),  avocat  au  l'nrlrmcnt,  capitaine.  —  Sokkm! 
(Jpan-Dapliïite  KlicotU!  Ueiiujl),  avocat, 

Saint-Jnsep/i.  —  Constant.  —  Durbt,  jeune. 

l'apinroiirt.  —  DucLos,  avocat,  cv-prcsident  <lu  ilisliicl.  —  Coi.in  vr.  CANrF.v 
(Charles  Fraïu-oi»),  auditeur  des  cnui|)lcs,  connnandatit  du  hntaillnn. 

Saiiil-Jran  en  (irève.  —  Deneox  (Kuslaclie  ,  sous-liciiti-iiaut.  —  OAi.t.iF.v  i>k  Vm,- 
LENEiVE  (.loan-Baptiste).  ancien  huissier-priscur. 

Lei  Capiirins  Sainl-il'iiinrc.  —  Pastoret  (Kuinianucl  Ciaudi-  .l«t>eph  l'it-rrc), 
maitie  des  requcles.  —  rtNAVBR  de  Rknouvii.le,  capitaine  de  grenadier;». 

Lu  Sorhouiie.  —  Renard  .Jean  Claude  Louis^.  avocat  au  ParNMuent,  cninmnn- 
dant  du  bataillon.  —  Le  Camus  ^ Adrien  Kidèlel,  ancien  juge-consul,  électeur  dr-  ITS'.i. 

Sainl-Séverin.  —  Broquin,  avocat,  vice-pn'sidenl  du  district  et  liputenaiit.  — 
Fain,  vice-président  du  district. 

Les  Cannèlites.  —  Faber.  —  Biet. 

Les  Petits  l'ères.  —  Ducarin,  président  du  district.  —  Vi.,uiek  dk  Curnv 
■^Charles  Joseph),  capitaine  de  chasseurs. 

S'iinl-Aiulré  des  Arcs.  —  Pons,  de  Verdun  (Philippe  Laurent),  avocat  au  Parle- 
ment, Klecteur  de  1789.  —  Doudou  dk  Bai.escourt,  capitaine. 

Suint-Martin  des  Champs.  —  Dorano  (Jean-Baptiste  Léonard\  ancien  consul 
de  h'rance  en  .\frique,  présideni  du  district.  —  Le  chevalier  vr.  Macpertuis,  coui- 
niandaut  du  bataillon. 

Les  Capucins  du  Marais.  —  Haquin  Honoré  Alexandre),  ancien  receveur  des 
domaines  de  Monsieur,  capitaine  de  grenadiers.  —  Michelin  de  Choisv,  vice- 
président  du  district. 

Suint-lfonorë.  —  Dumas.  —  Thkvenin  i^.Nicolas  Marie),  avocat  aux  Conseils. 

Suint-Sicolas  des  Champs.  —  Blandin  (Pierre  Ilenrii,  ancien  négociant,  vice- 
président  du  district.  —  Gi<illon,  capitaine  de  la  compagnie  du  centre. 

Saint-Sicolas  du  Chavdonnet.  —  Lafond,  capitaine  de  grenadiers.  —  Jonerv 
(Claude  Antoine),  négociant,  secrétaire  du  district. 

Saint-Oerinain  VAu.cerrois.  —  Francotay,  aine  (Gilles  Joseph),  joaillier,  capi- 
taine de  grenadiers,  Électeur  de  1789.  —  Julliot  Jean  François),  avocat  au  Par- 
lement, président  du  district. 

Les  Feuillants.  —  Menjaud  Jean),  ancien  notaire.  —  Monneron  (Augustin), 
négociant. 

Suint-Luurenl.  —  Dupont.  —  Bourdon  de  Vatry  LMarc  .Antoine},  agent  général 
du  commerce  de  Nantes. 

Les  .\tathurins.  —  Cornu  (Jean  Gabriel  ,  procureur  au  Parlement.  —  Vasse. 

Les  Enfants  Rouf/es.  —  de  Boukok  Jean  Claude  Antoine),  ancien  directeur 
d'hôpital,  Électeur  de  1789,  président  du  district.  —  Guingubrlot  (Pierre*,  com- 
mandant du  bataillon. 

Les  Filles  Saint-Thomas.  —  Tassin  de  L'Étaxo  (Gabriel),  banquier,  notable- 
adjoint  au  Tribunal  de  police,  capitaine.  —  Lbmit  (Louis  ,  architecte. 

Saint-I'hilippe  du  Roule.  —  Defresne.  —  Barnier  ^Jacques),  commis  principal 
de  la  marine. 

Les  {'remontrés.  —  de  Beauvais  db  Préau  (Charles  Nicolas),  docteur  en  méde- 
cine, Électeur  de  1789.  —  Jollv,  commandant  du  bataillon. 

.'<aint-Étienne  du  .Mont.  —  Honoré  db  Villeneuve,  avocat.  —  Brocet  (Charles 
Eduie  ,  avocat  au  Parlement. 
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Saiiil-Mun  et.  —  Planlhb,  t;iniicur.  —  Aclocque  iAndn'  Aruoult),  luarcliand 
brasseur,  comiiiandant  du  batailloa. 

Saint-Jacques  du  Haut  l'an.  —  Muraz  (.kan  André),  luailrc  i-s  arts,  coiumissairc 
du  distrint.  —  Gilles    l'ierre  Norl).  avocat. 

Les  RérulleU.—  Locrk  de  Roissy  (Jean  Guillaume),  hommf  de  loi.  —  Demondot. 

La  Trinité.  —  Mahaut  ',.la<"ques',  ancien  négociant.—  BoLTiuoNNt   Charles  Pierre). 

Les  Pères  de  Nazareth.  —  Dorgemont,  soldat. 

.<aint-Maf/loire.  —  Motet  (  l'hilibcrt  Gabriel;,  chef  de  correspondance  des  Fer- 
mes, vice-président  du  district.  —  Chevalier  de  Saint-Dizier  (François),  avocat, 
vice-secrétaire  du  di.-trift,  chasseur. 

Saint-Victor.  —  Boudin  i  Picire',  avocat  au  l'ailemciit.  président  du  distriet. — 
TuooiN,  capitaine. 

On  remarquera  que  la  liste  des  députés  pour  le  pacte  fédératil",  qui,  à 
raison  de  deux  par  district,  devrait  comprendre  120  noms,  n'en  contient 
que  114.  Voici  pourquoi  :  1°  le  district  du  Val  de  Grâce,  fusionné  avec 
celui  de  Saint- Jacques  du  Haut  Pas,  n'a  pas  de  représentants  particuliers, 
d'où  2  députés  en  moins;  2"  quatre  districts  (Saint-Jacques  V Hôpital,  les 
Blancs  Manteaux,  les  Enfants  Trouvés  Saint-Antoine  et  les  Pères  de  Na- 
zareth] sont  représentés  par  un  seul  député,  d'où  une  nouvelle  iéduction 
de  4  sur  le  chiffre  normal.  D'où  :  120  ^  6  =  114. 

Quelques  observations,  en  passant,  permettront  de  juger  de  l'importance 
du  personnel  de  l'Assemblée  tlu  pacte  fédératif.  Un  certain  nombre  de  délé- 
gués de  mai  1700  ont  été  élus,  en  août  et  sejitenibre,  membres  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  tels  :  Charon,  de  Boi'rgk,  Fh.vnchet,  Gkr.ard,  Jo- 

NERY,   JOSEPB,   LaFISSE,   Le  CaMTS,  MaHAI'T,    MaNÉ,  MaUGIS,    ReGNAULT,   SOREAf, 

ViGUiER  DE  CuRNY,  VoiLQUiN,  Watrin.  Deux  Ont  fait  partie  de  l'administration 
du  département  de  Paris  :  Blondel  et  Pastoret,  l'un  comme  secrétaire  du 
directoire,  le  second  comme  pt  ocureiir-général  syndic.  D'autres  sont  devenus 
juges  de  paix  de  leurs  sections  :  Beauvais  de  Priîau,  Le  François  de  La  Car- 
Lif:nE,  LocRÉ,  Menjaud  et  Watrin.  De.nei  x  a  été  élu  commissaire  de  police.  On 
en  retrouve  un  grand  nombre  parmi  les  simples  commissaires  des  sections 
ou  les  électeurs  du  2«  degré,  en  1791.  Enfin,  ont  fait  partie  de  l'Assemblée 
législative  :  Beauvais  de  Préau,  Monneron,  Pastoret,  et,  comme  suppléant, 
Billecocq;  de  la  Convention  :  Beauvais  de  Préau,  Fabre  (d'Églantine)  et  Pons 
(de  Verdun). 

Maintenant,  revenons  quelque  peu  en  arrière,  pour  signaler  brièvement 
les  précédents  parlementaires  de  l'histoire  de  la  fédération. 

Avant  de  recevoir,  le  iJ  juin,  la  députation  de  la  Commune  de  Paris 
chargée  de  lui  présenter  le  projet  d'une  confédération  générale  des  gardes 
nationales  et  de  l'armée,  l'Assemblée  nationale  avait  été  saisie  de  projets 
semblables,  ({u'elle  avait  même  renvoyés  à  l'examen  de  ses  Comités. 

Dés  le  29  avril,  la  municipalité  de  Hennés  avait  émis,  dans  une  Adresse 
à  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume,  l'idée  d'une  conléiléralion  géné- 
rale qui  réunit  les  drapeaux  des  gardes  naliiuiales  et  de  l'armée;  et  il  en 
avait  été  fait  part  à  l'Assemblée  nationale,  le  20  mai,  soir,  dans  les  termes 
suivants  : 

Adresse  des  niililaires-citi>ycn^  e|  rilnyeiis-mililaires  de  la  ville  de  llenncs, 
(|ui,  avec  le  concours   de  la  muiiiiii)alilé,    font  un  pacte  fédératif  et  jurent  sur 

l'iii's  .o- •^  el    ieiii-  li.oitM MO    >\f   iMaiiit<iiii-  il"   tout    leur  pouvoir  la   e.iii^iilution, 
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lie  ilomeiiiiM-  (Oiintaiiniicnl  iini^,  (l<?  (ii-iioiiier  cl  ri'priiiifr  Imi»  mlr»  WU'gnux 
qui  i-iM)i|)i-i)iiii'tlraionl  les  dritiU  d  l'iililiti^  rHiiiiniino  ;  ilc  |)lii>«,  iU  y  invitrnt 
toiili'x  li'S  p.ii-(|fs  iinliiiiialiM  l't  ri)iitrai'l<*r  t\r  ii<>iiil)lalili!8  fi-itiTitlionM,  }i<iur  Im 
vitufitmlrr  ntsuile  en  iiin'.  m-  tliiiitniil  pni»  niii'  !<•«  liuiipiM  ilr  \\\i\M'  y  <((ii<fi»ir<Mil. 
l'diimif  ont  ronror.ni  nu  inrscut  arlr-  |i>a  ri^ffiiiuMil!*  Arlnisiiifiiiilfrii',  Orl<'-an«- 
•  Ir.ijfniis»,  les  (li^tArlKTiiiiMih  ilfs  n'-giiiii'iitrt  de  ril**  <lo  hYanrc  ni  tir  (.orrniiir,  U 
inari'i'liaussrf  et  I»>h  rlii'fs  tlo  Imis  ce-  (•orpM. 

Mais  (Mille  adresse,  siinplciiiout  luf  par  mi  m-crj^lnirp,  n'nvnil  %<m\c\{: 
HUiMiii  (ir>l)at  :  on  so  conlfiila  »I»î  lonio^^islifi    an   prorrs  vim  liai  (  I), 

Il  n'en  fnl  poinl  tic  int"'nif  tl'nnc  Adresse  de  ta  commune  et  de  la  f/arde 
nalionnle  de  la  ville  d'.trras,  prt'snnlt'p,  \f  11  mai,  8«)ir,  par  wia:  tlt-pu- 
tatioM  (2). 

Apri's  nvoir  annoncé  iin'unt'  l'édtMation  tle>  ili'pntés  de»  gardes  natio- 
nales du  Pas-df-Calais  et  tin  Nord  se  pr»'parait  a  Arras  et  a  IjH»;,  et  rappelé 
les  l'étltiralions  partii'nlities  lornitjes  par  les  ttardcs  nationales  «lans  «lifTô- 
rentes  autres  parties  de  la  I-'rancf,  l'Adresse  de  la  ville  d'Arras  ajoutait  : 

On  pourrait  concevoir  un  projet  plus  fjrand  encore,  Nosscifrncum,  et  la  ^ardf 
uationaic  dArra«,  de  concert  avec  la  niunicipalilr  «t  la  ci)iuunin>>  «le  cell»!  vill»-, 
nous  ordonne  de  le  mettre  sous  vos  yeux  et  de  vous  supplier  d'en  ordonner 
rexécutiou. 

Pouripioi  no  se  fcrail-il  pas  une  fi-dération  générale  de  tous  les  gardes  natio- 
naux du  royaume?  SoulFrcz,  .Nosseigneurs,  rpie  nous  vous  soumettions  le  plan 
lie  cette  auguste  cérémonie. 

Il  se  ferait  dans  le  chef-lieu  de  cliaipie  déparlement  une  assemblée  des  com- 
missaires ou  députés  des  gardes  nationaux  de  toutes  les  villes,  bourgs  et  com- 
munautés du  département.  Dans  cette  assemblée,  il  serait  nommé,  nu  scrutin  et 
à  la  pluralité  absolue,  deux,  trois  ou  quatre  députés,  «pii  se  rendraient  ici  (:{)  au 
jour  indiqué;  et,  eu  présence  de  cette  Assemblée  ;4),  ils  jureraient  tous  ensemble 
railhésion  la  plus  entière  à  vos  décrets,  sanctionnés  par  le  roi,  et  la  fraternité 
la  plus  franche  et  la  plus  loyale  à  tous  les  gardes  nationaux  du  royaume. Taudis 
que  ces  députés  des  gardes  nationales  lèveraient  ici  la  main,  le  même  jour  et  à 
la  même  heure,  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  communautés  du  royaume,  loiiles 
les  gardes  nationales  seraient  sous  les  armes;  à  l'instant  précis  que  vous  auriez 
fixé,  .Nosseigneurs,  tpiatre  millions  tle  mains  se  lèveraient  v<rs  le  cid,  quatre 
millions  de  bouches  exprimeraient  le  serment  de  mourir  pour  la  patrie  et  la 
liberté,  et  ce  serment  retentirait  dans  vingt-ipiatre  millions  de  co'urs. 

Si  ce  projet  peut  être  agréé  par  vous,  Nosseigneurs,  dites  un  mot  :  il  sera 
exécuté,  et,  désormais,  vous,  nos  pères  communs,  vous  n'aurez  plus  que  des 
enfants  lidèles  et  invincibles. 

Le  président  (Thoiihet)  se  contentait  de  répondre  que  l'Assemblée  applau- 
dissait au  généreux  pati  iolisnie  que  la  commune  d'Arras  avait  si  énergiquc- 
ment  e.xprimé  dans  l'adresse  qui  venait  d'èlre  lue  fii). 

(1)  \o\r  Arr/iivea  ftarlemenldires  ,1.  .W,  p.  litl). 

(2)  A  l'occasion  de  cette  députation  de  la  ville  d'Arras,  le  Patriolf  françniit 
(n-  du  13  mai"  et  les  Hèvolulinns  de  Paris  (n*  du  S  au  15  mai^  firent  remari|Uer 
que  la  priorité  appartenait  i  la  ville  de  Hennés,  à  riison  de  son  adr'^sse  du 
29  avril. 

(3)  A  Paris. 

(4)  L'Assemblée  nationale. 

(5)  Les  Révolutions  île  Paris  n»  du  8  au  lii  mai,  disent  aussi  que  la  députalion 
d'Arras  obtint  les  applaudissements  universels  île  l'Assemblée  nationale. 
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Mais  RoBRSiMKRRK  (!l  I5RI0IS  DK  Bkai'mf.tz,  tous  deux  députés  de  la  province 
d'Artois,  deniaiulenl,  le  premier,  que  le  président  soit  autorisé  à  écrire  à  la 
ville  d'Arras  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée,  le  second, 
que  l'Adresse  soit  imprimée  et  renvoyée  au  Comité  de  constitution,  afin  qu'il 
examine  la  proposition  qui  y  est  faite  de  former  une  fédération  générale 
des  gardes  nationales  du  royaume. 

Ces  deux  propositions,  mises  aux  voix,  sont  adoptées  (1). 

Le  Comité  de  constitution  laissait  dormir  dans  ses  carions  l'Adresse  de 
la  ville  d'Arras  et  le  projet  de  fédération,  lorsque,  sans  attendre  la  démarciie 
collective  des  délégués  de  la  Commune  de  Paris,  pourtant  déjà  décidée  à  ce 
moment  (2),  le  district  de  Saint-Euslache  vint,  le  27  mai,  soir,  soumettre  à 
l'Assemblée  nationale,  en  son  nom  particulier,  le  vœu  de  Paris.  Regnal'lt, 
président  et  orateur  de  la  députation,  commença  par  rappeler  l'arrêté  de 
son  district,  du  4  mai,  sur  les  dangers  des  fédérations  partielles  et  les  avan- 
tages d'une  fédération  générale  (3);  puis,  il  exposa,  en  ces  termes,  les  raisons 
qui,  disait-il,  avaient  entraîné  tous  les  suffrages  dès  qu'elles  avaient  été 
connues  : 

Si  la  France  se  divise  en  plusieurs  ligues,  si  les  provinces  frontières  forment 
des  confédérations  séparées,  si  celles  du  milieu  se  joignent  aussi  par  des  pactes 
semblables,  f(uoique  réunies  par  l'impulsion  du  nn^me  patriotisme,  n'est-il  pas  à 
rraindre  qu'elles  n'offrent,  aux  agents  du  pouvoir  exécutif  et  à  tous  les  ennemis 
cachés  de  la  constitution,  des  moyeus  de  troubler  l'harmonio  générale,  de  rompre 
l'union,  d'isoler  les  grandes  provinces  et  de  laisser  dans  le  royaume  s'accroître 
et  se  fortifier  les  germes  de  plusieurs  républiques? 

Nul  d'entre  nous,  peut-être,  ne  peut  prévoir  le  terme  où  les  événements  nous 
entraîneront  sous  les  ruines  du  despotisme.  La  monarchie  s'est  ébranlée  :  aussi 
fermes  que  circonspectes,  vos  mains  la  relèveront  sur  des  bases  plus  certaines; 
mais  je  ne  sais  quoi  de  républicain  s'est  emparé  des  esprits... 

Il  faut  donc  écarter  les  ligues  particulières  qui  s'écartent  du  principe  de  la 
monarchie;  il  faut,  dans  leur  origine,  en  séparer  tout  ce  qui  pourrait,  avec  le 
temps  et  les  circonstances,  développer  en  elles  une  tendance  secrète  vers  le 
gouvernement  républicain  (i).  Vous  savez  trop.  Messieurs,  que  le  patriotisme 
n'a  pas  toujours  la  même  ferveur,  qu'il  varie  selon  les  lieux,  les  temps  et  les 
intérêts  :  il  est  possible  qu'une  dilférence  dans  la  répartition  des  impôts,  que 
des  suggestions  malignes  sur  la  comparaison  des  avantages  plus  ou  moins  réci- 
proques, fomentent  des  jalousies;  il  est  possible  qu'une  guerre  étrangère  pèse 
sur  une  province  plus  que  sur  une  autre.  Et  quoique,  sans  ingratitude,  sans 
même  se  rendre  coupable  d'indignité,  on  ne  puisse  soupçonner  le  patriotisme 
d'aucune,  cependant  il  fut  vrai  de  tout  temps  que  c'est  en  travaillant  aiu.^i  sur 
les  défiances,  sur  les  jalousies  et  les  intérêts  f(ue  nos  ennemis  ont  souvent  dé- 
taché les  plus  belles  provinces  du  sein  de  la  monarchie;  et  comme,  dans  ce  mo- 
ment, chacune  d'elles  a  son  armée,  que  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  encore 
revêtu  de  toutes  les  forces  que  lui  donnera  la  constitution,  la  Ville  de  Paris, 
pour  prévenir  les  dangers  qui  sont  loin  de  la  réalité,  mais  qui  sont  dans  l'ordre 
des  possibles,  croit  qu'il  faut  donner  à  toutes  ces  confédérations  patriotiques  un 

(1)  Voir  Ariliivps  parlementaires  (t.  XV,  p.  488-490). 

(2)  Dés  le  il  mai,  \'Asspml)lée  des  députés  des  sériions  pour  le  pacte  fédérât!/' 
avait  décidé  (pj'il  serait  fait  une  adresse  aux  Français.  (Voir  ci-dessus,  p.  i7S.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  £1  i-i7:i. 

(t)  L'orateur  entend  par  l.t  le  gouvernenieid  féilcrall.sle. 
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<'pntr<'  rommiin,  un  seul  .-l  in."iiic  iiili'i.'t  :  i'm  un  inul,  im<-  inuri'dii  iiiiDn  j^-i  m'— 
ralc!  avec  la  rapilalc. 

Di'puis  iiolre  aiTiHi'  ^<lii  i  mai),  Messioiiis,  la  ville  d'Arrart  l'a  «inninnrlée  (1)  ; 
c'est  lo  vd'U  iiuo  vii'iil  vous  ii|i|Mirl<T  la  ville  tlo  Sens  (2);  c'est  celui  de  lnulrs  le» 
proviniis.  La  iiatnro  du  ^jouviMiieniiMil  l'exige,  et  le  patriotisme  de  la  \  ille  de 
Paris  la  rcud  di;,Mie  de  cet  honneur.  Croyez,  Messieurs,  cjue  ce  ne  sont  pas  de 
vaincs  préférences  (|n'elle  sollicite  :  les  sacrifices  qu'elle  a  fait»,  ce  qu'elle 
soutire  encore  dans  celte  lutte  de  la  liberté  contre  ses  oppresseurs,  vous  répond 
assez,  ainsi  qu'ii  tout  le  royaume,  (|u'il  n'est  dans  cette  vie  aucune  espèce  de 
bien,  d'espérance,  de  bonheur,  tle  repos,  qu'elle  ne  soit  prête  à  sacrifier,  et  c'est 
ainsi  que  nous  voulons  donq)ler  la  haine  de  nos  lyrans.  Nous  avons  vaincu, 
puisqiie  nous  savons  soullrir. 

Fidèle  à  ses  serments,  la  section  de  Sainl-Eustaclie,  tonte  la  Ville  de  Paris  est 
soumise  à  vos  sages  décrets,  tîl  c'est  pour  les  placer  sur  l'autel  de  la  liberté 
qu'elle  aspire  au  moment  d'une  confédération  générale,  et,  sur  cet  autel,  en 
présence  du  meilleur  des  monarques,  sous  les  yeux  des  pères  de  la  patrie,  à 
prêter  le  serment  d'union  et  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  (il). 

Le  président  (dk  Mknoi  )  répondit  que  l'Assenihlée  nationale  prendrait 
dans  la  plus  haute  considération  l'objet  de  la  demande  du  district,  «  qui 
ne  tendait  qu'à  faire  de  tout  le  peuple  français  une  seule  et  même  famille, 
réunie  par  le  même  intérêt  et  pai'  son  amour  pour  la  consliliition  »  (4). 

Kn  dépit  de  ces  bonnes  paroles,  la  solution  n'avançait  pas. 

Cependant,  les  fédérations  locales  se  multipliaient  tellement  et  avec  un 
tel  succès,  que  l'armée  se  trouvait  entraînée  à  y  prendre  part.  Le  4  juin,  le 
comte  DE  La  Tour  du  Pin-Goi  ver.net,  minisire  de  la  guerre,  dut  l'aire  savoir 
à  l'Assemblée  nationale  que  le  roi  autorisait,  d'une  manière  générale,  la 
confédération  des  régiments  des  troupes  de  ligne  avec  les  milices  natio- 
nales pour  le  renouvellement  du  serment  civique,  et  l'Assemblée  envoya 
son  président  remercier  le  roi  de  sa  communication  (5). 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  intervint  enfin  la  délégation  des  districts 
de  la  Commune  de  Paris. 

C'est,  comme  nous  le  savons,  le  o  juin,  à  la  séance  du  soir,  que  se  pré- 
senta, à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  la  députation  de  VAssembl'^e 
des  députés  des  sections  pour  le  pacte  fédératif,  conduite  par  Railly  (0)  : 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  7i7. 

(2)  Le  Proc'es-vei'hal  de  l'Assemblée  constituante  no  mentionne  pas  le  vœu  de 
la  ville  do  Sens  pour  une  confédération  fïéuéralo.  Il  signale  seulement,  le  21  mai' 
soir,  une  adresse  de  M.M.  les  officiers  municipau.x  de  la  ville  de  Sens  et  de.M.M.  de 
la  garde  nationale  de  cette  ville,  ainsi  résumée  :  «  Le  patriotisme  le  plus  pur  a 
dicte  celte  adresse;  l'extrait  de  leur  délibération,  qui  y  est  joint,  atteste  aussi  le 
zèle  qui  anime  MM.  les  officiers  municipaux  et  MM.  de  la  garde  nationale  de 
Sens,  dont  l'union  assurera  la  paix  et  la  tranquillité  de  cette  ville,  et  sera  un 
grand  exemple  pour  les  autres.  »  (Voir  Archives  pnrlejnenlaires,  t.  XV,  p.  693.) 

(3)  Discours  rie  M.  Rbc.nault,  président  du  dislrirl  de  Sainl-Eustaihe,  pièce 
mauusc.  (Arch.  Nat.,  C39,  n''3.';3),  et  imp.  à  part,  8  p.  in-S' (Bib.  .\at..  Lb  40/321). 

(4)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XV,  p.  fiDG-flOT). 

(5)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVI,  p.  9('>-97). 

(6)  Le  Procès-verbal  de  r.\ssemblée  constituante  dit  :  "  une  députation  de  la 
Commune  de  Paris  •>.  Le  terme,  quoitjue  prêtant  à  l'équivoque,  n'est  qu'eu  partie 
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elle  venait  t-olliciter,  non  une  autorisation  ou  une  permission, —  elle  croyait 
n'avoir  bfsoin  ni  d'autorisation  ni  de  permission  quand  elle  invitait  toutes 
les  communes  du  royaume  à  envoyer  leurs  délégués  ii  Paris  pour  prêter 
ensemble  le  serment  d'union  et  de  fraternité,  —  mais  une  simple  approba- 
tion qui  lui  paraissait  utile  à  la  réalisation  du  projet  (1). 

Le  chef  légal  de  la  Commune  prononça  dabord  le  discours  suivant  : 

Discouru  (le  M.  le  Muire  à  l'Assemblée  nationale. 
Messieurs, 

Un  nouvel  ordre  de  choses  s'élève  et  va  régénérer  foutes  les  parties  du  royaume, 
connue  toutes  les  branches  de  l'adiuinistration.  Déjà  la  division  des  provinces  oe 
subsiste  plus,  cette  division  qui  faisait  en  l'rance  comme  autant  d'Etats  séparés 
et  de  peuples  divers.  La  grand  peuple  ne  connaît  plus  que  le  nom  de  Français, 
c'est  le  nom  d'un  peuple  libre;  il  n'y  a  plus  qu'un  devoir,  celui  de  la  soumission 
h  la  loi  et  au  roi;  il  n'y  a  plus  qu'un  sentiment,  celui  de  l'amour  et  de  la  frater- 
nité. C'est  sur  ces  bases  que  vont  reposer  et  la  paix  et  la  prospérité  de  cet  em- 
pire. Notre  union  fait  notre  force  :  il  est  donc  important  pour  la  chose  publique 
que  cette  union  soit  de  plus  en  plus  étendue. 

Déjà  des  assurances  de  fraternité  circulent  dans  toutes  les  villes  du  royaume; 
déjà  des  fédérations  particulières  se  sont  établies  entre  les  gardes  nationales;  la 
capitale  a  reçu  de  toutes  parts  et  des  gages  d'amitié  et  des  promesses  de  se- 
cours (2).  La  Counimne  de  Paris  est  empressée  de  rendre  et  ces  promesses  et 
ces  témoignages  d'amitié;  elle  a  adhéré  à  plusieurs  de  ces  fédérations;  elle  est 
jalouse  d'on  proposer  une  à  son  tour.  TdUtes  nos  sections  se  sont  réunies  pour 


inexact,  puisque  l'ensemble  des  districts  constitue  bien  la  Commune.  La  formule 
du  Moniteur  {w  du  7  juin)  est  aussi  de  nature  à  induire  en  erreur  :  <•  une  dépu- 
tation  <les  représentants  de  la  Commune  de  Paris,  chargée  des  opérations  rela- 
tives au  pacte  fédératif  ».  Le  Journal  de  Paris  (n*  du  1  juin)  et  les  Hévolulions  de 
l'aris  (n°  du  o  au  12  juin)  s'y  trompèrent  si  bien  qu'on  les  voit,  confondant  les 
choses  et  les  personnes,  attribuer,  le  premier  à  la  «  Municipalité  de  Paris  », 
l'autre  aux  «  soi-disant  Représentants  de  la  Commune  »,  la  démarche  faite  par 
les  commissaires  spéciaux  des  districts.  Le  Journal  des  débats  et  décrets  n'est 
guère  plus  exact,  quand  il  dit  :  «  Le  corps  entier  de  la  Commune  s'est  pré- 
senté... »  La  Chronique  de  l'aris  {n°  du  7  juin)  et  le  Point  du  jour  (u»  du  7  juin) 
disent,  à  peu  près  comme  le  Procès-verbal:  «  une  députation  nombreuse  de  la 
Commune  de  Paris...  »  .Mieux  renseigné,  le  Journal  de  la  Munici/ialilé  et  des  dis- 
tricts de  Paris  [u"  du  10  juin)  dit  correctement  :  «  M.M.  les  députés  nommés 
par  les  sections  pour  le  pacte  fédératif,  ayant  à  leur  tête  M.  le  Maire.  » 

En  réalité,  Bailly  accouipagnait  ce  jour-là  deux  députatious  des  districts,  qui. 
introduites  ensemble  à  la  barre  de  l'As-^eudilée  nationale,  s'expliipièrcnt  l'une 
après  l'autre  :  la  seconde  venait  présenter  une  pétition  relative  au  canal  de  la 
Marne  à  Paris  et  de  Paris  à  Dieppe.  Ou  la  n-tiouvera  plus  tard.  i^Voir,  au  Tome  VI, 
les  Éclaircissements  du  14  juin.) 

(1)  L'édition  officielle  de  VAdresse  des  cilnijen-i  de  Paris  à  tous  les  Prauiuis 
débute,  en  elfet,  par' une  explication  ainsi  conçue  : 

<>  Le  projet  d'un  pacte  fédératif  général,  quelque  avantageux  qu'il  fût  par  lui- 
même,  aurait  laissé  beaucoup  à  désirer,  s'il  n'avait  pas  reçu  l'approbation  de 
l'Assemblée  nationale.  En  C(mséquenee,...  » 

(2)  Les  procès-verlt.iux  des  séances  de  l'Assemblée  des  lleprésentants  de  la 
Comumue  nientionneuf,  im  ell'el,  un  grand  nombre  de  villes  de  province  demau- 
flant  V affiliation  soit  à  la  .Municipalité  de  Paris,  soit  à  la  darde  nationale  pari- 
hienuc.  On  en  trouve  le  relevé  ilaus  les  Introductions  de  chaijue  volume. 
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un  uk'uu'  !*(Utiuirut  ft  pour  un  soûl  vd-u  :  c  ost  rohn  d'uiu;  Irilcralii-u  f^riK-rah' 
•II!  tous  loi$  il('>|iarli>nicnts,  i-dui  du  nu  |ilu.s  rnrtnc  ri|u'un<'  (iardu  nnlionul*-,  nuinu')! 
d'un  nn'iui'  osprit  pour  dt'feuilri!  la  liborlr  pul)li(|in-,  p<iur  faire  rcRiMM-tn-  lui*  Inj» 
de  l'cnipirn  el  l'auliiiitr  iégilinif  du  ni(uian|ur.  On  adiiiiic  partout  le  zèU-,  ie  tou- 
raK<'  l'I  II'  pali'iolisino  du  la  t^aniu  nalionalc;  nous  m  pouvonn  juger  ici  par 
rarini'o  parisienne:  on  voit  ipie  eest  la  vertu  civi(pie  (pii  lui  a  fait  preudru  lu» 
arnius,  ut,  on  observant  la  eouip<isitiou  et  la  tonne  «le  eu  corps  qui  a  rrrt  tout  li 
coup  au  milieu  de  nous,  on  rcoonnait  un  géné'al  citoyen  qui  eoniniandc  une 
armée  de  eiloyens. 

La  fédération  de  tous  les  corps  civils  et  de  toutes  les  Kurdes  nationales  doit 
être  faite  et  jurée  par  des  députés  réunis  dans  une  solde  ville;  et,  si  non»  oson» 
proposer  l'enceinte  de  nos  murs  pour  cette  auguste  réunion,  c'est  qu'elle  doit 
être  étaltliu  sous  la  protection  de  la  loi,  en  présence  des  législateurs,  (pii  en 
sont  la  source,  et  du  meilleui'  des  rois,  (|ui  est  dépositaire  de  la  force  puhli(|ue. 
C'est  devant  vous  et  sous  ses  yeux  que  doit  s'opérer  joui  ce  (|ui  peut  coutriliuer 
au  salut  de  la  France  et  au  bonheur  du  peuple. 

Nous  proposons  à  nos  frères  de  venir,  par  députés  des  districts  et  des  dépar- 
tements, se  réunir  à  nous,  dans  nos  murs,  en  votre  présence,  et  d'ajouter  a\i 
serment  civique,  déjà  prêté  par  tous  les  Français,  celui  d'être  tous  inséparable- 
ment unis,  de  nous  aimer  toujours  et  de  nous  secourir,  en  cas  de  nécessité, 
d'un  bout  du  royaume  l'I  l'autre;  ut  nous  proposons  que  cette  réunion,  que  cette 
Fédération  générale  soit  jurée  le  14  juillet  prochain,  que  nous  regardons  tous 
comme  l'époque  de  la  liberté  :  ce  jour  sera  destiné  à  jurer  de  la  défendre  et  de 
la  conserver. 

Cette  liberté  vous  est  duo.  Messieurs;  c'est  sur  vos  décrets  qu'elle  est  établie; 
c'est  sur  la  loi  qu'elle  repose.  Nous  désirons  que  cette  Fédération  générale 
obtienne  votre  sutl'rage;  nous  demandons  que  vous  l'honoriez  de  votre  présence/ 
alors  vous  entendrez,  autour  de  vous,  répéter  le  cri  de  Vive  la  loi!  et  cette  loi 
est  votre  ouvrage;  le  roi  verra  un  grand  nombre  de  ses  enfants  se  presser  autour 
de  lui,  élever  un  cri  de  Vive  le  roi!  prononcé  par  la  liberté,  et  ce  cri  sera  celui 
de  la  Franco  entière. 

A  la  suite  do  ce  discours  (1),  Charon,  président  de  l'Asseniblée  des 
députés  poui'  le  pacte  féiléralif  (2%  donna  lecture  de  \\4dresse  des  citoyens 
de  Paris  à  tous  les  Français  (3),  destinée  à  être  envoyée  à  toutes  les  muni- 
cipalités (i).  Il  ajouta  aussitôt  quelques  observations  sur  la  formation  des 
délégations  départementales,  dont  il  priait  le  Comité  de  constitution  de 
vouloir  bien  s'occuper,  le  vœu  de  la  Commune  étant  que  les  députés  fussent 
pris,  moitié  dans  Tordre  civil,  moitié  dans  la  Garde  nationale,  et  qu'il  y  lïit 
joint  un  officier,  un  bas  oflicier  et  un  soldat  de  chaque  régiment  des  troupes 
de  ligne,  tant  de  terre  que  de  uier  (5). 

C'était  Le  Chapelier  qui  présidait  ce  soir-là,  remplaçant  le  président  titu- 
laire. Il  adressa  à  la  députation  la  réponse  suivante  : 

[{)  <<  Vivement  applaudi,  ainsi  que  tout  ce  qui  coule  de  la  plume  de  .M.  le 
Maire  »,  dit  le  Journal  de  la  Miiiiii'ijiatilé  el  îles  dislricls  (n"  du  tO  juin). 

(2)  Les  Archives  parlementaires  (t.  XVI,  p.  IIS)  (lualificnt  Cuaron  de  •>  président 
de  la  Commune  de  Paris  ». 

(.3)  Voir  ci-dessus,  p.  72i-7i't. 

(4)  Le  Journal  des  déliais  el  dévrets  .constate  q>ie  r.\drcsse  obtint  •<  h's  plus 
vifs  applaudissements  >■. 

(.H)  Minute  des  Ohservnlinns,  signée  de  ••  Charon,  président  ",  pièce  manusc. 
i^Arch.  Nat. ,  C4I,  n*  :JG'»  . 
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Messieurs, 

Vous  savez  combien  doit  plaire  à  l'Assemblée  nationale  la  pétition  que  vous 
lui  apportez.  L'uo  fédération  de  toutes  les  parties  df  Ifiiipire,  de  toutes  les 
troupes  citoyennes  qui  se  sont  armées  pour  la  liberté  ou  qui  ont  déclaré  qu'elles 
n'emploieraient  jamais  leurs  armes  à  la  combattre,  est  uw  belle  idée  que  le 
patriotisme  devait  produire. 

C'est,  sans  doute,  sous  les  murs  dune  capitale  qui  a  tant  servi  la  cause  publi- 
que que  doit  être  solennellement  faite  cette  civique  et  fraternelle  union  de  t<ius 
les  citoyens,  de  tous  les  soldats  de  la  liberté,  de  tous  les  militaires.  A  l'abri  de 
leurs  drapeaux  et  sous  la  garde  de  leurs  armes  sera  mise  cette  constitution  qui 
est  notre  ouvrage.  En  présence  d'un  roi  qui  sait  apprécier  le  titre  de  roi  d'une 
nation  libre,  ils  jureront  de  nouveau,  avec  lui,  de  maintenir  cette  constitution 
tant  que  le  sentiment  de  la  liberté  et  les  lumières  de  la  raison  existeront  parmi 
les  hommes;  et,  après  un  parti  si  imposant,  nous  verrons,  avec  l'anéantissement 
des  coupables  espérances  des  malveillants,  renaître  partout  l'union  et  la  tran- 
quillité qui  font  le  bonheur  public. 

Vous  avez,  Messieurs,  tout  réuni  dans  votre  pétition  pour  donnera  cette  céré- 
monie l'intérêt  dont  elle  est  susceptible.  L'époffue  à  laquelle  vous  proposez  de 
la  fixer  tiendra  une  si  grande  place  dans  l'histoire  de  la  liberté  des  peuples,  que 
le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir  ne  peut  être  prononcé  eu  un  jour  plus 
mémorable. 

Ne  doutez  donc  pas.  Messieurs,  de  l'attention  que  l'Assemblée  nationale  va 
apporter  à  la  pétition  que  vous  lui  soumettez. 

L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

Le  duc  DE  La  Rocuefoucaild,  député  de  la  noblesse  de  la  Ville  de  Paris, 
s'étant  associé  au.v  pétitionnaires  pour  demander  le  renvoi  du  projet  de 
fédération  au  Comité  de  constitution,  tout  en  regrettant  que  cette  sublime 
solennité  ne  fût  pas  différée  jusqu'à  l'achèvement  de  la  constitution,  un 
député  de  la  noblesse  du  Dauphiné,  d'Aibebgeon  de  Murinais,  essaya  de 
présenter  quelques  objections,  fondées  sur  la  nécessité  de  s'occuper  d'aboid 
de  l'organisation  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée  de  ligne  :  il  deman- 
dait le  renvoi  aux  Comités  des  rapports  et  jnilitaire,  avec  mission  de  pré- 
senter d'abord  un  projet  organique  sur  l'armée  et  les  milices  nationales, 
après  quoi  on  s'occuperait  de  leur  fédération. 

Mais  Le  Déist  de  Botidoux,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Ploermel,  lui  répondit  vivement  : 

«  Les  citoyens-soldats,  les  soldats-citoyens  n'ont  pas  attendu  d'être  orga- 
nisés pour  protéger  l'État,  maintenir  la  constitution,  offrir  leur  sang  à  la 
patrie,  faire  autour  de  la  liberté  la  garde  la  plus  vigilante;  ils  demandent, 
aujourd'hui,  à  se  réunir  pour  jurer  de  les  défendre  et  de  les  maintenir  tou- 
jours. Pourquoi  voudrait-on  qu'ils  fussent  organisés  pour  venir  lenouveler 
un  serment  qu'ils  ont  déjà  prêté'.'  Ce  n'est  pas  de  leur  organisation  ipril 
sera  question  dans  la  fédération  générale,  mais  de  leurs  sentiments...  Le 
projet  de  la  Commune  de  Paris  est  indispensable...  11  faut  que,  dès  ce  soir, 
la  démarche  des  soldats-citoyens  de  Paris  soit  adoptée  et  qu'ils  soient 
admis  à  se  retirer  par-devers  le  roi  pour  le  supplier  de  faire  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  cette  confédération  ait  lieu  au  jour  pro- 
posé, sauf  au  Comité  de  constitution  à  présenter  un  projet  de  décret  sur  le 
nombre  des  députés  (pii  doivent  être  envoyés  par  les  provinces  et  sur  la 
forme  de  leur  élection.  » 

L'Assemblée  natidnale  était  convaincue  :  elle  ne  pouvait  ni  repousser,  ni 
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ajourner  uik*  jiriipnsilioM  i|iii  .illiriiiail  liinili-  inorale  de  l;i  n.ilion.  Kllc 
appiouva  donc,  séancf  lenanti!,  le  projet  de  conrédrralioii  ^r-nr-rale  proposé 
par  lu  CoiiiMitine  de  Paris,  le  renvoyant  seulement  an  Comité  de  consliln- 
lion,  pour  lui  présenter  le  surlendemain,  lundi,  7  Juin,  un  projet  de  décret 
sur  la  forme  des  élections,  le  nomlire  des  députés  ii  envoy<'r  |iar  les  pro- 
vinces, et  la  soiennilt-  de  la  confédération  elleinénu;  (I). 

De  la  discussion  «pii  l'iil  lieu,  les  7  et  H  juin,  sur  le  ra|)|torl  de  l'évéque 
UK  T.\LLKViuNh-|>Knic,oiu>,  au  nom  du  Comité  de  conslitution,  et  le  9  juin, 
sur  le  rapport  du  vicomte  dk  .Noaii.lks,  au  nom  du  (Comité  militaire  (2),  et 
qui  ne  porta  que  sur  des  points  de  détail,  le  [)rincipe  étant  admis  sans  con- 
testation, il  n'y  a  guère  ;i  retenir  pour  nous  (|u'une  motion,  piésentée  par 
DK  La  Kayettk,  le  7  juin,  relative  au  commandement  des  gardes  nationales. 

On  se  rappelle  qu'il  une  séance  de  TAsseniMée  des  Ileprésentants  de  la 
Commune,  le  22  janvier,  Fauchkt  ayant  proposé  d'inviter  toutes  les  munici- 
palités à  conférer  à  dk  La  Kayettk  le  titre  de  généralissinit-  des  gardes 
nationales  du  royaume,  le  Commandant-général  de  la  Garde  nationale 
parisienne  avait  combattu  la  motion  en  promettant  de  s'opposer,  le  moment 
venu,  à  ce  que  le  commandement  des  gardes  nationales  de  plusieurs  dépar- 
tements filt  réuni  dans  les  mains  d'un  seul  homme  (3).  La  réunion  fédéra- 
livede  toutes  les  gardes  nationales  lui  parut  une  occasion  favorable  d'établir 
cette  règle  fondamentale,  et  il  proposa,  en  conséquence,  avec  l'assentiment 
du  Comité  de  constitution,  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  principe  conslitutiounil.  que  pt-rsonno 
ne  pourra  avoir  le  commandement  de^i  gardes  nationales  dans  plus  d'un  dépar- 
tement; elle  se  réserve  de  délibérer  si  ce  commandement  ne  doit  pas  même  être 
borné  à  retendue  de  chaque  district. 

Le  décret  fut  adopté,  le  lendemain,  sans  débat,  au  milieu  d'applaudisse- 
ments multipliés  (4). 

Sur  un  point,  pourtant,  il  y  eut  désaccord  entre  l'Assemblée  du  pacte 
fédéralif  et  le  Comité  de  constitution.  Le  projet  des  délégués  des  districts 
comportait  une  fédération,  à  la  fois  civile  et  militaire,  des  ofliciers  munici- 
paux et  des  gardes  nationales  (5).  Or,  le  Comité  de  constitution  crut  devoir 
écarter  la  fédération  civile,  par  les  motifs  que  de  Talleyra.nd-Périgord  déve- 
loppa, ainsi  qu'il  suit,  le  8  juin  : 

Ouant  aux  officiers  civils,  dont  ou  a  demandé  aussi  une  députation,  le  Comité 

(1^  Voir  l'rurès-verhal  de  l'Assemblée  constituante,  Archives  purlemenlau'es 
(t.  XVI,  p.  l  i'i-VV)),  Journal  des  déhuls  et  décrets  et  Journal  de  Paris  (n*  du  1  juin"i. 

(2)  SuV  sa  demande,  le  Comité  militaire  avait  été  autorisé,  1p  6  juin,  à  ajourner 
au  i)  juin  le  rapport  (pi'il  devait  faire  le  7.  (Voir  .-!/•(•// ù-es  parlc^ientaires,  t.  XVI, 
p.  120-121.) 

(3)  Voir  Tome  III,  p.    Al  et  .ÏI9. 

(4)  Voir  Archives  parlementaires  [t.  XVI,  p.  136-1,37  et  141,  al  Journal  îles  dé- 
bats et  dérrels.  —  de  La  Fayktte  contribua  aussi,  plus  tard,  a  tain-  adopter  pour 
le  commandement  général  de  la  Garde  nationale  parisienne  le  système  du  roule- 
ment entre  les  six  chefs  de  légion.  [Ihiil.,  t.  X.XIX.  p.  144-.) 

(o)  Baillv  avait  dit,  en  propres  termes,  dans  sou  discours  :  .  La  fédération  de 
tous  les  corps  civils  et  de  toutes  les  ganles  nationales  doit  être  faite  et  jurée...  » 
^Voir  ci-dessus,  p.  7'N.) 
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a  pensé  qu'il  e?t  constitutiounel  que  tout  citoyen  soit  soldat,  quoique  tout 
citoyen  n'exerce  pas  et  ne  doive  pas  exercer  :  le  coujmaudement  des  gardes 
n'est  que  suspendu  pour  les  officiers  municipaux,  mais  leur  enrôlement  subsiste 
et  doit  subsister.  L'état  d'un  peuple  libre  est  que  tout  liuiiime  qui  réunit  les  cou- 
ditions  puisse  délibérer  comme  actif,  et  défendre  la  constilulion  et  les  lois  comme 
soldat.  Appeler  ceux-ci  pour  la  fêle  nationale,  c'est  appeler  tous  les  citoyens  suus 
leur  rapport  de  soldats  :  c'est  la  France  armée  qui  va  se  réunir;  ce  nest  pas  la 
France  délibérante.  Aussi  les  députés  de  la  Commune,  ayant  entendu  les  vues 
du  Comité  à  cet  és-anl.  nul  déclaré  rinjl-  n'insistaient  pins  «nr  rfttc  parti'-  de 
leur  adresse. 

Conformément  aux  propositions  du  Coiiiilé  de  constitution,  l'Assemblée 
nationale  décida  que,  seules,  les  gardes  nationales  rassemblées  sur  la  réqui- 
sition (lu  directoire  de  chaque  district  ou,  à  défaut,  du  corps  municipal  du 
chef-lieu,  choisiraient  6  hommes  sur  100,  lesquels,  à  leur  tour,  dési{.'neraient 
1  'lélégué  par  200  pour  se  rendre  à  la  fédération  générale  du  14  juillet  (1). 

Cependant,  le  rapporteur  du  Comité  s'était  trompé,  en  affirmant  que  les 
députés  de  la  Commune  n'insistaient  plus  sur  cette  partie  de  leur  projet. 
Ils  insistaient  si  bien  que,  le  même  jour,  8  juin,  leur  président,  Cqakon, 
adressait  au  président  de  l'Assemblée  nationale  la  lettre  suivante  (2)  : 

Monsieur  le  président, 

Les  députés  de  la  Commune  de  Paris  pour  le  pacte  fédératif  ont  entendu  hier 
le  rapport,  qui  leur  a  été  l'ait  par  leur  président,  des  bases  du  décret  proposé 
par  M.  l'évèquc  d'Autun. 

lis  ont  cru  apercevoir  que  ce  décret  s'écarterait  du  vœu  de  la  Commune,  de  «  e 
v(pu  textuellement  reproduit  dans  le  discours  de  M.  Le  Chapelier  et  adopté  par 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  (3). 

Le  décret  prononce  l'approbation  explicite  du  projet  de  confédération  proposé 
par  la  Commune  de  Paris,  et  les  termes  du  discours  de  M.  Le  Chapelier  indiquent 
assez  ([uc  l'Assemblée  nationale  a  bien  saisi  toute  l'étendue  de  ce  projet:  »  C'est, 
saus  doute,  sous  les  murs  d'une  capitale  qui  a  tant  servi  la  cause  publique  que 
doit  être  solennellement  faite  cette  civique  et  fraternelle  union  de  tous  les  ciloyeiia, 
cIp  tous  les  soldats  de  la  liberté,  de  tous  les  mililaires.  » 

Sans  doute,  l'Assemblée  nationale,  prêtant  une  indulgente  attention  au  prési- 
dent des  députés  de  la  Commune  de  Paris,  a  bien  entendu  i|ue  la  Ville  de  l'aris 
ne  proposait  pas  seulement  une  alliance  entre  les  troupes  de  ligue  et  les  gardes 
nationales,  mais  bien  une  confédération  générale  de  tous  les  Franiais  {i:. 

Tous  les  citoyens  sont  soldats,  sans  doute;  mais  c'est  autant  comme  ritoycns 
que  comme  soldais  que  les  Français  doivent  être  invités  à  un  pacte  de  frater- 
nité. Dans  quelqu'emploi  que  les  habitants  de  cet  empire  soient  appelés  à  main- 
teidr  ou  à  défendre  la  chose  publique,  ils  doivent  tous  jurer  d'être  fidèles  à  la 
constiliitir)u  que  l'Assemblée  nationale  a  décrétée  pour  le  bonheur  et  la  gloire 
de  la  patrie. 

C'est  par  ces  ct»nsidérations,  Monsieur,  que  la  Coujumue  de  Paris  supplie  l'As^ 
semblée  nationale  île  déterminer  le  mode  de  convocati«m  des  Français  h  la  con- 
fédération générale,  cuuformémeut  à  sou  premier  décret  el  au  vmmi  qu'elle  a 
daigné  n-cevoir  et  adopter  samedi  derniei'. 

(1)  \f>\r  Anhives  }>arlemenlaires  (t.  XVI,  p.   IJ'JUl). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arcli.  Nat.,  Uivl3,  n"  2ii),  signaler  par  .\l.  Tuepev  (t.  I. 
0'  3488). 

(3)  Séance  du  '6  juin,  soir.  (Vi>ir  ci-dessus,  p.  73i-i:i:i) 

(4)  Adresse  des  ribn/ens  de  Paris,  lue  par  Ciiako.n.    Voir  ci-de-;sus,  j).  lii-li-i.) 
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.II'  suis,  avt'c  losprrl,  Mniisii'iir  Ir  |)ri''»i(l)-til,  volro  If''»  liiiiiihir  i-t  livs  olx'is- 
saiit  serviteur. 

>(///(«•  .  CiiAuoN.  pnsitlcnl  tlei  lU-iiulrH  tli-  l:i  <• muih- 

(Ir  Paris  pour  le  pacte  fcdrralif 
l'aris,  ce  S  jtiin  i;i<<" 

Mais  il  l'tail  trop  laril  ;  le  ih'ctcl  riail  adopté.  A  la  lin  (\r  la  srarice  du  8, 
Lk  CiiAi"Ki,iKn  se  conlt-iita  d'infoiriicf  l'Asseinlilée  naliohalu  <pie  la  Com- 
iiuine  de  Paris  venait  d'écrire  au  i>résidenl  cl  au  Cotnilé  de  constitution, 
pour  renouveler  la  demande  qu'elle  avait  déjà  faite  que,  lors  de  la  f.-dé- 
ralioi',  les  départenieiils  députassent  aussi  di-s  orilciets  civils,  et  rappela 
brièvement  les  motils  qui  avaient  le  matin  fait  écarter  ccll»-  proposition. 
L'Assemblée  persista  dans  son  vole  précédent  (1). 

Le  lendemain,  9  juin,  l'Assemblée  termina  la  discussion  du  déciel  en 
réylant  le  mode  de  pailicipation  des  cor|is  militaires,  soit  de  leire,  soil  de 
mer,  à  la  fédération  patiiotique  (2). 

Pour  en  finir  avec  les  détails  relatifs  à  la  consécration  oflicielle  de  la 
Fédération,  il  reste  à  parler  des  démarches  faites  par  la  délégation  des 
districts  près  du  roi. 

Dès  le  8  juin,  H.mllv  adressait  au  niiuislie  de  Paris  et  de  la  maison  du 
roi,  (jUignakd  dk  S.untPrikst,  une  lettre  (3)  ainsi  conçue  ; 

Faijs,  le  «  juin   1790. 

La  Coinmuue  de  Paris,  Monsieur,  a  proposé  à  l'Asseiublée  nationale  une  fédé- 
ration de  toutes  les  gardes  uatiouales  du  royaume.  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
ci'été  qu'elle  approuvait  celte  fédération.  La  Commune  de  Paris  désire  encore 
(pi'il  lui  soit  permis  d'inviter  quelques  députés  de  chaque  arme  de  troupes  de 
ligne,  et  vous  supplie,  Monsieur,  d'obtenir  du  roi  de  recevoir  une  dépulalioii 
pour  lui  demander  sou  agrément.  11  a  été  question,  dans  l'Assemblée  natiouale, 
d'eu  charger  M.  le  président;  mars  cependant  on  a  pensé  qu'il  était  plus  naturel 
que  ce  fût  la  Commune  qui  sollicitât  Sa  Majesté  (4^. 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur,  de  mettre  celle  demande  sous  les  yeux  du  roi  et 
de  me  faire  savoir,  le  plus  lot  possible,  le  jour  et  l'heure  que  le  roi  aura  marqué». 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  très  sincère  attachement,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Sif/né  :  Bailly. 

/'.  ,<.  —  .le  vous  prie  de  remarquer  que  lu  députation  que  je  propose  est  la 
représcntaliou  directe  des  districts,  c'est-à-dire  la  véritable  Commune  (3), 

(1)  Voir  Arrhives  parlementaires  (t.  XVI,  p.  Uii). 

(2)  Voir  Archiver  purlemenlaires  (t.  XVI,  p.  ioO-liii). 

(3)  Pièce  manusc.  ^Arch.  Nat.,  Fy/14j),  signalée  par  M.  Toetev    t.  i,  U'  l'.iid  . 

(4)  Les  comptes  rendus  de  l'Assemblée  nationale  ne  portent  pas  trace  de  ce 
débat.  Le  seul  passage  qui  s'y  rapporte  est  l'art.  3  du  projet  présenté  le  1  juin 
par  le  Comité  de  constitution,  ainsi  conçu  :  «  Le  roi  sera  supplié  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  tous  les  régiments  de  l'armée  députent  chactln  un 
officier,  un  bas-officier  et  un  soldat  pour  se  réunira  la  fédéi'ation.  >  (Noir  ^4»- 
chives  parlemenlaires,  t.  XVI,  p.  13<j.)  Cet  artiele  ne  fut  pas  mis  en  discussion. 

(5)  La  remarque  était  d'autant  plus  néces.->aire  que,  le  même  j<iur,  le  même 
ministre  recevait  de  Brierrk  de  Surgv,  président  de  IWsseiiddée  des  Iteprê- 
sentants  de  la  Coiuuuuie  \,la  fausse  Corinuune,  suivant  Bailly  .  une  lettre  rela- 
tive il  une  députation  de  cette  Assemblée.  t|ue  le  .Maire  avait  refusé  de  conduire, 
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Le  même  jour,  probablemeDt  dans  la  soirée,  n'ayant  pas  encore  la  réponse 
attendue,  Bailly  insistait  par  le  billet  suivant  (1)  : 

M.  le  Maire  a  Ihonneur  de  prier  M.  le  comte  de  Saint-Priest  davoir  la  bonté 
de  lui  lïn-c  s'il  a  pris  les  ordres  du  roi  relativement  à  la  demande  que  lui  faisait 
M.  le  Maire  dau«  la  lettre  qu'il  a  eu  l'honneur  de  lui  adresser  ce  matin.  11  lui 
sera  obligé  de  lui  faire  parvenir  sa  réponse  par  l'ordonnauce  «[ui  lui  remettra 
ce  billet. 

Paris,  ce  8  juin  1790. 

La  réponse  étant  parvenue,  avec  un  rendez-vous  pour  le  vendredi,  il  juin, 
lÎAiLLY  accusa  réception  et  envoya  au  ministre  le  texte  du  discours  qu'il  se 
proposait  d'adresser  au  roi  (2). 

A  ce  moment,  les  décrets  étaient  votés  et  sanctionnés;  dès  lors,  la  dé- 
marche près  du  roi  n'avait  plus  d'utilité,  puisque  l'autorisation,  qu'elle 
avait  pour  but  de  solliciter,  d'inviter  des  délégués  des  troupes  de  ligne, 
était  accordée.  Néanmoins,  Cuaron  et  ses  collègues  ne  voulurent  pas  se 
priver  du  plaisir  d'être  reçus  par  le  premier  fonctionnaire  de  la  nation.  Il 
s'agissait,  dit  l'édition  officielle  de  V Adresse  des  citoyens  de  Paris  à  tous  les 
Français,  de  «  parvenir  à  l'exécution  des  décrets  », 

L'Assemblée  des  députés  des  soixante  districts  pour  le  pacte  fédératif  fut 
donc  reçue  par  le  roi  le  11  juin,  ayant  à  sa  tète  Bailly;  les  discours  sui- 
vants furent  échangés  : 

Discours  île  M.  le  Maire  de  Paris  au  roi,  étant  à  lu  tête  d'une  députation 
des  soixante  sections  réunies  pour  la  fédération  patriotique  (3). 

Sire, 
Les  députés  des  60  sections  représentant  la  Commune  de  Paris  ont  proposé 
de  faire  une  fédération  générale  des  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  du 
royaume,  eu  présence  de  l'Assemblée  uatiouale  et  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 
Cette  proposition  est  agréée,  et  la  fédération  décrétée  par  l'Assemblée  nationale, 
et  Votre  Majesté  l'a  revêtue  de  sa  sauctiou  rojale  (4).  Nos  vœux  paraissaient  donc 
remplis,  et  ils  le  seraient,  eu  elfet,  s'il  ne  restait  pas  toujours  à  des  Français  le 
vœu  de  paraître  devant  Votre  Majesté. 

qui  devait  néanmoins  être  reçue  par  le  roi  et  qui  le  fut  effectivement  le  9  juin. 
(Voir  ci-dessus,  p.  658-639  et  064,  et  Tome  VI,  les  Éclaircisseinents  du  9  juin.) 
Franchement,  un  ministre  du  roi  eût  été  excusable  de  ne  poiut  distinguer  la 
vraie  Commune  de  l'autre  :  les  journaux  parisieus  s'y  trompaient  bien!  (Voir 
ci-dessus,  p.  7i9,  note  6.) 

(1)  Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  F  Iclll,  Seine,  27),  signalée  par  M.  Tuetby  t.  H, 
u»  293). 

(2)  Lettre  du  H  juin,  pièce  manusc.  (.Wch.  Nat.,  Flclll,  Seiue,  27),  signalée 
par  M.  TuBTi'.Y  (t.  11,  n"  293). 

(3)  .Minute,  pièce  manusc.  (Anh.  .Nat.,  F 9/145),  signalée  par  .M.  Tuktev,  sous 
le  titre  d'Adresse  au  roi  (t.  1,  n"  1750).  —  Imp.  à  part,  à  la  suite  de  VAdresse  des 
citoyens  de  l'aris  à  tous  les  Français,  in-4"  (Bib.  Nat.,  Lb39/3.")07,  et  Bib.  Carna- 
valet, dossier  10073).  —  Reproduit,  avec  la  réponse  du  roi,  par  le  Journal  de 
l'aris,  la  Chronitjue  de  l'aris  et  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (u"  du 
12  juin).  Le  Moniteur  (n"  du  14  juin)  publie  le  discours  du  Maire  seulement,  sans 
la  réponse. 

(4)  Proclamation  du  rm  sur  un  ■Jccrct  de  l'Asseinldée  nationale,  relatif  à  la  fédé- 
rulion  (jénérule  des  ijurdi-s  nationales  et  des  troupes  du  royaume,  du  10  juin  1790, 
imp.  6  p.  iu-4"  i^Bib.  Caruuvalet,  dossier  12272). 
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Nous  vciKuis  lui  iriudigiiiM*  t.'t  imlrc  aiii  :>iir  <l  nuire  ii-i  iiuii.iis-.iiic  •  .  hmum  vi-- 
iiiiiis  lui  (IfUi.uidiT  triiiiii()r<T  untio  f.'di  rati'Ui  pAtriotiquc  do  st;«  lionlrs  fl  do  «a 
lùeuvoillaiici'.  L(iis(|uc  Ions  les  cdMirs  smit  u  rllc,  rc  wfuil  de»  liras  »|ui  »"arnirnt 
ft  s'unissLMit  \)>nir  la  servir.  V<dn'  Maji-slr  a  daigiD-  diro  (pn'  la  Hunlr  nnltnnalr 
ne  srniit  jntnais  èti'uiig'ere  il  lu  i/iinti'  ilr  su  /irnomne  \).  Ces  pandc»  sont  ilrjn 
dans  nos  Cd'urs;  elles  vont  retentir  dans  tout  l<'  rnyaume/ Ton»  Irs  Kraiieaic 
qui  se  réuniriuil  à  !*aris  viendrniil  se  |)resHer  autour  du  restaurateur  de  la  iiln-rlr 
publique  ;  ils  liéninuit  le  pt-re  du  peuple,  cl,  lor-qu'uni'  f;arde  sera  eormtilué<' 
auprès  de  votre  personne  saeréi',  Voirr  Majesl.-  aura  eneore  imh' j»nrde  préci'-use 
etiidèlc,  celle  de  lauiour  d'un  faraud  peuple. 

Héponsc  (/il  riii  (tu  tUsi'oiirs  <li'  M.  Ir  .M, tire  (2). 

J'ai  sauctiouné  volontiers  le  décrel  île  l'Assenibl/'c  nationale  .«ur  le  projet  ric 
fédéraliou  que  vous  avez  proposé,  et  je  verrai  avcr  plaisir  la  réunion  des  députés 
des  gardes  nationales  et  des  corps  de  l'année  dans  la  eapilale. 

Finalement,  et  sauf  la  non-aclinission  des  délé^alinns  municipales,  li; 
projet,  sorti  de  l'iiiiliative  de  Ciiaron  et  du  district  de  Bonne  Nouvelle  et 
appuyé  par  l'enseinhle  des  districts  de  Paris,  était  entirremeut  adopté. 

CiiAnoN  était  le  grand  ti  iomplialeur,  et  des  journaux  réléitrérent  sa  «gloire. 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  avait  dit,  dès  le  20  mai  : 

«  Le  projet  de  cette  auj^uste  cérémonie  est  dû  au  patriotisme  du  district 
de  Bonne  Nouvelle  et  au  zèle  de  M.  Ciiaro.n,  son  ancien  président.» 

Plus  tard,  il  rappelait  que  Charon,  le  premier,  avait  présenté  le  plan  de 
confédération  et  le  projet  d'adresse,  et  que  les  bases  avaient  été  soigneuse- 
ment conservées  par  l'Assemblée  des  députés  spéciaux  (3). 

Mais  c'est  le  Moniteur  (n"  du  19  juin)  qui  rendit  le  mieux  justice,  après  le 
succès,  ai  l'œuvre  de  Cuaron,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'idée  d'une  confédération  nationale  était  simple  et  d'un  abord  aisé, 
après  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  un  an  sous  nos  yeux.  Mais  il  fallait  en 
concevoir  les  moyens  d'exécution,  en  vaincre  les  difficultés,  réunii'  les  vo- 
lontés et  donnera  cette  grande  action  le  caractère  de  l'utilité,  du  jugement 
et  de  la  réflexion.  Il  ne  suffisait  pas  de  convaincre  les  esprits  impétueux, 
amateurs  nés  et  irréfléchis  de  tout  ce  qui  remue,  secoue,  agite  la  société  : 
il  fallait  encore  persuader  ceux  que  le  besoin  de  l'ordre  et  l'Iiabitude  du 
repos  enchaînent  et  rendent  diflicultueux.  Ce  travail  était  celui  de  la  pru- 
dence, du  sens  droit  et  du  patriotisme.  L'âge  avancé  en  était  peut-être 
incapable;  l'inexpérience  aurait  échoué  :  il  a  fallu  que  le  hasard  mil  à  la 
tèle  de  ce  dessein  un  génie  à  la  fois  actif  et  circonspect,  qui  discutât  les 
choses  et  respectât  les  personnes,  parlAt  avec  courage  sans  afficher  l'insulte 


(1)  C'est  dans  la  l^ellrc  du  mi  à  l'Assemblée  naliuiiale,  du  0  juin,  relative  à  la 
fixation  de  sa  liste  civile,  qu«  se  trouve  la  ptirase  suivante  :  -  ...  Jai  retardé 
l'époque  à  laquelle  ujcs  gardes-du-corps  doivent  reprendre  leur  service;  et  le 
délai  de  l'organisation  de  lua  maison  militaire  a  d'autant  moins  d'incouvénicufs 
que,  depuis  que  la  lian/e  natioiiuh-  fait  le  service  auprès  de  moi,  j'ai  trouvé  en 
elle  tout  le  zèle  et  latlachenieut  que  je  puis  souhaiter;  et  ye  désire  ffuelle  ne 
soit  jamais  étrangère  à  la  f/unle  de  ma  prrs'iiine.  ••  (Voir  Archives  parlementaires, 

t.  XVI,  p.  i:j8-i;;o.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  776',  note  -i. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  7ii. 

TosiK  V.  '• 
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et  le  mépris  des  K'gles:  et  tel  est  M.  Charon,  du  district  de  Bonne  Nou- 
velle. Il  a  eu  l'honneur  de  présider  une  assemblée  nombreuse,  formée  de 
120  députés  des  sections  de  la  capitale,  occupée  depuis  deux  mois  à  l'exé- 
cution  (le  et'  projet;  conciliant  les  partis,  évitant  les  querelles,  et  joi{:nant 
la  noble  ardeur  de  la  liberté  aux  formes  qu'un  aussi  giand  mouvement 
exige  de  suivre  pour  le  repos  et  la  sûreté  générale. 

«  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ont  inflniment  ajouté  à  l'honneur 
que  font  à  M.  Charon  et  à  l'Assemblée  qu'il  préside  leurs  soins  et  leurs  tra- 
vaux, puisque  ces  décrets  sont  venus  à  la  suite  de  leurs  opérations,  et 
(ju'elles  les  ont  devancés,  soit  pour  les  solliciter,  soit  pour  les  préparer  avec 
le  Comité  qui  s'en  occupait,  » 

Tout  l'exposé  qui  précède  se  trouve  ainsi  confirmé  en  quelques  mois  par 
le  témoignage  du  Moniteur,  reconnaissant  que  l'Assemblée  présidée  par 
CiiARON  a  «  devancé,  sollicité,  préparé  »  les  décrets  relatifs  à  la  fédération. 

Aucun  doute  n'est  donc  possible  :  si  l'idée  d'une  fédération  générale 
a  surgi  simultanément  un  peu  partout  en  France  à  cette  époque,  ce  sont 
bien  les  districts  de  Paris  qui  ont  adopté  ce  projet,  qui  l'ont  élaboré, 
précisé,  qui  lui  ont  donné  corps  et  l'ont  finalement  réalisé;  c'est  bien 
aux  districts  de  Paris  qu'est  due  l'organisation  de  la  grande  solennité 
[)alriotique  du  14  juillet  1790. 


l'iN    DU    TOML;    CI.NOUIKME 


IMITATIONS  DANS  LK  IMHSOWKL 


HEPRÊSENTANTS     DE    LA    COMMUiNE 

SURVK.NUKS    DU    1."»    AVIIIL    AU    S   JUIN    1*'.»(), 
CONCKIINANT   M.UI'    DISTIUCTS. 


PREMONTRES    DE    LA    CROIX    ROUGE 

l"ii  arrèli!'  ilii  l'.l  avril  fait  nuMUion  d'un  airùlo  du  ".'0  mars,  |iai-  li'((iii'l  |i!s  <|u,itri'  manda- 
taires du  disliiit  :  CiiiRiAG  DE  La  Hastide,  Chappon,  Ortili.on  el  Mokkton  dk 
CiiAURiLLANT,  étaient  rappelés,  sans  rcmplaccinenl,  i'adminislralcur  dk  Lanci.ard 
restant  en  fonctions  (1). 

SAINT-HONORÉ 

Par  arrêté  du  1!»  avril,  le  district  accepte  la  démission  de  ses  quatre  mandataires  : 
Aleaume,  Rkal,  Gaultier  de  Claubry  et  Baron  de  Saint-Girons,  l'administrateur 
PiTRA  restant  en  fonctions.  Puis,  par  arrêté  du  20  avril,  il  nomme  trois  nouveaux 
mandataires  lU'ovisoiros  (2)  ; 

Baron  de  Saint- Girons  (Châties),  docteur  en  droit. 
Borie  il'hililnit),  doeteur  en  médecine. 
Gaultier  de  Claubry,  chiriirt.'ien-accoucheiir. 

BLANCS    MANTEAUX 

liC  23  avril,  de  nouveaux  dêi>utés  du  district,  non  dénommés,  présentent  leurs  pouvoirs; 
il  y  a  lieu  de  croire  que  le  district  avait  accepté  la  démission  collective  de  ses  quatre 
mandataires  :  Hrocssonet,  Gattrez,  Godard  et  de  La  Marnikre,  l'administrateur 
Filleul  restant  en  fonctions,  et  que  les  nouveaux  venus  devaient  les  r2mplaccr. 
Leur  admission  est  d'ailleurs  ajournée  (3). 

SAINT  JACQUES    DU    HAUT    PAS    et    VAL    DE    GRACE 

Le  2i  avril  iT'.ii»,  Daiuiimaioi,  lleprésentant  du  district  ilu  \al  di'  Grâce,  démissionnaire 
le  29  mars,  est  remplacé  par  : 

Gallien  (François  Barnabe),  greffier  au  Parieniont,  ancien  Heprésenlant  du 
district  de  Saint-Jacques  du  Haut  Pas,  démissionnaire  le  10  octobre  1789. 

Le  26  avril  171)0,  de  Cassini,  Représentant  du   district  du  Val  do  Grdcc.  démissionnaire 
le  0  janvier,  est  remplacé  par  : 

Cezérac  (Jean  Marie),  maître  en  chirurgie. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  6"iV. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  116-111. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  II'-'. 
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SAINT-LAURENT 

Dans  un  arnMi-  «lu  21  mai,  le  distrirt  se  Micito  d'avoir  fait  ronirer  dans  son  sein,  depuis 
Je  H  mars,  sans  les  remplacer,  ses  quatre  mandataires  :  de  La  Porte,  de  Moy  (Louis 
Josopli),  DE  Moy  (Charles  Alexandre)  et  Mouchy,  Tadministrateur  Holrdon  des 
Planches  restant  en  fonctions  (1). 

SAINT-GERMAIN    L»AUXERROIS 

Un  arrêté  du  19  avril  fait  mention  d'un  arrêt/'  du  2:{  fi'vrii'r,  par  li-quel  les  quatre  manda- 
taires (lu  district  :  Petit,  Maurice,  Desessarts  et  "Vanin,  étaient  avertis  qu'ils  étaient 
destitués,  sans  remplacement,  le  délégué  au  Conseil  rie  Ville,  Boullemer  de  La  Mak- 
TINière,  procureur  de  la  Commune,  restant  en  fonctions  (2]. 

SAINTE-MARGUERITE 

Dans  un  arrêté  du  27  mai,  le  dislriit  se  fêlicilt'  d'avoir  rappidê  sans  remplacement,  à  une 
date  antérieure  mais  non  indiquée,  ses  quatre  mandataires  :  Ouikol-Midi.  Lamiiert 
de  Sainte-Croix,  Taillandier  (>t  Damoye,  l'administrateur  Sivionnet  de  Maison- 
neuve  restant  en  fonctions  (3,\ 

BONNE   NOUVELLE 

Un  arrêté  du  21  mai  fait  mciiiiou  d'un  arrêté  du  tj  avril,  jiar  li-qucl  les  quatre  mandataires 
du  district  :  Chéret,  Frkron,  Bourdon  et  GisoRS,  étaient  raiipclés,  sans  remidace- 
ment,  l'administrateur  Guignard  restant  en  fonctions  (4). 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  ^6' .9. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  Gi.'i. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  'ifi:i. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.   UJD. 
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p.  .■)!)().  —  Lif,'iio  l.i.  Ajoutoi'  iiii  i('iivi)i  i.i),  rt  iiicltre  en  nolt-  : 

(.">)  Jliiri'au  (/<■   V/7/<-,  11  févrii-r.  (Voir  Tome  IV,  p.  70.) 
P.  ns.  —  xNote  (2).  Ajouter  : 

Kajiport  pri'sentt^  h  l;i  séance  du  3  mars.  (Voir  Totne  IV,  p.  2.V.l-2<.i<).) 

P.  ii20.  —  Ligne  8.  Au  lieu  de  :  f.  XXVUl,  lire  :  l.  A.V/.V. 

P.  074.  —  Ligue  20.  Ajouter  un  renvoi  (4),  et  mettre  en  note  : 

(i)  Ilureau  de  Ville,  A  ci  18  mai,  et  Assemblée  des  Représentants  de  In  l'oininnii- ,  '.  jiuii. 
(Voir  T.iinc  V,  p.  2.34-235,  425  et  677-G82.) 

P.  644.  —  Note  (l).  Ajouter  : 

(Voir  .séance  ilu  27  février,  itelaircisseiiieiit  III,  Toine  IV,  p.  'M7.) 
P.  G7C.  —  Ligne  22.  Ajouter  uu  renvoi  (6),  et  mettre  en  note  : 

(G)  Séances  des  II  et  12  février.  (Voir  Tome  IV,  p.  03  el  7.i.) 

P.  GO".  —  Ligne  11  de  VÉclairrissement  I.  .V  la  suilc  des  mots  :  en  forme  d'in/re.-ise, 
ajouter  uu  renvoi  (U),  et  mettre  en  note  : 

(3)  II  est  question  de  cette  adresse  à  la  séance  du  18  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.  i3'.). 
texte  cl  note  3.) 

TO.M  i:    !  V 

P.     48.  —  Dernière  ligne  du  texte.  Après  les  mots  :  conservation  de  relie  mnisoji, 
ajouter  un  renvoi  {">),  et  mettre  celte  note  : 

(5)  lyéglise   des  Jacobins  Sainl-Dnminiiiue  e.st  aujourd'hui  ré.u'lise  Sainl-Tlionias 
(lAquin. 

P.    63.  —  Note  (8).  Ajouter  : 

Il  s'agit  évidemment  du  couvent  des  Auf.'nstincs  de  la  con^'régalion  ■le  Notre-D.inu' 
rue  Neuve  Saint-Etienne  du  Mont.  (X'oirTome  V,p.  HO'J.  w  i.) 

P.  112.  —  Note  (4),  ligue  2.  Au  lieu  de  :  Farccot,  lire  Farcot. 
P.  164.  —  Note  (2).  Au  lieu  de  :  7*.  lire  :  7i. 

P.  184.  —  Ligne  2.  Au  lieu  de  ;  Chollel,  de  Jetphorl,  lire  :  C/iollel  de  Jelp/tort. 
P.  271.  —  Ligne  26,  A  la  suite  des  mots  :  Vn  des  membres  du  Comité  mililaire, 
ajouter  un  renvoi  (7),  et  mettre  eu  note  : 

(7)  Torrent,  nommé  à  la  séance  du  IC  avril.  (Voir  Tome  V,  p.  27.) 
P.  272.  —  Ligne  2.  Ajouter  un  renvoi  ('>),  et  mettre  en  note  : 

(5)  Rapport  commencé  le  10  avril.  (Voir  Tome  V.  ji.  27.) 
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P.  3i)4.  —  Note  (li).  Ajouter  : 

Le  Patriote  français  fno  du  13  avril)  dit.  à  celle  occasion  :  «  L"objet  de  la  Sociéli'  poly- 
sophique  psl  d'établir  enfin  un  syslème  d'éducation  nationale  qui  soit  à  la  portée  di>s 
fortunes  les  plus  médiocres.  Elle  est  composée  de  pens  de  lettres  et  d'artistes  disliu- 
f,Miés.  Les  séances  se  tiennent  rue  Richelieu,  n"  86.  » 

P.  .182.  —  Note  [-l).  Ajouter  : 

"Voir  aussi  les  liévolulions  de  France  et  de  liraliant  fn"  10.  j».  275;. 

P.  4So.  —  Note  (4).  Ajouter  : 

Cette  adresse  se  confond  probablement  avec  le  mémoire  présenté  le  1"  juin  à  i  As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune.  (Voir  Tome  \.  p.  0.) 

P.  495.  —  Note  (2).  Ajouter  : 

Un  Rapport  des  réclamations  des  ci-devant  gardes-françaises,  par  PiTRA.  administrateur 
du  domaine,  est  daté  du  12  février  1790,  pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  K52<)). 

P.  "A)l.  —  Note  (2),  ligne  3.  Au  lieu  de  :  veuve  Laccroix,  lire  :  veuve  Lacroix. 
P.  ulO.  —  Ligne  14.  Après  les  mots  :  d'un  citoijen  du  dislrirt  des  Filles  Sniul- 
Thoinas,  ajouter  un  renvoi  (9),  et  mettre  en  note  : 

(9)  Il  s'afîit  évidemment  de  S.\uri:tte,  (Voir  Tome  V,  p.  212.) 

—  Note  (4).  Ajouter  : 

Le  raj'port  ne  fut  présenté  que  le  4  mai.  (Voir  Tome  V,  p.  235.) 
P.  o25.  —  Ligne  13.  Ajouter  un  renvoi  (2),  et  mettre  en  note  : 
(2)  Ajourné  le  4  juin.  (Voir  Tome  V,  p.  Cefi.) 

P.  G06.  —  Note  (1),  ligue  4.  Au  lieu  de  :  cotivenue,  lire  :  rouvenu. 

—  Note  (1),  ligne  6.  Au  lieu  de  :  p.  439,  lire  :  p.  493. 

P.  CH.  —  Ligue  3.  A  la  suite  du  nom  de  Moreau,  ajouter  un  renvoi  (7),  et  mettre 
en  note  : 
(7)  MoBEAU  fut  remplacé  par  Hknikhe,  le  28  avril.  (Voir  Tome  V,  p.  176.) 
P.  617.  —  Note  (7).  Ajouter  : 

Kn  même  temps,  la  Chronique  de  Paris  (n»  du  4  décembre  1701)  annonçait  que  la 
Société  des  jeunes  Français  commencerait  ses  exercices  du  15  décembre  au  I"  janvier. 

P.  6t3.  —  Ligne  6.  Ajouter  un  renvoi  (2),  et  mettre  en  note  : 

(2)  Cette  affaire  vint  en  discussion  le  4  mai.  (Voir  Tome  V,  p.  230.) 
P.  071.  —  A  la  suite  de  V Éclaircissement  1,  ajouter  : 

l'ar  arrêté  du  IG  avril  1790,  le  district  de  Sainf-Euslache  improiiva 
éfîalement  l'arrêté  du  31  mars,  inip.  <S  p.  iii-4"  (Arch.  .Nat.  —  Voir 
Tome  V,  p.  oiJ,  note  2j. 

Par  arrêté  de  même  date,  le  district  de  Bonne  Nouvelle  appiouva  la 
lettre  de  Hailly,  du  9  avril,  pièce  manusc.  (Arch.  .\al.  —  Voir  Tome  V, 
p.  4GH,  note  2). 

—  A  la  suite  do  VKclaircissemriil  II,  ajuutor  : 

\a\  Chronique  de  Paris  {n"  du  i;i  avril)  dil,  de  même  : 

«  La  motion  allait  passer  sans  le  vertueux  M.  Di'.'saut,  qui  a  rappelé 

ses  collcf^ues  aux  vrais  priiicipos,  et   auquel  ils  ont  donné  dos  si^-nos 

d'improbution.  » 

P.  CûS.  —  Note  (1).  Hoctifior  la  note  ainsi  qu'il  suit  : 

(I)  Il  y  a    deux  Icttri-s  de  Hailly.  datées  du    '.i  .-ivril  :    Iimw.    m  I  .X—.-ml.l.'e  des 
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Hi'|iivsiMiliUits,  lui'  à  la  si'nnrr»  du  |0  nvril  (Voir  dili-iiMi"*,  p.  t",8  ««t  iHiUlilHi);  latilr'  . 
aux  (lislrli'ls,  sitfniih^e  diiim  Uùlniintumnil  II  <lii  1  avril  (Voir  r|..|f<»«ii«,  y.iill  .  h 
s'!i)!il  ici  cic  la  si'ciiiiilii. 

I».     i;SS.     I.ignO     1.     ApiVw     JPS     lllolA     •     '/.•     /■•     ,:-,,,;.,/.,i.-t>    l.-i       .,i,.lll,.|     m,     ,,,,,.., 

et  inctti'i'  en  iiolo  : 

(3)  Voir  Toin.'  V.  p.  i:tii  l;il. 

I*.  tli)3,  (J94  et  CO.'i.  —  DftriH  tous  lc§  .nliiit'iia  m'i  1rs  pn>r.s-vi!rl»aux  iliiivcutniri; 
dos  iuftisoiis  ieli>,'ioii80B  «diit  in(liqn<'s  nv<T  In  nitr  ileH  Arch.  Nnl., 
riMiiplariT  li-  ^sil:lll•  «  par  li  li-tipi'  S. 

TmMI;    V 

I'-  -'»•  —  A  la  lin  lii-  lavaiil-ilcriiii  iv  ligne,  ajoiiter  un  renviti  {('.  ,  et  ni<'tlie  en 
note  : 

(fi)  Voir  A/timoire  pour  M.  Coi.l.KNOT  dAnoukMont,  lu  «  l'.\i»fmhléi'  dr  lu  Cnmmiinr 
II"  tu  nrril  l'H»,  avec  la  mention  du  renvoi  au  Comilé  des  raiporls,  signte  :   MniKitup. 
UK  Si'nr.Y.  secn^Hirc,  même  dale;    piéee  maïuiiif.  (Aieh.  N.it.,  Càiift.  dossier  tW/TI, 
II"-  2»7  et  i'MW. 

I'.  -îi.  —  Lif.'m^  !i.  Au  lieu  de  :  relui  i/r  }n(nifi(ilé  ri  îles  rerfien/im,  lire  :  rrlui 
(lo  ineiidicitti  cl  relui  ilen  recherrhen. 

P.     Wi.  —  A  la  fin  de  la  ligne  6,  ajouter  un  renvoi  ('.(),  et  nu-ttri'  en  nul  • 

(!>)  Séance  du  29  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
P.      00.  —  A  la  (iu  do  la  ligne  29,  ajouter  un  renvoi    4),  et  moitié  en  no|c  : 

(4)  Séance  du  10  juin.  (Voir  ci-dessous). 

iV  80.  —  A  la  lin  de  la  dernière  ligne  de  VlCclaircissemenl  I V',  ajouter  un  renvoi  (3), 
et  mettre  en  uote  : 

(3)  A  la  séance  du  20  avril,  soir,  de  l'Assemblée  nalionale,  Ric.vRd  dk  Skalt. 
député  de  Saint-Maximin,  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  municipalité  di;  cette 
ville,  se  plaignant  d'un  lilielle...  (Voir  Arc/iirrs  parlemenlairex^t.  XIII,  p.  152.) 

P.     s.i.  —  Ligne  23.  A  la  suite  du  nom  de  Moreau,  ajouter  un  renvoi  ":?,  et  mettre 
en  note  : 
(5)  Moreau  fut  remplacé  par  HkNu'iHE,  le  2S  avril.  (Voir  ci-dessoiis,  p.  ITi».) 

P.  I  i.j.  —  Note  (2\  dernière  ligne.  Au  lieu  de  :  note  fi,  lire  :  unie  1 . 

P.  I  V.t.  —  Après  l'alinéa  commençant  par  ces  mots  :  (Jiiunl  au  dislril  <le  Suinl- 
Philippe  (lu  Houle,  et  avant  l'alinéa  coiumençanl  par  ceux-ci  :  Le 
distrivl  (les  Jeu  nhiiis  Saint-llonoré.  intercaler  ce  qui  suit  : 

L'arrêté  du  district  des  Capucins  Saint-IIoJioré,  du  2H  avril  (I),  ost 
ainsi  conçu  : 

L'assemblée  gèiu'^ralc  du  district  ayant  cntemlii  la  lecture  do  rarrèté  du 
district  des  Cordeliers,  du  20  courant  : 

Considérant  que  des  juges  contre  lesquels  l'opinion  générale  parait  ouvor- 
verteiiient  déclarée  ne  peuvent  e.xereer  une  f<uieti(ui  aussi  importante  que 
celle  qui  a  été  attribuée  au  Cbàtelet; 

.•\  arrêté  de  supplier  l'Assemblée  nationale  de  retirer  au  Ch.itelet  les  pou- 
voirs qu'elle  lui  a  attribués  de  poursuivre  les  crimes  de  Jèse-natinii  ; 

Et,  cependant,  considérant  combien  il  est  essentiel  pour  la  liberté  |iubliquo 
et  individuelle  que  les  criminels  luéveniis  d'y  avoir  attenté  direclement  ou 
indirectement  soient  poursuivis  et  punis  suivant  icxigeure  des  cas; 

(t)  Pii'ce  ni.iniis.'.  ^Vrcli.  .N'ai  ,  Div  l-^.i.  n-  Ut). 
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Supplie  égalemeiit  l'Assemblée  nationale  de  substituer  aux  juges  du  Chà- 
telet,  qui  pourraient  t'tre  suspects  au  peuple  par  cela  seul  que  ce  corps  lient 
encore  k  l'ancien  régime,  un  tribunal  dont  elle  déterminera  dans  sa  sagesse 
l'organisation  et  les  pouvoirs  le  plus  promptement  possible. 

Arrrté  que  la  délibération  sera  portée  au  Comité  de  constitution  par  une 
députation  et  envoyée  aux  59  autres  districts. 

Sifjné  :  Ad.  Marchand,  président. 

Lamaignère  ,  secrétaire-greftier. 

1».   1j2.  —  Ligne  35.  Au  lieu  de  :  l'upiiiion  fie  quinze  diatricts,  sur  lesquels  treize 
adhèrent,  lire  :  l'opinion  de  seize  districts,  sur  lesquels  quatorze  adhè- 
rent. 
—  Note  (3),  ligne  1.  Au  lieu  de  treize,  lire  :  quatorze. 

P.  116.  —  A  la  fin  de  la  ligne  4,  ajouter  un  renvoi  (4),  et  mettre  en  note  : 

{4}  La  première  commission  avait  été  formée  le  20  avril,  et  la  secomle  le  6  avril. 
(Voir  ci-dessus,  p.  83,  et  Tome  IV,  p.  OU.) 

P.  m.  —  Ligue  13.  Après  le  nom  de  Pomier,  ajouter  un  renvoi  (9\  et  mettre 
en  note  : 

(9)   Liffi  :  PaULMIER. 

I».  184.  —  Note  (2).  Au  lieu  de  :  [Voir  ci-dessus,  p.   I8i...),  lire  :  (Voir  ci-dessus, 

p.  176...). 
V.  1S7.  —  \  l'a vant-dernière  ligne.  Au  lieu  de  :  Cordier  de  Sainl-Firmin  [Edouard), 

lire  :  Cordier  de  Sainl-Firmin  [Kdmond). 
W  189.  —  Ligue  3.  Au  lieu  de  :  se  tenaient,  lire  :  se  tiennent. 
P.  189.  —  3"  alinéa.  —  Rectification. 

La  question  s'étant  posée  de  savoir  si  la  Société  nationale  des  Neuf- 
Sœurs  se  confondait,  ou  non,  avec  la  Loge  maçonnique  des  Nevf-Sœurs, 
la  réponse  avait  été  celle-ci  : 

«  Il  nous  a  été  aflirmé,  au  secrétariat  général  du  Grand-Orient  de 
France,  qu'il  n'y  avait  jamais  rien  eu  de  commun  entre  la  L.-.  Les  Neuf- 
Sœurs  et  la  Société  dont  l'abbé  Cordiek  de  Saint-Firmin  était  l'agent 
glénéral.  » 

Depuis  le  moment  où  cette  page  a  été  imprimée  (Juin  189(3),  et  à  la 
suite  de  la  publication,  dans  la  revue  la  Révolution  française  [n°  du 
14  juillet  1896),  d'une  étude  de  M.  Louis  Amiable  sur  Voltaire  et  les 
Neuf-Sœurs,  je  me  suis  adressé  à  l'honorable  conseiller  à  la  cour 
d'appel  d'Aix,  très  compétent  en  matière  d'histoire  franc-maçonnique, 
et  il  a  bien  voulu,  avec  un  empressement  dont  je  lui  e.vprime  ma  sin- 
cère reconnaissance,  me  répondre,  à  la  date  du  ISjuillet  189G,  par  une 
lettre  d'où  j'extrais  les  passages  suivants  : 

«  11  n'est  pas  douteux  pour  moi  que  la  Société  nationale  des  Neuf- 
Sœurs  a  été  la  transformation  de  la  Loge  maçonnique  pareillement 
dénommée,  dont  j'écris  actuellement  la  monographie. 

u  Ainsi,  le  poêle  Houcukr  jouait  un  lùle  important  dans  la  Société, 
comme  il  avait  lait  dans  lii  Loge  avant  la  transfoiination.  De  même,  le 
ci-devant  avocat  Liuhand  di:  Lai.ku,  qu\  avait  été,  comme  Houcukr, 
secrétaire  de  la  L<ige. 

«  Cette  Iranslorm.'itinM  iloiiii.iil  au  gioupe  fondé  par  Lai.andk  une  jdus 
giarub  liberté  d'action,  lui  peiinetlant  de  |)iendre  une  part  plus  directe 
au  mouvement  des  (esprits.  Il  put  ainsi  avoir  des  séances  publiques. 
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«  An  rt'-vt'il  tic  li  l,o;,'t>,  rn  Iso»',,  mi  rftnxivi»  (lonniKti  \n:  SAiNr-l-'iiiMiN 
cl  Lkuhanii  i>k  l<Ai.i:ii  sur  l.i  lisl<'  dos  mcrtilurs.  » 

Dans  une  aulii*  lollre,  dalôf  du  "JT  juillul,  il  est  dil  : 

«  L'abbé  ('.ounim  hk  Saint-Fiumin  «lail,  pour  ainsi  ilirr,  rincairialion 
nu^nie  de  la  l.ojii'.  I.c  titre  d'ancnlf^tMirral  ilc  vc.  picrnii'r  ^rou|)R  lui  <'st 
donné  on  1778  ou  79.  Il  avail  Ir  n"  i  des  neuf  liindateurs  qui  avaient 
assisté  Lalandk,  et  le  cbcvalier  dk  Ci'itit'',nK^  avait  le  n"  i. 

«  Le  premier  Musée  de  Paris,  qui  a  Jn^endré  le  Lycée,  était  une 
transformation  de  la  Socirlv  apnllonienup,  sortie  elle-mènu-  de  In  Loge 
des  IVcuf-Sœtirs.  Couht  i>e  (Iiuki.in  et  MonK\(i  hk  SaimMkhy  a[>parte- 
naient  ii  la  L();.;c  des  Neuf -Sieurs,  ainsi  ipic  bien  d'autres  qui  nul  parti- 
cipé au  Musie  et  au  lycée  (I).  » 

De  plus,  le  dépouillement  des  mémoires  et  tiavaux  insérés  dans  le 
Tribut  de  la  Société  nationale  des  Neuf-Sœurs  a  permis  de  constater 
que  le  personnel  de  la  Société  était  sensiblement  le  même  que  celui  de 
la  Loj^e.  Parmi  les  membres  de  celle-ci,  on  peut  citer  le  f,'i.ind  astro- 
nome Lki'r.\ni;\is  dk  Lai.anok,  le  f;raveur  Gaiciikr,  l'abbé  Dkiji.lk,  litté- 
rateur, l'auteur  dramatique  Cmlhava  (d'LsIaudoux),  qui  appartint 
aussi  au  Musée  de  Paris,  le  littérateur  BaiCAiriK  de  La  Dixin'niK,  le 
juriste  Pastorkt,  etc.. 

On  peut  donc  tenir  pour  certain,  avec  M.  Louis  Amiaiilk,  que  la 
Société  nationale  df^s  Ntuf-Sœurs  n'était  qu'une  tiansformation  de  la 
Lo^e  maçonnique  du  même  nom. 

(1)  Court  de  Gébelin  était  le  fondali'Ui'  liii  Musée  de  Pans,  et  Moreau  i>e  Saint- 
MÉRY  en  avait  été  le  prêsiileut.  (Voir  Tume  IV,  \\  Wi-HH.] 

P.  19G.  —  Note  (1).  Hcmplacer  la  note  par  celle-ci  t 

(1)  11  s'agit  des  cominissaiies  nommés  le  1"  février  pour  l'examen  ilu  compte  du 
Département  du  domaine.  (Voir  Tome  III,  p.  C6l.) 

P.  202.  —  Ligne  7  de  la  note  coiuiuençant  à  la  page  précédente.  Au  lieu  de 
Donné  à  l'iniversité,  de  Paris,  lire  :  Donné  à  Vl'niversilé  de  l'aris. 

P.  204.  —  A  la  lin  de  la  ligne  9,  ajouter  un  renvoi  (5),  et  mettre  en  note  : 
{5}  Rapport  présenté  le  31  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  6(t5.) 

P.  213.  —  Dernière  ligne  du  texte.  .Vu  lieu  de  :  fi'ilel  de  la  Uri/fe,  lire  :  /i<Uel  île 

La  Briffe. 
P.  222.  —  A  la  fin  de  la  ligue  3,  ajouter  un  renvoi  (6),  et  mettre  en  note  : 

(6)  Séance  du  Conseil  de  Ville,  du  Ti  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  52l-52i.) 
P.  23.J.  —  Note  (0).  .\jouter: 

Le  Commandant-général  avait  précédemment  demandé,  le  |:{  mars,  l'établisscntent 
d'une  musique  dans  chaque  division.  (Voir  Tome  IV,  p.  Vtï.J 

P.  254.  —  A  la  fin  de  la  ligne  10,  ajouter  un  renvoi  (2),  et  mettre  en  note  : 

(2)  Voir  Adi-esse  à  MM,  les  Représentnnts  dr  la  Commune  de  Paris,  roncn-nant  la  darde 
nationale  pari.iienne  des  ports,  pièce  manus<v,  sans  date  ni  sifjnature  (Arch.Nat..  Div  ISI. 
n"  Vi'Ji).  Cette  Adresse,  que  M.  Tuetey  [Répertoire  général,  \.  II,  n*  48S7)  croit  être  do 
l'an,  mais  qui  est  bien  le  mémoire  présenté  le  G  mai  IT'J  >,  porte  cctli-  mention  :  •  Nous, 
chef  et  uiajor  de  la  division  df  c.ivalerie  de  la  (iarde  nationale  parisienne  et  rlu 
bataillon  de  la  Garde  nationale  spécialement  affecté  au  service  des  porto,  quais  et  iles 
(i>E  Kdilikrk  et  i>K  Raymond),  recommandons  à  la  justice  di-  .MM.  les  Représen- 
tants de  la  CommuiH-  les  adjudants  et  fourriers  de  ce  corpc.  » 
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p.  274.  —  Note  (1),  ligue  1.  Au  lieu  de  :  C  H9,  n"  .iô.'i,  liro  :  C'I-'f,  n"  :i.;;}  his. 
P.  11").  —  Ligue  33.  Au  lieu  de  :  Vésinbt,  lire  :  Visinet. 
P.  1557.  —  Note  (.'}),  dernière  ligne.  Au  lieu  de  :  ii,  lire  :  ii. 
P.  .'t7i.  —  \  la  fin  «le  Vl'ilairciaaemenI  I,  ù  la  suite  du  textf  de  l'aiT''ti''  du  dlslrirt 
ili's  Citpncins  du  Marais,  ajouter  ce  qui  suit  : 

Enfin,  le  district  de  Fopîncourt  adhéra  également,  le  24  mai,  a 
l'arrêté  du  disliict  de  Saint-Honoré,  %uv  les  assignats.  (Voir  ci-dessous, 
p.  47 2 y  note  5  ) 

!'.   !".  —  .\  1,1  fin  lie  Im  ligne  40,  ajouter  un  renvoi  (4),  et  mettre  en  note  : 

(i)  Hailly  nnno'iç;i.  di-s  In  1(1  avril,  à  l'Assemblue  nationale,  qu'il  avait  ontre  Ips 
mains  la  soumission  de  la  somme  do  70  millions  que  le  décret  du  9  avril  obligeait  la 
Muiiicipalitt''  à  se  procurer,  l't  qu'il  allait  la  soumettre  au  Comité  rhar^ré  do  preserire 
les  conditions  du  traité.  (Voir  Archives  parlementnirvs,  t,  XI II,  p.  78.)  La  lettre  ndressi-o 
par  le  Maire  au.r  (iO  sections,  le  16  mai,  fait  savoir  que  les  conditions  proposées  par  lus 
soumissionnaires  ne  furent  pas  acceptées.  (Voir  ci-dessous,  p.  //5.) 

P.  4ij.  —  Ligue  3.  Aprùs  les  mots  :  Nous  les  avons  trouvés,  ajouter  un  renvoi  (2  , 
et  mettre  en  note  : 

(2)  Déclaration  «lu  Maire  à  l'Assemblée  nalionale,  le  10  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  ;î:7, 
note  4.) 

P.  .548.  —  A  la  suite  de  la  note  (1),  ajouter  l'alinéa  suivant  : 

4°  Information  du  commissaire  VAUfiLENNE  (Mathieu),  du  11  juin  1791.  pièce  ma- 
nusc,  (Arch.  Nat.,  Y  10011). 

P.  561.  —  Note  (1).  Au  lieu  de  :  Div*'»  1-3,  lire  :  Div^  Li. 
P.  o84.  —  Note  (1).  .\u  lieu  de  :  D.w.xixb,  lire  :  D\\/\/t. 
P.  598.  —  Note  (3).  Au  lieu  de  :  p.  319,  lire  :  p.  ilO. 

P.  033.  —  Ligne  38.  Au  lieu  de  :  la  Sorhonne.  les  l'etits  AugusUns  et  le^  Cnrde- 
liers,  lire  :  la  Sorbonne  et  les  Petits  Auf/ustins. 


TAl;  Ll 
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.1»!/  (lu  prupU'  on  Piihlirhtf  pnii/tii-ii.  ri'clii,'c>  |>;ir  .1.  V.  Mahat.  pnrniH«nnl  ilrpiiU  If  If.  »pp- 
li'mhic  ITS'J.  =  l'liiiiilc  roiilro  cr  jniinial  :  p.  'lîti  ;  TillM ;  .V.IH.  —  AlliixiniiH  ii  cctli'  plainlp  : 
p.  m".  iioIl'  <:  /.'//.  —  I)('SiiviMi  (le  Miiral  :  p.  5S().  —  rUalioiiB  :  p.  ///,  U'XU'  t'I  iii.lr  4; 
//,ï.  Ii'xli'  (H  iiot.'  :i;  :{l!h  li-xte  fl  note  :«;  .Ij:'-.! j.ï .•  5W. 

,\ii;i(i/«'s  (/(■  l'cdiiriilion  du  ite.re  on  Journal  drs  demnUflles,  par  ma<iaiiio  Hoimikt-Moihkt. 
piililié  pi'iuiant  iloiix  mois,  vers  avril-mai  IT'.nt.  :::.  P.  :':';'. 

Aiwitles  patriotiques  et  liltéraire.i  de  In  France,  dii'l;*/'  par  li.  S  Mercikp.  l'I  •!.  L.  ("MUtA, 
paraissant  depuis  le  3  oclobn*  17"*'.».  —  P.  IfHl,  note  4:  l'I'i,  noti^  I. 

Jtnuc/ie  de  fer,  irdigi^  par  l'alibé  C.  Kauchet  et  N.  DE  Honnevii.i.e,  publir  à  partir  de  jai> 
vicr  IT'.IO.  =  P.  113. 

Chronique  de  Paris,  fondio  li^  24  aoùl  i:S9.  par  A.  L.  Mll.i.lN  et  J.  1'.  NOEU.  =  1'.  lOI-IHj; 
mt,  note  i;  :'(^/,  note  6;  H.iJ,  note  2;  .W.ï,  note  1;  .Ï.W,  note  2:  .{XI,  note  2:  :/«/,  note  \. 
3S!I;  3<li>,  note  3;  5/5;  J5l.  note  3:  5'>7,  note  3;  5ltl;  mil,  note  2;  mi,  note  1  ;  0'«;'.  note  2; 
Or>(),  note  1;  722,  note  I:  7:^'',  note  0;  7'M,  note  3:  742  (addition»  aux  p.  677  cl  67/  du 
ToniG  IV). 

Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  et  des  provinces  à  J'a^-is,  par  A.  J.  GoRSAS,  pnldie  de- 
puis le  20  octobre  1789  =  P.  113,  texte  et  noie  C;  117,  iiolc  I  ;  199,  note  4  ;  2IIII,  noie  l; 
■Jdl,  notes  5  et  7:  311,  texte  et  note  (J;  37],  note  3;  ,K>,-  3SS,  note  3;  518,  note  1;  5?/: 
r.i7,  note  1  ;  5/5,  note  2;  SIS.  note  1  ;  5J();  55.V,  note»  l  et  (J;  580,  note  H  ;  5.W,-  WW;  «/5, 
note  3:  6ti2,  texte  et  noie  2:  72:',  note  1. 

CazeUe  de  France,  paraissant  depuis  !76?.  publii'e  par  liNlitenr  Cit.  PaNCKOUCKE.  =  /'.  72; 
73,  texte  el  note  5;  7X,  note  1. 

Gazette  de  Paris,  rédipée  par  du  Rozoy.  paraiss:int  depuis  le  l"octoi)ri;  1789.  =  Poursuiles 
contre  ce  journal  :  p.  58.  —  Condamnations  :  p.  7S-7!t;  339  et  310. 

Gazette  nationale.  =:  Voir  Moniteur  universel, 

Cazette  universelle  ou  Papier-nouvelles  de  tous  les  pays  et  de  tous  let  temps,  fonib'  pai' 
HoYER  (Pascal),  iiaraissant  depuis  le  1"  décembre  I7S9.  =:  P,  557,  note  i. 

Je  m'en  fouis  ou  I^s  pensi'es  de  Jean  Jiarl  sur  les  affaires  d'Ftat,  rédigé  par  li.  M.  IIenri- 
QUEZ,  1790-1791.  =  P.  339,  texte  et  noie  4. 

Journal  de  la  .Municipalité  et  des  districts  de  Paris,  publié  par  F.  L.  BayaRD,  depuis  octobro 
17S9.  =  P.  /.'/;  23.  note  ."i:  41,  note  4  ;  42,  note  3 :  44,  notes  1.  2  et  4;  V),  noie  1 :  54.  noies 
3  et  i;  55,  note  3:  57,  note  3;  li2,  note  9;  83,  note  1  ;  87, note  5:  8.S,  note  2:  91.  note  1;  '.•2, 
note  1  :  97,  noies  1  el2:  100,  note  1;  101, noie  i;  lOS.  note  2  ;  115,  notes  3  et  4:  116.  notes:. 
3  et  4;  /:'/, texte  el  noies  1  et  2;  /:':',  texte  et  note  1  ;  124.  note  3;  13i,  note  1  ;  13,5,  texte  et 
notes  3  et  4;  ///,  texte  el  notes  2  à  7;  115;  Kw,  texte  el  noies  3  etC;  16H,  noies  1  eli;  173, 
note  1 :  177,  note  7  ;  178,  note  1  ;  182,  texte  et  notes  2.  3  el  5  ,  183,  notes  I,  2  et  3;  193,  note  1  ; 
194,  note  4;  207,  notes  1  el  3;  2iJS,  note  1;  217,  note  2:  218.  noie  3;  219,  notes  3  et  4: 
228,  note  1;  2.30,  notes  1  à  3;  231,  notes  1,  2  et  5;  215.  note  2;  251;  252:  25:1,  aolc  2: 
25.5,  note  2;  270,  noie  2;  271,  note  2  :  273,  noies  1  cl  5;  271,  nolo  l  ;  277  ;  2S9,  noie  2; 
290.  notes  2.  3  et  4;  291,  nr)te  2;  293;  294;  297;  299,  notes  2  el  6;  31)0,  texte  et  note  i; 
303,  notes  2.  4  et  7 :  305,  noie  3;  314,  noie  5;  325  ;  326,  note  7;  .ï:'7.  notes  1,  3  el  5;  32s, 
note  5;  .ï;W,  note  2;  .73/,  noies  1  à  5;  .V.Ï6',  note  2;  337,  notes  4  à  7;  33S,  noies  2  à  5: 
:W,  notes  3,  5,  ()  et  8  ;  340,  notes  4  ;  341,  tex  le  et  notes  8  à  5 :  313.  noie  1 :  34li,  notes  S  à  i  : 
3.il,  notes  1  et  4  ;  352,  note  2  ;  351  ;  358,  noies  1  et  5;  3.V.I,  note  1  ;  3t;i,  noie  1  ;  3t)2.  noie  1  ; 
3(i3.  noies  2  et  5;  364,  note»  3  «M  5;  :m,  noie  1  ,  371  ;  373;  374;  3-S2;  .W«;  392,  noie  5;  397* 
iioti-i2.  4  et  5;  399,  notes  •<    -    ■•  1"     '.iMl,  note  I;  401.  note  5:  io2,  note»  2  et  i:  403,  notes 
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1  à  3:  40i,  notes  1  et  2;  U>5,  nofe  1;  406,  notes  1  et  2:  407,  notes  1  à  3:  110.  note  5;  412, 
note  3:  414,  note  3:  422,  notes  2  et  3.  423.  note  I;  420,  note  4  ;  431.  note  2:  435,  texte  et 
note  2;  437,  note  4;  4.îl,  notes  2  et  8;  4Si,  note  2;  l<Sl.  note  2;  500,  note  5;  501,  notes  2 
et  5;  .502,  notes  1  k  4;  5<j3,  note  2;  514,  note  3;  515,  note  1 :  51G.  notes  2  et  3;  517, 
note  2;  518,  noie  1;  519;  5:'l;  .528,  notes  3  et  6;  531,  noie  1;  532.  note  1:  .533,  note  4: 
534,  noie  1:  5/\  note  1 :  5.50/  551  ;  55:';  55.1»,  note  1;  56/,  note  1;  .570,  notes  2  et  3;  571, 
note  1:  ô.'iO,  notes  5,  7  et  8:  581,  notes  i  a  5  et  S;  58.5,  note  1;  .'86.  note  3;  .587,  note  4; 
5SS  ;  5'V.'/;  595,  note  2;  5116,  notes  1  et  8:  .597,  note  2;  599,  note  7;  600;  601.  texte  e' 
notes  1  et  3;  60i;  606,  note  6;  641,  notes  4  à  7;  642,  note  7;  647,  note  4:  6lx.  texte  et 
note  2;  679,  note  1:  658,  note  2;  662:  66".y;  681,  note  2;  6'9/,  note  4;  69H,  note  1;  6'99. 
-  note  1;  715,  note  2;  71R,  note  3;  717,  notes  1  et  5;  722,  texte  et  note  1;  729,  note  6:  7:il, 
note  1:  736,  note  3;  737. 
Journal  de  la  Société  de  17S9,  recueil    hebdomadaire,  publié  île  jnin  à  septembre  17iiO.  z= 

P.  63,  note  8;  67;  111,  note  4. 
Journal  de  Paris,  paraissant  depuis  1777.  :=  P.  /59,  texte  et  note  3;  161.  noie  3;  201.  note  8; 
223,  note  5;  293;  291,  note  3;  *S/,  note  2;  517,  note  3;  5/^,  note  l;55.S.  note3;  577,  note  3; 
591;  615.  note  3;  729,  note  6;  733,  note  1 :  736,  note  3. 
Journal  des  débats  et  des  décrets,  compte  rendu  des  séances  de  l'As.semblée  nationale,  fondé 
en  août  1789  par  l'imprimeur  BAtDouiN.  =  P.  29.  note  3;  161,  note  3;  :J79,  noies  2  à  4: 
Sm,  note  2;  729.  note  6:  731,  note  4:  733,  note  1. 
Journal  des  demoiselles.  :=  Voir  Annales  de  l'éducation  du  sexe. 
Journal   e/énéral   de  la    cour  et  de  la  ville.  r=  Conclamnalion  :  p.  339.  —  Citations  :  p.  54S 

note  1 :  55-^,  note  5:  599,  note  7:  600,  note  1. 
Moniteur  universel  ou  (iazette  nationale,  fondé  en  noi^embre  1789,  par  Téditeur  Ch.  Panc- 
KOUCKE.  =  P.  2.  note  5;  /".  note  2;  20;  29.  notes  3  et  4;  30;  44,  note  4;  69.  note  2;  70, 
note  2;  "/,  note  1;  74,  note  4:  79,  note  1:  1.35,  note  2;  115;  157,  note  1;  183,  note  4;  199, 
note  4;  201,  notes  3,  7  et  8:  217,  note  1;  225,  notes  1  et  3;  263;  270,  note  2:  293;  295, 
texte  et  note  2;  325;  327,  notes  1  et  9;  32H,  notes  1  et  5;  329,  note  1  ;  333.  notes  1  et  2. 
331,  notes  1,  3  et  5;  335,  note  1  ;  336,  note  2;  337,  notes  1,  6  et  7;  33H.  note  5;  339.  notes 
2  et  8;  340,  note  5;  343,  note  2;  344,  note  2;  345,  notes  1  et  5;  316,  notes  1.  3  et  4;  347, 
notes  1  et  2;  355,  texte  et  note  4;  356;  36.3,  note  2;  36'f,  note  5;  371; 375;  3K2 ;3KI,no\.ci; 
3S6;  390,  note  3;  391.  note  1 :  392,  notes  2  et  3;  402,  note  3;  435,  note  2;  437.  note  i;  441, 
note  1  ;  46li,  note  4;  /.V/,  note  2;  497;  524;  536,  note  1 :  540.  note  1  ;  5/S',  texte  et  note  1  ; 
549;  550;  553,  note  3;  55/,  note  2;  559.  note  2;  5S9;  591  ;  599,  note  7;  60/.  notes  1  et  2; 
602;  6.56,  note  1;  6'60,  note  5;  684,  note  2;  694,  note  4:  712;  722,  note  1;  721-722;  729, 
note  6;  736,  note  3:  737-73S. 
Observateur,  rédigé  par  Faydel  {Gabriel),  publié  du  8  août  1789  au  12  décembre  1790,  avec 
(pielques  intermillences.  =r  Poursuites  contre  ce  j.ournal  :  p.  58,  79-^0.  —  Citations  : 
p.  184.  note  1;  1S7.  texte  et  note  2:  339.  texte  et  note  11  ;  3H9 ;  390,  note  2;  495.  note  6. 
Orateur  du  peuple,  rédigé  par  Friïron  (Stanislas),  édité  par  Enfantin  (Marcel).  i)araissant 
depuis  mai  1790.=:Condamnalion  :  p.  34(1,  texte  et  notes  3  et  4.—  Citations  :  p.  113.  text^ 
et  note  4;  3H>i,  note  5;  5/6,  note  1;  5/-^,  note  1;  55.S',  mite  6;  591  ;  601;  617. 
Pacificateur,  prospectus.  :=  P.  666,  texte  et  note  3. 

Papier-noxvelles  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  =:  Voir  Ga:ett£  universelle. 
Pai-isien  nouvelliste  et   critique,  journal  anti-aristocratique .  ^  Condamnation  :  p.  337,  texte 

et  note  2. 
Patriote  français,  rédigé    par  J.  P.  Brissot  (de   Ouarville).  paraissant  dejiuis  le  28  juillet 
1789.  =  P.  67,  note  1  ;  67;  105,  note  2;  ///,  note  4;  546,  note  1  ;  /";'",  note  2;  7-12  (addition 
à  la  paf^e  351  du  Tome  IV). 
Pensées  de  Jean  Jiart  sur  les  affaires  d'Ktat.  zr  Voir  Je  m'en  fouts. 

Point  du  jour,  compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  publié  par  h.  KAKKitE 
DE  ViELZAC,  dei)uis  juin  1789.  =  P.  /67,  note  3;  379,  notes  1  et  4;  J.S7,  notes  1  et  2;  729, 
note  6. 
Publiciste  parisien.  =:  Voir  .\mi  du  peuple. 

Révolutions  de  France  et  de  Itrabanl,  rédigé  par  C.  Dh,<!M01II.ins,  paraissant  depuis  novem- 
bre 1789.  =  P.  40,  note  1  ;  79;  lut,  texte  et  note  3;  //,•/.  texte  et  unie  2;  156;  199,  note  4; 
5/6,  notes  1  et  3:  55/,  note  2;  55H,  note  .5;  6l7:Hi  (addition  ii  la  p.  ;{.><2  du  Tome  IV). 
Jiéi'olutions  de  Paris,  rédigé  p;ir  K.  I.olstai.i.ot,  i)araissant  depuis  juillet  1789.=  P.  .79. 
note  4;  10,  note  2;  70,  note  2;  79,  notes  2  et  3;  113,  texte  el  note  1:  147,  note  ï;  199, 
note  4;  201,  texte  et  note  4;  ;',"/,  note  1;  :if<7:  516,  noie  1;  5/.V,  note  1 :  55/;  55^  note  2: 
55H,  noli!  2;  575,  i.ote  3;  ,i.W;  591  ;  617;  6S4.  noie  I  ;  727.  notes  2  el  5:  729,  note  0. 


TAULE  DKS  .lOLU.NAU  \   l/l   uLVHA'ih^  Lilh^  îi'J 

Sdltisi's  dr  la  tfmaitir,  |i.ir  A.  .1.  .M.  Si;<»i  iKli  fl  A.  I..  M.  Skoi  IKK.  paraiKMntit  ilcpiiis  jaii- 

vror  lîiH).  =  Jii;,'i'meiit  (•diilro  ci'  Jniirnnl,  p.  3-V). 
Tribut  de  la  Soc{rti'  nalionalr  iIi-k  .\fiif.S<riii-^,  reriii-il  di»  mômnirPH  lu»  )\aun  Ip«  «énnrn*  <l<? 

i-elli'  Socii'li".  ayant  paru  .!.•  juill.-l   i  .IrcMiilin'  tTVI.  -.r.  P.  IsS;  ISU,  l.-il.-  cl  nol<'  I. 

II.  -  AI.MANArjlS.  (JUM)F:S.  dictionnairks,  KTr, 

tliiidr  dct  ninnii'lirs  rt  drs  ètranijer»  royagniii  à  J'nrif,  jiar  Tliirry,  1787.  r-   1'    H?    imii-  I 

/.S7.  iiol.'3;  :'«/,  noto'J. 
Speftarlcs  dr  Pnris  ou  Calendrier  de»  IhèiUreu,  anni'i'S  17s;)  ;'i   170!.  =:  P.  2:'i. 

m.-   MK.MOIUKS.  RKdKIF.S  ET   OlVllA'.KS  (•0NTP:MP(>HAINS 

CilANL.\iRE  (Pii'rrt!  Gn-piirc).  Mlnn  national  de  Finnre.  I7'.i0.  =  P.  437.  I<'xl<>  i-l  nol.-  4. 

JKSAliLX  (.Ii-aiO,  L'Œuvie  dm  sept  jours,  I7s!).  =  P.  KHI.  noli'  .'(. 

Godard  (.laruncs),  Expou'  dex  travaux  de  i.Xssembli'e  générale  des  neprénenlinilt  dr  la  fom- 

mune  de  Pans,  1790.  =  Iiilrod.,  ]>.  iv.  —  P.  UIX. 
liAVAUX  (Christophp),  t'ampai/nes  d'un  avocat.  =:  P.  .IS.I,  noli-  6. 
LlNOl'ET  (Simon   Nicolas   Hoiirii.  .{iinate%  politiques,  civiles  et    litti'raires  du  W'Ilf  tii;rlr, 

comincncoes  (Ml  1777.  ^=  P.  /.î.j,  loxli*  <•!  nnU'  1. 
MoSTLOSIKn  (llKYNArD,  comtt'  D8),  .Mémoires,  rr  P.  .VV/.  iioto  I. 
ViEiLH  DE  Varennes  {Ravinoiicl  Aui;iislin),  Description  curieuse  rt  intérestante  drs  soij-nntr 

drapeaux  que    l'amour  patriotique  a    offerts   aux  soixante  districts  de   la    Yillr  et  fauhnurt/s 

de  Pa'is.  17!>0.  =:  P.  :V.i8,  noie  1. 

IV.  -  OUVRAGKS  MODKRNES 

AmUBI.E  (Louis)    La  Hi'voliilion  française  (Revue).  =  P.  744-7i.">  (rerlificatiou  ii  la  p.  /W). 

.\RAr.o  (François).  =  Voir  Condorcet-OConnor. 

AlLARD,  /m  /{évolution  française  (Revue).  =:  P.  4!>:!,  imtc  2;  lf)lj.  note  3. 

Afi.ARD,  Les  orateurs  de  la  Constituante.  =  P.  .'IST,  noie  7. 

Heuty  el  Tisserand,  Topographie  historique  du  vieux  Pari.f.  z=.  P.  :'0/,  noie  9. 

Blanc  (Louis),  Histoire  de  la  Itèvolution  française.  :=  Iniroil.,  p.  ii.  —  P.  3*.».  noie  1:  :I7.'>. 
note  2;  .Va'.V.  noie  4. 

BucaB/.  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française.  =i  Iniroil.,  p.  III.  — 
P.  :V0.  noie  3;  197,  lexle  et  note  2:  7J:',  note  1. 

Campardon  (Emile),  L'Académie  royale  de  musique  au  XVIII'  siècle,  zz  P,  66.5.  noie  4. 

CnALLAMEI.  (Aufliisliii),  I^s  Clubs  contre  révolutionnaires.  z=  P.  /.V.9,  texte  et  note  2;  /.W, 
texte  et  noies  2  et  A:  :i83,  note  6;  .«/,  notes  1  et  2:  .yvâ,  texte  et  notes  1  et  8;  :isii,  texte 
et  note  1  :  :iS7.  texte  et  note  3;  :iKS,  notes  3  et  5;  -ÏW,  t.-xte  et  note  2:  .Ï.W,  note  2. 

Chassin  (Charles  l.,nuis).  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  /rw.  ■=  P.  2.i,  note  1. 

CoNDORCET  O'CON.NOR  et  Fr.  Araoo,  (Kuvres  de  Condorcet.  =r  P.  Ij.'i,  note  .S  ;  6'/,  note  I. 

FÉTis  (F.  J.).  Itioyraphe  universelle  des  mu.$iciens.  :=  P.  i't'i,  note  9. 

FoURNEL  (Vicl'>r),  /><?.«  hommes  du  II  juillet ,  gr.rdes- françaises  et  vainqueurs  de  la  Hastille. 
—  P.  inU.  texte  Cl  note  .5. 

.lAf.on  (le  bibliophile),  Hibliothéque  dramatique  de  M.  de  Soleinnes.  z=  P.  :';'j. 

Lacombe  (Paul),  Documents  faisant  partie  de  sa  hililiothi-que.  r:  P.  76",  note  7. 

Larousse  (Pi<,'rre),  Dictionnaire  universel,  zz  P.  ISU. 

Lai^rest.  =:  Voir  Mavidal. 

liEFECVE,  /^s  anciennes  maisons  de  Paris.  —  P.  I'<7.    noti-  ;t  ;  IV:  i'ul.  note  9. 

Lenormant.  Tri'sor  de  numi.^matique.  zz  Inlrod..  p.  xxiv. 

M  A  VIDAI,  et  Laurent,  Archives  parlementaires. zz  P.  10,  note  i;iU.  notes  3.  4  et  •*>;  .ï//,n">ii«  i, 
2  et  5  :  :il,  notes  1  et  2  :  .ï.ï,  noies  2  à  4  ;  o'/,  notes  4  et  6:  .//;,  note  2:  ."W,  note  6:  JU, 
notes  2  et  .'>;  /'),  noie  3  ;  .V5.  note  2:  ",  note  3:  79,  note  4;  SI,  notes  1  el  3:  /'//,  note  4: 
lO-'f,  note  0;  toi,  note  2:  lOlt.  note  3;  //:'.  notes  2,  4  et  ô:  126,  note  1;  18l>,  note  4;  131, 
note  2;  ///,  note  5;  15:',  note  1  ;  /.î-ï,  note  2;  l.'>7,  notes  1  à6;  /.>\  notes  1  à  3;  159,  notes  1, 
2  el  4;  ini.  texte  et  note  3:  IHJ,  notes  2.  3,  h,  S  et  9;  /6.V,  notes  2,  et  4  à  7;  16t.  notes  1 
à  3:  I7i\  notes  1  et  2;  177,  note  I  :  I.Sli,  note  5;  1^7,  note  1;  217,  note  3;  :?:?.?.  notes  3 
.'t  4:  i>2l,  note  1;  :':'.),  note  3;  :':'«,  note  2;  :?:'/",  noie  2;  il3,  note  2;  i'€J,  note  4:  ^63, 
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III.  —  Calomnie  de   L' And  du  peuple  (désavoué  par  Marai]  contre 

Bailli/ 5:>2 

IV.  —  Remerciements  des  districts  et  des  bataillons  ;i  de  La  Fayette, 

pour  sa  conduite  pendant  les  troubles  des  24  et  2j  mai.  La 
revue  de  la  Garde  nationale,  au  Champ  de  Mars,  le  30  mai.     ,     oo3 

V.  —  Intervention    des  districts  dans    la   délimitation  des  nouvelles 

sections.  Assemblée  des  dêputf's  pour  la  division  de  Paris  en 

ifi  sections •>o9 

VI.  —  Knumération  des  maisons  d'ordres  relii;it'ux  (renimcs).     .     .     .     b62 

27  Mai  1790. 

Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune.  Séance "iftS 

Conseil  DE  Ville.    , >'i 

ÉclairrisseiDeiil  : 
I.  —  Explications  du  Cliàtelet  sur  l'insuffisance  de  la  répiessjon  des 

délits •'''3 

28  Mai  1790. 

Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune.  Séance .iTO 

Ëcluii'cissr'uenls  : 
I.  —  Motion  de  Fauchet  sur  lincompatibilité  des  fonctions  de  Maire 
de  Paris  ou   de  Commandant-f.'énéral  de  la  Garde-nationale 
parisienne  avec  celles  de  membre  du  Corps  législatif.     .     .     .     ."iSS 
H.  —  La  visite  du  garde  des  sceau.x  au  Palais  de  justice;  bruits  aux- 
quels elle  donne  lieu "'W 

29  Mai  1790. 

Assemblée  des  Rki-uésentams  de  \.\  Comml.m..  Siaii.-e.    .    .  ■•02 


7.1H  TAnt.E  GENERALE  DES  MATIERES 

Papes 

Éclainiitsempnl  : 
I.  —  l'iisonnieis  évadt''s  du  Cliàtelet  et  de  riiùtfl  âc  I,a  Force  .     .     .     590 

31   Mai  1790. 

ASSEMKLÉE  DES  REPRÉSENTANTS  DE  I.A  (luM.MUNE.    Sëaiice.  Gu;j 

Conseil  de  Viu.e. .    608 

Eclaircis-semeiila  : 
I.  —  Pioc/amalion  du  roi  sur  le  rétablissement  de   la  tranf|iiillil('' 

publique  et  sur  la  cocarde  nationale.     .     .     ■. 01. "i 

H.  —  Relevé  des  délibérations  des  districts  sur  la  dénii.ssion  de  lAs- 

sembléedes  Représentants Oit 

III.  —  La  Municipalité  de  Paris  est  investie  de  certaines  allnbiiliuns 

des  directoires  de  département  et  de  district G3G 

le'"  Juin  1790. 

« 

AsslSiblée  des  Représentants  de  la  (jj.mmu'ne.  Séance 040 

Rliieau  DE  Ville. G43 

EclairrisseineiiLi  : 
\.  —  Adresse  du  bataillon,  des  f^étùrans  à   la  Garde  nationale  pari- 
sienne  04(1 

II.  —  Sur  la  contrebande  du  tabac .     048 

Jll.  —  Les  districts  consultés  sur  le  règlement  uu;»  d.i.o.iMj-.  de  l'As- 
semblée de  TArchevèché 048 

2  Juin  1790. 

ASSEMHLÉE  DES  REPRÉSENTANTS  DE  LA  COMMUNE.    Séance O.l.T 

Erlairri.sseinetils  : 
].  —  Le  curé-député  Gros  et  le  dislrict  de  Sawt-Nicnlas  du  Char- 

donnet ' OoO 

IL  —  Les  processions  de  la  Kéte-lJieu;   parlicipalion  de  rA>:<enililt''e 

des  Représentants  de  la  Commune  et  des  districts.     .     .     .     60! 
RI.  —  Lettre  du  Maire  ^u  président  de  l'Assemblée  des.Repr«sentiiiiis 

de  la  (Commune;  lancime  de  Bailbj 004 

4  Juin  1790. 

Assi:mi!li:i:  ME  dli-i'itÉsKNTANTs  itE  L\  Commune.  Séance 00.) 

5  Juin  1790. 

ASSEMULÉE  DES  ReI'RÉSENTA.NTS  de  L\  CitMMUNE.    Séance 070 

7  Juin  1790. 

ASSEMIILKE  DES  RePRÉSI-NTANTS  DE  LA  COMMUNE.    Séance 070 

Conseil  DE  Ville r.si 


TAHLK  (IKN-KUALK   DKS  MATI KUKS 

1.  —  l'roU'slaliolis   clrrical.'s  <1«  Mmcs,  d'Alnis  et  d'U/i-s  a.iilif  !.• 

(ir-ciot  (le  rAsscinblrc  iialionalt!  coiicoiiiniil  la  rclif^ion.     .     .     C'.H) 
M.  —  Compte  rendu  à  lu  Coinnmne  de  Paris,  dans  ses  iio  sections, 
par  1rs  /:>  commis.saires  nommés  pour  l'uctinnilion   de   ioo 
niiltions  de  domaines  nationaux.  Nchivimux  pouvoirs  confi'-iv}» 

aux  commissairos  pur  les  districts. C'Xl 

111.  —  lUvalilé  du  Conseil  de  Ville  et  des  roiii.nissairfs  des  disltirls, 
dans  les  oi)éralions  d'aciiiiisilioii  el  de  irvcnt»-  di-s  Mciis  na- 
tionaux   :  Il 

8  Juin  1790. 

\s.sKMm.ÈE  DfiS  RePRÉSENT.VNTS  Ht;  l.\  Commune.    Séance  7  Ci 

UUHE.VU  DE  Vll.l.E :iS 

Eclitlrt'tssemeiil  : 
I.  —  Adresse  des  citoyens  de  Paris  à  tous  les  Français.  I>a  Fédéra- 
tion nationale  est  décrétée  sur  la  demande  des  districts  721 


Mltations  dans  le  personnel  des  Rki'rkslnta.nts  di;  la  Coiiiir.NK.     .     .     Tic.» 
CouuKCTio.Ns  et  ,Vdditu)NS 741 

TaBLK  DKS  JOLBNAUS  et  OlVKAGKS  CriKS.  .7(7 

TaULK  GKiNKRALE  UllS  M.\TIKIU;S .       .       7:il 
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